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PRÉFACE 

DE  LA  TRENTE-HUITIÈME  ANNÉE 


Le  Jowmaldeê  Economistes  a  achevé,  avec  le  numéro  de  décembre 
1878,  sa   trente-septième  année,  la  première  de  sa  quatriémb 

SÉRIE   DUODBCENNALE. 

t 

Nous  reproduisons,  comme  nous  le  faisons  chaque  année,  quel- 
ques indications  bibliographiques  sur  la  collection  du  Journal^  deve- 
nuedeplus  en  plus  importante  par  le  nombrecroissant  de  ses  volu- 
mes, autant  que  par  la  multiplicité  des  questions  qui  y  sont  traitées  à 
diverses  reprises,  sous  divers  aspects  et  par  des  auteurs  diflérei^ls, 
bien  que  la  direction  et  la  rédaction  soient  toujours  restées  fidèles 
au  drapeau  de  la  science,  au  milieu  de  tant  d'événements  de  toutes 
sortes. 

Ia  première  série  duodécénnale  se  compose  de  i53  livraisons  ou 
numéros,  de  décembre  1841  jusqu'à  décembre  1853,  formant  37 
volumes  et  quatre  périodes  triennales,  terminées  chacune  par  une 
table  alphabétique  raisonnée  des  matières  et  des  auteurs  qui  ont 
concouru  à  la  Revue. 

Les  153  livraisons  formant  les  37  volumes  de  cette  première  pé- 
riode duodécennale,  ou  première  série,  sont  distribués  comme  suit  ; 

9  volumes,  numéros      1  à.  36,  décembre  1841  à  novembre  1844 

9      -  —  37  à   72,        -       1844  à       —         1847 

9      -  —  73  à  116,       —       1847  a       —        1850 

10     —  —  117  ô.  153.        —       1850  à  décembre  1853    , 

Les  livraisons  ont  été  mensuelles  jusqu'en  mars  1848.  Après 
les  événements  de  février,  le  Journal  parut  deux  fois  par  mois  (pour 
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suivre  la  rapidité  des  événements  économiques)  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée;  il  reprit  en  1849  sa  forme  ordinaire  pour  la  conserver 
jusqu'en  mai  1852,  époque  à  laquelle  la  nouvelle  législation  sur 
la  presse  nécessita,  pendant  quelques  mois,  la  réunion  de  deux 
livraisons  en  une  seule,  pour  éviter  la  dépense  et  la  maculation  du 
timbre. 

A  partir  de  janvier  1883,  par  suite  de  nouvelles  dispositions, 
les  numéros  eurent  au  moins  10  feuilles,  afin  d'échapper  au  fisc, 
et  n'ont  plus  cessé  d'être, mensuels. 

La  deuxième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1854.  Les 
12  livraisons  ont  dès  lors  correspondu  aux  12  mois  do  Tannée. 
C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  qu'au  titre  de  Journal  des  Ecê^ 
nomistes  a  été  ajouté  le  sous-titre  de  «  Revue  de  la  science  écono- 
mique et  de  la  statistique  »,  qui  précise  encore  mieux  Tobjet  de  la 
publication. 

Cette  deuxième  série  se  compose  donc  de  144  livraisons  men* 
suelles,  soit  de  48  volumes»  à  raison  de  4  volumes  par  an,  distri- 
bués, à  cause  des  Tables^  en  deux  périodes  quinquennales  et  une 
période  biennale. 

20  volumes,  numéros     1  à    60,  janvier    1854  a  décembre  1858 

20      —  —  61àl20,  -    —       1859  à       —       1863 

8      —  —        m  à  144.       —        1864  à       —       1865 

La  troisième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1866.  Les 
Tables^  redeveuues  triennales,  partagent  cette  série  en  quatre  pé- 
riodes. 

12  volumes,  numéros    1  ft    36,  janvier  1866  él    décembre  1868 

12      —             —         37  à    72,  —       1869  à       —          1871 

12      —             —         73  à  108,  ~        1871  à       —          1873 

12      —             —       109  à  144,  —        1874  &       —          1877 

La  quatrième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1878. 
Elle  comprend  déjà  : 

4  volumes,  numéros  1   à  12,   janvier  1878  &  décembre  1878 

Indépendamment  des  tables  de  chaque  volume,  les  années  1875, 
1876,  1877  et  1878  sont  terminées  par  une  Table  alphabétique  des 
matières  et  des  auteurs. 

En  résumé,  la  collection  cobiplètb  du  Jouirai  des  Economistes 
coiÈprend  en  ce  moment,  au  début  de  la  trente-huitième  année  de 
sa  fondation,  trois  séries  complètes  et  le  début  de  la  /F<^«eW^,  soit 
un  total  de  453  numéros  ou  livraisons,  formant  137  volumes. 
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La  paix  d*Opient  et  le  traité  de  Berlin,  —  L'Exposition  universelle  à  Paris.  — 
La  crise  industrielle  et  commerciale.  —  La  guerre  de  TAfghanistan.  —  Chute 
de  plusieurs  banques  en  Angleterre. 

Deux  événements  importants  ont  marqué  Tannée  qui  vient  de 
finir  :  le  rétablissement  de  la  paix  en  Orient  par  le  traité  de  San- 
Slefano,  revu,  corrigé  et  diminué  par  le  congrès  de  Berlin,  et 
l'Exposition  universelle  de  Paris. 

Tout  le  monde  sait  que  la  guerre  d'Orient  a  été  entreprise  dans 
un  intérêt  de  civilisation  et  d'humanité.  C'est  parce  que  le  sultan 
se  permettait  de  réprimer  les  révoltes  de  ses  sujets  chrétiens  et 
qu'il  tardait  à  leur  accorder  des  réformes,  que  les  slavophiles  de 
Moscou,  personnifiant  Topinion  publique  comme  les  protection- 
nistes de  la  même  ville  personniQent  le  travail  national  de  la 
Russie,  ont  excité  le  tzar  à  lui  déclarer  la  guerre.  Quels  ont  été  les 
résultats  de  cette  entreprise  civilisatrice  et  humanitaire?  Que  faut- 
il  mettre  à  son  actif  ei  à  son  passif  7  A  l'actif  on  peut  placer,  quoi- 
que avec  certaines  restrictions,  le  remplacement  des  Turcs  par 
les  Autrichiens  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  par  les  Roumains  dans 
la  Dobroukchav  par  les  Bulgaro-russes  en  Bulgarie,  par  les  Grecs 
dans  une  partie  de  la  Thessalie  et  de  rEpire,par  les  russes  à  Kars 
et  à  Batoum,  par  les  Anglais  dans  l'île  de  Chypre.  C'est  un  progrès 
sous  le  rapport  de  la  qualité  du  gouvernement,  les  politiciens  et  les 
fonctionnaires  turcs  appartenant  à  la  plus  basse  catégorie  de  l'es- 
pace, mais  la  supériorité  de  qualité  de  leurs  successeurs  Roumains, 
Grecs,  Bulgares,  Autrichiens,  Russes  et  Monténégrins  compen- 
sera-t-elle  l'augmentation  du  prix  d'une  administration  à  l'instar 
de  l'Europe?  Question  encore  douteuse.  L'île  de  Chypre  gagnera 
certainement  à  être  gouvernée  par  les  Anglais,  mais  que  gagne- 
ront les  Anglais  à  gouverner  l'Ile  de  Chypre?  Si  Y  actif  de  Taflaire 
est  encore  nébuleux,  rien  de  plus  clair  ça  revanche  que  le  passif. 
Cette  guerre  qui  a  duré  environ  dix  mois  (du  24  avril  1877  au  2 
mars  1878),  a  coûté  à  la  Russie  au  plus  bas  mot,  un  milliard  de 
roubles,  et  200,000  hommes  fauchés  par  le  feu  de  Tennemi  et  les 
maladies.  On  évalue  à  70  millions  de  roubles,  l'augmentation  d'im- 


Digitized  by  VjOOQIC 


s  JOURNAL  DES  ÉGONOttlSTES. 

pots  que  devront  subir^  de  ce  chef,  les  contribuables  russes,  sans 
compter  la  porte  causée  par  la  dépréciation  du  rouble,  en  consé- 
quence de  la  surémission  du  papier-monnaie.  Les  pertes  maté- 
rielles des  Turcs  ne  doivent  pas  avoir  été  moindres,  en  admet- 
tant même  qu'ils  ne  paient  point  Tindemnité  de  guerre  à  laquelle 
le  vainqueur  les  a  condamnés  en  vertu  de  la  maxime  : 

La  raison  du  plas  fort  est  toujours  la  meilleure. 

Quant  aux  populations  infortunées  qui  ont  subi  tour  à  tour  les 
«  atrocités  bulgares  »  et  les  «  atrocités  turques  »,  elles  se  souvien- 
dront longtemps  de  cette  guerre  libératrice  et  humanitaire.  Comme 
disait  encore  le  fabuliste  : 

..•  L'on  mit  en  piteux  équipage 
Le  pauvre  potager;  adieu,  planches,  carreaux, 
Adieu  chicorée  et  poireaux. 

EnBn  la  Russie  se  flattait  que  la  guerre  serait  un  dérivatif  à  ses 
embarras  intérieurs.  La  guerre  est  finie,  et  l'opinion  est  plus  in- 
quiète et  agitée  que  jamais,  les  réformes  qui  auraient  pu  l'apaiser, 
dans  quelque  mesure  Sont  devenues  plus  difQciles  à  faire;  d'un 
autre  côté,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  l'antagonisme  artificiel 
suscité  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  par  les  politiciens  des  deux 
pays,  s'est  sensiblement  aggravé.  La  guerre  de  l'Afghanistan  a  été 
une  conséquence  de  la  guerre  d'Urient,  et  Dieu  sait  ce  que  nous 
prépare  ce  redoublement  d'anglophobie  d'un  côté,  de  russophobie 
de  l'autre?  Qu'on  ne  nous  parle  donc  plus  de  guerres  civilisatrices 
et  humanitaires  I  Toute  guerre,  fût-elle  entreprise  dans  les  inten- 
tions les  plus  pures,  coûte  à  la  civilisation  et  à  l'humanité  plus  qu'elle 
ne  lui  rapporte.  Toute  guerre  est  un  simple  fléau  comme  la  fa- 
mine et  la  peste,  et  nos  pères  ne  s'y  trompaient  point  lorsqu'ils 
disaient  dans  leurs  prières  :  A  peste^  a  famé,  a  bellOj  libéra  nos 
domine  l 

L'Exposition  universelleaété  un  dérivatif  assurément  plus  efficace 
et  moins  cher  aux  embarras  et  aux  soucis  dans  lesquels  lacrisequi 
a  commencé  en  1873,  et  qui  ne  semble  pas  encore  près  de  finir,  a 
plongé  le  monde  des  affaires.  En  sa  qualité  d'entreprise  gouver- 
nementale, elle  laissera  naturellement  un  gros  déficit,  —  30  ou  40 
millions  pour  le  moins.  Mais  ce  n'est  pas  un  argent  qu'il  faille  trop 
regretter  dans  un  temps  où  le  budget  ordinaire  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  sans  rien  dire  de  l'extraordinaire,  se  monte  à  750  mil- 
lions de  francs.  L'Exposition  a  merveilleusement  réussi,  et  les 
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centaines  de  milliers  de  visiteurs  qu'elle  a  attirés  de  toutes  les  par- 
ties du  globe  ont  pu  se  convaincre  que  la  France  a  retrouvé  am" 
plement  du  côté  de  l'industrie  et  des  arts  de  la  civilisation  le  près 
tige  que  lui  valait  auparavant  sa  supériorité  dans  Tart  inférieur 
et  barbare  de  la  guerre. 

Tandis  que  l'industrie  française  étalait  aux  yeux  des  16  millions 
2i6,000  visiteurs  de  l'Exposition  ses  produits  si  riches  et  si  va- 
riés, les  protectionnistes  faisaient  entendre  des  gémissements àfen- 
dre  l'âme  la  mieux  trempée,  dans  les  deux  commissions  d'enquête 
instituées  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  Tune  en  vue 
d'examiner  les  conséquences  du  16  mai,  l'autre  en  vue  de  prépa- 
rer le  renouvellement  en  retard  et  incessamment  ajourné  des  trai- 
tés de  commerce.  Dans  l'enceinte  de  TExposition,  ils  se  vantaieht 
volontiers  de  ne  craindre  aucune  concurrence;  en  présence  des 
commissions  d'enquête,  ils  se  déclaraient  humblement  incapables 
de  lutter  même  avec  la  principauté  de  Monaco,  sans  droits  protec- 
teurs ou  tout  au  moins  compensateurs.  Auquel  de  ces  deux  langa- 
ges convient-il  d'ajouter  foi  ?  Nous  serions  assez  disposés  à  écouter 
Jean  qui  pleure  devant  les  commissions,  de  préférence  h  Jean  quirit 
k  l'Exposition,  si  ce  larmoyant  personnage  parvenait  à  nous  expli- 
quer cette  énigme  :  en  1876,  la  France  a  exporté  à  l'étranger  pour 
1725  millions  de  produits  fabriqués,  tandis  qu'elle  n'en  a  importé 
de  l'étranger  que  pour  398  millions.  Aux  yeux  d'un  homme  de  bon 
sens,  la  comparaison  de  ces  deux  chiffres  atteste  clairement  la  su- 
périorité de  l'industrie  française  et  son  aptitude  à  défier  la  con- 
currence étrangère  ;  comment  prouve-t-elle  le  contraire  aux  yeux 
d'an  protectionniste? 

C'est  la  crise  industrielle  et  commerciale  venue  des  États-Unis 
oîi  elle  a  éclaté  sous  un  régime  de  protection  h  outrance,  qui 
a  donné  le  branle  à  la  réaction  protectionniste,  et  on  peut  crain- 
dre que  cette  réaction  n'exerce  une  influence  fâcheuse  sur  le 
renouvellement  des  traités  de  commerce.  En  France  du  moins,  le 
gouvernement  résiste  de  son  mieux  à  la  pression  d'intérêts  aveu- 
gles et  égoïstes.  Au  mois  de  mai,  M.  Léon  Say,  ministre  des  fi- 
nances, assistant  à  l'inauguration  du  monument  de  Bastiat  à 
Mugron,  n'hésitait  pas  à  dire  :  «  Je  regrette  de  ne  plus  voir  flotter 
dans  les  airs  avec  la  même  fierté  qu'autrefois  ce  grand  drapeau  du 
libre-échange  sur  lequel  Bastiat  écrivait  naguère  :  a  On  ne  doit 
d'impôts  qu'à  l'État  ».  Ajoutons  que  ce  langage,  digne  du  petit-fiis 
de  J.-B.  Say,  a  eu  de  l'écho,  et  que  le  mois  suivant  une  a  associa- 
tion pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  et  industrielle  »  se 
conslituaitsous  la  présidence  de  M.  Ad.  d'Eichthal.  En  Allema- 
gne, au  contraire,  le  gouvernement  a  cru  devoir  suivre  le  courant 
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prolectionniste.  Dans  une  lettre  adressée  au  conseil  fédéral,  le  i5 
décembre,  M.  de  Bismarck  a  annoncé  son  intention  de  demander 
nn  accroissement  de  revenus  aux  impôts  indirects,  qu'il  considère 
comme  moins  lourds  que  les  impôts  directs,  et  aux  droits  de 
douane,  qui  sont,  à  son  avis,  payés  au  moins  en  partie  par  les  pro- 
ducteurs étrangers.  Que  les  impôts  indirects  soient  infiniment 
commodes  à  percevoir  et  qu'ils  permettent  aux  gouvernements 
d'augmenter  indéfiniment  leurs  dépenses,  cela  ne  saurait  faire 
l'objet  d'un  doute.  On  les  paye  sans  s'en  apercevoir  et  sur  ce  point 
ils  ont  le  mérite  de  ressembler  au  monopole.  «  Le  monopole,  disait 
Cobden,  oh  I  c'est  un  personnage  mystérieux  qui  s'asseoit  avec 
votre  famille  autour  de  la  table  à  thé,  et  quand  vous  mettez  un 
morceau  de  sucre  dans  votre  tasse,  il  en  prend  vivement  un  autre 
dans  le  sucrier.  Puis  lorsque  vos  femmes  et  vos  enfants  réclament 
le  morceau  de  sucre  qu'ils  ont  bien  gagné,  le  mystérieux  filou,  le 
monopole,  leur  dit  :  c'est  pour  votre  protection.  » 

C'est  aussi  pour  protéger  le  contribuable,  en  reportant  le  monde 
civilisé  aux  beaux  jours  des  Attila  et  des  Crengis-Khan,  que  le 
mystérieux  filou,  dont  parlait  Cobden  lui  enlève  la  moitié  ou  les 
trois  quarts  de  la  provision  de  sel,  de  tabac,  de  vin,  de  sucre  et  de 
café  qu'il  achète  au  prix  de  son  travail  quotidien.  Il  ne  s'en  aper- 
çoit pas,  soit!  car  il  est  fort  ignorant  et  le  mystérieux  filou  est  bien 
adroit  I  Mais  à  mesure  que  la  part  de  cet  habile  personnage  aug- 
mente, aucune  puissance  divine  ou  humaine  ne  pourrait  empêcher 
la  sienne  de  diminuer  et,  par  une  conséquence  inévitable,  ses  pri- 
vations de  s'accroître.  Son  existence  devient  plus  difficile,  il  a 
plus  de  peine  à  pourvoir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille. 
Alors,  comme  il  n'entend  rien  à  l'économie  politique  et  pas  grand 
chose  à  la  finance,  il  s'en  prend  à  la  société  ou  au  a  capital  »  et  il 
va  grossir  l'armée  du  socialisme  et  du  communisme.  Voilà  où 
conduit  ce  qu'on  pourrait  appeler  «l'impôt  facile»,  qui  fait  la  joie 
des  politiques  de  la  vieille  école  et  des  économistes  de  la  nouvelle. 
Quelque  temps  auparavant,  M.  de  Bismarck  entreprenait  d'extirper 
le  socialisme  en  lui  opposant  tout  un  code  de  lois  draconiennes; 
mais  n'eat-il  pas  permis  de  craindre  qu'après  avoir,  d'une  main, 
muselé  le  monstre,  Tillustre  chancelier  ne  l'engraisse  de  l'autre  ? 
Que  dire  enfin  de  cette  théorie^  en  vertu  de  laquelle  les  impôts 
allemands  pourraient  être,  au  moyen  d'un  simple  truc  législatif, 
rejetés,  en  partie  du  moins,  sur  les  Français,  les  Suisses,  les 
Belges,  les  Anglais  et  les  Chinois?  Mais  si  ce  truc  avait  quelque 
vertu,  les  Français,  les  Suisses»  les  Belges,  les  Anglais  et  les  Chi- 
nois ne  s'empresseraient-ils  pas  de  l'adopter  à  leur  tour  et  de 
rejeter,  en  partie  du  moins,   leurs  impôts  sur  les  Allemands?, 
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M.  de  Bismarck  est  sans  contredit  un  grand  politique,  mais  pour- 
quoi faut-il  qu'il  soit  allé  à  l'école  chez  les  protectionnistes  pour 
faire  son  éducation  économique? 

Après  avoir  ravagé  les  États-Unis,  pays  de  protection,  la  crise 
s'est  abattue  sur  l'Angleterre,  pays  de  liberté  commerciale,  —  ce 
qui  prouve,  sans  aucun  doute,  que  le  libre  échange  n'est  pas  une 
panacée,  mais  ce  qui  ne  prouve  pas  non  plus  que  la  protection  en 
soit  une  autre.  Pour  la  première  fois,  depuis  les  grandes  réformes 
de  Robert  Peel,  l'Angleterre  a  vu  s'arrêter  la  progression  de  son 
commerce  extérieur  :  de  543,856,000  liv,  st.  dans  les  onze  premiers 
mois  de  1877  ses  importations  et  ses  exportations  sont  tombées  à 
547,126,000  liv.  st.  dans  la  période  correspondante  del878.  E^st-ce, 
comme  les  adversaires  de  cette  grande  puissance  industrielle  et 
commerciale  se  plaisent  h  TafQrmer,  un  premier  pas  dans  la  voie 
de  la  décadence?  Ou  bien  n'est-ce  qu'un  temps  d'arrêt  qui  sera 
suivi  d'une  vigoureuse  reprise? 

Nous. ne  croyons  pas,  pour  notre  part,  à  la  décadence  de 
l'Angleterre,  quoique  M.  Ledru-RoUin  l'ait  prédite  il  y  a  déjà 
un  quart  de  siècle,  mais  nous  doutons  que  la  politique  «  palmers- 
tonienne  »  de  lord  Beaconsfleld  soit  bien  conforme  aux  intérêts 
d'une  nation  qui  est  plus  qu'aucune  autre,  à  cause  de  l'immense 
étendue  de  son  commerce,  intéressée  au  maintien  de  la  paix  du 
monde.  Tandis  que  le  gouvernement  des  conservateurs  pouvait, 
en  s'abstenant  d'encourager  les  résistances  de  la  Turquie,  pré- 
venir la  guerre  d'Orient,  on  prête  à  lord  Beaconsfield,  qui  ne  l'a 
point  démenti,  ce  propos  léger:  Il  faut  une  saignée  /  La  saignée 
a  été  faite,  et  le  sang  n'a  pas  encore  cessé  de  couler  en  Asie, 
mais  la  richesse  s'écoule  avec  le  sang,  et,  avec  la  richesse,  la 
capacité  d'acheter  et  de  vendre.  La  politique  aujourd'hui  décriée 
et  surannée  de  l'école  de  Manchester  était  sans  doute  beaucoup 
moins  une  politique  à  sensation  que  celle  de  l'illustre  confrère  de 
Miss  Braddon,  devenu  l'héritier  du  portefeuille  et  des  traditions 
de  lord  Palmerston;  mais  n'était-elle  pas  plus  conforme  aux  vrais 
intérêts  de  l'Angleterre  aussi  bien  qu'à  ceux  de  la  civilisation  et 
deThumanité? 

D'un  autre  côté,  comme  il  arrive  toujours,  uneprospérité  continue 
et  croissante  a  introduit  un  certain  relâchement  dans  les  mœurs 
commerciales  et  financières  de  l'Angleterre.  La  chute  de  la  City 
Bank  de  Qlascow,  bientôt  suivie  d'une  foule  d'autres  déconfitures, 
a  montré  à  quel  point  une  réforme  était  devenue  nécessaire,  non- 
seulement  dans  les  lois  qui  régissent  les  banques,  mais  encore  dans 
les  pratiques  de  ceux  qui  les  dirigent  et  dans  les  habitudes  de  ceux 
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qui  les  alimentent*  La  cupidité  sans  scrupules  d'un  côté»  la  pa- 
resse et  la  crédulité  de  l'autre  ont  sérieusement  compromis  l'exis- 
tence de  cet  admirable  système  de  banques,  auquel  l'Ecosse  a  dû 
pour  une  bonne  part  sa  prospérité;  elles  ont,  du  môme  coup, 
ébranlé  la  confiance  et  resserré  le  crédit  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire  britannique.  Le  mal  n'est  point  irréparable,  il  sera  réparé, 
mais  en  attendant,  faut-il  s'étonner  si  la  mauvaise  gestion  des 
administrateurs  et  des  chefs  d'entreprises,  l'ignorance  et  l'incurie 
des  actionnaires  et  du  public  produisent  des  fruits  véreux?  Paut-il 
s'étonner  si  le  mauvais  gouvernement  des  entreprises  et  des  affaires 
privées  finit  par  exercer  une  influence  désastreuse  sur  la  prospé- 
rité publique?  En  Belgique,  ces  vices  dans  le  gouvernement  des 
entreprises  avaient  amené,  il  y  a  trois  ans,  la  catastrophe  de  la 
Banque  de  Belgique.  Le  tribunal  de  Bruxelles  a  condamné  récem- 
ment le  caissier  légendaire,  qui  avait  réussi  à  dérober  23  millions 
h  la  caisse  qu'il  était  chargé  de  garder,  sans  éveiller  les  soupçons 
d'un  état-major  d'administrateurs  et  de  commissaires  non  moins 
légendaires. 

C'est  encore  la  France  qui,  n'en  déplaise  aux  protectionnistes 
gémissants  des  enquêtes,  a  le  moins  souffert  de  la  crise.  Son 
commerce  extérieur  n'a  pas  cessé  d'être  en  voie  d'accroissement, 
et  sa  prospérité  intérieure  est  attestée  par  la  plus-value  non  moins 
croissante  de  l'impôt.  Si  l'on  ne  peut  attribuer  aux  institutions 
républicaines  qu'elle  s'est  donnée  et  qu'elle  vient  encore  de  conso- 
lider, tout  le  mérite  de  ce  résultat,  on  nesaurait  prétendre  qu'elles 
l'aient  empêché  de  se  produire.  Que  la  République  ne  fasse  pas 
seule  la  prospérité  de  la  France,  soit  !  mais  du  moins  on  ne  saurait 
nier  que  la  France  soit  prospère  sous  la  République. 
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Les  incidents  de  la  campagne  entreprise,  en  novembre  i877, 
contre  les  traités  de  commerce  sont  connus  de  nos  lecteurs.  Us 
savent  avec  quelle  habileté  les  Qlateurs  de  coton  et  de  lin  ont  profité 
d'une  crise  politique,  d'une  crise  industrielle  et  surtout  de  leur 
situation  dans  les  chambres  législatives,  pour  organiser  deux  en- 
quêtes contre  les  tarifs  en  vigueur  et  pour  obtenir  du  gouverne- 
ment un  projet  qui  élève  de  24  0/0  les  droits  perçus  à  Fim- 
portation  des  fils  étrangers.  Us  ont  profité  des  mêmes  circonstances 
pour  former  un  groupe  auquel  ils  ont  attaché  les  représentants  de 
quelques  industries  moins  ardentes  que  la  leur  à  demander  des 
faveurs  au  gouvernement  et  à  réorganiser  de  leur  mieux  l'ancienne 
ligue  protectionniste. 

On  a  relevé  dans  ce  journal  (septembre  1878)  le  caractère  des 
deux  enquêtes,  caractérisé  le  rôle  qu'y  ont  joué  les  diverses  indus- 
tries et  constaté  le  peu  de  nouveauté  des  arguments  du  parti 
protectionniste.  Quels  arguments  pouvaient-ils  invoquer  qui  n'eus- 
sent été  vingt  fois  réfutés  par  Turgot,  Adam  Smith,  J.-B.  Say, 
RoBsi,  Bastiat,  Michel  Chevalier  et  les  autres  économistes?  Les 
protectionnistes  savent  trop  bien  qu'il  n'ont  jamais  brillé  dans  les 
discussions  théoriques  pour  ne  pas  les  éviter  avec  soin.  Leur  force 
vient  d'ailleurs  :  d'abord  de  vieux  préjugés  encore  trop  répandus, 
ensuite  de  la  grande  position  sociale  et  politique  de  leurs  chefs, 
de  leurs  relations,  de  leur  habileté  h  manœuvrer,  soit  dans  les 
bureaux  des  ministères,  soit  dans  les  couloirs  des  assemblées 
l^islatives.  En  public,  ils  aiment  mieux  supposer  ce  qui  est  en 
question,  et  appuyer  leurs  prétentions  par  des  allégations  de  fait 
contestables  ou  fausses,  sans  formuler  les  doctrines  plusieurs  fois 
séculaires  auxquelles  répondent  ces  allégations.  Us  ont  plus  de 
tenue  que  d'arguments. 

Cette  tenue  est  modeste  en  apparence  et  au  fond  très-hardie. 
A  les  entendre,  ils*  auraient  renoncé  à  leurs  vieilles  théories  et  à 
toute  espèce  de  retour  ofiensif  contre  la  liberté  :  ils  ne  demandent 
qu'une  compensation  légère  pour  contrebalancer  les  avantages  na- 
turels ou  artificiels  qu'ont,  disent-ils,  sur  eux  leurs  concurrents 
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étrangers.  Seulement  cette  compensation  légère  aboutit  à  des 
droits  d'importation  de  100  p.  100,  En  un  mot,  ils  sont  devenus 
trâs-coulants  sur  la  doctrine  pourvu  qu'où  leur  accorde  en  fait  tout 
ce  qu'ils  demandent,  le  monopole  du  marché  français. 

En  présence  de  cet  assaut  donné  à  la  liberté  avec  toute  l'habileté 
et  l'énergie  qu'inspire  un  grand  intérêt  personnel,  il  convient 
d'établir,  en  peu  de  mots,  avec  précision  et  clarté,  la  question  qui 
se  débat,  en  ayant  soin  d'écarter  de  la  discussion  tout  ce  qui  y  est 
étranger. 

I 

Que  demandons-nous?  Actuellement  le  maintien  des  tarifs  d'im- 
portation établis  par  les  traités  de  commerce;  ultérieurement 
et  lorsque  la  crise  industrielle  sera  passée,  leur  abaissement 
graduel.  r 

Que  veulent  les  Qlateurs  et  leurs  alliés?  L'élévation  des  droits 
qui  frappent  à  l'entrée  de  France  les  produits  de  leurs  concurrents 
étrangers,  de  manière  à  garantir  aux  ôlateurs  nationaux  un  béné- 
fice, en  tout  cas  et  quoi  qu'il  puisse  arriver. 

Nous  demandons  le  maintien  de  l'état  de  chose  existant.  Nos 
adversaires  veulent  une  réaction  économique,  un  retour  vers  l'an- 
cien régime  de  1816.  Nous  supplions  le  lecteur  de  ne  pas  perdre  un 
seul  Instant  de  vue  les  deux  thèses  opposées. 

II 

Écartons  d'abord  les  obstacles  de  tout  genre  que  nos  adversaires 
ont  répandus  dans  cette  discussion.  Il  y  en  a  trois  principaux  : 

Us  accusent  les  traités  de  commerce  de  les  avoir  placés  dans 
une  situation  difficile  et  même  insupportable; 

Us  soutiennent  que,  sous  l'influence  de  causes  diverses,  ils  ne 
peuvent  soutenir  la  concurrence  étrangère  ; 

Ils  argumentent  de  ce  que,  depuis  quelques  années,  les  im- 
portations dépassent  les  exportations,  pour  dire  que  la  France  est 
en  train  de  se  ruiner. 

Examinons  sommairement  ces  irois  propositions. 

1»  Les  tarifs  établis  par  les  traités  de  1860  ont  dix-huit  ans 
d'existence.  Or,  en  dix-huit  ans  toute  industrie  s'adapte  aux  con» 
ditions  qui  lui  sont  faites,  ou  périt  :  en  dix-huit  ans,  le  matériel  et 
le  personnel  sont  presque  entièrement  renouvelés  ;  et  si  les  traités 
de  commerce  ont  été  funestes  à  certaines  entreprises,  elles  ont 
•  disparu. 
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L'action  perturbatrice  des  traités  de  1860  est  depuis  longtemps 
épuisée,  tout  autant  que  celle  du  traité  de  1786  :  Tappréciation  de  ces 
traitésappartient  désormais  àrhistoire.  Lesfilaleurseù  conviennent 
d'ailleurs,  lorsqu'ils  avouent  avoir  eu  de  bonnes,  aussi  bien  que 
de  mauvaises  années,  sous  l'empire  des  tarifs  actuels  et  M.  Ancel 
lui-même,  dans  son  rapport  au  Sénat,  avoue  seulement  que  la 
crise  dont  souffrent  les  industries  protectionnistes  date  de  1875. 

En  fait,  toutes  les  entreprises  existantes  ont  été  constituées  ou 
transformées  en  vue  des  tarifs  actuels  :  on  n'a  pas  établi  une  usine, 
ni  emprunté  1,000  francs,  ni  embauché  un  seul  ouvrier  en  vue 
4'un  tarif  diflérent  de  celui  qui  existe.  En  maintenant  ce  tarif, 
comme  nous  le  demandons,  on  n'attente  donc  à  aucune  espérance  lé- 
gitime. CJeux,  au  contraire,  qui  sollicitent  des  droits  d'importation 
plus  élevés  sollicitent  l'établissement  d'un  régime  nouveau,  des 
faveurs  auquelles  ils  n'ont  aucun  droit. 

11  convient  donc  d'écarter  de  la  discussion  toute  considération 
relative  aux  traités  de  1860. 

9f*  Les  filateurs  et  leurs  alliés  soutiennent  tous  que,  pour  des 
causes  diverses,  ils  ne  peuvent,  sous  le  régime  des  tarifs  actuels, 
soutenir  la  concurrence  étrangère.  A  l'appui  de  leur  thèse,  ils  dis- 
cutent volontiers  leurs  prix  de  revient  et  ceux  de  leurs  concurrents, 
ce  qui  intéresse  beaucoup  les  avocats  et  les  lettrés  de  nos  assem- 
blées législatives,  étrangers  pour  la  plupart  aux  choses  de  l'in- 
dustrie, et  leur  cause  toujours  une  certaine  impression,  ^ 

Mais  les  personnes  qui  connaissent  l'industrie  savent  qu'il  n'y 
a  ni  prix  de  revient  du  fil  de  coton  ou  de  lin,  ou  de  la  barre  de  fer  : 
il  n'y  a  qu'un  prix  de  revient  pour  chaque  entreprise,  et  le  chef  de 
cette  entreprise  est  le  seul  qui  le  connaisse  :  encore  ne  le  connaît-il 
pas  toujours. 

Du  reste,  l'étude  et  la  réduction  incessante  du  prix  de  revient  est 
]a  fonction  propre  de  l'enterpreneur  d'industrie  et  ne  concerne  le 
législateur  en  aucune  manière.  On  ne  peut  à  bon  droit  réclamer  de 
celui-ci  qu'une  chose  :  qu'il  n'augmente  pas  les  frais  de  produc- 
tion de  l'industrie  par  une  ingérance  inconsidérée. 

Sans  entrer  dans  l'étude  des  prix  de  revient,  on  peut  répondre 
aux  Qlateurs  et  à  leurs  alliés  que,  si  leurs  industries  ne  sont  pas 
viables,  on  ne  peut  que  le  regretter;  mais  qu'elles  doivent  être 
abandonnées  à  leur  sort,  parce  qu'il  n'y  a  nul  motif  légitime  de 
grever  à  leur  profit  les  industries  viables. 

Si  cette  théorie,  parfaitement  correcte,  semblait  trop  dure,  on 
pourrait  leur  faire  observer  que  les  entreprises  constituées  en  so- 
ciétés anonymes  dans  les  charbonnages,  dans  les  forges  et  ateliers 
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de  construction,  n'ont  cessé  de  donner  à  leurs  actionnaires  de  beaux 
dividendes,  ce  qui  est  autrement  démonstratif  que  toutes  les  allé- 
gations relatives  aux  prix  de  revient.  On  pourrait  faire  observer 
aussi  que  les  filateurs  d*Âlsace,  qui  travaillaient  avec  Rouen  et  les 
Vosges  sur  le  pied  d'égalité  sont  bien  moins  protégés  aujourd'hui 
par  le  tarif  allemand  qu'ils  ne  Tétaient  par  le  tarif  français,  ce  qui 
ne  les  a  pas  empêchés  de  subsister  jusqu'ici  et  d'importer  beaucoup 
en  France,  malgré  les  droits  élevés  qu'ils  doivent  y  acquitter.  — 
En  présence  de  ces  considérations,  les  craintes  qu'on  pouvait  avoir 
eues  pour  nos  filateurs  doivent  se  calmer. 

d"*  Quant  aux  arguments  tirés  de  la  comparaison  des  importations 
et  des  exportations,  ils  ne  prouvent  absolument  rien.  Tout  peuple 
riche  importe  habituellement  plus  qu'il  n'exporte  ;  1°  parce  qu'il 
fait  lui-môme  une  partie  au  moins  de  son  commerce  extérieur  et 
que  les  bénéfices  de  ce  commerce  sont  importés  sans  donner  lieu 
à  une  exportation  équivalente;  2®  parce  qu'un  peuple  riche  prête 
ou  emploie  des  capitaux  au  dehors,  et  que  l'intérêt  de  ces  capitaux 
donne  lieu  à  des  importations  qui  ne  sont  compensées  par  aucune 
exportation  équivalente.  C'est  pour  cela  qu'on  voit  les  importations 
dépasser  les  exportations  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Belgique 
et  en  France. 

Les  arguments  tirés  de  la  comparaison  des  importations  repo- 
sent sur  la  vieille  théorie  mille  fois  réfutée,  de  la  balance  du  com- 
merce, comme  ceux  relatifs  au  prix  de  revient  reposent  sur  l'idée, 
fort  vieillie  aussi,  que  le  gouvernement  doit  être  le  tuteur  de 
l'industrie.  Ainsi,  des  trois  séries  de  considérations  protection- 
nistes que  nous  écartons,  la  première  est  fondée  sur  la  supposition 
d'un  état  de  choses  qui  n'existe  pas,  la  seconde  sur  une  vieille 
théorie  de  la  société  qui  n'est  ni  exacte,  ni  soutenue,  ni  même 
avouée,  et  la  troisième  sur  une  doctrine  empirique  abandonnée 
depuis  plus  de  cent  ans  par  tous  ceux  qui  pensent. 

Malheureusement,  les  vieilles  théories  empiriques,  inspirées  par 
le  premier  aspect  des  choses  subsistent  dans  l'intelligence  des 
foules  bien  longtemps  après  que  la  science  en  a  fait  justice.  Nous 
disons  encore  que  le  soleil  se  lève  et  se  couche.  S'il  y  avait  des 
gens  intéressés  à  soutenir  que  ces  locutions  sont  exactes  et  si  l'on 
mettait  aux  voix  la  question  de  savoir  qui,  d'eux  ou  de  Galilée,  a 
raison,  il  serait  bien  possible  que  Galilée  n'obtint  pas  la  majo- 
rité. 

Laissons-Ià  ces  considérations  dans  l'examen  desquelles  nous  ne 
devons  pas  nous  attarder  et  venons  à  la  question  qui  doit  faire 
l'objet  de  notre  discussion. 
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III 

Les  filateurs  et  leurs  alliés  demandent  que  le  législateur  établisse 
des  droits  d'importation  plus  élevés  sur  les  produits  de  leurs  con- 
currents étrangers,  afin  d'obtenir  la  faculté  de  nous  vendre  leurs 
produits  plus  cher.  Cela  équivaut  à  demander  qu'on  établisse  sur 
vous,  sur  moi,  sur  tous  les  consommateurs,  un  impôt,  soit  10  cen- 
times par  mètre  de  coton  consommé,  au  profit  de  nos  filateurs.  Il 
s'agit  d'un  prélèvement  sur  les  revenus  de  tous  les  Français,  au 
profit,  non  do  l'Etat,  mais  de  quelques  particuliers. 

Avant  tout  il  faut  examiner  si  les  particuliers  qui  demandent 
qu'on  lève  un  impôt  à  leur  profit  ont  droit  au  produit  de  cet  impôt. 
Voilà  la  question,  toute  la  question,  que  ni  le?  filateurs,  ni  leurs 
alliés  ne  veulent  examiner,  Examinons-là  cependant. 

On  demande  de  l'argent  au  gouvernement  et  celui-ci,  n'ayant 
pas  de  revenus  personnels,  ne  peut  prendre  cet  argent  que  sur  les 
revenus  privés  des  citoyens.  On  veut  qu'il  prenne  aux  uns  pour 
donner  aux  autres.  Il  importe  de  savoir  pourquoi. 

Prétend-on  faire  revivre  la  vieille  théorie  d'après  laquelle  le 
gouvernement,  considéré  comme  un  initiateur  et  presque  comme 
un  demi-dieu,  avait  pour  fonction  de  diriger  l'industrie  et  de  dis- 
tribuer les  revenus  produits  par  le  travail  des  sujets?  Nous  ne  le 
pensons  pas  et  pourtant  nous  ne  pouvons  trouver  d'autre  fonde- 
ment aux  prétentions  protectionnistes.  Cette  théorie,  on  le  sait,  est 
un  reste  du  communisme  préhistorique;  c'est  celle  d'où  viennent 
toutes  les  réclamations  socialistes. 

Une  note  remise  à  la  commission  d'enquête  de  la  Chambre  des 
députés  par  Tassociation  protectionniste  qualifie  les  industries  au 
nom  desquelles  parle  cette  association  de  grandes  et  principales. 
Prétendrait-on  que  ces  Industries,  parce  qu'elles  sont  grandes  et 
principales,  eussent  le  droit  de  lever  un  impôt  sur  les  autres  indus- 
tries, considérées  comme  petites  et  subalternes?  Nous  n'osons  pas 
le  supposer. 

Puisque  les  filateurs  et  leurs  alliés  persistent  à  réclamer  notre 
argent,  comme  s'il  leur  était  dû,  sans  môme  prendre  la  peine  d'é- 
noncer leurs  droitsni  leurs  titres,  essayons,  pour  mettre  en  lumière 
rénormité  de  leurs  prétentions,  d'exposer  quels  sont  les  principes 
en  cette  matière. 

Grâce  à  la  révolution  de  1789,  nous  vivons  sous  le  régime  de  la 
liberté  du  travail.  Sous  ce  régime,  l'industrie  nationale  tout  entière 
est  livrée  à  l'initiative  des  particuliers  :  chacun  y  prend  une  fonc- 
tion, à  son  gré,  au  concours,  à  conditipns  égales  :  chacun  entre 
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dans  telle  ou  telle  branche  d'industrie  et  s'y  établit  comme  il  peut, 
à  ses  risques  et  périls.  On  peut  entreprendre  telle  industrie  que  l'on 
préfère,  mais  on  est  responsable  des  résultats  :  s'ils  sont  bons,  on 
s'enrichit,  s'ils  sont  mauvais,  on  se  ruine.  Le  gouvernement,  qui  n'a 
rien  à  voir  ni  dans  la  fondation,  ni  dans  la  gestion  des  entreprises, 
n'a  rien  à  voir  non  plus  dans  les  résultats  de  cette  fondation  et 
de  cette  gestion;  jl  ne  prend  part  directement  ni  aux  succès, 
ni  aux  revers.  Sa  fonction,  fort  distincte  des  fonctions  indus- 
trielles,  consiste  à  faire  observer  le  droit  et  à  diriger  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  a  les  services  publics  »  au  moyen  de  res- 
sources fournies  par  un  prélèvement  sur  les  revenus  particuliers, 
qui  est  l'impôt.  Sous  ce  régipe,  l'égalité  devant  la  loi  est  de  rigueur 
et  chez  nous  personne  ne  la  conteste  ouvertement. 

Eh  bien!  si  l'on  admettait  la  réclamation  des  Qlateurs  et  de  leurs 
alliés,  Tégalité  devant  la  loi  cesserait  d'exister.  Au  lieu  de  travailler 
à  conditions  égales  les  chefs  d'industrie  se  trouveraient  divisés  en 
deux  classes  :  Tune,  se  disant  «grande  et  principale»,  lèverait*  par 
l'intermédiaire  du  législateur,  un  impôt  sur  l'autre  et  cet  impôt, 
d'après  le  rapport  présenté  au  Sénat  par  M.  Ancel,  devrait  être^ 
proportionné  aux  souffrances  des  industries  grandes  et  principales, 
au  proQt  desquelles  la  masse  de  la  nation  pourrait  être  imposée  à 
merci  et  miséricorde,  selon  l'ancienne  formule.  Peut-on  imaginer 
une  plus  éclatante  violation  du  principe  de  l'égalité  devant  la 
loi? 

Quelle  différence  entre  la  condition  de  l'entrepreneur  des  indus- 
tries grandes  et  principale^  et  celle  de  l'entrepreneur  des  autres 
industries  !  Le  premier  court  toutes  les  chances  favorables;  il  peut 
gagner  indéfi  niment  sans  que  personne  vienne  lui  demander  compte- 
de  ses  bénéfices  ;  mais  s'il  survient  dans  son  industrie  quelqu'un 
de  ces  événements  fâcheux  qui  en  changent  les  conditions,  un  pro- 
grès dans  l'industrie  similaire  étrangère,  par  exemple,  il  n'a  qu'à 
crier  haut  et  fort,  à  assiéger  les  bureaux  de  l'administration,  à  ob- 
séder les  Chambres  législatives  pour  obtenir  ce  qu'il  demande  et 
cela  sur  parole,  sans  justification  d'aucune  sorte!  Le  législateur 
ira  puiser  dans  la  poche  du  consommateur  le  plus  pauvre  pour 
compléter  les  revenus  accoutumés  de  ce  millionnaire.  Au  contraire, 
celui  qui  s'engage  dans  une  de  ces  mille  branches  d'industrie,  ob 
se  trouve  la  majorité  des  travailleurs,  mais  qui  ne  sont  pas  consi-^ 
dérées  comme  grandes  et  principales,  court  toutes  les  chances 
bonnes  él  mauvaises  :  qu'il  soit  frappé  par  les  accidents  les  plus 
imprévus  et  les  plus  terribles,  il  n'a  nul  recours  à  attendre  ni  à 
réclamer  :  c'est  la  loi  et  elle  est  juste.  Mais  ce  qui  est  contraire  k 
la  loi,  ce  qui  n'est  pas  juste,  c'est  qu'il  soit  forcé  de  payer  au  mil- 
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lionDaire  de  l'industrie  grande  et  principale  une  part  du  revenu 
qu'il  a  bien  péniblement  gagné.  Dites-lui  ensuite  que  nous  vivons 
sous  l'empire  du  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  ! 

Que  direz-vous  aussi  à  l'ouvrier,  au  laboureur,  au  salarié  de  toute 
industrie  7  II  lutte  celui-là,  non*seulement  pour  s'enrichir,  mais 
trop  souvent  pour  vivre  :  c'est  son  existence  et  celle  de  sa  famille 
qu'il  défend  chaque  jour  par  un  travail  obstiné,  sous  le  régime  du 
concours  libre.  Il  vous  a  demandé  autrefois  le  droit  au  travail, 
c'est-à-dire  un  salaire  assuré  pour  un  travail  donné,  un  abri  contre 
le  chômage.  Vous  lui  avez  répondu  que  sa  demande  était  inadmis- 
sble,  parce  que  si  on  l'admettait,  il  faudrait  attribuer  au  gouver- 
nement une  mainmise  sur  l'industrie,  afin  de  prévenir  ou  tout  au 
moins  de  réprimer  des  abus  inévitables.  Vous  lui  avez  montré  la 
nécessité  de  ne  pas  énerver  la  discipline  industrielle,  afin  que  la 
France  reste  en  état  de  se  défendre  dans  cette  lutte  où  chaque  nation, 
comme  chaque  individu,  sont  engagés  pour  leur  existence.  Vous 
avez  eu  raison  sans  aucun  doute,  mais  il  faut  convenir  que  la  ré- 
ponse était  dure  et  ne  pouvait  s'excuser  que  par  la  nécessité.  Main- 
tenant ce  serait  à  cet  homme  que  vous  viendriez  arracher  quelques 
francs  par  renchérissement  du  coton  qu'il  achète  et  cela  pour  aller 
parfaire  le  revenu  du  millionnaire  entrepreneur  des  industries 
grandes  et  principales  !  Une  telle  monstruosité  ne  saurait  être  sou- 
tenue. 

IV 

Peut-être,  à  défaut  du  droit,  les  filateurs  et  leurs  alliés  peuvent 
ils  invoquer  à  l'appui  de  leurs  prétentions  des  considérations  d'u- 
tilité publique.  Etudions  un  peu  ce  côté  de  la  question. 

Qu'est  l'utilité  publique?  Dans  le  régime  qui  donnera  à  tous  les 
citoyens,  pour  prix  de  leur  travail,  la  plus  grande  somme  de  ri- 
chesse. Si  l'on  laisse  à  chacun  le  soin  de  ses  intérêts,  nous  savons 
que  les  fonctions  se  partageront,  que  chacun  s'adonnera  à  un  tra- 
vail spécial,  dont  il  échangera  les  produits  avec  les  marchandises 
et  les  services  dont  il  aura  besoin  ;  il  n'échangera  jamais  sans  mo- 
tifs, mais  seulement  dans  les  cas  où  il  trouvera  dans  l'échange  un 
avantage  positif.  Laisser  les  échanges  absolument  libres,  c'est 
donc  lavoie la  plus  sûre  pour  procurer  à  tous  le  moyen  le  plus  com* 
mode  et  le  plus  infaillible  d'obtenir  de  leur  travail  la  plus  grande 
rîchesae  possible.  Si  donc,  par  suite  de  circonstances  dont  nous 
tenons  compte,  on  ne  peut  adopter  dès  ai\jourd'hui  ce  régime,  on 
doit  8*ea  rapprocher  le  plus  possible;  on  ne  doit  surtout  jamais 
s'en  éloigner,  comme  leproposent  les  fîlat&ura  et  leurs  alliés.  Voilà 
ce  que  nous  enseigne  le  raisonnement. 
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Prenons  maintenant  une  autre  voie.  Considérons  la  nation 
comme  un  grand  industriel,  possédant  et  gérant  en  propre  toutes 
les  entreprises  qui  constituent  l'industrie  française.  Entre  ces  en- 
treprises, il  y  en  a  qui  lui  procurent  des  bénéfices,  d'autres  qui 
font  leur  frais,  d'autres  qui  lui  demandent  chaque  année,  depuis 
1816,  des  sacrifices  de  capitaux,  des  subventions.  Quel  est  Tinté- 
rêt  de  cet  entrepreneur  ?  Est-ce  de  prendre  sur  les  bénéfices  que 
lui  procurent  les  bonnes  industries  de  quoi  subvenir  aux  demandes 
inextinguibles  de  ceux  qui  dirigent  les  mauvaises  entreprises,  celles 
qui  ne  font  pas  leurs  frais  ?  Non  certes.  Son  intérêt  serait  plutôt 
de  renoncer  aux  entreprises  qui  ne  font  pas  leurs  frais  et  de  les 
liquider  pour  développer  les  industries  qui  prospèrent,  d'aban- 
donner les  industries  prenantes  pour  agrandir  et  multiplier  les 
industries  donnantes.  Voilà  un  parti  qu'aucun  homme  de  bon  sens 
n'hésiterait  h  prendre,  surtout  ^'il  voyait  que  les  directeurs  des 
entreprises  quémandeuses  se  sont  enrichis.  Eh  bien  !  il  ne  s'agit 
pas  d*aller  si  loin  ;  il  ne  s'agit  que  de  ne  pas  augmenter  les  sacri- 
fices que  la  France  fait  actuellement  en  faveur  des  filateurs  et  de 
leurs  alliés.  On  consent  à  continuer  encore  quelques  temps  c6s 
sacrifices;  mais  ils  ne  s'en  contentent  pas  et  demandent  davantage. 
En  vérité  il  faut  qu'ils  comptent  beaucoup  sur  l'ignorance  pu- 
blique. 

Ils  s'écrient  qu'ils  paient  des  impôts  fort  lourds,  comme  si  ces 
impôts  n'étaient  pas  payés  par  le  reste  des  Français  et  demandent 
que  l'on  compense  le  désavantage  que  ces  impôts  constituent  pour 
eux  vis-à-vis  de  leurs  concnrrentsétrangers.  Mais  sur  qui  veulent- 
ils  faire  retomber  ces  impôts?  Sur  les  étrangers?  Non  !  ils  ne  le  peu- 
vent. Sur  leurs  concitoyens,  sur  ceux  qui  paient  un  impôt  égal  au 
leur  sans  rien  réclamer  et  spécialement  sur  les  pauvres.  Ils  nous 
enrichissent,  disaient-ils.  Plaisante  manière  donnons  enrichir  que  de 
venir  prendre  dans  nos  poches  l'argent  que  nous  avons  gagné  pé- 
niblement par  nous-mêmes,  sans  leur  concours. 

On  invoque  quelque  fois  l'intérêt  de  l'indépendance,  de  la  sûreté 
nationale.  Mais  en  quoi  cette  indépendance  et  cette  sûreté  sont-elles 
intéressées  à  ce  qu'on  file  en  France  du  coton  qu'on  peut  se  pro- 
curer à  meilleur  marché  du  fllateur  étranger,  à  ce  qu'on  raffine  du 
.pétrole  en  France  au  lieu  de  le  faire  venir  tout  raffiné  des  États- 
Unis.  Voilà  ce  que  nous  ne  pouvons  absolument  comprendre,  sur- 
tout lorsqu'on  se  contente  d'affirmer,  sans  prouver  ni  essayer 
même  de  prouver  cette  assertion. 

Quand  on  parle  au  nom  des  charbonnages,  des  fers  et  de  la  ma- 
rine marchande,  il  semble  qu'il  y  ait  à  ce  prétexte  de  la  défense 
nationale  une  apparence  de  raison.  Mais  à  l'examen  des  faits  on 
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voit  disparaître  cette  apparence.  Nous  avons  entendu  parler  de  bien 
des  guerres  :  nous  n'en  connaissons  aucune  dans  laquelle  les 
armes  aient  manqué  aux  combattants  :  môme  lorsqu'ils  étaient  pau- 
vres et  éloignés  des  grandes  voies  du  commerce,  au  milieu  des 
terres,  le  commerce  leur  en  a  toujours  procuré.  Quant  à  la  marine 
marchande,  elle  a  cessé  d*ôtre  indispensable  au  recrutement  de  la 
marine  militaire  depuis  que  celle-ci  agit  par  navires  à  vapeur.  L'im- 
portant en  cas  de  guerre,  pour  tout  ce  qui  touche  au  matériel, 
c'est  d'avoir  d'abondantes  ressources  financières.  Ces  ressources 
seront  en  proportion  de  la  richesse  du  pays  et  celle-ci  sera  d'autant 
plus  grande  qu'on  aura  mieux  su  cultiver  les  industries  les  plus 
productives  et  abandonner  les  industries  qui  exigent  du  pays  des 
sacrifices  sans  fin. 

Il  ne  s'agit  pas,  du  reste,  aujourd'hui  d'aggraver  la  situation  des 
industries  protégées,  puisque  nous  demandons  simplement  le 
maintien  des  tarifs  existants.  Ce  sont  les  filateurs  et  leurs  alliés 
qui  demandent  à  grands  cris  une  innovation,  des  laveurs  nou- 
velles, dont  il  faut  voir  la  portée. 

Le  til  de  coton  ou  de  lin  est  le  produit  d'une  industrie,  mais  il 
est  la  matière  première  de  plusieurs  autres,  de  celle  des  tissus,  par 
exemple,  et  de  la  confection.  On  ne  peut  faire  enchérir  les  fils  de 
coton,  de  laine  ou  de  lin  sans  rendre  plus  difficiles  les  conditions 
des  fabricants  de  tissus  de  toute  sorte  et  des  articles  si  variés  de  la 
confection  ;  on  ne  peut  élever  le  prix  des  cuirs  sans  élever  le  prix 
des  chaussures.  Ainsi,  en  faisant  abstraction  des  droits  et  des  in- 
térêts du  consommateur,  on  ne  peut  favoriser  les  filateurs  et  leurs 
alliés  sans  nuire  d'autant  et  plus  à  des  industries  bien  autrement 
importantes  que  la  filature.  M.  Desfossés,  de  Saint-Quentin,  l'a  dit 
dans  Tenquôte  de  la  Chambre  des  députés  :  «  La  confection  occupe 
i, 200,000  ouvriers  produisant- 1,400,000  fr.  ;  Tindustrie  du  coton 
occupe  250,000  ouvriers  produisant  800,000  fr.  »  Pourquoi  les 
250,000  seraient-ils  préférés  aux  i  ,200,000  ? 

L'augmentation  de  droits  réclamée  parles  filateurs  et  leurs  alliés 
ne  saurait  être  accordée  sans  rendre  pires  les  conditions  d'indus- 
tries florissantes,  comme  celles  de  Saint-Pierre-lès-Calais,  de 
Fourmies,  de  Tarare,  par  une  injustice  flagrante.  «  Nous  avons 
fois  dans  la  continuation  des  traités  de  commerce,  a  dit  M.  Boilot, 
délégué  de  Fourmies;  nous  avons  créé  de  grandes  usines,  nous  y 
avons  mis  tout  notre  avoir,  nous  avons  imprimé  à  notre  production 
une  extension  qui  a  été  pour  le  budget  de  la  France  une  source 
abondante  de  revenus.  Nous  venons  vous  demander  de  ne  pas 
anéantir  ces  magnifiques  résultats.  »  Rien  n'est  plus  juste.  Voilà 
les  industries  qui  enrichissent  le  pays  et  qu'il  convient  d'encou- 
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rager,  surtout  quand  elles  ne  demandent  d*autre  encouragement 
que  la  liberté.  Tout  ce  qu'elles  sollicitent  du  législateur,  c'est  qu'il 
consente  à  ne  pas  leur  faire  de  mal,  à  ne  pas  les  ruiner  pour  sa- 
tisfaire la  cupidité  de  quelques  filateurs. 

On  ne  peut  mesurer  du  reste  le  mal  que  causerait  à  ces  industries 
et  à  toutes  celles  qui  exportent  le  relèvement  de  tarifs  réclamé  par 
les  Qlateurs  et  leurs  alliés  ;  car  ce  relèvement  pourrait  amener  des 
représailles ,  les  étrangers  pourraient  nous  imiter  et  frapper  de 
droits  élevés  les  marchandises  qu'ils  achètent  chez  nous,  habits  et 
chaussures  confectionnés,  soieries,  vins,  articles  de  Paris,  etc.  Le 
relèvement  des  tarifs  serait  une  cause  d'appauvrissement  dont  il 
est  impossible  de  prévoir  la  mesure. 

Quelquefois,  au  lieu  d'invoquer  Tutilité  publique,  les  Qlateurs  et 
leurs  alliés  invoquent  l'intérêt  des  ouvriers.  Il  leur  est  difficile  de 
montrer  quel  intérêt  les  ouvriers  peuvent  avoir  à  payer  plus  cher 
le  coton  et  le  lin  qu'ils  consomment;  aussi,  pour  nous  en  impo- 
ser à  cet  égard,  a-t-on  recours  à  une  supposition  extravag^te, 
celle  de  la  disparition  soudaine  de  toutes  les  fabriques  de  coton  et 
de  lin,  si  les  tarifs  actuels  sont  maintenus.  : 

En  fait,  si  Ton  considère  tous  les  ouvriers  de  France^  leur  intérêt 
est  d'avoir  la  marchandise  à  bon  marché,  ce  qui  équivaut  pour  eux 
à  une  augmentation  de  salaire.  Ils  ont  un  autre  intérêt,  qui  consiste 
à  ce  que  leur  travail  soit  plus  demandé  et  plus  constamment  de- 
mandé, ce  qui  aura  lieu  si  le  pays,  au  lieu  4e  perdre  une  partie  de 
ses  revenus  dans  des  industries  malingres,  dégrève  les  industries 
viables  et  prospères  du  tribut  qu'elles  paient  aux  autres.  Il  est  clair, 
en  effet,  que  le  développement  de  ces  dernières  industries  donne- 
rait plus  d'emploi  aux  ouvriers  que  ne  leur  en  enlèverait  la  dimi- 
nution hypothétique  des  industries  protégées. 

L'utilité  économique  condamne  tout  retour  vers  la  protection. 
Y  trouverait-on  au  moins  quelque  utilité  politique  ?  Étudions  un 
peu  quels  seraient,  à  ce  point  de  vue,  ses  résultats. 

En  accordant  aux  chefs  de  certaines  industries  la  faculté  de  lever 
un  impôt  à  leur  profit,  le  législateur  constituerait  une  féodalité 
industrielle  dans  le  genre  de  celle  qui  a  été  renversée  en  1789, 
parce  qu'elle  prenait  une  part  dans  les  revenus  des  classes  labo- 
rieuses sans  leur  rendre  aucune  espèce  de  service.  Une  féodalité 
arrivée  à  ce  point  sentirait  que  les  privilèges  dont  elle  jouit  sont 
injustes,  odieux  aux  populations  et  ne  peuvent-être  maintenus 
que  par  l'ignorance  et  la  protection  de  l'autorité  publique  ;  elle 
s'attacherait  donc  par  tous  les  moyens  à  cultiver  l'ignorance  éco- 
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nomique  et  à  conserver,  à  fortiUer  son  influence  dans  le  gouverne- 
ment. On  aurait  à  côté,  au  sein  des  partis  politiques,  un  parti  pro- 
tectionniste ou  compensateur,  qui  négocierait  ses  voix  dans  les 
Chambres  et  marchanderait  son  influence  aux  gouvernements  assez 
faibles  pour  en  avoir  besoin.  Il  n'y  a  rien  de  brillant  dans  une  pa- 
reille perspective.  , 

La  formation  d'un  parti  semblable  serait  d'autant  plus  i&cheuse 
en  ce  moment  que  les  électeurs,  sentant  que  les  ch(5f3  d'industrie 
sont  de  véritables  conservateurs  propres  à  la  gestion  des  affaires 
publiques,  en  ont  nommé  un  assez  grand  nombre.  S'ils  voyaient 
ces  chefe  d'industrie  abandonner  l'intérêt  public  et  abuser  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu  pour  servir  un  intérêt  privé,  ils  éprouve- 
raient un  désappointement  très-naturel  et  pourraient  revenir  en 
arrière,  vers  les  anciennes  classes  dirigeantes.  Il  y  a  là  un  danger 
sur  lequel  il  ne  convient  pas  d'insister  ici  davantage  en  ce  moment 
et  qu'il  fallait  indiquer. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  dire  quelques  mots  du  caractère 
anti-industriel  que  des  faveurs  du  gouvernement  donneraient  aux 
chefs  deè  entreprises  protégées.  Au  lieu  de  s'ingénier  à  prévoir 
les  difficultés  journalières  que  toute  industrie  rencontre  dans 
sa  marche  et  à  y  faire  face,  ils  ne  songeraient  plus  à  chercher 
un  progrès  toi^jours  un  peu  chanceux  et  qui  exige  des  efforts 
pénibles.  A  quoi  bon  ?  Ne  seraient-ils  pas  assurés  d'éternels  béné- 
fices, dès  qu'il  leur  suffirait  de  se  plaindre  et  d'alléguer  la  supé- 
riorité de  leurs  concurrents  étrangers  pour  puiser  dans  les  poches 
de  leurs  concitoyens?  Ils  auraient  bien  plus  de  proQt  à  guetter  un 
moment  et  des  circonstances  favorables  pour  faire  admettre  leurs 
prétentions  au  législateur  qu'à  perfectionner  l'industrie  de  la 
filature:  leur  industrie  principale  consisterait  désormais  à  savoir 
se  plaindre,  menacer  et  solliciter  :  l'industrie  qu'ils  exercent  devien- 
drait un  accessoire,  un  simple  prétexte  pour  puiser  dans  la  poche 
des  consommateurs.  Il  y  aurait  là,  sans  parler  de  l'injustice  et  de 
l'immoralité,  une  perte  de  force  évidente,  un  désordre  industriel 
très-préjudiciable  à  l'intérêt  public. 

VI 

Les  prétentions  des  filateurs  ne  sont  donc  ni  justes,  ni  confor- 
mes à  l'intérêt  économique  ou  politique  du  pays.  Mais  ils  poussent 
des  cris  perçants  :  «  Nous  traversons  une  crise  épouvantable,  di- 
sent-ils; nous  sommes  ou  nous  allons  être  ruinés  nous,  nos  ou- 
vriers, leurs  femmes,  leurs  enfants.  »  Vous  entendez  d'ici  le  reste 
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de  la  tirade.  Laissons-nous  aller  à  là  pilié  et  voyons  si  la  question 
qui  se  présente  n'est  pas  une  question  de  secours.  Rappelons-nous 
que  si,  en  1848,  on  a  refusé  aux  ouvriers  le  droit  au  travail  on 
leur  a  reconnu  le  droit  à  l'assistance.  Pourquoi  la  refuserait-on 
aux  filateurs  et  à  leurs  alliés? 

Ils  se  récrient  bien  haut  et  s'indignent.  Pourquoi?  N'ont-ils  pas 
insisté  dans  les  enquêtes  à  établir  qu'ils  ne  pouvaient  lutter  contre 
leurs  concurrents  étrangers,  qu'ils  payaient  plus  cher  les  matières 
premières,  les  transports,  les  capitaux,  la  main-d'œuvre.  Qu'est- 
cela,  sinon  la  description  de  l'indigence?  L'indigent  est  l'homme 
qui,  par  faiblesse  de  santé,  d'esprit  ou  de  corps,  par  défaut  d'in- 
telligence ou  de  courage,  ou  par  accident,  ne  peut  plus  suppor- 
ter la  lutte  pour  Texistence  et  vivre  par  lui-même.  Ce  sont  juste- 
ment les  conditions  dans  lesquelles,  à  leur  dire,  nos  industries 
grandes  et  principales  se  trouvent  placées.  Il  faut  donc  les  secourir. 

Marchons  toutefoisavec  précaution,  car  en  matière  d'assistance 
et  quand  il  s'agit  de  disposer  des  deniers  d'autrui  nul  n'a  le  droit 
d'être  libéral.  On  nous  parle  d'une  crise  longue  et  cruelle;  elle 
existe,  elle  a  déjàcausélaliquidatipn  de  plusieurs  grandes  filatures, 
mais  ces  filatures  étaient  situées  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 
Tâchons  d'empêcher,  malgré  la  loi  sévère  et  salutaire  qui  régit 
l'industrie,  qu'il  arrive  chez  nous  de  semblables  malheurs,  bien 
qu'ils  arrivent  tous  les  jours  dans  les  industries  non  protégées» 
sans  que  personne  songe  à  réclamer  un  secours  pour  elles. 

Donc  il  s'agira  de  secours.  Rappelons-nous  les  principes  généra- 
lement admis  en  cette  matière.  Le  premier  est  de  donner  à  qui  a 
besoin,  non  à  d'autres.  Le  second  est  de  savoir  au  juste  ce  que 
Ton  donne  en  mesurant  exactement  le  montant  du  secours  au  be- 
soin. Le  troisième  est  que  tout  secours,  étant  une  exception  au 
droit  commun,  ne  soit  établi  qu'à  titre  transitoire  et  distribué  de 
façon  à  ne  pas  encourager  la  multiplication  des  indigents. 

Eh  bien  I  Ces  principes  sont  violés  par  l'habitude  désastreuse 
d'élever  les  tarifs  sur  la  simple  réclaniation  des  chefs  d'industrie. 
En  effet,  on  accorde  aussi  le  secours  en  aveugle,  sur  la  parole  du 
solliciteur.  Un  manufacturier  vient  vous  dire  :  «  je  souffre  ;  vous 
me  devez  un  secours  sur  le  champ.  »  Le  législateur  sait-il,  peut-il 
savoir  quelle  est  exactement  la  situation  de  ce  manufacturier  ?  Pas 
du  tout.  On  l'amuse  avec  des  généralités;  on  lui  dit  :  «Je  paie 
tant  la  houille,  je  paie  tant  la  main-d'œuvre,  tant  les  machines, 
tant  l'intérêt  des  capitaux  et  mes  concurrents  paient  moins.  »  Ces 
allégations  sont  presqu'impossibles  h  vérifier,  parce  qu'il  y  a  une 
inOnitéde  sortes,  de  qualités  et  de  prix.  Un  industriel  éclairé  et  in- 
struit ne  pourrait  peut-être  pasy  parvenir.  Comment  un  législateur 
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étranger  à  toute  industrie,  un  avocat  par  exemple,  pourrait-il  s'y 
reconnaître?  D*ailleurs  tout  cela  fût-il  vrai,  il  ne  s'en  suivrait  pas 
du  tout  que  le  fabricant  qui  se  plaint  fût  dans  le  besoin.  Car  des 
inégalités  de  condition  peuvent  être  compensées  par  d'autres  iné- 
galités eh  sens  contraire.  Il  suffit  au  plaignant  d'exagérer  un  peu 
certains  détails  et  d'en  dissimuler  un  peu  quelques  autres  pour 
présenter  comme  désespérée,  non-seulement  une  situation  difficile, 
mais  môme  une  situation  prospère. 

Que  prétend-on  en  venant  au  secours  des  industries  souffrantes  ? 
Conserveries  entreprises  qui  les  constituent  pour  éviter  la  ruine 
de  ceux  qui  y  sont  engagés  et  la  misère  des  ouvriers.  Pas  davan- 
tage. Si  donc  il  y  a  dans  ces  industries  des  entreprises  qui  font  des 
bénéfices,  ou  simplement  leurs  frais,  elles  ne  doivent  pas  être  se- 
courues, puisque  le  premier  principe  en  matière  d'assistance  est  de 
donner  seulement  à  qui  a  besoin.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  manufac- 
turier dise  :  «  je  souffre  »  pour  qu'on  lui  donne  un  secours  ;  car 
celui  qui,  après  avoir  gagné  200,000  francs  en  1873,  n'en  a  gagné 
que  50,000  en  1878,  souffre  certainement  et  pourtant  il  ne  con- 
viendrait guère  de  le  secourir  par  un  prélèvement  sur  les  revenus 
des  plus  pauvres  de  nos  concitoyens. 

Le  secours  par  voie  d'élévation  des  tarifs  est  donc  vicieux,  car  il 
est  accordé  sans  vérification  des  besoins  et  sans  qu'on  en  connaisse 
l'importance  réelle.  On  vote,  par  exemple  une  élévation  de  droits 
équivalente,  si  l'on  veut,  à  dix  centimes  par  mètre  de  coton  tissé. 
Le  législateur  pourra  savoir  le  nombre  de  mètres  de  cotons  étran- 
gers qui  auront  payé  le  droit  ;  il  ne  saura  jamais  le  nombre  de  mè- 
tres de  coton  sur  lesquels  le  consommateur  aura  payé  ces  dix  centi- 
mes au  fabricant  indigène  ;  encore  moiTis  saura-t-il  le  nombre  de 
mètres  qui  n'auront  pas  été  achetés  par  suite  de  l'élévation  du  prix,  et 
rimportance  des  perturbations  que  cet  impôt  aura  jetées  dans  le 
budget  des  familles  pauvres.  Mais,  au  moins  ce  secours  accordé  au 
fabricant  et  proportionnel  au  nombre  de  mètres  vendus  sera- 1- il 
proportionnel  aux  besoins  de  ce  fabricant?  Pas  du  tout.  Il  sera 
d'autant  plus  élevé  que  la  fabrique  produira  davantage,  plus  abon- 
dant, par  conséquent,  pour  les  gros  fabricants  que  pour  les  petits. 
Les  plus  gros,  ceux  dont  les  frais  généraux  par  mètre  de  coton 
sont  à  peu  près  toujours  les  moins  élevés,  sont-ils  ceux  qui  éprou- 
vent le  plus  de  besoins?  Non.  Ce  sont  ceux  qui  gagnent  le  plus. 
L'élévation  des  tarifs  donne  donc  plus  aux  riches  qu'aux  pauvres, 
plus  à  ceux  qui  gagnent  qu'à  ceux  qui  gagnent  peu  ou  rien.  Elle 
attribue  la  plus  grosse  part  des  sommes  levées  sur  le  malheureux 
consommateur  à  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ne  devraient  pas 
être  secourus. 
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Enfin,  ce  système  de  secours,  loin  de  restreindre  le  nombre  de 
ceux  qui  y  prennent  part,  tend  à  Paugmenter.  En  effet,  en  procu  - 
rant  des  profits  artificiels  à  des  fabricants  qui,  dlsins  un  régime 
normal,  auraient  des  profits  moindres  on  élève  leur  nombre.  Gha» 
cun  est  disposé  à  se  porter  dans  une  industrie  que  le  législateur 
dispense  de  la  responsabilité  en  la  laissant  jouir  de  la  liberté,  qu'il 
met  par  un  privilège  spécial  hors  des  conditions  égales  que  la  loi 
fait  aux  autres  industries  ;  on  cherche  une  industrie  favorisée  à  ce 
point,  que  la  plupart  des  autres  et  la  masse  de  la  population  sont 
ses  tributaires  et  tellement  aristocratique  qu'elle  a  le  pouvoir  de 
lever  l'impôt  à  son  profit. 

Si  donc  on  veut  secourir  les  industries  souffrantes,  il  faut  pren- 
dre des  moyens  autres  que  l'élévation  des  tarifs  et  respecter  les 
principes  reconnus  en  matière  d'assistance.  Ces  moyens,  nous 
allbns  les  indiquer^  et,  afin  de  résumer  en  moins  de  mots  le  sys- 
tème qui  nous  semble  le  moins  mauvais,  nous  lui  donnepons  la 
forme  précise  d'un  projet  de  loi  dont  voici  les  dispositions  : 

Le  gouvernement.  Considérant  qu'ua  certain  nombre  de  branches 
d'industries,  habituées  depuis  plusieurs  générations  à  vivre  eu  dehors 
du  droit  commun,  qui  est  la  liberté  du  travail  et  des  échanges,  et  à  re- 
cevoir des  consommateurs  de  leurs  produits  un  secours  que  ceux-ci  sont 
contraints  d'accorder  par  les  tarifs  établis  à  Timportation  des  produits 
similaires  étrangers  ;  —  considérant  que  cette  forme  de  secours  présente 
l'inconvénient  d'attirer  dans  ces  branches  d'industrie  des  entrepreneurs 
et  des  capitaux  qui,  sous  un  régime  de  droit  commun,  n'y  entreraient 
pas;  qu'elle  présente  en  outre  l'inconvénient  d'attribuer  des  sommes 
considérables,  levées  sur  le  public,  à  des  particuliers  fort  riches  ;  — 
qu'elle  nuit  d'autre  part  aux  intérêts  du  Trésor,  en  empêchant  de 
traiter  les  tarifs  de  douane  au  point  de  vue  fiscal,  de  manière  à  en 
obtenir  pour  les  besoins  de  l'État  le  plus  gros  revenu  possible,  — 
propose  le  projet  de  loi  suivant  : 

Article  i®^.  11  sera  dressé,  par  les  soins  de  l'administration  des  doua- 
nes, un  tableau  des  branches  d'industries  protégées  par  des  tarifs  d'im- 
portation et  dont  les  chefs  d'entreprise  réclameront  la  continuation  de  la 
protection.  —  Ce  tableau  sera  arrêté  par  une  loi.  —  Les  industries  clas- 
sées dans  ce  tableau,  considérées  comme  industries  souff^ntes,  seront 
placées  en  dehors  du  droit  commun,  sous  un  régime  d'exception. — Arti' 
clâ  2.  Le  nombre  des  entreprises  engagées  dans  les  industries  souffrantes 
ne  pourra  être  augmenté  ;  les  entreprises  existantes  ne  pourront  être 
agrandies,  ni  engager  un  nombre  d'ouvriers  plus  grand  que  celui  qui 
existera  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  —  Article  3. 
Afin  d'éviter  toute  contravention  à  l'article  ci -dessus,  le  ministre  de  l'a* 
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griculture  et  da  commerce  nommera  des  surveillants  ou  inspecteurs 
chargés  de  vérifier,  par  un  inventaire  d'entrée,  le  capital  des  entreprises 
placées  sous  ce  régime»  et  d'en  surveiller  les  opérations,  notamment  la 
confection  des  inventaires  de  un  d'année,  les  répartitions  de  bénéfices, 
ainsi  que  les  prélèvements  de  toute  sorte  pratiqués  par  les  entrepre- 
neurs. —  Ces  inspecteurs  rendront  compte  par  semestre,  et  plus  souvent 
s'il  en  est  besoin,  du  mouvement  des  entreprises  soumises  à  leur  sur- 
veillance. —  Article  4.  Les  entrepreneurs  engagés  dans  les  industries 
souffrantes  auront  droit  à  l'assistance  publique,  lorsqu'ils  auront 
éprouvé  des  pertes  réelles  et  qu'ils  pouyront  établir  que  ces  pertes  n'ont 
pas  pour  cause  la  mauvaise  direction  donnée  &  l'entreprise,  ni  un  dé- 
faut de  prévoyance,  de  vigilance  ou  d'énergie  dans  Tezercice  de  leurs 
fonctions.  —  Article  5.  Les  secours  à  accorder  par  le  trésor  public  au 
chef  d'entreprise  qui  n'aura  pas  fait  ses  frais  seront  limités  .  i^  h  l'in- 
térêt^ au  taux  courant,  du  capital  ;  î,^  au  salaire  du  chef  d'industrie, 
évalué  d'après  ceux  qui  sont  payés  aux  employés  de  l'État  dans  des 
fonctions  équivalentes.  —  Article  6.  Ces  secours  ne  seront  qu'une 
avance,  qui  devra  être  remboursée  à  l'État,  dans  le  cas  où  l'entreprise 
viendrait  &  faire  des  bénéfices.  —  ilKicZd  7.  Les  entrepreneurs  soumis 
au  régime  des  industries  souffrantes  pourront,  quand  ils  le  jugeront 
convenable,  sortir  de  ce  régime  pour  rentrer  dans  le  droit  commun,  et 
ces  industries  resteront  ouvertes  à  tout  entrepreneur  qui  voudra  s'y 
engager  sous  le  régime  du  droit  commun,  en  renonçant  d'avance  à  toute 
protection  spéciale  de  la  part  de  l'État.  —  Article  8.  Lorsque  le  tableau 
des  entreprises  soumises  au  régime  des  industries  souffrantes  aura  été 
dressé,  le  ministre  des  finances  procédera  à  la  révision  des  tarifs  doua- 
niers, de  manière  &  augmenter  le  plus  possible,  de  ce  chef,  le  revenu 
public,  afin  de  faire  face  aux  charges  nouvelles  qui  pourront  résulter 
de  l'application  de  la  présente  loi. 

Nous  ne  recommandons  certes  pas  ce  projet  de  loi.  Nous  pen« 
sons  qu'il  convient  que  l'industrie  reste  libre  et  responsable,  sans 
aucun  droit  à  l'assistance.  Mais  nous  maintenons  que  le  régime 
de  secours  énoncé  dans  ce  projet  serait  infiniment  préférable  à  une 
élévation  quelconque  des  tarifs  d'importation.  Nous  ne  le  présen- 
tons qu'à  titre  de  succédané,  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  le 
moins  iiyuste  de  conserver  toutes  les  entreprises  qui  existent  dans 
les  industries  qui  demandent  une  protection  spéciale.  Puisqu'on 
invoque  en  faveur  des  plaignants  de  vieilles  idées,  de  vieux  usages, 
la  sainte  routine,  qui  font  accepter  sans  répugnance  les  choses  les 
plus  déraisonnables,  nous  consentons  à  y  donner  les  mains,  et  à 
voir  proclamer  le  droit  à  l'assistance  des  industries  souffrantes 
qui  ont  joui  jusqu'ici  de  la  protection  douanière.  Qu'on  soit  indul- 
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gent  pour  les  personnes,  libéral  même,  un  peu  prodigue,  s'il  le 
faut  :  c*est  le  rachat  des  anciennes  erreurs.  Mais  repoussons  bien 
loin  le  principe  funeste  de  la  protection,  comme  contraire  à  la 
liberté,  à  l'égalité,  à  la  justice,  en  un  mot  à  l'intérêt  national. 
On  a  pu  le  tolérer  pendant  les  siècles  d'ignorance,  lorsqu'on  ne 
connaissait  les  choses  de  l'industrie  que  par  des  aperçus  superfi- 
ciels, des  vues  confuses  et  des  théories  creuses,  mais  il  ne  saurait 
aujourd'hui  supporter  une  discussion  sérieuse. 

Lorsqu'on  réfléchit  sur  les  demandes  des  filateurs  et  de  leurs 
alliés,  on  est  étonné  de  l'attention  qu'elles  obtiennent  dans  les 
Chambres  législatives.  On  remarque  que  ces  demandes  ne  sont 
appuyées  par  aucun  titre  susceptible  de  supporter  une  minute 
d'examen,  qu'elles  tendent  à  favoriser  un  groupe  d'industries  qui 
n'occupe  pas  au  delà  de  quelques  centaines  de  mille  âmes,  et  dans 
lequel  il  n'y  a  d'intéressés  sérieusement  que  millechefs  d'industrie 
environ.  Pour  favoriser  ce  millier  d'individus,  il  faut  sacrifier  non- 
seulement  la  masse  des  consommateurs,  mais  toutes  les  industries 
d'exportation  dont  la  confection  seule  occupe  1,400,000  personnes, 
et  intéresse  des  entrepreneurs  par  dizaines  de  mille.  Et  on  délibère  I 
Cela  tient  à  ce  que  les  industries  plaignantes,  et  surtout  la  filature, 
sont  constituées  en  groupes  nombreux  dirigés  par  des  chefs  riches 
toujours  présents,  que  l'on  entend  et  voit  à  toute  heure,  tandis  que 
les  industries  qu'il  s'agit  de  sacrifier  sont  dispersées  en  un  grand 
nombre  d'entreprises,  sous  la  direction  de  chefs  peu  représentés 
dans  les  assemblées,  peu  bruyants.  On  voit  et  on  entend  les  fiîaleurs, 
on  ne  voit  ni  n'entend  guère  ceux  dont  ils  veulent  faire  leurs  vic- 
times. C'est  l'histoire  des  multitudes  inrérieures  en  force  aux  sol- 
dats bien  disciplinés  et  conduits  sans  scrupule.  —  Heureusement, 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  lutte  militaire,  mais  de  justice,  et  lorsqu'il 
faudra  combattre  pacifiquement,  les  nombres  retrouveront  toute 
leur  valeur  au  scrutin. 


VII 

Concluons.  La  liberté  du  travail  est  la  base  de  notre  droit  com- 
mun, la  loi  souveraine  de  l'industrie  dans  la  société  moderne. 
Sous  ce  régime,  chacun  travaille  comme  il  l'entend,  dans  la  bran- 
che qu'il  choisit,  à  ses  périls  et  risques,  sans  avoir  de  compte  à 
rendre  à  qui  que  ce  soit  ;  mais,  par  contre,  c'est  à  lui  de  gagner  de 
quoi  satisfaire  à  ses  besoins,  ou,  en  d'autres  termes,  à  faire  ses 
revenus.  Il  n'a  de  secours  à  réclamer  de  personne  ;  ni  des  parti- 
culiers placés  dans  les  conditions  de  concours  oîi  il  se  trouve  placé 
lui-môme  ;  ni  de  l'Etat,  parce  que  l'Etat  n'a  d'autres  revenus  que 
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ceux  qu'il  prélève  à  titre  d'impôt  sur  les  particuliers,  pour  subve- 
nir aux  besoins  d'utilité  publique  exclusivement.  A  ce  régime  on 
a  établi  une  exception  :  on  a  considéré  comme  une  dépense  d'uti- 
lité publique,  le  secours  au  moyen  duquel  on  assiste  les  malheu- 
reux dont  les  revenus  sont  insuffisants  à  les  faire  vivre» 

Les  protectionnistes  demandent  qu'on  introduise  une  seconde 
exception  en  faveur  des  industries  souffrantes.  Cette  exception  n'est 
pas  j  ustifîée,  car  elle  n'irait  pas  à  moins  qu'au  renversement  du  prin- 
cipe de  la  liberté.  Où  en  serait-on,  s'il  fallait  secourir  tous  les  fabri- 
cants et  commerçants  qui  font  de  mauvaises  affaires?  On  dépouil- 
lerait ceux  dont  les  affaires  ont  été  bien  conduites,  les  meilleurs, 
pour  donner  à  ceux  qui,  d'une  manière  ou  d'autre,  sont  inférieurs. 
On  ferait  de  la  société  un  vaste  dépôt  de  mendicité,  ou,  si  Ton  veut, 
un  couvent  communiste.  On  ne  peut  entrer  dans  cette  voie,  et,  si 
l'on  y  entre  temporairement,  il  faut  déterminer  et  limiter  le  che- 
min qu'on  veut  y  faire. 

Nous  n'avons  eu  garde  d'entreprendre  la  discussion  des  alléga- 
tions portées  devant  les  commissions  d'enquête  par  les  chefs  d'in- 
dustrie protectionnistes.  La  plupart  de  ces  allégations  sont 
inexactes,  toutes  sont  incomplètes  et  discutables.  Nous  ne  relève- 
rons pasles  lamentations  de  ces  branches  d'industrie  dans  lesquelles 
les  sociétés  anonymes  ont  distribué  depuis  dix-huit  ans  de  beaux 
dividendes  à  leurs  actionnaires,  dont  les  chefs  n'ont  cessé  de  s'en- 
richir. Il  y  a  certainement  dans  tout  ce  qui  a  été  dit  une  multitude 
d'assertions  contraires  à  la  vérité,  qui  seraient  révoltantes  dans 
les  relations  privées,  et  qui  semblent  très-simples  quand  il  s'agit 
des  intérêts  des  contribuables.  Remarquons  seulement  que  si 
on  ajoute  foi  aux  plaintes  consignées  dans  les  enquêtes,  on  aura 
une  bien  pauvre  idée  des  industries  plaignantes  :  on  devra 
conclure  que  ces  industries,  conduites  par  des  chefs  pusillanimes, 
sont  condamnées  à  périr,  comme  les  animaux  inférieurs  péris- 
sent en  présence  des  races  supérieures.  Ces  industries  pour  les- 
quelles la  nation  a  fait  tant  de  sacrifices  depuis  1816,  ne  se- 
raient pas  viables  et  n'auraient  devant  elles  aucun  avenir  :  il  ne 
resterait  qu'à  les  limiter,  puisqu'elles  ne  peuvent  produire  qu'à 
perte,  sauf  à  secourir  les  personnes  dignes  d'intérêt  qui  s'y  trou- 
veraient engagés.  La  nation  agirait  comme  un  chef  d'industrie  in- 
telligent qui,  lorsqu'il  a  fait  une  entreprise  dans  laquelle  il  ne  peut 
réussir,  la  liquide  et  se  retire.  Pourquoi?  Tout  simplement  parce 
qu'il  n'a  pas  envie  de  diminuer  et  encore  moins  de  sacrifier  sa 
fortune. 

Pourquoi  s'entèterait-on  à  prendre  sur  les  revenus  de  la  nation 
de  quoi  faire  vivre  des  industries  qui,  de  l'aveu  de  leurs  chefs. 
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ne  seraient  pas  viables,  qui  seraient  les  non-valeurs  et  les  ré- 
mores de  l'industrie  nationale?  U  vaudrait  mieux  évidemment  y 
renoncer  que  de  grever,  pour  les  soutenir,  les  industries  qui  se 
portent  bien.  Pourquoi  la  France  s'obstinerait-elle,  par  exemple, 
à  fller  du  coton,  au  lieu  de  l'acheter  au  dehors  pour  faire  des  tissus 
et  des  articles  confectionnés  auxquels  elle  réussit  si  bien,  sans  sa- 
crifice d'aucune  sorte?  N'est-il  pas  de  toute  évidence  qu'elle  gagne- 
rait à  cette  transformation  de  son  industrie  ? 

Supposons  qu'il  survienne  une  révolution  industrielle  possible, 
que  la  filature  du  coton  porte  son  centre  dans  l'Inde  et  s'y  déve- 
loppe à  des  conditions  inaccessibles  à  l'industrie  française.  Fau- 
drait-il s'obstiner  encore  à  soutenir  une  concurrence  impossible, 
et  diminuer  nos  revenus  de  gaîtéde  cœur?  Autant  vaudrait  pré- 
tendre récolter  à  grands  frais,  en  France,  le  coton,  le  café  et  le 
thé  que  nous  achetons  à  peu  de  frais  avec  des  revenus  provenant 
d'autres  industries. 

Donc,  si  les  protectionnistes  disent  vrai,  leurs  industries  sont 
mauvaises  et  doivent  être  liquidées  le  plus  doucement  possible  : 
s'ils  ne  disent  pas  vrai,  il  ne  faut  tenir  compte  de  ce  qu'ils  disent. 
En  tout  cas,  il  n'y  a  nul  motif  pour  établir  en  leur  faveur  une 
inégalité  injuste  et  révoltante,  pour  leur  donner  le  pouvoir  de 
lever  sur  nous  un  impôt  qui  ne  doit  être  levé  que  par  le  gouverne* 
ment,  pour  les  besoins  des  services  publics. 

Il  serait  bien  étrange  que  le  gouvernement  cédât  aux  protec- 
tionnistes dans  ce  moment  où  il  entreprend  pour  quatre  ou  cinq 
milliards  de  travaux  de  ports,  de  canaux,  de  chemin  de  fer,  qu'il 
mit  un  obstacle  au  commerce  au  moment  même  où,  au  prix  de 
sacrifices  énormes,  il  veut  lui  ouvrir  de  nouvelles  voies.  A  quoi 
bon  ouvrir  des  voies  de  communication,  si  l'on  mettait  obstacle 
à  la  circulation  des  marchandises?  Ce  serait  agir  comme  un  ingé- 
nieur qui  ordonnerait  de  jeter  beaucoup  de  charbon  sous  la 
chaudière  d'une  locomotive  et  en  même  temps  de  serrer  les  freins. 
Ce  serait  tout  simplement  insensé. 

En  résumé,  les  prétentions  protectionnistes  sont  injustes,  con- 
traires à  l'utilité  économique  et  politique  du  pays,  nuisibles  aux 
industries  les  plus  respectables,  qui  sont  celles  qui  produisent 
sans  rien  demander  et  luttent  bravement  sans  se  plaindre  contre 
la  crise  et  l'élévation  des  tarifs  étrangers.  Si  ces  prétentions  s'ex- 
cusent par  de  vieilles  théories  et  de  vieilles  habitudes,  si  Ton 
veut  être  indulgent  et  un  peu  plus  qu'indulgent  pour  les  indus- 
tries qui  se  plaignent  et  implorent  un  secours,  qu'on  le  leur 
accorde;  mais  que  ce  secours  soit  mesuré  aux  besoins  et  limité  aux 
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entreprises  dont  la  détresse  sera  constatée  et  ne  soit  pas  attribué  à 
des  indigents  millionnaires.  Gardons-nous  d'élever,  en  tout  cas, 
des  tarifs  d'importation  déjà  trop  élevés. 

n  s'agit  pour  nos  législateurs  de  prendre  un  parti  décisif.  S'ils 
s'engageaient  dans  une  réaction  protectionniste,  ils  déclareraient  la 
guerre  aux  industries  libres  et  prospères  pour  faire  des  industries 
protégées  une  aristocratie  mendiante,  paresseuse  et  insatiable.  Ils 
créeraient  des  éléments  de  discorde  civile  dont  nous  n'avons  pas 
besoin  et  entreraient  dans  une  voie  socialiste  dangereuse  à  tous  les 
points  de  vue.  Une  fois  cette  concession  faite,  ils  ne  pourraient 
sans  inconséquence  repousser  des  prétentions  plus  redoutables 
que  celles  des  protectionnistes,  mais  beaucoup  moins  iniques.  Ils 
provoqueraient  très-probablement  de  la  part  des  nations  étran- 
gères des  représailles  qui  seraient  funestes  à  nos  industries  d'ex- 
portation. 

S'ils  résistent,  au  contraire,  soit  qu'ils  accordent  ou  n'accordent 
pas  un  secours  aux  industries  qui  veulent  être  favorisées,  les  na- 
tions étrangères  n'auront  nul  prétexte  venant  de  notre  part  pour 
élever  leurs  tarifs  :  on  verra  s'arrêter  peut-être  la  réaction  protec- 
tionniste qui,  à  la  suite  des  Etats-Unis,  semble  avoir  gagné  un 
grand  nombre  de  gouvernements.  Lorsque  la  crise  actuelle  sera 
passée,  on  pourra  abaisser  encore  les  tarifs,  de  telle  sorte  que 
toutes  les  branches  d'industrie  dans  lesquelles  la  nature  du  sol  ou 
le  génie  du  peuple  nous  assure  des  avantages  sur  nos  rivaux  dans 
le  concours  universel  puissent  se  développer  sans  contrainte,  sans 
être  obligées  de  compenser  par  un  prélèvement  sur  leurs  revenus 
l'infériorité  des  industries  que  l'on  protège  encore  aujourd'hui.  La 
paix  publique  y  gagnera  par  la  suppression  d'une  grande  injus- 
tice ;  la  richesse  publique,  délivrée  d'une  charge  très-lourde,  n'y 
gagnera  pas  moins,  tandis  que  nos  relations  avec  les  peuples 
étrangers  deviendront  plus  fréquentes  et  plus  amicales. 

G  OURGELLB-SBNBUni. 


Digitized  by  VjOOQIC 


32  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

LA  RECHERCHE 

DB  LA 

PATERNITÉ  DES  ENFANTS  NATCBELS 

ET  LA  POPULATION 


Le  Sénat  a  été  saisi,  au  mois  de  février  1878,  par  quatre  de 
ses  membres,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
la  recherche  de  la  paternité  des  enfants  nés  hors  mariage,  inter- 
dite par  rarticle  340  du  Code  civil,  alors  qu'elle  est  admise  par  la 
plupart  des  législations  étrangères,  et  môme  en  France  par  la  ju- 
risprudence des  Cours,  sous  forme  d'interprétation  de  l'art.  1384. 

Les  signataires  de  la  proposition  sont  :  M.  Bérenger,  son  prin- 
cipal auteur,  et  MM.  de  Belc^stel,  Poucher  de  Careil  et  Schœl- 
cher.  Ces  honorables  sénateurs,  bien  que  séparés  d'ordinaire  en 
politique,  se  sont  trouvés  réunis  en  cette  circonstance  par  uû 
môme  sentiment  d'équité  charitable  et  surtout  par  une  môme  sol- 
licitude pour  l'élément  essentiel  des  forces  nationales,  représenté 
par  la  population.  —  C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  que  la  ques- 
tion des  enfants  naturels  et  la  proposition  de  loi  qui  les  concerne 
doivent  être  examinées  ici. 

I 

Sous  l'ancien  droit  français,  resté  en  vigueur  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  Code  civil  (avril  1803),  la  recherche  de  la  paternité 
était  admise.  —  On  se  plaignait  beaucoup  alors,  il  est  vrai,  des 
graves  abus  que  cette  faculté  entraînait  ;  mais  il  a  bien  faKu  re- 
connaître depuis  que,  par  cela  seul  qu'elle  existait,  elle  agissait 
comme  un  frein  moralisateur,  elle  restreignait  le  nombre  des  en- 
fants naturels  et  sauvait  la  vie  à  beaucoup  d'entre  eux,  en  leur 
assurant,  à  défaut  du  nom  et  de  l'appui  paternels,  des  soins  et  des 
aliments  dans  leur  premier  âge. 

L'art.  340  du  Code  civil,  qui  interdit  la  recherche  de  la  pater- 
nité (sauf  dans  le  cas  de  rapt,  lorsque  l'époque  de  l'enlèvement 
correspond  à  celle  de  la  conception),  a  semblé  d'abord  avoir  atteint 
son  but,  en  mettant  fin  pour  un  temps,  non  pas  à  la  licence  des 
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mœurs,  comme  on  va  le  voir,  mais  aux  procès  scandaleux  dont  se 
préoccupaient  les  législateurs  de  Pan  xi.  —  A  quel  prix  le  silence 
des  filles  et  des  femmes  séduites  a-t-il  été  obtenu,  et  quel  profit 
la  morale,  l'ordre  public  et  la  force  nationale  en  ont-ils  retiré?  — 
Voici  ce  que  la  statistique  officielle  répond  à  cette  double  question. 

En  1801,  sous  le  régime  légal  de  la  recherche  de  la  paternité 
des  enfants  nés  hors  mariage,  sur  903,418  naissances  enregistrées 
à  l'état  civil  : 

862,053  résultaient  d'unions  légitimes, 
et  41,365  étaient  celles  d'enfants  naturels. 
Soit,  pour  ceux-ci,   uneproportion  de  4,57  p.  100  du  total 
oudel  sur  31,8. 

En  1802,  sur  918,703  naissances,  on  en  compte  42,708  d'enfants 
naturels,  soit  une  proportion  de  4,64  p,  100  ou  de  4  sur  21,5. 

En  1803-4,  année  de  la  promulgation  du  Code,  dont  les  disposi- 
tions nouvelles  n'étaient  encore  connues  que  des  légistes,  le  nombre 
des  enfants  naturels  n'augmente  que  faiblement  :  43,377  sur 
907,305  naissances  ;  mais  à  partir  de  ce  moment  le  mal  va  toujours 
grandir,  à  mesure  que  les  hommes  sauront  mieux  que  l'impunité 
légale  est  assurée  à  leur  inconduite,  et  que  la  femme  seule  en  est 
responsable. 

En  1806  sur  916.179  naissances  :  47.209  d'enfants  naturels. 

1807  —  925.117         —         49.021  — 

1808  —  912.840         —  49.842  — 

1809  —  933.391  —  52.783  —, 

La  proportion  s'est  déjà  élevée  en  six  ans  à  1  sur  17,68,  et  elle 
ne  doit  plus  s'arrêter  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  enfants  natu- 
rels atteigne,  en  1859,  le  chiffre  maximum  de  80,409  sur  1,017,896 
naissances,  soit  1  sur  12,65.  Sans  arriver  aussi  haut,  la  moyenne 
des  vingt  années  comprises  entre  1851  et  1870  est  encore  de 
73,364  enfants  naturels  sur  1,011,005  naissances,  soit  7,  25  p.  100, 
ou;i  suri 3,77. 

n  convient  d'ailleurs  de  dire,  dès  à  présent,  pour  écarter  du  dé- 
bat toute  passion  politique,  que  la  forme  du  gouvernement  de  la 
France  n'a  exercé  aucune  inQuence  spéciale  sur  ce  triste  progrès 
dans  la  débauche,  dont  la  cause  principale  doit  être  surtout  impu- 
tée à  l'encouragement  donné  par  la  loi  à  l'inconduite  et  à  la  dé- 
loyauté masculine.  —  Quatre  fois,  en  effet,  sous  la  Restauration, 
la  moyenne  annuelle  de  70,000  enfants  naturels  a  été  atteinte  ou 
dépassée  :  il  en  a  été  de  môme  huit  fois  sous  la  monarchie  de  Juil 
4«  SÉRIE,  T.  V.  —  15  janvier  1879.  3 
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let;  treize  fois  de  1854  à  1870,  et  si  elle  s'est  abaissée  au-dessous, 
de  1871  à  1875  inclus,  en  même  temps  que  le  nombre  total  des 
naissances  diminuait  de  plus  de  100,000  par  an  (861,708  au  lieu 
de  1,01  i,  005),  la  proportion  des  enfants  naturels  est  devenue 
plus  forte  (67,104),  soit  7,78  p.  100  ou  1  sur  12,8,  à  mettre  en  re- 
gard de  4,57  p.  100  et  de  1  sur  21,8,  en  1801. 

Ainsi  donc,  25  à  28,000  enfants  naturels  de  plus  par  année  (1), 
voilà  ce  que  la  moralité  publique  a  gagné  aux  sévérités  pudibondes 
des  chastes  auteurs  du  Gode  civil  ;  —  on  va  voir  maintenant  ce 
qu'elles  ont  coûté  à  l'humanité  et  à  la  population  française. 

L'abandon  des  fiUes-mères  par  ceux  qui  les  ont  séduites  a  trop 
souvent  pour  conséquence  naturelle  et  fatale  de  multiplier  les 
avortements  et  les  infanticides  inconnus,  qui  échappent  si  facile- 
ment à  la  .justice,  surtout  dans  les  villes.  De  là  vient,  pour  la  plu- 
part des  médecins  spécialistes,  la  quantité  anormale  des  mort-nés 
de  la  catégorie  des  enfants  naturels,  par  rapport  aux  mort-nés  de 
la  classe  des  enfants  légitimes  (4,23  p.  100  de  ceux-ci  contre  8,11 
p.  100  des  autres,  et  beaucoup  plus  dans  les  grandes  villes)  (2).  — 
Nul  doute  ne  peut  s'élever  sur  la  cause  de  cette  affligeante  diffé- 
rence, et  que  la  misère  de  la  mère  abandonnée  h  la  fin  de  sa  gros- 
sesse, que  les  mauvais  conseils  de  la  honte  et  les  égarements  du 
désespoir,  ne  soient  pour  beaucoup  dans  des  accidents  si  nom- 
breux, si  fréquemment  criminels,  et  qui  coûtent  la  vie  à  plu»  de 
2,000  enfants  par  année  (3). 

Le  tribut  exceptionnel  payé  à  la  mort  par  les  enfants  naturels 
est  encore  plus  élevé  pendant  la  première  année  qui  suit  la  nais- 
sance que  pendant  leur  existence  utérine. 

Cette  première  année,  si  funeste  pour  tous  les  enfants,  est  sur- 
tout fatale  à  ceux  dont  il  s'agit.  Tandis  que,  pour  les  enfants 
légitimes,  la  part  des  décès  de  la  première  année  est  de  16,8  p.  100, 
elle  s'élève  à  32,2  sur  100  enfants  naturels^  —  près  du  double  (4), 
—  ce  qui  enlève  annuellement  plus  de  10,000  enfants  qui,  s'ils 


(1)  En  faisant  une  seule  moyenne  pour  les  25  dernières  années  (1851  d.  1875), 
on  trouvera  pour  total  des  naissances  annuelles  le  nombre  de  946,542,  dont 
71,868  d'enfants  naturels  ;  et  en  appliquant  au  premier  nombre  la  proportion 
de  4,57  0/0  de  1801,  on  trouve  seulement  43,257  au  lieu  de  71,868,  soit,  dans  la 
réalité,  par  suite  des  progrès  du  vice,  une  différence  en  plus  de  28,611  enfants 
naturels  par  année. 

(2)  V.  Démographie  figurée  de  là  France^  par  M.  le  D'  Bertillon. 

(3)  Le  calcul  donne  le  chiffre  de  2,894. 

(4)  Et  même  jusqu'à  55  0/0  en  moyenne  pour  les  enfants  assistés  envoyas  en 
nourrice.  (Joseph  Lefort,  Journal  des  Économùtee  du  15  novembre  1878,  p.  222j. 
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eussent  été  conservés  à  ce  moment  et  soumis  seulement  ensuite 
aux  lois  ordinaires  de  la  mortalité,  auraient  pu  fournir,  à  l'Âge  de 
vingt  ans,un  appoint  d'au  moins  5,000  adultes  (1)  à  la  population 
de  la  France,  dont  l'accroissement  est  si  lent. 

Ce  n'est  pas  seulement,  d'ailleurs,  sur  le  chiffre  de  la  population 
que  la  plaie  des  naissances  irrégulières  exerce  une  influence  fu- 
neste; c'est,  en  môme  temps,  sur  sa  valeur  morale,  sur  ses  forces 
productives.  Dans  toutes  les  sociétés,  l'ordre  public,  la  sécurité 
des  personnes  et  des  biens,  sont  incessamment  menacés  et  troublés 
par  une  armée  occulte  de  malfaiteurs  qui  se  recrute  en  grande 
partie  dans  les  rangs  des  déshérités  de  la  vie  ;  et  combien  sont 
pressés  ceux  des  enfants  naturels,  abandonnés  ou  à  peu  près  dès 
leur  naissance  ;  sans  famille,  sans  éducation  morale,  et  livrés  h 
toutes  les  tentations  du  besoin,  à  toutes  les  excitations  de  la  haine 
et  de  l'envie.  On  en  a  souvent  évalué  le  nombre  à  1,500,000,  ce 
qui  doit  être  exagéré  d'un  grand  tiers  (2),  mais  laisse  encore,  toute 
déduction  faite,  près  d'un  million  de  malheureux  désavoués,  dont 
une  fraction  inconnue  s'engage  dans  l'armée  du  mal. 

Quelle  est  cette  fraction?  les  notes  d'audience  et  les  statistiques 
judiciaires  qui  les  résument  négligent  à  tort  de  la  faire  connedtre, 
mais  ils  doivent  être  nombreux,  les  enfants  naturels  reniés  par 
leurs  parents,  parmi  les  4,800  accusés  <^  crimes  déférés  aux  cours 
d'assises,  et  les  S00,000  condamnés  par  la  police  correctionnelle, 
contre  lesquels  la  justice  sévit  chaque  année  (3),  et  enfin  parmi  les 
prostituées,  inscrites  ou  non. 


(1)  La  moyenne  annuelle  des  naissances  hors  xxiariagd 

depnifl  Yingt-cinq  ans  étant  de ; 71.868 

la^nortalité  de  32,2  0/0  sur  les  enfants  naturels  en  en- 

lèreprès  d'un  tiers,  soit ^....      23.141 

tandis querimpôi  mortuaire  de  16,8  0/0  sur  les  enfants 

Intimes  en  prendrait  seulement... 12.074 

Soit  une  différence  on  plus  de 11 .  067    des  enfants 

dont  il  resterait,  d*aprèB  les  tables  de  Duvillard,  5,580  vivants  à  Tâge  de  20  ans 
et  7,010,  si  Ton  comprend  dans  le  calcul  les  2^1  mort-néis  dont  on  pourrait 
consBTver  Texistence.  (V.  note  3.) 

(2)  Pour  1875,  les  chifires  de  la  statistique  officielle  sont  :  4791  accusés  de 
crimes;  524,703  condamnés  en  police  correctionitelle,  dont  39,584  &  la  prison  et 
485,119  à  Tamende.  On  compte,  en  outre,  444^322  contraventions. 

(3)  D*après  les  documents  officiels,  environ  3  millions  de  naissances  d'enfants 
naturels  ont  été  constatées  depuis  cinquante  ans,  —  1826  à  1875,  —  un  tiers 
enTÎTon  cmt  été  reconnus,  reste  &2  millions,  dont  plus  de^la  moitié  a  succombé 
avant  d'atteindre  la  vingtième  année,  reste  donc  1  million  qui  comprend  les  en- 
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II 

Tel  est,  sous  le  rapport  des  faits  matériels  et  de  leurs  consé- 
quences morales,  l'état  exact  de  la  question  des  enfants  naturels. 
—  Si  l'interdiction  légale  de  la  recherche  de  la  paternité  de  ces 
enfants  n'est  pas  la  cause  unique  du  mal  profond  dont  nous  ve- 
nons de  constater  les  ravages,  elle  en  est  du  moins  la  cause  prin- 
cipale, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  dès  lors  que  cette  disposi- 
tion soit  depuis  longtemps  le  sujet  des  plaintes  et  des  réclamations 
des  hommes  de  bonne  volonté  qui  se  préoccupent  à  un  titre  quel- 
conque des  questions  sociales.'  Tous  :  hommes  politiques,  philo- 
sophes, administrateurs,  moralistes,  littérateurs,  médecins,  ma- 
gistrats, professeurs  ou  simples  avocats  (1),  sont  unanimes  à 
reconnaître  et  à  proclamer  la  nécessité  et  l'urgence  d'un  adoucis- 
sement aux  sévérités  infanticides  de  la  loi  française. 

Les  jurisconsultes  ne  se  sont  pas  bornés  à  parler  et  à  écrire  sur 
la  question  :  ceux  qui  étaient  en  position  d'agir  l'ont  fait,  et  trou- 
vant dans  le  Code  lui-môme  un  moyen  indirect  de  tempérer  ses 
rigueurs,  il  en  est  résulté  une  jurisprudence  trop  peu  connue,  et 
qui  est  comme  la  préface  et  la  prise  en  considération  anticipée 
de  la  proposition  de  loi  dont  nous  nous  occupons. 

C'est  la  Cour  d'appel  de  Bastia  qui  semble  avoir  été  la  pre- 
mière (2)  à  distinguer  entre  la  recherche  de  la  paternité,  interdite 
par  l'art.  340  du  Code  civil,  et  la  demande  en  réparation  de  dom- 
mage, admise  par  l'art.  4382.  La  Cour  n'avait  pas  osé,  toutefois, 
bien  que  des  aliments  fussent  réclamés  en  faveur  de  l'enfant  né  de 
la  séduction,  aller  jusqu'au  bout  de  la  doctrine  qu'elle  établissait, 
et  l'arrêt  rendu  se  bornait  à  accorder  des  dommages-intérêts  à  la 


fante  au-dessous  de  16  ans  et  les  vieiUards  au-dessus  de  60,  qui  ne  sont  pas 
encore  ou  ne  sont  plus  bien  dangereux  (1  0/0  d'accusés  de  crimes  au-dessous  de 
1(5  ans,  et  6  0/0  au-dessus  de  60  ans). 

(1)  On  formerait  une  bibliothèque  des  livres  et  des  articles  de  revues  dans  les- 
quels la  question  est  traitée,  et  l'on  emplirait  des  volumes  avec  les  citations  des 
ouvrages  où  elle  est  touchée  incidemment  ;  on  se  bornera  ici  &  mentionner 
quelques  noms  d'auteurs.  M.  Jules  Simon,  ancien  ministre  et  sénateur, 
doit  être  nommé  le  premier;  à  côté  de  lui  viennent  se  ranger  M.  Albert 
Gigot,  en  ce  moment  préfet  de  police,  MM.  Focillon,  Villermé,  Alex.  Weill, 
A.  Dumas,  Legoyt,  L.  Richer,  Le  Play,  Foucher  de  Careil,  N.  Brochard,  etc.,  et 
parmi  le#  hommes  spéciaux,  MM.  le  président  Poitou,  Lacointa,  Marcadé,  Mor- 
relot,  Valette,  Jacquier,  Accolas,  etc. 

(2)  Nous  empruntons  tout  l'exposé  de  la  jurisprudence  à  l'exposé  des  motif* 
de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Bérenger,  de  Belcastel,  Foucher  de  Cai-eil  et 
Schœlcher,  sénateurs.  • 
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mère,  sans  rechercherai  l'enfant  qu'elle  avait  mis  au  jour,  était 
«  le  fruit  de  son  union.  » 

La  jurisprudence  a  maintes  fois  franchi  cette  limite  depuis  4834. 
Pour  ne  parler  ici  que  des  Cours  d'appel,  on  cite  les  arrêts  sui- 
vants: —  Bordeaux,  5  août  1847,  5  janvier  1848,  23  novembre 
1852;  —  Gaen,  6  juin  1850et  10  juin  4862;  — Montpellier,  lOmai 
1854;  —  Dijon,  46  avril  4861;  —  Colmar,  34  décembre  4863;  — 
Aix,  8  avril  4863;  —  Angers,  30  avril  4873. 

D'après  ces  arrêts,  analysés  dans  les  sommaires  des  tables  pé- 
riodiques de  Dalloz  (au  mot  :  Promesse  de  mariage)  «  une  femme 
peut  être  admise  à  prouver,  à  l'appui  d'une  demande  en  dom- 
mages intérêts,  formée  par  elle  pour  inexécution  d'une  promesse 
de  mariage,  que  celui  de  qui  cette  promesse  est  émanée  est 
V auteur  de  sa  grossesse  »  (Caen  et  Montpellier),  et  que  «  la  répara- 
tion doit  comprendre,  soit  les  pertes  matérielles  actuellement  réa- 
lisées, soit  celles  qui  seraient  les  conséquences  nécessaires  du  tort 
fait  à  la  réputation  et  notamment  de  ia  grossesse  et  de  raccouche^ 
ment  de  la  fille  délaissée  »  (même  arrêt  de  Caen).  Et  encore:  «la 
séduction  exercée  sur  une  jeune  fille  au  moyen  d'une  promesse  de 
mariage,  et  de  laquelle  est  résvitèe  une  grossesse,  constitue  un  quasi 
délit  qui  peut  motiver  contre  son  auteur  une  action  en  dommages 
intérêts  (arrêt  de  Colmar). 

\1  est  bien  entendu  que  dans  ces  diverses  espèces  il  y  avait  eu 
naissance  d'enfants,  et  que  c'était  surtout  en  vue  des  charges  ré- 
sultant de  leur  entretien  et  de  leur  éducation  que  les  actions 
étaient  dirigées.  —  L'arrêt  de  Caen  confirmait  un  jugement  du 
tribunal  de  Vire  qui,  prenant  toute  liberté  avec  la  loi,  accordait 
une  pension  viagère  de  500  francs,  à  chacun  des  six  enfants  nés  de 
la  demanderesse. 

La  Cour  de  cassation,  appelée  à  son  tour  à  se  prononcer  sur  la 
question,  a  sanctionné  la  nouvelle  jurisprudence  par  trois  arrêts 
de  4862,  4864  et  4873.  Elle  a  même  été  plus  large  encore  que  les 
Cours  d'appel,  en  écartant  la  condition  de  l'existence  matérielle 
d'une  promesse  de  mariage,  et  elle  a  décidé  formellement  :  «  Que 
les  tribunaux  pouvaient  prendre  pour  base  légitime  d'une  répara- 
tion civile  l'engagement  pris  par  le  séducteur  de  subvenir  à  l'en- 
tretien d'un  enfant  non  reconnu,  alors  même  que  cet  engagement 
résulterait,  non  d'un  acte  mais  d'une  correspondance  ou  môme 
d'un  ensemble  de  circonstances,  alors  même  que  l'enfant  serait 
adultérin,  et  qu'ils  devaient,  lorsque  la  fille  séduite  était  dans 
l'impossibilité  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ses  enfants,  avoir 
égard,  dans  la  fixation  et  le  mode  d'allocation  des  dommages-inté- 
rêts, au  nombre  de  ces  derniers. 
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Ce  sont  là  assurément  de  précieuses  atténuations  et  d'habiles 
détours  pour  faire  prévaloir  le  principe  réparateur  de  l'art.  1382, 
sur  les  termes  formels  de  l'art.  340,  mais  ce  but  n'est  atteint  que 
dans  des  cas  assez  rares.  —  Toutes  les  filles  séduites,  toutes  les 
femmes  égarées  ou  subjuguées  ne  sont  pas  en  position  d'intenter 
et  de  soutenir  jusqu'en  appel  des  actions  en  dommages-intérêts. 
Elles  ignorent  d'ailleurs,  pour  la  plupart,  qu'elles  peuvent  recou- 
rir à  ce  moyen  pour  élever  leurs  enfants  ;  et  comme,  en  général, 
les  hommes  qui  les  trompent  ne  sont  pas  de  leur  côté  plus  exacte- 
ment instruits  qu'elles  de  la  responsabilité  pécuniaire  qui  peut  les 
atteindre,  la  séduction  continue  &  multiplier  les  conceptions  hors 
mariage,  et  les  abandons  qui  les  suivent  souvent  ont  pour  consé- 
quences fréquentes  les  avortements  et  les  infanticides  cachés,  ins- 
crits habituellement  par  la  pitié  des  médecins  à  la  colonne  des 
mort-nés,  et  enfin  la  mortalité  exceptionnelle  des  enfants  naturels 
pendant  leur  première  année,  dont  on  connaît  maintenant  rim«- 
portance. 

Les  honorablesauteursdela  proposition,  frappés  de  la  continua- 
tion et  de  l'aggravation  du  mal,  y  ont  trouvé  la  preuve  que  les  tem- 
péraments de  la  jurisprudence  étaient  insuffisants  pour  modifier 
un  état  de  choses  aussi  déplorable,  et,  tout  en  les  réservant,  sans 
les  formuler  autrement^  au  profit  des  mères  qui  les  [connaîtront  et 
auront  les  moyens  d'en  réclamer  le  bénéfice,  ils  ont  combiné  tout 
un  système  de  garanties  ou  plutôt  d'assistance  légale  pour  les  en- 
fants nés  hors  mariage,  sans  les  faire  pénétrer  de  force  dans  la 
famille  du  père  et  en  prenant  des  précautions  minutieuses  pour 
éviter  les  abus  et  les  scandales  qui  ont  motivé  les  sévérités  des 
législateurs  de  l'an  xi,  et  les  ont  décidés  à  interdire  la  recherche 
de  la  paternité. 

Le  texte  de  la  proposition  étant  assez  court,  nous  le  reproduisons 
ici  :  il  fera  mieux  connaître  qu'une  analyse  le  mécanisme  et  la 
portée  aes  modifications  à  apporter  à  l'art.  340  du  Gode  civil. 

Proposition  de  Un. 

Art.  l«r.  —  L'article  340  du  Gode  civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  ; 

Art.  340.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  sauf  les  cas  : 
10  d'enlèvement,  de  viol  ou  de  séduction,  lorsque  Tépoque  de  Tenlôve- 
ment,  du  viol  ou  de  la  séduction  correspondra  à  celle  de  la  conception  ; 
2*  de  possession  d'état  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  321. 

Art  SI.  —  L'action  en  recherche  de  la  paternité  ne  peut  être  intentée 
que  par  Tenfant  ou  en  son  nom.  Elle  se  prescrit  par  six  mois  après  sa 
majorité.  Elle  ne  peut  être  exercée  pendant  sa  minorité  qu'après  un  avis 
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favorable  du  conseil  de  famille  et  désignation  d'un  tuteur  adhoc^  chargé 
de  le  représenter  dans  l'instance. 

Art.  3.  -*  Elle  est  soumise  à  raccomplissement  des  formalités  pres- 
crites en  matière  de  séparation  de  corps  par  les  art.  875,  876|  877,  878 
S  1  et  2  et  879  du  Gode  de  P.  civile. 

Art.  4.  —  La  preuve  par  témoin  n'est  admise  que  dans  les  condi- 
tions de  l'art.  323  et  sous  la  réserve  de  la  preuve  contraire  conformé- 
ment à  l'art.  324  du  Code  civil. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  en  examinant  cette  proposition  de 
loi  elles  dispositions  dentelle  se  compose,  qu'elles  ont  pour  objet 
de  protéger,  non  les  filles  séduites  devenues  mères,  mais  de  sauver 
la  vie  aux  enfants  naturels.  —  Aux  filles-mères,  l'action  judiciaire 
eo  réparation  de  dommage  reste  ouverte,  sans  qu'il  y  soit  rien  in- 
nové ;  et  c'est  seulement  pour  assurer  autant  que  possible  la  con- 
servation des  enfants  nés  de  leur  faute,  que  la  recherche  de  la  pa- 
ternité est  admise  par  le  projet  dans  les  cas  qu'il  détermine, 
en  ajoutant  à  celui  d'enlèvement,  seul  prévu  par  l'art.  340  et  qui 
n'est  plus  dans  la  pratique  habituelle,  ceux  de  viol  et  de  séduction. 
—  On  dira,  peut-être,  que  c'est  le  renversement  du  système  res- 
trictif de  l'an  xi,  et  que  ce  qui  était  l'exception,  très-rare,  devien- 
drait la  règle  de  tous  les  jours  et  le  droit  commun  pour  40,000  en- 
fants par  année  ;  nous  répondrons  que  ce  n'est  que  la  réparation 
d'une  omission  et  qu'elle  est  non-seulementjuste,  mais  nécessaire, 
et  que  l'intérêt  social  ne  la  réclame  pas  moins  vivement  que  Tinté* 
rôt  particulier. 

Quant  au  cas  de  viol,  par  exemple,  admis  comme  donnant  droit 
à  la  recherche  de  la  paternité,  il  est  inscrit  dans  toutes  les  législa- 
tions étrangères  et  réclamé  par  tous  les  auteurs  français  qui  ont 
écrit  sur  la  matière.  Gomment  ne  le  serait-il  pas>  en  effet,  au  même 
titre  et  môme  à  plus  juste  titre  que  l'enlèvement?  Celui-ci  n'est,  en 
définitive,  qu'un  moyen  d'arriver  au  rapprochement  des  sexes, 
tandis  que  le  viol  est  le  rapprochement  même  ;  si  donc,  l'enlève- 
ment est  considéré  comme  une  présomption  sufBsante  de  paternité, 
quand  il  correspond  par  son  époque  à  celle  de  la  conception,  il 
doit  en  être  de  môme,  a  fortiori,  du  viol,  avec  un  degré  de  proba- 
bilité de  plus,  quanta  la  paternité. 

On  reprochera  peut-être,  au  cas  prévu  de  séduction,  d'être  trop 
vague,  sans  caractère  précis  et  d'une  constatation  difficile.  —  Avec 
les  auteurs  de  la  proposition,  nous  sommes  d'avis  que  la  difficulté 
d'établir  un  fait  pour  appuyer  un  droit,  n'est  pas  un  motif  suffi- 
sant pour  sacrifier  celui-ci.  —  Si  grande  d'ailleurs  que  soit  la  dif- 
ficulté, elle  ne  le  sera  pas  plus  pour  assurer  des  aliments  à  l'en- 
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fant  en  recherchant  quel  est  son  père,  qu'elle  ne  l'est,  avec  la  ju- 
risprudence actuelle,  pour  accorder  des  dommages-intérêts  à  la 
fille  mère.  La  Cour  de  cassation  a  déjà  admis  (v.  supra)  comme 
preuve  de  la  paternité,  à  défaut  d'une  promesse  de  mariage, 
non-seulement  la  correspondance,  mais  un  ensemble  de  cir- 
constances,—et  la  Gourde  Dy  on  a  caractérisé  comme  suit,  dans  son 
arrêt  du  16  avril  i86i,  quelques-unes  des  circonstances  de  la  sé- 
duction, ayant  le  caractère  de  manœuvres  coupables  :  «  l'inégalité 
d'âge,  d'intelligence,  de  position,  môme  de  force  physique  >  qui 
c:  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  y  ait  eu  contrainte  morale, 
exclusive  du  contentement.  »  Ces  circonstcmces,  bien  entendu,  n'ac- 
compagnent pas  tous  les  faits  de  séduction,  mais  sont  le  cortège 
ordinaire  des  plus  nombreux  et  notamment  de  ce  qui  amène  la 
première  chute  des  servantes  dans  les  fermes  et  les  maisons  par- 
ticulières, et  celle  des  apprenties  et  des  jeunes  ouvrières  dans  les 
ateliers  oh.  les  sexes  sont  confondus,  et  le  plus  faible  à  la  merci  de 
la  brutalité  des  contre-maîtres  et  des  chefs  de  métier.  —  Voilà  ce 
qu'il  faut  prévoir  et  prévenir  en  écrivant  dans  la  loi,  non  pas  une 
énumération  toujours  incomplète,  mais  une  définition  assez  large 
du  viol,  qui  assimile  au  point  de  vue  du  droit  civil,  la  violence  mo- 
rale plus  ou  moins  prolongée  à  la  violence  physique  d'un  instant. 

Les  articles  2  et  3  du  projet  sont  conçus  de  façon  à  donner  sa- 
tisfaction complète  aux  personnes  qui  se  préoccupent  surtout  des 
abus  et  des  scandales  auxquels  la  recherche  de  la  paternité  don- 
nait lieu  autrefois  en  France,  et  qui  peuvent  encore  se  produire 
maintenant  à  l'étranger,  dans  les  pays  où  elle  est  admise:  — 
L'article  4  ne  reconnaît  le  droit  de  recherche  qu'à  l'enfant,  ou  en 
son  nom,  au  tuteur  ad  hoc  qui  lui  aura  été  désigné,  et  d'après  l'a- 
vis favorable  du  conseil  de  famille,  présidé  par  le  juge  de  paix  ; 
c'est-à-dire  après  un  premier  examen  des  circonstances  et  des  preu- 
ves par  des  personnes  désintéressées. 

La  mère  est  ainsi  écartée  de  l'instance  et  l'on  n'aura  pas  à  craindre 
l'éclat  public  d'imputations  mensongères,  ni  les  ignobles  ten- 
tatives de  chantage  de  femmes  ayant  perdu  toute  pudeur.  — 
L'article  3,  ajoute  encore  aux  garanties  d'ordre  public,  données 
par  l'article  2.  L'affaire,  avant  d'arriver  à  l'audience,  sera  soumise 
aux  formalités  prescrites  en  matière  de  demandes  en  séparation 
de  corps  ;  elle  sera  introduite  par  voie  de  requête  en  autorisation 
de  poursuites  et  précédée  d'une  comparution  des  parties  devant  le 
président  du  tribunal  et  dans  son  cabinet,  sans  assistance  d'avoués 
et  de  conseils.  Après  avoir  entendu  les  dires  de  part  et  d'autre,  le 
magistrat  fera  aux  parties  les  observations  qu'il  jugera  utiles,  et 
ne  renverra  le  demandeur  à  se  pourvoir  qu'en  cas  de  non-concilia- 
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tion,  c'est-à-dire  de  refus  de  secours  pécuniaires  pour  élever  Ten- 
fant  (1).  Le  scandale  sera  ainsi  évité  le  plus  souvent,  et  il  n'y  en 
aura  pas  plus,  dans  tous  les  cas,  il  y  en  aura  môme  moins,  que 
dans  les  procès  en  adultère  et  en  séparation  de  corps. 

Deux  objections  seront  faites  sans  doute  à  Tarticle  2.  La  pre- 
mière portera  sur  le  délai  de  la  prescription,  que  le  projet  porte  à 
six  mois  après  la  majorité  de  Tenfant,  et  qui  sera  trouvé  excessif. 
Sans  nous  prononcer  sur  ce  point,  faute  de  compétence  spéciale, 
nous  nous  bornerons  à  rappeler  d'après  Texposé  des  motifs,  que 
dans  les  pays  oh.  la  recherche  de  la  paternité  des  enfants  naturels 
est  admise  pour  leur  faire  allouer  une  pension  alimentaire,  celle- 
ci  ne  leur  est  accordée  que  pour  un  temps  beaucoup  plus  court.  — 
Aux  Etats-Unis,  c'est  seulement  jusqu'à  dix  ans,  et  la  loi  a  ûxé  le 
maximum  de  la  pension  à  100  dollars  (250  fr.)  pour  la  [première 
année,  et  à  50  dollars  (260  fr.)  pour  les  neuf  autres;  -  En  Angle- 
terre le  secours  est  alloué  jusqu'à  treize  ans,  mais  il  est  modique 
et  ne  peut  s'élever  qu'à  cinq  shellings  par  semaine  (325  fr.)  par 
an.  —  Cela  n'est-il  pas  assez  comme  temps,  et  môme  comme 
argent,  pour  assurer  l'existence  de  l'enfant,  à  qui  il  ne  saurait  être 
question  de  reconnaître  d'autre  droit  que  celui  de  vivre  ? 

La  seconde  observation,  plutôt  qu'objection,  porte  sur  la  dési- 
gnation d'un  tuteur  orfAoc  (2),  qui  ne  peut  être  faite  qu'après  la 
naissance,  et  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sérieuse  sur  les 
avortements  et  les  infanticides  cachés  qui  grossissent  dans  de  si 
fortes  proportions  le  nombre  des  mort-nés  conçus  hors  mariage 
(8,  il  0/0  au  lieu  de  4,23).  —  N'y  aurait-il  pas  lieu,  comme  l'a 
proposé  l'honorable  et  bien  regretté  M.  Devinck,  de  faire  précéder 
la  désignation  du  tuteur  de  l'enfant  vivant,  par  celle  d'un  cu- 
rateur au  ventre  pendant  la  grossesse  (art.  396  du  C.  c).  —  C'est 
un  amendement  que  nous  nous  permettons  de  suggérer  à  M.  Bé- 
renger  et  à  ses  collègues. 


(1)  n  est  bien  entendu  que  tous  les  frais  de  Tinstance,  même  ceux  de  timbre  et 
d'enregistrement,  et  les  honoraires  des  huissiers,  avoués  et  avocats,  seront  remis 
à  Tenfant  demandeur  qui  profitera  des  dispositions  de  la  loi  du  22  janvier  1851 
BUT  Tassistance  publique. 

(2)  Trouvera-t-on  facilement  des  tuteurs  pour  40,000  enfants  naturels  chaque 
année,  et  ne  fandra-t-il  pas  investir  un  magistrat  spécial  de  cette  fonction  en  le 
déchargeant  de  la  responsabilité  attachée  à  la  tutelle  ordinaire?  Ce  serait  une 
garantie  de  plus  contre  les  abus  et  une  protection  précieuse  pour  les  enfants. 
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III 

En  résumé,  si  la  question  des  enfants  n'est  que  le  côté  honteux 
et  misérable  de  la  question  générale  de  la  population ^  elle  n'en  fait 
pas  moins  étroitement  partie,  car  elle  affecte  à  la  fois  celle-ci 
par  la  mortalité  exceptionnelle  de  cette  classe  d'enfants,  et  par  la 
démoralisation  des  survivants. —  Ace  double  point  de  vue,  elle 
appelle  l'intervention  législative  qui,  si  elle  est  impuissante  à 
rendre  les  mariages  légitimes  plus  féconds,  peut  au  contraire  beau- 
coup, à  notre  avis,  pour  diminuer  le  nombre  des  enfants  naturels, 
ou  du  moins,  pour  conserver  Texistence  de  ceux  qui  naîtront. 

C*est  pour  ces  motifs  que  nous  félicitons  MM.  Bérenger,  de  Bel- 
castel,  Foucher  de  Careil  et  Schœlcher,  de  leur  initiative. 

Celle-ci  sera-t-elle  accueillie  par  les  pouvoirs  publics? Noua  l'es- 
pérons, parce  qu'elle  est  d'intérêt  général  et  qu'elle  satisfait  la 
conscience  des  hommes  de  bonne  volonté  sans  acception  de  parti, 
et  qu'elle  doit  profiter  à  toutes  les  classes  de  la  société  :  aux  riches 
en  augmentant  leur  sécurité,  et  aux  pauvres  en  allégeant  le  pénible 
tribut  payé  à  la  licence  des  mœurs  et  à  la  mort  infantile. 

La  proposition  convertie  en  loi  atteindra-t-elle  complètement  le 
but  que  ses  auteurs  lui  ont  assigné  et  produira-t-elle  tous  les  bons 
effets  que  nous  en  attendons  ?  Il  y  aurait  autant  de  présomption 
à  l'affirmer  qu'à  le  nier,  mais  il  est  impossible  qu'il  n'en  résulte 
pas  une  très-sérieuse  amélioration,  bien  supérieure  à  celle  que 
pourrait  procurer  le  rétablissement  des  tours.  Nous  repoussons 
absolument  cette  dernière  mesure  qui  ne  ferait  qu'encourager  l'a- 
bandon des  enfants  légitimes  aussi  bien  que  naturels  et  multiplier 
les  décès  de  la  première  année.  La  recherche  de  la  paternité  qui 
prévient  les  effets  en  remontant  à  la  cause,  qui  assure  des  secours 
matériels  aux  enfants  est  infiniment  supérieure  à  tous  égards  & 
leur  exposition  et  nous  ne  comprendrions  pas  que  le  législateur 
hésitât  un  seul  instant  à  autoriser  la  première  et  à  repousser  la 
seconde.  Il  s'agit  de  dix  à  douze  mille  enfants  sacrifiés  aujourd'hui 
et  dont  on  peut  sauver  la  plus  grande  partie.  La  loi  n'en  conservât- 
elle  qu'un  millier  n'en  serait  pas  moins  une  loi  humaine,  méritant 
la  reconnaissance  du  peuple  tLU  même  titre  que  celle  que  l'on  a 
faite  pour  protéger  la  vie  des  enfants  contre  l'excès  du  travail  dans 
les  manufactures.  Celle-ci  froissait  des  intérêts  et  portait  atteinte 
à  la  liberté  de  l'industrie,  on  l'a  votée  cependant  sous  le  gouverne- 
ment de  juillet  et  on  l'a  depuis  renforcée  plusieurs  fois;  c'est  à  la 
République  de  faire  une  loi  qui  ne  s'attaque  qu'au  vice. 

Ad.  Blaisb  (des  Vosges). 
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LES  BIENS  DE  L'ÉGLISE  ANGLICANE 

ET  LES  PROJETS  DE  SÉCULARISATION 


Sommaire  :  Les  Land  Laws^  les  Poor  Latos  et  TEglise  établie  :  derniers  ves- 
tiges de  l'esprit  aristocratique  et  féodal.  —  Le  projet  du  rév.  Mackonochie 
pour  supprimer  TEglise  établie. .—  Statistique  des  biens^  revenus  et  bénéfices 
de  cette  Eglise.  —  Chances  plus  ou  moins  éloignées  ou  prochaines  du  Disestoh' 
blUhment, 

L'Angleterre  qui,  dans  ses  cinquante  dernières  années,  s'est 
imprégnée  de  l'esprit  démocratique,  comme  à  son  insu  et  à  un  de- 
gré dont  elle  n'a  pas  encore  une  entière  conscience,  l'Angleterre 
garde,  toutefois,  trois  grands  débris  de  son  passé  féodal  et  aristo- 
cratique: sa  législation  charitable,  ses  lois  terriennes  et  son  Eglise 
établie. 

Ils  sont  destinés,  toutefois,  à  crouler  et,  dès  à  présent,  la  sape 
et  la  mine  y  ont  fait  leur  œuvre.  Le  nombre  augmente  tous  les 
jours  des  hommes  d'État,  des  publicistes,  des  économistes,  des 
jurisconsultes,  qu'effraie  la  condensation  du  sol  anglais  en  un 
nombre  de  plus  en  plus  petit  de  mains,  qui  répudient  le  droit  de 
primogéniture  et  qui  sentent  tomber  ou  fléchir  leurs  préjugés 
jadis  sivivaceset  presque  universels  vis-à-vis  de  la  petite  propriété 
telle  qu'elle  est  constituée  de  ce  côté  du  canal.  Us  ouvrent  égale- 
ment les  yeux  à  l'immoralité  des  Poor  LawSj  aux  lourdes  charges, 
sans  cesse  accrues  et  renaissantes  d'elles-mêmes  de  la  charité  lé- 
gale, aux  atteintes  qu'elle  porte  dans  les  masses  au  sentiment  de 
la  prévoyance,  comme  à  Tesprit  de  famille.  Quant  à  l'Église  an- 
glicane, les  esprits  libéraux  se  souviennent  qu'elle  s'est  longtemps 
vantée  de  n'avoir  jamais  inculqué  plus  volontiers  un  devoir  que 
celui  de  l'obéissance  servile  du  sujet  à  son  souverain,  pour  parler 
comme  Macaulay.  Et  ce  n'est  pas  ce  fait  qu'elle  se  consola  très- 
facilement  de  l'étroite  sujétion  spirituelle  que  le  tyran  Henry  VUI 
lui  imposa  en  prenant  sa  large  part  des  riches  dépouilles  de  l'Église 
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proscrite,  et  que  de  nos  jours  encore  de  bons  bénéfices,  de  grasses 
prébendes  forment  à  la  fois  le  cage  et  le  prix  de  son  loyalisme;  ce 
n'est  pas  ce  fait  qui  les  réconcilie  avec  sa  situation  privilégiée. 

Aussi  bien  V Establishment j  ainsi  que  nos  voisins  disent,  semble- 
l-il  d'ores  et  déjà  particulièrement  menacé,  et  à  en  juger  par  un 
travail  qui  a  paru  récemment  dans  une  grande  revue  anglaise  (1) 
et  dont  l'auteur  est  un  membre  de  la  basse  Église,  a  Low  Churchman 
très-connu,  il  paraîtrait  que  nos  voisins  en  sont  déjà  à  moins  dis- 
cuter le  principe  delà  mesure  lui-môme  que  ses  moyens  d'exécu- 
tion. C'est  sous  la  forme  d'une  loi  que  le  Rév.  Mackonochie  a  for- 
mulé son  projet  de  disestablishment  :  l'union  entre  l'État  et  l'Église 
anglicane  serait  dissoute  et  les  privilèges  de  celle-ci  abolis  de  môme 
que  ses  biens  sécularisés.  Les  dîmes  seraient  purement  et  simple- 
ment supprimées  et  les  donations  postérieures  à  i832  restituées 
aux  donateurs  ou  à  leurs  héritiers,  ou  bien  si  elles  proviennent  de 
donations  publiques,  incorporées  à  un  fonds  de  réserve  destiné,  en 
principe,  à  l'entretien  des  cathédrales,  mais  dont  il  pourrait  ôtre 
distrait  une  part  en  faveur  des  hôpitaux  et  des  asiles  d'aliénés. 
L'Église  conserverait  les  lieux  de  culte  et  les  maisons  d'habitation 
du  clergé  ;  mais  le  reste  de  ses  biens,  meubles  ou  immeubles,  re- 
tourneraient à  l'État,  qui  en  disposerait  selon  la  volonté  du  Par- 
lement et  sous  la  réserve  de  pensions  de  retraite  qui  seraient  ser- 
vies aux  ecclésiastiques  désireux  de  rentrer  dans  la  vie  ordinaire. 

Dans  la  pensée  du  Rév.  Mackonochie,  ces  dispositions  seraient 
mises  en  vigueur  dès  le  1®*"  janvier  1881.  Avec  le  cabinet  conserva- 
teur d'aujourd'hui,  il  n'y  a  guère  d'apparence  que  les  choses  aillent 
de  ce  train  rapide.  Mais  la  publication  d'un  pareil  plan  par  une  telle 
plume  est  un  symptôm©  des  moins  équivoques  du  travail  qui  s'est 
fait  à  cet  égard  dans  les  esprits  et  dont  le  dernier  mot  appartient 
désormais  au  temps.  Aux  yeux  d'une  association  dont  le  titre  seul 
révèle  suffisamenmt  les  visées,  —  The  Society  for  the  libération  of 
Religion  fromstate  patronage  and  Contrôla  —  la  question  de  la  sé- 
paration de  l'État  et  de  l'Église  est  passée  du  domaine  spéculatif 
dans  le  champ  de  la  politique  pratique,  et  cette  circonstance  môme 
n'a  fait  que  redoubler  le  désir  du  public  d'ôtre  bien  édifié  sur  les 
biens  que  l'Église  possède  et  sur  les  revenus  dont  il  jouit.  Mais  ce 
n'est  point  là,  parait-il,  un  désir  d'une  satisfaction  facile  :  les  deux 
conjoints,  s'il  est  permis  d'ainsi  dire,  s'entendent  pour  le  tromper, 
et  lorsque  de  loin  en  loin,  sous  la  pression  d'une  exigence  plus  vive 
du  Parlement  ou  de  l'opinion,  ils  laissent  échapper  sur  ce  point 
quelques  bribes  d'information,  ils  affectent  une  forme  qui  les  rend 

(1)  X1X«  century,  n«  d'octobre  1878. 
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inutiles  à  tous  côux  à  qui  les  tours  et  les  détours  de  V Establishment 
ne  sont  pas  familiers. 

A  diverses  époques,  la  Liberation  Society ^  comme  elle  s'appelle 
de  son  petit  nom,  a  entrepris,  il  est  vrai,  d'illuminer  ces  arcanes  ; 
elle  a  publié,  par  morceaux  détachés,  le  résultat  de  ses  investiga- 
tions et  celles-ci,  malgré  les  chances  spéciales  d'erreur  qui  s'y 
attachaient,  ont  heureusement  affronté  l'épreuve  de  l'examen  le 
plus  sévère  tant  des  partisans  de  l'Église  établie  que  de  ses  ad- 
versaires. En  1875,  la  société  résolut  de  soumettre  ces  diverses 
données  à  une  révision  d'ensemble  et,  du  môme  coup,  de  les  coor- 
donner en  faisceau.  Pour  bien  montrer,  d'ailleurs,  son  intention 
d'être  à  la  fois  impartiale  et  exacte,  elle  jugea  bon  de  confler  le 
travail  à  quelqu'un  qui  ne  lui  appartiendrait  pas,  qui  ne  serait 
même  pas  prévenu  en  faveur  de  son  objectif,  mais  dont  la  compé- 
tenceen  matière  de  statistique  serait  incontestable.  Son  choix  tomba 
sur  M.  Frederick  Martin,  membre  de  la  Société  statistique  de 
Londres,  le  rédacteur  du  Statesman's  Year  Book  et  l'auteur  de 
V  Histoire  de  F  Assurance  Maritime^  deux  livres  excellents,  chacun 
dans  son  genre,  qui  accepta  cette  mission  et  qui,  dès  le  mois  d'avril 
1877,  s'en  était  acquitté  Une  première  édition  de  son  travail  parut 
alors  et  la  seconde  est  maintenant  sous  nos  yeux  (1).  Elle  ne  difTère 
pas  essentiellement,  ainsi  que  M.  Martin  en  avertit  lui-même,  de 
la  première  :  seulement,  il  y  a  rectiQé  certains  détails  et  l'a  enri- 
chie de  plusieurs  tableaux  nouveaux,  jaloux  d'ailleurs,  en  4878 
comme  en  1877,  de  conserver  à  son  œuvre  un  caractère  purement 
statistique  et  de  secouer  l'obsession  de  tout  parti  pris  d'avance  sur 
le  fond  même  de  ce  grand  sujet  :  Influenced  by  no  partisan  vietvs 
wkatever  as  regards  thegreat  questions  involved  in  the  Establishment 
ofthe  Church  of  England. 

Les  revenus  de  TEglise  anglicane  peuvent  être  considérés  comme 
dérivant  de  trois  grandes  sources  :  terres  et  édifices,  appointements, 
donations  et  bénéfices.  Les  terres  des  seuls  archevêchés,  évêchés 
et  chapitres,  pour  la  plupart  riches  et  fertiles,  couvrent  une  aire 
d'environ  200,000  hectares  et  représentent  une  valeur  vénale  de 
900,000,000  de  francs.  Les  édifices  sont  au  nombre  de  16,000, 
parmi  lesquels  30  majestueuses  cathédrales  et  10,000  presbytères 
{Glèbe  Houses)f  pourvus  en  général  de  terres,  y  sont  attachés  ;  les 
appointements,  dotations  et  bénéfices  enfin,  dépassent  106,000,000 
de  produit  annuel.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'ensemble  de 
ces  revenus  se  répartisse  d'une  façon  égale  entre  les  trois  grandes 

(1)  The  Property  and  Revenues  ofthe  Engïish  Church  Establishment,  1  vol. 
gr.  in-8  de  140  p.;  Londre»,  1878. 
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classes  du  clergé  anglican  :  les  archevêques  et  les  évoques  ont 
eu  la  part  du  lion  et  les  dignitaires  des  chapitres  diocésains  sont 
aussi  fort  bien  rentes.  Mais,  si  certains  membres  du  clergé  parois- 
sial sont  munis,  eux  aussi,  de  fort  jolis  bénéfices,  le  menu  fretin  des 
Low  Churchmen  en  est  souvent  réduit  à  une  portion  trop  congrue. 
C'est  tout  à  fait  ce  qui  se  passait  en  France  sous  l'ancien  régime. 
M.  de  Bernis,  archevêque  d'Alby,  tirait  de  ses  abbayes  et  de  ses  bé- 
néfices 100,000  francs;  M.  de  DiUon,  archevêque  de  Narbonne, 
120,000  ;  M.  de  Rohan,  archevêque  de  Strasbourg  400,000  et  M.  de 
Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  le  plus  riche  de  tous,  600,000 liv. 
Ils  avaient  des  équipages  de  chasse,  des  confessionnaux  garnis  de 
satin,  des  batteries  de  cuisine  en  argent  massif,  tandis  qu'un  curé 
de  campagne  habitait  une  masure  et  vivait  de  la  charité  de  ses 
ouailles,  souvent  aussi  pauvres  que  lui  (1). 

L'archevêque  de  Canterbury,  qui  est  primat  d'Angleterre,  tou- 
che annuellement  375,000  francs  et  avant  la  péréquation  des  reve- 
nus épiscopaux,  qui  eut  lieu  en  1850,  il  en  touchait  plus  de 
600,000.  L'archevêque  d'York  et  Tévêque  de  Londres  jouissaient 
avant  cette  date  d'un  revenu  l'un  de  308,000  francs,  l'autre  de 
412,000,  et  à  cette  heure,  il  leur  en  reste  encore  450,000.  Quant 
aux  27  autres  sièges  épiscopaux,  ils  se  répartissent  comme  suit  : 
1.  Durham,  200,000  francs,  1.  Winchester,  175,000  francs;  1.  Ely 
137,500  francs  ;  8.  Bath  et  Wells,  Exeter,  Glocester  et  Bristol,  Lin- 
coln, Oxford,  Rochester,  Salisbury,  Worcester,  125,000  francs; 
7.  Carlisle,  Chester,  Liohfield,  Norv^ich,  Peterborough,  Ripon, 
Saint-David's,  112,500  francs  ;  7.  Bangor,  Chiohester,  Hereford, 
LlandafT,  Manchester,  Saint- Asaph,  Truro,  105,000;  1.  Sodor  et 
Man,  60,000  francs.  Maintenant  fixe-t-on  à  10,000  francs  la  valeur 
locative  des  33  palais  ou  résidences,  ce  qui  est  une  moyenne  assuré- 
ment basse,  on  arrive,  pour  tout  le  corps  épiscopal  à  un  revenu 
annuel  de  4,412,500  francs,  soit  pour  chacun  de  ses  trente  titulai- 
res une  moyenne  d'environ  150,000  francs. 

La  deuxième  catégorie  du  clergé  anglican  comprend  les  doyens 
et  les  chanoines  réguliers  des  chapitres  métropolitains  ou  diocé- 
sains, qui  jouissent,  comme  les  évoques,  de  revenus  fixes  et  payés 
sur  les  fonds  communs  deVEccksiastical  Commission.  Le  nombre  de 
prêtres  attachés  à  ces  chapitres  varie  beaucoup  selon  les  diocèses, 
et  il  en  est  ainsi  des  revenus  ;  mais  ces  revenus  se  répartissent  à 
peu  près  exclusivement  entre  les  doyens  et  les  chanoines  réguliers, 
tous  les  autres,  y  compris  les  archidiacres,  les  chanoines  hono- 


(1)  H.  Taine.  V Ancien  Régime,  etc.,  p.  83  et  599. 
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raireSy  les  chanoines  inférieurs,  ne  touchant  que  des  sommes  insi- 
gnifiantes, quand  ils  touchent  quelque  chose.  Les  revenus  des 
doyens  s'élèvent  ensemble  à  986,800  francs,  et  ceux  des  chanoines 
à  2,113,050.  Le  doyen  le  mieux  partagé  est  celui  de  Durham  qui 
reçoit  annuellement  75,000  francs,  puis  viennent  les  doyens 
d'Oxford  avec  62,500  francs,  de  Canterbury,  d'Exeter,  de  Lincoln, 
de  Londres,  de  Rochester  avec  50,000  francs,  de  Winchester  avec 
48,000  francs,  de  Norwich  avec  40,000  francs,  de  Manchester  avec 
37,500  francs,  etc.,  tandis  que  les  deux  doyens  les  plus  mal  rétri- 
bués, ceux  d'Asaph  et  de  Bangor,  vont  encore  à  17,500  francs.  Pour 
ces  27  chapitres  (Sodor  et  Man  n'en  a  pas),  c'est  donc  un  revenu 
total  de  3,079,850  francs,  auxquels  il  faut  ajouter  87,500  francs  et 
75,000  pour  les  deux  églises  dites  collégiales  de  Saint-Georges  de 
Windsor,  et  de  Saint-Pierre  de  Westminster,  qui  sont  aussi  pour- 
vues de  chapitres;  plus  i  ,257,620  francs,  représentant  la  valeur  lo- 
cative  des  doyennés  et  résidences  canonicales,  ce  qui  donne 
4,500,000  francs  pour  la  dotation  totale  des  chapitres  diocésains 
ou  collégiaux. 

Quant  à  la  troisième  classe  du  clergé  anglican,  laquelle  com- 
prend, à  part  les  curés,  tout  le  clergé  paroissial,  M.  Frederick 
Martin  confesse  qu'il  n'est  possible  d'évaluer  ses  ressources  que 
sur  des  bases  plus  ou  moins  incertaines.  Il  croit  cependant  qu'on 
peut  avoir  quelque  confiance  dans  un  calcul  dressé  en  1876,  par 
un  écrivain  du  Financial Reform  Almanack^  qui  porte  à  106,926,500 
francs  le  revenu  annuel  des  13,477  bénéfices  paroissiaux.  Sur  ces 
bénéfices,  il  y  en  aurait  1882,  avec  12,500  francs  de  rentes  en 
moyenne,  6,752  entre  12,500  francs  et  7,500  francs  ;  3,189  entre 
5,000  francs  et  2,500  francs;  et  1,163  au-dessous  de  2,500  francs, 
421  restant  sans  évaluation.  Les  bénéfices  au-dessous  de  2,500 
francs  forment  donc  environ  le  onzième  du  total  de  ces  bénéfices, 
et  c'en  est  assez  pour  protester,  avec  M.  Frederick  Martin,  contre 
l'inégale  répartition  des  revenus  du  clergé  inférieur.  Mais  une 
étude  de  la  Clergy  iMtde  1877,  rend  ces  inégalités  plus  choquantes 
encore.  A  côté  de  22  bénéfices  pourvus  de  rentes  allant  de  50,000 
à  25,000  francs,  on  en  trouve  22  autres  pour  lesquels  ces  rentes  ne 
sont  plus  que  2,350  francs,  2,000,  1,500, 1,250,1,000,  750,  500.  Il 
y  a  mômeen  Angleterre  un  bénéfice,  celui  de  Skipton  dans  leShrop- 
shire,  qui  ne  rapporte  que  75  francs,  et  il  s'en  trouve  plusieurs 
autres  qui  ne  valent  pas  plus  de  125  ou  de  250  francs. 

A  ces  106,000,000  de  revenus  annuels  vient  encore  s'ajouter  la 
valeur  locative  des  10,000  presbytères  ou  Glèbe  Houses.  On  a  cal- 
culé qu'en  moyenne,  elles  avaient  coûté  à  bâtir  37,500  francs  cha- 
une,  soit  pour  le  tout  375,000,000  francs  :  au]  denier  vingt,  c'est 
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une  valeur  locative  de  1,875  francs  par  maison,  ou  de  18,750,000 
francs  pour  les  10,000. 

En  résumé,  la  situation  pécuniaire  de  V Establishment  peut  s'éta- 
blir comme  suit  : 

4.  Revenus  de  2  archevêques  et  28  évoques 4,082,000  fr. 

2.  Valeur  locative  de  33  résidences  épiscopales 330,000  » 

3.  Revenus  des  29  chapitres  diocésains  ou  collégiaux.  3,249,000  » 

4.  Valeurlocativedesdoyennésetrésidencescanonicales  4,307,000  » 

5.  Revenus  du  clergé  paroissial 107,000,000  » 

6.  Valeur  locative  de  10,000  presbytères 18,500,000  » 

C'est-à-dire  un  total  d'environ  138,000,000.  Mais  il  faut  se  sou- 
venir que  dans  ces  135  millions  ne  sont  compris  ni  l'excédant  des 
recettes  de  la  Commission  ecclésiastique,  ni  les  revenus  extraordi- 
naires des  cathédrales,  ni  ce  qu'on  appelle  la  donation  de  la  reine 
Anne,  Queen  Années  Bounty. 

J)ans  le  commencement  du  xin®  siècle,  le  Saint  Siège  avait  obte- 
nu du  roi  Henri  III  de  lever,  souslenom  de  dîme,  un  impôt  tout  à 
fait  indépendant  des  impôts  nationaux,  et  encouragé  parce  premier 
succès,  il  émettait  presqu'aussitôt  la  prétention  de  percevoir,  sous 
le  titre  d'annàtes,  le  revenu  de  la  première  année  de  chaque  béné- 
fice vacant.  Au  temps  d'Henri  VIII,  le  produit  des  annates  était 
très-considérable,  et  on  Ta  estimé  à  800,000  ducats,  soit  1,500,000 
livres  sterling  de  nos  jours  (37,800,000  francs).  Le  clergé  anglais 
n'avait  cessé  de  protester  contre  cette  taxe  étrangère,  qu'il  regar- 
dait comme  des  plus  injustes  et  des  plus  oppressives;  mais 
Henri  VIII,  tout  en  répudiant  la  suprématie  du  pontife  romain,  ne 
jugea  pas  convenable  d'abolir  les  annates  et,  avec  une  audace  ca- 
ractéristique, s'en  adjugea  le  produit  à  lui -môme.  Marie  Tudor,  il 
est  vrai,  se  hâta  de  s'en  priver,  mais  son  règne  fut  court,  et  à  peine 
Elisabeth  était-elle  montée  sur  le  trône  qu'elle  rétablissait  VAct  de 
son  père,  qui  resta  en  vigueur  jusqu'en  1705,  année  où  la  reine 
Anne  rendit  enQn  au  clergé  la  disposition  de  ce  curieux  impôt 
perçu  sur  lui-même. 

On  estime  en  bloc  à  100,000,000  de  francs  les  recettes  opérées 
par  les  gouverneurs,  ainsi  qu'on  les  nomme,  de  la  dotation  de  la 
reine  Anne,  depuis  qu'elle  fonctionne,  et  le  bilan  annuel,  au  le*"  oc- 
tobre 1876,  de  VEcclesiastical  commission,  instituée  en  1836  et  qui 
partage  avec  les  fonctionnaires  prénommés  la  haute  gestion  des 
biens  d'église,  ce  bilan  fait  ressortir  un  excédant  de  recettes  de 
11,724,000  francs.  Bref,  de  ce  double  chef,  comme  des  ressources 
extraordinaires  des  cathédrales,  l'Eglise  retire  encore  quelque  chose 
comme  18  ou  19  millions  de  francs.  Quant  aux  10,000  et  quelques 
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ecclésiastiques,  qui  remplissent  les  fonctions  de  curés,  de  précep- 
teurs, de  chapelains,  de  prêtres  libres,  il  est  impossible  de  se  former 
ridée  môme  la  plus  vague  de  leur  revenu  annuel;  aussi  bien  serait- 
ce  peine  perdue  que  d'entreprendre  cette  tâche,  puisqu'ils  n'appar- 
tiennent pas  à  V Establishment  et  ne  participent  aucunement  à  sa 
dotation. 

Celle-ci  représente,  en  définitive,  un  revenu  annuel  qui  dépasse 
6,000,000  de  livres  sterling,  soit  150,000,000  de  francs.  Lorsqu'en 
1872,  M.  Miall  présenta  sa  motion  de  Disesiabliskment,  M.  Glad- 
stone, alors  premier  njinistre,  porta  la  valeur  capitalisée  des  biens 
ecclésiastiques  à  90,000,000  dcliv.  sterl.,  ou  2,250,000,000  defr., 
qu'il  faudrait,  ajouta-t-il,  rembourser  aux   ministres,  membres 
et  patrons  de  l'Eglise  anglicane,  si  on  voulait  lui  ôter  son  caractère 
actuel,  «enluiappliquantlesmômesprincipesd'équitéetdelibéralité 
qui  avaient  présidé  à  la  destruction  de  l'Eglise  établie  d'Irlande.  » 
M.  Martin  accepte  volontiers  comme  exacte  cette  appréciation  pour 
le  moment  où  elle  était  faite,  mais  eu  égard  à  la  plus  grande  va- 
leur qu'ont  prise  et  prennent  quotidiennement  les  biens-fonds,  il 
pense  qu'on  n'exagérerait  rien  en  la  portant  aujourd'hui  à  100 
millions  de  livres  sterling,  c'est-à-dire  à  2  milliards  500  millions 
de  francs.  Et  on  se  sent  d'autant  plus  d'sposé  à  l'en  croire  que  tout 
son  travail  témoigne  d'un  grand  soin  de  maintenir  ses  évaluations 
plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité,  et  qu'en  vertu  de  ce 
scrupule,  il  a  rayé  des  calculs  de  sa  deuxième  édition  25,000,000 
de  francs   qui  sont    consacrés  annuellement  à  la  construction 
d'églises  nouvelles  ou  à  l'entretien  des  anciennes,  parce  que  cette 
somme  ne  lui  a  point  paru,  après  mûre  réflexion,  rentrer  dans  la 
catégorie  des  revenus  de  l'Eglise  en  tant  qu'institution  d'Etat. 

En  un  sens,  ces  derniers  millions  pouvaient  s'inscrire  légitime- 
ment à  l'actif  de  l'Establishment,  Il  ne  les  reçoit,  il  est  vrai,  qu'à 
la  charge  spéciale  de  les  dépenser  pour  un  objet  déterminé;  mais 
si  l'Etat  et  les  particuliers  ne  les  lui  fournissaient  pas,  force  lui 
serait  bien  de  pourvoir  lui-môme  à  la  construction  ou  à  la  répara- 
tion des  lieux  du  culte,  et  le  revenu  personnel  de  ses  membres  s'en 
trouverait  diminué  d'autant.  Assez  longtemps,  les  choses  se  pas- 
sèrent de  la  sorte,  et  si,  pendant  les  règnes  de  Charles  II,  de 
GuUlaume  III  et  d'Anne,  le  Parlement  rendit  divers  statuts  pour 
l'érection  de  nouvelles  églises,  ces  statuts  gardèrent  un  caractère 
exceptionnel;  ils  n'engagèrent  pas  le  principe  lui-môme  du  concours 
de  l'Etat.  Ce  fut  VAct  de  1818  qui  l'affirma  pour  la  première  fois, 
et  de  1818  à  1825  il  ne  sortit  pas  du  Trésor  public  moins  de 
37,500,000  de  francs  avec  cette  affectation.  D'autre  part,  il  en  était 
sorti  4,000,000  de  francs  de  1800  à  1818,  d'autres  ont  évalué  h 
4«  SÉRIE,  T.  I.  —  15  janvier  1879  4 
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18i, 000,000  francs  la  part  prise  à  cette  œuvre  par  les  dons  volon- 
taires, de  sorte  que  dans  l'espace  d'un  demi-siècle  il  s'est  agi  d'un 
total  de  222,000,000  de  francs.  Ce  flot  de  bienfaits,  comme  disait 
l'honorable  M.  Pringle,  secrétaire  de  la  Commission  ecclésiasti- 
que, ne  semble  pas  d'ailleurs  près  de  tarir,  puisque  de  4857 
à  1875  il  a  encore  versé  425,000,000  de  francs  dans  les  caifeses 
de  rEglise. 

Que  cette  perspective  fe  l'inépuisable  générosité  de  ses  ouailles 
réconcilie  cependant  la  Haute- Eglise  avec  la  perte  de  ses  privilèges 
politiques  ou  sociaux  et  de  sa  large  opulence,  il  n'y  a  guère  d  ap- 
parence, et  si  la  séparation  doit  s'eflectuer  un  jour,  elle  la  subira 
comme  une  dure  nécessité  et  un  malheur  de  nos  tristes  temps. 
Moralement,  l'Eglise  anglicane  ne  redoute  plus  que,  prenant  à  la 
lettre  les  théories  de  Crammer,  son  fondateur,  la  Couronne  en 
vienne  à  lui  imposer  de  nouveaux  dogmes  ou  une  nouvelle  organi- 
sation, une  autre  liturgie,  et  matériellement  elle  se  trouve  fort 
bien  de  sa  condition  actuelle.  Elle  est  conservatrice^  et  elle  a  de 
bonnes  raisons  pour  l'être,  comme  le  disait  dernièrement,  devant 
le  Congrès  des  Traders-- Unions^  le  D"^  Fraser,  l'un  des  siens,  prélat 
même,  mais  en  même  temps  l'un  des  très-rares  esprits  libéraux 
qu'elle  compte  dans  ses  rangs.  La  Couronne  ne  semble  pas  retirer 
de  bien  grands  avantages  de  son  étroite  alliance  avec  l'Eglise  :  elle 
ne  dispose  guère  que  du  douzième  des  bénéfices  ecclésiastiques  et 
s'il  surgissait  un  nouveau  Filmer,  qui  se  mît  à  prêcher  le  droit 
divin  du  prince  et  l'obéissance  passive  du  sujet,  il  ferait  plus  de 
mal  que  de  bien  h  sa  thèse  surannée.  Cependant  la  Couronne  sait 
fort  bien  que  tous  les  membres  de  l'Eglise  ont  une  tendance  primi- 
tive à  prendre  le  parti  du  gouvernement,  et  que  les  ecclésiastiques 
ambitieux  de  s'élever  dans  la  hiérarchie  «  font  généralement  preuve 
de  servilité,  comme  le  plus  sûr  moyen  d'élévation,  ou  s'ils  se  sont 
élevés  à  l'occasion  d'un  mérite  réel,  ajoutent  à  leurs  qualités 
un  vernis  d'adulation  »  (\).  Or  les  rois  et  surtout  les  reines  même 
constitutionnels  ne  détestent  pas  d'être  flattés  ;  ils  aiment  mieux 
qu'on  leur  parle  prosterné  que  debout,  et  d'ailleurs  la  reine  Vic- 
toria est  une  trop  bonne  anglicane,  pour  causer  motu  proprio  le 
moindre  chagrin  à  des  gens  aussi  souples  et  aussi  loyaux  que  ses 
évoques,  ses  doyens  et  ses  bénéficiaires. 

Quant  à  la  Chambre  des  lords  que  personne  ne  parle  de  réfor- 
mer, comme  disait  feu  Bagehot  il  y  a  une  dizaine  d'années,  et  qui 
certes  ne  se  réformera  point  elle-même,  quelqu'un  a-t-il  bien  le 

(1)  Lopd  John  Russell.  Essai  sur  Vhistoire  du  gouvernement  et  des  constitU' 
fions  britanntqi4^s,  chap.  XXXIV. 
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droit  de  s'attendre  à  ce  qu'elle  démolisse  de  ses  propres  mains  le 
banc  oil  s'asseoient  ses  lords  spirituels?  Depuis  le  Reform  Ad  de 
4832,  ce  n'est  plus  un  corps  législatif  proprement  dit;  c'est  une 
Chambre  de  révision,  qui  rejette  ou  modifie  les  Bills  dont  le  vote 
n'est  pas  réclamé  avec  insistance  par  les  Communes  et  sur  lesquels 
l'opinion  publique  reste  encore  indécise,  mais  qui  laisse  toujours 
le  dernier  mot  à  la  Chambre  élective  (1).  Le  sort  de  V Establishment 
dépend  donc  de  la  Chambre  des  communes  et  de  l'opinion  publique 
et  nous  avons  déjà  dit  que  la  Chambre  actuelle  est  loin  d'être  son 
ennemie.  Une  nouvelle  Chambre,  sans  doute,  pourra  bien  se  mon- 
trer moins  bienveillante  ;  mais  il  est  à  croira  que  le  Disestablish- 
ment  ne  serait  pas  le  premier  de  ses  soucis  à  moins  qu'il  ne  lui  fut 
imposé  par  un  de  ces  cris  populaires,  une  de  ces  agitations  qui 
emportent  chez  nos  voisins  toutes  les  résistances.  Un  pareil  mou- 
vement serait  irrésistible,  mais  il  ne  semble  pas  destiné  à  se 
produire  aussi  longtemps  que  Tattaque  contre  l'Eglise  établie  ne 
sortira  point  du  cercle  de  quelques  esprits  libéraux,  voire  des  Low 
Churchmen  ou  des  sectes  dissidentes.  Il  est  vrai  qu'en  ce  moment 
d'épreuves  cruelles  pour  l'agriculture  anglaise,  de  conflits  entre 
les  fermiers  et  leurs  valets  de  ferme,  les  campagnards  commencent 
à  murmurer  contre  ces  gens  d'Eglise  qui  ne  consentent  pas  à  di- 
minuerleurs  dîmesoupour  mieux  direles  rentes  fixes  quilesontre- 
mplacées.  Mais,  sublata  causa,  toUitur  effectus,  dit  le  vieux  proverbe  ; 
et  vienne  une  embellie  dans  la  crise  commerciale,  un  certain  retour 
de  la  prospérité  publique,  et  l'accoutumance  pourra  bien  reprendre 
ses  droits  d'une  prescription  si  difficile. 

En  un  mot,  la  question  est  engagée,  et  certainement  elle  sera 
résolue  un  jour  ou  l'autre.  Le  tout  est'  de  savoir  si  ce  jour  est 
éloigné  ou  prochain,  et  la  première  de  ces  hypothèses  semble  la 
plus  probable.  Ce  n'est  pas  que  dans  un  pays  où  comme  l'Angle- 
terre la  liberté  d'association  est  complète  et  si  agissante,  la  sépa- 
ration absolue  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  pût  présenter  les  dangers  qui 
l'accompagneraient  inévitablement  dans  les  pays  où  cette  liberté 
est  le  privilège  de  l'Eglise  seule.  Aussi  bien,  l'expérience  a-t-elle 
été  déjà  faite  en  Ecosse  et  en  Irlande,  où  l'Eglise  anglicane  se 


(1)  V.  à  ce  sujet  dans  la  Constitution  anglaise  de  Bagehot,  ch.  v,  une  très- 
curieuse  lettre  du  duc  de  Wellington  à  lord  Derby,  &  Toccasion  du  rappel  des 
Corn  Laws.  «  J'ai  toujours  appuyé  le  gouvernement  dans  toutes  les  occasions  im- 
portantes y,  y  lit-on  ;  «  j*ai  toujours  exercé  mon  influence  personnelle  de  manière 
à  écarter  le  malJieur  cTim  désaccord  ou  d^un  conflit  quelconque  entre  les  deux 
Chambres,  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


52  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

trouve  réduite  à  ses  seules  forces  dans  sa  lutte  contre  les  Presby- 
tériens et  les  Catholiques.  Mais  il  a  fallu  la  révolution  de  i689  pour 
débarrasser  les  Ecossais  de  la  a  prélatie  i  anglicane,  tandis  que 
le  monstrueux  scandale  d'un  clei^é  oisif  et  richement  rente,  au  sein 
d'un  peuple  famélique,  d'une  religion  d'Etat  protestante  parmi 
une  population  presqu'exclusivement  catholique,  s'est  perpétué  en 
Irlande  pendant  près  de  trois  siècles.  Et  qui  pourrait  répondre  que 
quelque  explosion  de  l'esprit  qui  respire  demsle SyllabiLS  ne  viendra 
pas,  en  Angleterre  môme,  effrayer  les  amis  de  la  liberté  civile,  et 
rendre  du  prestige  à  ce  protestantisme  offlciel  que  plus  d'un  breton 
s'est  habitué,  quoique  très  à  tort,  à  ne  pas  séparer  de  ses  droits  les 
plus  précieux  et  de  ses  franchises  les  plus  chères?  A  moins  cepen- 
dant que  quelque  éclat  trop  vif  de  cet  ardent  loyalisme  que  le 
romancier  Benjamin  Disraeli  semble  avoir  légué  à  lord  Beacons- 
lîeld  ne  vienne,  au  contraire,  réchauffer  les  anciennes  appréhen- 
sions des  w^higs  et  les  ranger  en  bataille  à  la  fois  contre  la  préro- 
gative royale  et  l'Eglise  (l). 

Henry  Taché. 


(1)  Un  récent  article  de  la  Quarterly  Remew^  qu'on  dit  écrit  bous  l'inspiration 
de  lord  Beaconsfield,  a  ému  l'opinion.  Elle  a  cru  y  voir  la  preuve  que  le  premier 
ministre  avait  gardé  les  opinious  du  temps  où,  dans  son  roman  de  Tancréde,  il 
aspirait  à  débarrasser  la  couronne  de  la  tutelle  du  Parlement  dans  la  direction 
de  la  politique  extérieure. 
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VII 
LIBERTÉ  ET  TUTELLE  — LE  PASSÉ  (i) 


1 

Sommaire  :  Résumé  du  mode  de  formation  des  sociétés  issues  de  Ja  petite  in- 
dustrie. -~  Raison  d'être  de  la  division  de  la  classe  dominante  en  castes  ou 
corporations.—  Objet  des  coutumes  et  de  la  discipline  particulières  &  chaque 
caste.  —  Qu*il  faut  tenir  compte  dans  l'appréciation  de  ces  coutumes  et  de  cette 
discipline  de  Tétat  des  choses  et  des  esprits.  —  De  la  corporation  des  hommes 
de  guerre.  —  Nécessités  qui  ont  présidé  à.  Torganisatlon  des  armées  ;  qui  ont 
rendu  cette  organisation  héréditaire  chez  les  peuples  conquérants  ;  qui  ont 
imposé  des  coutumes  et  une  discipline  auxquelles  tous  les  menlbres  de  la  cor- 
poration militaire  ont  dû  se  soumettre.  —  Raison  d'être  de  Tétiquette.  —  Com- 
ment les  guerriers  ont  consenti  &  partager  leurs  pouvoirs  et  leurs  profits  avec 
les  prêtres.  —  Intervention  de  Tinstinct  religieux.  —  Comment  on  pouvait 
le  développer  et  Tutiliser.  —  Raison  d*être  des  cérémonies  du  culte,  des  in- 
jonctions et  des  prescriptions  religieuses.  —  Utilité  des  religions.  —  Qu'elles 
ont  été  le  plus  efficace  des  instruments  de  progrès  et  de  conservation. —  Com- 
position et  organisation  de  la  caste  de  prêtres.  —  Fonctions  et  moyens  d'exis- 
tence de  ces  deux  castes  dominantes.  —  Pourquoi  elles  étaient  fermées.  —  De 
la  propriété  et  des  modifications  qu'elle  subit  sous  l'influence  de  la  petite  in- 
dustrie. —  Danger  des  schismes  politiques  et  religieux.  —  Des  corporations 
industrielles  et  commerciales.  Comment  elles  se  sont  formées.  Nécessités  qui 
ont  présidé  à  leur  organisation.  —  Raison  d'être  de  leurs  règlements  et  de 
leurs  coutumes.  —  Les  sociétés  de  compagnonnage.  —  Régime  des  classes  as- 
servies. —  Que  l'organisation  des  anciennes  sociétés  était  naturelle  et  aussi 
bien  adaptée  que  possible  h  leurs  éléments  et  à  leurs  conditions  d'existence. 

C'est  grâce  à  la  découverte  ou  à  rinvention  successive  de  Ten- 
semble  des  agents  naturels,  dos  matériaux,  des  outils  et  des  pro- 
cédés qui  ont  constitué  le  matériel  de  la  petite  industrie  que 
rhumanité  a  pu  croître  en  nombre,  en  richesses  et  en  lumières, 
ou,  pour  tout  dire  en  un  seul  mot,  qu'elle  a  pu  se  civiliser  :  de 
8  ou  iO  millions  d'hommes,  distribués  en  tribus,  en  peuplades  ou 
en  clans  de  quelques  centaines  ou  de  quelques  milliers  d'individus 
occupant  d'immenses  territoires  où  ils  trouvaient  une  subsistance 

\)  Voy.  le  numéro  de  juin  1878,  tome  II,  4»  série,  p.  ^5. 
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à  peine  suffisante  dans  la  récolte  des  fruits  naturels  du  sol,  la 
pêche  et  la  chasse,  la  population  du  globe  a  pu  s'élever  à  plus 
d'un  milliard.  Celte  population  apparaît  alors,  — sauf  une  minorité 
demeurée  en  retard,  —  concentrée  dans  des  sociétés  très-inégales 
en  nombre,  mais  se  comptant  par  millions  et  même  par  centaines 
de  millions.  Elles  sont  constituées  généralement  par  la  superposi- 
tion violente  d'une  tribu  ou  d'une  collection  de  tribus  en  posses- 
sion du  nouveau  matériel  à  des  peuplades  en  retard  qu'elles  assu- 
jettissent et  qu'elles  utilisent,  comme  des  bêtes  de  somme,  pour 
les  emplois  inférieurs.  La  tribu  conquérante  forme  l'Etat  :  elle  le 
possède  et  le  gouverne  après  l'avoir  fondé,  elle  le  défend  et  elle 
s'efforce  de  l'agrandir.  Ses  membres  jouent  dans  cette  entreprise  • 
un  rôle  proportionné  à  leur  capacité  et  à  la  nature  de  leurs  apti- 
tudes et  ils  reçoivent,  en  terres,  en  esclaves  et  en  butin,  une 
rétribution  proportionnée  à  leurs  services.  On  distingue  parmi 
eux  un  élément  militaire  et  un  élément  civil,  —  les  guerriers  et  les 
prêtres, —  et,  plus  bas,  un  élément  industriel  et  commercial  dans 
lequel  entreront  ensuite  les  affranchis  de  la  population  assujettie. 
Ces  éléments  divers  qui  existaient  déjà  en  germe  dans  la  tribu  se 
développent  en  raison  de  l'accroissement  de  leur  débouché,  et  ils 
s'organisent  conformément  à  la  nature  et  aux  besoins  de  l'entre- 
prise dont  ils  sont  les  co-intéressés.  Aussi  loin  que  l'on  puisse 
pousser  les  investigations  historiques,  on  aperçoit  cette  société 
fondatrice  et  possédante  de  l'Etat,  divisée  en  castes  ou  en  corpora- 
tions, ayant  chacune  outre  ses  fonctions  spéciales,  qui  répondent  à 
des  nécessités  politiques  ou  économiques  et  auxquelles  s'adaptent 
les  aptitudes  propres  à  ses  membres,  des  coutumes  et  une  disci- 
pline particulières.  Ces  coutumes  et  cette  discipline  sont  établies 
d'abord  en  vue  de  la  conservation  et  de  l'agrandissement  de  l'Etat, 
et,  plus  tard,  par  une  corruption  naturelle  des  institutions  hu- 
maines, en  vue  de  l'intérêt  de  la  caste  ou  de  la  corporation,  ou 
des  groupes  qui  y  ont  acquis  une  situation  prépondérante.  Elles 
ont  pour  objet  d'assurer  le  bon  accomplissement  des  services 
nécessaires  au  maintien  et  à  la  prospérité  de  l'Etat,  de  produire  ou 
de  réprimer  les  actes  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  comme  lui 
étant  nuisibles,  de  provoquer  et  de  rendre  habituels  les  actes 
utiles. 

Si  l'on  veut  apprécier  exactement  ces  coutumes  et  cette  disci- 
pline, on  doit  tenir  compte,  en  premier  lieu,  des  conditions  natu- 
relles qui  président  à  la  fondation  de  l'Etat  et  du  milieu  dans 
lequel  il  subsiste.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  chaque  société,  dans 
ces  temps  primitifs,  est  non-seulement  isolée  mais  encore  à  l'état 
d'hostilité  vis-à-vis  de  toutes  les  autres,  \k  l'exception  de  celles 
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avec  lesquelles  son  intérêt  du  moment  la  pousse  à  conclure  des 
alliances  offensives  ou  défensives  ;  qu'il  n'y  a  point  de  droit  public; 
enfin,  que  les  sociétés  qui  doivent  leur  naissance  à  la  petite  indus- 
trie succèdent  à  des  tribus  continuellement  en  lutte  pour  Texis- 
lence  et  habituées  à  se  disputer  une  subsistance  insuffisante,  le 
plus  souvent  môme,  quand  toute  autre  nourriture  réconfortante 
leur  fait  défaut,  à  se  considérer  réciproquement  comme  un  gibier. 
Cet  état  d'isolement  et  d'antagonisme  devait  continuer  et  môme 
s'aggraver  encore  dans  la  période  suivante.  En  effet,  toute  société 
qui  avait  réussi,  en  employant  un  matériel  perfectionné  et  en 
s'emparant  d'un  sol  fertile,  à  accumuler  de  la  richesse  était  une 
proie  autour  de  laquelle  rôdaient  incessamment  les  peuples  moins 
avancés  et  favorisés.  Quelle  entreprise  eût  valu  pour  les  Mèdes  ou 
les  Perses,  par  exemple,  la  conquête  et  le  pillage  de  Ninive  et  de 
BabyJone?  D'un  autre  côté,  les  classes  dominantes  des  sociétés 
relativement  civilisées,  n'ayant  qu'un  débouché  limité  qu'elles  ne 
pouvaient  étendre  à  l'intérieur,  sans  déchoir  et  sans  compro- 
mettre le  prestige  qui,  eu  égard  à  leur  infériorité  numérique,  fai- 
sait la  plus  grande  partie  de  leur  force,  les  classes  dominantes, 
disons-nous,  devaient  naturellement  s'appliquer  à  agrandir  leur 
Etat  et  à  étendre  ainsi  leur  débouché;  ajoutons  encore  qu'en 
l'agrandissant,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  elles  le  ren- 
daient plus  fort,  et,  par  conséquent,  plus  capable  de  résister  aux 
aggressions  du  dehors.  Ainsi  donc,  le  maintien  et  l'agrandisse- 
ment de  l'Etat,  voilà  l'objet  essentiel  en  vue  duquel  les  coutumes 
et  la  discipline,  —  sans  oublier  l'opinion  qui  créait  les  coutumes  et 
la  discipline,  —  étaient  et  devaient  ôtre  dirigées.  Tout  ce  qui  était 
contraire  à  Taccomplissement  de  ce  but  constituait  une  nuisance  et 
devait  ôtre  empoché.  Tout  ce  qui  lui  était  favorable  devait  ôtre 
prescrit  ou  encouragé. 

En  second  lieu,  on  doit  tenir  compte  de  l'état  des  intelligences 
et  des  connaissances  des  classes  dominantes  de  ces  sociétés  qui 
émergeaient  de  la  barbarie  primitive.  Les  intelligences  n'avaient 
pas  encore  été  affinées  par  la  civilisation,  les  connaissances  étaient 
rudimentaires.  Paut-il  s'étonner  de  l'impitoyable  rigueur  des  châ- 
timents, lorsque  l'intérôt  de  l'État  ou  de  la  caste  était  en  cause? 
Faut-il  s'étonner  encore  si  l'on  ne  trouvait  pas  de  procédé  plus  effi- 
cace pour  protéger  la  vie  d'un  chef  que  d'immoler  sur  sa  tombe  ses 
femmes  et  ses  serviteurs  ?  En  revanche,  ne  doit-on  pas  admirer 
l'exactitude  merveilleuse  avec  laquelle  ces  coutumes  et  cette  disci- 
pline étaient  adaptées  aux  conditions  d'existence  de  la  société  et 
au  tempérament  de  ses  membres,  lorsqu'on  voit  ces  anciens  Etats 
subsister  pendant  des  milliers  d'années  et  leur  organisation  primi- 
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tive  se  perpétuer  presque  sans  modifications,  en  s'imposant  à  leurs 
conquérants  successifs  ? 

Si  nous  examinons  maintenant  en  détail  les  difTérentes  corpora- 
tions ou  castes  entre  lesquelles  se  répartissent  les  membres  de  la 
société  qui  a  fondé  TEtat,  nous  nous  convaincrons  que  le  rang 
qu'elles  occupent  aussi  bien  que  les  coutumes  et  les  lois  qui  les  ré- 
gissent, la  discipline  à  laquelle  elles  obéissent,  ont  été  déterminés 
ou  créés  par  des  nécessités  ressortant  de  la  nature  de  TEtat  et  des 
circonstances  ambiantes. 

La  prépondérance  appartient  aux  hommes  de  guerre  et  il  semble 
même,  au  premier  abord,  qu'elle  doive  leur  appartenir  d'une  ma- 
nière absolue  et  exclusive.  Ils  ont  fondé  TEtat  et  il  le  défendent  au 
prix  de  leur  sang.  Entouré  comme  il  Test  d'ennemis  avides  de 
proie,  il  ne  subsisterait  pas  un  seul  jour  s'ils  ne  lui  servaient  point 
de  rempart.  Mais  la  conquête,  puis  la  défense  et  l'agrandissement 
de  TEtat,  impliquent  une  organisation  et  une  discipline  nécessaires. 
Il  faut  que  les  hommes  de  guerre  forment  une  armée,  c'est-à-dire 
un  corps  organisé,  et  les  conditions  naturelles  de  cette  organisation 
sont,  comme  nous  l'avons  remarqué  déjà,  l'unité  de  commandement, 
la  hiérarchie  et  la  discipline.  Gomment  s'établissent  ces  institu- 
tions qui  transforment  une  feule  impuissante  en  une  armée  redou- 
table ?  Elles  sont,  comme  toutes  les  autres,  le  fruit  de  l'observation 
et  de  l'expérience.  Partout  et  de  tout  temps,  on  s'est  aperçu  qu'une 
foule  où  personne  ne  commande,  où  il  n'y  a  point  une  hiérarchie 
de  volontés,  d'intelligences  et  de  forces  subordonnées  et  discipli- 
nées en  vue  de  la  lutte,  est  incapable  de  soutenir  le  choc  d'une 
troupe  organisée,  et  voilà  pourquoi  aussi  partout  et  de  tout  temps 
on  voit  les  hommes  de  guerre  se  soumettre  à  une  organisation,  en 
acceptant  les  gônes  et  les  servitudes  qu'elle  leur  impose.  Cepen- 
dant, l'armée  conquérante,  son  œuvre  accomplie,  se  partageait  les 
terres  et  le  butin.  Ainsi  rétribués  et  nantis,  en  raison  du  rôle  qu'ils 
avaient  joué  et  des  services  qu'ils  avaient  rendus  dans  la  conquête, 
les  guerriers  se  dispersaient  pour  occuper  chacun  son  lot  et  l'ex- 
ploiter, sauf  à  se  rassembler  de  nouveau,  en  cas  de  danger.  Mais 
comment  ptypétuer  l'armée  avec  son  organisation  nécessaire?  Le 
procédé  le  plus  simple  et  celui  auquel,  selon  toute  apparence,  on 
revint  après  en  avoir  essayé  d'autres,  était  celui  de  l'hérédité  com- 
binée avec  le  droit  d'aînesse. 

Le  domaine  passait  à  l'aîné  des  enfants  qui  prenait  dans  l'armée 
le  rang  de  son  père,  et  ce  domaine,  à  la  possession  duquel  était 
attachée  une  obligation  militaire,  il  ne  pouvait  ni  le  morceler  ni  le 
vendre,  sans  le  consentement  des  autres  membres  de  l'armée.  Les 
cadets  et  les  autres  membres  de  la  famille  demeuraient  sous  sa  dé- 
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pendance.  Dans  révolution  suivante,  lorsque  la  féodalité  eut  été  ab« 
sorbée  au  profit  d'un  chef  souverain , —  et  cette  absorption  fut  encore 
déterminée  le  plus  souvent  par  la  nécessité  d'assurer  Tunité  du 
commandement,  de  serrer  les  liens  de  la  hiérarchie  et  de  la  disci- 
pline» de  manière  à  augmenter  Tefûcacité  de  la  machine  militaire, — 
le  mode  de  recrutement  et  de  rétribution  se  modifia,  —  la  solde, 
rétribution  fixe  et  garantie,  remplaça  généralement  les  parts  de 
prise,  rétribution  éventuelle  et  incertaine;  mais  l'armée  continua 
à  demeurer  le  débouché  exclusif  et  approprié  de  la  caste  ou  de  la 
corporation  conquérante,  jusqu'à  ce  que  la  nécessité  commandât  de 
suppléer  à  son  insuflisauce  par  un  recrutement  dans  les  régions 
inférieures  de  la  société  ou  à  l'étranger. 

L'organisation  de  la  corporation  ou  de  la  caste  des  hommes  de 
guerre,  organisation  qui  était  celle  d'une  armée  héréditaire,  ré- 
pondait donc  à  des  nécessités  dérivant  de  la  conquête  et  de  l'occu- 
pation du  pays  conquis.  On  peut  en  dire  autant  de  toutes  les  règles 
de  conduite  que  la  coutume  ou  la  loi  imposait  aux  membres  de  la 
caste,  depuis  le  chef,  duc  ou  empereur,  jusqu'au  simple  soldat  ou 
compagnon.  L'éducation  à  tous  les  degrés  consistait  dans  un  en- 
semble d'exercices  destinés  à  développer  les  qualités  de  l'homme 
de  guerre,  et  il  en  était  de  môme  du  genre  de  vie  imposé  par  l'opi- 
nion investie  dans  la  coutume.  La  manière  de  vivre  du  roi  lui-même, 
ses  actes  et  jusqu'à  ses  moindres  mouvements  étaient  minutieuse- 
ment réglés  par  l'étiquette  aussi  bien  que  ses  rapports  avec  les  in- 
férieurs, —  et  l'étiquette  n'était  pas  autre  chose  que  la  collection 
des  manières  d'être  et  d'agir  que  l'observation  et  l'expérience  avaient 
fait  reconnaître  comme  les  pius  propres  à  maintenir  l'autorité  et  le 
prestige  nécessaires  au  commandement.  Bref,  tous  les  membres 
de  la  caste,  sans  excepter  le  chef  suprême,  étaient  soumis  à  une 
multitude  de  règles  imposées  par  la  coutume,  qui  concernaient 
la  plupart  des  actes  et  des  moments  de  leur  existence,  et  consti- 
tuaient une  servitude  établie  du  consentement  et  dans  l'intérêt 
communs. 

Cependant  si  l'on  conçoit  que  les  hommes  rudes  et  sauvages,  qui 
formaient  la  caste  ou  la  corporation  militaire  des  anciennes  so- 
ciétés, se  soient  plies  à  une  servitude  indispensable  à  la  conquête 
et  à  la  conservation  de  l'établissement  d'où  ils  tiraient  leurs 
moyens  d'existence,  on  a  plus  de  peine  à  comprendre  qu'ils  aient 
consenti  à  partager  leur  domination  et  leurs  profits  avec  un  élé- 
ment civil  et  désarmé,  parfois  même  à  reconnaître  sa  suprématie. 
Ce  phénomène,  le  plus  merveilleux  de  l'histoire,  est  dû  à  l'inter- 
vention du  sentiment  ou  de  l'instinct  religieux,  venant  en  aide  à 
l'intelligence,  pour  dompter  la  force  brutale.  L'élite  intelligente 
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qui,  stimulée  par  le  besoin,  appliquait  les  procédés  de  Tobserva- 
tion,  de  Ja  réflexion,  du  calcul  et  de  l'esprit  de  combinaison,  non- 
seulement  à  rinvention  du  premier  matériel  delà  civilisation,  mais 
encore  à  la  création  des  sciences  et  des  arts  sociaux,  h  la  reconnais- 
sance des  nuisances  publiques  et  privées,  à  la  découverte  et  à  Tim* 
position  des  droits  et  des  devoirs,  en  un  mot  h  la  constitution  des 
premiers  rudiments  de  la  morale,  de  la  politique  et  de  la  législation , 
cette  classe  d'élite  arrivait  par  une  pente  naturelle,  de  l'observa- 
tion des  phénomènes,  qui  excitaient  sa  curiosité,  son  étonnement, 
sa  joie  ou  sa  crainte,  à  la  recherche  de  leurs  causes  ;  elle  était 
conduite  ainsi  à  attribuer  ces  phénomènes,  qui  échappaient  au 
pouvoir  de  l'homme,  à  l'action  de  puissances  supérieures  à  l'hu- 
manité. Ces  puissances,  elle  trouvait  en  elle-même  un  instinct 
qui  la  poussait  à  les  adorer  et  à  se  mettre  en  communication  avec 
elles,  et  ce  même  instinct,  elle  en  constatait  l'existence  chez]  les 
individualités  les  moins  intelligentes  et  les  plus  voisines  de  l'ani- 
malité. De  là  à  s'en  servir  comme  d'un  instrument  pour  subor  - 
donner  la  force  à  l'intelligence,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  et  l'expé- 
rience se  chargea  de  montrer  combien  cet  instrument,  mis  en 
œuvre  avec  habileté,  avait  d'efficacité  et  de  puissance.  En  vain, 
les  robustes  et  courageux  Kchattryas  possédaient  la  force;  en  vain, 
ils  étaient  les  maîtres  de  s'attribuer  le  monopole  des  biens  de  la 
terre,  en  réduisant  h  l'état  de  serviteurs  ou  d'esclaves  les  Brahmes 
comme  les  vils  Soudras,  s'ils  croyaient  qu'au-dessus  d'eux  existaient 
des  divinités  bienfaiSlmtes  ou  malfaisantes  dont  le  pouvoir  dépas- 
sait le  leur,  s'ils  croyaient  que  ces  divinités  voulaient  être  obéies 
comme  ils  voulaient  eux-mêmes  qu'on  leur  obéît,  et  que  toute  déso- 
béissance serait  suivie  des  châtiments  les  plus  effroyables  dans  ce 
monde  ou  dans  un  autre  ;  s'ils  croyaient  enfin  que  ces  divinités 
toutes  puissantes  avaient  sur  la  terre  des  représentants,  des  fondés 
de  pouvoirs  chargés  de  faire  connaître  et  exécuter  leurs  volontés, 
il  est  évident  que  leur  intérêt,  leur  salut  même  exigeait  qu'ils 
eussent  pour  ces  mandataires  ou  ces  ambassadeurs  des  puissances 
surnaturelles  des  égards  extraordinaires  et  qu'ils  se  conformassent, 
sansavoir  la  hardiesse  de  les  examineretde  les  discuter,  aux  injonc- 
tions et  aux  prescriptions  qui  leur  venaient  de  cette  source  sacrée. 
Si  ces  injonctions  et  ces  prescriptions  leur  avaient  été  par  trop  anti- 
pathiques, s'ils  ne  s'étaient  pas  trouvés  bien  de  s'y  conformer,  il 
aurait  pu  leur  venir  un  doute  sur  l'authenticité  du  mandat  des  re- 
présentants des  puissances  surnaturelles  ou  sur  la  qualité  même 
de  ces  puissances.  Dans  ce  cas,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  porter 
leurs  hommages  et  leurs  offrandes  à  d'autres  dieux;  ce  qui  arriva 
en  effet  plus  d'une  fois^  quand  la  religion  n'était  pas  suffisamment 
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adaptée  au  tempérament  et  au  besoin  des  croyants,  ou  quand  une 
religion  nouvelle  survenait,  qui  s'y  adaptait  mieux. 

Mais  n'oublions  pas  que  l'exercice  des  professions  intellectuelles 
développe  et  affine  l'intelligence  du  prêtre  comme  le  métier  des 
armes  accroît  la  force  et  perfectionne  les  qualités  militaires  du 
guerrier.  Il  sait,  lui  aussi,  comment  doit  être  façonné  et  manié 
l'arme  puissante  dont  il  dispose  et  à  quelles  fins  elle  doit  être  em- 
ployée pour  conserver  sa  pleine  efficacité.  Comme  son  pouvoir 
repose  uniquement  sur  sa  qualité  d'intermédiaire  entre  l'homme 
et  les  puissances  surnaturelles,  dont  il  dispense  les  faveurs  ou  les 
châtiments,  dont  il  peut  seul  conjurer  les  colères  ou  modérer  les 
exigences,  —  car  Thomme  ne  conçoit  d'abord  que  des  divinités 
faites  à  son  image, —  il  s'applique,  avant  tout,  à  la  recherche  des 
procédés  les  plus  propres  à  agir  sur  l'instinct  religieux.  L'obser- 
vation et  l'expérience  sont  encore  ici  ses  guides.  Elles  président  à 
l'invention  et  au  perfectionnement  de  la  machinery  du  culte  aussi 
bien  qu'à  ceux  de  l'outillage  agricole  et  industriel.  Chez  un  peuple 
sanguinaire,  cette  machinery  portera  le  cachet  de  la  férocité  ;  chez 
un  peuple  gai,  spirituel  et  plein  d'imagination  comme  étaient  les 
Grecs,  l'Olympe  se  peuplera  de  divinités  attrayantes  auxquelles 
on  rendra  un  culte  en  harmonie  avec  elles  ;  bref,  on  façonnera 
partout  l'instrument  destiné  à  agir  sur  l'instinct  religieux,  de 
manière  à  en  obtenir  un  maximum  d'effet  utile.  Rien  d'arbitraire 
donc,  ni  dans  les  dogmes,  ni  dans  les  cérémonies  même  les  plus 
effroyables  et  les  plus  bizarres  des  cultes  primitifs,  et  l'invention 
ne  s'arrête  en  cette  matière  qu'au  moment  où  l'appareil  est  achevé, 
où  le  culte  dans  toutes,  ses  parties  semble  aussi  complètement 
adapté  que  possible  au  tempérament  et  au  degré  d'intelligence  de 
ceux  sur  qui  il  doit  agir.  Ajoutons  que  Tacquisition  des  rudiments 
des  sciences  naturelles  donne  aux  prêtres  des  cultes  primitifs  un 
moyen  assuré  de  prouver  qu'ils  sont  les  mandataires  des  puis- 
sances supérieures,  en  leur  permettant  de  produire  des  phéno- 
mènes réputés  surnaturels,  c'est-à-dire  que  T homme  seul,  aban- 
donné à  ses  propres  forces  et  sans  aucune  assistance  de  la  Divinité, 
serait  incapable  de  produire.  —  D'un  autre  côté,  les  injonctions 
et  les  prescriptions  des  puissances  supérieures  dont  le  prêtre  est 
rorgane  ont  généralement  pour  objet  d'écarter  des  nuisances^  et  le 
bien  qui  résulte  de  leur  mise  en  pratique  peut  être  apprécié  par 
les  intelligences  les  moins  développées.  La  Divinité  défend  le  vol 
et  l'adultère  :  il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  vol  et  l'adultère 
sont  nuisibles.  La  Divinité  prescrit  l'obéissance  aux  chefs  avec  le 
respect  de  la  hiérarchie  et  l'observation  des  lois  de  la  discipline. 
Gomoient  les  chefs  méconnattraient-ils  l'utilité  de  l'obéissance? 
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Dans  rinde  et  dans  le  plupart  des  anciennes  sociétés,  la  Divinité 
interdisait  les  unions  entre  des  individus  appartenant  à  des  castes 
différentes  :  l'expérience  ne  demontrait-elle  pas  que  les  produits 
de  ces  unions  interdites  étaient  vicieux  ou  tout  au  moins  mal 
adaptés  aux  fonctions  spécialement  dévolues  à  chaque  casle  et 
constituant  son  patrimoine  exclusif?  Dans  la  Judée,  la  Divinité 
défendait  de  manger  de  la  viande  de  porc  ;  Texpérience  n'attestait- 
elle  pas  que  la  consommation  de  la  viande  de  porc  engendrait  des 
maladies  immondes? 

Sans  doute,  les  religions  ont  été  la  source  d'abus  et  de  maux 
sans  nombre  comme  tout  ce  qui  est  humain,  mais  la  croyance  à 
l'existence  de  puissances  supérieures  ayant  des  mandataires  chargés 
de  transmettre  et  de  faire  exécuter  leurs  ordres  n'en  a  pas  moins 
été  l'agent  le  plus  utile  de  la  civilisation.  Supposons  l'humanité 
livrée  à  son  origine  au  pouvoir  exclusif  de  la  force  matérielle.  Sup- 
posons que  les  chefs  d*armée  et  leurs  auxiliaires  eussent  été  les 
maîtres  d'agir  suivant  les  impulsions  effrénées  et  aveugles  de  leurs 
passions  et  de  ce  qu'ils  croyaient  être  leur  intérêt;  supposons  que 
l'élite  intellectuelle  à  laquelle  nous  sommes  redevables  de  la  mul- 
titude de  progrès  dont  l'ensemble  constitue  la  civilisation,  n'eût 
point  possédé  ce  moyen  d'action  irrésistible  de  la  foi  à  une  puis- 
sance supérieure  à  toutes  les  puissances  humaines,  imposant  par 
l'intermédiaire  de  ses  élus,  auxquels  elle  les  révélait,  les  décisions 
de  sa  volonté  souveraine  et  les  créations  de  son  intelligence  om- 
nisciente, que  serait-il  arrivé?  c'est  que  l'immense  majorité  des 
hommes  serait  demeurée  à  la  merci  des  passions  et  des  appétits 
de  la  minorité  carnassière  de  notre  espèce,  associée  et  organisée 
pour  vivre  de  proie;  c'est  que  l'élite  intellectuelle  qui  a  créé  la 
civilisation  non-seulement  eût  été  à  la  merci  de  l'élément  inférieur 
qui  possédait  la  force,  mais  encore  qu'il  lui  eût  été  impossible  de 
faire  accepter  ses  conceptions  et   ses  inventions    progressives» 
Même  de  nos  jours,  après  tant  de  lumières  acquises,  de  connais- 
sances accumulées  et  propagées,  nous  pouvons  constater  avec 
quelle  répugnance  on  accepte  le  progrès  :  les  ouvriers  brisent  les 
machines,  les  savants  traitent  en  ennemis  ceux  qui  font  avancer 
la  science.  Pourquoi?  parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  tout  pro- 
grès de  causer  un  dérangement,  môme  quand  il  n'inflige  point 
des  sacrifices.  Combien  la  difBculté  d'imposer  ces  dérangements 
aux  habitudes  et  ces  sacrifices  aux  intérêts  ne  devait-elle  pas  être 
plus  grande   encore  à  une  époque  de  barbarie  et  d'ignorance  ? 
Comment  eût-il  été  possible  alors  de  faire  accepter  la  moindre 
innovation  si  les  inventeurs,  aussi  bien  dans  la  sphère  de  l'industrie 
que  danscelle  des  arts  politiques  et  moraux,  n'avaient  pu  s'appuyer 
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sur  une  autorité  infaillible  et  toute  puissante?  Toutes  les  inven- 
tions et  découvertes  qui  constituent  le  matériel  de  la  petite  industrie 
ont  été  attribuées  à  des  divinités  ou  à  des  hommes  ei^  communica- 
tion avec  elles  ;  de  môme  tous  nos  codes  et  toutes  nos  pratiques 
morales  et  sociales  ont  une  origine  divine.  Parmi  ces  innovations 
communiquées  et  imposées  par  les  puissances  surnaturelles,  il  y 
avait  certainement  deTivraie  à  côté  du  bon  grain.  Les  prêtres  des 
anciennes  sociétés  avaientbeau  en  être  l'élite,  ils  ne  possédaient  sur 
les  hommes  des  autres  castes,  leurs  contemporains,  qu'une  supé- 
riorité relative,  —  supériorité  due  tant  à  un  don  de  nature  qu'au 
développement  de  ce  don  par  l'exercice  et  la  transmission  hérédi- 
taires des  professions  intellectuelles,  —  ils  n'étaient  exempts  ni  de 
passions  ni  d'ignorance,  mais  encore  constituaient-ils  l'élément 
supérieur  de  la  société.  Si  cet  élément  supérieur  et  civilisateur  a 
pu  dominer  et  imposer  ses  conceptions  aux  autres,  quoiqu'il  fût 
moins  nombreux  et  moins  fort,  —  c'est  à  cause  du  pouvoir  sur- 
humain que  lui  conférait  la  foi  religeuse.Supposons  que  ce  véhicule 
d'autorité  morale  n'eût  pas  existé,  l'espèce  humaine  livrée  au 
pouvoir  exclusif  de  la  force  matérielle  ne  se  serait  jamais,  selon 
toute  apparence,  élevée  au-dessus  de  l'animalité.  Enfin,  si,  à  Tori- 
gine,  lafoi  religieuse  a  principalement  servi  à  réfréner  et  à  civiliser 
les  hommes  forts  et  courageux,  les  guerriers,  qui  fondaient  et 
possédaient  les  Etats,  plus  tard  quand  les  éléments  inférieurs  des 
sociétés  "se  furent  accrus  en  nombre  et  en  puissance,  quand  la 
multitude    eut  été  dégagée  des  liens  de  l'esclavage,  la  religion 
devint  le  plus  efûcace  des  auxiliaires  de  la  force  organisée,  pour 
contenir  cette  multitude  ignorante  et  barbare,  lui  enseigner  et  lui 
imposer  le  respect  du  droit  avec  l'accomplissement  du  devoirj'em- 
pêcher  enfin  de  profiter  de  la  supériorité  du  nombre  pour  déborder 
sur  la  minorité  riche  et  cultivée.  Supprimez  la  foi  religieuse,  au 
moins  jusqu'à  ce  que  la  multitude  comprenne,  en  dehors  de  toute 
conception  surnaturelle,  la  nécessité  de  respecter  tous  les  droits  et 
de  remplir  tous  les  devoirs  qu'implique  l'état  de  société,  et  l'ordre 
social  ne  reposera  plus  que  sur  la  force. 

Cette  classe  d'élite,  que  l'on  assimile  faussement  aux  clergés 
des  sociétés  modernes  et  qui  correspond  plutôt  à  cette  portion  de 
notre  élément  civil  qui  exerce  l'ensemble  des  professions  dites  li- 
bérales, —  puisque  la  caste  des  prêtres  contenait  des  savants  et 
des  lettrés,  des  magistrats,  des  législateurs,  des  administrateurs, 
des  médecins,  etc.,  cumulant  ces  fonctions  avec  celles  du  sacerdoce, 
ou  bien,  quand  le  marché  venait  à  s'étendre,  les  exerçant  séparé- 
ment sous  le  patronage  des  divinités  protectrices  de  la  justice,  de 
la  science,  des  lettres  ou  delamédecine,  cette  classe  d'élite,  disons- 
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nous,  put  entrer  en  partage  de  pouvoir  avec  les  guerriers,  grâce 
à  la  croyance  à  des  puissances  surnaturelles  dont  ses  membres 
étaient  les  mandataires.  Elle  eut  sa  part  dans  le  butin  en  terres 
et  en  esclaves  ;  elle  se  créa  un  revenu  régulier  provenant,  tant  de 
ses  propriétés,  qu'elle  exploitait  directement  au  moyen  des  esclaves 
ou  indirectement  en  les  affermant  à  des  colons,  —  que  de  la  part 
d'impôts,  ordinairement  le  dixième,  qui  lui  était  attribuée  sur  les 
produits  du  sol.  A  l'exemple  des  guerriers  et  sous  l'empire  de 
nécessités  analogues,  les  prêtres  forment  une  corporation  gouver- 
née par  un  grand-prôtre  ou  un  collège,  avec  une  hiérarchie  et  une 
discipline  dont  les  règles  sont  le  produit  capitalisé  de  l'observation 
et  de  l'expérience.  Ces  règles,  déterminées  par  l'intérêt  de  l'Etat 
ou  de  la  caste,  concernent  la  plupart  des  actes  de  l'existence.  C'est 
une  tutelle  qui  gouverne  la  vie  de  tous  les  membres  de  la  caste  du 
haut  au  bas  de  la  hiérarchie,  ne  laissant  au  libre  arbitre  de  chacun 
qu'une  route  étroitement  enclose  de  hautes  murailles. 

Ces  deux  castes  dominantes  des  sociétés  primitives  ont  pour 
caractère  commun  d'être  fermées,  quoique  de  l'une  à  l'autre  la 
clôture  ne  soit  pas  hermétique;  elles  se  partagent  la  propriété  du 
sol  et  des  fonctions  dirigeantes  d'où  elles  tirent  leurs  moyens  d'exis- 
tence, et  Ton  conçoit  qu'elles  s'appliquent  à  conserver  pour  leur 
postérité  aussi  bien  que  pour  elles-mêmes  ce  patrimoine  acquis  au 
prix  de  travaux  incessants  du  corps  et  de  l'esprit,  de  peines  et  de 
risques  de  toute  sorte.  Avant  Tavénement  de  la  petite  industrie, 
lorsque  la  tribu  vivait  de  la  récolte  des  fruits  naturels  du  sol,  de 
la  chasse,  de  la  pêche  ou  de  l'élève  du  bétail,  la  propriété  des  ter- 
rains de  chasse,  des  pêcheries,  des  pâturages,  était  commune  à  tous 
les  membres  de  la  tribu;  par  sa  nature  et  sa  destination  même,  ce 
domaine  ne  comportait  pas  une  appropriation  morcelée.  Cependant, 
il  ne  serait  nullement  exact  de  dire  que  ce  régime  fût  celui  Ju 
communisme,  car  la  tribu  veillait  avec  un  soin  jaloux  à  la  const  r- 
vation  de  son  domaine,  et  elle  en  interdisait  rigoureusement  l'ex- 
ploitation et  même  l'accès  aux  étrangers.  Les  armes,  les  outils,  les 
vêtements,  les  habitations,  le  bétail  constituaient  seuls  des  pro- 
priétés individuelles.  L'avènement  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie eut  pour  résultat  naturel  de  particulariser  davantage  la  pro- 
priété, à  mesure  surtout  que  la  population  devint  plus  dense, 
qu'il  fallut  recourir  à  des  terrains  moins  fertiles  et  réparer,  au 
moyen  d'engrais,  le  sol  épuisé.  Le  régime  de  la  communauté  agri- 
cole, tel  qu'on  peut  l'observer  encore  en  Russie,  ne  subsista  guère 
que  dans  les  pays  de  plaines,  où  la  qualité  des  terres  était  à  peu 
près  uniforme  et  où  il  n'était  pas  nécessaire  de  recourir  aux  en- 
grais. Quand  les  tribus  en  possession  du  matériel  agricole  érai- 
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grèrent,  probablement  à  la  recherche  d'un  sol  plus  fertile,  après 
qu'elles  eurent  épuisé  le  leur,  les  territoires  dont  elles  s'emparè- 
rent furent  répartis  avec  les  esclaves  et  le  butin  mobilier  entre 
leurs  membres.  Chaque  tribu,  représentée  par  son  chef,  conserva 
ce  que  les  jurisconsultes  appellent  le  domaine  éminent  du  territoire 
qui  fut  réparti  entre  les  conquérants  en  proportion  du  rang  qu'ils 
occupaient  dans  la  hiérarchie,  de  l'importance  de  leurs  services  et 
du  nombre  de  leurs  compagnons,  autrement  dit  des  forces  dont  ils 
disposaient  pour  la  défense  commune.  C'était  la  forme  primitive 
de  la  solde.  Des  terres  furent  assignée^  de  môme  aux  prêtres  et 
elles  constituèrent,  dans  chaque  cantonnement,  le  domaine  du 
temple.  Ces  différents  domaines  formèrent  des  propriétés  seigneu- 
riales ou  sacrées,  dont  l'existence  fut  réglée  par  des  coutumes  ou 
des  lois  fondées  sur  l'intérêt  commun.  Ces  propriétés,  avec  les 
fonctions  qui  y  étaient  attachées,  servaient  de  débouché  à  la 
caste,  en  lui  fournissant  une  somme  de  moyens  d'existence,  peu 
susceptible  de  variations  et  à  laquelle  il  était  facile  de  proportionner 
le  nombre  des  ayants-droit.  L'excédant  se  déversait,  soit  dans  l'ar- 
mée, soit  dans  des  communautés  vouées  au  célibat,  quand  il  n'y 
était  pas  remédié  par  des  procédés  sommaires.  La  guerre  en  absor- 
bait d'ailleurs  une  portion  notable,  tandis  que  la  conquête,  entraî- 
nant le  massacre  ou  l'asservissement  des  castes  supérieures  des 
pays  conquis,  élargissait  le  débouché  des  castes  conquérantes. 

On  conçoit  que  sous  ce  régime,  dont  le  caractère  essentiel  était 
Tappropriation  de  l'Etat,  de  ses  fonctions  et  de  son  domaine  terri- 
torial à  des  corporations  fermées,  toute  tentative  de  sécession  po- 
litique ou  de  schisme  religieux  fût  considérée  comme  la  plus  grave 
des  nuisances  et  rigoureusement  punie.  La  séparation  d'une  pro- 
vince affaiblissait  l'Etat,  et,  en  diminuant  sa  puissance,  aggravait 
les  risques  auxquels  il  se  trouvait  exposé;  de  plus,  ceux  qui  se 
révoltaient  ne  se  bornaient  pas  d'habitude  à  proclamer  leur  indé- 
pendance, ils  voulaient  s'emparer  de  l'EItat  aux  dépens  des  chefs 
de  la  hiérarchie  et  se  mettre  à  leur  place.  Il  en  était  de  même  des 
fauteurs  de  schismes  :  ils  visaient  communément  à  remplacer  la 
hiérarchie  existante  par  la  leur,  sans  oublier  le  patrimoine  du  culte 
et  les  moyens  d'existence  qui  y  étaient  attachés.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  le  schisme,  soit  politique,  soit  religieux,  se  résolvait  en 
une  entreprise  contre  la  propriété  collective  de  la  caste  ou  tout  au 
moins  contre  celle  de  son  état  major.  Sans  doute,  à  des  époques 
d'affaiblissement  et  de  décadence,  la  révolte  et  le  schisme  pou- 
vaient avoir  des  motif  plus  élevés,—  l'ambition  généreuse  de  rele- 
ver FEtat  tombé  entre  des  mains  indignes  ou  de  réformer  un  culte 
corrompu  ;  dans  ce  cas  aussi,  le  triomphe  des  révoltés  ou  des 
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schismatiques  pouvait  être  le  point  de  départ  d'une  régénération 
politique  ou  religieuse.  Mais  ce  remède  était  dangereux  :  il  expo- 
sait TEtat,  au  moins  pendant  la  durée  d'un  conflit  qui  paralysait 
ses  forces,  aux  atteintes  de  ses  ennemis  extérieurs,  et  ce  mal  posi- 
tif l'emportait  généralement  sur  l'amélioration  incertaine  qui  pou- 
vait résulter  de  l'avènement  d'un  nouveau  pouvoir  politique  ou 
d'un  nouveau  culte.  Aussi  l'opinion,  d'ailleurs  peu  favorable  aux 
ftouvôautés,  étaîl-elle  d'habitude  hostile  à  la  révolte  et  au  schisme. 

Au-dessous  de  ces  deux  corporations ,  comprenant  l'élément 
militaire  et  l'élément  civil  du  personnel  gouvernant  des  anciens 
Etats,  apparaissait  la  classe  vouée  aux  fonctions  inférieures  de 
l'industrie  et  du  commerce.  Issue  de  la  couche  la  plus  basse  de  la 
tribu  conquérante,  cette  classe  devait  croître  rapidement,  en  raison 
de  l'extensibilité  de  son  débouché.  Comme  les  deux  précédentes,  et 
sous  l'influence  de  causes  analogues,  elle  se  constitua  en  une  cor- 
poration fermée,  laquelle  alla  se  divisant  et  se  subdivisant  en 
branches  et  en  rameaux,  à  mesure  que  l'industrie  et  le  commerce 
se  développèrent,  grâce  à  l'accroissement  de  leur  matériel  et  à 
l'agrandissement  de  leur  débouché. 

Dans  la  période  qui  suivit  immédiatement  la  conquête,  les 
hommes  des  métiers,  confondus  avec  la  foule  des  compagnons,  et 
jouant  un  rôle  analogue  à  celui  des  ouvriers  des  compagnies  hors 
rang  des  armées  modernes,  travaillaient  uniquement  pour  le  chef 
et  sa  troupe.  Plus  tard,  lorsque  la  population  se  fut  accrue  avec  la 
richesse,  leur  clientèle  s'augmenta,  ils  cessèrent  d'être  entretenus 
par  le  seigneur,  qui  les  laissa  libres  de  travailler  et  de  vendre  dans 
les  limites  de  son  domaine,  en  se  réservant  un  droit  de  préférence 
ou  de  préemption  sur  leurs  services  ou  leurs  marchandises.  Deve- 
nus les  maîtres  de  disposer  de  leur  travail,  ils  s'associèrent  d'abord 
en  vue  de  la  protection  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  en- 
suite en  vue  de  l'exploitation  du  débouché,  dont  ils  avaient  la 
jouissance  exclusive.  Ce  débouché  étant  limité  par  les  frontières 
de  chaque  seigneurie,  il  était  nécessaire  de  limiter  aussi  le  nombre 
dea  entreprises  ou  des  maîtrises  que  son  étendue  pouvait  comporter. 
Cela  fait,  il  était  indispensable  de  borner  encore  la  production  de 
chacune,  de  déterminer  les  procédés,  les  qualités  et  les  prix.  Sinon, 
l'équilibre  n'eût  point  tardé  à  être  rompu  en  faveur  de  l'entreprise 
qui  aurait  abaissé  ses  prix  de  revient  par  l'emploi  de  procédés  tenus 
secrets  ou  par  une  altération  frauduleuse  des  qualités.  L'associa- 
tion corporative  se  prémunissait  contre  ces  nuisances  en  réglemen- 
tant les  procédés  de  fabrication  et  en  imposant  à  ses  membres,  au 
moins  dans  certains  métiers,  l'obligation  de  travailler  en  public. 
Chaque  marché  étant  approprié  aux  différentes  corporations  qui 
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le  desservaient,  et  ce  marché  ne  subissant  que  des  variations  pres- 
que insensibles,  on  parvenait  ainsi  à  maintenir  l'équilibre  entre 
la  production  et  la  consommation  aussi  bien  qu'entre  les  produc- 
teurs eux-mêmes.  Sans  doute,  les  frontières  des  corporations 
n'étaient  pas  toujours  nettement  marquées,  —  les  boulangers  et 
les  pâtissiers,  les  cordonniers,  les  corroyeurs,  les  bourreliers  et  les 
saTetiers,  empiétaient  fréquemment  sur  leurs  domaines  respectifs; 
il  en  résultait  des  conflits  et  des  procès  qui  parfois  duraient  des 
ûècles.  Mais,  en  dépit  de  ses  imperfections,  ce  régime  n'en  était 
pas  moins  adapté  à  la  petite  industrie  et  aux  petits  marchés  qu'elle 
desservait.  Il  procurait  aux  entrepreneurs  de  métiers,  aux  artisans 
et  aux  commerçants  la  sécurité  et  la  stabilité  :  chacun  des  associés 
prenait  la  part  qui  lui  revenait  dans  le  débouché  qui  formait  le 
patrimoine  de  la  corporation,  et  le  personnel  industriel  et  commer- 
cial pouvait  en  conséquence  s'y  proportionner  de  génération  en 
génération.  Les  prix  étaient  réglés  par  la  coutume,  laquelle  était, 
à  son  tour,  le  produit  de  l'opinion.  Quand  la  coutume  ne  siit'fisait 
pas  à  modérer  les  prétentions  des  vendeurs,  maîtres  du  marché, 
rautorité  locale  tarifait  la  marchandise  en  s'eflorçant  de  donner 
satisfaction  aux  consommateurs  sans  nuire  aux  producteurs.  Elle 
n'y  réussissait  qu'imparfaitement,  mais  quand  il  s'agissait  d'ar- 
ticles de  première  nécessité,  son  intervention  n'en  suppléait  pas 
moins  utilement  à  l'absence  du  régulateur  de  la  concurrence.  — 
La  constitution  des  corporations  industrielles  et  commerciales  était, 
au  surplus,  modelée  sur  celle  des  corporations  dirigeantes  ;  elles 
avaient  des  chefs  ou  syndics  et  elles  étaient  soumises  à  des  cou- 
tumes qui  régissaient  la  plupart  des  actes  de  leurs  membres,  en 
vue  de  prévenir  lesnuisances  qu'une  conduite  vicieuse,  des  dépenses 
exagérées  de  table  ou  de  toilette  pouvaient  causer  à  l'association 
corporative,  en  amenant  la  ruine  ou  la  déconsidération  de  ses 
membres. 

Les  entrepreneurs  d'industrie,  les  artisans  et  les  commerçants  ne 
formaient  pas  seuls  des  corporations.  Les  ouvriers  ou  compa- 
gnons avaient  les  leurs,  instituées  dans  un  but  analogue,  c'est-à- 
dire  en  vue  de  se  protéger  mutuellement  et  de  régulariser  l'exploi- 
tation de  leur  débouché.  Ces  corporations  ouvrières  ou  sociétés  de 
compagnonnage,  qui  fon  tremonter  leur  origine  au  roi  Salomon  et 
qui  étaient  probablement  beaucoup  plus  anciennes,  se  considéraient, 
à  l'exemple  des  corporations  industrielles,  militaires  ou  cléricales, 
comme  propriétaires  des  marchés  de  travail,  et  cette  propriété,  de 
même  que  toute  autre,  donnait  lieu  à  des  conflits  et  à  des  procès 
entre  les  différentes  sociétés  ou  compagnies.  Mais  l'appropriation 
des  marchés  permettait  aux  compagnons  de  proportionner  leur 
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nombre  au  débouché  dont  ils  disposaient.  Us  limitaient  en  consé* 
quence  soigneusement  le  nombre  des  apprentis.  Enfin,  ils  se  pro- 
tégeaient mutuellement  et  ils  avaient,  comme  les  autres  corpora- 
tions, leur  hiérarchie  et  leurs  coutumes  destinées  k  écarter  les 
nuisances  et  à  maintenir  la  bonne  renommée  de  l'association. 

Les  corporations  industrielles  et  les  sociétés  de  compagnonnage 
contenaient  la  classe  inférieure  de  la  tribu  conquérante.  Dans 
rinde,  cette  classe,  dite  de  Yayssias,  conserva  sa  pureté  originaire, 
grâce  aux  coutumes  qui  interdisaient  le  mélange  des  races.  Ail- 
leurs, elle  se  grossit  en  englobant  dans  son  sein  une  partie  des 
affranchis  des  classes  asservies. 

La  masse  du  peuple  conquis  avait  été  partagée  entre  les  conqué- 
rants, et  nous  avons  vu  par  quelles  évolutions  successives  elle  a 
passé  de  l'esclavage  au  servage  et  au  colonat,  comment  enfin  elle 
a  formé  des  communes.  Dans  ces  différents  états,  elle  était  soumise 
à  une  tutelle  d'abord  complète,  ensuite  partielle,  dont  les  objets 
principaux  étaient  de  proportionner  sa  multiplication  aux  besoins 
du  marché»  et  de  tirer  de  ses  services  le  parti  le  plus  avantageux 
possible.  Les  propriétaires  réglaient  le  croit  de  leurs  esclaves 
comme  celui  de  leurs  autres  bétes  de  somme.  Leur  intérêt  bien 
entendu  leur  commandait  d'ailleurs  de  les  bien  traiter  et  ils  y  met- 
taient généralement  leur  amour-propre.  C'est  ainsi  qu'ils  évitaient 
d'assujettir  au  travail  les  enfants  aussi  bien  que  les  jeunes  chevaux 
avant  que  leurs  forces  fussent  suffisamment  développées,  et  qu'ils 
leur  faisaient  donner  l'éducation  la  plus  propre  à  mettre  leurs 
facultés  et  leurs  aptitudes  naturelles  en  pleine  valeur.  Les  travaux 
qui  exigeaient  simplement  l'emploi  de  la  force  physique  en  absor- 
baient le  plus  grand  nombre,  mais  on  les  appliquait  aussi  à  des 
fonctions  qui  comportaient  la  mise  en  œuvre  des  facultés  intellec- 
tuelles; alors  on  les  élevait  et  on  les  dressait  de  manière  à  les  y 
rendre  propres.  Â  bien  des  égards,  et  surtout  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  de  l'existence,  la  condition  des  esclaves  était  préférable 
à  celle  des  hommes  libres;  aussi  voyait-on  fréquemment  ceux-ci 
reprendre  volontairement  le  joug  de  la  servitude.  —  Lorsque  l'es- 
clavage eut  fait  place  au  servage  ou  au  colonat,  la  tutelle  de  cette 
classe,  k  la  fois  la  plus  nombreuse  et  la  moins  capable  de  se  gou- 
verner elle-même,  se  modifia,  mais  sans  s'affaiblir,  et  en  s'amé- 
liorant  sous  certains  rapports.  A  la  tutelle  du  seigneur  vinrent  se 
joindre  les  enseignements  et  les  freins  religieux,  l'empire  des  cou- 
tumes et  le  contrôle  de  l'opinion  efficacement  concentrée  dans  la 
paroisse  ou  dans  la  commune.  Le  seigneur  conserva  le  droit  de 
limiter  la  population,  conformément  aux  besoins  du  marché;  au- 
cun mariage  ne  pouvait  être  contracté  sans  son  consentement,  et 
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la  religion,  d'accordavec  l'opinion,  prohibait  les  unions  illégitimes. 
La  discipline  était  moins  sévère  sans  doute  dans  les  seigneuries  et 
plus  tard  dans  les  communes  affranchies  qu'elle  ne  l'avait  été  dans 
les  domaines  à  esclaves;  ime  part  était  faite,  quoique' bien  petite, 
à  l'initiative  individuelle,  mais  la  tutelle  combinée  du  seigneur, 
de  la  religion,  de  la  coutume  et  de  l'opinion  agissait  cependant  pour 
contenir  et  régler  les  appétits  désordonnés  et  généraliser  les  ma- 
nières d'agir  utiles  en  matière  de  production  et  de  consommation. 
Les  méthodes  de  culture  que  l'expérience  avait  fait  reconnaître 
conmie  les  meilleures,  les  heures  et  les  jours  de  travail  et  de  repos, 
la  nourriture,  le  vêtement,  la  conduite  à  tenir  dans  les  différentes 
circonstances  de  la  vie,  tout  cela  était  prévu,  ordonné  par  une 
Kigesse  expérimentale  qui  n'était  assurément  pas  infaillible,  mais 
qui  était  bien  supérieure  à  celle  d'individus  que  la  nature  pure- 
ment physique  de  leurs  occupations  rendait  impropres  aux  spécu- 
lations intellectuelles,  qui  eussent  été  incapables  de  trouver  par 
«ui-mômes  les  règles  de  self  govemment^  adaptées  à  leur  condi- 
tion et  qui  possédaient  encore  moins  la  force  morale  nécessaire 
pour  les  observer. 

Cette  organisation  des  anciennes  sociétés  était  déterminée  par 
la  nature  môme  des  hommes  et  des  choses  ;  elle  n'avait  rien  d'arbi- 
traire et  d'artificiel:  chacune  de  ses  parties  avait  été  créée  pièce  à 
pièce,  en  vue  d'atteindre  une  fin  utile  ou  d'écarter  une  nuisance  ; 
elle  se  retrouve,  avec  des  différences  plutôt  apparentes  que  réelles, 
zhez  les  peuples  les  plus  divers  et  dans  les  régions  les  plus  dis- 
tantes. Partout  on  rencontre  des  classes  dominantes  et  des  classes 
asservies.  Partout  on  voit  les  classes  dominantes  se  constituer  en 
castes  ou  en  corporations,  et  les  classes  asservies,  à  mesure  que  les 
liens  de  la  servitude  se  relâchent,  former  des  communautés  uu 
sein  desquelles  se  crée  un  organisme  gouvernemental  qui  remplace 
la  tutelle  du  maître  ou  du  seigneur.  Partout  dans  l'Etat,  dans  la 
caste  ou  la  corporation,  dans  la  seigneurie  et  dans  la  commune, 
on  voit  s'établir  la  hiérarchie,  les  croyances,  les  coutumes,  les  opi- 
mons,  qui  constituent  les  différentes  pièces  de  la  machinery  néces- 
saire au  maintien  de  la  sécurité  extérieure,  de  Tordre  intérieur  et 
de  la  prospérité  collective.  Que  cette  machinery  politique,  religieuse 
et  sociale,  telle  qu*on  peut  l'étudier  dans  l'Inde,  en  Chine,  en 
Egypte,  au  Pérou,  au  Mexique,  comme  en  Grèce,  à  Rome,  et  plus 
tard  dans  les  Etats  issus  de  la  décomposition  de  l'empire  romain, 
soit  à  bien  des  égards  imparfaite  et  grossière,  cela  n'a  rien  de 
surprenant.  Même  dans  les  sociétés  formées  par  Télite  de  la  race 
humaine,  oh  le  génie  des  observateurs  et  des  inventeurs,  dans  la 
sphère  des  sciences  politiques  et  morales ,  avait  le  mieux  pourvu  à 
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l'élimination  des  nimances  qui  pouvaient  menacer  l'Etat  et  ses 
membres,  la  constitution  politique,  religieuse  et  sociale  n'était 
point,  et  surtout  ne  demeurait  point  adaptée  d'une  manière  abso- 
lument exacte  à  la  nature  des  hommes  et  aux  conditions  d'exis- 
tence, toujours  plus  ou  moins  changeantes  de  la  société.  C'était 
une  machinery  qui  péchait  toujours  par  quelque  côté,  et  il  ne  pou- 
vait en  être  autrement.  Ceux  qui  l'établissaient  et  la  faisaient  fonc- 
tionner n'avaient  point  une  intelligence  infaillible  et  ils  ne  possé- 
daient point  la  science  sociale  infuse.  Mais  si  ces  anciennes  orga- 
nisations n'étaient  point  parfaites,  il  ne  faudrait  pas  croire  non 
plus,  avec  les  écrivains  dépourvus  de  sens  historique,  qui  préten- 
dent faire  table  rase  de  l'histoire,  qu'elles  n'eussent  point  leur  rai- 
son d'être,  et  qu'elles  ne  fussent  point,  dans  une  large  mesure,  ce 
qu'elles  devaient  et  ce  qu'elles  pouvaient  être.  En  général,  les  Etats 
auxquels  la  petite  industrie  a  donné  naissance,  ont  subsisté  d'au- 
tant plus  longtemps  qu'ils  étaient,  d'une  part,  composés  d'éléments 
plus  vigoureux  et  plus  sains;  d'une  autre  part,  que  leur  machinery 
politique,  religieuse  et  sociale  était  mieux  adaptée  aux  hommes  et. 
aux  choses;  mais  môme  dans  ceux  où  cette  machinery  était  la  plus 
grossière,  elle  se  trouvait  cependant  appropriée,  dans  quelque  me- 
sure, à  l'état  physique  et  moral  des  divers  éléments  de  la  société  et 
aux  circonstances  ambiantes. 
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semant  des  traTailleurs.  --  Progrès  réalisés  grftce  à  la  chute  de  cette  organi- 
sation qnin*était  plus  adaptée  aux  nouvelles  conditions  d*existence  des  sociétés. 
^~  Garactdres  de  Torganisation  qui  la  remplace. 

Cette  maohinery  politique,  religieuse  et  sociale  adaptée  au  ré- 
gime de  la  petite  industrie  a  procuré  aux  sociétés  au  sein  desquelles 
elle  a  acquis  le  plus  haut  degré  de  perfection,  le  maximum  de 
prospérité  que  comportait  Fétat  du  matériel  et  des  procédés  de  la 
production.  Cette  prospérité  est  attestée  par  les  monuments  et  les 
ruines  splendides  qu'ont  laissées  sur  le  sol  les  civilisations  des  deux 
péninsules  de  l'Inde,  de  l'Egypte,  des  belles  'époques  de  la  Grèce, 
de  Rome  et  du  moyen  ftge.  La  richesse  était,  à  la  vérité,  fort 
inégalement  distribuée  parmi  les  membres  des  classes  ou  des 
corporations  dont  les  assises  superposées  constituaient  la  pyra- 
mide sociale,  mais  à  tous  les  degrés  de  cette  pyramide  on  retrouvait 
la  première  condition  du  bien-être,  savoir  la  sécurité  et  la  stabilité 
des  moyens  d'existence.  Cette  condition  était  réalisée,  dans  les 
couches  supérieures  et  moyennes  de  la  société  par  la  constitution 
de  corporations  fermées,  l'hérédité  des  fonctions  et  l'appropriation 
des  marchés;  elle  l'était  dans  les  couches  inférieures  par  l'appro- 
priation totale  ou  partielle  de  l'homme  lui-môme.  Les  seigneuries 
et  les  temples  avec  les  fonctions  dirigeantes  qu'ils  comportaient 
constituaient  le  débouché  héréditaire  des  deux  corporations  supé- 
rieures, dont  les  membres  s'y  casaient  comme  les  abeilles  dans  les 
alvéoles  d'une  ruche.  De  même,  les  maîtrises  avec  leur  marché 
approprié  formaient  le  débouché  assuré  du  personnel  dirigeant  ou 
auxiliaire  des  arts  et  métiers  et  du  commerce.  Des  coutumes  ou 
des  institutions  fondées  sur  Tintérôt  de  l'État  ou  de  la  corporation 
agissaient  tant  pour  maintenir  l'équilibre  entre  la  population  des 
associés  et  leurs  moyens  d'existence  que  pour  empêcher  les  nut- 
sances  publiques  ou  privées.  Dans  les  régions  inférieures,  le  maître 
ou  le  seigneur  était  intéressé  à  proportionner  le  nombre  des 
bras  aux  emplois  disponibles  ;  il  l'était  encore  à  ce  que  son  trou- 
peau d'esclaves  ou  de  serfs  demeurât  vigoureux  et  sain.  Les  géné- 
rations se  succédaient  vouées  aux  mêmes  travaux  sans  grande  per- 
spective devoir  leurcondition  s'améliorer,  mais  assurées  de  recevoir 
en  échange  d'un  travail  proportionné  à  leurs  forces  une  pitance 
suffisante.  Cet  état  de  choses  nous  paraît  aujourd'hui  humiliant 
pour  la  dignité  humaine,  mais  pouvait-il  être  meilleur?  En  vertu 
de  la  nature  même  des  chosea,  il  y  avait  dans  toute  société  deux 
catégories  de  fonctions  à  la  fois  inégales  en  mombre  et  en  qualité  : 
les  fonctions  supérieures  ou  dirigeantes  qui  concernaient  le  gou- 
vernement et  la  défense  de  la  société^  la  direction  ou  la  gestion  des 
entreprises,  et  qui  exigeaient  la  mise  en  œuvre  des  facultés  intellec- 
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tuelles  et  morales ,  les  fonctions  auxiliaires  et  subordonnées  qui 
comprenaient  la  plus  grande  partie  des  travaux  que  les  machines 
exécutent  aujourd'hui,  et  qui  n'exigeaient  guère  qu'un  déploie- 
ment de  force  physique.  II  était  nécessaire  que  les  unes  et  les  autres 
fussent  remplies  aussi  bien  que  possible,  sinon  la  société  n'eût  point 
tardé  à  ôlre  détruite  ou  asservie.  Gomment  pouvaient-elles  l'être 
autrement  que  pai*  une  organisation  qui  plaçait  les  forts,  les  coura- 
geux et  les  intelligents  au-dessus,  les  faibles  et  les  incapables  au- 
dessous  ?  L'expérience  attestant  que  les  qualités  et  les  aptitudes  se 
fortifiaient  par  l'exercice  et  se  transmettaient  par  l'hérédité,  l'or» 
ganisation  la  plus  utile,  la  mieux  adaptée  à  la  nature  de  l'homme 
et  à  la  situation  des  sociétés  n'était-elle  pas  celle  qui  maintenait 
chacun  dans  sa  sphère,  en  y  assurant  autant  que  possible  ses 
moyens  d'existence  ?  Jusqu'à  ce  que  le  progrès  eût  abrégé  la  dis- 
tante énorme  qui  séparait  les  fonctions  supérieures  des  inférieures, 
en  remplaçant  le  travail  physique  par  le  travail  mécanique,  étail-il 
possible,  était-il  utile  de  rendre  toutes  les  fonctions  accessibles  à 
tous?   L'ambition  de  s'élever  à  des  emplois  supérieurs,  d'ail- 
leurs en  bien  petit  nombre,  au  lieu  de  se  contenter  de  ceux 
que  son  infériorité  native  lui  avait  assignés,  n'aurait-elle  pas  ag- 
gravé la  condition  de  la  multitude,  en  livrant  la  société  à  une 
incurable  anarchie?  Est-ce  à  dire  que  des  sociétés  ainsi  partagées 
en  classes  dominantes  et  en  classes  asservies,  et  oà  chacun  était 
rivé  héréditairement  à  sa  fonction  ou  à  son  travail  réalisassent 
l'âge  d'or?  Nullement,  mais  elles  pouvaient  vivre,  et  parfois  pro- 
longer leur  existence  pendant  des  milliers  d'années,  au  milieu 
d'Etats  ennemis  et  de  hordes  avides  de  pillage,  et  c'était  bien  quel- 
que chose  I  Elles  n'en  avaient  pas  moins  à  supporter  des  maux  qui 
tenaient  les  uns  aux  circonstances  naturelles  dans  lesquelles  elles 
se  trouvaient  placées  et  à  l'imperfection  de  leur  matériel,  les  autre» 
à  l'imperfection  des  hommes,  à  l'insuffisance  ou  à  la  corruption 
des  institutions.  Elles  souffraient  par  exemple,  fréquemment,  des 
disettes,  que  le  peu  d'étendue  des  marchés  d'approvisionnement, 
l'absence  de  moyens  d'information  et  de  communication  rendaient 
particulièrement  meurtrières.  Elles  souffraient  des  vices  que  la 
domination  développait  chez  les  classes  supérieures  et  la  servitude 
chez  les  autres,  sans  que  les  institutions  si  prévoyantes  et  si  bien 
adaptées  qu'elles  fussent  au  tempérament  des  hommes  et  à  la  situa- 
tion de  la  société  réussissent  jamais  à  les  réprimer  entièrement. 
A  la  longue,  l'accumulation  de  ces  nuisances  affaiblissait  et  dissol- 
vait l'État  qui  devenait  alors  la  proie  d'une  race  plus  jeune  et  plus 
vigoureuse  :  la  conquête  le  régénérait  ou  le  faisait  disparaître. 
Telle  eût  été,  selon  toute  apparence,  jusqu'à  la  fin  des  siècles  la 
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destinée  des  États  et  des  nations,  si  une  nouvelle  évolution  pour 
le  moins  égale  en  importance  à  celle  qui  a  fait  succéder  l'État  et 
la  nation  à  la  tribu  primitive  n'était  point  survenue;  si,  après  être 
demeurés  presque  stationnaires  pendant  des  milliers  d'années,  le 
matériel  et  les  procédés  de  la  production  n'avaient  point  recom- 
mencé à  progresser,  tandis  qu'une  évolution  correspondante  s'ac- 
complissait, en  grande  partie  sous  Tinfluence  de  ce  progrès,  dans 
les  sciences  et  les  arts  du  gouvernement.  Cette  double  évolution  a 
suscité  une  crise  économique  d'une  part,  politique  et  sociale  de 
l'autre,  dont  les  commencements  remontent  déjà  k  plusieurs  siècles, 
dont  nous  pouvons  prévoir  le  terme,  mais  dont  il  nous  est  impos- 
sible de  calculer  la  durée. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  c'est  que  la  crise  économique 
prendra  &n  seulement  lorsque  la  petite  industrie  aura  complète- 
ment et  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine  aussi  bien 
que  dans  toutes  les  régions  du  globe  fait  place  à  la  grande,  c'est- 
à-dire  lorsque  toutes  les  opérations  productives  qui  ont  été  jusqu'à 
présent  accomplies  au  moyen  de  la  force  physique  des  travailleurs 
le  seront  par  des  forces  mécaniques  ou  chimiques  dirigées  par  Tin- 
telligenoe  de  l'homme. 

De  même  la  crise  politique  et  sociale  ne  prendra  fin  que  lorsque 
la  vieille  machinery  qui  était  adaptée  au  gouvernement  des  sociétés 
et  des  individus  vivant  de  la  petite  industrie  aura  fait  place  à  une 
maehineTy  adaptée  à  des  sociétés  et  à  des  individus  vivant  de  la 
grande  industrie,  en  tenant  compte  de  la  transition  entre  l'ancien 
état  économique  et  le  nouveau. 

Il  est  évidemment  impossible  de  prévoir  la  durée  de  cette  double 
évolution.  N'oublions  pas  qu'il  existe  encore,  dans  une  grande  pai^ 
tie  de  notre  globe,  des  tribus  de  chasseurs,  de  pêcheurs,  d'anthro- 
pophages même,  que  n'a  pas  atteints  l'évolution  de  la  petite  indus- 
trie. Avant  que  celle-ci  ait  complètement  et  partout  cédé  la  place 
à  la  grande,  il  se  passera  des  siècles,  —  bien  que  l'avénemenl  de  la 
concurrence  industrielle  et  commerciale  constitue  à  cet  égard  un 
élément  nouveau  et  une  donnée  dont  la  valeur  est  encore  incon- 
nue. 

Ce  qu'il  importe  de  rechm^cber,  pour  le  moment,  ce  sont  les 
effets  que  l'invasion  de  la  grande  industrie  a  produits  sur  la  machi- 
nery  du  gouvernement  des  individus  et  des  sociétés.  Gomme  nous 
le  verrons,  elle  a  agi  d'une  part  pour  démolir  des  institutions  qui 
cessaient  d'être  adaptées  à  Tétat  de  sociétés  dont  les  conditions 
d'existence  avaient  changé,  d'une  autre  part,  pour  y  substituer  des 
institutions  appropriées  à  cet  état  nouveau. 

Dans  cette  recherche,  il  est  nécessaire  de  remonter  bien  au  delà 
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de  rinvention  de  la  machine  à  vapeur  ;  car  les  commencements  de 
ce  qu'on  pourrait  nommer  la  renaissance  industrielle  datent  de 
beaucoup  plus  loin.  Dès  la  fin  du  moyen  ftge,  une  série  d'inven- 
tions et  de  découvertes,  d'une  importance  extraordinaire,  Tintro- 
duction  des  armes  à  feu  et  delà  boussole,  Tinvention  de  Tiraprime* 
rie,  la  découverte  de  la  nouvelle  route  maritime  de  l'Inde  et  d*une 
nouvelle  partie  du  monde,  ont  modifié  les  conditions  matérielles 
de  Texislence  des  sociétés  civilisées,  et  réagi  sur  leurs  institutions 
politiques  et  sociales. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  progrès  matériel  ait  seul  déter- 
miné l'évolution  en  voie  d'accomplissement  dans  les  sciences  et  les 
arts  du  gouvernement,  mais  nous  croyons  que  son  action  dans  ce 
sens  a  été  inQniment  plus  puissante  qu'on  ne  le  suppose  générale- 
ment. Si  le  matériel  de  la  production  n'avait  point  été  perfectionné 
et  agrandi,  les  innovations  politiques  et  sociales  n'auraient  abouti 
à  aucun  résultat  durable,  le  régime  des  corporations  eût  subsisté 
dans  les  régions  supérieures  et  moyennes  des  sociétés,  la  servi- 
tude eût  été  à  jamais  la  condition  nécessaire  des  classes  inférieures 
vouées  au  travail  physique,  et  incapables,  en  vertu  de  la  nature 
môme  de  leurs  occupations,  de  s'élever  à  une  haute  culture  intel- 
lectuelle et  morale.  L'histoire  aurait  continué  de  tourner  dans  le 
cercle  où  elle  se  mouvait  depuis  la  naissance  delà  petite  industrie. 
Elle  nous  aurait  montré,  d'une  manière  indéflnie,  des  sociétés  iso- 
lées se  constituant  et  s'agrandissant  par  la  conquête,  s'organisant 
en  corporations  fermées  avec  des  marchés  appropriés,  maintenant 
la  masse  vouée  aux  travaux  matériels  dans  un  état  de  dépendance 
et  de  tutelle,  passant  de  la  féodalité  à  l'unité  pour  se  dissoudre  à 
la  longue  par  suite  de  l'imperfection  de  leur  organisme  et  de 
l'accumulation  des  nuisances  produites  par  l'incapacité  et  les  vices 
de  leurs  membres,  disparaissant  finalement  dans  l'anarchie  ou 
dans  la  conquête,  sans  que  de  cette  succession  d'Etats,  ensevelis  et 
oubliés  tour  à  tour,  il  sortît  un  progrès  continu  et  croissant  dans 
la  condition  générale  de  l'espèce  humaine. 

L'avènement  de  la  grande  industriea  brisé  ce  cercle  uniforme,  et 
un  nouvel  ordre  de  choses  aussi  différent  du  précédent  que  Tétait 
celui-ci  du  régime  de  la  tribu  primitive  a  commencé  à  poindre. 
Les  caractères  essentiels  de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  tel  que  nous 
le  voyons  sortir  des  ruines  de  l'ancien,  c'est,  dans  les  régions  supé- 
rieures etmoyeimes  de  la  société,  la  destruction,  à  la  vérité  encore 
partielle  et  inachevée,  des  corporations  fermées  et  des  marchés 
appropriés;  dans  les  régions  inférieures,  ladisparition  de  la  ser- 
vitude et  de  la  tutelle  forcée.  Cette  vieille  maehinery  se  détraque  et 
tombe,  quels  que  soientles  efforts  de  la  routine  pour  la  maintenir, 
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parce  qu'elle  a  cessé  et  qu'elle  cessera  de  plus  en  plus  d'être  adap* 
iée  aux  conditions  nouvelles  d'existence  des  sociétés  et  des  indivi- 
dus, maïs  avec  elle  se  détraquent  et  tombent  aussi  les  garanties  et 
les  freins  nécessaires  qu*el]e  contenait.  C'est  de  reconstituer  ces 
garanties  et  de  reconstruire  ces  freins,  en  les  adaptant  au  nouvel 
ordre  de  choses,  aussi  bien  que  de  déblayer  les  restes  d'une  orga- 
nisation surannée  qu'il  s'agit  aujourd'hui.  Ajoutons  que  cette 
œuvre  de  reconstruction  a  commencé  à  s'accomplir  dès  que  la  né- 
cessité s'en  est  fait  sentir,  et  qu'elle  se  poursuit  sans  interruption 
tout  en  subissant  des  temps  d'arrêt  et  même  des  retours  inévita- 
bles. Comme  à  l'époque  où  la  création  de  la  petite  industrie  a 
déterminé  celle  de  la  machinery  du  gouvernement  des  anciennes 
sociétés,  c'est  l'observation  et  l'expérience  aidées  de  l'esprit  d'in- 
vention qui  reconstruisent  aujourd'hui,  au  prix  d'une  foule  de 
tâtonnements,  d'erreurs  et  de  mécomptes,  cette  machinery  sur  un 
plan  plus  vaste,  en  l'adaptant  à  des  sociétés  et  k  des  individus 
vivant  de  la  grande  industrie.  Sans  doute,  ce  travail  n'est  point 
aussi  avancé  qu'on  pourrait  souhaiter  qu'il  le  fût  ;  les  sciences  et 
les  arts  politiques  et  moraux  sont  en  retard  sur  les  sciences  phy- 
siques et  les  arts  industriels,  —  nous  verrons  plus  tard  pour  quelle 
cause,  —  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  à  l'œuvre,  et  notre  organi- 
sation politique  et  sociale  va  se  complétant  et  se  perfectionnant 
tous  les  jours  en  même  temps  que  notre  outillage  industriel.  En 
tous  cas,  elle  diflière  d^à  d'une  manière  sensible  de  celle  de  l'an- 
cien régime. 

Les  deux  grandes  corporations^  l'une  militaire  et  politique, 
l'autre  religieuse  et  civile,  qui  se  partageaient  le  gouvernement 
des  États  de  l'ancien  régime  ont  cessé  d'exister,  au  moins  à  titre 
de  corporations  fermées,  ayant  un  marché  exclusivement  réservé 
à  leurs  membres.  De  nos  jours,  en  exceptant  seulement  dans  les 
monarchies  les  fonctions  de  chef  de  l'État,  roi  ou  empereur,  il  n'y 
a  plus  de  fonction  appropriée  à  une  famille  et  transmissible  par 
voie  d'hérédité.  Tous  les  emplois  sont  ouverts  à  tous,  qu'ils  soient 
politiques,  militaires,  religieux,  judiciaires  ou  administratifs.  Au 
lieu  de  constituer  des  propriétés  particulières  que  l'on  pouvait 
léguer  ou  même  vendre  sous  de  certaines  conditions,  ils  sont  re- 
crutés par  voie  de  nomination  ou  d'élection.  En  outre,  quelques- 
uns  de  ces  emplois  ont  été  détachés  de  l'organisme  de  l'État,  ils 
constituent  des  fonctions  ou  des  industries  privées  dont  le  mar- 
ché n'est  plus  ni  approprié  ni  fermé  :  telles  sont  celles  de  la 
science,  de  l'enseignement  et  des  cultes  libres. 

La  destruction  de  la  corporation  militaire  et  politique  est  due, 
en  grande  partie,  au  changement  décisif  que  l'invention  des  armes 
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à  feu  a  opéré  dans  le  matériel  de  guerre.  D'une  part,  le  nouveau 
matériel  étant  k  la  fois  incomparablement  plus  coûteux  et  plus 
efBcace  que  l'ancien,  les  seigneurs  en  possession  des  domaines  les 
plus  riches  purent  s'agrandir  plus  rapidement  aux  dépens  des 
autres,  la  féodalité  fit  bientôt  place  à  des  États  unitaires,  dans  les- 
quels tous  les  pouvoirs  furent  concentrés  entre  les  mains  du  chef 
de  la  maison  souveraine,  désormais  seul  propriétaire  de  l'État  et 
maître  de  le  gouverner  selon  son  bon  plaisir.  D'une  autre  part, 
le  nouveau  matériel  n'exigeant  plus  au  même  degré  le  concours 
des  qualités  qui  caractérisaient  la  noblesse   féodale,  la  force, 
l'adresse  et  le  courage  physique,  tandis  que  les  armes  savantes, 
par  exemple,  en  exigeaient  d'autres  qu'elle  ne  possédait  pas,  les 
souverains  trouvèrent  avantage  à  recruter,  en  dehors  d'elle,  une 
proportion  croissantede  l'élément  militaire.  Déjà,  dans  les  derniers 
siècles  de  l'ancien  régime,  Tartillerie  était  presque  entièrement 
plébéienne,  tandis  que  la  cavalerie  demeurait  Tarme  favorite  de  la 
noblesse.  En  même  temps,  le  souverain  ouvrait  les  services  civils, 
jadis  monopolisés  par  la  noblesse  et  le  clergé,  à  une  classe  nou- 
velle que  les  progrès  de  l'industrie  avaient  fait  surgir  et  que  Pba- 
bitude  des  grandes  affaires  néesde*ce  progrès  môme  avait  pourvue 
d'une  aptitude  supérieure   en    matière  d'administration,   sans 
compter  que  cette  classe  inférieure  en  rang  montrait  une  souplesse 
plus  grande  à  se  plier  aux  volontés  d'un  maître  placé  relativement 
plus  haut.  Ce  déclassement  et  cette  ouverture  des  fonctions  aupa- 
ravant  réservées  à  la  classe  dominante  s'opéraient  toutefois  avec 
une  certaine  lenteur.  Des  révolutions  ont  entrepris  de  les  hâter, 
mais  quand  même  ces  convulsions  destructives  bientôt  suivies  de 
réactions  aveugles  n'auraient  pas  eu   lieu,  le  progrès  se  serait 
accompli,  bar  les  anciennes  institutions  n'étaient  plus  adaptées 
aux  besoins  de  Tordre  nouveau. 

La  dissolution  de  la  caste  ou  de  la  corporation  religieuse  et 
civile  qui  formait  le  second  élément  de  la  classe  dominante  doit 
être  attribuée  h  des  causes  diverses,  parmi  lesquelles  il  faut  citer 
le  progrès  des  sciences  et  des  arts  libéraux,  rétablissement  du  cé- 
libat des  prêtres  et  l'invention  de  l'imprimerie.  A  mesure  que  la 
somme  des  connaissances  humaines  s'augmentait,  il  s'établissait 
entre  elles  aussi  bien  qu'entre  les  arts  qui  en  dérivaient  une  divi- 
sion naturelle.  Si  dans  la  tribu  primitive  le  sorcier  pouvait  être  à 
la  fois  ministre  du  culte,  législateur,  médecin,  astronome  et  phy- 
sicien, il  n'en  alla  plus  ainsi  lorsque  le  capital  des  découvertes  de 
la  science  et  des  inventions  des  arts  se  fut  accru.  Tout  en  demeu- 
rant, dans  l'ancienne  Egypte,  le  domaine  exclusif  de  la  caste  des 
prêtres,  les  sciences  et  les  arts  libéraux  se  spécialisèrent.  Cette 
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spécialisation  ou  cette  division  du  travail  ne  pouvait  manquer  de 
créer  une  différence  de  plus  en  plus  marquée  entre  les  manières 
de  voir  des  prêtres  voués  uniquement  aux  études  théologiques  et 
aux  pratiques  du  culte,  et  celles  des  prêtres  adonnés  à  l'étude  des 
sciences  physiques  et  morales,  à  la  pratique  de  la  jurisprudence 
ou  de  la  médecine.  Malgré  tous  les  efforts  que  Ton  put  faire  pour 
empêcher  la  science  de  se  mettre  en  opposition  avec  la  théologie, 
en  punissant  notamment  comme  des  rébellions  contre  la  Divinité 
les  théories  qui  ne  s'accordaient  point  avec  les  dogmes,  la  scission 
s'opéra,  et  elle  devint  de  plus  en  plus  profonde.  Une  classe  savante 
et  vouée  aux  professions  libérales  finit  par  se  constituer,  en  dehors 
delà  discipline  cléricale;  elle  apparaît  en  Grèce  et  à  Rome.  Si, 
après  l'avènement  du  christianisme  et  la  destruction  de  la  société 
antique,  on  la  retrouve  englobée  dans  l'Église,  on  la  voit  plus  tard, 
à  mesure  que  les  sciences  et  les  arts  renaissent,  sortir  des  cloîtres 
et  acquérir  une  existence  propre.  L'établissement  du  célibat  des 
prêtres  favorisa  naturellement  cette  séparation,  les  seules  fonctions 
ou  vocations  religieuses  étant  assujetties  à  la  loi  du  célibat,  tandis 
que  la  culture  des  sciences  et  la  pratique  des  professions  libérales 
en  étaient  exemptes. 

Le  célibat  des  prêtres  a  été,  au  surplus,  une  des  institutions  qui 
ont  le  plus  efficacement  contribué  à  dissoudre  la  vieille  organisa- 
tion des  castes  fermées.  Les  raisons  qui  en  ont  déterminé  l'établis- 
sement avaient  surtout  un  caractère  économique.  L'obligation  du 
célibat  était  un  remède  radical  aux  maux  inévitables  qu'entraînait 
la  multiplication  excessive  des  familles  cléricales,  à  une  époque  où 
chaque  profession  avait  son  débouché  approprié  et  fermé.  La  loi 
chrétienne,  par  une  réaction  contre  les  excès  de  la  prudence 
païenne,  poussait  à  la  multiplication  illimitée  de  l'espèce.  Or,  le 
débouché  ouvert  au  clergé  étant  naturellement  limité  et  peu  exten- 
sible, les  familles  cléricales  ne  pouvaient  manquer  de  presser  sur 
ce  débouché,  et  de  paupériser  ainsi  la  corporation.  L'institution  du 
célibat  des  prêtres  a  écarté  ce  danger,  mais  elle  a  eu  encore  un 
autre  résultat  que  ne  prévoyaient  point  ses  auteurs.  Elle  a  été  le 
coin  qui  a  disloqué  le  vieux  régime  des  castes,  en  ouvrant  les  rangs 
du  clergé  à  des  individualités  issues  des  couches  sociales  les  plus 
basses  comme  les  plus  hautes,  en  tous  cas,  les  plus  diverses.  Le 
dergé  a  cessé  d'être  une  caste  se  recrutant  dans  son  propre  sein  ;  il 
est  devenu  le  débouché  commun,  où  se  sont  rencontréset  fusionnés 
les  autres  éléments  sociaux. 

Acette  action  dissolvante  du  progrès  des  sciences  et  des  arts  libé- 
raux et  de  l'institution  du  célibat,  est  venue  se  joindre  celle  de  Tin- 
Tention  de  l'imprimerie  qui  a  rendu  possible  la  diffusion  universelle 
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des  connaissances  humaines  en  môme  temps  qu'elle  assurait  leur 
conservation  indéfinie.  Aussi  longtemps  que  les  œuvres  scientifi- 
ques et  littéraires  ne  pouvaient  être  reproduites  et  multipliées  que 
par  le  travail  manuel  des  copistes,  leur  propagation  se  trouva 
concentrée  dans  un  cercle  étroit.  Grâce  h  l'imprimerie,  ce  cercle 
put  s'étendre  successivement  jusqu'à  embrasser  la  société  entière. 
L'instruction  se  répandit  de  plus  en  plus  en  dehors  du  personnel 
clérical  ou  soumis  à  la  discipline  ecclésiastique,  et  avec  elle  l'es- 
prit d*examen  et  de  critique.  Lesschismes  qui  jusqu'alors  n'avaient 
guère  intéressé  que  les  prêtres  et  les  moines,  et  dont  le  bras  sécu- 
lier était  aisément  venu  à  bout  lorsqu'ils  passaient  de  la  théorie  h 
l'action,  les  schismes  se  propagèrent  désormais  avec  une  rapidité 
extraordinaire  dans  toutes  les  classes  de  la  population  et  jusque 
dans  les  localités  les  plus  reculées.  La  réforme  et  les  guerres  reli- 
gieuses commencèrent.  Le  clergé  orthodoxe  défendit  avec  énergie 
son  marché  approprié.  Tantôt,  lorsque  les  chefs  de  la  caste  poli- 
que  et  militaire  qui  disposaient  de  la  force  organisée  lui  demeuraient 
fidèles,  —  il  réussit  à  le  conserver  intact  ;  tantôt  il  fut  supplanté 
par  le  clergé  schisma tique  qui  se  mettait  purement  et  simplement 
à  sa  place,  ou  qui  entrait  en  partage  avec  lui;  tantôt  enfin  le  mar- 
ché était  ouvert  à  tous  les  cultes  et  le  régime  de  la  concurrence  re- 
ligieuse succédait  à  celui  des  débouchés  appropriés  ou  du  mono- 
pole. 

Si  nous  passons  maintenant  à  la  classe  qui  dirigeait  ou  desser- 
vait les  entreprises  industrielles  et  commerciales,  nous  trouverons 
qu'une  autre  série  d'inventions  et  de  découvertes,  l'invention  de  la 
boussole,  la  découverte  de  l'Amérique  et  de  la  nouvelle  route  de 
rinde,  plus  tard  enfin  les  applications  multiples  de  la  force  de  la 
vapeur  à  l'industrie  et  à  la  locomotion,  ont  contribué  à  démolir  les 
corporations  dans  lesquelles  elle  était  casée  et  à  ouvrir,  au  moins 
dans  une  certaine  mesure,  les  marchés  qui  lui  étaient  appropriés, 
en  provoquant  l'établissement  de  la  liberté  de  l'industrie,  du  travail 
et  du  commerce. 

Sous  le  régime  de  la  petite  industrie,  avant  que  le  progrès  ne 
l'eût  entamé,  la  masse  des  produits  agricoles  et  industriels  était 
consommée  sur  place  par  ceux-là  même  qui  les  produisaient  dans 
la  ferme  ou  l'atelier  domestique,  ou  échangés  dans  les  marchés 
avoisinants,  défalcation  faite  de  la  portion  qui  était  absorbée  par 
les  redevances  seigneuriales  et  autres.  Les  échanges  à  distance 
portaient  d'une  manière  presque  exclusive  sur  les  marchandises 
contenant  une  grande  valeur  sous  un  petit  volume,  qui  pouvaient 
supporter  des  frais  de  transport  élevés.  Ces  marchandises  d'élite 
n'étaient  guère  abordables  que  pour  les  classes  supérieures.  Tandis 
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qa*aujourd'hui  la  consommatioQ  de  l'homme  le  plus  pauvre  com- 
prend des  articles  de  la  moindre  valeur  qui  proviennent  des  régions 
les  plus  éloignées  du  globe,  des  grains,  des  farines  et  de  la  viande 
d'Amérique  et  d'Australie,  du  café  du  Brésil,  du  sucre  de  Java,  du 
coton  des  Etals-Unis,  de  Tindigo  du  Bengale,  etc.,  etc.  ;  il  n'y  en- 
trait jadis  (sauf  de  rares  exceptions,  le  sel  par  exemple)  que  des 
articles  provenant  de  la  localité  même  ou  du  voisinage.  Le  com- 
merce à  distance  n'avait  qu'une  faible  importance,  et  il  ne  subis- 
sait, dans  le  cours  des  siècles,  que  des  variations  presque  insen- 
sibles; en  outre,  il  puisait  toujours' aux  mêmes  marchés  de 
production  et  il  suivait  les  mêmes  routes.  Pendant  des  milliers 
d'années  les  soieries  et  la  porcelaine  de  la  Chine  furent  apportées 
dans  rindfr  par  les  défllés  du  Thibet,  et  de  l'Inde  elles  passèrent, 
avec  les  perles  de  Geylan  et  quelques  autres  articles  précieux,  en 
Egypte,  en  Palestine,  dans  le  monde  gréco-roman,  et  plus  tard 
dans  les  Etats  chrétiens,  par  l'intermédiaire  de  caravanes  qui  sui- 
vaient depuis  un  temps  immémorial  le  même  itinéraire  ou  par  la 
navigation  côtière  de  l'Océan  Indien  et  de  la  mer  Rouge.  Au  moyen 
âge,  ces  marchandises  précieuses,  qui  n'avaient  point  en  Europe 
de  similaires  auxquelles  elles  flssent  concurrence,  venaient  s'échan- 
ger dans  des  quantités  et  à  des  conditions  presque  invariables  sur 
deux  ou  trois  grands  marchés,  appropriés  aux  corporations  qui 
en  avaient  le  monopole,  Venise,  Bruges,  Novogorod,  Bergen.  La 
situation  changea  du  tout  au  tout  lorsque,  d'une  part,  l'inven- 
tion de  la  boussole  eut  permis  à  la  navigation  de  se  frayer  de 
nouvelles  routes  plus  économiques  et  plus  sûres  que  les  anciennes, 
lorsque,  d'une  autre  part^  les  régions  récemment  explorées  ou 
découvertes  commencèrent  à  envoyer  en  Europe  en  quantités 
croissantes  des  denrées  nouvelles  ou  à  peine  connues^  que  les  con- 
sommateurs accueillaient  avec  avidité,  le  sucre,  le  café,  le  rhum, 
le  tabac,  les  épices,  le  thé.  En  vain,  c'naque  nation  s'appropria, 
par  une  extension  du  régime  établi,  les  marchés  d'approvisionne- 
ment qu'elle  avait  découverts  ;  en  vain,  elle  en  conféra  lexploita- 
tion  exclusive  h  des  corporations  ou  des  compagnies  privilégiées; 
en  vain,  elle  interdit  l'importation  de  marchandises  qui  pouvaient 
faire  concurrence  aux  produits  indigènes,  les  tissus  de  coton  de 
llnde  par  exemple,  la  brèche  était  ouverte  dans  l'ancien  régime 
commercial  et  industriel,  et  elle  devait  aller  sans  cesse  en  s'élar- 
gîssant.  Les  marchandises  exotiques  se  répandaient  partout,  et 
elles  provoquaient  la  création  d'un  supplément  d'articles  d'é- 
change, demandés  par  ceux  qui  les  produisaient  ou  les  impor- 
taient, outils,  armes,  matériel  de  navigation,  objets  de  consom- 
mation de  tous  genres,  à  l'usage  des  Européens  établis  dans  les 
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pays  nouveaux,  etc.,  etc.  Cette  demande  supplémentaire  nécessi* 
tait  la  création  de  nouveaux  ateliers  que  les  corporations  en  pôsses* 
sion  d'un  marché  assuré,  gênées  d'ailleurs  par  les  coutumes  et  les 
règlements  institués  en  vue  du  partage  de  Texploitation  de  ce 
marché,  ne  se  pressaient  point  d'établir.  L'élévation  des  profits 
qu'ils  pouvaient  procurer  en  détermina  alors  l'établissement  en 
dehors  des  limites  du  domaine  des  corporations,  ordinairement 
dans  les  faubourgs  des  villes.  Affranchis  des  vieilles  coutumes  et 
des  vieux  règlements,  ces  ateliers  de  création  moderne  accueil- 
laient volontiers  les  machines  et  les  procédés  nouveaux,  qui  ac- 
croissaient leurs  bénéfices  en  diminuant  leurs  prix  de  revient,  et 
leurs  produits  fabriqués  à  meilleur  marché  ne  manquaient  pas,  en 
dépit  de  toutes  les  prohibitions,  de  s'infiltrer  dans  le  domaine  de 
l'industrie  incorporée.  L'introduction  de  la  machine  k  vapeur  et 
des  moteurs  mécaniques  acheva  la  défaite  de  l'industrie  réglemen- 
tée  :  désormais,  il  ne  lui  était  plus  possible  de  lutter  contre  sa 
rivale  libre,  à  moins  de  se  débarrasser  d'un  attirail  qui  la  gênait 
après  l'avoir  protégée,  et  le  nouveau  régime  sortit  ainsi  de  l'im- 
possibilité de  conserver  davantage  l'ancien. 

En  même  temps,  la  nécessité  de  recruter  des  masses  d'ou- 
vriers pour  desservir  les  ateliers  agrandis  de  l'industrie  renou- 
velée faisait  tomber  les  derniers  liens  qui  retenaient  les  travailleurs 
attachés  ici  à  la  glèbe  seigneuriale,  là  au  petit  atelier  des  maî- 
trises. L'appÀt  d'une  rétribution,  comparativement  élevée,  les  atti- 
rait dans  l'industrie  progressive,  où  ils  jouissaient  d'ailleurs  d'une 
liberté  de  mœurs  qu'ils  ne  possédaient  point  dans  la  paroisse 
agricole  ou  dans  les  confréries  des  métiers,  où  ils  pouvaient  enfin 
s'élever  eux-mêmes  à  la  condition  d'entrepreneurs. 

Ainsi  s'est  effondrée,  du  moins  en  partie,  la  vieille  organisation 
des  sociétés  qui  vivaient  de  la  petite  industrie,  dès  qu'elle  a  cessé 
de  leur  être  adaptée.  Débarrassées  des  entraves  qu'eUe  opposait  à 
leur  essor,  toutes  les  branches  de  travail  se  sont  développées,  la 
population  s'est  accrue  et  la  richesse  a  décuplé.  Tandis  que  cette 
vieille  organisation  se  fondait  sur  des  corporations  fermées  et  des 
marchés  appropriés  et  limités,  une  nouvelle  organisation  a  surgi, 
encore  à  la  vérité  bien  incomplète,  ayant  pour  traits  essentiels  la 
liberté  des  entreprises  et  des  associations,  et  l'ouverture  des  mar- 
chés à  la  concurrence  universelle.  Comment  cette  nouvelle  organi- 
sation politique,  religieuse  et  économique  pourvoit  aux  nécessités 
en  vue  desquelles  elle  s'établit;  en  quoi  elle  est  insuffisante  et  dé- 
fectueuse; dans  quel  sens  elle  se  développe;  en  un  mot,  ce  qu'elle 
est  dans  le  présent,  ce  qu'elle  sera  autant  qu'on  puisse  le  coiyec- 
turer,  dans  l'avenir,  voilà  ce  qu'il  nous  reste  à  examiner. 

G.   DE  MOLINARI. 
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L'INTÉRÊT  DE  L'ABGENT  EN  CfflNE 


Au  moment  où,  en  France,  la  question  du  taux  légal  de  l'intérêt 
de  l'argent  est  remise  sur  le  tapis  par  la  proposition  législative 
d'un  membre  de  la  Chambre  des  députés,  on  pourra  trouver  inté- 
ressant de  connaître  les  lois  profondément  différentes  qui  règlent 
cette  matière  en  Chine  et  les  idées,  très-peu  connues  en  Europe, 
des  économistes  chinois  sur  ce  sujet.  Mais  autre  pays,  autres 
mœurs,  et,  pour  juger  sainement  et  impartialement,  il  faut  avant 
bannir  de  son  esprit  les  idées  de  l'Occident  à  ce  sujet. 

Le  taux  légal  de  Pargent  a  été  fixé  à  30  p.  100  par  an,  et,  comme 
cet  intérêt  se  paye  par  lune  ou  mois  lunaire,  c'est  3  p.  100  par 
mois,  la  sixième,  la  douzième  lune  et  la  lune  intercalaire,  quand  il 
y  en  a,  ne  portant  pas  d'intérêt. 

On  sera  peut-être  curieux  de  savoir  quel  but  s'est  proposé  le 
gouvernement  chinois  en  portant  si  haut  l'intérêt  de  l'argent,  et 
de  oonnaltre  la  manière  dont  on  envisage  en  Chine  les  questions 
d'économie  politique  et  sociale.  Selon  Tchaoing,  écrivain  distin- 
gué, l'État  chinois  a  voulu  empêcher  que  la  valeur  des  biens-fonds 
n'augmentât  et  que  celle  de  l'argent  ne  diminuât  par  la  médiocrité 
de  l'intérêt.  En  le  portant  à  un  taux  considérable,  il  a  essayé  d'ob- 
tenir que  les  biens-fonds  soient  partagés  proportionnellement  au 
nombre  des  familles  et  que  la  circulation  de  l'argent  soit  plus  ac- 
tive et  plus  uniforme. 

c  II  est  évident,  dit  notre  écrivain,  que  l'argent  étant  inférieur 
aux  biens-fonds,  parce  qu'il  offre  moins  de  sécurité  en  lui-même, 
le  même  revenu  en  biens-fonds  sera  toigours  préféré  à  un  revenu 
égal  produit  par  l'intérêt  de  l'argent,  Il  est  évident  encore  que, 
pour  ne  pas  courir  le  risque  aléatoire  de  l'intérêt  de  l'argent,  on 
aimera  mieux  posséder  un  moindre  revenu  en  biens-fonds  avec 
plus  de  sécurité.  Cette  moindre  valeur  de  cette  dernière  espèce 
de  revenu  est  proportionnée  aux  risques  et  aux  profits  des  capi- 
taux en  circulation,  comparés  à  la  fixité  du  produit  des  terres. 

c  Plus  l'intérêt  de  l'argent  est  élevé,  plus  il  faut  de  biens-fonds, 
tous  les  risques  compensés,  pour  donner  un  revenu  égal  h  celui 
de  l'argent,  comme  il  faut  une  plus  grande  superficie  de  mau- 
vaise terre  pour  que  son  produit  équivaille  à  celui  d'une  terre  ex- 
celleate  et  fertile.  Or,  plus  il  faut  de  biens-fonds  pour  équivaloir 
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à  Targent,  plus  il  est  aisé  aux  pauvres  citoyens  de  conserver  ceux 
qu'ils  ont  et  d'en  acquérir  môme  une  certaine  quantité,  puisque 
cela  ne  suppose  pas  la  richesse;  plus,  par  la  môme  raison,  les 
partages  sont  faciles  dans  les  familles  et  avantageux  à  TÉtat,  pour 
les  terres  que  le  gouvernement  a  eues  surtout  en  vue.  Pourquoi 
cela?  C'est  que  les  fonds  en  terre  produisent  toujours  plus  quand 
on  les  fait  valoir  soi-môme,  et  que  les  riches  qui  en  possèdent  plus 
qu'ils  n'en  peuvent  cultiver,  perdent  pour  l'Etat  en  les  négligeant, 
ou  pour  eux,  en  les  doanant  à  d'autres,  ce  que  ceux-ci  gagnent 
en  les  cultivant  eux*mômes  ;  perte  certaine  et  inévitable,  perte  à  la- 
quelle il  faut  ajouter,  dans  le  dernier  cas,  les  risques  de  la  récolte 
et  lecasuel  du  payement  du  fermage;  perte,  par  conséquent, 
qui,  étant  aggravée  par  les  risques,  leur  rend  l'achat  des  terres 
moins  avantageux  qu'aux  pauvres,  et  doit  autant  le  faciliter  à  ces 
derniers  qu'elle  doit  en  dégoûter  les  premiers.  » 

Après  avoir  prouvé  par  l'expérience  que  les  possessions  territo- 
riales du  peuple  ont  augmenté  à  proportion  que  l'intérôt  de  l'ar- 
gent a  été  porté  plus  haut,  Tchao-ing  conclut  ainsi  :  a  Le  grand 
bien  qu'a  cherché  et  qu'a  produit  la  loi  de  l'intérôt  à  30  p.  100, 
c'est  que  les  cultivateurs,  qui  sont  la  partie  la  plus  nombreuse, 
la  plus  utile,  la  plus  morale  et  la  plus  laborieuse  des  citoyens, 
peuvent  posséder  assez  de  biens- fonds  en  terre  pour  avoir  de  quoi 
vivre  sans  ôtre  riches,  et  ne  sont  plus  les  malheureux  esclaves  des 
rentiers,  dés  capitalistes,  qui  engraissent  leur  oisive  inutilité  du 
fruit  des  travaux  de  ces  infortunés.  » 

Tchao-ing  essaye  de  prouver  ensuite  que  le  taux  de  30  p.  i  00 
étant  la  moyenne  entre  le  revenu  des  bonnes  terres  et  les  profits 
du  cofnmerce  en  gros,  c'est  celui  précisément  qu'il  fallait  détermi- 
ner pour  aiguillonner  le  commerce  et  faire  circuler  l'argent  impro- 
ductif. <(  Qui  a  de  bonnes  terres,  dit-il,  ne  les  laissera  pas  en  friche, 
parce  qu'à  moins  d'ôtre  insensé  il  ne  voudrait  pas  se  priver,  en  pure 
perte,  des  moissons  dont  chaque  année  elles  peuvent  remplir  ses 
greniers.  Qui  a  des  fonds  en  argent  serait  aussi  insensé  s'il  les 
laissait  chômer  dans  ses  coffres  ;  car  s'il  y  a  plus  de  danger  k  les 
placer  qu'à  cultiver  des  terres  et  à  les  mettre  en  valeur,  il  y  a  aussi 
des  profits  plus  considérables.  Tout  le  monde  convient  que  l'argent 
ne  reste  jamais  en  caisse  chez  les  n^ciants,  parce  que  Tappàt 
puissant  du  gain  l'en  fait  sortir  sans  cesse.  La  loi  de  30  p.  100  étant 
établie,  le  môme  appât  doit  produire  le  môme  effet  chez  tous  ceux 
qui  en  ont;  aussi  voyons-nous  que  depuis  que  l'intérêt  de  l'argent 
a  été  porté  si  haut,  personne  n'a  plus  songé  à  en  faire  des  amas, 
et  la  circulation  en  a  été  plus  générale,  plus  vive,  plus  continuelle.» 

Un  autre  écpnomiste,  nommé  Tsien-tche,  soutient  que  l'intérêt 
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légal  de  30  p.  100  a  pour  but  de  faciliter  le  commerce.  On  va  voir 
que  les  Chinois  sont  tout  aussi  avancés  que  les  Européens  dans 
l'art  d'élucubrer  des  formules. 

«  Une  société  bien  organisée,  dit  Tsien-tche,  serait  celle  où  cha- 
cun, travaillant  selon  ses  forces,  son  talent  et  les  besoins  publics, 
tous  les  biens  seraient  toujours  partagés  dans  une  proportion  qui 
en  fit  jouir  tout  le  monde  à  la  fois. 

«  L'Élat  le  plus  riche  serait  celui  où  peu  de  travail  mettrait  les 
productions  de  la  nature  et  de  l'industrie  dans  une  abondance 
supérieure,  en  tout  temps,  aux  besoins  des  habitants.  La  richesse 
a  nécessairement  une  relation  avec  les  besoins. 

«  L'empire  était  plus  riche  avec  moins  de  biens  sous  les  pre- 
mières dynasties  parce  qu'un  moindre  travail  produisait  des  quan- 
tités plus  grandes,  relativement  au  nombre  total  des  habitants. 

«  La  population  de  l'empire  est  telle  aujourd'hui,  que  l'intérôt 
pressant  des  besoins  communs  demande  qu'on  tire  de  la  fertilité 
de  la  terre  et  de  l'industrie  de  l'homme  tout  ce  qu'on  peut  en  tirer. 
Pour  y  réussir,  il  faut  cultiver  dans  chaque  endroit  ce  qui  y  vient 
le  mieux  et  travailler  les  matériaux  où  on  les  trouve.  L'excédant 
de  la  consommation  locale  devient  un  secours  pour  les  autres  en- 
droits, et  c'est  au  commerce  à  l'y  porter, 

((  Si  tous  les  biens  de  l'empire  appartenaient  à  l'État,  et  que 
l'État  fût  chargé  de  faire  le  partage,  il  faudrait  nécessairement 
qu'il  se  chargeât  des  échanges  que  fait  le  commerce,  en  portant  la 
surabondance  d'un  endroit  à  l'autre,  et,  dans  ce  cas,  il  assignerait 
des  appointements  à  ceux  qu'il  chargerait  de  ce  soin,  comme  il  en 
donne  aux  magistrats,  aux  gens  de  guerre,  etc.  Ce  soin,  qui  n'a 
rien  que  de  noble  et  de  grand,  puisqu'il  se  rapporte  directement  à 
la  félicité  publique,  deviendrait  honorable. 

«  Les  commerçants  se  chargent,  à  leurs  risques  et  périls,  de 
rendre  cet  important  service  à  la  société.  Le  troc  des  produits  ne 
serait  évidemment  ni  assez  commode,  ni  assez  uniforme,  ni  assez 
constant  pour  subvenir  aux  besoins  si  variés,  si  continuels  de  la 
société.  L'argent,  comme  signe  et  équivalent  d'une  valeur  fixe  et 
reconnue,  y  supplée  d'autant  plus  aisément  qu'il  se  prête  avec  plus 
de  facilité  et  de  promptitude  à  toutes  les  proportions,  divisions  et 
correspondances  des  échanges.  L'argent  est  donc  le  ressort  et  le 
ferment  du  commerce;  le  commerce  ne  peut  donc  être  florissant 
qu'autant  que  la  circulation  de  l'argent  facilite,  augojente,  hâte  et 
perpétue  la  multitude  des  échanges.  » 

«c  L'équilibre  antique  de  la  répartition  proportionnelle  des  biens 
ayant  été  rompu,  il  est  évident  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens dont  la  dépense  est  moindre  que  la  recette,  et  qui,  par 
4«  SÉRIE,  T.  V.  — 15  Janvier  187  9.  6 
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conséquent,  peuvent  mettre  de  l'argent  en  réserve,  ou  du  moins 
n'être  pas  pressés  d'en  faire  usage.  Il  n^est  pas  moins  évident  que, 
le  gouvernement  veillant  à  ce  que  la  totalité  de  l'argent  qui  circule 
dans  l'empire  soit  proportionnée  à  la  valeur  et  à  la  quantité  des 
échanges  innombrables  du  commerce,  l'argent  qu'on  enlève  à  cette 
circulation  par  des  réserves  diminue  la  facilité  et  la  continuité  des 
échanges  ainsi  que  l'uniformité  de  leurs  prix  en  proportion  de  la 
quantité  ainsi  soustraite  à  la  circulation  générale^  Donc,  tout  ce 
qui  tend  à  l'y  faire  rentrer  et  à  l'y  conserver  est  au  profit  du  com- 
merce. La  loi  le  fait  autant  qu'elle  le  peut  en  mettant  dans  la  né- 
cessité de  faire  une  plus  grande  dépense  ceux  à  qui  l'État  donne 
plus;  la  bienséance  et  les  mœurs  générales  le  font  aussi  pour  les 
autres,  jusqu'à  un  certain  point  :  cela  ne  suffit  pas.  Le  haut  inté- 
rêt de  l'argent  y  supplée  en  assurant  des  profits  qui  amorcent  et 
séduisent  la  cupidité.  SMl  en  est  qui  résistent  à  un  appât  si 
attrayant,  c'est  une  nouvelle  preuve  qu'un  moindre  intérêt  eût 
encore  moins  fait  sortir  d'argent  et  eût  privé  le  commerce  de 
beaucoup  de  fonds. 

«  Gomme  le  besoin  d'argent  dans  le  commerce  est  toujours  un 
peu  pressant  et  universel,  à  cause  de  son  immensité  et  de  ses  di- 
visions et  ramifications  infinies,  les  plus  petites  sommes  y  trouvent 
place  et  y  sont  poussées  par  la  séduction  des  profits,  séduction 
d'autant  plus  efficace  pour  le  laboureur  et  l'artisan,  que  la  moin 
dre  perte  attaque  son  bien-être,  et  que  s'il  confie  de  l'argent  au 
commerce  il  le  retire  quand  il  veut. 

«  Les  négociants  et  les  marchands  eussent-ils  des  fonds  suffi- 
sants pour  se  passer  du  secours  des  emprunts,  ce  qui  est  impos- 
sible à  cause  de  l'inégalité  des  fortunes  et  de  la  masse  totale 
énorme  des  capitaux  engagés  dans  les  échanges,  pour  tout  l'em- 
pire,—  les  négociants,  dis-je,  et  les  marchands  pussent-ils  se  pas- 
ser du  secours  continuel  des  emprunts,  qu'il  serait  encore  de  l'in- 
térêt du  commerce  qu'ils  en  fissent  et  qu'ils  les  rendissent  lucra- 
tifs pour  intéresser  le  public  à  ses  succès.  Si  l'on  veille  partout 
avec  tant  de  soin  à  la  facilité,  à  la  commodité  et  à  la  sûreté  des 
transports  par  terre  et  par  eau  ;  si  toutes  les  afiaires  qui  concer- 
nent le  commerce  dans  les  ventes,  achats  et  expéditions  sont  ter- 
minées avec  tant  de  célérité  et  de  bonne  foi  ;  si  les  privilèges  des 
foires  et  de^  marchés  sont  conservés  si  scrupuleusement  ;  si  la  po- 
lice s'y  fait  d'une  façon  si  attentive  et  si  douce;  si  les  malversa- 
tions et  les  tyrannies  des  agents  des  douanes  sont  punies  avec  tant 
d'éclat,  c'est  que  presque  tout  le  monde  a  des  fonds  dans  le  com- 
merce ou  s'intéresse  à  ceux'  qui  en  ont.  C'est  une  grande  mesure 
de  salut  public  que  la  loi  de  trente  pour  cent,  n 
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.L'économiste  Tsien-tche  réfute  ensuite  les  adversaires  de  la  loi 
de  trente  pour  cent.  —  «Les  anciens  ne  toléraient  que  de  petils 
intérêts,  dit  Liang-tsien  ;  celui  de  trente  pour  cent  est  une  injus- 
tice et  une  oppression  publique.  On  ne  peut  pas  imaginer  d'usure 
plus  criante.»  —  Nous  pourrions  nous  contenter  de  répondre  : 
1®  Que  le  fait  allégué  est  au  moins  douteux,  puisqu'il  ne  faut 
qu'ouvrir  les  anciens  auteurs,  et  même  les  livres  sacrés,  pour  voir 
que  les  profits  du  commerce  étaient  prodigieux,  sous  la  belle  et  ce- 
lèbre  dynastie  de  Tcheou,  et  il  n'est  pas  présumable  que  les  com- 
merçants travaillaient  seulement  avec  leurs  fonds,  ni  que  ceux  qui 
leur  prêtaient  n'exigeassent  pas  de  partager  les  bénéfices  réalisés 
à  l'aide  de  leur  argent  ;  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus,  c'est  que 
les  gros  intérêts  n'étaient  pas  autorisés  par  la  loi.  Du  reste, 
comme  on  ne  tr*)uve  pas  qu'ils  fussent  prohibés,  il  faudrait  exami- 
ner si  ce  que  nous  avons  perdu  de  ces  lois  était  ou  la  condamnation 
ou  l'apologie  de  l'intérêt.  ^  Que  toutes  les  proportions  ont  changé 
par  Taccroissement  de  la  population.  Un  père  doit  autrement  gou- 
verner sa  famille  lorsqu'il  a  douze  enfants  que  lorsqu'il  n'en 
avait  que  trois  ou  quatre.  3*>  Qu'il  est  terrible  d'accuser  d'injustice 
et  d'oppression  usuraireuneloique  le  zèle  du  bien  public  a  dictée, 
qui  a  été  reçue  avec  actions  de  grâces  dans  tout  l'empire,  qui  était 
générale  et  au  profit  de  tout  le  monde,  qui,  ne  faisant  que  permet- 
tre, ne  gêne  personne,  qui  date  maintenant  de  plusieurs  siècles, 
et  qui  répond  à  toutes  les  objections  par  l'état  actuel  de  l'empire 
et  du  commerce. 

«  Une  boutique  sur  la  grande  rue,  qui  aboutit  à  la  première 
entrée  du  palais  impérial,  se  loue  le  quadruple  de  ce  qu'elle  se 
louerait  si  elle  était  dans  un  quartier  ordinaire  et  médiocrement 
fréquenté.  Pourquoi  cette  disproportion  entre  deux  maisons  dont 
la  valeur  réelle  est  la  même,  n'ayant  pas  plus  coûté  à  bâtir  l'une 
que  l'autre? C'est  que,  bien  qu'il  ne  tienne  qu'à  moi  de  profiter  de 
l'avantage  du  commerce  que  m'offre  sa  position,  je  cède  mon  droit 
au  marchand,  &  condition  qu'il  m'en  dédommagera  en  augmentant 
le  loyer  à  proportion  du  profit  qu'elle  lui  procurera  et  que  je  lui 
cède.  Il  en  est  de  même  de  l'argent  qu'on  prête  aux  négociants. 

«Le  commerce  a  ses  révolutions,  ses  accidents,  ses  fautes,  ses 
pertes  et  ses  manquements  de  bonne  foi,  dont  le  résultat  général 
réduit  la  totalité  du  fond  qu'on  lui  confie  à  un  intérêt  net,  qui  ne 
dépasse  guère  que  de  4  ou  5  p.  100  le  revenu  ordinaire  des  bonnes 
terres.  Est-ce  trop  d'un  pareil  avantage  pour  lui  assurer  le  prêt 
dont  il  a  besoin  et  pour  dédommager  ceux  qui  lui  remettent  leur 
argent  des  risques  qu'ils  courent?  L'ensemble  des  prêteurs  gagne 
toujours  dans  les  prêts  faits  au  commerce  ;  mais  dans  beaucoup  de 
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cas  particuliers  ilsyperdentou  l'intérêt  ou  le  capital  (i).  Le  flux  et 
le  reflux  des  pertes  et  des  gains  doit  entrer  nécessairement  dans  la 
balance  du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent;  on  doit  même  y  avoir 
d'autant  plus  d'égard  que,  soit  à  raison  de  l'augmentation  crois- 
sante de  population,  soit  à  raison  de  la  constitution  intime  de  la 
société  ou  de  l'administration  publique,  la  majeure  partie  des  fonds 
du  commerce  provient  des  emprunts. 

«  L'Etat  n'a  mis  aucun  autre  impôt  sur  le  commerce  que  celui 
des  douanes;  le  négociant  et  le  marchand,  quelque  riches  qu'ils 
soient,  quelques  dépenses  que  fasse  l'État  pour  la  facilité  et  l'uti- 
lité du  commerce,  dont  ils  recueillent  les  meilleurs  fruits,  ne  don- 
nent rien  à  l'État  pour  ses  charges.  Cette  politique  est  trës-sage  et 
très-équitable,  parce  que  le  négociant  et  le  marchand,  tirant  leurs 
revenus  du  public,  par  les  bénéfices  du  commerce,  lui  feraient  payer 
les  impôts  qu'on  leur  demanderait;  il  se  trouverait  par  là  que 
l'Etat  n'aurait  fait  que  les  créer  receveurs  de  ces  taxes  ;  si  cepen- 
dant les  besoins  de  l'Etat  exigeaient  qu'il  leur  demandât  un  impôt, 
comme  les  consommations  sont  communes  à  tous  les  ordres  de 
l'Etat  et  proportionnées  aux  fortunes  des  particuliers,  il  est  évident 
que  ce  serait  l'impôt  dont  la  répartition  serait  la  plus  équitable  et 
la  moins  à  charge  aux  pauvres  ;  tout  le  monde  y  applaudirait.  Donc, 
nos  lettrés,  qui  ont  crié  contre  l'intérêt  à  30  p.  100,  n'entendent 
rien  en  fait  d'administration  politique;  changeons  les  noms  et  tout 
cela  sera  démontré.  A  quoi  monte  l'excédant  des  intérêts  qu'on 
tire  aujourd'hui  dans  tout  l'empire  sur  ce  qu'on  en  tirait  sous  la 
dynastie  des  Tang,  il  y  a  neuf  siècles?  — Supposons  dix  millions 
d'onces  d'argent  :  qui  trouverait  mauvais  que  l'Etat  les  exigeât  en 
sus  des  impôts  ordinaires  pour  subvenir  aux  besoins  du  commerce 
intérieur  de  l'empire?  Eh  bien  !  la  déclaration  qui  a  porté  à  30p.  100 
l'intérêt  de  l'argent  est  un  édit  qui  crée  cet  impôt,  et  l'Etat  le  cède 
à  ceux  qui  prêtent  aux  commerçants  ou  à  ceux  qui  sont  dans  le  cas 
de  prêter  à  leurs  concitoyens.  C'est  sur  les  profits  du  commerce, 
c'est  sur  le  public  que  cet  impôt  est  levé,  et  de  la  manière  la  plus 
avantageuse,  puisqu'on  ne  le  paye  qu'à  proportion  de  ses  consom- 
mations ;  tout  ce  qu'il  y  a  de  particulier  à  cet  impôt,  c'est  que  l'Etat 
le  cède  au  public  sans  le  faire  passer  par  le  Trésor  de  l'empire  et 
sans  être  obligé  de  l'augmenter  des  frais  de  la  recette.  Tchang-sin 
a  dit  à  cette  occasion  :  «Un  impôt  déguisé  est  un  glaive  dans  le  four- 


Ci)  Pour  employer  le  langage  des  financiert  d'Europe,  on  voit  qu'au  fond  le 
gros  intérêt  de  30  p.  100  n*est  si  éleyë  que  parce  qu'il  comprend  en  somme  rin<- 
térét  proprement  dit  et  ce  que  Ton  appelle  en  France  dividende. 
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reau,  le  fourreau  s'use  et  le  ja:laive  blesse.  »  Ce  raisonnement  prouve 
qu'on  peut  être  un  très-habile  lettré  et  môme  un  bon  magistrat, 
sans  avoir  la  tête  assez  forte  pour  saisir  les  affaires  d'Etat. 

a  En  quoi  le  haut  intérêt  fixé  par  la  loi  étend-il  l'utilité  du  com- 
merce ?  En  ce  qu'il  en  ouvre  la  carrière  à  ceux  qui  ont  du  talent 
pour  le  fair^  et  nécessairement  le  répartit  et  le  divise  plus.  Le 
génie  du  commerce  est  un  génie  à  part,  comme  celui  des  lettres, 
du  gouvernement,  de  la  guerre  et  des  arts  ;  peut-être  même  pour- 
rait-on dire  qu'il  embrasse,  à  certains  égards,  toutes  les  espèces 
de  génie.  Or,  le  génie  du  commerce  est  perdu  pour  l'empire  chez 
tous  ceux  qui  sont  à  portée  de  suivre  une  autre  carrière;  reste 
donc  à  le  mettre  en  œuvre  chez  ceux  dont  le  commerce  est  l'unique 
ressource.  Quoique  le  commerce  soit  inQniment  nécessaire  à  l'Etat, 
l'administration,  qui  fait  tant  de  dépenses  pour  faciliter  les  études 
et  former  par  là  des  sujets  propres  aux  affaires,  ne  fait  rien  pour 
ceux  qui  ont  le  génie  du  commerce,  pour  les  aider  à  le  déployer; 
le  haut  intérêt  de  l'argent  supplée  à  cette  espèce  d'oubli  ;  quelque 
pauvre  que  soit  un  jeune  homme,  s'il  a  de  la  conduite  et  du  talent, 
il  trouvera  à  emprunter  assez  pour  faire  des  tentatives;  dès  qu'elles 
réussissent,  toutesles  bourses  s'ouvrent  pour  lui,  et  le  fort  intérêt 
donne  à  l'empire  un  citoyen  utile,  qui  aurait  été  perdu  s'il  ne  lui 
eût  tendu  une  main  secourable.  Or,  dès  qu'on  peut  entrer  dans  le 
commerce  sans  avoir  de  fonds  à  soi,  le  commerce  doit  être  néces- 
sairement très-divisé  et  tel,  par  conséquent,  que  le  demande  l'état 
actuel  de  la  population. 

«  Un  homme,  quel  qu'il  soit,  n'a  qu'une  certaine  mesure  de 
temps  et  de  forces  à  employer  ;  si  le  commerce  dont  il  est  chargé 
en  demande  plus,  il  faut  qu'il  appelle  du  secours, c'est-à-dire  qu'il 
achète  des  services  ;  ils  lui  coûtent  peu  pour  l'ordinaire,  et  il  ta* 
che  d'en  retirer  beaucoup;  ce  qu'il  gagne  sur  eux  le  dispense  peu 
à  peu  de  travailler  lui-même,  et  le  public  est  chargé  du  fardeau  de 
son  oisiveté.  On  demandait  à  So-ling  pourquoi  il  avait  fait  prêter 
vingt  mille  onces  d'argent,  sur  le  Trésor  public,  à  douze  petits  mar- 
chands?— «C'est,  répondit-il,  afln  que  le  public  ne  paye  plus  les 
festins,  les  spectacles,  les  laques  précieux,  les  concubines  et  les 
esclaves,  de  celui  qui  a  envahi  le  commerce  des  soiries.  La  con- 
currence oblige  les  marchands  à  lutter  d'industrie  et  de  travail, 
c'est-à-dire  à  rançonner  moins  le  public.  » 

AQn  de  faciliter  ces  opérations  commerciales,  les  Chinois  ont 
inventé  des  sociétés  Gnancières,  répandues  dans  tout  l'empire,  et 
dont  le  but  principal  est  d'éviter  le  fardeau  des  dettes  fixes  portant 
intérêt.  Les  membres  de  ces  sociétés  conviennent  entre  eux  d'une 
certaine  somme,  que  chacun  versera  le  premier  jour  de  chaque 
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mois  ;  oe  jour  même,  on  tire  au  sort  le  nom  de  celui  qui  usera 
de  la  totalité  de  la  somme;  on  continue  ainsi  chaque  mois,  jusqu'à 
ce  que  chacun  ait  eu  le  lot.  Gomme  les  derniers  seraient  trop  mal 
partagés  et  auraient  fait  inutilement  toutes  les  avances  sans  en  re- 
tirer  aucun  avantage,  chaque  mois  le  lot  augmente  d*un  petit  inté- 
rêt payé  par  ceux  qui  en  ont  déjà  profité. 

L'avantage  de  ces  sociétés  consiste  à  procurer  tout  d'un  coup 
une  somme  considérable  qu'on  ne  paie  qu'en  détail.  Gomme  le 
gouvernement  ne  se  mêle  en  aucune  manière  de  ces  sociétés  pri-* 
vées,  leurs  règles  varient  au  gré  de  ceux  qui  les  composent.  Il  y  a 
cependant  deux  conditions  qui  paraissent  invariables  et  admises 
dans  toutes  les  provinces  ;  la  première  c*est  que  le  fondateur  de  la 
société  a  toujours  le  premier  lot  ;  la  seconde,  c'est  que  tout  associé 
qui  manque  une  fois  à  fournirsa  quote-part  perd  toutes  ses  avances 
au  profit  du  chef  de  la  loterie,  lequel  répond  pour  tout  le  monde  ; 
mais  ces  cas  arrivent  très-rarement.  Tous  les  membres  se  font  un 
si  grand  point  d'honneur  d'être  fidèles  à  ces  sortes  d'engagements, 
qu'on  ne  pourrait  y  manquer  sans  se  couvrir  de  honte  et  devenir, 
pour  ses  concitoyens,  un  objet  de  mépris.  Lorsque  quelqu'un  se 
trouve  pressé  d'argent,  il  obtient  facilement  qu'on  lui  cède  le  lot, 
et,  s'il  ne  peut  plus  continuer,  il  abandonne  ses  avances  à  un  autre 
qui  répond  pour  lui.  Ges  sociétés  sont  tellement  à  la  mode,  que 
presque  tous  les  Chinois  en  font  partie,  comme  j'en  ai  fait  partie 
moi-même  ;  les  cultivateurs,  les  artisans,  les  petits  marchands, 
tout  le  monde  se  réunit  ainsi  par  groupes  et  met  ses  ressources  en 
commun.  Le  Ghinois  ner  vit  jamais  dans  l'isolement,  mais  c'est 
surtout  dans  les  affaires  d'intérêt  et  de  commerce  que  son  esprit 
d'association  est  remarquable. 

Lt-Ghào-Pbb, 

Mandarin  de  6*  ebtfM. 
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dres  (septembre  4878)  un  travail  sur  les  Famines  du  monde  entier,  du 
passé  et  du  présent.  Louons  d'abord  le  rare  courage  de  l'auteur  d'en- 
treprendre d'aussi  vastes  et  d'aussi  ingrates  recherches,  car,  pour 
le  passé,  il  est  de  la  dernière  évidence  qu'il  sera  impossible  de 
constater  tous  les  faits  et  surtout  de  pouvoir  déterminer  les  causes 
des  famines  ainsi  que  leurs  effets,  de  recueillir  les  mesures  prises 
pour  atténuer  le  mal  ou  en  prévenir  le  renouvellement.  Lorsque 
M.  Walford  s'est  mis  &  la  besogne,  il  a  bien  vu, —  il  le  dit  lui- 
môme, —  qu'il  a  entrepris  une  tâche  d'Hercule,  mais  une  fois  en 
train,  il  ne  s'est  laissé  décourager  par  aucune  difticulté.  Après 
deux  années  de  recherches,  il  présente  à  la  Société  de  statistique 
d'abord  un  tableau  chronologique  de  famines  remontant  à  18  siècles 
avant  notre  ère  et  descendant  jusqu'en  1878,  en  marge  de  laquelle 
année  il  inscrit  la  famine  qui  désole  le  Cachemire.  En  tout,  il 
trouva  350  famines  générales  ou  partielles.  Puis  l'auteur  établit 
que  les  causes  de  famine  sont  les  suivantes  :  1^  pluie,  2^  gelée, 
3<*  sécheresse,  4^  autres  causes  physiques,  telles  que  comètes, 
grêle,  tremblement  de  terre  (ces  trois  causes  sont  classées  ainsi  par 
l'auteur),  5'  insectes,  6^  guerre,  7«  procédés  culturaux  défectueux, 
S"  moyens  de  transport  insuffisants,  9^ législation  à  contre-sens, 
iO®  gênes  (ou  défauts)  dans  la  circulation  monétaire,  41»  spécula- 
tion dite  accaparement,  42<»  emploi  excessif  des  grains  pour  la 
brasserie  ou  la  distillerie. 

L'auteur  divise  ces  douze  causes  en  deux  classes  :  L  causes  natu* 
relies,  et  IL  causes  artificielles.  Réservant  ces  derniers  pour  un 
autre  article,  il  entre  dans  ce  premier  travail  en  des  détails  sur  les 
causes  physiques.  Ces  détails  consistent  en  une  série  de  tableaux, 
par  exemple  :  1®  années  qui  se  distinguent  par  des  pluies  dilu- 
viennes ou  des  inondations  produites  par  d'autres  causes;  2<>  années 
de  gelée  ;  3®  années  de  sécheresse  ;  4**  années  de  comète,  de  grêle, 
de  tremblement  de  terre.  Ces  tableaux  remplissent  de  nombreuses 
pages,  mais  quand  l'auteur  veut  les  mettre  en  rapport  avec  le 
tableau  des  famines...,  il  voit,  à  son  grand  chagrin,  que  la  concor- 
dance est  rare.  Il  cherche  à  expli^quer  ce  défaut  de  concordance, 
mais  le  fait-il  d'une  manière  satisfaisante?  thcU  is  the  question.  En 
attendant,  et  cela  est  très-louable,  M.  Walford  ne  perd  pas  cou- 
rage ;  il  va  s'appliquer  à  combler  les  lacunes,  et  d'aimables  col- 
lègues vont  l'aider  dans  cette  besogne  ;  en  attendant,  les  amateurs 
trouveront  dans  ces  tables  des  dates  et  des  faits  nombreux.  Les 
amateurs?  Nous  ne  sommes  pas  du  nombre,  car  une  seule  famine 
bien  étudiée  dans  ses  caus^  et  ses  effets  nous  semble  plus  digne 
de  nos  méditations  que  toi^te  cette  kyrielle  de  noms  et  de  chiffres 
souvent  d'une  authenticité  douteuse  et  pleine  d*énormes  lacunes. 
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Quant  à  mettre  les  famines  et  les  crises  commerciales  en  rapport 
avec  les  taches  du  soleil,  comme  viennent  de  le  faire  plusieurs 
Anglais  distingués ,  MM.  Jevons ,  Walford  et  autres ,  c'est 
trop..-  paradoxal  pour  que  nous  nous  y  arrêtions. 

Nous  nous  bornons  à  mentionner  le  travail  sur  la  création  d'une 
Faculté  de  médecine  à  Manchester,  ainsi  que  les  intéressantes 
notices  qui  complètent  le  numéro. 

The  Economist  continue  de  suivre  le  mouvement  économique  avec 
sa  vigilance  accoutumée.  Signalons  parmi  tant  d'autres  articles 
instructifs  celui  oîi  (n»  du  26  novembre)  il  compare  la  diminution 
de  la  circulation  fiduciaire  des  trois  principales  banques  de  TEu- 
rope.  Il  constate  d'abord,  qu'à  peu  d'exceptions  près  la  circulation 
de  la  Banque  d'Angleterre  s'est  accrue  d'années  en  années  depuis 
plus  de  trois  lustres;  pourtant  la  moyenne,  qui  était  en  1877  de 
27,896,000  liv.,  est  descendue  en  4878  (moyenne  de  10  mois  1/2) 
à  27,718,000  liv.,  diminution  :  178,000  liv.  (4,450,000  fr.)  ;  dans 
les  mêmes  périodes  la  Banque  de  France  a  vu  baisser  sa  circulation 
de  101,282,000  liv.  à  96,223,000  liv.,  diminution  :  5,0{>9,000  liv. 
(126,475,000  fr.);  la  Banque  d'Allemagne  l'a  vue  descendre 
de  34,746,000  à  31,294,000  liv.,  diminution:  3,452,000  liv. 
(86,300,000  fr.).  Celte  coïncidence  doit  être  attribuée,  du  moins 
en  partie,  à  la  stagnation  des  affaires,  bien  que  pour  chacune  des 
deux  Banques  continentales  il  y  ait  eu  encore  une  cause  spéciale. 
La  Banque  de  France  avait  à  se  plaindre  d'une  lourde  charge 
d'impêls,  qu'une  loi  a  réduit,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  ;  le  taux 
de  l'escompte  étant  en  outre  de  2  p.  100,  en  présence  d'une  forte 
concurrence,  la  Banque  de  France  a  mieux  aimé  faire  circuler  ses 
espèces  que  ses  billets.  La  Banque  d'Allemagne,  de  son  côté,  a  vu 
grossir  fortement  les  dépôts  ou  comptes  courants,  ce  qui  rendait 
les  billets  moins  nécessaires.  Néanmoins,  la  crise  générale,  qui  fait 
baisser  le  prix  des  marchandises,  est  la  principale  cause  du  rétré- 
cissement de  la  circulation. 

Cette  interprétation  des  chiffres  pourrait  être  corroborée  par  des 
documents  nombreux;  nous  nous  occupons  à  compléter  ceux  que  nous 
avons  réunis,  mais  nous  voudrions  en  attendant  appeler  l'attention 
sur  une  circonstance  à  laquelle  fait  allusion  un  autre  article  du  môme 
numéro  de  VEconamist  et  que  nous  appuyons  de  données  puisées 
ailleurs.  La  situation  de  l'agriculture  anglaise  devient  de  plus  en 
plus  mauvaise.  Elle  souffre  bien  réellement.  La  nôtre  se  plaint  aussi 
parfois,  mais  ses  ci  souffrances  » ,  qui  proviennent  généralement 
d'une  suite  de  deux  ou  trois  années  d'abondance,  ne  durent  que  le 
lemps  de  faire  une  enquête.  L'enquête  achevée,  et  longtemps  avant 
que  tous  les  rapports  aient  été  publiés,  les  saisons,  —  faut-il  dire 


Digitized  by  VjOOQIC 


90  JOURNAL  OBS  ÉCONOMISTES. 

leur  clémence  ou  leur  inclémence,  —  ont  fait  remonter  les  prix, 
qui  cessent  alors  d'être  a  désastreux  ».  En  Angleterre,  la  plus 
pauvre  récolte  ne  peut  faire  aucun  bien  [sic]  au  former,  car  la  moi- 
tié du  blé  consommé  est  importée,  c'est  le  marché  étranger  et  non 
la  production  indigène  qui  commande  les  prix.  Une  mauvaise 
récolte  ne  fournit  pas  la  compensation  qui  consiste  en  une  hausse. 

11  est  vrai  qu'une  surabondance  de  produits  ne  cause  pas  non  plus 
de  baisse  exagérée.  Toutefois,  le  travail  est  si  cher  en  Angleterre, 
qu'on  trouvait  pendant  un  certain  temps  plus  avantageux  de  trans- 
former les  champs  en  prés  et  d'élever  du  bétail.  Mais  voilà  que  là 
aussi  la  concurrence  étrangère  influe  sur  les  prix,  les  fermiers  ont 
de  la  peine  à  joindre  les  deux  bouts,  et  l'on  parle  beaucoup  de 
réduction  des  fermages.  Si  cette  réduction  devient  nécessaire,  les 
revenus  des  propriétaires  diminueront,  partant  aussi  leurs  dé- 
penses, c'est-à-dire  leur  consommation,  et  l'industrie  s'en  ressen- 
tira. 

Ajoutons  ici  une  observation  d'une  portée  immense,  —  elle  est 
due  à  M.  Caird,  dont  la  compétence  est  incontestable  :  la  fécondité 
du  sol  anglais  diminue.  On  entasse  engrais  sur  engrais  et  néan- 
moins le  rendement  décroît.  Cela  n'empêche  pas,  —  jusqu'à  nouvel 
ordre,—  la  population  de  s'accroître.  Nous  n'en  tirons  aucune  con- 
séquence, de  crainte  d'affliger  les  optimistes. 

La  situation  agricole  nous  fournit  une  transition  toute  naturelle 
pour  passer  au  Statist.  La  question  est,  en  effet,  à  l'ordre  du  jour, 
tous  les  journaux  la  traitent.  Or,  voici  un  article  du  Statist  du 

12  octobre,  intitulé  :  Pré  contre  Terre  arable^  dans  lequel  on  nous 
présente  le  petit  tableau  que  voici  : 

Terrei  arables  Patnragei 

acrea  (40  aret).     0/0  acrea.  0/0 

1870....        18.355.000       60  12.073.000       40 

1878,...       17.943.000       561/2        13.911.000       431/2 

Si  cela  continue,  dit  le  Statist^  dans  quelques  siècles  l'Angleterre 
sera  couverte  de  maisons  et  de  prairies.  Les  terres  arables  ont 
déjà  perdu  400,000  acres  (160,000  hectares),  et  tous  les  terrdns 
nouvellement  défrichés,  au  lieu  d'être  cultivés  en  céréales,  ont  été 
transformés  en  pâturages;  la  superficie  de  ces  derniers  a  augmenté 
d'environ  1,800,000 acres  (720,000  hectares).  Ce  n'est  pas  étonnant, 
car  si  le  prix  moyen  du  froment,  pour  la  période  <  867-4872,  a  été 
de  56  sh.  par  quarter  (2i  fr.  13  c.  par  hectolitre),  il  n'a  atteint, 
dans  la  période  1873-1878,  que  51  sh.  (20  fr.  20  c.  l'hectolitre). 
En  présence  de  cette  baisse  opiniâtre,  causée  par  Taffluence  des 
céréales  américaines,  les  fermiers  se  seraient  empressés  de  sepor- 
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ter  avec  plus  d'ensemble  sur  Télève  du  bétail  si  leurs  baux  en 
avaient  laissé  la  liberté.  Aussi  YAgricultural  Gazette  note  comme 
«  un  signe  des  temps  >  que  tant  de  fermes  soient  à  louer  et  qu'elles 
ne  trouvent  preneurs  qu'à  fermage  réduit.  Le  prix  des  terres  a 
également  baissé  et  très-sensiblement.  Un  autre  journal  spécial, 
Tke  lÀve  Stock  Journal^  établit  que  les  profits  réalisés  par  Télève  du 
bétail  sont  loin  de  compenser  les  pertes  subies  par  la  culture  des 
céréales.  Avec  cela,  les  salaires  augmentent,  —  au  point  qu'on 
s'expose  à  des  grèves  pour  les  réduire, — et  il  se  trouve  qu'ouvriers, 
fermiers,  propriétaires  sont  mécontents  et  que  tout  le  monde  a 
raison.  Nous  trouvons  la  situation  assez  triste. 

Passons  à  un  autre  sujet  qui  n'est  pas  gai  non  plus;  on  sait  que 
dans  cette  (c  vallée  des  larmes  »  qu'on  appelle  la  Terre,  les  choses 
tristes  l'emportent  sur  les  choses  réjouissantes.  Le  Statist  du 
i9  octobre  donne  de  curieux  détails  sur  le  placement  de  l'épargne 
d'après  la  grande  enquête  sur  la  Bourse  de  Londres;*  nous  lui 
devons  le  tableau  qui  suit: 

Tableau  des  emprunte  contractée  à  Londreepar  lee  Etate  ci-aprés, 
(On  a  omis  les  trois  derniers  ohiflVes.) 

Pays  remplissant     Les  remplissant       Ne  les  remplissant 
Pajs  emprunteurs,      leurs  engagements,      partiellement  pas  du  tout. 

MiUiers  de  Uvra.     Milliers  de  livret.        Milliert  de  livret. 

Alabama —  1.000  — 

Confédération  argentine.  5.748  1.055  — 

Antriche —  6.900  — 

Belgique 1.833  ~  — 

Bolivie —  —  1.700 

BrétiL 20.000  —  — 

Bnénos-Ayres 2.050  667  — 

Chili. 5.610  667  — 

Chine. 418  —  — 

Colombie —  1.500  » 

£taUconfédéi^(8ad)...  *  —  2.419 

Costa  Rica —  —  3.400 

Cuba..  .• 375  —  ^ 

Prindpantés  dannb 1.744  290  — 

Danemark 7.828  —  — 

Equateur. —  —  1.216 

Egypte. —  45.665  — 

France 50.000  —  — 

Géorgie. —  —  860 

Grèce. —  —  2.000 

Gaatemala ...  600 

Hollande  (Pays-Bas)... •  1.426  ^  — 
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Honduras —  —  3.500 

Hongrie 15.938  —  -^ 

Italie 22.355  —  — 

Japon 2.266  —  — 

Libéria —  —                  '  100 

Louisiane —  —  400 

Massachusetts 3.000  —  — > 

Mexique —  -*  16.000 

Maroc 501  —  — 

Norvège gsO  —  — 

Paraguay —  -*-  3.000 

Pérou —  —  25.700 

Portugal- 16.667  8.667  — 

Poyais(t) —  —  200 

Prusse 2.533  —  — 

Russie 114.773  —  — 

Santa-Fé.  ., 300  —               .  — 

Saint-Domingue —  —  758 

Espagne 1.545                  109.283  — 

Suède 4.537  —  — 

Turquie —  —  88.946 

Uruguay —  —  2.333 

Venezuela —  —  4.608 

Virginie —  466  — 


Totaux 281.828  176,160  157.240 

En  résumé,  cela  fait  : 
Bonnes  dette 281.828.0001.  ou  7.045.700.000 

Médiocre.delte..  "«'Jf'»^!  333.400.000  lî-Sî'ïïî-S;'  [8.335.000.000 
Mauyaises  dettes.  157. 240.000)  13.931.000.000     ( 


Ensemble 615.228.0001.  ou  15  380.700.000  fr. 

Soit  45,85  p.  100  de  bonnes  dettes  contre  54,15  p.  100  de  mé- 
diocres et  de  mauvaises,  rien  que  pour  la  place  de  Londres.  Ce 
n'est  guère  encourageant,  et  l'on  comprend  qu'aprèb  y  avoir  été 
pris  si  souvent,  le  capitaliste  hésite  à  se  prêter  aux  «affaires»  des 
spéculateurs. 

Nous  ne  savons  si  le  Sanitary  Register  (Londres,  Marsh  et  Co.) 
est  connu  sur  le  continent  autant  qu'il  ]e  mérite.  Le  numéro  que 
nous  avons  sous  les  yeux  [Spécial  number)  rend  compte  du  (Congrès 
sanitaire  qui  a  eu  lieu  à  Stafford^  en  octobre  dernier.  Celui  qui 
n'est  pas  au  courant  des  travaux  des  hygiénistes  aura  comme  une 
révélation  en  parcourant  la  table  des  matières  de  ce  numéro.  Il  y 
trouvera  de  vraies  merveilles  comme  effort  et  comme  résultat  : 
puriGcation  de  l'air,  purification  de  l'eau,  purification  de  presque 
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tout  ce  qui  est  impur.  Toutes  les  sciences  et  tous  les  arts,  surtout 
la  chimie  et  la  mécanique,  sont  mis  à  contribution.  La  «  chimie  du 
sale  >  (dirty)  va  devenir  une  science  spéciale.  Les  moyens  de  pré- 
servation vont  abonder.  D'ici  à  peu  de  temps,  chacun  aura  dans 
son  portefeuille  un  papier  sensible  pour  savoir  si  l'atmosphère  est 
pare,  et  si  Tair  ambiant  convient  à  sa  constitution.  Avant  d'entrer 
dans  une  maison,  on  prendra  une  bande  de  ce  papier.  S'il  reste 
blanc,  c'est  bien  :  il  y  a  ce  qu'il  faut  d'oxygène  et  pas  trop  de  car- 
bone ni  d'autres  matières  mal  notées  auprès  des  hygiénistes;  si  le 
papier  jaunit  ou  rougit^  les  effluves  et  les  émanations  sont  mal- 
saines; on  restera  dehors.  Ne  vous  réjouissez  pas  trop,  cher  lec- 
teur, ce  papier  n'est  pas  encore  trouvé,  mais,  en  attendant,  toute 
une  armée  de  médecins  et  autres  savants,  dont  M.  Edwin  Ghad- 
wick  est  l'un  des  chefs,  luttent  contre  toutes  les  causes  d'insalu- 
brité que  la  prévoyance  humaine  peut  atteindre.  M.  E.  Ghadwick 
fait  à  la  mort  prématurée  une  guerre...  à  mort.  On  se  réunit  dans 
le  StalTordshire  ;  c'est  une  raison  pour  étudier  ce  comté,  district 
par  district»  et  dans  chaque  district  les  diverses  classes  de  la  popu- 
lation, chacune  séparément.  Nous  ne  reproduirons  pas  les  chiffres 
de  ses  tableaux,  car  il  va  sans  dire  que  l'aisance  prolonge  la  vie, 
et  que  certaines  industries  l'abrègent,  et  Ton  ne  nous  indique  pas 
ici  le  moyen  de  combattre  ces  influences  délétères  ;  mais  nous 
avons  été  frappé  d'un  procédé  statistique  qu'on  devrait  employer 
bien  plus  souvent.  M.  Ghadwick  donne  la  vie  moyenne  de  tous  les 
décédés  de  chaque  classe  en  1876,  puis  il  établit  la  vie  moyenne 
des  décédés  âgés  de  plus  de  21  ans,  l'âge  moyen  des  décédés 
adultes.  Il  évite  ainsi  l'influence  de  la  mortalité  enfantine.  La  mor- 
talité des  enfants  de  1,  2  et  5  ans  a  été  calculée  à  part  (1).  Ces 
tableaux  sont  très-éloquents. 

La  Vierteljahrschrifi  (Revue  trimestrielle  d'économie  politi- 
que, etc),  fondée  par  Jules  Faucher  et  dirigée  par  M.  Edouard  Wiss 
(Berlin,  F.  A.  Herbig),  nous  offre  le  4*  volume  de  sa  15*  année. 
En  tête  nous  trouvons  l'édition  allemande  de  notre  article  sur  la 
Quintessence  du  Socialisme  de  la  chaire;  le  second  article  est  du 
rédacteur  en  chef,  M.  Wiss.  Il  est  intitulé  :  Démocratie  socialiste  et 
protection  douanière.  C'est  un  article  écrit  avec  verve  et  tout  d'ac- 
tualité. L'auteur  s'est  inspiré  de  Bastiat  (communisnie  et  protection); 
il  le  cite  souvent  et  s'appuie  sur  le  maître,  comme  de  raison  ;  mais 
il  a  seB  arguments  h  lui  et  sait  les  appliquer  aux  circonstances 


(1)  On  ealcole  ces  tables  en  additionnant  les  Ages  des  déoédés  et  en  diTisant  le 
total  des  Bnnéês  par  le  nombre  des  individus  décédés. 
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actaellesquidifi^reni  beaucoup  de  ceux  qu'a  vus  Bastîat.  Bu  somme, 
M.  Wisa  compare  les  revendications  des  démocrates-socialistes 
avec  ceux  des  protectionnistes  ;  il  montre  que  les  uns  et  les  autres 
veulent  entreprendre,  au  moyen  de  la  loi,  sur  la  propriété  d  autrui. 
L'espace  ne  nous  permet  pas  de  développer  son  argumentation  ; 
elle  a  beaucoup  de  force  et  ne  manquera  pas  de  faire  impression. 
—  Ajoutons  que  la  Revue  trimestrielle  reçoit  des  correspondances 
des  principaux  pays  de  l'Europe  et  consacre  un  espace  étendu  à 
l'analyse  ou  à  la  critique  d'ouvrages  d'économie  politique. 

Le  Arbeiterfreund  (l'Ami  de  l'ouvrier),  qui  paraît  à  Berlin  (chez 
Simion),  sous  la  direction  de  MM.  Bœhmert  et  Gneist  (année  XVI, 
fasc.  A  et  5),  renferme  de  nombreux  et  intéressants  articles,  mais 
nous  n'en  mentionnerons  que  trois  ou  quatre.  M.  Paul  Dehn  plaide 
avec  habileté  la* cause  de  l'enseignement  de  Téconomie  politique, 
mais  il  n'a  pas  épuisé  la  matière,  il  reste  encore  quelques  argu- 
ments à  ajouter.  H.  P.  Dehn  est  bien  au  courant  de  ce  qui  a  été  fait 
en  France.  Il  reproduit  les  programmes  de  MM.  Joseph  Garnier  et 
Frédéric  Passy  et  parle  de  plusieurs  autres,  et  de  tous  avec  éloge. 
Ses  conclusions  sont  ei^cellentes,  nous  n'en  traduirons  cependan  t 
qu'une  phrase  :  «  De  même  que  la  morale  nous  éclaire  sur  les  biens 
moraux,  l'économie  politique  nous  renseigne  sur  les  biens  maté- 
riels. D  Gela  sulBt  pour  montrer  que  M.  Dehn  n'est  pas  socialiste 
de  la  chaire.  Il  distingue  ce  qui  doit  ôtre  distingué. 

M.  Oscar  Sieber  a  fourni  un  trôs-intéressant  article  sur  le 
défaut  de  bras  dans  Vagriculture,  C'est  un  tableau  de  mœurs  :  nous 
assistons,  pour  ainsi  dire,  à  l'émigration  des  campagnes.  L'auteur 
nous  montre  les  difiérentes  formes  de  l'émigration,  lesquelles  ont 
beaucoup  plus  de  variétés  que  l'on  ne  pense.  Par  exemple,  l'arti- 
san, le  cordonnier,  le  tailleur  urbain  aime  mieux  prendre  ses 
apprentis  parmi  les  jeunes  gens  des  campagnes,  fils  de  journa* 
liers,  etc.,  qui  sont  bien  plus  soumis  que  les  gamins  des  villes.  Le 
paysan,  de  son  côté,  pour  laisser  son  petit  bien  à  l'un  de  ses  fils, 
envoie  les  autres  en  apprentissage  chez  le  serrurier  ou  le  charron, 
et  ces  fils  de  cultiPvateur  deviennent  des  ouvriers  de  l'industrie. 
Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples.  It  convient  d'ajouter  avec 
l'auteur,  que  si  la  disette  de  bras  produit  des  effets  f&cheux,  il  y  a 
aussi  une  compensation  :  d'abord,  les  procédés  se  perfectionnent 
sous  l'aiguillon  de  la  nécessité,  puis  les  propriétaires  font  des 
efforts  pour  retenir  leurs  ouvriers  en  leur  faisant  des  avantages. 

D'autres  articles  à  mentionner  sont  :  le  vagabondage  dans  les 
provinces  de  l'est  de  la  Prusse,  par  un  anonyme  ;  l'associatien  pour 
la  construction  de  maisons  ouvrières  àFlensburg,  par  M.  Hansen, 
la  natalité  et  la  mortalité  des  enfants  dans  les  villes  de  l'Allemagne. 
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Nous  omettons  les  comptes  rendus  des  Congrès,  les  analyses  de 
livres  et  les  notices  diverses. 

Nous  avons  sous  les  yeux  deux  fascicules  doubles,  3-4  et  5-6  du 
t  IP  de  la  16*  année  des  Jàhrbûcher  fur  Natimalôkonomie^  de 
J.  Cionrad  (léna^  Fischer).  Dans  le  premier  de  ces  deux  fascicules 
nous  trouvons  un  intéressant  article  intitulé  :  Calvin  comme  homme 
d^Eiat,  législateur  et  économiste.  Il  ne  faudrait  pas  chercher  chez 
l'illustre  réformateur  des  doctrines  économiques  bien  scientifiques; 
il  ne  connaissait  ni  les  physiocrates,  ni  Adam  Smith,  ni  les  socia- 
listes de  la  chaire  :  il  était  législateur,  et  d*après  les  mesures  qu'il 
a  prises  on  conclut  aux  idées  qu'il  avait  sur  ces  matières.  Ces  idées 
s'appuyaient  surtout  sur  la  Bible.  Ainsi,  saint  Paul  avait  dit: 
celui  qui^ne  travaille  pas  ne  doit  pas  manger,  et  Calvin  faisait  tenir 
la  main  à  ce  que  tout  le  monde  eût  une  profession.  On  venait,  bien 
entendu,au  secours  des  malades  et  des  infirmes,  car  d'autres  versets 
de  la  Bible  le  prescrivaient.  Calvin  était  pour  la  simplicité  chré- 
tienne; il  promulgua  donc  des  lois  somptuaires,  par  exemple, 
défense  aux  femmes  de  porter  plus  de  quatre  bagues  en  or,  sauf 
au  jour  du  mariage;  pour  ce  jour-là,  le  nombre  n'était  pas  limité. 
Défense  de  trop  échancrer  les  robes;  défense  aux  domestiques  de 
porter  des  vêtements  rouges  (voyants)....  a  et,  en  général,  que 
chacun  ait  à  se  vestir  honnestement  et  simplement,  selon  son 
estât  et  qualité,  et  que  tous,  tant  petits  que  grands,  monstrent  bon 
exemple  de  modestie  chrétienne  les  uns  aux  autres.  >  La  modestie 
chrétienne  permettait  cependant  de  servir  un  assez  grand  nombre 
de  plats  au  dîner,  mais  ni  jeux,  ni  théâtre,  ni  cabaret. 

Nous  omettons  naturellement  un  grand  nombre  de  dispositions, 
dont  la  plupart  avaient  pour  but  de  réformer  les  mœurs,  qui, 
disent  les  auteurs,  étaient  très-corrompues  au  xvi®  siècle. 

Calvin  réfute  ceux  qui  interdisent  le  prêt  à  intérêt,  par  des  motifs 
religieux.  Saint  Ambroise  et  saint  Chrysostôme  se  trompent  en 
soutenant  que  l'argent  ne  produit  rien  ;  avec  l'argent  on  achète  un 
champ  et  le  champ  produit  du  blé,  et  si  je  passe  mon  argent  à  un 
autre^  c'est  lui  et  non  moi  qui  récolte  ce  blé.  Toutefois  Calvin 
ajoute  quelques  restrictions  :  il  faut  prêter  pour  rien  au  pauvre; 
il  faut  que  l'emprunteur  tire  de  l'argent  autant  de  profit  que  le 
prêteur,  etc.,  etc.  —  Relativement  à  l'impôt,  Calvin  dit  que  l'Etat 
étant  le  protecteur  de  la  sécurité  personnelle  et  de  la  propriété,  les 
citoyens  doivent  le  soutenir  par  leurs  contributions  ;  en  revanche, 
l'autorité  ne  doit  demander  que  le  strict  nécessaire,  car  l'impôt, 
c'est  comme  le  sang  du  peuple.  Un  certain  nombre  de  lois  ou  de 
mesures  émanées  de  Calvin  étaient  à  la  fois  politiques,  économiques 
et  religieuses,  et  il  est  difficile  de  faire  la  part  de  chacun  de  ces 
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éléments.  Le  réformateur  eut  beaucoup  à  lutter  contre  la  secte 
panthéiste  des  Libertins,  qui  demanduientla  communauté  des  biens 
et  des  femmes,  car,  disaient-ils,  il  n*y  a  au  monde  qu^une  &me  et 
un  corps,  dont  chacun  de  nous  es  tune  parcelle. — Que  de  folies  l'hu- 
manité a  vu  naître  et  disparaître  ! 

Dans  le  fascicule  5  et  6,  nous  trouvons  un  article  de  M.  Bêla 
Weiss,  de  Budapest,  sur  la  Méthode  mathématique  appliquée  à  réco" 
twmie  politiqtie.  L'auteur  se  prononce  contre  cette  méthode,  et 
après  quelques  considérations  générales,  il  reproduit  les  opinions 
de  MM.  Fuoco,  Macleod,  Walras,  Jevons,  Thttnen,  Babbage, 
Quetelet,  qui  sont  en  faveur,  et  Roscher,  Mangoldt,  John  Russel, 
Cairnes,  Comte,  Steinlein  et  Sismondi,  qui  sont  contre  l'emploi 
des  mathématiques.  Canard  n'admet  leur  intervention  que  d'une 
manière  limitée.  Cette  liste  est  loin  d'être  complète;  du  reste,  Fau- 
teur ne  la  présente  pas  comme  teller  II  n'aurait  pas  pu  oublier,  par 
exemple,  M.  Gournot. 

Le  môme  auteur  consacre  un  article  étendu  à  l'examen  des  doc- 
trines contenues  dans  un  certain  nombre  de  publications  anglaises 
qu'il  porte  aux  nues.  La  plupart  de  ces  publications  sont  cependant 
vraiment  médiocres,  et  les  jugements  portés  par  M.  Bêla  Weiss, 
les  développements  dans  lesquels  il  entre,  ne  nous  disposent  pas  à 
lui  accorder  un  rang  supérieur  aux  auteurs  dont  il  analyse  les 
travaux. 

Nous  allons  justifier  cette  appréciation  en  traduisant  un  passage 
de  son  analyse  de  l'ouvrage  de  M.  David  Syme  :  Outlines  of  an 
industrial  science.  C'est  M.  Weiss  qui  parle  (Jahrbllcher,  p.  334)  : 
«  ...  La  science  économique  ne  s'occupe  pas  des  conditions  (1)  phy- 
siques de  la  vie  économique  ni  des  lois  naturelles  auxquelles  il  faut 
se  soumettre  pour  opérer  la  production,  pas  plus  que  ne  le  font  la 
logique  el  la  mathématique,  bien  que  leurs  concepts  et  leurs  lois 
soient  également  en  rapport  avec  les  phénomènes  naturels.  L'éco- 
nomie politique  est  donc  une  science  intellectuelle  et  une  science 
intellectuelle-éthique.  »  Si  le  lecteur  n'est  pas  encore  convaincu, 
voici  un  autre  passage  :  «  Syme  critique  Mill,  qui  s'est  prononcé 
en  faveur  de  la  méthode  déductive,  tout  en  admettant  qu'on  doit 
en  vérifier  les  résultats  au  moyen  de  la  méthode  inductive.  Syme 
s'attache  à  démontrer  la  fausseté  de  l'hypothèse  considérée  par 
Mill  comme  le  fondement  de  la  science,  savoir  que  tout  homme 
veut  obtenir  les  plus  grands  résultats  possibles  au  prix  du  moindre 
efibrt  (voilà  donc  pourquoi  ces  messieurs  écrivent  beaucoup  de  pa- 


(1)  Il  7  a  en  allemand  :  Vorattssettungen'^  sappositions,  postulats,  conditions 
préalables. 
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ges  pour  dire  peu  de  chose)...  »  Et  savez-vous  quelle  raison  on 
donne  en  faveur  de  la  fausseté  de  cette  prétendue  hypothèse  ?  La 
voici,  nous  continuons  le  passage  :  «  car  l'activité  économique  (i) 
n'est  pas  une  fin,  tout  le  monde  ne  ressent  pas  le  désir  d'acquérir 
de  la  fortune,  ou  du  moins  ne  le  sent  pas  avec  une  égale  intensité. 
Cela  ressort  aussi  de  la  différence  des  profits,  des  salaires,  dont  le 
taux  diffère  dans  des  localités  voisines  et  dems  les  diverses  parties 
du  même  pays.  On  trouve,  sur  ce  point,  des  illicstrations  intéres- 
santes en  Australie,  où  l'ardeur  de  s'enrichir  dirige  en  effet  tous 
ceux  qui  y  sont...  »  C'est  assez.  Le  lecteur  nous  en  voudrait,  si 
nous  continuiions  à  reproduire  ces  éculubrations. 

Le  Jahrbuch  (Annuaire)  de  législatixm^  iï administration  et  d'éco- 
nomie politique  ^e  MM.  de  Holtzendorff  et  Brentano  (Leipzig,  Dunc- 
ker  et  Hujmblot),  qui  paraît  en  quatre  fascicules  trimestriels,  est 
une  excellente  publication.  Le  fascicule  vl^  4  de  la  II®  année  ren- 
ferme six  articles  qui  mériteraient  des  éloges  tous  les  six.  Le  pre- 
mier, de  M.  Zorn,  est  purement  politique,  il  s'agit  des  rappoi^ts 
entre  l'Etat  allemand  et  la  papauté.  Celui  qui  voudrait  avoir  sur 
cette  grave  question  des  opinions  plus  exactes  que  celles  qu'on 
trouve  dans  la  plupart  des  journaux,  devrait  le  lire,  les  faits  y 
sont  retracés  et  les  documents  analysés.  Le  second  article,  de 
M.  Bauêr,  est  consacré  à  l'enquête  sur  le  travail  dans  les  prisons  ; 
comme  nous  allons  avoir  les  documents  originaux,  nous  nous  ré- 
servons d'y  revenir.  Le  troisième,  de  M.  de  Kirchenheim,  rend 
compte  du  récent  congrès  postal  de  Paris.  Le  quatrième,  de  M.  de 
Jurachek,  expose  la  législation  qui  régit  l'administration  des  gran- 
des villes  d'Autriche.  La  loi  communale  prévoit  que  les  villes  im- 
portantes pourront  obtenir  un  statut^  c'est-à-dire  une  loi  organique 
spéciale.  Jusqu'à  présent  cette  utile  faveur  a  été  accordée  à  32  villes 
qui  sont  devenues  ainsi  presque  autonomes.  Du  reste,  il  n'y  a  pas, 
enréalité,  entre  ces  statuts,  une  aussi  grande  différence  qu'on  se- 
rait disposé  à  le  croire.  Le  cinquième  article,  de  M.  Bulmerincq, 
présente  des  propositions  pour  la  réforme  des  tribunaux  de  prises. 
Enfin,  le  sixième  article,  de  M.  Stieda,  étudie  les  chambres  syndi- 
cales, li'auteui-  de  cet  article  est  compléternent  au  courant  de  la 
question,  et  il  l'expose  avec  beaucoup  de  clarté.  Il  nous  semble 
seulement  qu'il  en  exagère  un  peu  l'importance  :  ces  chîimbres  sont 
certainement  utiles  à  leurs  membres,  —  aux  producteurs,  —  mais 
les  consommateurs  y  sont-ils  intéressés?  — Nous  en  doutons.  Ce 
pauvre  consommateur,  c'est  toujours  lui  qui  paie!  Heureusement 

(1)  L'actWiié  économique  consiste  à  produire,  àg^agner  savie.  Lo  mot  IVivi/i 
«£?/kz/Y (ménage,  économie),  n'a  pas  d'équivalent  françai-:  complet. 

4<»  SÉRIE,  T.  v.  —  15  janvier  1S79.  7 
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il  ne  murmure  pas  longtemps,  le  quart  d'heure  de  Rabelais  est  si 
vite  passé. 

Les  Annales  de  l'Empire  allemand  (Ajma/en  des  Deutschen  Reichs), 
de  M.  Georges  Hirth,  nous  fournissent  déjà  la  première  livraison  de 
Tannée  i879.Nous7trou^•ons  les  documentssurla  nouvelle  loi  contre 
les  socialistes  et  la  suite  d'un  travail  de  M,  Burkart  sur  les  impôts 
sur  le  revenu  dans  divers  pays.  Dans  ce  numéro,  l'auteur  compare 
létaux  de  l'impôt  et  le  mode  de  répartition  ;  c'est  une  collection  de 
faits  bien  classés  et  bien  présentés.  Nous  nous  permettrons  une 
seule  observation.  L'auteur  travaille,  ce  nous  semble,  sur  les 
textes,  et  croit  quetout  ce  qui  est  écrit  dans  la  loi  s'exécute  tel  quel; 
il  oublie  ainsi  qu'il  y  a,  avec  la  lettre^  des  accommodements.  A  quoi 
servirait  donc  V esprit  de  la  loi?  Ainsi  la  loi  américaine  est  draco- 
nienne, et  on  en  a  conclu  que  les  pays  démocratiques  pouvaient 
mettre  dans  leurs  lois  une  rigueur  qui  est  interdite  à  des  Etats  oîi 
le  régime  est  plus  doux.  Mais  le  radicalisme  n'est  souvent  que  sur 
le  papier.  Demandez  èi  M.  Wells,  alors  commissaire  général  des 
impôts,  comment  cela  s'exécute.  Il  vous  dira  avec  une  franchise 
toute  radicale  ':  Tout  {cela  n'est  que  mensonge.  —  Néanmoins  le 
travail  de  M.  Burkart  est  très-instructif,  ses  réflexions  méritent 
d'être  méditées,  il  importe  surtout  de  distinguer  avec  lui  entre 
l'impôt  progressif  et  l'impôt  dégressif.  On  sait  qu'à  Paris  Timpôt 
mobilier  est  dégressif,  c'est-à-dire  qu'on  a  dégrevé  les  loyers  infé- 
rieurs d'après  une  échelle  descendante. 

heBremerHandelsblait^  feuille  hebdomadaire,  dirigée  parM.  Lam- 
mers,  député  au  Reichstag,  tient  bonne  garde  ;  c'est  une  sorte  de 
vigie  qui  surveille  tout  ce  qui  se  passe  sur  le  domaine  économique, 
pour  l'annoncer  à  qui  de  droit,  non  sans  y  ajouter  ses  réflexions. 
Nous  apprenons  ainsi  qu'en  face  d'une  réunion  protectionniste  qui 
s'est  fondée  à  Berlin,  il  s'est  formé  une  société  libre-échangiste, 
qui  comprend  MM.  Bamberger,  Braun,  Rickert,  Weigert  et  au- 
tres économistes  du  Reichstag  (trésorier,  M.  Stephan,  près  de  l'é- 
glise catholique,  n**  2,  Berlin).  Nous  allons  voir  à  l'œuvre  cette 
société  qui  aura  à  lutter  contre  la  majorité  parlementaire,  contre 
la  tendance  gouvernementale  du  jour,  contre  les  mauvaises  inspi- 
rations que  les  populations  puisent  dans  l'ignorance,  les  préjugés, 
la  misère  qui  résulte  de  la  crise  (1) . 

Empruntons  un  autre  renseignement  à  la  feuille  commerciale  de 

(1)  Pendant  que  nous  corrigdons  les  épreuves  du  présent  article,  le  facteur  nous 
apporte  le  «n®  1  »  des  Communications  de  cette  association.  Nous  ne  Tavons 
pas  encore  lu,  mais  nous  constatons  qu'il  est  signé  par  M.  Bamberger,  président, 
et  M.  Brœmel,  secrétaire  général» 
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Brème.  En  octobre  a  siégé  à  Berlin  le  Handektag^  la  diète  com- 
merciale* Cette  diète  est  un  Parlement  libre,  composé  des  délégués 
des  Chambres  de  commerce  et  des  représentants  d'autres  corpo- 
rations ou  sociétés  industrielles  et  commerciales.  La  diète  à  un 
comité  permanent,  un  centre,  un  journal  très-bien  dirigé  par  son 
secrétaire  général,  M.  Annecke,  et  laH  not  kast,  elle  était  parfois 
ou  souvent  (nous  ne  savons  au  juste  lequel  des  deux)  consultée  par 
le  gouvernement  sur  des  matières  de  sa  compétence.  Les  membres 
protectionnistes  de  la  diète  n'ont  pas  voulu  se  contenter  de  ceé 
avantages  très-considérables  ;  ayant  vu  que  la  France  avait  un 
«  Conseil  général  de  l'industrie  et  du  commerce,  »  ils  demandèrent 
une  institution  semblable  sous  le  nom  de  Sénat  pour  les  affaires 
écùnûmiques.  Ils  espéraient,  bien  entendu,  lui  donner  une  majorité 
protectionniste.  La  fermentation  a  été  grande  dans  le  monde  com- 
mercial, mais  pour  empêcher  la  diète  de  se  décomposer,  la  plupart 
des  décisions  délicates  ont  été  ajournées  et  on  s'est  entendu  pour 
nommer  dans  le  Comité  directeur  autant  de  libre-échangistes  que 
de  protectionnistes. 

Nous  allons  maintenant  présenter  deux  périodiques  d'une  nature 
particulière,  l'un  paraissant  chez  Duncker  et  Humblot  à  Leipzig, 
sous  le  titre  de  :  Recherches  scientifiques  sur  tEiat  et  la  Société^  di- 
rigé par  M .  Schmoller,  professeur  h  Strasbourg  ;  l'autre  chez  Pis- 
cher  à  léna,  sous  le  titre  de  :  Mémoires  économiques  et  statistiques^ 
dirigé  par  M.  J.  Conrad,  professeur  à  Halle.  Chaque  fascicule  de 
ces  recueils  est  d'un  seul  auteur,  c'est  le  travail  d'un  membre  de 
«  l'Ecole  des  hautes  études  »  de  Strasbourg  ou  de  Halle»  Nous 
avons  successivement  fait  connaître  chaque  fascicule,  sauf  deux  du 
recueil  de  M.  Schmoller  (les  brochures  de  MM.  Parnam  et  Zeu- 
mer)  qui  seront  analysés  dans  un  article  bibliographique,  dont  le 
défaut  d'espace  a  ajourné  la  publication. 

Le  fascicule  le  plus  récent  du  recueil  de  M.  Schmoller  est  intitulé  : 
Die  Gliederung  der  Gesellschaft  nach  dem  Wohlstand  (la  distribution 
de  la  population  selon  le  degré  d'aisance),  par  M.  Richard  Michaé- 
Jis.  Ce  travail  est  précédé  d'une  introduction  remarquable  qui 
prouve  que  le  jeune  auteur  voit  par  ses  propres  yeux,  et  qu'il  voit" 
bien.  S'il  continue  ainsi,  il  ira  loin.  Cependant  son  mérite  ne  res- 
sortira pas  de  la  courte  analyse  que  nous  pouvons  lui  consacrer. 
D'autres  avant  lui  se  sont  servis  de  l'échelle  des  cotes  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  et  môme  de  l'échelle  des  loyers  pour  montrer  com- 
bien de  familles,  sur  cent,  sont  plus  ou  moins  pourvues,  plus  ou 
moins  aisées,  plus  ou  moins  riches  ;  mais  M.  Michaélis  l'a  fait  avec 
un  Boin,  une  exactitude  et  une  sagacité  toutes  particulières.  Puis, 
quelques-unes  de  see  réflexions  dénotent  un  penseur,  que  nous 
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sommes  heureux  d'encourager,  et  pourtant,  malgré  les  éloges  que 
nous  \enons  de  lui  accorder,  nous  ne  sommes  pas  complètement 
satisfait,  nous  trouvons  son  cadre  trop  étroit.  Il  commence  par 
rappeler  que  Lassalle  avait  dit  aux  ouvrier,  —  en  se  servant  d'un 
tableau  des  cotes  de  l'impôt  :  — Voyez,  selon  ces  cotes,  961/4  p.  100 
de  l'ensemble  delà  population  sont  peu  aisés  ou  pauvres,  3  l/é  p.  iOO 
sont  aisés  eiifZ  p.  100  seulement  peut  être  dit  riche;  donc,  les 
pauvres  prédominent,  vous  êtes  pauvres,  par  conséquent,  TEtat 
vous  appartient;  l'Etat,  c'est  vous:  Comme  ses  prédécesseui*s, 
M.  Richard  Michaélis  s'est  borné  à  critiquer  les  chiffres  de  Las- 
salle  et  à  en  citer  de  meilleurs.  Et  après?  Après  toutes  ses  correc- 
tions, il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  les  gens  peu  aisés  forment 
la  grande  majorité  delà  nation.  N'aurait-il  pas  été  plus  instructif 
de  comparer  les  résultats  obtenus  pour  TAllemagne  avec  ceux  des 
autres  pays,  de  montrer,  qu'à  quelques  pour  cent  près,  les  pro- 
portions sont  partout  les  mômes  ;  puis  à  répondre  à  Targumenta- 
tion  de  Lassalle  et  d'autres  socialistes  par  ce  raisonnement  topique 
que,  —  puisqu'il  y  a  si  peu  de  riches  et  tant  de  pauvres,  —  ces 
dernière  n'ont  rien  à  espérer  d'un^  liquidation  opérée  par  l'Etat, 
car  s'il  partageait  la  fortune  des  riches  entre  les  pauvres,  lc9  par- 
ties prenantes  seraient  si  nombreuses,  que  chacun  des  partageux 
ne  recevrait  qu'une  somme  insignifiante.  A  propos  de  partageux» 
nous  allons  citer  un  passage  que  nous  venons  de  lire  dans  une  pu- 
blication  émanée  d*un  savant  défenseur  des  socialistes.  Comment, 
dit-il,  pouvez-vous  les  appeler  partageux,  puisqu'ils  veulent  réunir 
toutes  les  propriétés  entre  les  mains  de  l'Etat.  — -  Soit,  mais  qu'en 
fera  l'Etat?  il  en  partagera  évidemment  les  produits  entre  tous  les 
citoyens  travailleurs.  Cette  défense  n'a-t-elle  pas  l'air  d'une  plai- 
santerie ?  N'est-ce  pas  dire  :  ils  ne  demandent  pas  à  partager,  ils 
veulent  tout  prendre  ? 

Pour  le  recueil  de  M.  Conrad,  M.  Hermann  Paasche  a  fait  des 
Etudes  sur  la  nature  de  la  dépréciation  des  monnaies.  Nous  n'en 
avons  encore  que  la  première  partie  qui  s'occupe  des  généralités, 
mais  comme  l'auteur  nous  en  promet  une  seconde,  nous  ajournons 
notre  analyse,  jusqu'au  moment  où  nous  aurons  l'ensemble.  Cette 
seconde  partie  renfermera  une  étude  sur  la  baisse  de  la  valeur  de 
l'argent  à  Halle,  et  de  même  que  nous  aurions  voulu  voir  le  pré* 
cèdent  auteur  généraliser  le  sujet,  —  ce  qu'on  n'avait  pas  encore 
essayé,  —  de  même  nous  louons  M.  Paasche  de  spécialiser  le  sien, 
parce  que  son  introduction,  qui  est  très-bien  faite,  nous  laisse 
entrevoir  des  recherches  originales  et  vraiment  intéressantes. 

Une  autre  livraison  du  môme  recueil  publie  un  travail  de 
M,  Simon  Nelson  Patten.  L'auteur  est  un  Américain  qui  a  com- 
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piété  ses  études  à  l'Université  de  Halle,  et  qui  a  pris  pour  sujet  de 
son  mémoire  :  le$  Finances  des  Etats  et  des  villes  des  Etats- 
Unis.  Il  n'existe  pas  encore  de  livre  sur  cette  matière  importante. 
M.  Patten  a  dû  se  contenter,  pour  quelques  Etats,  de  textes  de  loi, 
de  quelques  articles  de  revue  et  de  brochures,  mais  il  connaît  le 
système  de  t;m,  au  moins  dans  Tlllinois.  Or,  voici  ce  que  nous 
apprend  son  travail.  L'impôt  est  assis  sur  la  fortune;  le  contri- 
buable présente  une  liste  de  ses  immeubles,  de  ses  effets  publics  et 
de  ses  créances,  et  le  contrôleur-répartiteur  en  détermine  la  valeur. 
Quand  les  tableaux  de  la  fortune  (de  la  valeur  imposable)  sont 
préparés,  les  inspecteurs  des  impôts  de  chaque  comité  se  réunis- 
sent et  fixent  le  taux  de  la  taxe  qui,  sauf  pour  amortir  des  em- 
prunts, ne  peut  pas  dépasser  3/4  p.  400  de  la  valeur  imposable. 
L*auteur,  ayant  sous  les  yeux  la  collection  complète  des  lois  fiscales 
de  ITUinois,  entre  sur  cet  Etat  dans  de  plus  amples  détails  et  fait 
ressortir  les  nombreux  défauts  de  sa  législation  :  beaucoup  de  ca- 
pitalistes peuvent  échapper,  —  et  très-ostensiblement,  —  à  tout 
impôt,  et  d'autres  sont  obligés  de  payer  deux  fois  ;  car  l'Etat  exige 
qu'on  fasse  connaître  aussi  les  propriétés  qu'on  possède  hors  de 
ses  limites,  propriétés  qui  sont  évidemment  déjà  imposées  ail- 
leurs; en  revanche,  il  impose,  lui,  ce  qui  appartient  aux  .citoyens 
d'autres  Etats.  On  voit  que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  ce 
système  financier. 

Ni  dans  l'administration  municipale  non  plus.  Voici  un  petit 
tableau  qui  s'applique  aux  430  principales  villes  des  Etals-Unis  et 
qui  en  dit  long  sur  ce  point  : 

Dettes  municipales dollars     221.312.009       644.378.663       200  0/0 

Valeur  imposable  (montant 
collectif  des  fortunes) —       3.451.619.381    6.175.082.158         75  0/0 

MonUntderimp.dan8rann.    —  64.060.098       112.711.275         83  OjfO 

Chiffre  de  la  population —  5.919.9U  8.576.249         33  0/0 

Si  encore  on  n'avait  fait  toutes  ces  dettes  que  pour  embellir  les 
villes;  mais  souvent  on  n'a  tracé  et  pavé  des  rues,  construit  des 
monuments,  créé  de  magniiiques  établissements  que  pour  donner 
de  la  valeur  aux  propriétés  de  spéculateurs  influents  !  C'est  que  le 
vrai  ctmtrïbudble  n'a  pas  eu  autant  d'influence  sur  le  choix  des  mu- 
nicipalités que  les  électeurs  politiques,  dont  la  majorité  est  loin 
d'être  dans  l'aisance. 

Puisque  nous  sommes  aux  États-Unis,  parlons  du  nouveau  livre 
de  M.  Arthur  de  Studnitz.  Ce\  économiste  distingué  n'est  pas  un 
inconnu  pour  nos  lecteurs,  nous  avons  déjà  eu  plusieurs  ibis  l'oc- 
casion d'en  citer  les  travaux  estimés;  aujourd'hui  U  nous  présente 
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un  ouvrage  sur  le  travail  et  les  travailleurs  en  Amérique  {Nordame* 
ricanische  Arbeiierverhaeltnisse.  Leipzig,  DunckeretHumblot).  C'est 
le  fruit  d'une  mission.  L'auteur  décrit  ce  qu'il  a  vu,  il  a  même  fait 
une  enquête,  il  a  lancé  des  circulaires,  reçu  des  réponses,  et  de 
plus,  il  a  fouillé  de  volumineuses  collections  pour  relever  toute  la 
législation  relative  aux  ouvriers  ;  c'est  une  tâche  que  personne  n'a 
encore  eu  le  courage  de  s'imposer.  Le  tout  est  distribué  en  21  cha- 
pitres et  plusieurs  appendices,  ce  qui  prouve  la  variété  des  ma- 
tières traitées.  Choisissons  quelques  points  parmi  ceux  qui  nous 
ont  particulièrement  frappé. 

De  nombreux  tableaux  puisés  aux  meilleures  sources  sont  desti- 
nés à  nous  faire  connaître  la  situation  de  l'ouvrier,  ses  salaires, 
ses  dépenses,  le  prix  des  denrées.  Or,  les  auteurs  qui  ont  donné 
des  renseignements  analogues  sur  l'Europe,  présentent  générale- 
ment à  tort  ou  à  raison  le  budget  de  .l'ouvrier  en  déficit.  M.  de 
Studnitz  nous  fournit  les  données  suivantes  :  Etats  de  l'Est,  dé- 
penses 670  dollars,  recettes  787  ;  Centre,  D.  786,  R.  988  ;  Sud, 
D.  818,  R.  836;  Ouest,  D.  714,  R.  945;  Etat  du  Pacifique,  D.  4321, 
R.  1552  ;  moyenne  générale  :  recettes  923,  dépenses  791  dollars. 
L'avoir  dépasse  ici  toujours  le  devoir.  Mais  lisez  les  développements 
et  vous  trouverez  que  tout  n'est  pas  rose,  surtout  depuis  la  crise. 
La  misère  est  très-répandue  aux  Etats-Unis,  et  beaucoup  d'ouvriers 
sont  obligés,  pour  vivre,  de  faire  de  longues  journées.  Tous  n'ont 
pas  un  home  confortable,  leur  petite  maison  proprement  meublée, 
et  le  reste;  beaucoup  sont  obligés,  surtout  dans  les  villes  de  l'Est» 
d^habiter  des  logements  dans  des  a  maisons  casernes  «.Aussi,  le 
socialisme  est  en  voie  d'accroissement  dans  la  République  trans- 
atlantique, et  il  cherche  à  s'organiser  contre  l'ennemi,  le  capital. 
M.  de  Studnitz  raconte  en  détail  l'histoire  des  fameux  Molly  Ma- 
guire,  c'est  un  véritable  roman.  Il  nous  fait  connaître  aussi  les 
expériences  pratiques  tentées  par  le  socialisme.  Mais  comment  in- 
diquer en  quelques  lignes  le  contenu  de  ce  gros  volume  si  atta- 
chant, et  que  nous  avons  dû  lire  d'un  trait  du  commencement  jus- 
qu'à la  fin  ;  il  faut  vraiment  que  nous  tâchions  d'y  revenir  ;  c'est 
d'ailleurs  une  mine  inépuisable  de  renseignements. 

Les  ouvriers  allemands,  de  leur  côté,  continuent  à  être  l'objet  de 
l'étude  des  économistes.  M.  0.  V.  Léo,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'institut  agronomique  de  Proskau,  vient  de  publier  :  Zur 
Arbeiterfrage  (La  question  des  ouvriers  agricoles),  édité  par  la 
librairie  W.  Clar,  à  Oppeln.  C'est  un  bon  résumé  des  moyens  pro- 
posés ou  mis  en  œuvre  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  ruraux  : 
vente  ou  affermage  de  parcelles  de  terre,  travail  à  la  tâche  ou  à 
Tentreprise,  métayage,  participation  aux  bénéfices,  primes.  L*au- 
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leur  examine  sans  parti  pris  les  divers  systèmes,  il  est  clair  et  sans 
phrases. 

M.Max  Weigert,  qui  est  à  la  fois  fabricant  et  économiste,  cumul 
qu'aucune  loi  ne  défend,  et  que  nous  trouvons  môme  très-désirable, 
entre  en  lice  en  faveur  du  «  Droit  de  la  nation  la  plus  favorisée  » 
et  contre  les  droits  différentiels  (Diffentialzôlle,  etc.,  Berlin, 
L.  Simion);  nous  ne  pouvons  que  recommander  sa  brochure.  La 
question  est  brûlante. 

La  publication  de  M.  Weigert  est  consacrée  à  la  polémique,  mais 
en  voici  une  qui  est  le  résultat  de  patientes  recherches  ;  c'est  la  con- 
stitution de  la  propriété  des  champs,  des  pâturages  alpestres  et  des 
forêts  dans  la  Suisse  allemande  jusqu'à  nosjours(/>ie  Verfasmngder 
Land-'Alpen  uni  Forstwisthschafi^  etc.),  par  M.  Aug.  de  Mias- 
lowski,  professeur  àBâle*  Cestune  histoire  du  développement  de  la 
propriété  privée  aux  dépens  de  la  propriété  communale,  qui  montre 
que  la  propriété  privée  est  le  résultat  du  progrès  des  procédés  cul- 
turaux.  Les  célèbres  fromages  suisses  (Emmenthal,  Simmen- 
thaï,  etc.)  ne  datent  que  du  siècle  dernier,  qui,  du  moins,  a  vu 
naître  les  «  fruitières  x>,  c  est-à-dire  la  fabrication  en  commun.  En 
1820,  la  Suisse  n'exportait  encore  que  15  à  20,000  quintaux  (de 
50  k.)  de  gruyère,  en  1854,  104,594,  en  1864,  179,643,  en  1874, 
390,139  quintaux.  En  revanche,  la  culture  des  céréales  a  diminué, 
malgré  les  prescriptions  decertainslégislateurscantonaux;  la  prime 
donnée  par  d'autres,  un  pantalon,  s'est  également  montrée  impuis- 
sante. La  force  des  choses  a  été  plus  puissante  que  les  peines  et 
les  récompenses.  Il  y  a  bien  des  choses  curieuses  dans  la  publica- 
tion de  M*  deMiaslovs^ski,  et  son  travail  est  complètement  à  jour, 
il  renferme  les  lois  de  1877. 

On  s'occupe  depuis  quelque  temps  beaucoup  en  France  d'écoles 
professionnelles,  la  question  a  même  été  récemment  discutée  à  la 
Chambre  des  députés;  en  Allemagne  aussi  la  question  est  à  Tordre 
du  jour,  et  la  société  de  Politique  sociale  a  ouvert  sur  ce  point  une 
sorte  d'enquôte.  Elle  a  reçu  sept  mémoiresouavislonguement  moti- 
vés, émanant  d'hommes  tout  à  faitcompétents,  etces  travaux  ont  été 
réunis  dans  un  volume  intitulé  :  J)as  gewerbliche  Foribildungswesen^ 
qui  vient  de  paraître  à  Leipzig,  chez  Duncker  et  Humblot.  Si  nos 
législateurs  se  proposent  de  donner  une  suite  quelconque  à  l'idée 
de  M.  Nadaud,  il  conviendrait  de  consulter  ces  avis  et  les  nom- 
breux faits  sur  lesquels  ils  s'appuient,  il  y  aura  certainement  quel- 
que chose  à  y  puiser.  Nous  ne  pouvons  guère  ici  qu'appeler  TaLten- 
tM)u  sur  ce  Ûvre,  en  en  faisant  connaître  très-succinctement 
l'économie. . 

Nous  ayous  dit  qu'il  y  avait  sept  avis  ;  Tun  est  de  M.  le  président 
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de  Steînbeis  qui  est  presque  le  ministre  de  l'industrie  du  Wur- 
temberg ;  il  s'occupe  depuis  une  quarantaine  d'années  d'enseigne- 
ment industriel,  et  il  a  représenté  son  pays  aux  Expositions  uni- 
verselles de  Paris  et  de  Londres  ;  le  deuxième  est  de  M.  P.  Kall, 
fabricant  à  Biebrich  ;  M.  Schultz,  conseiller  des  mines,  en  a 
rédigé  le  troisième  ;  les  quatre  autres  sont  dus  à  MM.  J.  Kirchboff, 
W.  Weiker,  Stockbauer  et  K.  Bttcher,  qui  s'occupent  d'ensei- 
gnement professionnel.  Eb  bien,  ils  sont  tous  les  sept  d'avis  que 
l'école,  môme  l'école  professionnelle,  ne  saurait  remplacer  l'atelier. 
Vitxnmschobs  disdmus.  L'école  peut  compléter,  perfectionnerrensei- 
gnement,  elle  peut  en  élever,  pour  ainsi  dire  anoblir  les  effets,  mais 
elle  ne  peut  pas  aller  au  delà.  Sans  s'être  entendus,  les  bommes 
compétents  que  nous  venons  de  citer  demandent  que  l'enseigne^ 
ment  primaire  soit  prolongé  et  approfondi,  puis  que  le  jeune 
homme  fasse  deux  années  d'apprentissage  chez  un  patron  et  qu'il 
n'entre  qu'ensuite  dans  une  école  de  perfectionnement  technique. 
C'est  là  à  grands  traits,  ou  plutôt  à  gros  traits  ^  —  grosso  modo  y  —  le 
résumé  des  sept  mémoires,  mais  nous  le  répétons,  nous  ne  pou- 
vons ici  qu'appeler  l'attention  sur  leur  importance  sans  en  donner 
une  idée  sutQsamment  nette  et  complète. 

Nous  sommes  en  retard  avec  une  courte,  mais  brillante  publica- 
tion de  M.  Engel,  le  directeurde  la  Statistique  de  Prusse.  Elle  est 
intitulée  :  L'Enquête  industrielle  et  la  statistique  de  Tindustrie  en 
Allemagne  et  en  Prusse.  L'auteur  y  donne  les  principaux  résultats 
du  dénombrement  de  l'industrie,  résultats  que  nous  avons  déjà  fait 
connaître  dans  la  mesure  du  possible  ;  mais  il  s'étend  aussi  sur  la 
valeur  et  l'utilité  des  enquêtes.  Sur  ce  point  nous  sommes  parfai- 
tement de  son  avis  :  les  enquêtes  ne  servent  à  rien,  elles  ne  font 
pas  découvrir  la  vérité,  —  comment,  découvrir  I  c'est  à  l'embrouil- 
ler et  à  la  cacher  qu'elles  servent.  M.  Engel  dit  de  très-bonnes 
choses,  et  môme«  dans  les  circonstances  données,  des  paroles  très- 
courageuses.  L* Allemagne  est  devenue  aujourd'hui  aussi  ardem- 
ment protectionniste  que  la  France  il  y  a  une  trentaine  ou  une 
quarantaine  d'années.  On  traite  volontiers  les  libre-échangistes 
de  théoriciens,  —  n'examinons  pas  si  c'est  un  compliment  ou  une 
injure,  — mais  c'est  en  réalité  observateurs  qu'on  devrait  les  nom- 
mer. Ils  ont  vu  que  lorsqu'un  pays  ferme  ses  portes  aux  autres 
tous  les  autres  pays  lui  en  font  autant.  Si  chacun  se  renferme  chez 
soi,  la  misère,  une  crise  effroyable  en  seront  évidemment  le  résul- 
tat, car  les  droits  dédouane  n'empêchent  pas  la  concurrence  inté- 
rieure, TOUT  AU  GONTRAiRB ,  uous  avous  pu  coustater  qu'ils  la 
surexcitent. 

Nous  passons  en  Autriche,  où  la  Statùtische  Monatschrift  (Revue 
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mensuelle  de  statistique),  de  MM.  Neumann-SpaHart  et  G.-A. 
Schimmer  (Vienne,  chez  A.  Hôlder),  nous  offre  d'intéressants  ar- 
ticies  (année  IV,  fasc.  10,  H  et  ^2).  Le  fascicule  10  renferme,  entre 
autres,  un  article  sur  la  grôle  de  la  Styrie.  Dans  cette  province, 
Bur237  cas  de  grêle  qui  ont  eu  lieu  en  1876  et  six  années  anté- 
rieures, 6  eurent  lieu  en  avril,  18  en  mai,  65  en  juin,  86  en  juillet, 
49  en  août,  12  en  septembre,  1  en  octobre.  La  distribution  par  loca- 
lité est  plus  intéressante,  mais  cet  intérêt  est  localement  borné. 
Da  antre  article  étudie  comment  on  devra  faire  le  recensement  des 
logements  dans  le  grand  dénombrement  de  1880.  Dans  le  fasci* 
cule  11  nous  signalerons  un  travail  de  M.  Bêla  Weiss  sur  l'/n- 
fiuencede  tagio  sur  le  commerce  extérieur.  Ce  travail,  qui  est  étendu 
et  émaillé  de  chiffres,  aurait  besoin  d*être  examiné  de  près,  l'es- 
pace ne  le  permettant  pas,  nous  allons  reproduire  le  tableau  qui 
suit  : 


FlactoAtions  da  Tagio,  les  résultats  de 

e^oe  aaiAée  étant  comparés—  an  tant 

poor  cent —  &  ceux  de  la  précédente. 


Excédant  d'exportation  ou  d'importation 

d'objets  fabriqués  chaque  année  sur 
l'import.  ou  Texport.  de  l'année  précédente. 


1853  — 

1854  + 

1855  — 
Iffiô  — 
1857  4- 
186S  — 

1859  + 

1860  -h 

1861  + 

1862  — 

1863  — 

1864  + 


46 
161 
22 
75 
IS 
25 
400 
57 
29 
32 
51 
20 


1865  —   41 

1866  +  138 


1867  + 

1868  - 
1860  + 
1860  +. 

1871  — 

1872  - 

1873  — 

1874  - 

1875  — 


24 

40 

43 

4 

7 

54 

9 

39 

34 


1853  + 

1854  — 

1855  — 
185Ô  — 
1857  - 
1858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 


+ 

4- 


4- 
4- 


16 
17 
16 
44 
61 
28 
123 
87 
33 
22 
12 


1865  - 

1866  4- 

1867  — 

1868  — 

+ 


97 
34 
57 
84 
37 


1870  —  124 


1871 
1872 
1873 
1874 
1875 


464 

334 

21 

87 


Onne  doit  pas  oublier  que  l'agio  (la  dépréciation  du  papier) 
n'exerce  pas  seule  son  influence,  qu'il  y  a,  en  outre,  celle  des  ré- 
coltes, de  la  spéculation,  des  circonstances  politfques  et  autres. 
Il  y  a  là  de  quoi  chercher,  comparer,  méditer...  et  se  tromper. 

Dans  le  13*  fascicule,  nous  ne  relevons  qu'un  article  de  M.  W. 
LûBwy  sur  la  profession  des  personnes  qui  se  sont  mariées  à 
Vienne  en  1877.  L'auteur  commence  par  comparer  entre  elles  les 
différentes  professions,  puis,  ce  qui  est  bien  autrement  intéressant, 
le  nombre  des  nouveaux  mariés  à  l'ensemble  des  individus  de  la 
même  profession.  Seulement,  l'auteur^  qui  entre  dans  de  minu- 
tieux détails,  ne  brille  pas  par  la  clarté,  à  un  point  tel,  que  nous 
ne  reproduisons  aucun  chiffre  de  crainte  de  nous  tromper.  II 
paraît  seulement  que  l'aisance  et  <c  l'indépendance  »  (dans  le  sens 
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de  gagner  sa  vie)  multiplie  les  mariages.  L'art  de  la  statistique  ne 
consiste  pas  à  donner  beaucoup  de  chiffres,  mais  à  les  disposer  de 
manière  à  faire  saillir  les  vérités  qu'ils  renferment. 

Nous  ne  mentionnerons  ici  que  pour  mémoire  le  Compass  (la 
boussole  financière)  de  M.  Gustave  Leonhardt  (Vienne,  che« 
A.  Holder),  i2^  année.  Cet  anniiaire  donne,  sur  952  pages,  tous  les 
renseignements  financiers  possibles  sur  rÂutriohe-Hongrie.  Nous 
y  reviendrons, 

L'Italie  nous  présente  cette  fois  un  Giornale  degli  Economisa  par- 
ticulièrement intéressant  (août  et  septembre  i878).  Le  premier  ar- 
ticle, de  M.  del  Vecchio,  de  Bologne,  traite  de  Vobjety  de  la  mé- 
thode et  de  rtmportance  de  la  statistique.  L'auteur  n'avait  pas  l'in- 
tention de  dire  du  nouveau,  mais  du  bon,  et  il  a  réussi.  Il  a  dé- 
montré, de  son  côté,  que  la  statistique,  en  constatant  la  régularité 
presque  automatique  de  certains  faits  économiques  et  sociaux,  n'a 
nullement  détruit  le  libre  arbitre.  La  liberté  de  la  volonté  ne  con- 
siste pas  à  faire  «  ce  qui  passe  par  la  tète  »,  mais  ce  qui  est  inspiré 
ou  motivé  par  des  raisons. 

Dans  le  deuxième  article,  M.  le  professeur  G.  Tonolio  continue 
à  étudier  les  lois  normales  des  salaires^  et  il  a  le  mérite  de  chercher 
à  se  frayer  une  voie  nouvelle.  L'auteur  s'applique  à  étudier  l'in- 
fluence des  consommations,  —  et  Tinfluence  du  prix  des  denrées 
consommées  habituellement  ou  nécessairement,  —  sur  le  taux  des 
salaires.  Il  divise  les  consommations  en  :  d'ordre  inférieur  et  d'or- 
dre supérieur,  comprenant  parmi  les  premières  la  nourriture,  le 
vêtement,  le  logement  et  la  satisfaction  d'autres  besoins  élémen- 
taires ou  physiques  ;  et  parmi  les  autres,  la  satisfaction  de  tous  les 
besoins  intellectuels  et  moraux.  Nous  ne  reproduisons  pas  les  sub- 
divisions de  l'auteur,  mais  nous  insistonsbeaucoup  sur  leur  impor- 
tance. Nous  désirerions  voir  M.  Tonolio  développer  ce  remarqua- 
ble travail,  mais  en  le  complétant  par  des  chiffres.  Il  y  a  là  de 
quoi  faire  un  travail  de  premier  ordre,  s*il  est  conduit  jusqu'à  la 
fin  avec  une  rigueur  et  une  impartialité  toute  scientifiques. 

L'histoire  de  la  conquête  de  dev^  médailles  dor  est  le  charmant 
récit  de  l'introduction  du  travail  des  dentelles  dans  les  Uots  do 
Venise,  par  un  homme  de  bien,  M.  l'ingénieur  Fambri,  aidé  par 
la  comtesse  Ândriajaar.  jfS^-Marcello,  la  princesse  Maria  Ghigi 
Giovanelli  et  même  la  i:éîne  Marguerite.  On  arriva  bientôt  à  réu- 
nir plus  de  2,000  jeunes  filles,  et  si  M.  Fambri  a  eu  la  première 
idée  et  mis  la  chose  en  train,  c'est  surtout  Mme  la  comtesse  An- 
driana  MarceUa  qui  dirigea  et  surveilla  leur  éducation  industrielle. 
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Les  deux  médailles  d'or  ont  été  obtenues  à  la  réceate  Expoûiîon 
universelle  par  les  dentellières  de  Venise. 

M.  Porti,  le  savant  et  persévérant  rédacteur  en  chef  du  Gior- 
nale^  continue  d'analyser  le  livre  de  M.  Wagner. 

M.  G.  Délia  Bona  réunît  d'intéressantes  réflexions  sous  le  titre 
de  :  (i  Les  grands  nombres  et  les  petits  nombres  dans  les  sciences 
physiques  et  les  sciences  sociales  » ,  mais  en  somme  nous  avons 
été  déçu.  S'il  est  vrai  que  les  grands  nombres  indiquent  ce  qui  est 
et  les  petits  ce  qui  devrait  être,  nous  voulons  bien  reconnaître  que 
ledit  article  est  un  grand  nombre  mais  non  qu'il  est  un  petit.  Et 
pourtant  l'article  a  du  mérite,  car  il  fait  penser,  ou  plutôt  il  fait 
songer. 

h'Economista,  rédigé  avec  talent  par  M.  Jules  Franco,  paraît 
toutes  les  semaines  et  a,  pour  cette  raison,  des  allures  plus  vives 
que  le  savant  et  majestueux  Giomale^  il  suit  les  événements  de 
plus  près;  mais  précisément  à  cause  de  la  grande  variété  des  ma- 
tières, les  choix  sont  difficiles.  Paraissant  à  Florence,  YEconomista 
tient  de  première  main  les  renseignements  sur  les  affaires  finan- 
cières delà  cité  en  faillite.  Nous  ne  pouvons  nous  empocher  d'ex- 
primer le  regret  qu'on  ne  soit  pas  intervenu  avant  la  catastrophe, 
mais  on  était  si  occupé  au  jeu  de  la  politique  qu'on  n'avait  pas  le 
temps  de  songer  à  autre  chose.  La  politique,  soit  dit  en  passant, 
est  un  jeu  bien  plus  dangereux  que  l'on  ne  pense. 

Les  numéros  des  12  et  20  octobre  renferment  de  bons  articles  sur 
l'organisation  communale.  Il  paraît  que  dans  le  gouvernement  de 
la  commune  aussi  il  y  a  de  fréquents  changements  de  ministères, 
et  que,  les  fonctions  étant  gratuites,  les  mandataires  municipaux 
jettent  fièrement  l'écharpe  aux  pieds  de  qui  de  droit.  C'est  un  ma- 
lin celui  qui  proposa  de  rétribuer  ces  municipalités  douées  d'une 
susceptibilité  aussi  pointilleuse.  Mais  voyez  quel  effet  cela  ferait  : 
les  membres  de  ces  municipalités  sont  les  plus  riches  habitants  de  la 
commune  et  ils  seraient  rétribués  par  les  plus  pauvres?  Non,  c'est 
impossible.  C'est  aux  gens  aisés  à  faire  gratuitement  la  besogne 
communale...  gratuitement  et  sans  rechigner.  Il  y  avait  encore 
bien  des  articles  intéressants  &  citer  dans  l'fconomts^a,  maisrespace 
tend  èi  nous  manquer. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  Archivio  di  siatisiica  fondé  par  feu 
Pateras,  et  dont  le  véritable  directeur  parait  être  M.  Bodio.  Le 
fascicule  1  de  la  3*  année  ne  renfermait  qu'un  seul  article  qui 
s'étendait  sur  60  pages,  le  fascicule  2  en  renferme  toute  une  série 
sur  180  pages.  Cela  prouve  que  les  fascicules  se  suivent  et  ne  se 
ressemblent  pas;  «n  tout  cas,  cela  va  sans  dire,  nous  préférons  le 
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n^  2  au  n^  1 .  Nous  allons  signaler  quelques-uns  des  articles  de  ce 
i*  fascicule. 

En  tête  se  trouve  un  article  de  M.  Morpurgo  appréciant  la  ré- 
cente publication  d'un  ministre  de  la  justice  qui  s'est  imaginé  que 
si  on  supprimait  la  peine  de  mort,  il  n'y  aurait  plus  en  Italie  ni 
assassin,  ni  bandit,  ni  brigand,  ni  même  de  MalQa  ou  de  Gomorra. 
C'est  cette  peine  de  mort  qui  cause  tous  les  crimes;  aussi  dans  les 
procès  criminels,  la  plupart  des  témoins  jurent  qu'ils  n'ont  rien 
vu,  les  jurés  déclarent  non  coupable  le  parricide,  ou  du  moins  lui 
accordent  des  circonstances  atténuantes.  Nous  avons  peut-être 
exagéré;  ledit  mininistre  de  la  justice  voulait  peut-être  dire  seule- 
ment que  l'exemple  de  la  peine  ne  retient  personne.  Si  c'est  là  sa 
pensée,  nous  avons  le  droit  de  lui  demander  :  qu'en  savez-vous? — 
La  statistique  n'est  ici  d'aucun  secours  :  elle  note  les  crimes  com- 
mis (ou  plus  exactement  les  crimes  constatés),  mais  les  crimes 
empêchés,  elle  les  ignore  absolument. 

L'exemple  I  Mais  oublie-t-on  que  l'assassinat  a  deux  mobiles  : 
la  passion  et  la  cupidité  ?  La  passion,  quand  elle  est  très-intense, 
ne  s'arrête  devant  rien  :  Pierre  tue  Paul  en  plein  jour  et  en  pleine 
rue  et  se  livre  ensuite  à  la  justice.  En  pareil  cas,  il  n'y  a  rien  à 
prévoir  et  généralement  rien  à  empêcher  ;  mais  l'on  peut  admettre 
que  Pierre,  même  s'il  échappe  à  la  vindicte  publique,  ne  tuera  plus. 
Ici  la  peine  de  mort  n'est  pas  indiquée.  La  cupidité  a  de  tout 
autres  allures;  elle  n'assassine  pas  devant  témoins,  elle  pi*end  toutes 
ses  précautions  pour  échapper  à  la  justice,  et  la  crainte  de  la  guil- 
lotine ne  cesse  d'agir  que  si  le  malfaiteur  croit  avoir  été  assez 
habile  pour  s'assurer  l'impunité.  Cela  n'annule  donc  en  aucune 
façon  l'efiTet  de  l'exemple.  Si  le  malfaiteur  était  tout  à  fait  sûr  d'être 
pris,  il  s'abstiendrait  îcertainement.  Et  ne  dites  pas  que  la  prison 
perpétuelle  équivaut  à  la  peine  de  mort.  Le  contraire  ressort  des 
annales  judiciaires;  la  crainte  de  la  mort  est  d'ailleurs  dans  la 
nature.  A-t-on  songé  aussi  au  cas  où  un  malfaiteur  s'évade  et  com- 
met de  nouveaux  crimes?  A-t-on,  en  pareil  cas,  protégé  la  société? 
La  défense  légitime  est  notre  premier  droit,  In  défense  sociale 
n'est-elle  pas  le  premier  devoir  de  la  justice  ?  Elle  corrigera  le  mal- 
faiteur, si  elle  peut;  ce  n'est  pas  lui  qu'elle  a  à  sa  charge,  mais 
la  sécurité  publique.  Le  sentimental  ministre  de  la  justice  mon- 
trera de  son  côté  le  spectre  des  erreurs  judiciaires.  Les  erreurs 
judiciaires,  administratives  et  autres  quisecommettent  bon  an,  mal 
an,  sont  légions.  Il  y  en  a  de  toute  grandeur,  et  les  erreurs  irrépa- 
rables sont  très-nombreuses.  Si  quelqu'un  a  été  innocemment  en 
prison  pendant  vingt  ans,  et  que  l'erreur  se  découvre  ensuite, 
aucune  puissance  humaine  ne  pourra  indemniser  ce  malheureux* 
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C'est  précisément  quand  il  s'agit  de  la  peine  capitale  qu'on  y 
regarde  le  plus  près.  —  Nous  nous  apercevons  que  nous  avons 
pris  la  parole  à  la  place  de  M.  Ë.  Morpurgo;  qu'il  nous  le  par- 
dcmne.  ESn  échange^  nous  témoignerons  qu'il  a  parlé  avec  beaucoup 
de  sagesse  et  de  modération,  et  tous  ceux  qui  le  connaissent 
s*écrieront  :  c'est  ce  qu'il  fait  toujours  I 

Nous  allons  maintenant  emprunter  quelques  chiffres  à  VArchivio; 
nous  avons  l'embarras  du  choix.  L'Italie  n'a  pas  de  houille.  En 
1S65»  on  y  a  recueilli  90,000  tonnes  de  lignite  ;  en  1873,  110,306  ; 
en  1874,  lîl,85S  ;  en  1875, 101,640.  Le  minerai  est  peut-être  plus 
abondant,  mais  comme  le  combustible  est  rare,  on  n'en  emploie 
guère  que  240  à  350,000  tonnes.  En  1875  on  a  fabriqué  2,000  t. 
d'acier  et  49  à  50,000 1.  de  fer  en  barres.  —  Un  tableau  de  Fin* 
stniction  publique  nous  fournit  les  renseignements  suivants  pour 
1876:  Nombre  des  enfants:  1**  dans  les  asiles:  147,000;  2^  dans 
les  écoles  primaires  publiques  :  1,723,000  (dont  967,000  garçons)  ; 
3^  dans  les  écoles  privées  :  208,000  (dont  87 ,000  garçons).  Nombre 
des  élèves  :  1"^  dans  les  écoles  normales  primaires  :  5,532  ;  2''  dans 
les  lycées:  5,532  (en  outre,  1,300  dans  des  établissements  privés 
analogues)  ;  3^  dans  les  gymnases  (collèges),  10,000  (de  plus  environ 
autant  dans  des  gymnases  privés);  4"*  dans  les  écoles  profession- 
nelles de  TEtat  :  6,596  ;  S*"  dans  les  séminaires:  grands,  3,459  ; 
petits,  2,452  ;  6^  écoles  professionnelles  ou  technologiques  commu- 
nales, provinciales,  privées  ;  environ  13,000;  7*»  écoles  maritimes: 
1,000  ;  8o  école  des  mines  :  61  ;  9*  écoles  d'arts  et  métiers  :  3,700  ; 
10''  université  :  8,894  ;  11<>  écoles  spéciales  :  2,024  ;  12<>  académie  des 
beaux-arts  :  4,096  ;  13<»  institutions  musicales  :  878. 

Nous  mentionnerons  encore  l'un  des  articles  de  VArchivio  ;  c'est 
celui  de  M.  Eugenio  Rey  sur  le  livre  de  M.  Lombroso  {L'uomo 
deliquente  in  rapporta  colV  Antropologia)^  ouvrage  que  nous  appré- 
cions ailleurs.  M.  Rey,  et  nous  l'en  louons  chaleureusement,  n'est 
pas  absolument  convaincu  que  les  qualités  intellectuelles  et  mo^- 
raies  dépendent  absolument  du  nombre  de  graines  de  millet  que 
M.  le  D'  Broca  ou  un  autre  sait  faire  tenir  dans  la  cavité  d'un 
CFftne.  Ce  qui  lui  déplaît  surtout,  —  et  à  nous  donc  I  —  c'est  qu'on 
se  dispose  à  mettre  la  capacité  du  crftne  en  rapport  avec  la  respon- 
sabilité du  malfaiteur.  Alors  on  lirait  dans  les  motifs  d'un  juge- 
gement:  «Considérant  que  le  crâne  de  l'accusé,  dûment  mesuré 
par  des  hommes  de  l'art,  a  â;  millimètres  de  circonférence....  la 
peine  est  réduite  de  deux  années  de  travaux  forcés.  »  M.  Rey  pense 
qu'à  un  moment  oîi  de  pareils  considérants  menacent  de  s'intro- 
duire, la  suppression  de  la  peine  capitale  ne  serait  pas  une  mesure 
bien  opportune.  On  devine  que  nous  ne  le  contredirons  pas  sur  ce 
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point.  Si  nous  pouvions  adopter  les  prémisses  de  certains  anthro- 
pologistes-mécanistes,  qui  voient  la  cause^  du  crime  uniquement 
dansla  forme  et  dans  les  dimensions  du  crftne,  nous  attribuerions  à 
ceux  qui  auraient  sur  Téchelle  cr&niométrique  une  place  considérée 
comme  mauvaise,  une  peine  bien  autrement  forte  qu*à  ceux  qui 
seraient  favorablement  côtés.  Ce  malfaiteur,  dirions-nous,  est 
incorrigible;  le  crime  est  plus  fort  que  lui,  il  faut  en  purger  la 
société,  c*est  une  mesure  urgente,  il  s'agit  de  notre  légitime  défense. 
De  plus,  si  nous  étions  crâniomane,  nous  conseillerions  qu'avant 
de  se  marier  on  mesurât  le  crâne  de  sa  future  ;  de  même,  avant 
de  se  lier  avec  un  ami,  avant  de  signer  le  contrat  avec  un  associé, 
avant  d'admettre  un  candidat  quelconque.  Un  peu  de  crâniométrie 
est  acceptable,  mais  pas  trop  n*en  faut. 

Nous  allons  introduire  auprès  du  lecteur  quelques  Économistes^ 
qui  lui  sont  peut-être  encore  inconnus.  On  sait  que  tke  Econonust 
de  Londres  a  une  nombreuse  descendance.  En  Europe,  presque 
chaque  grand  Etat  nourrit  un  de  ses  enfants;  il  y  a  même  un 
Economiste  roumain^  mais  il  y  a  aussi  un  El  Economista  à  Buenos- 
Ayres,  et  0  Economista  brasileiro.  Nous  avons  vu  encore  trop  peu 
de  chose  de  ces  deux  derniers,  nous  nous  bornons  à  dire  que 
l'Economiste  brésilien  paraît  à  Rio«Janeiro  sous  la  direction  de 
M.  Ramos  de  Queiras,  et  que  TEconomiste  argentin  a  pour  direc- 
teur M.  Ricardo  Napp.  Soit  dit  entre  parenthèses,  dans  cette  partie 
de  l'Amérique  du  Sud,  qui  comprend  le  Brésil,  l'Uruguay,  la  Ré« 
publique  argentine,  le  Chili,  et  sans  doute  aussi  le  Pérou,  il  y  a 
une  vie  scientifique  beaucoup  plus  intense  que  Ton  croit;  nous 
tâcherons  de  trouver  un  jour  l'espace  et  le  temps  pour  faire  con- 
naître quelques-unes  des  publications  qui  nous  sont  parvenues  de 
ces  pays. 

L'Economiste  Hownain  s'occupe,  avec  raison,  beaucoup  du  sol,  de 
ses  produits  et  des  impôts  qu'il  supporte.  Nous  voyons  (n«  du  32 
sept,  etsuiv.),  qu'en  i8ft*  le  gouvernement  a  présidé  au  rachat 
forcé  des  terres  corvéables  dites  claeaches.  Les  anciens  serfs  ont 
obtenu  des  propriétaires  une  certaine  étendue  de  champs  en 
échange  d'une  somme  payable  en  15  annuités.  Il  paraît  que  ces 
annuités  se  sont  régulièrement  payées  depuis  lors.  Or,  on  se  plaint 
de  deux  choses  :  !•  qu'on  continue  à  cultiver  les  terres  claeaches 
par  indivis,  comme  auparavant,  au  lieu  de  les  distribuer  en  pro- 
priétés individuelles,  parmi  les  ayants-droit.  Il  en  est  résulté 
toutes  sortes  de  maux,  entre  autres  le  suivant  qui  est  l'objet  de  la 
deuxième  plainte;  S«  que  des  parcelles  de  terre  aient  été  vendues 
à  des  aubergistes  et  autres  industriels  qui  n'étaient  pas  de  race 
roumaine,  bien  que  la  loi  ait  expressément  déclaré  que  des  Rou- 
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mains  seuls  seraient,  pendant  30  ans,  admis  à  la  possession  du  sol. 
Venduesy  n'est  pas  le  mot,  car  puisque  la  lettre  tue,  on  a  dû  tour- 
ner la  difficulté  en  prenant  à  loyer,  ou  en  chargeant  d'hypothèque 
les  immeubles  en  question.  Il  paraît  que  des  députés  n'auraient 
parié  de  rien  moins  que  d'annuler  législativement  les  contrats,  ce 
qui  veut  dire  pratiquement,  qu'on  dira  au  débiteur  roumain,  gar- 
dez l'argent  (puisqu'il  ne  peut  pas  le  rendre)  et  au  créancier 
€  étranger  »  arrangez-vous  comme  vous  pourrez.  L'auteur  de  l'ar- 
ticle se  borne  à  demander  qu'on  fasse  cesser  l'indivision,  car  le 
propriétaire  individuel  se  défend  mieux,  dit-il,  que  le  groupe,  et  il 
a  raison. 

La  NationaUdconomisk  Tidsskrift,  revue  mensuelle  danoise  d'éco- 
nomie politique,  paraît  à  Copenhague  chez  le  libraire  Philipsen, 
sous  la  direction  de  M.  Palbe  Hansen  et  V.  Scharling,  et  nous 
croyons,  surtout  de  M.  Alexis  Petersen,  bien  que  son  nom  ne  soit 
pas  sur  la  couverture.  En  tout  cas  ce  jeune  et  ardent  économiste 
est  le  rédacteur  le  plus  actif  de  la  revue.  Ce  périodique  a  pour  but 
de  tenir  le  Danemark  au  courant  de  ce  qui  se  passe  d'important  en 
France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Italie  et  ailleurs,  et  il 
faut  lui  rendre  cette  justice,  qu'il  s'en  acquitte  en  conscience.  On 
y  trouve  seulement  bien  plus  souvent  des  articles  favorables  au 
sentimentalisme  économique  dit  «Socialisme  de  la  chaire»  qu'à  l'é- 
conomie politique  rationnelle,  mais  il  y  a  pour  cela  une  raison  de 
force  msyeure,c'estque  le  sentimentalisme  travaille  et  que  le  ratio- 
nalisme sereposegénéralementsur  ses  lauriers.  Déplus,  les  écono- 
mistes actifs  du  Danemark  sont  des  jeunes  gens;  ils  se  laissent  na- 
turellement attirer  par  les  jeunes  professeurs  allemands,  et  puis 
le  sentiment  Ûatte  mieux  l'imagination  et  se  prête  mieux  à  l'élo- 
quence que  la  raison.  Enfin  les  rédacteurs  de  la  Tidsskrift  n'ont 
pas  à  réaliser  les  idées  utopiques  promulguées  doctoralement  par 
certains  professeurs,  ils  n'ont  qu'à  mettre  sur  du  papier  danois  ce 
qu'ils  ont  trouvé  sur  du  papier  allemand,  et  selon  un  proverbe 
connu,  le  papier  supporte  tout  (das  Papier  ist  geduldig).  Avec  le 
temps,  ces  messieurs,  et  surtout  M.  A.  Petersen,  qui  a  évidem- 
ment du  talent  et  du  savoir,  verront  que  les  opinions  de  Pierre  et 
de  Paul,  même  exprimées  avec  éloquence,  ne  sauraient  prévaloir 
contre  la  nature  des  choses,  nature  que  lesdits  Pierre  et  Paul  ont 
parfois  la...  naïveté  de  nier,  pour  les  besoins  de  leur  cause.  Les 
fausses  doctrines  n'ont  qu'un  temps;  quand  l'engouement  est 
passé,  on  est  très-heureux  de  retomber  sur  le  résultat  éprouvé  de 
l'expérience,  résultat  qui  peut  être  incomplet  et  peu  plaisant,  de 
nature  pessimiste,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  la  seule  base  solide 
sur  lesquels  la  science  économique  peut  être  édifiée  ou  développée. 
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La  Russische  Revue^  de  M.  C.  Rôtger  à  Saint-Pétersbourg, 
(7«  année,  n^  9  et  10),  renferme  une  notice  sur  le  prince 
W.  W.  Golizyn  (Galitzine),  qui  a  vécu  de  1643  à  1714,  et  qui 
pourrait  figurer  dans  la  galerie  russe  des  «  réformateurs  avant 
Pierre  le  Grand  »,  s'il  y  avait  assez  de  réformateurs  pour  former 
unegalerie.CeGalitzine  ne  nousest  pas  inconnu,  puisque  nousavons 
la  Relatim  curieuse  et  nouvelle  de  la  Moscovie  de  Neuville,  agent  di- 
plomatique français,  qui  est  son  contemporain,  et  qu'on  en  parle 
dans  plusieurs  autres  publications,  mais  l'auteur  de  la  notice, 
M.  le  professeur  Bruckner,  avait  à  sa  disposition  beaucoup  de  do- 
cuments inédits.  Ce  prince  a  été  le  ministre  tout-puissant  de  la 
régente  Sophie,  et  il  fut  envoyé  en  exil  à  Pavénement  de  Pierre  I^''. 
C'était  un  homme  à  la  hauteur,  pour  le  savoir,  des  hommes  les 
plus  distingués  de  France  ou  d'Allemagne,  il  était  plein  d'esprit  et 
semble  avoir  été  inspiré  par  des  idées  libérales  ;  Neuville  raconte 
que  Galitzine  lui  avait  communiqué  ses  grands  projets:  il  voulait 
émanciper  les  paysans  attachés  à  la  glèbe  et  leur  donner  des  terres. 
Il  n'est  pas  probable  que  Neuville  ait  inventé  cette  conversation, 
mais  il  n'est  pas  vraisemblable  non  plus  que  le  prince  ait  bien  sé- 
rieusement songé  à  réaliser  ce  qui,  au  xvu«  siècle,  pouvait  presque 
être  considéré  comme  une  utopie. 

On  attribue  aussi  au  prince  W.  W,  Galitzine  l'intention  de  faire 
des  efforts  pour  remplacer,  comme  numéraire,  les  fourrures  par 
des  espèces  monnayées;  il  pense  y  parvenir  en  faisant  exporter 
beaucoup  de  peaux  et  en  importer  le  prix  sous  la  forme  métalli- 
que. En  nous  communiquant  ce  renseignement,  l'auteur  se  sert 
d'une  manière  incorrecte  de  deux  expressions  allemandes,  qu'on 
n'emploie  pas  toujours  correctement  en  Allemagne  même  et  qu'il 
importe  d'expliquer.  Les  mots  allemands  sont  :  l*"  Geldwirthschaft 
littéralement:  économie  monétaire,  ou  administration  rurale  se  ser- 
vant de  monnaies  ;  2<»  Naturalwirlhschaft  :  économie  naturelle  (éco- 
nomie fondée  sur  l'emploi  des  produits  en  nature).  Voici  l'explica- 
tion. Les  historiens  de  l'économie  politique,  ou  plutôt  les  historiens 
de  la  situation  économique  des  peuples,  avaient  besoin  de  désigner 
l'état  social  dans  lequel  l'argent  s'il  n'est  pas  inconnu  ne  sert  guère. 
Chacun  cultive  le  sol  et  élève  du  bétail,  chacun  produit  directement 
sa  nourriture,  ses  vêtements  et  se  construit  sa  maison,  et  s'il  y  a 
lieu  de  faire  un  échange,  ce  sera  non  un  achat  mais  un  troc.  C'est 
là  la  Naluralwirthschaft,  Véconomie  naturelle^  l'économie  dépour- 
vue DB  NUMÊïuiRB.  Plus  tard,  l'urgent  arrive  et  devient  de  plus 
en  plus  commun,  il  sert  d'intermédiaire  aux  échanges  et  la  Geld- 
wirthschaft,  l'économie  où  l'on  se  sert  de  numéraire,  est  établie. 
Or,  un  pays  sans  espèces  métalliques  peut  avoir  un  numéraire  en 
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papier,  en  cuir,  eu  coquillage,  en  fourrure,  en  bétail,  ou  en  autre 
chose  encore.  Dès  qu'on  possède  un  étalon  commun  de  la  valeur, 
qu'on  évalue  tout  en  tables  ou  en  chaises,  en  œufs  ou  en  bœufs, 
les  tables,  chaises,  œufs  et  bœufs  sont  du  numéraire  (peu  com- 
mode, sans  doule),  mais  il  n'y  a  pas  Naturalwirthschaft,  économie 
naturelle  (1).  Galilzine  voulait  donc  transformer  le  numéraire,  le 
rendre  plus  commode,  plus  européen,  voilà  tout.  —  Nous  pouvons 
recommander  la  lecture  de  la  notice  sur  le  prince  Galitzine 
aux  personnes  qui  s'intéressent  à  Thistoire  de  la  civilisation  en 
Russie. 

M.  A.  Stein  donne  dans  le  fascicule  9  une  intéressante  statis- 
tique, celle  du  mouvement  des  propriétés  dans  le  gouvernement 
de  Saint-Pétersbourg.  Dans  la  période  décennale  1867-1876,  il  y 
aut  3062  ventes  authentiques  s'appliquant  à  762,291  déciatines 
(109  ares  25);  la  cinquième  partie  du  territoire  du  gouvernement 
de  Saint-Pétersbourg  a  donc  changé  de  mains.  A  partir  de  1867,  le 
mouvement  était  allé  en  s' accélérant  ;  les  ventes  ont  commencé 
par  34,000  déc.  en  une  année  et  ont  atteint  ensuite  125,000.  Le 
plus  grand  nombre  des  biens  vendus,  et  les  plus  grandes  éten- 
dues appartenaient  à  la  noblesse,  49,15  p.  100  du  nombre  et  83,50 
p.  100  delà  superficie  ;  les  nobles  n'ont  acheté  que  23,71  p.  100  du 
nombre  et  46,75  p.  100  de  retendue. 

La  superficie  moyenne  des  biens  vendus  est  de  490  déc.  Les 
paysans  ont  vendu  15,94  0/0,  et  ils  ont  acheté  28,  12  0/0  des  pro- 
priétés; les  superflcies  vendues  par  eux  n'ont  été  que  0.93  0/0  de 
la  totalité  des  terres  vendues,  et  les  superficies  achetées  10,50  0/0. 
Les  biens  vendus  avaient  une  étendue  moyenne  de  14,53 déc,  les 
biens  achetés  de  93,55  0/0.  —  Une  bonne  partie  des  biens  vendus 
par  la  noblesse  ont  été  achetés  par  des  bourgeois,  négociants,  etc., 
de  la  capitale.  Les  chemins  de  fer  et  diverses  institutions  se  trou- 
vent également  parmi  les  acquéreurs.  —  18  0/0  seulement  des 
biens,  ce  qui  est  une  diminution,  ont  été  vendus  aux  enchères  pu- 
bliques. —  Il  nous  semble  superûu  de  signaler  les  conséquences  à 
tirer  de  ces  faits. 


<1)  Noos  pourrions  distinguer  ainsi  les  deux  états  sociaux  :  économie  (ivec  ou 
sans  numéraire.  Nous  ne  savons  si  cette  distinction  a  la  portée  que  lui  attribuent 
les  partisans  de  Técole  historique.  Nous  ne  pouvons  appliquer  le  mot  Natural- 
%cirthschaft  qu*auz  systèmesqui  ignorent  V emploi  de  l'argent  et  non  d,  ceux  qui, 
le  connaissant,  en  seraient  par  hasard  peu  ou  point  pourvu.  I^  moyen  &ge  n'a 
doEcpas  été  une  vraie  «  Naturalwirthschaft»  quoique  des  millions  d'individus 
D'*aient  jamais  touché  &  une  livre,  un  sol  ou  un  denier,  car  il  a  évalué  les  choses 
diaprés  un  étalon  monétaire. 

4»  8BR1B,  T.  v.  •—  15  janvier  1879.  8 
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Dans  la  !!•  livraison  de  la  môme  revue,  nous  trouvons  des  dé- 
tails sur  la  distribution  de  la  propriété  dans  le  gouvernement  de 
Toula  (1877).  Le  territoire  se  divise  ainsi  : 

Possédé  en  commun  par  les  paysans 1.258.148  déciatines,  soit  47.1  0/0 

—     individuellement  par  des  paysans.       115.124       —         —      4.1 

Autres  propriétés 1.299.094       —         —    48.6 

100 

De  ces  autres  propriétés,  1,035,344  déc.  appartiennent  à  des 
nobles,  87,833  à  des  négociants,  60,806  à  des  paysans  (on  n'explique 
pas  pourquoi  ces  60,806  n'ont  pas  été  ajouta  aux  115,124  ci-des- 
sus) et  le  reste  à  l'Etat,  à  des  fondations  et  à  divers,  Le  nombre 
total  des  propriétaires  est  de  10,840,  dont  5,055  paysans,  3,506  no- 
bles, 769  églises  et  couvents,  657  petits  bourgeois,  480  négociants, 
373  divers.  On  voit  que  la  propriété  collective  ne  s'étend  pas  sur 
la  moitié  du  territoire. 

Nous  nous  bornons  aigourd'hui  à  mentionner  le  premier  d'une 
série  d'articles  sur  l'agriculture  russe,  qui  promet  de  devenir  in- 
téressante, nous  aurons  à  y  revenir.  Une  série  d'articles  sur  la 
culture  de  la  vigne  en  Russie  prouvent  que  la  viticulture  est  très- 
florissante  dans  ce  pays,  mais  sans  doute  seulement  entre  les  mains 
qui  connaissent  les  bons  procédés.  Ainsi,  on  a  constaté  que  tel  vin, 
bien  travaillé,  était  riche  en  alcool,  mais  qu'il  était  pauvre  en  es- 
prit, s'il  n'avait  pas  été  travaillé  du  tout.  Il  paraît  qu'il  n'y  a  là 
rien  de  miraculeux,  et  que  les  moyens  employés  sont  purement 
naturels.  La  production  totale  du  vin,  pour  Tannée  1870,  a  été 
évaluée  approximativement  à  près  de  15  millions  de  vedros  (le  ve- 
dro  =  12  litres  1/4).  La  plus  grande  partie  vient  dans  les  terri- 
toires qui  aboutissent  à  la  mer  Noire. 

Nous  passons  les  articles  sur  l'Asie  centrale,  qui  manquent  ra- 
rement dans  la  Revue,  et  qui  sont  d'ailleurs  généralement  intéres- 
sants, ainsi  que  les  articles  purement  littéraires.  Nous  devons  ce- 
pendant mentionner  un  résumé  bibliographique  des  ouvrages 
d'histoire  qui  ont  paru  en  Russie,  de  1874  à  1876  :  l'auteur  donne, 
pour  chaque  publication,  le  titre  et  une  courte  notice.  Nous  avons 
été  surpris  de  l'ardeur  et  de  la  vivacité  du  mouvement  que  ces 
nombreuses  publications  dénotent.  Sans  doute,  une  grande  nation, 
même  si  la  majeure  partie  du  peuple  ne  sait  pas  lire,  renferme  en- 
core assez  de  lecteurs  pour  encourager  les  entreprises  littéraires, 
mais  pendant  assez  longtemps,  les  traductions,  les  imitations,  les 
adaptations  dominaient  dans  les  catalogues  ;  actuellement  la  Rus- 
sie russe  règne  seule.  L'un  des  symptômes  du  débordement  de 
Tesprit  national,  c'est  la  multitude  des  documents,  actes,  pièces 
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historiques  qu'on  publie  :  les  archives  nationales,  les  archives  se- 
crètes, les  archives  privées  de  grandes  maisons  se  vident,  ou  plu- 
tôt, leur  contenu  devient  accessible  à  qui  veut  se  donner  la  peine 
d'y  jeter  les  yeux.  Les  ouvrages  élaborés  abondent  également,  sur- 
tout sur  les  événements  les  plus  récents  ;  nous  en  avons  lu  quel- 
ques extraits,  et  nous  avons  été  surpris  du  degré  de  chauvinisme 
auquel  cette  «  nation  de  80  millions  d'âmes  »  est  arrivée.  Nous  ne 
croyons  pas  que  ce  soit  là  un  progrès  de  bon  aloi. 

Nous  recevons  à  l'instant  le  Journal  de  statistique  suisse,  rédigé 
par  M.  Chatelanat,  2®  et3«  trimestres  de  1878.  Plusieurs  des  titres 
d'articles  sont  très-engageants,  il  faudrait  leur  consacrer  le  temps 
et  Pespace  nécessaires,  nous  ne  pouvons  donc  que  l'ajourner  à  la 
Revue  prochaine. 

Maxtrice  Blogk. 


MOUVEMENT  LIBRE-ÉCHANGISTE 

AUX  ÉTATS-UNIS 


(M.  Abraham  Earl,  secrétaire  du  New-^York  Free  Trade  Clubj 
vient,  à  l'occasion  de  sa  nomination  comme  membre  du  Gobden 
Club,  d'écrire  à  M.  Thomas  Bayley  Potter,  membre  du  Parlement 
et  secrétaire  honoraire  de  cette  dernière  association,  une  longue 
lettre  sur  l'état  actuel  et  les  perspectives  de  la  question  du  libre 
échange  aux  États-Unis.  Après  avoir  rappelé  qu'il  est  un  libre- 
échangistes  absolu,  ei  que,  depuis  treize  ans,  il  s'est  démené  en  ce 
sens  à  tout  propos  et  hors  de  propos,  in  season  and  out  ofseason, 
M.  Earl  s'exprime  de  la  sorte  :) 

Je  trouve  quelque  chose  de  très^singulier  dans  ce  fait  que  sur 
ce  terrain,  l'opinion  publique  des  Américains  reste  si  fort  en 
arrière  de  celle  des  Anglais.  Si  les  États-Unis,  quand  ils  eurent 
brisé  les  chaînes  de  l'ancien  monde,  étaient  restés  fidèles  aux  ins- 
tincts de  leur  population,  aux  principes  de  liberté  pour  lesquels  ils 
combattaient,  aux  formes  mômes  du  gouvernement  qu'ils  s'étaient 
donné,  ils  auraient  fourni  un  exemple  d'entière  liberté  commer- 
ciale, qui  serait,  à  cette  heure,  très -profitable  au  monde.  Au  lieu 
de  tenir  cette  conduite,  ils  introduisirent,  au  début  môme  de  leur 
carrière  politique,  dans  leur  mécanisme  gouvernemental  le  pro- 
cédé étranger,  —  étranger  en  plus  d'un  sens  —  de  battre  monnaie 
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en  taxant  les  produits  étrangers,  et  instituèrent  un  tarif  douanier 
conçu  de  telle  sorte  qMHncidemment  il  favorisait  les  manufacturiers 
du  pays,  La  sagesse  de  cette  mesure  parut  cependant  assez  problé- 
matique pour  que  Teffet  en  fût  limitée  une  période  de  sept  années. 
Peut-être  les  bons  législateurs  d'alors  regardaient-ils  ce  terme,  qui 
est  celui  de  l'apprentissage  d'un  enfant,  comme  étant  ou  devant 
être  suffisant  pour  aflranchir  nos  industries  naissantes  et  les  sevrer 
delà  tutelle  du  gouvernement.  Toujours  est-il  que  cet  expédient 
temporaire  fut  une  lourde  méprise:  la  mauvaise  semence  s'est 
enracinée  et  n'a  produit  qu'en  trop  grande  abondance  des  fruits 
amers.  Aucune  autre  question  n'a  été  plus  agitée  que  celle  des 
tarifs  au  sein  du  Congrès;  à  elle  seule,  elle  a  enfanté  plus  de  dis- 
cordes et  d'animosités  locales  que  toutes  les  autres,  et  je  n'hésite 
pas  à  la  rendre  plus  responsable  que  l'esclavage  lui-môme  de  nos 
luttes  civiles  et  de  leurs  désastres. 

Les  querelles  sur  le  tarif  n'ont  pas  seulement  enfanté  des  jalou- 
sies entre  les  diverses  parties  de  l'Union;  elles  ont  encore  tendu  à 
rendre  la  plaie  de  l'esclavage  plus  intense  et  à  en  prolonger  la 
durée,  le  Sud  excusant  d'abord  cette  institution,  puis  la  fortifiant 
et  proclamant  enfin  sa  nécessité,  comme  la  forme  de  ce  travail  à 
bon  marché  dont  il  avait  absolument  besoin  pour  contrebalancer 
l'effet  du  coût  tou,jours  croissant  de  ses  propres  achats  sous  le 
coup  des  tarifs  protecteurs,  qui  favorisaient  surtout  les  fabricants 
de  l'Est  et  du  Nord.  Ce  système  ne  trouble  pas  moins  nos  institu- 
tions que  jadis  l'esclavage,  et  aussi  fermement  que  j'ai  foi  dans  les 
principes  du  gouvernement  républicain  et  démocratique,  aussi 
fermement  suis-je  convaincu  que  ces  deux  choses  sont  incompa- 
tibles, et  que  c'est  seulement  une  question  de  temps  celle  de  savoir 
laquelle  anéantira  l'autre.  Je  ne  vois  pas  d'ailleurs  dans  cette 
alternative  un  motif  de  découragement;  elle  élève  seulement  l'efTort 
des  libres  échangistes  à  la  hauteur  d'un  devoir  patriotique.  Ainsi 
qu'avant  la  guerre  de  sécession,  il  existait  chez  nous  un  sentiment 
anti-esclavagiste  ;  de  môme  en  ce  moment  il  y  a  un  sentiment 
libre-échangiste,  seulement  il  ne  se  montre  ni  assez  énergique,  ni 
assez  convaincu.  Instinctivement,  notre  peuple  répugne  à  de 
pareilles  entraves  commerciales,  et  si  un  jour  il  se  pénétrait  bien 
des  maux  qu'engendre  la  législation  douanière,  cette  législation 
verrait  promptement  ses  jours  comptés.  Mais  notre  pays  est  si 
étendu,  ses  habitants  jouissent  d'une  si  grande  liberté,  chacun  y 
est  si  occupé  de  ses  propres  affaires,  que  bien  peu  de  gens  s'ar- 
rôtent  à  songer  aux  désastres  du  commerce  et  de  l'industrie  ou 
bien  à  en  rechercher  les  causes.  Les  bienfaits  supposés  du  protec- 
tionnisme sont  aussi  l'objet  d'une  illusion  sentimentale  d'appa- 
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rence  généreuse  et  l%s  sophismes  spéciaux  dont  il  se  couvre  ont  été 
si  habilement  propagés,  le  système  y  fleurit  depuis  tant  d'années 
qu'il  n'est  pas  facile  d'attirer  l'attention  générale  sur  ses  méfaits, 
quelque  grands  qu'ils  soient.  Mais  cette  attention  une  fois  con- 
quise et  bien  6xée,  le  courant  changera  bien  certainement  et  la 
liberté  commerciale  y  trouvera  son  compte. 

Je  parlais  tout  à  Theure  du  sentiment  public  qui  existe  en 
faveur  du  libre-échange.  Ce  n'est  encore  qu'un  instinct,  mais  un 
instinct  destiné,  si  on  le  dirige  bien,  à  devenir  une  force  effec- 
tive, et  d'ores  et  déjà  certaines  classes  ou  portions  de  classes  ne 
cachent  pas  leur  mécontentement  plus  ou  moins  prononcé  de  nos 
lois  douanières.  En  les  déflnissant  ou  distinguant,  je  puis  conve- 
nablement placer  en  première  ligne  ces  personnes,  dont  je  fais  par* 
tie  moi-même,  qui  ne  veulent  d'un  tarif  d'importation  d'aucune 
sorte.  Nous  sommes  probablement  moins  nombreux  que  les  autres, 
mais  nous  sommes  décidés,  zélés,  actifs.  La  plupart  des  autres 
Free  Traders  tiennent  nos  vues  extrêmes  pour  impraticables  ;  mais 
c'est  quelque  chose,  beaucoup  même,  que  de  se  sentir  soutenu  par 
la  vérité,  et  nous  puisons  de  l'encouragement  dans  l'aveu  qui 
échappe  à  tous  ou  presque  tous  nos  antagonistes,  même  les  plus 
exagérés,  qu'à  une  époque  donnée,  quelque  lointaine  qu'elle  puisse 
être,  le  libre-échange  absolu  sera  la  règle  des  États-Unis.  Il  ne 
manque  même  pas  de  gens  qui  prennent  assez  facilement  leur 
parti  du  protectionnisme  actuel  parce  qu'il  leur  paraît  préparer 
lavénement  plus  prompt  du  libre-échange. 

La  deuxième  catégorie  est  plus  nombreuse  :  elle  représente 
rrobablement  la  portion  la  plus  intelligente  de  notre  population, 
et  se  compose  de  personnes  qui  n'ont  pas  d'objection  contre  un 
tarif  purement  fiscal,  mais  qui  veulent  en  bannir  tout  élément 
protectionniste.  Elles  ne  contestent  pas  qu'à  tout  prendre  le  libre- 
échange  complet  vaudrait  mieux ,  mais  elles  ne  le  croient  pas  tel- 
lement désirable  que  pour  l'obtenir  il  faille  affronter  des  difficultés 
qui  se  dressent  comme  très- menaçantes.  Je  crois,  moi,  qu'à  leur 
tour  ils  diminuent  l'obstacle  formidable  qu'offre  l'adoption  d'un 
imf  purement  fiscal,  je  veux  dire  l'impossibilité  pratique  d'en  for- 
muler un  qui  soit  capable  de  procurer  au  gouvernement  assez  de 
ressources  pour  faire  face  au  montant  de  ses  dépenses  actuelles. 
A  cette  Dn,  un  tarif  de  cette  sorte  devra  être  largement  protecteur 
dans  ses  effets,  et  bien  des  gens,  qui  ne  comptent  pas  parmi  les 
moins  intelligents,  n'aperçoivent  pas  une  grande  différence  entre 
on  tarif  protecteur  produisant  un  revenu  sufQsant  et  un  tarif  6scal 
contenant  tant  de  prot<:Ction.  Quelques-uns  des  partisans  de  celui- 
ci  parlent  de  neutraliser  cet  inconvénient  en  frappant  les  produits 
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nationaux  d*un  droit  d'excisé  égal  au  droit  d'importation  sur  les 
produits  étrangers  ;  mais  autant  que  j'en  puis  juger,  la  chose  serait 
tout  aussi  difficile  que  l'abolition  pure  et  simple  du  tarif  même. 

Restent  les  personnes,  et  ce  senties  plus  nombreuses,  qui  ayant 
entendu  dire  quelque  chose  du  caractère  arbitraire  du  tarif  et 
ayant  une  vague  conscience  de  son  jeu  souvent  injuste,  ne  sont  pas 
fréquemment  les  moins  bruyantes  à  en  réclamer  la  réforme.  A 
l'égard  de  cette  réforme,  elles  n'ont  aucun  plan,  aucune  donnée, 
si  ce  n'est  sur  quelque  point  qui  les  affecte  spécialement  et  direc- 
tement. On  les  rencontre  dans  toutes  les  classes  de  la  population; 
elles  n'aiment  h  s'avouer  ouvertement  ni  protectionnistes  ni  libres- 
échangistes,  et  il  n'en  manque  pas  d'intéressés  dans  les  branches 
d'industrie  que  le  tarif  est  censé  favoriser,  parce  que  le  tarif,  en 
imposant  les  matières  premières,  leur  retire  d'une  main  ce  qu'il 
leur  donne  de  l'autre. 

Il  y  a  quelques  deux  mille  articles  sujets  à  des  droits,  sujets 
partant  à  l'interprétation  arbitraire  des  règlements  douaniers.  Le 
tarif  et  tout  ce  qui  le  concerne  s'impose  donc  nécessairement  et 
malgré  eux-mêmes  à  l'attention  des  gens  d'affaires.  Chacun  d'eux 
peut-être  ne  s'intéresse  qu'à  Tarticle  qui  Ty  regarde  ;  mais  en  bloc 
cela  fait  une  bonne  quantité  de  gens  qu'il  ne  satisfait  pas.  Leur 
nombre  s'accroît,  mais  ils  paraissent  peu  enclins  à  chercher  direc- 
tement un  remède,  parce  qu'ils  craignent  que,  soit  ignorance,  soit 
malice,  le  remède  ne  se  trouve  être  pire  que  le  mal,  et  se  conten- 
tent de  réclamer^a  Tart'ff-Reform, 

Ces  diverses  classes  ou  portions  de  classes  forment  incontes- 
tablement la  grande  majorité  du  pays,  et  ceux  dont  l'intérêt  est  de 
maintenir  le  système  protecteur  sont  beaucoup  moins  nombreux  : 
mais  leurs  chefs  sont  énergiques,  vigilants;  ils  ont  l'avantage  de 
s'être  retranchés  depuis  longues  années  sur  le  terrain  légal;  ils 
sont  mieux  organisés  que  les  libres-échangistes  et  savent  très-bien 
se  servir  des  moyens  propres  à  prévenir  une  intervention  du  Con- 
grès qui  leur  serait  défavorable.  Us  trouvent  aussi  un  fort  appui 
dans  ces  préjugés  traditionnels  contre  l'Angleterre,  qui  devraient 
avoir  disparu  depuis  longtemps  déjà  entre  deux  nations  chré- 
tiennes et  qui,  très-sûrement,  se  seraient  évanouis,  en  effet,  n'eussent 
été  les  efforts  qu'il  a  fallu  faire  pour  maintenir  notre  législation 
protectionniste.  Avec  tout  cela,  force  est  bien  de  reconnaître  qu'il 
y  a  plus  de  protectionnistes  actifs  que  de  libres-échangistes,  et  si 
de  si  hautes  considérations  ne  soutenaient  notre  courage  et  ne  le 
relevaient,  ces  comparaisons  ne  pourraient  que  trop  bien  nous 
fournir  des  motifs  de  céder  à  ce  découragement  qui  s'est  emparé 
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de  quelques-uns  de  nos  premiers  auxiliaires  et  qui  les  a  fait  déser- 
ter la  lutte  active. 

En  dépit  de  tous  ces  avantages,  les  protectionnistes  ne  se 
trouvent  pas  très-rassurés,  et  l'expression  de  leur  malaise  évident 
ne  laisse  point  parfois  d'être  amusante.  Durant  les  longues  années 
de  nos  guerres  civiles,  ils  ont  eu  tout  le  temps  de  façonner  à  leur 
gré  notre  tarif,  article  par  article,  et  on  les  supposait  assez  sûrs 
de  leur  œuvre  pour  rester  indifférents  à  tout  mouvement  tenté 
pourles  débusquer  de  leurs  positions  prises.  Toutefois,  lorsque  peu 
aprèslafinde  la  guerre  civile,  quelques  gentlemen  eurent  formé  la 
ligue  américaine  du  libre-échange,  ils  s'en  émurent  tellement  que 
cette  émotion  même  ne  contribua  point  médiocrement  au  succès 
des  ligueurs  et  à  leur  haute  influence.  Un  peu  plus  de  treize 
années  se  sont  maintenant  écoulées  depuis  la  formation  de  VAme- 
ncan  Free  Trade  Lea^ue;  elle  avait  à  sa  tête  quelques  hommes  zélés 
et,  depuis  sept  ans,  elle  fonctionnait  heureusement,  lorsque,  pour 
des  raisons  que  je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer,  ses  principaux  direc- 
teurs se  découragèrent,  ralentirent  leurs  efforts,  et  finalement  la 
laissèrent  tomber  à  terre. 

La  cause  qu'elle  représentait  ne  fut  pas  toutefois  désertée  du 
même  coup.  Elle  fut  reprise  par  quelques-uns  des  membres  les 
plus  radicaux  de  l'ancienne  ligue,  qui  n'avaient  pas  cessé  d'adhé- 
rer au  principe  de  la  liberté  absolue  des  échanges  internationaux j  ins- 
crit au  nombre  des  premiers  articles  du  programme  de  l'associa- 
tion lors  de  sa  fondation,  mais  abandonné  de  fait  pendant  les  der- 
nières années  de  son  existence.  Ces  hommes,  et  j'en  faisais  partie, 
se  mirent  à  l'œuvre  sous  le  titre  d'Alliance  du  libre-échange  inter- 
national —  International  Free  Trade  Alliance  —  ;  ils  prirent  pour 
devis©  ces  mots:  Fteld  ts  the  toorld  (Le  monde  est  notre  champ), 
que  le  club  de  New-York  a  également  adoptés,  et  déclarèrent  se 
constituer  en  vue  d'obtenir  une  complète  liberté  du  commerce  par 
l'abandon  du  système  douanier  ;  d'assurer  le  revenu  de  TÉtat  par 
le  moyen  de  la  taxation  directe  et  de  commencer  la  réforme  des 
services  civils  par  la  suppression  des  emplois  identifiés  avec  Texis- 
tence  du  système  fiscal  actuel.  Ils  lancèrent  enfin,  à  l'appui  de 
cette  déclaration,  un  petit  livre  qu'on  répandit  largement,  et  pen- 
dant plus  de  six  années  ils  continuèrent  leur  propagande. 

Pendant  presque  tout  ce  temps,  l'Alliance  fut  la  seule  organi- 
sation libre-échangiste  du  pays  qui  fît  montre  de  quelque  vitalité. 
Elle  a  distribué  environ  7000  exemplaires  de  son  pamphlet,  et  elle 
a  eu  la  satisfaction  de  voir  non*seulement  ses  doctrines  rencontrer 
une  encourageante  sympathie,  mais  encore  sa  propagande  réussir 
dans  la  mesure  même  de  la  vigueur  qu'elle  déployait.  A  un  cei^ 
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tain  moment,  elle  disposa  de  plus  de  cent  personnes  dispersées 
sur  tout  le  territoire,  en  autant  d'endroits  différents,  qui  non 
contentes  d'être  de  zélés  adhérents  de  ses  doctrines  radicales,  s'en 
firent  les  auxiliaires  empressés,  et  par  les  soins  empressés  des- 
quels 25,000  exemplaires  de  ses  publications  diverses  circulèrent 
dans  le  pays.  Pour  tout  dire,  l'œuvre  prit  à  la  longue  des  propor- 
tions telles  qu'elle  dépassa  la  portée  des  eftorlsdeV  Alliance^  et  une 
réaction  s'ensuivit,  dont  la  principale  cause  fut  Timpossibilité  oîi 
elle  se  trouva  de  satisfaire  aux  demandes  de  ses  volontaires,  mais 
à  laquelle  ne  laissa  point  de  contribuer  aussi  la  longue  toujours 
croissante  de  ce  délire  financier  —  Financial  Lunacy — qui  déborde 
à  cette  heure,  sur  le  pays  tout  entier  et  momentanément  absorbe 
tout. 

Peut-être  trouvera-t-on  que  je  me  suis  trop  étendu  sur  l'action 
de  V Alliance  et  ses  ressources;  mais  j'ai  gardé  un  enthousiaste 
souvenir  de  mes  relations  avec  elle,  et  il  faut  tenir  compte  de  ma 
partialité  à  l'endroit  d'une  œuvre  si  intéressante,  si  radicale  et  qui 
promettait  tant. 

C'est  afin  de  continuer,  autant  que  possible,  la  lutte  en  faveur 
du  libre-échange,  comme  de  s'assurer  en  même  temps  d'une  force 
plus  effective  que  celle  dont  l'Alliance  disposait,  qu'a  été  fondé,. 
Tan  dernier,  le  club  libre-échangiste  de  New-York  —  New-York 
Free  Trade  Club,  —  qui  compte  dans  ses  rangs  les  membres  princi- 
paux de  Y  American  Free  Trade  League  et  dans  lequel  les  éléments 
actifs  de  Y  Alliance  se  sont  fondus.  Ce  club  s'est  mis  à  sa  besogne 
avec  une  grande  énergie,  et  il  y  a  de  grandes  espérances  de  le  voir 
solidement  s'asseoir. 

D'autres  clubs  du  même  genre  se  sont  établis  durant  ces  trois 
dernières  années,  dans  quelques  autres  villes  comme,  par  exemple 
à  Boston,  à  Chicago  et  dans  quelques  autres  localités  moins  impor- 
tantes; mais  ils  attendent,  pour  fonctionner  régulièrement,  que  la 
tourmente  financière  se  soit  quelque  peu  calmée.  Ici,  à  New^-York, 
nous  nous  sentons  assurés  qu'elle  ne  nous  arrêtera  point.  De 
bonnes  lois  commerciales  impliquent  de  bonnes  lois  financières, 
et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  nous  ne  continuions  pas  à  jeter 
la  semence  de  notre  Évangile  économique,  de  même  que  nous  fai- 
sons pour  celle  d'une  bonne  circulation  monétaire.  Les  deux  choses 
marchent  de  front.  Nous  inaugurons  tout  un  système  d'efforts 
qui  visent  les  jeunes  gens  de  l'un  de  nos  Etats  de  l'Ouest, 
l'Etat  de  Kansas.  Nous  avons  préparé  un  court  discours  aux  jeunes 
gens  —  Adress  io  Young  Men  —  qui  leur  parviendra  personnelle- 
ment, accompagné  d'une  brochure  et  d'une  circulaire.  Nous  pos- 
sédons les  noms,  pour  le  seul  Kansas,  de  5000  personnes  toutes 
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en  rapport  avec  les  circonscriptions  scolaires  de  cet  Etat.  Chacune 
d'elles  recevra  une  de  nos  missives,  et  nous  suivrons  avec  un  vif 
intérêt  le  résultat  de  cette  démarche.  Nous  considérons  ce  plan 
comme  aussi  simple,  aussi  effectif,  aussi  peu  dispendieux  que  pos- 
sible, et  nous  espérons  bien  l'étendre  à  d'autres  Etats. 

Nous  avons  été  satisfaits  de  pouvoir  répondre  h  la  demande  de 
cette  publication  que  nous  ont  faite  nos  voisins  du  Canada  pendant 
leur  dernière  crise  électorale.  Nous  regrettons  vivement  leur 
échec,  mais  nous  espérons  qu'il  sera  seulement  momentané,  et  en 
tout  cas,  qu'ils  ne  se  laisseront  point  aller  au  désespoir. 

Diverses  influences  sont  à  l'œuvre,  qui  sont  pour  nous  une 
source  permanente  d'encouragement.  Le  libre-échange  l'emporte 
dans  le  Curriculum  de  nos  principaux  établissements  universitaires. 
Le  professeur  Sumner,  du  Collège  d'Yale,  le  président  Anderson, 
de  l'Université  de  Rochester;  le  professeur  Perry,  du  Collège 
Williams,  et  quelques  autres  inculquent  soigneusement  à  leurs 
centaines  d'élèves  les  bons  principes  en  matières  de  finances  et  de 
commerce.  Ces  jeunes  gens  appartiennent  à  toutes  les  parties  du 
pays:  il  y  en  a  plusieurs  qui  se  rendent  fréquemment  à  New-York, 
et  il  entre  dans  notre  ambition  de  fonder  dans  cette  ville  une  Free 
Trade  Home^  qui  servira  à  la  fois  de  point  de  ralliement  à  nos 
jeunes  libres-échangistes  et  de  centre  de  rayonnement  pour  nos 
doctrines. 

Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  toutefois  les  difBcultés  de 
notre  entreprise:  elles  sont  formidables;  elles  mettront  à  une 
rude  épreuve  notre  foi  et  nos  efforts.  Mais,  plein  de  confiance  dans 
la  vérité  de  nos  principes,  nous  souvenant  du  bon  accueil  qui  fut 
fait  à  V American  League^  sûrs  du  concours,  dans  l'instruction 
publique,  d'hommes  tels  que  Sumner,  Perry,  Anderson  et  tant 
d'autres,  qui  s'adressent  à  de  grands  auditoires;  voyant  enfin 
quelle  action  exerce  un  seul  homme  tel  que  David  Wells,  nous 
irons  hardiment  de  l'avant  dans  notre  œuvre  désintéressée,  avec 
bonne  et  entière  confiance  dans  son  succès  définitif. 

Et  maintenant,  cher  Monsieur,  je  prends  congé  de  vous,  non 
sans  crainte  d'avoir,  par  cette  lettre,  imposé  à  votre  politesse  une 
trop  longue  épreuve,  mais  en  espérant  toutefois  que  vous  voudrez 
bien  ne  vous  en  prendre  qu'à  mon  vif  désir  de  servir  à  ma  manière 
la  cause  du  libre-échange^  de  la  paix  et  du  bon  accord  parmi  les 
nations  {\). 

u  Je  suis,  etc. 

Abraham  L.  Earl, 

Secrétaire  du  «  New- York  Free  Trado  CIub.> 
(1)  On  sait  que  c'est  la  devise  du  Cobden  Club. 
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BULLETIN 


ÉPHÉMËRIDBS  ET  NÉCROLOGIE   DE  L'ANNÉE  187S 


JaiiTier.  2.  —  Circulaire  de  M.  Dufaure  aux  procureurs  généraux,  les 
invitant  à  prêter  leur  concours  à  l'enquête  relative  au  16  mai. 

—  3.  Les  Eusses  occupent  Sophia. 

—  6.  Elections  municipales  à  Paris.  Sur  80  conseillers,  76  radicaux, 

4  conservateurs. 

—  8.  Ouverture  de  la  session  parlementaire  à  Versailles. 
^    9.  Les  Russes  occupent  le  défilé  de  Shipka. 

—  10.  M.  le  duc  d^Audiffret-Pasquier  est  réélu  président  du  Sénat, 

M.  Grévy  président  de  la  Chambre  des  députés. 

—  11,  Les  Serbes  occupent  Nisch. 

—  15.  Le  général  Gurko  occupe  Philippopoli,  —  la  flotte  turque 

bombarde  les  ports  russes  de  la  mer  Noire. 

—  20.  Les  Russes  occupent  Andrinople. 

—  21.  Le  Parlement  anglais  (ouvert  le  19)  déclare  vouloir  le  main- 

tien du  traité  de  1856. 

—  23.  M.  Raoul  Pictet  arrive  à  solidifier  Thydrogène* 

—  24.  Vote  de  l'amnistie  des  délits  de  presse  du  16  mai  au  13  dé* 

cembre  1877. 

—  25.  Le  Sénat  américain  autorise  le  retrait  des  bons  au  moyen  des 

dollars  d'argent. 

—  27.  Les  Russes  occupent  Osman-Bazar. 

—  29.  Nouveau  cabinet  portugais.  Chef:  M.  Pereira  de  Mello. 

—  31 .  Protocoles  signés  à  Andrinople.  —  Dans  le  courant  du  mois, 

remaniement  du  personnel  administratif  :  83préfets  changés 
sur  86  ;  264  sous-préfets  sur  265. 
Février.  1.—  A  la  Chambre  des  députés,  discours  de  MM.  Rouher  et 
Gambetta. 

—  4.  Vote  du  budget  de  la  Suède,  augmenté  de  12  millions  de  cou- 

ronnes. —  Vote  du  budget  suisse.  Refus  de  diminuer  le  bud- 
get de  la  guerre. 

—  5.  Vera  Sassoulisch  assassine  le  général  TrégofT,  préfet  de  Saint- 

Pétersbourg. 

—  6.  Vote  de  la  loi  de  l'état  de  siège  et  de  celle  sur  le  colportage 

des  journaux. 
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•~  13.  Circulaire  de  M.  de  Marcère,  ministre  de  rintêrieur,  relative 
à  la  liberté  des  élections.  —  La  flotte  anglaise  franchit  la 
passe  des  Dardanelles. 

—  14.  Grève  des  houillères  d*Epinal.  —  Dissolution  de  la  Chambre 

turque. 

—  16.  Le  Sénat  américain  adopte  le  «  bill  de  l'argent  ».  Il  reconnaît 

le  dollar  d'argent  comme  moyen  de  payement  légal,  à  sa  va- 
leur nominale.  Le  secrétaire  de  la  trésorerie  ne  pourra  acheter 
par  mois  plus  de  4  millions,  ni  moins  de  t  millions  de  dol- 
lards  pour  les  besoins  du  monnayage. 

—  SO.  Le  cardinal  Pecci  est  élu  pape  sous  le  nom  de  Léon  XIII. 

—  24.  Meeting,  à  Hyde-Park,  des  Amis  de  la  paix,  troublé  parPinter- 

ventîon  turbulente  des  partisans  de  la  guerre. 

—  24-27.  Les  Russes  occupent  Roustouk  et  Erzeroum. 

—  27.  Les  Roumains  occupent  Widdin. 

—  28.  Grève  à  Montceaux-les-Mines. 

Mars.  3.  —  La  Macédoine  s'insurge  et  vote  son  annexion  à  la  Grèce.  — 
Traité  de  San  Stefano  entre  la  Porte  et  la  Russie.  29  articles, 
dont  les  principaux  consacrent  :  Tagrandisscment  du  Monté- 
négro; l'indépendance  de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie  ;  l'au- 
tonomie de  la  Bulgarie  ;  le  démantèlement  des  forts  du  Da- 
nube ;  l'application  des  réformes  promises  en  Bosnie  et  en 
Herzégovine;  une  indemnité  de  guerre.  —  M.  Cairoli  est  élu 
président  du  Parlement  italien  (ouvert  le  7). 

—  11.  Vote  de  la  loi  française  réduisant  le  tarif  des  postes  et  télégra- 

phes (pour  le  1^'  mai).  —  Le  sultan  ratifie  le  traité  de  paix 
turco-rusae. 

—  13.  La  Chambre  des  communes  maintient,par  263  voix  contre  64, 

la  peine  de  mort. 

—  14.  Vote  du  rachat  de  plusieurs  lignes  secondaires  des  chemins 

de  fer  français  (331  millions). 

—  16.  Vote  de  la  loi  relative  à  la  dette  amortissable.  —  Grève  à 

Decazeville. 

—  21.  Remise  de  l'Ile  Saint-Barthélémy  aux  autorités  françaises. 

—  25.  Vote  du  budget  français  des  dépenses. 

—  26.  Nouveau  cabinet  italien.  Chef:  M.  Cairoli. 

—  28.  Démission  du  cabinet  Derby. 

Attû.  3.  —  Le  Sénat  américain  vote  le  bill  contre  le  retrait  du  papier- 
monnaie.  —  Règlement  des  comptes  de  l'affaire  de  V  «  Ala» 
bama  >. 

—  4,  Banquet  de  l'Association  ouvrière,  à  Paris. 

—  5.  Visite  du  prince  impérial  d'Autriche  à  Berlin. 

—  19.  Sadyk-paoha  devient  président  du  cabinet  turc  et  du  Sénat. 
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—  22.  Grève  de  80,000  ouvriers  du  Lancashire. 

—  23.  Inauguration  du  monument  de  Bastiat  à  Mugron. 

—  25.  Encyclique  du  nouveau  pape  ;  elle  maintient  les  droits  de 

l'Église  et  semble  admettre  les  idées  modernes. 
Mai.  i.  —  Ouverture  de  l'Exposition  universelle  à  Paris. 

—  9.  Vote  de  la  nouvelle  loi  électorale  belge. 

—  il.  Attentat,  à  Berlin,  d'Hœdel  (exécuté le  17  août). 

—  13.  M.  Gambetta  est  élu  président  de  la  commission  du  budget. 

—  24.  Ouverture,  à  Paris,  du  Congrès  postal  (clos  le  4  juin).  —  Ban- 

quet du  Cercle  national.  —  Le  Reichstag  rejette  en  deuxième 
lecture,  par  251  voix  contre  57,  le  projet  de  loi  contre  les  so- 
cialistes. 

—  28.  Rétablissement  du  grand-vizirat  (supprimé  le  5  février). 

—  30.  Centenaire  de  Voltaire  célébré  à  Paris.  Discours  de  M.  Victor 

Hugo. 

—  31.  Le  Parlement  italien  proroge  le  traité  de  commerce  avec  la 

France. 
Juin.  2.  —  Attentat,  à  Berlin,  du  D'  Nobiling  (mort  le  10  octobre). 

—  4 ,  Le  prince  impérial  remplace  provisoirement  l'empereur  Guil- 

laume. 

Par  un  traité  secret,  la  Porte  cède  Chypre  à  l'Angleterre. — 

—  8.  Les  Chambres  votent  500,000  francs  pour  les  fêtes  de  l'Expo- 

sition universelle. 

—  9.  Arrivjêe  du  shah  de  Perse  à  Paris. 

—  10.  Ouverture,  à  Chartres,  du  Congrès  des  cercles  catholiques. 

—  11.  Les  Chambres  françaises  se  prorogent  jusqu'au  28  octobre.— 

Dissolution  du  Reichstag. 

—  12.  Elections  belges  ;  majorité  libérale. 

—  13.  Nouveau  cabinet  belge.  Chef:  M.  Frère-Orban.  —  Ouverture 

du  Congrès  de  Berlin,  auquel  est  soumis  le  traité  de  San  Ste- 
fano. 

—  17.  Ouverture,  à  Paris,  du  Congrès  de  la  propriété  littéraire.  Pré- 

sident :  M.  Victor  Hugo. 

—  19.  Le  Parlement  anglais  rejette,  par  219  voix  contre  140,  l'éman- 

cipation politique  des  femmes. 

—  27.  Décret  instituant  une  Ecole  militaire  supérieure. 

—  28.  M.  Stanley  reçoit  la  grande  médaille  d'or  de  la  Société  de  géo- 

graphie de  Paris. 

—  29.  Troubles  à  Marseille  à  propos  de  la  statue  de  Belzunce. 

—  30.  Inauguration  de  la  statue  de  la  République  au  Ghamp-de- 

Mars.  Fêtes  entbousisastes  à  Paris  et  dans  toute  la  France. 
Juillet.  1 .  —  Centenaire  de  Rousseau  fêté  à  Genève. 

—  11.  Nouvelle  de  l'insurrection  canaque. 
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—  43.  Clôture  du  Congrès  de  Berlin. 

—  44.  Centenaire  de  Rousseau  célébré  à  Paris.  Discoursde  M.  L.  Blanc. 

—  46.  Grève  d'Anzin. 

—  20.  Première  agitation  deVItalia  irredenta. 

—  28.  Inauguration  du  monument  de  Paul-Louis  Courier  à  Veretz. 

—  29.  Entrée  des  troupes  autrichiennes  en  Bosnie. 

—  31 .  Insurrection  bosniaque  h  Serajovo. 

Août.  5.  — Grève  des  cochers  (dure  jusqu'au  13). 

—  7.  Entrevue  des  empereurs  d* Allemagne  et  d'Autriche  àTœplitz. 

—  40.  Entrée  des  Russes  à  Batoum. 

—  44.  Conférence  économique  à  Heidelberg. 

—  43.  La  Russie  et  la  Turquie  ratifient  le  traité  de  Berlin. 

—  n.  Inauguration  de  la  statue  de  Lamartine  àM&con. 

—  25.  Interdiction  du  Congrès  international  ouvrier. 

—  26.  Séance  des  ouvriers  anglais  amis  de  la  paix  au  théâtre  du 

Château-d'Eau.  —  Entrée  des  Autrichiens  à  Stolatz. 
Septembre.  4.  —  Emission  des  billets  de  la  Loterie  nationale. 

—  2.  Congrès  des  poids,  mesures  et   monnaies  au  Trocadéro. 

Président  :  M.  Joseph  Garnier. 

—  3.  Service  anniversaire  de  M.  Thiers  à  Notre-Dame. 

—  9.  Discours  de  MM.  Léon  Say  et  Preycinet  à  Boulogne. 

—  43.  Eruption  du  Vésuve. 

—  47-18.  Banquets  de  Valence  et  de  Romans.  Discours  de  M.  Gam- 

betta. 

—  18.  Congrès  de  la  propriété  artistique  au  lYocadéro.  Président  : 

M.  Meissonnier. 

—  21.  Conférence,  à  Saint-Etienne,  relative  au  traité  de  commerce 

franco-américain. 

—  22.  L'émir  de  Caboul  refuse  de  recevoir  une  ambassade  anglaise. 

Octobre.  4.  —  Discours  de  M.  de  Marcère  à  la  Villette. 

—  9.  Le  nouveau  Reichstag  adopte,  par  221  voix  contre  449,   le 

projet  de  loi  contre  le  socialisme. 

—  10.  Discours  de  M.  Gambetta  à  Grenoble. 

—  20.  A  la  suite  de  28  arrestations,  le  préfet  de  police  ordonne  de 

surseoir  à  l'exécution  des  arrêts  contre  les  contumax  de  la 
Commune. 

—  21.  Distribution  des  récompenses  de  l'Exposition  universelle.  Pôte 

publique,  illuminations,  etc. 

—  25.  Attentat,  à  Madrid,  d'Oliva  Moncusi  (exécuté  le  3  janvier  4878). 

Norembre.  l.  —  Le  Conseil  municipal  émet  le  vœu  de  voir  conserver 
les  constructions  du  Champ-de-Mars.  —  Grève  des  ouvriers 
verriers  de  Saint-Etienne. 
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^    5.  Elections  pour  le  Congrès  américain;  forte  mcgorité  crépu* 

blicaine.  » 
^  16.  Attentat,  à  Naples,  de  Passanante. 

—  21 .  Duel  de  MM.  de  Fourtou  et  Gambetta. 

—  2â.  Les  Anglais  occupent  Ali-Musajid. 

Décembre.  1.— Meeting  au  cirque  des  Ghamps-Blysées.  relatif  au  traité 
de  commerce  franco-américain. 

—  3.  Vote  du  budget  français  des  recettes. 

*-»    5.  Rentrée  de  l'empereur  Guillaume  à  Berlin. 

—  14.  Démission  du  cabinet  Gairoli. 

—  15.  Réunion  libre-échangiste  à  la  salle  Ventadour. 

Manifeste  protectionniste  de  M.  de  Bismark. 
~  21  •  Clôture,  à  Versailles,  de  la  session  parlementaire. 

—  24.  Discours  de  M.  Gambetta  au  banquet  des  voyageurs  de  com- 

merce. 

—  26*  Conflit  entre  les  autorités  tunisiennes  et  le  consul  de  France  à 

Tunis  (terminé  le  9  janvier). 


MORTS  EN  1878. 

Le  pape  Pie  IX,  mort  après  32  ans  de  pontificat;  —  Victor-Emma- 
nuel, le  fondateur  de  l'unité  italienne; — Tex-roi  de  Hanovre,  Georges  V, 
mort  à  Paris;  —  Marie-Christine,  l'ancienne  reine  d'Espagne,  morte  au 
Havre  ;  —  la  reine  d'Espagne  Mercedes,  morte  à  18  ans,  après  5  mois 
de  mariage;  — James  Fazy,  ancien  président  de  la  Confédération  hel- 
vétique ;  «-  d'Alcantara,  président  de  Venezuela  ;  «-  Pardo,  président 
du  Pérou. 

Sénatenrs. —  MM.  général  Chareton,  Arnaud  (de  TAriége),  A.-Ch. 
Renouard,  Dupanloup,  inamovibles;— Mège  (Puy-de-Dôme); — J.  Brame 
(Nord);  —  de  Kéridec  (Morbihan)  ;  —de  Kergariou  (lUe-et- Vilaine)  ; — 
Pemette  (Saône-et-Loire)  ;— Vandier  (Vendée);—  André  (Charente);  — 
Rouland  (Seine-Inférieure). 

DépRtès.  —  MM.  Raspail  (Seine)  ;  J.  LeCesne  (Seine-Inférieure)  ;  — 
Durant  (Rhône) ;  —  Laussedat  (Allier);  —  Mallet  (Gard) ;  —  Denfert- 
Rochereau  (Seine). 

Institut.  —  MM.  Claude  Bernard,  Louis  deLoménie,  Félix  Dupanloup, 
de  l'Académie  française;  —  de  laSaussaye,  Naudet,  de Slane,  Garcin  de 
Tassy,  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  ;  —  Ant.-César  Becquerel,  Ga- 
briel Delafosse,  Victor  Regnault,  Eugène  Belgrand,  Jules  Bienaymé,  de 

(1)  Pour  la  Nécrologie  économique,  voir  ce  mot  dans  la  Table  de  Tannée  18T8, 
numéro  de  décembre  dernier. 
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rAcadêmiedes  sciences;—  François  Bazin,  de  l'Académie  des  Beaux- 
Arts; — marquis  d'Audi£[lret,A.-Ch.Renouard,  de  TAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

(M.  Naudet  faisait  également  partie  des  sciences  morales,  comme 
M.  Claude  Bernard  de  l'Académie  des  sciences.) 

Ajoutons  deux  correspondants  distingués  :  le  père  Secchi  ^  astronome 
italien; —  M.  Malaguti,  chimiste  fixé  à  Rennes. 

Dirers.  Français. —  Le  général  Gousin-Montauban,  comte  de  Pali- 
kao  ; — Darblay  jeune,  de  Saint-Paul  et  Oevinck,  anciens  députés;  — 
Hubert  Debrousse,  riche  industriel  ;  —  Charles  Beslay,  Gustave  Cour- 
bet, Eugène  Vermesch,  anciens  membre  delà  Commune,  morts  en  exil; 
—  de  Tonneins,  plus  connu  sous  le  nom  d'Orélie  1*^  roi  d'Araucanie. 

fitrangers.  —  Général  La  Marmora,  homme  d'Etat  italien  ;  —  lord 
John  Russell,  homme  d'Etat  anglais;  —  Petermann,  géographe  alle- 
mand. 

E.  R. 


LES  IDÉES  FISCALES  DE  M.  DE  BISMARCK.  —  SA  LETTRE  AU  CONSEIL 

FÉDÉHAL 

M.  de  Bismarck  se  creuse  Timagination  pour  créer  des  ressources 
à  l'Empire  allemand.  Il  a  adressé  à  ce  suget,  au  CSonseil  fédéral, 
une  lettre  doctrinale  pour  indiquer  aux  fortes  têtes  du  parti  natio- 
nal-libéral les  bases  d'une  politique  financière  allemande. 

Ces  bases  n'ont  rien  de  bien  neuf;  il  s'agit  simplement  de  déve- 
lopper les  impôts  indirects  et  de  fortifier  le  système  douanier  fiscal. 

Sur  ces  deux  points,  le  grand  chancelier  trouve  que  l'Allemagne 
est  en  retard  et  qu'il  faut  la  faire  progresser  dans  l'intérêt  des 
classes  soufirantesl  C'est  une  assez  forte  plaisanterie;  mais  le 
grand  chancelier  n'en  est  pas  à  son  coup  d'essai  sur  l'esprit  des 
nationaux-libéraux;  bien  des  gens  au  delà  du  Rhin  et  même  en 
deçà  s'extasieront  à  propos  de  cette  puissante  conception. 

Plus  le  système  douanier  sera  productif  par  une  plus  grande 
universalisation  des  taxes  (sur  les  produits  exemptés),  et  plus  les 
allégements  sur  les  impôts  directs  acquerront  d'importance.  Com- 
prenez bien  cela,  contribuables  directs  I 

Et  d'autre  part,  comme  il  s'agit  de  rechercher  la  base  de  la  pro- 
duction allemande  ;  comme  il  s'agit  de  mettre  l'industrie  allemande 
dans  une  situation  qui  lui  soit  propre  ;  comme  il  faut  consulter 
l'intérêt  allemand,  la  réforme,  car  il  s'agit  d'une  réforme,  enten- 
dez-le bien,  naïfs  Allemands,  résultant  de  la  nouvelle  conception 
financière  procurera  un  plus  grand  bien-être  à  l'Empire  allemand. 

Le  grand-chancelier  n'a  pas  eu  à  examiner  la  question  de  savoir 
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si  le  système  du  libre  -  échange  absolu  répondrait  aux  intérêts 
de  TAllemagne  ;  non.  —  Comme  les  autres  pays  s'entourent  de 
douanes,  cet  examen  n'est  pas  opportun  et,  d'autre  part,  les  tarifs 
financiers  que  Ton  adoptera  dans  l'intérêt  du  peuple  allemand 
étant  des  tarifs  protecteurs  modérés,  et  la  modération  conduisant 
à  la  prospérité,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  des  objections  que  l'on 
pourrait  faire  de  ce  côté. 

Nous  reproduisons  cette  série  d'assertions  vulgaires  et  prudhom- 
mesques,  non  certainement  à  cause  de  leur  portée  scientifique, 
mais  àcausedeleurimportancepratique,  le  Conseil  fédéral  allemand 
devant  certainement  prendre  en  haute  considération  les  voies  et 
moyens  indiqués  par  le  grand  chancelier  allemand. 

JPï^  G. 

Friedrîchsruhe,  le  15  décembre  1878* 

Le  Conseil  fédéral,  en  vertu  du  projet  du  il  novembre  de  Tannée  der- 
nière, a  résolu  d'instituer  une  commission  pour  la  révision  du  tarif 
douanier.  En  conséqaence,  j'ai  l'honneur  de  vous  exposer  ci-après  et  de 
soumettre  à  votre  examen  le  point  de  vue  qui  me  paraît  devoir  dominer 
cette  révision  et  auquel  je  me  place  mol-môme  dans  mes  fonctions 
officielles. 

En  première  ligne,  je  place  l'intérêt  qu'il  y  a  à  opérer  la  réforme 
financière  dans  le  sens  que  voici  :  diminuer  le  poids  des  impôts  directs 
en  augmentant  les  recettes  de  l'Empire  qui  proviennent  des  impôts 
indirects. 

Le  tableau  n®  1  montre  combien  l'Allemagne  est  en  retard  sur 
d'autres  Etats,  dans  le  développement  financier  de  ses  institutions 
douanières.  La  situation  telle  que  la  présente  ce  tableau  serait  encore 
plus  défavorable  pour  l'Allemagne  si,  aux  recettes  faites  par  les  douanes 
de  la  frontière  pour  rAutriche-Hongrie,  la  France  et  l'Italie,  on  ajoutait 
les  sommes  que  ces  Etats  perçoivent,  à  la  place  de  l'impôt  douanier,  sur 
le  tabac  étranger,  sous  forme  de  produit  du  monopole,  et  qui  sont  per- 
çues comme  octroi  au  profit  des  communes. 

Ce  n'est  pas  par  un  effet  du  hasard  que  d'autres  grands  Etats,  et  sur- 
tout ceux  dont  le  développement  politique  et  financier  est  très-avance, 
cherchent  à  couvrir  leurs  dépenses  de  préférence  avec  le  produit  de  la 
douane  et  des  impôts  indirects.  L'impôt  direct  qui  est  demandé  à  chaque 
contribuable  dans  une  mesure  fixée  à  l'avance  et  qui  lui  est  arraché  au 
besoin  par  la  force,  pèse  d'un  poids  plus  lourd  que  l'impôt  indirect,  dont 
la  quotité,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  l'ensemble  de  la  nation, 
mais  encore  chaque  individu,  dépend  directement  de  la  quotité  de  con  - 
sommation  des  objets  imposés  et  qui,  entant  qu'il  frappe  chaque  con- 
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Bommateur,  n'est  pas  payé  par  lui  à  part,  maïs  est  compris  au  contraire 
dans  le  prix  de  la  marchandise. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  TAllemagne,  les  impôts  directs,  y 
compris  les  impôts  communaux,  ont  pris  un  développement  écrasant 
et  qui  ne  paraît  pas  justifié  au  point  de  vue  économique.  Les  classes  qui 
en  souffrent  le  plus  en  ce  moment,  ce  sont  les  classes  moyennes  dont  le 
revenu  monte  à  peu  près  jusqu'à  6,000  marks  et  qui  sont  minées  par 
des  impôts  directs  qui  dépassent  la  mesure  de  leurs  forces  et  qui  sont 
levés  souvent  par  voie  exécutoire;  elles  en  souffrent  plus  que  les  classes 
les  moins  imposées.  Si  la  réforme  des  impôts  doit,  comme  je  le  juge 
indispensable,  apporter  des  allégements  à  ces  classes,  il  faut  qu'elle 
commence  par  la  révision  du  tarif  douanier  sur  une  base  aussi  large 
que  possible. 

Plus  le  système  douanier  sera  productif  au  point  de  vue  financier, 
plus  les  allégements  apportés  dans  le  domaine  des  impôts  directs  pour- 
ront et  devront  être  considérables.  Car  il  va  de  soi  qu^en  augmentant 
les  recettes  indirectes,  nous  ne  pouvons  avoir  Tintention  d'augmenter 
Tensemble  des  impositions.  La  mesure  de  l'ensemble  des  impositions 
n'est  pas  déterminée  par  la  quotité  des  recettes,  mais  par  la  quotité  des 
besoins,  par  la  quotité  des  dépenses  qui,  par  le  gouvernement,  de  con- 
cert avec  la  représentation  nationale,est  jugée  correspondre  aux  besoins 
de  l'Empire  ou  de  l'Etat.  11  ne  pourra  jamais  entrer  dans  la  pensée  du 
gouvernement  d'obtenir  des  recettes  plus  considérables  que  ce  qu'il 
faut  pour  faire  face  à  ces  besoins.  Le  gouvernement  doit  tendre  à  obte- 
nir une  seule  chose  :  c'est  que  les  recettes  nécessaires  soient  trouvées 
par  le  moyen  le  plus  facile  et  qui,  relativement,  pèse  le  moins  possible 
sur  les  contribuables.  Par  conséquent,  chaque  augmentation  des  impôts 
indirects  de  l'Empire  doit  avoir  inévitablement  cette  conséquence  de 
faire  remettre  ou  attribuer  aux  communes,  sur  le  produit  des  impôts 
directs  ou  des  impôts  indirects  qu'on  aura  des  raisons  particulières  de 
ne  plus  faire  percevoir  par  l'Etat,  la  quantité  qu'on  croira  nécessaire 
pour  couvrir  les  dépenses  de  l'Etat  fixées  par  le  gouvernement,  de  con- 
cert avec  la  représentation  nationale. 

La  réforme  financière,  à  la  réalisation  de  laquelle  la  révision  du  tarif 
des  douanes  doit  contribuer,  consiste  donc,  non  dans  l'augmentation  des 
impôts  nécessaires  pour  permettre  à  l'Empire  et  aux  Etats  d'atteindre 
leur  but,  mais  dans  le  fait  qu'une  grande  partie  des  charges  indispen- 
sables sera  attribuée  au  domaine  des  impôts  indirects,  qui  sont  moins 
écrasants. 

Pour  obtenir  une  base  de  révision  suffisante  à  ce  point  de  vue,  il 
s'agit,  je  crois,  non  pas  seulement  de  frapper  de  taxes  plus  considé- 
rables certains  articles  qui  s'y  prêtent  particulièrement,  mais  de  revenir 
au  principe  de  la  taxation  universelle  des  objets  qui  passent  la  frontière, 
4»  SKBii,  T.  V.  —  15  janvier  1879.  9 
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principe  qui  avait  été  admis  comme  la  règle  de  la  législation  douanière 
de  1848,  et  qui  plus  tard  a  trouvé  son  application  dans  le  droit  général 
d'entrée  fixé  par  le  tarif  douanier  de  l'Union,  jusqu'en  1865.  On  affran- 
chirait de  cette  taxation  universelle  les  matières  premières  indispen- 
sables à  l'industrie  qui  ne  sont  pas  produites  par  l'Allemagne  (le  coton, 
par  exemple)  ou  qui  y  sont  produites  en  quantité  insuffisante.  Tous  les 
objets  qui  ne  seraient  pas  expressément  affranchis  seraient  frappés  d'un 
droit  d'entrée  gradué  d'après  la  valeur  des  marchandises,  et  en  prenant 
pour  base  des  tant  pour  cent  difféi^ents,  suivant  les  besoins  de  la  pro- 
duction de  l'Allemagne. 

Les  droits  de  douane  à  établir  d'après  ce  principe  devraient  dire 
ramenés  à  des  unités  de  poids,  comme  cela  est  de  règle  dans  le  tarif 
douanier  existant,  en  tant  qu'il  ne  serait  pas  plus  utile,  suivant  la  nature 
des  objets,  de  percevoir  une  taxe  par  pièce,  comme  pour  les  pièces  de 
bétail,  ou  une  taxe  en  proportion  directe  avec  la  valeur,  comme  pour 
les  wagons,  etc. 

Il  résulte  des  publications  faites  par  l'Office  impérial  de  statbtique 
{Statisti4ue  de  Vempire  allemand,  volume  32,  paragraphe  293),  qu'en  1877 
la  valeur  évaluée  des  marchandises  importées  s'est  élevée  à  une  somme 
ronde  de  3,877  millions  de  marks.  Sur  cette  somme,  l'annexe  nu- 
méro 2  prouve  qu'une  somme  de  2,853  millions  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  articles  jusqu'ici  non  imposés.  Dans  cette  somme  est  comprise 
une  série  d'articles  qui,  à  l'avenir  comme  par  le  passé,  entreront  en 
franchise,  parce  qu'ils  tombent  sous  la  rubrique  désignée  plus  haut  des 
matières  premières  de  provenance  étrangère,  indispensables  à  notre 
industrie,  ou  parce  que  leur  nature  ne  permet  pas  d'en  faire  un  objet 
de  taxation  (comme  le  métal  monnayé). 

Il  faudrait,  en  outre,  retrancher  les  droits  sur  les  objets  d'autres  pays 
auxquels  on  pourra  continuer  à  accorder  à  l'avenir  le  libre  transit  par 
l'Allemagne,  ou  auxquels  on  l'accordera  pour  la  première  fois  dans 
l'intérêt  du  commerce  intérieur  de  l'Allemagne. 

Il  faudra,  en  outre,  tenir  compte  de  ce  fait  qu'un  droit  d'entrée,  si 
modeste  qu'il  soit,  perçu  sur  des  articles  qui  maintenant  entrent  en 
franchise,  peut  influer  sur  la  consommation  de  ces  articles.  On  ne  peut 
donc  pas  calculer  avec  certitude  la  quantité  qu'il  faudrait  retrancher 
sur  la  somme  de  2,853  millions  de  marks  indiquée  plus  haut,  pour 
obtenir  la  valeur  totale  des  objets  qui  entrent  maintenant  en  franchise 
et  qui,  d'après  mon  projet,  seront  soumis  à  l'avenir  à  un  droit  d'entrée. 
Toutefois,  si  l'on  admettait  même  —  ce  qui  est  évidemment  exagéré  — 
qu'il  faudrait  retrancher  la  moitié  de  la  somme  indiquée,  comme  étant 
la  valeur  des  objets  qui  à  l'avenir  entreraient  en  franchise  comme  par 
le  passé,  il  resterait  toujours  une  importation  d'objets  valant  1,400  mil- 
lions de  marks  entrant  maintenant  en  franchise  et  qui  à  l'avenir,  paye- 
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raient  nu  droit  conformément  aux  principes  primitivement  adoptés  par 
la  Prusse  et  par  TUnion  douanière  et  qui  ont  été  en  vigueur  jusqu'en 
1865.  Si  on  admet,  en  outre,  que  le  droit  d'entrée  à  percevoir  sur  cette 
valeur  s'élèverait  en  moyenne  à  5  p.  iOO  seulement,  l'augmentation  des 
recettes  de  douane  serait  de  70  millions  de  marks  par  an.  Cette  aug- 
mentation des  recettes  de  douane  ne  serait  pas  annulée  par  une  aug- 
mentation considérable  des  frais  de  perception  et  d'administration  de  la 
douane,  puisqu'on  fera  en  même  temps  une  révision,  sommaire  tout  au 
moins,  des  marchandises  passant  en  franchise  la  i^rontiôre  douanière. 

Les  établissements  actuels  de  notre  frontière  douanière  et  de  Tinté- 
rieur  suffiront  probablement  pour  percevoir  la  taxe  qui  sera  imposée 
auxobjets  entrant  maintenant  en  franchise;  ou,  du  moins,  on  n'aura 
pas  besoin  de  les  agrandir  considérablement;  l'augmentation  du  nombre 
des  articles  payant  des  droits  forcerait  tout  simplement  à  faire  un 
meilleur  usage  de  ces  établissements  et  de  les  rendre  plus  productifs. 
Donc,  le  rétablissement  de  la  taxation  universelle  que  je  demande,  se 
recommande  au  point  de  vue  financier  qui,  à  mes  yeux,  est  le  point  de 
vue  essentiel  et  capital  ;  mais  ce  système  est,  je  crois,  également  inat- 
taquable au  point  de  vue  de  Téconomie  politique. 

Je  n'examine  pas  la  question  de  savoir  si  le  système  du  libre  échange 
absolu,  tel  que  le  poursuivent  les  théoriciens  du  libre-échange,  répon- 
drait aux  intérêts  de  PAllemagne.  Mais,  tant  que  la  plupart  des  pays 
avec  lesquels  notre  position  et  notre  situation  nous  forcent  à  entrer  en 
relations,  s'entourent  de  douanes  et  manifestent  une  tendance  à  aug- 
menter encore  les  droits  perçus  par  eux,  il  me  parait  juste,  il  me  paratt 
même  nécessaire,  au  point  d&vue  des  intérêts  économiques  de  la  nation, 
de  ne  pas  nous  laisser  arrêter  dans  les  satisfactions  données  à  nos 
besoins  financiers,  par  la  crainte  que  ces  satisfactions  n'empêchent  les 
produits  allemands  d'être  préférés  aux  produits  de  l'étranger. 

Le  tarif  douanier  de  l'Union  qui  est  actuellement  en  vigueur  con- 
tient, à  côté  des  {droits  purement  financiers,  une  série  de  tarifs  pro- 
tecteurs modérés  pour  certaines  branches  de  l'industrie.  La  suppression 
ou  la  diminution  de  ces  droits  ne  serait  pas  opportune  dans  la  situation 
actuelle  de  l'industrie;  peut-être  même  qu'on  sera  obligé  de  rétablir  des 
tarifs  supérieurs  et  d'augmenter  les  .tarifs  actuels  de  certains  articles, 
dans  l'intérêt  de  certaines  branches  particulièrement  éprouvées  de  notre 
industrie  :  cela  dépendra  des  résultats  de  l'enquête  faite  en  ce  moment. 

Les  tarifs  protecteurs  de  certaines  branches  d'industrie  produisent 
l'effet  des  privilèges,  surtout  quand  ils  dépassent  la  mesure  indiquée 
par  le  produit  financier;  ils  excitent  chez  les  représentants  des  produits 
non  protégés  la  répugnance  qu'inspire  tout  privilège,  de  quelque  nature 
qu'il  soit.  Ces  répugnances  ne  s'opposèrent  pas  à  un  système  douanier 
qui,  dans  la  mesure  indiquée  par  l'intérêt  financier,  accordera  à  la  pro- 


Digitized  by  VjOOQIC 


i  32  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

dttotion  du  pays  tout  entier  un  avantage  sur  la  production  de  l'étranger. 
Un  tel  système  ne  paraîtra  écrasant  à  aucun  point  de  vue,  parce  que 
son  effet  s'étendra  dans  une  mesure  plus  égale  à  tous  les  groupes  pro- 
ducteurs de  Ja  nation,  que  cek  ne  peut  avoir  lieu  dans  un  système  de 
tarifs  producteurs  pour  certaines  branches  de  Tindustrie. 

En  apparence,  préjudice  esC  porté  à  la  minorité  de  la  population  qui 
ne  produit  pas  et  qui  se  borne  à  consommer,  par  un  système  douanier 
qui  favorise  l'ensemble  de  la  production  nationale.  Toutefois,  si  un 
pareil  système  augmente  la  somme  totale  des  valeurs  produites  dans  le 
pays  et  augmente  par  conséquent  le  bien-être  général,  il  en  résultera, 
en  lin  de  compte,  un  certain  avantage,  môme  pour  les  parties  de  la 
population  qui  ne  produisent  pas,  et  surtout  pour  les  fonctionnaires  de 
TEtat  et  des  communes  qui  ont  un  revenu  fixe;  car  l'ensemble  aura 
alors  les  moyens  de  parer  à  des  difficultés,  au  cas  où  une  augmentation 
de  prix  des  denrées  résulterait  en  effet  de  la  taxation  universelle  des 
marchandises  importées.  Mais  une  telle  augmentation  n*uura  pas  lieu 
dans  la  mesure  où  les  consommateurs  la  craignent,  si  l'on  s*en  tient  à 
des  droits  modérés,  comme,  en  sens  inverse,  le  prix  du  pain  et  de  la 
viande  n'a  pas  diminué  sensiblement  dans  les  communes  intéressées, 
après  la  suppression  de  l'impôt  de  la  mouture  et  des  bêtes  abattues. 

Les  droits  financiers  proprement  dits  imposés  sur  des  objets  qu*on  ne 
trouve  pas  chez  nous  et  dont  l'importation  est  indispensable,  ne  frappe- 
ront, en  partie  du  moins,  que  l'indigène  seul.  Au  contraire,  lorsqu'il 
s* agira  d'articles  que  Tindustrie  indigène  produit  dans  une  mesure  et 
dans  une  qualité  suffisantes  pour  l'usage  de  notre  pays,  le  producteur 
étranger  subira  seul  l'imposition  pour  pouvoir  concourir  sur  le  marché 
allemand.  Enfin,  dans  les  cas  où  une  partie  des  besoins  de  notre  pays 
ne  pourra  être  satisfaite  que  gr&ce  à  l'importation  étrangère,  le  concur- 
rent étranger  sera  presque  toujours  forcé  de  se  charger  d'une  partie  et 
souvent  de  la  totalité  du  droit  et  de  diminuer  par  conséquent  d'autant 
le  bénéfice  qu'il  y  a  eu  jusqu'ici.  Le  fait  que  des  droits  de  douane  perçus 
sur  des  objets  qui  sont  également  produits  par  les  indigènes  intéressent 
également  au  point  de  vue  financier  le  producteur  étranger  ;  ce  fait 
ressort  de  l'intérêt  que  l'étranger  manifeste  partout  à  empêcher  l'intro* 
duciion  ou  l'augmentation  de  ces  droits  douaniers  dans  n'importe  quel 
domaine. 

Si,  dans  la  vie  pratique,  le  consommateur  indigène  était  atteint  exclu- 
sivement par  l'augmentation  des  droits  de  douane,  l'augmentation  serait 
plus  indifférente  aux  producteurs  étrangers.  Par  conséquent,  si  le  droit 
atteint  en  une  certaine  mesure  le  consommateur  indigène,  cette  action 
est  d'ordinaire  de  beaucoup  inférieure  à  celle  que  les  autres  circons- 
tances exercent  sur  les  prix  des  denrées.  .  , 

En  présence  de  la  variation  des  prix  que  certaines  espèces  de  mar- 
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ehandises  subissent,  par  suite  des  variations  de  roffre  et  de  la  demande, 
et  qu'elles  subissent  souvent  en  fort  peu  de  temps  et  sur  des  marchés 
peu  éloignés  les  uns  des  autres,  un  droit  se  montant  à  peu  près  à  5  p. 
100  de  la  valeur  de  la  marchandise  ne  peut  exercer  qu'une  influence 
relativement  faible  sur  le  prix^d'achat. 

D'autres  faits,  tels  que  l'inégalité  de  transport  dans  les  tarifs  diffé- 
rentiels des  chemins  de  fer,  exercent  i  cet  égard  une  influence  beaucoup 
plus  considérable  en  vertu  de  la  prime  d'importation  qu'on  accorde  à 
l'étranger,  au  détriment  de  la  production  allemande. 

Aussi  suîs-je  convaincu  qu'en  môme  (emps  que  nous  réviserons  les 
droits  de  douane,  nous  devrons  réviser  les  tarifs  de  chemins  de  fer.  On 
ne  saurait  laisser  à  la  longue  aux  adifiinistrations  diverses  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  et  des  chemins  de  fer  particuliers  le  droit  de  faire, 
comme  il  leur  plait,  concurrence  à  la  législation  économique  et  finan* 
cière  de  l'empire,  de  neutraliser,  suivant  les  inspirations  de  leurs 
caprices,  la  politique  commerciale  des  gouvernements  confédérés  et  du 
Reichstag,  et  d'exposer  la  vie  économique  de  la  nation  aux  oscillations 
<iui  résultent  nécessairement  de  l'existence  de  primes  d'importation 
élevées  et  variables  pour  certains  objets. 

Le  retour  au  principe  de  la  taxation  universelle  répond  à  l'état  actuel 
de  notre  politique  commerciale. 

La  tentative  de  s'entendre  avec  T  Au  triche-Hongrie  sur  un  nouveau 
traité  relatif  aux  tarifs,  ou  tout  au  moins  de  proroger  le  traité  actuel- 
lement en  vigueur,  ayant  échoué,  nous  avons  recouvré  notre  droit  de 
fixer  en  pleine  liberté  notre  tarif  de  douane  (abstraction  faite  des  dispo- 
sitions contenues  dans  les  traités  avec  la  Belgique  et  la  Suisse). 

Dans  la  révision  du  tarif  de  douanes  à  laquelle  nous  procéderons, 
nous  ne  consulterons  que  notre  propre  intérêt.  Cet  intérêt  nous  amènera 
peut-être  prochainement  à  entamer  avec  l'étranger  de  nouvelles  négo- 
ciations au  sujet  des  traités  de  tarifs.  Mais  si  nous  voulons  entamer  ces 
négociations  avec  des  chances  de  succès  pour  l'Allemagne,  il  nous  faut 
commencer  par  créer,  de  notre  propre  initiative,  un  système  douanier 
qui  place  notre  production  indigène  tout  entière  dans  la  meilleure 
situation  possible  en  face  de  la  production  étrangère. 

Je  prie  le  Conseil  fédéral  de  vouloir  bien  soumettre  ces  observations 
à  la  commission  qui  sera  instituée  en  vertu  de  la  décision  du  12  de  ce 
mois,  à  l'effet  de  réviser  le  tarif  douanier. 

DE  Bismarck. 
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LA  TAXE  SUR  LA  MOUTURE  ET  LES  FINANCES  ITALIENNES. 
Lettre  de  M.  Pepolt^  sénateur  (1). 

Honorable  ami,  j'ai  lu  avec  un  grand  émoi  et  une  profonde  douleur 
le  brillant  Rapport  que  tu  as  présenté  au  Sénat,  au  nom  de  rOffice  cen- 
tral, relativement  aux  modifications  de  la  loi  sur  la  taxe  de  la  mouture, 
approuvées  par  la  Chambre  des  députés.  Je  parle  d'émoi  et  d'ennui, 
parce  que  cette  mesure  crée  un  nouvel  obstacle  à  l'obtention  d'une  ré- 
forme longuement  et  péniblement  attendue  en  Italie  par  les  classes 
laborieuses.  Je  ne  veux  pas  dire  que  j'approuve  entièrement  tes  cal- 
culs, dont  je  reconnais  toute  l'exactitude  matérielle;  mais,  à  coup  sûr, 
nul  honnête  citoyen  ne  peut  conseiller  l'abolition  immédiate  de  cette 
taxe,  si  funeste  qu'elle  soit,  tant  que  l'honorable  ministère  Doda  n'aura 
pas  éclairci  tous  les  doutes,  écarté  les  équivoques,  et  fait  succéder  à  la 
lueur  indécise  du  crépuscule  la  lumière  éclatante  du  jour. 

Je  ne  prends  pas  l'a  plume  pour  combattre  ou  approuver  les  chiffres 
que  tu  exposes,  mais  pour  répéter  une  simple  prière.  Ton  nom  fait 
autorité  en  tout,  très-grande  autorité  en  matière  de  finances.  Tu  n'ap- 
partiens et  n'as  jamais  appartenu  à  aucun  parti  exagéré.  Les  intérêts  de 
ces  partis,  les  relations  d'amitié,  n'ont  jamais  obscurci  la  clarté  de  ton 
jugement.  Député  du  centre  gauche,  tu  as  combattu  à  visage  ouvert  le8 
erreurs  administratives  de  la  droite;  aujourd'hui,  tu  combats  avec  une 
égale  conviction  Tadministration  de  la  gauche  ejle-môme. 

Aussi,  ta  voix  est  écoutée  respectueusement  par  tous  les  partis,  parce 
tous  savent  qu'elle  est  l'écho  d'une  conscience  droite.  Mais  un  homme 
de  bien,  comme  tû  l'es,  ne  s'arrête  pas  à  mi-chemin  ;  il  ne  laisse  pas  la 
porte  ouverte  aux  équivoques  dangereuses.  Tu  ne  peux  te  rendre  ni 
ciidaire,  ni  complice  des  cris  de  parti  qui  s'élèvent  autour  de  toi;  lu  ne 
peux  ni  ne  dois  étouffer  les  espérances  des  ouvriers.  C'est  en  leur  nom 
que  je  te  demande  de  compléter  ton  œuvre. 

Parlant  de  la  situation  des  communes,  tu  remarques  très-bien  que  : 
«  A  mesure  que,  d'autre  part,  les  finances  de  l'Etat  se  sont  améliorées, 
«  la  vie  de  ces  communes  s'épuise,  et  que  les  écarts  des  bilans  commu- 
€  naux  créent  en  beaucoup  de  cas  un  milieu  malsain  qui  écarte  le 
€  meilleur  des  intérêts  locaux.  Comme  si  l'on  pouvait  jamais  croire 
€  avoir  rempli  un  devoir  si  important,  en  étudiant  et  en  appliquant 

(1)  La  taxe  sur  la  mouture  a  depuis  quelques  années  causé  une  vive  agitation 
en  Italie  et  suscité  maint  embarras  aux  divers  ministères.  Nous  reproduisons 
c^tte  lettre  de  M.  Pepoli  à  M.  Saracco,  sénateur,  en  lui  laissant  soa  caractère  de 
familiarité  ;  elle  renferme,  heureusement  jetées  au  milieu  du  sujet  spécial,  nom- 
l)r6  de  saines  et  piquantes  observations. 
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«  une  forme  de  charges  locales  qui  rendent  plus  dur  le  sort  des  oontri- 
«  buables  et  plus  nécessiteuse  l'existence  des  administrations  commu- 
«  nales.  i» 

Il  te  semble,  ajouterai-je,  que  pour  connattre  entièrement  la  vérité 
de  la  situation,  il  suftise  de  rechercher  les  conditions  du  bilan  de  PEtat 
et  des  communes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  les  conditions 
du  bilan  économique  de  tout  le  pays. 

Peux-tu,  ainsi  que  tes  honorables  collègues,  penser  avoir  satisfait  à  un 
si  haut  devoir,  en  négligeant  de  rechercher  si  la  vie  économique  de 
l'Italie  n'est  pas  paralysée  et  stérilisée  par  l'excès  des  exigences  fiscales? 
Le  problème  est  complexe.  L'erreur  des  hommes  de  la  droite  a  été  de 
disjoindre  les  deux  questions  et  de  ne  s'occuper  que  de  la  question  fis- 
cale. Us  ont  fermé  les  yeux  sur  k  question  économique.  J'ai  étudié 
cette  grave  question.  Si  j'élève  ma  faible  voix  pour  réclamer  un  chan- 
gement radical  de  notre  système  d'impôts,  c'est  que  mes  études  m'ont 
conduit  à  des  conclusions  douloureuses,  que  j'ose  dire  aussi  exactes  que 
tes  calculs  financiers.  En  comparant  les  symptômes  de  la  vie  de  la 
nation  italienne  avec  ceux  des  autres  pays,  tout  homme  honnête  et  de 
bonne  foi  doit  se  convaincre  que  l'Italie  se  trouve  dans  des  conditions 
économiques  exceptionnellement  difficiles.  J'ai  signalé  quelques-uns  de 
ces  points  dans  mon  discours  sur  le  traité  de  commerce  avec  la  France. 
J'en  ai  recueilli  infinité  d'autres  que  j'exposerai  en  leur  temps  ;  ce 
temps  viendra  avec  la  discussion  de  la  loi  dont  je  suis  rapporteur. 
L'Italie  comprend  et  produit  moins  qu'aucun  autre  pays,  si  l'on  excepte, 
en  Europe,  quelques  contrées  barbares  et  sauvages.  En  Italie,  on  voyage 
moins,  on  transporte  moins,  on  télégraphie  moins,  on  écrit  moins. 
Les  crimes  sont  plus  grands,  l'instruction  moindre.  L'argent  est  plus 
rare,  l'usure  plus  facile  ;  le  salaire  plus  bas,  l'épargne  plus  difficile  ; 
la  mortalité  plus  grande,  la  longévité  plus  rare  ;  la  misère  plus  affreuse 
et  plus  remuante. 

Je  suis  en  mesure  ae  prouver  ces  aits  avec  toute  la  rigueur  inexo- 
rable des  statistiques  spéciales.  Attends,  avant  de  crier  à  l'exagération, 
que  tu  aies  touché  du  doigt  la  réalité  indiscutable  ;  ne  brise  pas  le 
miroir  avant  d'y  fixer  ton  regard.  Dans  ton  Rapport  lui-môme  se  trouve 
un  autre  symptôme  de  misère  croissante  :  la  diminution  des  impôts 
indirects,  et  surtout  de  celui  du  sel.  Ne  me  dis  pas  que  cela  provient 
de  la  crise  commerciale  qui  agite  l'Europe,  car  en  France,  laissant  de 
côté  l'augmentation  spéciale  due  à  l'Exposition  universelle,  les  impôts 
indirects  se  sont  accrus,  dans  les  dix  premiers  mois  de  l'année  courante, 
de  6î* millions  700,000  francs.  Voilà,  sommairement  exposés,  des  effets 
économiques.  Quelles  sont  les  causes?  Nos  hommes  d'Etat  ne  s'en 
rendent  suffisamment  pas  compte.  J'ai  invoqué,  dans  plusieurs  de  mes 
écrits,  quelques  données  pour  prouver  l'exagération  de  certains  impôts. 
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Personne  n'a  contesté  la  justesse  de  mes  appréciations.  Je  te  répète 
aujourd'hui  ma  question  :  Est-il,  ou  n*est-il  pas  vrai  que,  tandis  que 
dans  tout  le  monde  civilisé,  les  blés,  la  viande,  le  sel,  ne  sont  pas  grevés 
ou  le  sont  insensiblement,  ils  supportent  en  Italie  une  charge  de  près 
de  200  millions?  En  Angleterre,  il  n'existe  aucun  droit  sur  les  denrées 
alimentaires.  En  France,  Touvrier  ne  paye  que  0,90  cent,  pour  le  sel. 
En  Italie,  tout  habitant  des  villes  paye  plus  de  7  livres  d'octroi  sur  le 
sel,  le  pain  et  la  viande.  Je  m'associe  de  grand  cœur  à  ceux  qui  de- 
mandent que  Ton  mette  un  frein  aux  agitations  internationales;  mais 
en  môme  temps  et  avec  la  môme  conviction  je  demande  des  lois  T[ui 
interdisent  au  fisc  de  dépouiller  le  travail  et  de  tuer  l'épargne.  Et  je 
n'abandonnerai  pas  mon  projet  tant  que  j'entendrai  à  mon  oreille  la 
voix  de  la  science  qui  crie  :  «  Dans  aucune  province  d'Italie,  on  ne 
c  meurt  de  faim  violente,  mais  de  faim  chronique  ».  Je  sais  bien  que 
beaucoup  répondront  à  la  science  :  qu'elle  a  la  berlue,  qu'elle  radote  ; 
mais,  en  attendant,  la  marée  monte  et  la  danger  de  la  situation  s'ag- 
grave. Ne  me  dis  pas  que  sont  les  tribuns  du  peuple  qui  élèvent  la 
voix  et  qui  agitent  la  robe  sanglante  de  César  pour  remuer  la  foule. 
Est-ce,  par  hasard,  un  tribun,  ce  célèbre  professeur  Villari,  qui  a  sou- 
levé un  coin  du  voile  qui  couvre  les  misères  du  peuple  italien  et  qui  a 
prouvé  que  beaucoup  moindres  sont  celles  qui  accablent  les  citoyens 
de  Londres?  Est>ce,  par  hasard,  un  tribun  turbulent,  ce  Cesare  Lom- 
broso,  qui  montre  son  épouvante  devant  la  croissante  invasion  de  celle 
èpre  qui  compte  déjà  400,000  victimes?  Fut-ce,  par  hasard,  un  faux 
prophète  que  Camille  Cavour,  qui  prédisait  les  jours  douloureux  où 
nous  sommes  arrivés  et  qui  en  indiquait  loyalement  les  tristes  néces- 
sités? La  mouture,  disent  quelques-uns,  est  entrée  dans  les  habitudes 
de  l'Italie  ;  elle  ne  grève  les  prolétaires  que  de  quelques  centimes  par 
jour  ;  ceux-ci,  dans  leur  égoîsme,  montrent  qu'à  force  de  centimes  on 
enlève  un  total  de  80  millions  au  travail  ou,  par  suite,  à  l'épargne.  Beau- 
coup, ignorants  des  phénomènes  économiques,  croient  qu'il  suffit  de 
procurer  du  travail  aux  ouvriers  et  en  concluent  qu'en  provoquant  un 
travail  artificiel  on  modifie  la  situation. 

De  même  que  la  vapeur  meut  la  locomotive,  l'épargne  meut  le  travail. 
Là  où  les  taxes  tuent  l'épargne,  jamais  ne  s'accumuleront  les  capitaux 
nécessaires  à  la  production.  En  Angleterre,  c'est  l'épargne  qui  concourt 
à  augmenter  d'une  façon  prodigieuse  la  richesse  publique.  Rappelle-toi 
ce  que  dit  GifTen  dans  son  dernier  écrit  :  «  Une  partie  de  la  population 
c  anglaise  vit  de  l'emploi  de  ses  épargnes  ;  qu'elles  disparaissent,  le 
c  paupérisme  prendra  des  proportions  effroyables  >.  La  Prusse  recueille 
aujourd'hui  les  fruits  de  la  mesure  par  laquelle  elle  a  aboli  la  mouture 
il  y  a  deux  ans;  l'Italie  commence  à  les  recueiller.  V Internationale  est 
la  fille  atnée  de  la  mouture,  ou,  pour  parler  plus  correctement,  de  ce 
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système  financier  qu!,  par  l'excès  des  impôts  indirects  ou  par  Timpôt 
dn  sang,  frappe  l'épargne  sans  pitié  ni  trêve.  Quand,  voici  peu  d'années, 
je  disais  qne  de  cette  façon  nous  conspirions  avec  l'orage,  mes  amis  me 
traitaient  de  poète.  L'orage  est  venu,  et  ils  m'appellent  tribun.  Nous 
avons  détruit  la  foi  séculaire  du  peuple  ainsi  que  la  science  qui  écrase 
le  matérialisme,  et  nous  nous  étonnons  de  la  perversion  des  idées,  des 
insurrections  de  la  foule  !  La  religion  était  le  patrimoine  de  ceux  qui  ne 
possédaient  rien  :  patrimoine  de  foi,  d'espérance  et  de  résignation.  Quoi 
d'étonnant  à  ce  que  l'instruction,  séparée  de  l'éducation,  ait  détruit 
toute  discipline  honnête  au  cœur  des  ouvriers?  Utopistes,  ceux  qui 
penseraient  que  dans  les  conditions  actuelles  on  peut  impunément 
enlever  au  peuple  qui  travaille  l'obole  de  l'épargne,  et  en  môme  temps 
laisser  de  faux  apôtres  chuchoter  à  ses  oreilles  :  N'espère  pas  améliorer 
ton  sort  dans  une  vie  meilleure!  Et  dès  lors,  que  reste- t-il  comme  frein 
au  mal,  comme  stimulant  au  bien  ? 

L*épargne  n'est-elle  donc  pas  le  se\il  pont  peut-être  sur  lequel  l'ou- 
vrier puisse  franchir  l'abtme  qui  sépare  le  capital  du  travail  ? 

Ils  sont  passés,  ami,  ces  temps  héroïques  où  le  peuple  ramassait  res- 
pectueusement les  bribes  qui  tombaient  de  la  table  des  riches.  Une 
fausse  civilisation,  une  éducation  athée,  en  supprimant  l'espoir  de 
l'égalité  dans  une  vie  meilleure,  ont  rendu  plus  que  jamais  nécessaire 
et  urgent  que  l'égalité  devint  une  réalité  dans  la  vie  présente. 

Si  dans  ce  que  je  viens  d'exposer  tu  trouves,  comme  je  l'espère,  un 
fondement  de  vérité,  je  te  demande  de  fouiller,  avec  l'admirable  scalpel 
qui  t'a  servi  à  disséquer  le  budget  du  ministre  Doda,  la  vraie  et  réelle 
situation  économique  du  pays.  Avant  d'avoir  fait  consciencieusement 
cet  examen,  nous  ne  pouvons  honnêtement  nous  prononcer. 

Beaucoup  pourront  objecter  que  quand  même  les  craintes  que  je 
signale  seraient  fondées,  elles  n'infirmeraient  en  rien  la  vérité  des 
chiffres  mis  au  jour  dans  ton  Rapport.  Et  alors  à  quel  parti  recourir  pour 
sortir  du  labyrinthe  ?  Où  trouver  le  fil  d'Ariane  ? 

U  y  a  dans  ton  Rapport  un  passage  que  je  voudrais  effacer,  parce 
qu'il  est  la  justification  indirecte  des  erreurs  qui  ont  poussé  l'Italie  sur 
le  bord  du  précipice,  et  un  encouragement  tacite  à  suivre  la  môme  voie. 

Tu  affirmes  que  le  Sénat  du  royaume  pense  avec  orgueil  qu'il  a  mis 
la  main  à  la  grande  œuvre  entreprise  pour  restaurer  l'édifice  financier 
de  la  patrie,  en  assumant  la  tâche  ennuyeuse  de  frapper  les  substances 
des  habitants  des  villes  «  pour  sauver  l'honneur  et  la  fortune  du  pays.  » 

Or,  je  nie  formellement  que  les  sacrifices  imposés  aux  contribuables 
aient  exclusivement  servi  à  sauver  l'honneur  et  la  fortune  du  pays.  Ils 
ont  servi,  non  pour  une  légère  part,  à  solder  les  prodigalités  des  diverses 
administrations  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir.  Aujourd'hui  même,  la 
nécessité  de  frapper  le  pain  disparaîtrait,  si  l'ordre  et  l'économie  ren- 
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trait  dans  notre  budget  ;  si  le  pays  imposait  silence  aux  exigences 
régionales,  aux  préjugés  de  parti,  aux  manifestations  d'un  faux  honneur. 
J'ai  à  cœur  d'appeler  ton  attention  sur  cet  ordre  d'idées,  en  songeant 
que  tu  es  du  petit  nombre  des  hommes  d'Etat  qui  ont  toujours  com- 
battu les  dépenses  nouvelles.  Quel  est  le  secret  de  la  situation?  Quel  est 
le  Ministre  qui  saura  le  mieux  répondre  aux  besoins  du  Trésor?  Celui 
qui  distinguera  les  fausses  nécessités  des  nécessités  inévitables  ;  qui  ne 
confondra  pas  les  intérêts  de  parti  avec  les  intérêts  du  pays  ;  qui  sur- 
tout ne  confondra  pas  les  besoins  impérieux  delà  défense  avec  les 
coupables  fantasmagories  du  militarisme;  qui  comprendra  que  c'est 
mal  fortifier  un  pays  que  d'y  provoquer  la  misère  qui  entraîne  à  la 
guerre  civile. 

Ton  Rapport  môme  me  fournit  d'excellents  arguments  pour  soutenir 
ma  thèse.  Tous  les  crédits  illusoires  qui,  dis-tu,  entravent  artificielle- 
ment le  budget,  d'où  proviennent-ils,  sinon  de  la  mauvaise  administra- 
tion du  passé  ?  Le  désordre  des  chemins  de  fer  romains,  les  erreurs  de 
comptabilité  des  lignes  de  la  Haute-Italie,  étalent-ils  par  hasard  réelle- 
ment nécessaires?  Les  indemnités  accordées  aux  Galabres-Siciliena  n'ont- 
elles  pas  pour  cause  également  une  erreur  administrative  ?  En  acqué- 
rant le  matériel  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie,  ne  savions-nous 
pas  aussi  acquérir  sûrement  «  un  sac  d'os  »  ? 

J'entends  encore  à  mon  oreille  la  voix  autorisée  du  général  Liamor- 
mora,  qui  un  jour  se  désolait  que  nous  eussions  jeté  dans  l'organisation 
de  l'armée  plusieurs  centaines  de  millions.  J'entends  la  voix  émue  du 
ministre  Saint-Bon,  demandant  que  la  flotte  de  l'État  soit  construite 
par  très-petites  sommes.  J'entends,  enfin,  l'illustre  Minghetti  déclarer 
que  la  bureaucratie  ronge  le  budget  de  l'État,  et  la  définir  une  forme 
officielle  du  socialisme 

Où  sont  maintenant  les  lentilles  de  l'avare  de  Lanza,  les  économies 
d'os  de  Sella  ? 

J'admets  et  j'approuve  que  temporairement  on  impose  jusqu'au  pain 
pour  sauver  l'honneur  et  Tindépendance  de  la  patrie;  je  mMnsurge  de 
toutes  les  forces  de  mon  ftme  contre  ceux  qui  tourmentent  et  dépouillent 
l'ouvrier  pour  édifier  de  nouveaux  palais,  pour  creusQr  des  ports  où 
n'arrive  pas  l'Océan,  pour  construire  des  quais  où  n'aborde  aucun  na- 
vire, pour  ouvrir  des  chemins  de  fer  qui  traversent  des  landes  désertes 
ou  des  sables  arides  ;  pour  entourer  Rome  de  fortifications  que  con- 
damnent le  sentiment  du  pays  et  Texpérience  de  la  science,  pour  armer 
des  cuirassés  dont  l'opinion  publique  conteste  l'utilité  pratique,  pour 
augmenter  les  armements,  comme  si  l'ennemi  menaçait  nos  frontières, 
et  pour  solder  les  folles  dilapidations  de  quelques  grosses  munioi- 
palités. 

Arrose  la  terre  de  tes  sueurs,  pauvre  prolétaire  !  Mesure  d'une  main 
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avare  la  c  polenta  (l)»  à  tes  enfants,  désaltère-toi  dans  l'eau  croupissante 
de  tes  marais,  pose  ta  tête  misérable  sur  l'oreiller  d'une  pierre  nue, pour 
que  ritalie  paye  des  jardins  publics,  des  routes  de  collines,  les  théâtres, 
la  vanité  de  congrès  bruyants,  la  prodigalité  de  banquets  politiques, 
les  illuminations  insensées  et  les  statues  de  marbre,  œuvres  de  riches 
médiocrités. 

Non  ;  l'ouvrier  qui  se  résignait  noblement  quand  la  patrie  était  en 
danger  et  Tunité  non  accomplie,  a  le  droit  aujourd'hui  de  lever  la  tôte 
et  de  dire  à  ses  représentants  :  Trêve  à  ces  nécessités  fictives  qui  m'é- 
crasent, et  en  me  dépouillant  de  mon  épargne  me  rivent  pour  toujours 
à  la  glèbe.  Lassez-moi  le  fruit  de  mon  travail,  pour  que  je  puisse 
pourvoir  à  l'éducation  de  mes  enfants  et  à  l'impuissance  de  ma  vieil- 
lesse. 

Ne  te  semble-t-il  pas,  ami,  que  les  hommes  de  cœur  ne  peuvent 
rester  insensibles  à  ces  amers  reproches  ?  Ne  te  semble-t-il  pas  que 
nous  devons  tendre  la  main  au  travail  qui  ennoblit,  tranforme  l'huma- 
nitë  ?  Ne  te  semble-t-il  pas  qu'il  soit  temps  de  rappeler  les  paroles  de 
Camille  Cavour  : 

«  Ou  les  hautes  classes  s'occuperont  des  classes  déshéritées,  ou  la 
guerre  civile  sera  inévitable  ».  N'oublions  pas  surtout  que  tous  les 
représentants  légaux  de  l'Italie  ont  aujourd'hui  une  double  obligation  de 
pourvoir  aux  besoins  du  travail,  puisque  le  privilège  électoral  condamne 
au  silence  ses  vrais  représentants. 

Je  ne  te  cache  pas  la  vérité  ;  ton  Rapport  a  Sonné  le  cri  d'alarme  au 
cœur  des  ouvriers  qui  ont  tant  acclamé  le  nouveau  roi,  lequel  a  demandé 
au  Parlement  un  allégement  des  impôts  qui  l'accablent.  Dans  la  nuit  de 
leur  existence  s'est  glissé  un  rayon  qui  annonçait  l'aurore. 

J'accepte  cdmme  de  bon  augure  la  suspension  proposée  par  toi  au 
nom  de  l'Office  central  jusqu'à  ce  que  soit  discuté  le  budget  définitif  des 
recettes  et  des  dépenses  prévues  pour  l'année  4879,  mais  à  cette  condi- 
tion que  soient  suspendues  toutes  les  nouvelles  dépenses  qui  créeraient 
de  nouveaux  obstacles  et  que  l'on  organise  une  enquête  consciencieuse 
sur  les  conditions  économiques  du  pays,  et  avant  tout  de  ses  ouvriers. 
Autrement,  il  est  facile  de  prévoir,  en  consultant  le  passé,  ce  qui  nous 
attend  dans  l'avenir. 

En  maintenant  la  mouture,  toutes  les  dépenses  inutiles  et  irréfléchies 
8** introduiront  dans  le  budget  sous  la  bannière  ordinaire  de  la  nécessité, 
et  donnant  la  main  à  la  coalition  des  intérêts  régionaux. 

Nous  n'avons  pas  vu  le  télescope  de  Brera  figurer  avec  le  jardin  bota- 
nique de  Rome  ;  la  douane  de  Milan  avec  le  port  de  Naples;  les  travaux 


(1)  Sonpe  de  maïs^  mets  populaire  daus  toute  TKalie. 
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du  Tibre  avec  le  port  de  Gênes.  Nous  verrons,  dans  la  question  des 
chemins  de  fer,  se  renouveler  ces  tristes  conditions  d'intérêts  régionaux 
qui  ont  entj^tné,  au  dire  d*Adolphe  Thiers,  la  monarchie  de  Juillet  dans 
rabtme  de  la  révolution. 

Quand  un  abus,  quand  une  dépense  inutile  a  fait  son  trou  dans  un 
budget,  il  n'est  pas  de  force  humaine  qui  puisse  Ten  extirper.  C'est  ici 
le  cas  de  prévoir,  si  Ton  ne  veut  pas  que  Tincendie  dévore  la  maison. 

Crois-tu  que  si  la  mouture  n'eût  pas  été  maintenue  pendant  tant 
d'années,  Tesprit  d'une  sage  économie  n'eût  pas  prévalu  ? 

Maintenant,  on  ne  pourra  brider  efficacement  cet  appétit  de  dépenses 
nouvelles,  tant  que  nous  laisserons  subsister  le  produit  de  ce  subside 
inique.  $  ^ 

Ne  te  froisse  pas  si  je  lui  donne  ce  nom.  Trouve-moi  un  pays  qui  Tait 
maintenu,  ou  rétabli  plus  lourd  hors  de  Fltalie.  En  face  de  700  millions 
de  déûcit,  le  Parlement  français  Ta  hautement  repoussé.  La  guerre  de 
sécessibn  n'a  pu  l'importer  en  Amérique.  Nous  avons  créé  la  disette 
permanente  en  Italie.  Qu'ils  viennent  nier,  s'ils  l'osent,  les  défenseurs  de 
la  mouture,  que  gr&ce  à  eux  le  pain  est  plus  cher  en  Italie  que  dans 
tous  les  autres  pays  civilisés  de  l'Europe  ! 

Un  calme  obtenu  sous  ce  régime  est  un  calme  qui  ressemble  à  Tordre 
qui  régnait  à  Varsovie  le  lendemain  de  l'entrée  des  Cosaques. 

Arborons  résolument  le  drapeau  de  l'économie,  campons-nous  réso- 
lument sur  ce  terrain,  si  nous  voulons  rétablir  l'harmonie  du  bilan 
économique  du  pays. 

Les  hommes  d*Etat  d'Europe  cherchent  une  loi  qui  réprime,  punisse, 
extirpe  même  le  socialisme.  Ils  se  donnent  une  peine  inutile.  Ils  ne 
voient  pas  qu'il  n'y  en  a  qu'une  d'efficace  :  le  désarmement.  Tant  que  les 
armées  permanentes  absorberont  les  économies  du  pays,  tant  que 
rhonneur  servira  de  masque  &  l'ambition,  on  ne  pourra  rétabliren  Italie 
la  justice  distributive  des  impôts,  sans  laquelle  les  classes  et  les  privi- 
lèges, abolis^dans  les  statuts  et  les  Godes,  réapparaîtront  plus  ftpres  et 
plus  vivaces.  N'oublions  pas  que  le  militarisme  est  à  l'armée  ce  que  le 
cléricalisme  est  à  l'église  :  Tun  et  l'autre  sont  la  fausse  monnaie  de  la 
vérité  et  de  la  justice. 

Je  me  résume  :  pas  de  mouture  !  pas  de  banqueroute  !  ou  des  agita- 
tions continuelles,  ou  des  économies  !  L'Italie  se  trouve  au  bord  de  deux 
chemins  ;  un  passé  plein  d'erreurs  peut  la  précipiter  dans  l'abîme. 
Que  nos  hommes  d'État  y  pensent  sérieusement  ! 
Crois  à  ma  vieille  amitié. 

Ton  affectionné 

GlOAGCHINO  PbPOLT. 

Bologne,  7  décembre  1878. 

(Traduit  de  VitaHeny  par  Edm.  R.) 
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L'AGRICULTURE  ET  L'INTÉRËT  GÉNÉRAL  DANS  LA  QUESTION  DES  TARIFS 

DOUANIERS 

Dépositions  de  MM.  A.  d'Eichthalet  H.  Fould  dans  F  enquête 
de  la  Chambre  des  députés. 


SoMBtAiRB  :  La  réforme  des  tarifs.  —  Les  produits  agricoles  en  1860.  —  Résul- 
tats du  régime  libre  sur  le  développement  de  cette  industrie.  —  L^agriculture 
a  ses  revers  comme  les  autres  industries  qui  n*ont  pas  plus  qu^elle  droit  A  être 
indemnisées.  —  Un  souvenir  de  M.  Mimerel.  •»  Accroissement  de  la  preduc- 
tion  et  des  exportations  malgré  les  obstacles  survenus.  —  La  crise  en  divers 
pays,  ^  Arguments  tirés  du  mouvement  des  métaux  précieux,  des  caisses 
d'épargne,  des  successions  contestées.  —  Le  tarif  présenté  aux  Chambres.  — 
La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  —  La  subvention  préférable  A  la  pro- 
tection et  A  la  compensation.  —  L*invasion  des  filés  de  coton  américains, 

(Dans  la  séance  du  6  novembre,  M.  A.  d'Eichthal,  président  de  TAsso- 
ciation  pour  la  réforme  de  la  liberté  commerciale,  et  M.  Henry  Fould,  le 
vice-président  de  cette  Association,  ont  été  entendus  par  la  Cîommission 
du  tarif  général  des  douanes  instituée  par  la  Cbambre  des  député.  Nous 
la  reproduisons  parce  qu'elles  contiennent  Tune  et  Tautre  des  faits  impor- 
tants et  concluants.  M.  d'Eichthal  s'est  attaché  à  caractériser  l'influence 
des  réformes  de  1860  sur  l'industrie  agricole  ;  M.  H.  Fould  a  traité  divers 
aspects  de  la  question  générale  au  point  de  vue  de  la  production  et  du 
commerce  extérieur.) 

Déposition  de  M.  d'Eighthal. 

La  plus  grande  de  nos  industries  est  incontestablement  Tagrioulture, 
que  nous  pouvons  encore,  comme  Sully,  appeler  l'une  des  mamelles  de  la 
France.  Elle  dépasse  en  importance  toutes  nos  autres  industries.  La 
récolte  des  céréales  seule  est  évaluée  à  quatre  milliards  de  francs;  celle 
des  pommes  de  terre  à  six  cents  millions.  A  quel  chiffre  énorme  n'arrive- 
i-on  pas  si  l'on  ajoute  la  valeur  des  betteraves  sucriéres,  du  vin,  de 
Teau-de-vie,  des  fruits,  des  graines  oléagineuses,  des  fourrages,  du 
beurre,  des  chevaux,  des  bestiaux  ! 

Sous  l'influence  de  la  préoccupation  de  la  vie  à  bon  marché,  et  oubliant 
un  peu  que  si  nous  avons  avant  tout  besoin,  pour  vivre,  de  nous  nourrir, 
il  nous  faut  aussi  bon  vêtement  et  bon  gtte,  et  que,  pour  travailler 
utilement,  de  bons  outils  à  bon  marché  nous  sont  nécessaires,  on  a 
successivement  supprimé  tous  les  droits  sur  les  produits  de  l'agricul- 
ture, ou  on  n'en  a  laissé  que  de  tout  à  fait  nominaux,  sans  lui  assurer 
par  réciprocité  les  mêmes  avantages. 
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La  suppression  de  Téchelle  mobile  a  été  le  complément  des  rédac- 
tions antérieures  de  droits  de  douane.  Nous  mettons  ici  sous  vos  yeux 
la  partie  des  tarifs  de  douane  qui  a  rapport  à  l'agriculture.  Nous  y 
trouverons  matière  à  quelques  observations  : 

Froment,  épautre,  méteil  en  grains,  par  100  kîlog..  •  »  60 

Froment,  épautre,  méteil  en  farine,  par  100  kilog...  1  20 

Seigle,  maïSy  orge,  avoine • . .  Exempt. 

Pain  et  biscuit  de  mer 1  20 

Pommes  de  terre Exempt. 

Légumes  secset  leurs  Dsirines — 

Orange,  citron,  TC 2    » 

Graines  oléagineuses Exempt. 

Résines,  TC — 

Bois  a  brûler  et  &  construire. — 

Charbon  de  bois... ,. — 

Lin  et  chanvre,  brut,  teille,  peigné • — 

Garance — 

Merrain....  •..••.. ••••....  — 

Betteraves. ....••.. •.••...••  — 

Mottes  à  brûler,  tourbe  crue  ou  carbonisée — 

Chevaux ptrtôteSOfr.  et  40/0 

Poulains,  mules  et  mulets 18  ir.  et  40/0 

Anes  et  ânesses Exempt. 

Bœufs  et  taureaux 3  60 

Vaches : 1  20 

Veaux,  béliers,  brebis,  moutons • »30 

Agneaux »  12             ' 

Boucs,  chèvres,  chevreaux Exempt. 

Porcs .^  »  30 

Viande  fraîche  de  boucherie,  par  100  kilog »  60 

Peaux  brutes  fraîches  ou  sèches  TC Exempt. 

Laines  du  pays  d'importation ^ 

Soie — 

Fromage 3    » 

Remarquons  d'abord  que,  tandis  que  tous  les  combustibles,  autres 
que  la  houille,  entrent  en  France  en  franchise,  la  houille  étrangère  paye 
un  droit  de  1  fr.  70  par  tonne,  c'est-à-dire  plus  de  10  p.  iOO  du  prix 
actuel,  et  le  besoin  de  la  consommation  est  tel  que  la  valeur  moyenne 
de  la  bouille  importée  de  1867  à  1876  est  de  144  millions,  malgré  ce 
droit  élevé. 

Point  de  droit  sur  les  graines  oléagineuses,  et  les  huiles  de  colza 
doivent  payer  à  l'entrée  6  fr.  par  100  kilog.  Ainsi  l'agriculture,  au 
grand  bénéfice  de  la  communauté  et,  nous  le  verrons,  à  son  propre 
avantage,  doit  désormais  livrer  tous  ses  produits  aux  prix  que  limite  la 
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concurrence  de  tons  les  pays  étrangers,  et  en  même  temps,  par  une 
singulière  violation  de  ce  principe  d'égalité  si  cher  à  notre  pays,  elle 
est  tenue  de  payer  aux  autres  industries  nationales  de  véritables  impôts, 
souvent  très-lourds,  pour  tout  ce  qu'elle  emploie  pour  ses  travaux,  et 
pour  la  satisfaction  des  besoins  de  la  population  qui  vit  de  ce  travail, 
et  qui  forme  probablement  plus  des  3/4  de  la  population  de  la  France. 

Â  quel  titre  la  loi  fait-elle  payer  à  Pagriculteur  ses  machines,  certains 
engrais,  son  vêtement,  sa  chaussure,  son  habitation,  à  un  prix  augmenté 
d'une  prime  en  faveur  de  tiers  ? 

N'est-il  pas  évident,  d'ailleurs,  que  la  conséquence  certaine  de  ce 
régime  est  l'élévation  des  prix  de  revient  de  tous  les  produits  agricoles, 
et  qu'ainsi  on  atténue  le  bon  effet  de  la  suppression  des  drofts  réalisés 
en  vue  de  la  vie  à  bon  marché  ? 

Examinons  maintenant  ce  qui  est  advenu  de  l'agriculture  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté. 

Commençons  par  reconnaître  que  l'excellente  loi  de  1836  sur  les 
chemins  vicinaux  et  la  création  du  réseau  des  chemins  de  fer  ont  eu 
une  large  part  dabs  le  développement  de  toutes  les  cultures,  en  favori- 
sant les  échanges  que  les  droits  prétendus  protecteurs  du  travail  ont 
pour  but  et  pour  effet  de  restreindre,  au  grand  détriment  de  la  commu- 
nauté. 

Cette  influence  admise,  il  faut  bien  dire  qu'elle  ne  suffit  pas  seule 
pour  expliquer  les  résultats  que  nous  allons  vous  indiquer. 

De  1836   à  1855,  la  moyenne  des  hectares  ensemencés 
est  de 5,800,000 

De  1856  à  1876,  cette  moyenne  s'élève  à 6,800,000 

Dans  la  première  période,  le  rendement  en  froment  par  hectare  est 
de  13  hectol.  30. 

Dans  la  seconde,  il  est  de  14  hectol.  58. 

La  capital  nécessaire  pour  la  culture  perfectionnée  a,  de  nécessité, 
beaucoup  augmenté.  Pour  lutter  avantageusement,  il  a  fallu  renouveler, 
créer  même  son  outillage.  Les  agriculteurs  ont  su  le  faire  et  recueillent 
le  fruit  de  leurs  sacrifices  et  de  leurs  efforts;  là  petite  culture  elle- 
môme,  convaincue  par  la  vue  des  résultats  obtenus  par  les  grands 
propriétaires,  achète  machines  à  battre,  semoirs,  faucheuses,  moisson- 
neuses. En  vertu  de  quel  principe  le  législateur  vient-il  aggraver  la 
situation  de  ces  millions  de  Français,  en  élevant  les  prix  de  l'outillage 
au  profit  d'un  petit  nombre  d'industriels  ? 
Continuons  à  citer  les  faits. 

La  production  moyenne  du  froment  a  été  de  1836  à  1855  de  77  millions  d'heotol. 

L'importation  étant  de 41  millions  d*hectol . 

L^ezportation  .d© ••••     ^  "^ 
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Dt  1856  1 1876,  la  production  moyenne  s^élève  &  97  millions  d'hectoL 

L'importation  atteint 118  millions  d'hectol. 

L*exportation 59  — 

Dans  cet  intervalle,  si  la  France  a  acquis  Nice  et  la  Savoie,  qui  pro- 
duisent peu  de  froment;  elle  a  perdu  TÂlsace  et  la  Lorraine  qui  en 
produisent  beaucoup. 

Que  conclure  de  ces  faits? 

La  liberté  des  échanges  a-t-elle  tué  Ti^riculture  ?  Nos  fermiers  sont- 
ils  ruinés  ?  Les  petits  propriétaires  de  la  terre  qu'ils  cultivent  sont-ils 
à  l'état  de  souffrance?  Leur  nombre  dîminue-t-il  ?  Ont-ils  cessé  d'épar- 
gner? Qu^  oserait  répondre  affirmativement? 

Voyez  l'avantage  de  cette  liberté  des  transactions  :  le  Midi  ne  produit 
pas,  en  moyenne,  assez  de  blé  pour  sa  consommation  ;  il  reçoit  le  blé 
étranger,  non  grevé  de  droit,  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  qu'il  devrait 
payer  pour  le  produit  français,  pendant  que  l'Ouest  exporte  l'excédant 
de  sa  production  à  son  grand  avantage. 

Même  résultat  pour  le  bétail,  pour  les  chevaux  importés  d'un  côté 
e  xportés  de  l'autre,  et  pour  bien  d'autres  produits. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  les  faits  relatifs  à  l'exportation. 
La  valeur  moyenne,  de  1867  à  1876,  en  a  été  de  3,306,000,000  fr.  Pour 
Tobjet  que  nous  avons  en  vue,  il  faut  en  déduire  d'après  des  évalua- 
tions que  nous  croyons  assez  exactes,  pour  la  valeur  des  matières 
exotiques  employées  dans  des  produits  manufacturés  : 

Coton  brut •  250  millions  de  fir. 

Soie 260  — 

Sucre  brat 40  — 

Peaux  ouvrées 35  — 

Peaux  tannées 25  — 

Laines 74  — 

Lin  et  chanvre 18  — 

Peaux  brutee  et  pelleteries 33  — 

Peaux  brutes  et  cuirs  dont  la  valeur  fait  partie 

des  ouvrages  en  peau  et  en  cuir. 71  •« 

Ensemble ••.•.••    806  millions  defr. 

ce  qui  réduit  le  chiffre  total  de  nos  exportations  à  2  milliards  500  mil- 
lions de  francs. 

La  part  des  produits  agricoles  dans  ce  chiffre  a  été  comme  le  montre 
le  tableau  ci-dessous  de  877  millions  de  francs,  c'est-à-dire  de  près  de 
35  p.  100  de  la  valeur  totale  de  nos  exportations.  Il  faudrait  en  réalité 
y  egouter  tous  les  produits  agricoles  employés  par  d'autres  industries 
et  compris  dans  la  valeur  de  leur  exportation.  La  moyenne  de  l'ex- 
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porialion  des  produits  agricoles  de  1847  à  1856  n'a  été  que  de  ^6  mil- 
lions de  francs. 

Ainsi,  sous  le  régime  nouveau,  l'agriculture  a  non-seulement  pris  un 
développement  considérable,  mais  elle  a  réussi  à  presque  quadrupler 
la  valeur  de  ses  exportations.  v 

En  même  temps  qu'elle  exportait  une  valeur  de  877  millions  de  francs, 
l'importation  des  produits  similaires  s'élevait  à  une  somme  moyenne 
de  1  milliard  273  millions  de  francs  ;  elle  n'était  de  1847  à  1856  que 
de  396  millions  de  francs. 


Laines 

Lin 

Chanvre. 

Peaux  brutes 

Pelleteries  brutes • . . . 

Sucre  brut 

Sucres  bruts  étrangers,  1847-1^6  :  16  0  (a). 
Sacres  bruts  étrangers,  1867-1876  :  56  5  (a). 
Sucres  bruts  coloniaux,  1847-1856  :  48  0  (a). 
Sucres  bruts  coloniaux,  1867-1876  :  53  5  (a). 

Fruits  oléagineux 

Graines  à  ensemencer 

Bœufs,  vaches,  veaux,  mules,  mulets 

Béliers,  brebis,  moutons,  agneaux. 

Pommes  de  terre,  légiunes  secs 

Bois  commun 

Vin 

*  Eaux-de-vie. 

Céréales 

Œufs 

Fruits  de  table 

Fromages  et  beurre 


(a)  Importation  compensée  par  une  exportation  de  raffiné  de  103. 

Quelle  éclatante  démonstration  de  l'avantage  de  la  liberlô  des 
échanges  :  l'exportation  quadruplée,  l'importation  triplée  I 

Nous  trouvons  encore  dans  la  statistique  agricole  un  fait  qu'il  importe 
de  signaler.  Dès  qu'une  des  autres  grandes  industries  soulîre,  elle  de- 
mande avec  plus  ou  moins  de  vivacité  que  le  public  l'indemnise.  Et 
cependant,  en  général,  le  prix  de  la  matière  première  baisse  avant  celui 
du  produit  fabriqué,  avantage  que  n'a  pas  l'agriculture,  productrice  de 
matières  premières. 

Une  seule  année  de  prix  bas,  et  nous  ne  disons  pas  de  perte,  su i lit 

4*  SÉRIE,  T.  v.  —  15 /aniner  1879,  10 
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pour  amener  les  plaintes  les  plus  bruyantes  ;  mais  on  ne  parle  jamais 
des  années  de  brillants  bénéfices. 

Y  Briril  une  industrie,  un  commerce  qui  n*ait  des  alternatives  de 
bonne  et  de  mau¥aise  fortune?  L'agriculture  est-elle  à  Tabri  de  ces 
oscillations  ?  Loin  delà.  En  voici  la  preuve. 

Nous  trouvons  les  prix  niaxima  et  niinima  suivants  du  froment  : 

1815-1835  1836-1855  1S56-1876 
36.15              29.01  30.75 
15.25              14.32              16.31 
Différences....    20.90              14.69             14.34 
Soit  sur  le  pins  haut  prix  des  varia- 
tions 0/0  de 57.84              50.64              46.63 

Vous  n'écouteriez  pas  des  demandes  de  protection  de  l'agriculture 
basée  sur  une  année  de  bas  prix  ;  pourquoi  d'autres  industries  seraient- 
elles  indemnisées  dans  les  mômes  circonstances?  Le  principe  môme  de 
réclamations  de  cette  nature  doit  ôtre  repoussé  1  S'il  était  admis  en 
faveur  de  l'industrie  cotonnière,  par  exemple,  pour  compenser  les 
baisses  de  prix  que  peut  amener  la  concurrence  étrangère,  comment 
refuser  la  compensation  dans  tous  les  cas  analogues,  et  dans  ceux  où 
une  industrie  est  ruinée  par  des  causes  différentes  et  intérieures? 

A«t-on  indemnisé  les  maîtres  de  poste,  qui  cependant  tenaient  de  l'État 
leur  brevet  ? 

Voulez-vous  indemniser  les  départements  producteurs  de  garance 
parce  que  la  chimie  a  trouvé  un  substitut  à  cette  matière  colorante  ? 

Que  dirîez-vous  aux  producteurs  de  plomb  ou  de  cuivre,  menacés 
aussi  de  ruine,  parce  que  la  production  des  Etats-Unis  a  amené  sur  ces 
métaux  une  baisse  de  30  et  40  p.  100? 

Que  répondriez-vous  aux  plaintes  des  habitants  de  ces  départements 
dévastés  par  le  phylloxéra,  s'ils  venaient  vous  dire  que  si  vous  ne  leur 
venez  pas  en  aide,  vous  n'avez  pas  le  droit  d'aggraver  leurs  misères,  en 
élevant  par  la  loi  le  prix  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire? 

Personne  plus  que  nous  ne  déplore  les  souffrances  qu'engendrent  des 
circonstances  nouvelles,. de  quelque  nature  qu'elles  soient;  mais  vous 
'  ne  devez  pas  accorder  à  l'une  ce  que  vous  n'accordez  pas  à  l'autre,  et  . 
vous  ne  pouvez  pas  l'accorder  à  tous. 

Le  remèdd  d'ailleurs  n'est  pas  dans  une  élévation  de  droit  de  douane, 
qui  produit  toujours  un  double  effet  :  le  fabricant  protégé  s'endort;  son 
concurrent,  stimulé  par  le  désir  de  conserver  un  débouché  important, 
redouble  d'efforts  pour  ajbaitser  son  prix  de  revient,  et  y  parvient  sou- 
vent. 

Pour  être  logique,  chaque  fois  que  le  droit  établi  n'arrêterait  plus  le 
concurrent  à  la  frontière,  vous  devriez  l'augmenter  de  nouveau,  en  sorte 
que  le  système  protecteur,  appliqué   rationnellement,  conduira  à  ce 
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monstrueux  résultat,  qu'à  mesure  que  le  prix  d'une  marchandise  s'a- 
baisserait pour  le  consommateur  étranger,  il  s'élèverait  presque  de  la 
môme  quantité  pour  nos  nationaux. 

Permettez-moi,  en  finissant,  de  vous  parler  de  ma  propre  expérience. 

Membre  des  conseils  du  commerce  et  de  l'industrie  depuis  plus  de 
quarante  ans,  tantôt  par  Télectiou,  tantôt  par  le  choix  du  gouverne- 
ment, j'ai  maintes  fois  entendu  des  industriels  déclarer  qu'à  défaut 
d'une  protection  nouvelle  ou  du  maintien  d'une  protection  existante, 
les  usines  allaient  se  fermer,  des  milliers  d'ouvriers  rester  sans  ouvrage, 
sans  pain  I  Heureusement,  ces  lugubres  prédictions  ne  se  sont  pas  réa- 
lisées. On  a  lutté  et  on  a  toiomphé,  quand  on  n'était  pas  déjà  dans  des 
conditions  de  ruine  fatale. 

Je  puis  vous  en  citer  un  exemple  frappant.  Lors  de  l'enquête  de  1860, 
les  représentants  de  l'industrie  de  Roubaix  ont  affirmé  devant  le  con- 
seil de  commerce,  que  si  le  tarif  consenti  au  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre  était  appliqué,  la  ruine  de  leur  industrie  était  certaine, 
complète,  immédiate. 

Moins  d'une  année  s'était  écoulée,  et  M.  Mimerel,  l'une  des  colonnes 
du  système  protectionniste,  présentait  au  ministre,  M.  Rouher,  son  ne- 
veu qui  avait  su,  acceptant  le  fait  accompli,  visiter  les  usines  de  Brad- 
fordy  se  procurer  leurs  machines  perfectionnées,  acheter  sur  leur  mar- 
ché les  laines  dont  la  qualité  était  un  élément  de  leur  supériorité, 
laines  qui  entraient  désormais  sans  droit  en  France. 

Par  ces  énergiques  et  intelligents  efforts,  il  est  arrivé  à  ce  résultat, 
disait  M,  Mimerel  avec  un  juste  orgueil,  que  a  la  totalité  de  sa  fabrica- 
tion est  vendue  en  Angleterre  ». 

C'est  en  suivant  cet  l'exemple,  et  non  en  demandant  à  prélever,  nous 
répétons  le  mot,  un  impôt  sur  le  pays  que  les  industries  douées  de  vi- 
talité lutteront  et  triompheront. 

Après  avoir  constaté  les  faits  et  établi  les  principes,  nous  somipes  les 
premiers  à  reconnaître  qu'il  faut  éviter  toute  secousse  violente  et  mé- 
nager les  intérêts  créés  sous  le  régime  des  droits  non  fiscaux. 

Je  viens  de  traiter  devant  vous,  messieurs,  un  point  de  vue  particulier 
de  la  question,  c'est  celui  qui  est  relatif  à  l'agriculture.  Je  vais  mainte- 
nant céder  la  parole,  si  vous  le  voulez  bien,  à  M.  Fould,  qui  doit  faire 
une  communication  à  un  point  de  vue  général. 

Déposition  de  M.  Henry  Fould. 

Messieurs,  nous  avons  sollicité  l'honneur  de  venir  déposer  devant  vous 
aa  nom  de  l'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  industrielle  et 
commerciale  et  pour  le  maintien  et  le  développement  des  traités  de  com- 
merce   « 
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Nous  nous  plaçons  entièrement  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux 
du  pays,  de  ceux  des  consommateurs  ;  ils  sont,  d'après  nous,  entière- 
ment conformes  à  ceux  bien  entendus  .et  bien  compris  de  nos  produc- 
teurs. 

Permettez-nous,  messieurs,  pour  que  vous  compreniez  mieux  notre 
but  et  nos  tendances,  pour  que  vous  puissiez  être  bien  convaincus  que 
nous  ne  cherchons  que  le  progrès,  que  nous  ne  voulons  froisser  aucun 
intérêt,  mais  seulement  avancer  avec  sagesse  et  prudence  dans  la  voie 
de  la  liberté  commerciale,  qui  nous  semble  indispensable  à  la  prospé- 
rité de  la  France,  de  vous  donner  lecture  du  programme  et  du  manifeste 
do  notre  Association. 

(Ici  M.  Fould  donne  lecture  des  deux  documents  que  nous  avons  pu- 
bliés dans  le  n«  de  juillet,  t.  III,  p.  120.) 

Messieurs,  nous  ne  chercherons  pas  à  tirer  des  chiffres  des  déductions 
extraordiuaires,  nous  n'aimons  pas  embrouiller  les  questions,  mais  bien 
à  en  dégager  la  vérité.  Uinlérôt  général  du  pays  est  ce  que  nous  cher- 
chons; notre  but  est  sa  prospérité  qui  ne  nous  semble  pouvoir  être  at- 
teint que  par  Taccroissement  du  bien-être  de  ses  citoyens  et  l'extension 
de  nos  débouchés  extérieurs.  * 

Au  point  de  vue  du  consommateur,  nous  ne  pouvons  admettre  que  nos 
principes  puissent][être  môme  discutés.  Plus  la  concurrence  sera  forte, 
plus  le  sort  du  plus  grand  nombre  s'améliorera^  plus  il  pourra  facile- 
ment augmenter  son  bien-être.  Du  reste,  il  n'y  a  qu'à  regarder  autour 
de  soi  pour  voir  combien  les  conditions  matérielles  se  sont  améliorées 
depuis  quelques  années  :  le  vêtement  est  devenu  plus  chaud  et  plus  con- 
^fortable,  les  intérieurs  mieux  garnis  des  objets  indispensables  au  bien- 
être,  la  nourriture  elle-même  s'est  répandue  sous  des  formes  plus  va- 
riées, plus  fortiGantes  dans  nos  campagnes  et  nos  ateliers. 

Quand  nos  adversaires  prétendent  que  nos  exporta^tions  n'ont  pas  aug- 
menté dans  une  très-forte  proportion  sous  le  régime  des  traités  de  com- 
merce, ils  sont  en  contradiction  flagrante  avec  les  statistiques  que  le 
gouvernement  met  chaque  année  à  la  disposition  du  public. 

Il  faut  avant  d'étudier  les  tableaux  de  notre  commerce  extérieur  ne 
pas  perdre  de  vue  que  c'est  dès  185i  que  des  modifications  successives 
à  nos  tarifs  des  douanes  ont  facilité  nos  opérations  extérieures,  et  on 
peut  dire  que  c'est  de  cette  époque  que  date  le  commencement  de  la 
marche  de  la  France  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale. 

Il  faut  ensuite  songer  au  changement  de  l'évaluation  des  valeurs  cal* 
culées  autrefois  sur  les  poids  bruts,  maintenant  sur  les  poids  nets,  mo- 
dification très-juste  et  très-importante  qui  a  commencé  à  être  pratiquée 
en  1865  et  dont  l'application  n'a  été  complète  qu'à  partir  de  1867. 

Que  d'obstacles  inattendus  sont  venus  ensuite,  depuis  1860,  entraver 
les  efforts  de  nos  exportateurs  I 
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Il  a  fallu  remplacer  le  déficit  immense  causé  par  la  diminution  obli- 
gée de  nos  débouchés  aux  Etats-Unis. 

Une  guerre  fatale  nous  a  enlevé  deux  de  nos  plus  productives  pro- 
vinces. 

Une  crise  sans  précédent  s'est  produite  dans  les  affaires  depuis  1874  ; 
elle  a  avili  les  prix  de  toutes  les  matières  premières  et  a  partout  con- 
tribué à  une  diminution  considérable  dans  la  consommation  des  articles 
lins  et  de  luxe. 

Malgré  toutes  ces  causes,  le  tableau  des  importations  et  des  expor« 
tations  des  objets  fabriqués  prouve  cependant  que  la  situation  de  nos 
industries  n'a  pas  eu  trop  à  souffrir  du  régime  des  traités  de  com- 
merce. 

Voici'^le  tableau  des  importations  et  des  exportations  des  objets  fabri- 
qoéa  : 


Importation 

Exportation 

Importation 

Exportation 

en  mUUont. 

•nAiillions. 

en  mUliont. 

en  millions. 

1869.... 

266 

1.756 

1874... 

378 

2.096 

1870.... 

215 

1.533 

1875... 

446 

2.138 

1871.... 

312 

1.648 

1876... 

463 

1.894 

i8nr2. . .  • 

487 

2.0T7 

1877... 

450 

1.846 

1873.... 

342 

2.142 

Encore  un  excédant  en  faveur  de  nos  industries  nationales  de  plus  de 
,4,400  millions! 

En  1875,  Fexcédant  était  de  4,692  millioi^. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  ces  chiffres  ne  sont  pas  encore  trop 
désastreux;  cependant,  à  la  grande  surprise  du  commerce,  les  rapporta 
des  différentes  sections  de  la  commission  des  valeurs,  qui  établissent 
avec  toute  la  compétence  possible  ces  tableaux  de  douane,  semblent 
dire  que  Tannée  1877  avait  été  malheureuse. 

Un  des  membres  les  plus  influents  et  les  plus  autorisés  de  cette  com- 
.  mission  cfrut  devoir  protester  en  séance  publique  et  affirmer  que  notre 
'commerce  a  traversé  dans  des  conditions  relativement  heureuses  une 
crise  qui  dure  déjà  depuis  plusieurs  années  et  qui  a  affecté  d^une  façon 
bien  autrement  terrible  les  autres  nations  d'Europe  et  les  pays  trans- 
atlantiques. 

En  effet,  sur  notre  commerce  général,  importation  et  exportation 
réunies,  la  diminution  n'est  que  de  4  i/i  p.  100. 

Sur  notre  commerce  spécial  (exportation)  elle  n'est  que  de  3  1/2 
p.  iOO,  et,  si  on  ne  considère  que  Texportation  des  objets  fabriqués, 
elle  se  réduit  à  2,60  p.  100. 

En  1827,  le  montant  des  échanges  était  de  900  millionp. 

En  4849,  le  montant  des  échanges  était  de  1,800  millions. 
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En  18S9,  le  montant  des  échanges  était  de  3,906  millions. 

En  1877,  le  montant  des  échanges  était  de  7,940  millions. 

N'oublions  pas,  messieurs,  les  dpux  belles,  riches,  productives  pro- 
vinces enlevées  à  la  France.  * 

Ne  perdons  pas  de  vue  la  baisse  importante  de  toutes  les  matières 
premières.  , 

L'indécision  du  régime  économique  dans  lequel  nous  vivons,  qui  pèse 
si  lourdement  sur  toutes  les  transactions,  paralyse  la  spéculation,  arrête 
les  entreprises. 

Songeons  aussi  aux  questions  terribles  qui  depuis  deux  ans  agitent 
rOrient  et  ont  diminué  dans  une  proportion  considérable  la  consom- 
mation d'une  immense  partie  du  globe. 

Nos  transactions  en  Orient  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  encore  aussi  im- 
portantes qu'elles  sont  appelées  à  le  devenir,  mais  elles  sont  cependant 
suffisantes  pour  que  ces  événements  nous  causent  un  préjudice  direct 
considérable,  qui  est  augmenté  dans  de  fortes  proportions  par  la  néces- 
sité où  se  trouvent  les  fournieseurs  habituels  de  ces  contrées  à  chercher 
à  écouler  leurs  produits  sur  d'autres  marchés. 

Considérons  qu'en  1872  et  1873  les  bénéfices  des  inâustriels  et  des 
commerçants  dans  le  monde  entier  ont  été  si  considérables,  que  chacun 
a  cru  pouvoir  augmenter  largement  le  cercle  de  ses  opérations  et  l'éten- 
due de  ses  productions,  et  que  c'est  un  des  plus  grands  motifs,  suivant 
nous,  de  la  crise  prolongée  dont  tous  souffrent  et  se  plaignent. 

Croyez<-vous,  messieurs,  que  les  Etats-Unis,  dont  nos  adversaires 
parlent  tellement,  souffrent  moins  que  nous  dé  toutes  ces  causes? 

Voye^Ja  liste  sans  fin  de  leurs  faillites,  de  leurs  désastres  industriels. 
Le  régime  protectionniste  a-t-il-  donc  préservé  leurs  manufacturiers, 
leurs  négociants? 

Consultez  les  gens  compétents;  ils  vous  diront  les  taux,  les  prix 
excessifs  auxquels  se  vendent  chez  eux  tous  les  objets  de  première 
nécessité,  pour  ne  pas  parler  des  articles  de  luxe. 

Ils  vous  diront  combien  la  situation  est  tendue,  combien  ils  estiment 
indispensable  pour  l'intérêt  général  du  pays  de  rentrer  dans  une  voie 
économique  libérale. 

Ils  vous  raconteront  les  pertes  énormes  subies  sur  les  marchan- 
dises que  leurs  fabricants  ont  essayé  d'écouler  en  Europe. 

Vous  avez,  messieurs,  une  preuve  incontestable  de  l'avilissement  du 
prix  des  objets  que  nous  exportons,  et  qui  arrive  à  nous  obliger,  pour 
obtenir  des  montants  égaux,  à  expédier  des  quantités  plus  considéra- 
bles, c'est  en  consultant  le  tableau  de  sortie  des  navires  chargés  que 
vous  Tobtenez  :  elle  est  irréfutable  : 
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Eal862 

2.992«000  tonneg. 

En  1870 

3.965.000  tonnes. 

1863 

3.173.000 

^ 

1871 

3.945.000     - 

1864 

3.226.000 

... 

1872... 

5.171.000     - 

1865 

3.593.000 

— 

1873.. 

5.154.000      * 

1866 

3.933.000 



1874 

5.499.000     — 

Z867 

4.126.000 

— 

1875 

5.679.000     — 

1868 

4.074.000 

— 

1876... 

5.614.000     - 

1869 

4.370.000 

— 

1877 

5.830.000     - 

N'esMl  pas  évident,  messieurs,  que  c'est  la  valeur  seule  de  nos  mar- 
chandises qui  a  baissé,  puisque  dans  Tannée  où  nos  exportations  ont  le 
plus  souffert,  où  notre  chiffre  est  le  plus  faible,  nous  avons  obtenu  en 
volume  la  plus  forte  quantité  que  nous  ayions  jamais  expédiée? 

Nous  avons  donc  produit  davantage  ;  la  valeur  seule  a  baissé,  et  c'est 
on  fait  auquel  personne  ne  peut  songer  à  apporter  remède.  G*est  une 
consommation  générale  appauvrie  qui  a  besoin  de  bon  marché,  d'éco- 
nomies; c^est  la  baisse  des  matières  premières  dans  le  monde  entier, 
Tarrôt  de  la  spéculation,  les  conditions  économiques  du  moment.  Elles 
ne  doivent  pas  nous  effrayer,  elles  sont  passagères  ;  et  félicitons-nous 
de  pouvoir  constater  que  nous  exportons  une  plus  forte  quantité  que 
Jamais,  dont  nous  recueillerons  les  résultats  et  les  avantages  le  jour  où 
les  affaires  reprendront  et  où  les  prix  se  relèveront. 

Mais,  puisque  Ton  reftise  à  tout  prix  de  reoonnattre  la  prospérité  que 
le  réjgime  économique  sous  lequel  nous  vivons  a  répi^ndue  dans  le 
pays,  permettez-nous  de  vous  rappelez  quelques  chiffres,  tous  officiels, 
qui  démontrent  mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire  Paccroissement 
presque  fabuleux  de  la  fortune  de  la  France  : 

Eipècês  monnayén  et  lingots  de  métaux  précieux  : 


Importation. 

Exportation. 

1862 

536.4 

455.9 

1863 

.\           532.6 

587.8 

1864 

733.5 

650.8 

1865 

..      -    -659.4 

433.4 

1866 

1.064.6 

554.5 

1867 

849.4 

252.8 

1868 

686.6 

365.» 

1869 

4.           647.4 

264.3 

1870 

416.4 

261.2 

1871 

301.1 

501.7 

1872 

383.» 

333.. 

1873 

564.7 

491.7 

1874 

951.5       ' 

159.3 

1875 

874.9 

219.1 

1876 

803.6 

159.4 

1877 

683.» 

141.2 

10.688.1 

5.831.1 

5.831.1 

Soit  4  milliards  857  millionBl 


4.857.» 
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Caisses  éTépargne  :       , 
1848...  338  caisses.    712.000  carnets.    338.778.565 

Au  !•'  janvier  1848,  on  pouvait  verser  3,000  fr.,  ce  qui  explique  les 
chiffres  suivants  de  1860  : 

1860...  433  caisses.  1.125.593  carnets.  338.584.720 
1870...  480  —  2.050.645  —  684.192.000 
1876...  532     -         2.365.567      -         660.413.968 

Valeur  en  capital  des  successions  constatées  : 

En  1840,  S  milliards. 

En  1859»  2  milliards  400  millions. 

En  1876,  4  milliards  700  millions. 

La  valeur  totale  des  produits  ruraux  s'est  accrue  malgré  cela  de- 
puis 1850. 

En  1850,  5  milliards. 

En  1876,  7  milliards  500  millions,  malgré  la  perte  de  rÂlsace-Lor- 
raine. 

Dans  une  déposition  très-longue,  remplie  de  chiffres,  de  calculs,  de 
comparaisons,  qui  a  été  faite  devant  vous  par  l'industriel  le  plus  con« 
vaincu  de  la  nécessité  de  la  protection,  nous  voyons  un  aveu  qui  nous 
a  semblé  important.  Il  vous  disait  :  depuis  1870,  les  années  1873  et 
1874  ont  été  bonnes,  1875  passable,  1876  médiocre,  1877  ruineux.  Mais 
pour  quelle  indi^strie,  pour  quel  négociant,  non-seulement  en  France, 
mais  dans  le  monde  entier,  n'en  a-t-il  pas  été  ainsi  ?  C'est  le  sort  com- 
mun des  affaires;  il  y  a  de  bons  exercices,  d^autre»  passables,  quelque- 
fois des  mauvais,  aucune  force  humaine  ne  peut  empocher  qu'il  en  soit 
ainsi,  à  moins  d'avoir  à  son  profit  un  privilège,  ce  que  vous  demandez. 

En  récapitulant  les  bonnes  et  les  mauvaises  périodes,  vous  avouez 
vous-mêmes  que  vous  n'êtes  pas  plus  mal  partagés  que  nous  malgré 
toutes  vos  plaintes  et  vos  doléances  devant  toutes  les  enquêtes  qui  se 
sont  succédé. 

Hélas  I  messieurs,  dans  de  telles  questions,  au  milieu  de  tant  d^inté- 
rêts  particuliers  les  enquêtes  sont  bien  difficiles.  Pour  en  faire  une 
complète  sur  les  industries  et  le  commerce,  il  n'y  en  aurait  qu'une  de 
possible,  qu'une  qui  donnerait  des  résultats  positifs,  c^est  celle  qui 
pourrait  se  faire  par  des  hommes  compétents  sur  les  livres  mêmes  de 
nos  industriels  et  de  nos  commerçants.  Pour  notre  compte,  nous  ne  la 
redouterions  pas. 

En  1776,  en  prévision  du  renouvellement  des  traités  de  commerce 
expirés,  le  ministre  du  commerce  réunit  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce. 

De  laborieuses  et  de  nombreuses  séances  eurentlieu  entre  ces  hommes, 
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dont  la  compétence  ne  peut  pas  être  mige  en  doute,  il  sorti l  de  toutes 
ces  réunions,  de  ces  longues  discussions,  un  projet  de  tarif /conven- 
tionnel qui  prenait  en  grande  partie  pour  bases  les  tarifications  fixées 
par  les  traités  de  commerce  de  1860. 

C'était  en  mars  1877  que  ce  tarif  était  déposé  à  la  Chambre.  En  jan- 
vier 1878,  M.  le  ministre  du  commerce  proposait  24  p.  100  de  droits 
supplémentaires  sur  les  droits  adoptés,  votés  après  discussion  par  le 
ooDseil  du  commerce. 

Quelles  étaient  les  influences  puissantes  qui  avaient  été  mises  en 
mouvement,  qui  l'avaient  emporté,  pour  que  de  nouveaux  droits,  pres- 
que prohibitifs  sur  certains  articles,  fussent  proposés  par  le  ministre 
contrairement  à  la  discussion,  au  vote  émis  par  ceux  qui  ont  le  plus  de 
compétense  en  ces  matières  et  auxquels  le  gouvernement  lui-même  a 
donné  toute  autorité  en  les  appelant  dans  ses  conseils  ? 

Le  nouveau  tarif  général  proposé  est  le  plus  élevé  de  tous  les  tarifs 
de  l'Europe. 

Nous  sommes  partisans  convaincus  des  traités  de  commerce  ;  nous 
avons  la  conviction  absolue  que  Tindécision  et  Varbitraire  rendent  im- 
posbibles  toute  extension  des  transactions,  toute  large  entreprise.  Il  faut 
que  rindustriel  sache  sous  quel  régime  il  doit  vivre,  que  le  négociant 
floit  assuré  de  la  durée  des  débouchés  qui  sont  ouverts  à  son  activité. 
Comment  fonder  des  établissements,  établir  des  comptoirs,  entreprendre 
de  lointains  voyages,  répandre  des  échantillons,  nouer  des  relations 
quand,  d'un  moment  à  l'autre,  le  tarif  peut  être  modifié  par  l'un  ou 
par  l'autre  et  détruire  l'équilibre  de  vos  combinaisons  ?  Les  affaires 
d'exportation  ne  peuvent  s'agrandir  qu'à  la  longue,  les  débuts  sont 
difficiles,  onéreux,  il  faut  changer  les  habitudes  des  consommateurs 
étrangers,  remplacer  des  articles  par  d'autres,  faire  entrer  ceux  de  sa 
fabrication  dans  la  consoYumation,  les  répandre,  prouver  leur  supé- 
riorité. Il  faut  môme  arriver  peu  à  peu  à  les  produire  dans  de  meilleures 
conditions,  les  modifier  suivant  les  demandes  de  l'étranger,  les  appro- 
prier au  goût,  au  climat  de  la  contrée  où  vous  devez  les  écouler.  Tout 
ceci  demande  du  temps,  et  comment  songer  môme  à  l'entreprendre,  si 
on  n'est  pas  assuré  qu'une  nouvelle  disposition  peut  venir  renverEcr  vos 
calculs,  annuler  vos  combinaisons,  détruire  vos  espérances  ? 

Nous  demandons,  en  conséquence,  que  le  principe  des  traités  de  com- 
roerèe  avec  toutes  les  puissances  soit  énergiquement  maintenu  et 
étendu  avec  celles  qui  n'en  ont  pas  encore  conclu  avec  nous. 

Noua  n'aurions  presque  pas  besoin  de  vous  dire,  messieurs,  que  nous 
ne  comprenons  pas  les  traités  de  commerce  sans  la  clause  dite  de  la 
nation  la^^lus  favorisée. 

Il  s'est  introduit  dans  le  pays  dans  ces  derniers  temps  un  certain 
trouble  dans  lea  esprit»  même  les  plus  éclairés  sur  cette  question.  Ce 
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trouble  est  vdna  de  toute  ragitatioa  soulevée  par  le  parti  proteotion- 
niste,  des  efforts  faits  pour  troubler  ce  qu'il  v  a  de  pins  simple  et  de 
plus  logique.  *' 

Le  secrétaire  général  du  ministre  du  commerce,  M.  Ozenne,  dont 
personne  ici  ne  nie  la  compétence  en  ces  matières,  disait  dans  une  réu- 
nion de  la  commission  officielle  des  exportations  qu'il  ne  pouvait 
admettre  aucun  traité  de  commerce  sans  cette  clause. 

En  effet,  quel  est  le  but  d'une  convention  internationale  de  cette 
nature?  c'est  qu'aucun  producteur  étranger  n*ait  dans  le  pays  avec 
lequel  on  se  lie  plus  d'avantages,  de  meilleures  conditions  que  celui 
de  votre  pays,  sinon  ceux  qui  vous  sont  concédés  deviennent  immédiate*^ 
ment  illusoires. 

D  appartient  donc  d'y  mettre  la  clause  indispensable,  qui  est  votre 
garantie  pour  l'avenir;  c'est  à  ceux  qui  négocieront  chaque  traité  qu'il 
appartient  non-seulement  d'envisager  les  produits  de  la  nation  avec  la- 
quelle ils  traitent,  mais  encore  ceux  des  autres  pays  pour  maintenir 
toujours  l'équilibre  que  vous  jugerez  indispensable. 

Nous  avons  eu  dernièrement  avec  l'Espagne  la  preuve  de  la  nécessité 
de  cette  clause  ;  vous  vous  souvenez  de  Talarme  éprouvée  par  tous  ceux 
qui  travaillent  avec  ce  pays,  et  ils  sont  nombreux,  quand  ils  ont  vu  leurs 
exportations  arrêtées,  les  commandés  qu'ils  avaient  en  main  suppri- 
mées, les  transactions  rendues  impossibles  parce  que  les  marchandises 
de  fabrication  allemande,  suisse,  italienne,  etc.,  entraient  à  des  condi- 
tions de  tarifs  plus  avantageuses  que  les  nôtres.  < 

Au  moment  où^votre  commission  du  budget  cherche  par  tous  les 
moyens  possibles  d'alléger  les  churges  qui  pèsent  si  lourdement  depuis 
la  guerre  sur  le  consommateur,  vous  ne  voudrez  pas,  messieurs,  nous 
en  avons  la  ferme  conviction,  créer  un  nouvel  impét  qui  pèserait  d'au- 
tant plus  lourdement  sur  le  contribuable  que  personne  ne  pourrait  en 
connaître  ni  le  montant,  ni  le  produit. 

Que  vous  demandent,  en  effet,  les  industries  qui  veulent  être  proté- 
gées? Non  pas  la  protection,  elles  repoussent  ce  mot  qui  leur  fait 
horreur,  mais  une  (xmvptMaUxm  aux  nouvelles  charges  qui  pèsent  sur 
elles  depuis  1870. 

Gela  ne  veu1r-il  pas  dire,  messieurs,  la  restitution,  sous  une  autre 
forme,  de  l'impôt  qui  pèse  sur  elles? 

Il  est  bien  évident  que  si  une  combinaison  était  possible  pour  resti- 
tuer à  chaque  citoyen  ses  impôts  sans  les  fdre  payer  par  les  autres,  il 
faudrait  y  applaudir  sans  réserves,  et  on  ne  peut  pas  douter  non  plus 
que  si  quelques-uns  peuvent  entrevoir  cette  douce  perspective,  ils  feront 
tout  ce  qu'ils  pourront  pour  l'atteindre,  même  s'ils  parviennent  à  être 
seuls  exemptés. 

Sur  quelle  partie  de  notre  production  nationale  ne  pèsent  donc  pa» 
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les  750  millions  de  nouveaux  impôts  que  nos  législateurs  ont  dû  voter 
depuis  nos  revers? 

Autoriser  la  protection,  c'est-à-dire  Télévation  du  prix  de  vente  d'une 
partie  des  produits  de  notre  industrie  n'est-ce  pas  créer  un  véritable 
impôt  à  leur  profit,  n'est-ce  pas  méconnaître  les  droits  du  consomma- 
teur et  grever  les  autres  branches  de  la  production  nationale  ? 

Si  voQS  pensez  que  ces  industries  sont  menacées,  ce  que  nous  ne 
pouvons  admettre,  qu'elles  sont  indispensables  à  la  grandeur  dejiotre 
pays,  subventionnez-les,  nous  saurons  au  moins  ce  qu'elles  nous  coû- 
tent, et  vous  pourrez,  sans  avoir  ruiné  les  autres  producteurs  du  pays, 
cesser  de  les  protéger  le  jour  qui  sera  très-proche  où  il  sera  évident  pour 
tons  qu'elles  n'en  ont  pas  besoin. 

Nous  venons,  messieurs,  de  vous  expliquer  avec  toute  franchise  et  la 
plus  entière  conviction  les  espérances  de  notre  Association.  Nous  cons- 
tatons avec  plaisir  que  la  majorité  de  nos  industriels,  de  nos  commer- 
çants, de  nos  agriculteurs  est  avec  nous;  nous  sommes  surtout  heureux 
de  voir  se  joindre  à  nous  les  plus  importantes  chambres  de  commerce 
du  pays.  Nous  avons  été  particulièrement  satisfaits  de  voir  que  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris,  qui  a  l'avantage  de  n'/ivoir  aucun  parti-pris, 
de  ne  se  laisser  guider  par  aucune  influence  personnelle,  de  ne  consi- 
dérer que  les  intérêts  généraux  du  pays  et  ceux  des  consommateurs, 
avait  émis  des  vœux  entièrement  conformes  à  nos  idées,  à  nos  prîn« 
cipes,  à  nos  convictions. 

Permettez-nous,  pour  terminer,  de  vous  donner  lecture  et  de  déposer 
sur  votre  bureau  les/conclusions  qui  ont  été  votées  [par  notre  Associa- 
tion pour  résume)?  la  déposition  que  nous  avoirs  eu  l'honneur  de  faire 
devant  vous  :  ' 

c  L'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  et  indus- 
trielle et  pour  le  maintien  et  le  développement  des  traités  de  commerce: 
c  Considérant  la  prospérité  éclatante  que  les  abaissements  successifs 
des  tarifs  douaniers,  et  le  régime  des  traités  de  commerce  ont  donnée  à 
la  France  ; 

«  Considérant  que  la  crise  qui  pèse  actuellement  sur  les  affaires 
existe  dans  le  monde  entier;  que  les  chaînes  considérables  que  supporte 
le  pays  nécessitent  une  extension  de  nos  débouchés  ; 

«  Considérant  que  toute  aggravation  des  tarifs  aurait  pour  conséquence 
de  restreindre  la  production,  de  porter  atteinte  à  notre  commerce  d*ex- 
portatîon,  et  surtout  de  grever  la  masse  des  consommateurs  au  profit  de 
quelques  manufactures  privilégiées  et  par  conséquent  d'aggraver  la 
crise; 

«  Que  l'agriculture  proteste,  au  nom  de  ses  intérêts,  contre  toute  sur- 
élévation des  tarifs; 

c  Considérant  que  le  conseil  supérieur  du  commerce,  dont  la  compé- 
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tenee  ne  peut  être  mise  en  doute,  a  voté,  après  de  lojigues  et  laborieuses 
discussions,  un  tarif  général,  dans  .lequel  il  a  largement  mônagé  tous 
les  intérêts  industriels  et  que  toute  modification  ultérieure  'de  ce  tarif 
en  détruirait  l'équilibre  et  pourrait,  pour  protéger  quelques  industries, 
compromettre  Tessor  de  la  richesse  publique  ; 

«  Déclare,  au  nom  de  tous  les  intérêts  qu'elle  représente,  tant  dans 
l'industrie  que  dans  l'agriculture,  dans  le  commerce  et  dans  la  masse 
des  consommateurs; 

c  Qu'elle  proteste  contre  toute  surélévation  des  tarifs  ;  que,  d'accord 
avec  le  vœux  émis  par  le  conseil  supérieur  lui-même,  elle  considère  les 
bases  établies  par  ce  conseil  coçime  un  maximum  ; 

«  Qu'elle  trouve  indispensable  que  le  principe  des  traités  de  cona- 
merce  avec  les  puissances  sdt  maintenu  et  étendu  aux  nations  qui  n'ont 
pas  encore  de  traité  d'alliance  de  cette  sorte  avec  la  France; 

c  Charge  son  comité  d'entrer,  en  son  nom,  en  rapport  avec  le  gouver- 
nement, avec  les  pouvoirs  publics  et  avec  les  commissions  parlemen- 
taires, et  de  leur  faire  part  du  vœu  qu'elle  a  émis  en  ses  assemblées 
générales  précédentes,  et  dont  voici  la  teneur  : 

«  L* Association  est  convaincue  que  l'extension  de  nos  échanges  avec 
c  les  pays  étrangers  est  indispensable  au  développement  de  la  prospé- 
«  rite  publique,  et  que  le  régime  des  traités  de  commerce,  est  le  plus 
c  capable  de  prqduire  cette  extension.  » 

Avant  la  sortie,  M.  Ad.  d*E[chthal  dit  :  M.  le  président,  voulez-vous 
me  permettre,  avant  de  me  retirer,  de  communiquer  à  la  commission 
la  traduction  d'une  lettre  de  M.  Seeldon,  du  Bureau  de  statistique  des 
douanes  anglaises  : 

c  Bureau  de  statistique  des  douanes  de  Sa  Majesté. 

<  Londres,  4  novembre  1877. 

c  Je  vous  envoie  sous  ce  pli  une  note  des  cotons  reçus  des  E  -U«  en 
1877. 

«  Vous  verre?  que  le  fil  est  une  pure  bagatelle. 

«  Il  serait  trop  long  d'établir  en  temps  utile  pour  votre  but  cornaient 
est  le  compte  cette  année  ;  mais  je  n'ai  aucune  raison  de  supposer  qu'il 
y  ait  un  changement  de  quelque  importance. 

f  II  y  a  une  très-lourde  pénalité  pour  toute  déclaration  d'exportation 
comme  anglais  de  produits  d'origine  étrangère. 

ff  Je  puis  à  peine  supposer  que  le  fait  se  produise  dans  une  propor- 
tion appréciable. 

€  Cotton  pièces 417.779       liv.  st.  105.8Î4 

«  Cotton  yards 1 .400  —  52 

«  Signé  :  Sirldon .  »  • 
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M.  d'Eichthal  n'ajoute  rien,  mais  cette  petite  lettre  est  une  réponse 
péremptoire  à  Parement  tirô  de  Tinvasion  des  filés  amérioains  venant 
submerger  la  France  en  passant  par  l'Angleterre. 


CORRESPONDANCE 


DISCUSSION  SUR  LA  NATURB  DE  LA  SCIENCE  iCONOMIQtJE. 

M(in  cher  rédacteur  en  chef,  permettez-moi  de  répondre  en  très- 
peu  de  mois  à  quelques  critiques  un  peu  vives  que  M.  Arobroise 
Clément  m'a  fait  l'honneur  d'écrire  au  sujet  d'un  article  de  moi 
publié  dans  le  numéro  de  mai  dernier  du  Journal  des  Economistes. 

Ms  Clément  trouve  mon  article  décourageant.  Il  faut  que  j'aie 
bien  mal  exprimé  mon  sentiment  et  ma  pensée,  car  je  n'ai  jamais 
été  découragé,  comme  le  prouve  la  part  que  j'ai  prise  à  mainte 
discussion  d'application.  Une  exposition  de  science  pure  n'est-elle 
pas,  d'ailleurs,  par  elle-même  un  très-formel  acte  de  foi? 

Cette  exposition  ne  plait  pas  à  M.  Clément  ;  elle  ne  lui  semble  ni 
claire,  ni  exacte,  ce  dont  je  ne  suis  pas  étonné,  puisqu'elle  est  en 
dehors  des  formules  qu'il  a  adoptées.  Lui-même  ne  s'étonnera  pas, 
je  l'espère,  que  je  ne  partage  pas  son  opinion  à  cet  égard.  Nos  idées 
sur  la  nature  de  la  science  en  général  et,  plus  particulièrement, 
sur  celle  de  la  science  que  nous  cultivons,  ne  sont  pas  les  mêmes  : 
nous  parlons  comme  deux  langues  différentes,  même  quand,  au 
fond,  nous  pensons  et  senton3  de  mêmci  comme  il  arrive  quel- 
quefois. 

M.  Clément  ne  veut  pas  que  nous  séparions  la  science  pure  de 
ses  applications,  parce  que,  dit-il,  ce  serait  la  réduire  à  une  extrême 
exiguïté;  cette  exiguité,  je  m*en  contente.  Il  me  reproche  d'avoir 
oublié  la  liberté  et  la  perfectibilité,  dont  la  théorie  appartient,  ce 
me  semble,  à  la  psychologie  et  non  à  l'économie  politique;  il 
estime  que  le  fonds  des  facultés  humaines  change  par  le  progrès 
de  nos  connaissances,  ce  que  je  ne  crois  pas  ;  il  me  reproche  d'avoir 
dit  que,  le  plus  souvent,  personne  ne  peut  prévoir  toute  la  portée 
d'une  mesure  proposée,  en  même  temps  qu'il  constate  que  les 
succès  pratiques  des  économistes  ont  dépassé  leurs  espéran- 
ces, etc.,  etc. 

Il  y  aurait  beaucqpp  à  dire  sur  les  très-nombreuses  questions 
que  soulève  M.  Clément.  Mais  à  quoi  bon?  Nos  lecteurs  se  sou- 
cient assez  peu,  je  le  crains,  de  ce  que  M.  Clément  et  moi  pensons 
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de  la  forme  à  donçer  aux  recherches  scientifiques.  C'est  pourquoi 

je  ne  m'engagerai  pas  dans  une  controverse  trop  personelle,  lon- 

gue,  ennuyeuse  et,  qui  pis  est,  inutile. 

Agréez,  etc. 

Gourcbllb-Sbnbuil. 

Les  lecteurs  de  MM.  A.  Clément  et  Courcelle-Seneuil  se  sou- 
cient beaucoup  du  sujet  savamment  traité  par  eux,  chacun  à  son 
point  de  vue. 

Ce  débat  nous  a  paru  des  plus  intér^eants,  et  nous  voulons  re- 
mercier nos  collaborateurs  des  deux  remarquables  études  qu'ils 
ont  bien  voulu  nous  communiquer.  C'est  ainsi  que  les  questions 
s'éclaircissent  et  que  la  science  progresse. 

Jp»»G. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  6  JANVIER  1879. 

COBIMUNICAHONS  :  Mort  de  MM.    Campan  et  Dupont-White.  —  Un  cours  de 

science  financière  àTÉcole  de  droit. 
Discussion  :  Les  cours  populaires  d^économie  politique. 
Addition  à  la  séance  du  5  décembre  1878  :  —  Lettre  de  M.  Mannequin  sur  la 

yaleur  des  lin^ts  et  des  pièces  d^argent. 

OUVBAOES  PRÉSENTÉS. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réu- 
nion, à  laquelle  avait  élé  invité  M.  F.  Faure,  agrégé,  chargé  du 
cours  d'économie  politique  à  l'université  de  Douai.   ~ 

M.  le  président  ouvre  la  séance  en  souhaitant  une  bonne  année 
à  la  Société  et  une  meilleure  année  pour  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique. 

Il  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  secrétaire  perpétuel,  qui 
annonce  la  mort  de  deux  membres. 

Un  de  ces  membres  avait  quitté  la  France  après  1848  pour  se 
fixer  en  Belgique.  Jusque-là  il  avait  été  secrétaire  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux.  Ses  rapports  et  ses  mémoires  ont  beau- 
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coup  contribué  à  donner  de  Téclat  aux  travaux  de  cette  Chambre, 
alors  présidée  par  M.  Duffbur-Dubergier,  l'intrépide  libre-échan- 
giste. M.  A.  Gampan,  car  c'est  de  lui  qu'il  s'agit,  dont  la  mort  était 
récemment  annoncée  dans  le  compte  rendu  de  la  dernière  réunion 
de  la  Société  d'économie  politique  belge,  publié  par  rindépendance 
belge,  était  l'élève  et  le  disciple  de  M.  Boyer-Fonfrède,  brillant 
publiciste  de  la  Restauration,  et  neveu  du  conventionnel  de  ce 
nom.  U  en  a  recueilli  les  écrits  en  dix  volumes,  dont  deux  con- 
tiennent les  articles  économiques;  cette  lecture  serait  bien  profi- 
table à  MM.  des  Chambres  d'aijgourd'hui. 


/ 


Le  second  membre  dont  il  y  a  à  signaler  la  perte  est  M.  Dupont- 
White,  qui  avait  de  bonne  heure  quitté  l'économie  politique  pour 
la  politique  dans  laquelle  son  esprit  centralisateur  et  autoritaire  se 
trouvait  plus  à  l'aise.  Son  premier  livre  était  un  mémoire  sur  les 
relations  du  travail  et  du  capital,  qui  reflète  les  idées  socialistes 
ayant  cours,  il  y  a  trente  ans,  avant  la  révolution  de  1848. 

En  présentant  un  ouvrage  de  M.  Alfred  Jourdan  (voy.  plus 
loin)  récemment  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  M.  le  secrétaire  perpétuel  remarque  que  l'auteur 
a  tenu  à  faire  voir  dans  ses  notes  qu'il  était  depuis  longtemps  un 
lecteur  assidu  des  comptes  rendus  des  séances  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  et  du  Journal  des  Economistes.  —  M.  Ernest  Bre- 
lay,  en  présentant  deux  nouveaux  volumes  de  la  Bibliothèque  utik, 
publication  populaire  à  60  centimes,  signale  le  premier  comme 
très-instructif  môme  pour  des  députés  et  des  sénateurs  (M.  Joseph 
Garnier  dit  être  de  son  avis);  le  second  comme  un  exposé  plein  de 
&its  et  de  saines  réfle?^ions,  par  un  ancien  ouvrier  devenu  un  de 
nos  conseillers  municipaux  les  plus  sensés.  M.  Antonin  Rondelet 
loue  Texactifude  d'une  étude  faite  sur  les  établissements  cha- 
ritables de  Rome,  avant  Tannexion,  par  un  ardent  catholique, 
M.  LéonLallemand  (voy.  plus  loin). 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonça  la  création  d'un  cours  de 
c  science  financière  »  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris,  confié  à  M.  Al* 
glave,  directeur  de  la  Revue  scientifique^  agrégé,  qui  avait  été  bru- 
talement dépossédé  d'une  chaire  à  la  Faculté  de  Douai  et  d'un 
cours  semblable  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille.  Malheu- 
reusement cette  chaire  n'existera  qu'à  titre  provisoire,  tant  que 
le  professeur  pourra  être  envoyé  daûs  une  autre  Faculté,  chargé 
d'un  autre  coure,  c'est-à-dire  tant  que  la  nouvelle  chaire  de  la 
Faculté  de  Paris  ne  sera  pas  inscrite  au  budget. 
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Ce  regret  est  partagé  par  plusieurs  membres,  qui  expriment  le 
vœu  que  le  Bureau  de  la  Société  veuille  bien  s'en  préoccuper. 

M.  Alglave,  en  remerciant  le  secrétaire  perpétuel  et  la  réunion 
de  la  sympathie  qu'ils  viennent  de  lui  témoigner,  entre  dans  quel- 
ques détails  sur  les  questions  qu'il  aura  à  traiter  et  sur  la  délimita- 
tion de  son  cours  avec  les  autres,  avec  celui  du  droit  administra- 
tif, notamment,  qui  a  aussi  Timpôt  dans  ses  attributions. 
M.  Alglave  dit  qu'il  fera  de  son  mieux  et  qu'il  peut  surtout  pro- 
mettre de  n'être  ni  socialiste  ni  protectionniste. 

M.  BoucHEROT,  directeur  de  la  compagnie  d'assurance  le  Conser- 
vateuVj  demande  à  faire  une  proposition  sur  l'enseignement  po- 
pulaire de  l'économie  politique  par  les  soins  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique. 

L'honorable  membre  a  été  frappé  d'une  parole  de  M.  le  secré- 
taire perpétuel  qui,  résumant  une  discussion,  disait  récemment  : 
«  Encore  une  nouvelle  preuve  de  l'ignorance  et  de  la  nécessité  de 
vulgariser  l'étudo  de  l'économie  politique.  » 

S'étaut  inspiré  de  cette  pensée,  il  a  voulu  se  rendre  compte  de 
ce  qui  se  fait  actuellement  au  point  de  vue  de  la  propagande  et  de 
la  vulgarisation  des  principes  économiques  à  Paris.  Il  caractérise 
les  cours  de  M .  Joseph  Garnier  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  et  de, 
M.  Levasseur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers;  les  cours  libres 
de  MM.  Courtois  et  Letort  à  la  mairie  du  IX®  arrondissement,  rue 
Drouot,  et  il  ne  voit  pas,  parmi  les  auditeurs,  la  classe  ouvrière  à 
laquelle  il  faudrait  s'adresser  en  allant  la  trouver.  Il  y  a  une  dou- 
zaine d'années,  lamême  préoccupation  l'avait  conduitchez  MM.  Ju- 
les Simon  et  Eugène  Pelletan,  qui  lui  avaient  signalé  les  obstacles 
qu'un  enseignement  franchement  démocratique  pouvait  rencontrer 
alors.  Ces  obstacles  n'existent  plus. 

Dans  ces  nouvelles  conditions,  M.  Boucherot  pense  que  la  créa- 
tion de  cours  populaires  incombe  à  la  Société  d'économie  politique, 
et  il  demande  à  la  Réunion  de  se  prononcer  dans  ce  sens., 

Après  une  conversation  dans  laquelle  prennent  successivement  la 
parole  MM.  Frédéric  Passy,  Joseph  Garnier,  Philippe,  Jules  Si- 
mon, Boucherot,  Limousin,  Tabbé  Tounissoux,  la  proposition  de 
M.  Boucherqt  est  renvoyce  au  Bureau. 

Nous  avons  inséré,  dans  le  numéro  de  décembre,  p.  433,  une 
allocution  de  M.Jules  Simon  sur  l'enseignement  de  l'économie  po- 
litique. Dans  le  courant  de  sa  causerie  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique, il  a'rappeléque,  peu  avant  de  quitter  le  ministère  en  mai  1877, 
il  avait  adressé  une  circulaire  aux  recteurs  sur  renseignement 
de  l'économie  politique  dans  les  collèges  et  dans  les  écoles  pri- 
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maires,  combiné  avec  celui  de  la  morale,  après  avoir  pris  Tavîs 
de  M.  Paul  Janei,  son  confrère  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales ec  politiques. 


Addittùti  à  la  séance  du  5  décembre. 
L'ÉCART  OK  YALBUR  BNTRB  LES  LINGOTS  ET  LES  PIÈCES  D'ARGBNT. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  reçu  la  lettre  suivante  : 
Cher  maître,  le  5  courant,  la  Société  d'économie'politique  a  dis- 
cuté la  proposition  suivante  :  Vécart  de  valeur  entre  les  lingots  et  la 
monnaie  (f  argent,  et  je  désire  vous  soumettre  quelques  observations 
à  ce  sujet. 

Ainsi  formulée  cette  proposition  n'afBrme  rien,  ne  nie  rien,  et 
ne  pose  aucune  question  directement  ;   mais  elle  implique  des 
sou8-entendu8  très-catégoriques  dont  la  discussion  peut  chan- 
ger utilement  le  cours  des  idées  reçues  eif  matière  de  monnaie.  En 
économie  politique  comme  en  politique  les  sous-entendus  ne  sont 
que  trop  souvent  des  malentendus  ;  en  pareils  cas,  il  faut  les  for- 
muler nettement  ;  c'est  ce  que  je  vais  faire  pour  la  proposition  pré-    , 
citée  dont  les  sou^-entendus  ne  sont  à  mes  yeux  que  des  malenten- 
dus. Ces  sous-entendus  peuvent  se  résumer  dans  les  deux  suivants  : 
U écart  signalé  est  une  anâmalie^  un  mal. 
Uor  et  Vargent  monnayés  doivent  être  des  équivalents  parfaits. 
La  plupart  des  orateurs  qui  ont  discuté  la  proposition  précitée 
ont  raisonné  dans  l'hypothèse  implicite  que  ces  deux  sous-entendus 
sont  vrais;  les  autres  n'en  ont  pas  contesté  explicitement  la  véra- 
cité. C'est  pour  le  fair^  que  j'interviens  à  mon  tour  dans  la  dis- 
cussion. 

L'écart  signalé  (1*  moins  value  du  lingot,  relativement  à  la 
monnaie  d'argent)  est-il  une  anomalie?  Il  peut  nous  sembler 
ainsi  en  France  où  nous  le  voyons  pour  la  première  fois  de  notre 
temps  et  depuis  quelques  années  seulement  ;  mais  en  Angleterre, 
où  il  se  montre  constamment  et  régulièrement  depuis  bientôt  deux 
siècles,  à  qui  pourrait-il  sembler  ainsi?  Cependant  avons-nous  le 
droit  de  le  juger  ainsi  chez  nous,  quand  chez  nous  nous  avons  pu 
voir  constamment,  —  je  ne  dis  pas  régulièrement,  —  des  écarts 
analogues  pour  l'or  ou  pour  Targent,  quand  nous  savons  que  chez 
nous,  partout  et  toi^^ours  un  écart  identique  et  beaucoup  plus  grand 
8*est  montré  pour  le  cuivre  ?  Cet  écart  n'a  jamais  été  considéré 
comme  une  anomalie  pour  le  cuivre  ;  or,  il  a  identiquement 
les  mômes  raisons  d'être  pour  l'argent  que  pour  le  cuivre.  Je 
pourrais  justifier  cette  afBrmation,  mais  je  veux  être  bref  et  je  me 
4«  SBiiB,  T.  v.  —  45  jantfier  1879.  i  l 
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contente  de  vous  soumettre  le  double  dilemme  suivant  :  si  l'écart 
èignalé  né  doit  pas  exister  pour  l'argent,  pourquoi  devrait-il  exis- 
ter pour  le  cuivre? et  s'iJ  doit  exister  pour  le  cuivrç,  pourquoi  ne 
devrait-il  pas  exister  pour  l'argent  ? 

L'écart  signal^  est-il  un  mal?  Il  permet  la  circulation  simulta- 
née et  harmonique  des  trois  métaux  monnayés,  ce  qui  est  un  bien, 
et  il  a  seul  te  pouvoir  de  permettre  cela  sans  réglementation  légale 
dangereuse.  Il  n'altère  en  rien  la  valeur  de  la  monnaie,  puisqu'il 
ne  fait  pas  hausser  les  prix,  puisque  l'équivalence  parfaite  et  né- 
cessaire de  la  noonnaie  se  trouve  aujourd'hui,  chez  nous,  dans  l'or 
et  qu'elle  suffit.  Entin  il  ne  provoque  dans  le  commerce  des  échan- 
ges aucun  désordre,  aucune  réaction  spontanée,  aucune  plainte 
légitime.  Voilà  un  mal  qui  ressemblerait  singulièrement  à  la 
santé  1 

L'or  et  l'argent  monnayés  doivent-ils  être  des  équivalents  par^ 
faits?  Qui  dit  cela?  la  loi,  la  lo^  du  double  étalon;  encore  ne  le  dit- 
elle  qu'implicitement,  car  elle  n'a  jamais  eu  sciemment,  délibéré- 
ment l'intention  de  le  dire.  La  loi  anglaise  de  l'étalon  unique  d'or 
dit  le  contraire,  et  elle  le  dit,  sinon  explicitement  du  moins  avec 
l'intention  délibérée  de  le  dire.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  savons  que 
la  loi  n'est  pas  infaillible  en  matière  de  doctrines  économiques,  té- 
moins la  réglementation  protectionniste,  la  limitation  forcée  du 
taux  de  l'intérêt,  les  maximay  etc. 

La  vérité  attestée  par  l'expérience  universelle  et  les  doctrines 
élémentaires  de  l'économie  politique  au  sujet  de  la  valeur,  c'est 
que  l'or  et  l'argent  monnayés  n'ont  jamais  été  et  ne  peuvent  pas 
être  deséquivalents  parfaits,  à  la  fois,  dans  un  môme  régime  mo- 
nétaire, excepté  pour  un  temps  très-court  et  accidentellement: 
Aussi  la  loi  du  double  étalon  a-t-elle  toujours  eu  pour  effet  de 
chasser  l'or  et  l'argent  tour  à  tour  de  la  circulatidh  des  pays 
qu'elle  régit  et  c'est  là  son  moindre  défaut. 

Une  dernière  preuve  qiie  les  deux  spus-entendus  que  je  viens 
d'analyser  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  malentendus,  c'^st  le 
fait,  évident  pour  qui  n'a  pas  perdu  de  vue  la  question  monétaire 
depuis  trente  ans,  que,  sous  leur  influence,  cette  question  n  a  en- 
core suggéré  que  les  deux  solutions  impraticables  àxf,4ouhk  étalon 
avec  rapport  invariable^  et  Am  double  étalon  encore  avec  rapport  va- 
riable périodiquement,  solutions  qui  d'ailleurs  ne  réaliseraient  pcus 
l'utopie  de  l'équivalence  parfaite  de  l'or  et  de  l'argent  monnayés. 
Le  double  étalon. tel  que  nous  le  connaissons  a  été  universel 
pendant  des  siècles,  et  le  rapport  qu'il  établit  a  toujours  varié;  et 
alors  même  que  la  loi  et  son  adoption  par  toutes  les. nations  civi- 
lisées pourraient  faire  qu'il  en  lût  autrement,  le  double  étalon  au- 
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raît  toiyours  pour  conséquence  déplorable  de  faire  varier  artifi- 
ciellement la  monnaie,  et  beaucoup,  en  forçant  Tor  à  baisser  avec 
l'argent,  qui,  dans  un  temps  donné  de  quelque  durée^  a  toigours 
baissé  et  baissera  toujours  nécessairement  plus  que  l'or,  parce 
que  la  baisse  de  l'or  entraîne  toujours  nécessairement  celle  de  l'ar- 
gent, tandis  que  la  baisse  de  l'argent  n'entraîne  pas  nécessairement 
celle  de  l'or,  excepté  sous  l'influence  du  double  étalon.  Quant  au 
double  étalon  avec  rapport  variable  périodiquement,  il  a  été  essayé 
souvent  dans  l'antiquité  et  dans  les  temps  modernes  et  toujours  il 
a  fallu  y  renoncer.  Pour  en  comprendre  l'incompaMbilité  absolue, 
il  sufQt  de  réfléchir  aux  valeurs  fractionnaires  qu'il  donnerait  pour 
Tor  ou  pour  l'argent  monnayé.^  Le  commerce  ne  pourrait  pas  se 
servir  régulièrement  et  indéfiniment  d'une  monnaie  d'or  ou  d'ar- 
gent dont  toutes  les  pièces  auraient  des  valeurs  monétaires  sou- 
vent inexprimables  et  toujours  variables,  qui  donneraient  lieu 
d'ailleurs  à  des  désordres  intolérables,  comme  les  pertes  et  les  pro- 
fits immérités  inséparables  de  tout  changement  nominal  de  valeur, 
et  les  spéculations  subversives  que  ces  pertes  et  ces  profits  provo- 
queraient pour  éviter  les  premières  et  accaparer  les  seconds. 

Sans  doutQ  la  monnaie  varie  ;  mais,  avec  la  pratigue  monétaire 
universelle,  ses  variations  se  traduisent  par  une  variation  nominale 
des  prix,  absolument  comme  il  arriverait  pour  toutes  les  longueurs 
mesurées  si  nous  changions  la  longueur  du  mètre.  C'est  que  la 
monnaie  est  une  mesure  comme  le  mètre,  comme  toutes  les  me- 
sures sans  exception.  Cependant  elle  diflère  essentiellement  du 
mètre  en  ceci  qu'elle  varie  malgré  nous  et  qu'elle  emprunte  sa 
forme  concrète  à  trois  métaux  ou  marchandises  difiérentes  dont 
les  variations  sont  indépendantes  les  unes  des  autres.  Avec  cela  et 
malgré  cela  elle  n'est  et  ne  doit  être  qu'une  seule  et  même 
mesure. 

Pour  que  la  monnaie  soit  une  seule  et  môme  mesure,  malgré  ses 
variations  et  sa  composition  nécessaire  en  trois  marchandises  diffé- 
rentes, il  n'y  a  qu'un  moyen  expérimental,  logique  et  économique, 
c'est  l'étalon  unique  d'or.  Avec  l'étalon  unique  d'or,  la  monnaie 
n'est  un  équivalent  parfait,  c'est-à-dire  réel  et  nominal  à  la  fois, 
que  dans  son  étalon,  mais  elle  est  un  équivalent  nominal  dans  les 
deux  autres  métaux,  et,  de  cette  manière,  elle  concilie  toutes  les 
exigences  pratiques  et  théoriques  de  sa  double  fonction  comme 
mesure  et  instrument  d'échange,  sans  peser  artificiellement  sur  la 
valeur  réelle  des  métaux  dont  elle  est  composée,  sans  altérer  par 
conséquent  la  loi  naturelle  de  la  valeur,  qui  doit  être  respectée  par 
la  loi  positive  ^ns  la  monnaie  comme  dans  toute  marchandise 
quelconque.  Aussi  l'étaloii  unique  d'or  est-il  la  seule  solution  pos- 
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sible  de  la  question  monétaire.  L'histoire  n'en  connaît  pas  et  la 
raison  n'en  comprend  pas  d'auli'e. 

Agréez,  etc.  Th.  Mannequin. 

Paris,  le  20  décembre  1878. 


OUVRAGES  PRESENTES. 

Epargne  et  capital^  ou  du  meilleur  emploi  de  la  riehesse.^ExpOBé  des 
principes  fonda#entauz  de  réconomie  politique,  par  M.  Alfred  Jourdan, 
professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix  (1). 

Ouvrage  couronné  par  l'Institut,  dans  le  concours  extraordinaire  de  1876-77 
sur  le  capital.  (Voy.  le  rapport  de  M.  H.  PaBsy  dans  le  numéro  de  décembre.)  • 

L'économie  politique,  par  M.  Stanlby-Jrvons,  professeur  d^économie 
politique  à  T  «  University  Collège  »  de  Londres  (Traduit  par  M.  H. 
Gravez)  (2). 

Fait  partie  de  la  «  Bibliothèque  utile.  »  Peut  être  lu  avec  fruit  &  côté  de  nos 
meilleurs  petits- traités. 

Pai^  munieipaly  par  M.  Lbnevbox,  conseiller  municipal  (3). 

Fait  partie  de  la  «  Bibliothèque  utile  »  fondée  par  Tauteur.  «»  Aperçu  instruc- 
tif des  affaires  de  la  grande  ville,  ses  besoins  et  ses  ressources. 

Histoire  de  la  Charité  à  Rome,  par  M.  Léon  Lallemànd  (4). 

Œuvre  consciencieuse  d'un  ardent  catholique  qui  est  allé  étudier  la  fin  de 
Tadmimstration  papale. 

Projet  de  réorganisation  des  chemins  de  fer  français.  Réseau  national  et 
réseaux  régionaux.  Lettre  an  ministre  des  travaux  publics,  avec  carte  à 
TappuS,  par  M.  L.-L.  Vauthier,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  (5). 

M.  Vauthier  est  en  communion  d'idées  rvec'  M.  Chérot,  auteur  de  divers 
articles  publias  dans  le  Journal  des  Eeonomiates, 


(1)  Aiz  et  Paris,  1878.  GuUiaumin,  in-8  de  542  p. 

(2)  Paris,  1878.  Qermer-Baillière,  in-i2  de  190  p. 

(3)  Paris,  1878.  Germer-Baillière,  in-12  de  190  p. 

(4)  Paris,  1S78.  Poussieigue,  in-8  de  584  p. 
<5)  Paris,  1878,  Chaix«  in-8  de  24  p. 
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COMPTES-RENDUS 


Les  origines  db  la  Frangb  contbuporainb.  —  La  Rkvolhtion,  tome  l»»*, 
par  M.  TAfNB.  Paris,  Hachette;  1878,  i  vol.  in-8. 

Nous  n'avoDS  pas  à  revenir,  à  propos  de  la  récente  publication  de 
M.  Taine,  relative  à  la  Révolution  française,  sur  les  qualités  supérieures 
que  nous  avons  signalées,  en  parlant  de  son  étude  sur  le  xviii*  siècle. 
Ces  qualités  tiennent  si  intimement  à  la  nature  de  son  talent,  il  les  a 
développées  dans  tant  d'excellents  travaux  qu'elles  ne  sauraient  désor- 
mais s'effacer  et  la  surprise  serait,  certes,  de  ne  pas  les  retrouver  dans 
une  œuvre  signée  de  son  nom.  Il  a  apporté  dans  sa  nouvelle  étude,  avec 
le  môme  style  ferme,  précis,  cette  liberté  d'examen,  cette  investigation 
patiente,  ce  soin  consciencieux  à  consulter  les  documents  contempo- 
rains, qui  lui  sont  habituels. 

Toutefois  nous  devons  faire  des  réserves  quant  au  jugement  qu'il 
porte  sur  quelques-uns  des  événements  de  la  Révolution,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  faits  violents  qui  ont  si  malheureusement  troublé 
dès  son  origine  la  période  des  grandes  réformes.  Il  s'appuie,  comme  de 
coutume,  en  cette  circonstance,  de  témoignages  nombreux,  dont  beau- 
coup, sans  doute,  ont  leur  valeur,  mais  que  nous  ne  saurions  admettre 
tous,  sans  restriction.  Quand  il  s^agit,  par  exemple,  des  déclarations  de 
Bezenval,  de  Mounier,  de  Ferrières,  de  Malouet,  on  a  le  droit  de  se 
défier  et  de  croire  que  Tesprit  de  parti  a  pu,  môme  involontairement, 
en  altérer  l'exactitude. 

An  surplus,  il  n'y  a  pas  à  nier  les  excès  qui,  avant  la  réunion  des 
États-Généraux  excitèrent  de  premières  et  légitimes  alarmes.  Tous  les 
historiens  de  la  Révolution  les  mentionnent,  les  uns  en  les  exagérant,' 
les  autres  en  les  atténuant,  selon  les  passions  qui  les  animent  :  aucun 
n'essaye  de  les  démentir.  Ce  n'est  donc  pas,  en  définitive,  sur  leur 
réalité  môme  que  nous  avons  à  contester  ;  à  cet  égard,  M.  Taine  n'a  pas 
manqué  à  la  fidélité  de  l'histoire.  Mais  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue 
trop  étroit,  en  ne  considérant  qu'un  seul  côté  des  choses,  il  a  risqué  de 
faire  suspecter  son  impartialité.  La  yérité  partielle,  en  effet,  dépouillée 
des  considérations  qui  en  forment  le  commentaire  indispensable,  n*est 
plus  Jusqu'à  un  certain  point  la  vérité  vraie  et  touche  de  bien  près  à  un 
déni  de  justice;  c'est  un  reproche  auquel  M.  Taine  n*échappe  pas  et  qu*on 
lui  a  déjà  adressé.  S'il  blftme,  et  non  sans  motifs,  les  scènes  tumul- 
tueuses qui  se  produisirent  au  moment  des  élections  pour  les  'Étals- 
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Généraux,  il  était  en  môme  tempe  tenu  de  relever  les  causes  qui  les 
avaient  provoquées  :  l'agitation  naturelle  des  esprits  à  une  pareille 
heure,  Tiramense  misère  résultant  de  la  disette,  enfin  l'attente  impa- 
tiente des  réformes  dont  on  avait  fait  luire  Tespoir. 

Le  récit  de  ces  premières  agitations  n*est  d^ailleurs  qu'une  courte 
introduction  à  celui  dans  lequel  M.  Taine  retrace  longuement  les  nou- 
veaux désordres  dont  la  suppression  des  droits  féodaux  fut  comme  le 
signal  et  qui  se  prolongèrent  pendant  deux  années  dans  toute  la  France. 
On  connaît  cette  anarchie  durant  laquelle  les  insurrections,  les  incen- 
dies, le  pillage,  les  meurtres  vinrent  jeter  Tépouvante  dans  la  plupart 
des  provinces.  M.  Taine  les  raconte  sans  négliger  aucun  détail,  en 
notant  chaque  incident,  avec  une  insistance  qui  ne  nous  paratt  pas 
suffisamment  justifiée.  M,  Taine  peut  sans  doute  répondre  :  Je  dis  ici 
la  vérité  comme  je  me  suis  sg;)plîqué  à  la  dire  en  parlant  du  xviii®  siècle  ; 
pourquoi  renoncerais-je  aujourd'hui  à  la  sincérité  que  j'ai  mise  à  mon 
œuvre  précédente  ?  Soit  I  à  condition  que  la  vérité  sera  entière. 

Le  seul  exposé  des  faits  contenait  la  condamnation  du  xvru"*  siècle  ; 
il  n'en  est  plus  ainsi  des  crises,  même  les  plus  terribles  de  la  Révolution; 
elles  tiennent  à  un  courant  d'idées  qu'il  est  indispensable  d'indiquer,  au 
moins  pour  les  expliquer.  Il  n'est  qu'équitable,  envers  la  nation,  de 
montrer  sous  l'empire  de  quelles  vives  émotions,  de  quels  ressentiments 
passionnés  les  actes  se  sont  accomplis. 

Si  on  prétend  enlever  toute  excuse  à  ces  emportements  des  premiers 
jours  de  la  Révolution,  il  faut  d'abord  supprimer  les  critiques  qui  dé- 
nonçaient depuis  un  demî-siècle des  abus  intolérables-,  il  faut  effacer 
le  souvenir  de  tant  de  soufi'rances,  d'injustices,  d'oppressions  qui  avaient 
pesé  sur  la  France.  En  4789,  le  poids  était  trop  récent  pour  que  les  po- 
pulations n'en  ressçntissent  pas  encore  les  meurtrissures  et  n'en  redou- 
tassent pas  le  retour.  Aussi  partout  où  elles  croyaient  en  apercevoir  la 
trace,  dans  les  hommes  ou  idans  les  choses,  elles  voulaient  la  faire  dis- 
paraître, même  violemment.  Telle  est  la  cause  de  ces  effervescences 
déplorables  où  se  confondaient,  avec  une  notion  imparfaite,  exagérée 
du  droit  nouveau,  les  haines,  les  préjugés  et  ces  méchants  instincts 
qu'on  retrouve  toujours  au  fond  des  foules.  M.  Taine  ne  voit  que  les 
mobiles  les  plus  condamnables;  il  oublie  cette  excitation  en  quelque 
sorte  irrésistible,  cette  fièvre  d'enthousiasme  qui  entraînait  les  ftmes. 
Le  pays^  dit-il,  n'a  pas  su  se  contenir;  l'Assemblée  constituante  aurait 
dû  procéder  avec  plus  de  rassure  et  de  réflexion,  ne  pas  improviser, 
ainsi  qu'elle  Ta  souvent  fait,  les  solutions  les  plus  considérables  :  l'ob. 
servation  a  certainement  son  mérite,  mais  qu'on  se  rappelle,  dirons-nous 
encore,  combien  la  situation  était  périlleuse,  en  face  d'un  peuple  qui 
attendait,  pour  ainsi  dire  de  jour  en  jour,  de  l'Assemblée,  son  affran» 
chissement;  et  quand  M.  Taine  cite,  &  ce  sujet,  la  précipitation  avec 
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laquelle  fat  prononcée  l'abolition  des  droits  féodaux,  il  choisit  bien  mal 
son  exemple.  Si  parfois  l'Assemblée  constituante  a  jnontrê  une  h&te 
téméraire  ce  n*e&t  pas  sur  cette  importante  question  qui  dominait 
toutes  les  autres,  qui  était  la  base  essentielle  de  toute  réforme  et 
que  la  nation  avait  recommandée,  avant  tout,  à  la  sollicitude  de  ses 
représentants. 

Maintenant,  que  T Assemblée  constituante  ait  commis  de  graves  erreurs 
de  conduite,  nous  en  demeurons  d^accord  avec  M.  Taine,  et  nous  tenons 
pour  digne  de  la  plus  sérieuse  attention  le  Livre  deuxième  de  l'Étude 
sur  la  Révolution  intitulé  :  V Assemblée  eonsHtuat^te  et  son  csuvre,  M.  Taine, 
selon  sa  méthode,  multiplie  les  détails,  les  faits  ;  mais  en  même  temps 
il  saisit  l'œnvre  dans  son  ensemble;  il  eu  examine  les  doctrines,  les 
inspirations  diverses  et  sa  discussion  en  devient  plus  élevée  et  plus 
forte. 

L'Assemblée  constituante  enflammée  d'un  patriotisme  sincère,  d'un 
désir  ardent  d'améliorations,  porté  peut-être  jusqu*à  l'excès,  était  péné- 
trée d'un  haut  sentiment  de  philosophie  et,  pour  ainsi  dire,  d'équité 
sociale  ;  malheureusement  elle  n'avait  pas  au  même  degré  l'esprit  poli- 
tique :  elle  se  laissait  aisément  emporter  par  les  théories,  par  les  sys- 
tèmes, sans  s'inquiéter  assez  de  dépasser  les  limites  dans  lesquelles  ils 
étaient  applicables.  Curieuse  de  tout  entreprendre,  de  tout  renouveler  à 
la  fois,  elle  se  rendit  plus  difficile  encore  une  tâche  qui,  menée  avec 
modération ,  Tétait  déjà  beaucoup.  M.  Taine  voudrait  qu'au  début  de 
ses  travaux  elle  se  fût  tracé  un  programme  bien  défini,  comprenant 
tout  d'abord  les  réformes  nécessaires,  pour  employer  une  expression 
devenue  historique,  et  qu'elle  eût  confiée  au  temps  le  soin  de  lenr  déve- 
loppement. C'était  sans  doute  la  (marche  la  plus  prudente,  et  dès  1789 
on  conseillait  à  l'Assemblée  de  la  suivre.  Un  homme  d'État  anglais  à 
qui  on  ne  saurait  refuser  Toxpérience  politique,  lord  Sbelbume,  par- 
tisan déclaré  du  mouvement  réformateur  de  1789,  partageait  cette  opi- 
nion; il  s'en  expliquait  en  ces  termes  dans  une  lettre  adressée  à 
Moreliet  : 

«  L'Écueil  sur  lequel  peuvent  aller  se  perdre  les  Communes  françaises, 
c^est  la  prétention  de  faire  trop  de  choses  à  la  fois.  Si  vous  obtenez  des 
garanties  sérieuses  pour  la  liberté  de  la  presse,  s'il  n'y  a  plus  de  pré- 
textes aux  lettres  de  cachet,  si  les  assemblées  provinciales  sont  réta- 
blies et  si  l'on  opère  quelques  réformes  sur  les  dépenses,  le  reste  viendra 
en  son  temps.  > 

Ce  programme,  en  y  ajoutant  le  vote  régulier  des  impôts  et  la  révi- 
sion des'  droits  féodaux,  renfermait  certainement  toutes  les  garahties 
auxquelles  se  bornaient  alors  les  vœux  de  la  nation.  L'Assemblée  n'en- 
tendit pas  ces  sages  avis;  elle  préfets  courir  des  dangers,  non  sans 
grandeur,  mais  accompagnés  d'extrêmes  périls.  En  poursuivant  les 
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solutions  absolues,  elle  a  fait  souvent  autre  chose  que  ce  qu'elle  vou- 
lait faire,  tantôt  hésitant,  tantôt  abordant  des  questions  qu'il  &ùt  été 
préférable  d'ajourner  et  paraissant  parfois  se  créer  dos  obstacles  à 
plaisir. 

Sans  entrer  ici  dans  la  discussion  de  ses  actes,  ^on  peut  cependant 
signaler  deux  occasions  oii  son  impatience  Ta  certainement  portée  au- 
delà  du  but  :  la  suppression  des  droits  féodaux  et  la  reprise  des  biens 
du  clergé  avaient  été  votées  par  l'Assemblée  et  subies  avec  plus  ou 
moins  de  bonne  volonté,  mais  enfin  subies  par  les  deux  ordres  privi- 
légiés; l'Assemblée  crut  conforme  à  la  logique  de  compléter  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux,  en  prononçant  l'abolition  des  armoiries,  des 
titres  de  noblesse  et  des  noms  de  ûefs  qui  étaient  devenus,  en  fait,  de 
véritables  noms  patronymiques.  Cette  décision  qui  touchait  à  un  senti- 
ment très  délicat,  très  susceptible,  blessa  plus  cruellement  la  noblesse 
que  la  privation  de  ses  droits  utiles.  On  se  souvient  de  cette  apostrophe 
de  Mirabeau  à  un  journaliste  :  c  Eh  1  quoi  !  vous  avez  désorienté 
l'Europe  pendant  huit  jours  avec  votre  Riquetti  !»  et  il  fit  rétablir  au 
compte-rendu  des  séances  :  <  le  comte  de  Mirabeau  ».  Son  observation» 
qui  s'appliquait  avec  plus  ou  moins  d*éclat  aux  grands  noms  historiques, 
était  dans  la  pensée  de  toute  la  noblesse. 

Dans  la  question  de  la  réunion  des  biens  ecclésiastiques  au  domaine 
public,  l'Assemblée  ne  sut  pas  mieux  éviter  une  erreur  analogue.  La 
mesure  avait  provoqué,  il  était  facile  d^  le  prévoir,  Tirritation  du  clergé; 
il  y  eut  des  récriminations  améres,  des  attaques  qui  retentirent,  jusque 
dans  la  chaire  ;  toutefois  il  était  difficile  pour  le  clergé  de  porter  sur 
ce  terrain  la  lutte  religieuse,  sous  peine  de  se  montrer  trop  sensible  à  un 
intérêt  principalement  temporel.  Le  meilleur  parti  pour  l'Assemblée 
était  donc  de  poursuivre,  avec  mesure,  l'application  de  son  décret,  en  se 
bornant  à  réprimer  les  écarts  individuels  qui  atteignaient  directement 
son  pouvoir.  Elle  en  jugea  différemment;  elle  répondit  aux  résistances 
par  ce  qu'on  a  appelé^  :  La  Constitution  civile  du  clergé  ;  on  souleva  par 
là  des  questions  de  doctrine  qui  fournirent  précisément  au  :Glergô  le 
motif,  tout  au  moins  le  prétexte  plausible  qu'il  souhaitait,  afin  de  se 
séparer  de  la  Révolution  ;  son  hostilité  prenait  désormais  une  signifîca* 
tion  plus  hautes  un  caractère  de  foi  qui  lui  rattacha  bien  des  oon- 
sciences. 

Tandis  que  l'Assemblée  était  si  empressée  de  tirer  de  certains  de  ses 
actes  toutes  leurs  conséquences,  elle  manifestait  un  singulier  embarras» 
une  étrange  inconséquence  daita  Torganisation  du  pouvoir  exécutif. 
Qu'elle  désirât  la  Eépubliqiie  et  qu'elle  procédât  dans  ce  sens,  rien  de 
plus  naturel  ;  mais,  au  contraire,  ejie  voulait,  elle  a  voulu  jusqu'à  soa 
dernier  jour  le  maintien  de  la  monarchie,  et  néanmoins  la  Constitution 
de  i  791  plaçait  la  royauté  dans  de  telles  conditions  que  Texercice  devenait 
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impossible  pour  un  prince  décidé  k  respecter  la  Constitution  et  très- 
dangereux   si  on  rencontrait    une  énergie  se  révoltant  contre  Tim- 
puissance  dans  laquelle  on  l'emprisonnait. 

Ces  fautes  relevées  justement  par  M.  Taine,  Font  été  également,  du 
reste,  par  la  plupart  des  historiens  de  la  Révolution,  môme  par:  ceux, 
qui  lui  sont  le  plus  favorables. 

Enfin  l'Assemblée  a  trop  cédé  à  deux  tendances  qui  étaient  dans  la 
nature  des  choses,  mais  qu'elle  exagéra  et  qui  ont  eu  une  influence 
décisive  sur  la  politique  révolutionnaire.  On  comprend  qu'à  leur  arrivée 
à  Versailles,  les  députés  et  surtout  ceux  du  tîers^état  se  soient  renfermés 
dans  une  attitude  de  réserve  en  présence  d'adversaires  dont  ils  avaient 
à  combattre  les  prétentions  et  les  résistances.  Uerreur  commença  quand 
de  cette  circonspection  légitime,  ils  passèrent  à  une  défiance  systéma- 
tique dont  ils  se  départirent  rarement  et  qui  élargit  les  haines  entre  les 
intérêts  opposés;  et  il  n'y  a  certes  rien  d'excessif  à  reconnattre  dans  cet 
esprit  inquiet,  toujours  soupçonneux,  de  la  majorité  de  l'Assemblée  la 
lointaine  origine  de  la  loi  des  suspects.  Le  mal  s'est  même  prolongé  au- 
delà  et  il  est  facile,  de  nos  jours,  d'en  apercevoir  les  aigres  symptômes. 
On  peut  en  outre  reprocher  à  l'Assemblée  d'avoir  poursuivi  avec  un 
empressement  visible  les  dangereuses  satisfactions  de  la  popularité  et 
d'y  avoir  sacrifié  parfois  quelque  chose  de  sa  dignité.  Aussitôt  que  ses 
délibérations  furent  régulièrement  constituées  par  la  réunion  des  trois 
ordres,  elle  admit  dans  les  tribunes  un  public  certainement  partial, 
choisi  à  dessein,  souvent  soldé,  dit  ]ft.  Taine,  par  les  agitateurs  de  tous 
rangs  et  qui  ne  tarda  à  pas  manifester  ouvertement  ses  impressions.  Il 
intervenait  à  chaque  instant  dans  le  débat,  tantôt  par  des  applaudisse- 
ments accordés  aux  orateurs  qui  lui  plaisaient;  tantôt  par  des  interrup- 
tions insolentes,  par  des  menaces  jetées  à  ceux  qui  ne  lui  convenaient 
pas.  L'Assemblée  au  lieu  de  réprimer  énergiquement  ces  démonstrations 
inconvenantes  les  tolérait,  et  bientôt  elle  permit  à  des  pétitionnaires,  à 
des  députations  de  se  présenter  à  sa  barre.  En  ménageant  ]es  passions 
du  dehors,  elle  espérait  gagner  de  la  force;  elle  pouvait  affermir  son 
autorité  en  les  dominant,  elle  l'amoindrit  en  les  subissant.  La  popula- 
tion de  Paris  ne  s'y  trompa  point;  quand  elle  vit  l'Assemblée,  loin  de 
lai  rappeler,  avec  fierté,  qu'il  n'y  avait  qu'un  pouvoir,  le  sien;  qu'une 
volonté,  la  sienne,  paraître  presque  approuver  les  désordres  de  la  rue, 
elle  s*habitua  à  user  de  l'insurrection  ôomme  cl'une  arme  légitime. 
Cette  condescendance,  nous  ne  voulons  pas  dire  cette  complaisance,  devait 
conduire  et  conduisit,  en  effet,  à  ces  journées  insurrectionnelles  où  une 
foule  tumultueuse,  envahissant  l'enceinte  législative,  venait  dicter  auda- 
cieusement  ses  volontés  à  la  Convention. 

Telles  sont  en  leurs  traits  principaux  les  critiques  adressées  par 
M.  Taine  à  l'Assemblée  constituante  :  fondées  ou  non,  et  elles  le  sont 
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au  moins  en  partie,  cela  ne  suffît  pas.  Oa-ne  saurait»  nous  y  insistons, 
isoler  la  Révolution  ni  des  idées  qui  Font  produite,  ni  des  résultats 
moraux  qui  en  sont  le  dénouement;  il  faut  cependant  aboutir  à  une 
conclusion  qui  peut,  il  nous  semble,  se  résumer  en  cette  unique  ques- 
tion :  le  droit  nou'^eau  qui  est  devenu  la  loi  de  temps  nouveaux,  œs 
progrès  d'un  siècle,  môles  de  mai  c'est  possible,  mais  où  le  bien  l'em- 
porte de  beaucoup,  ont-ils  été  achetés  plus  qu'ils  ne  valent  ?  En  un  mot, 
est-il  quelqu'un  &  qui  on  proposât  d'effacer  de  notre  histoire  le  siècle 
qui  bientôt  sera  écoulé,  d'en  abandonner  les  conquêtes  si  chèrement 
acquises,  pour  revenir  au  régime  sous  lequel  la  France  était  placée  aux 
derniers  temps  delà  monarchie  absolue,  est-il  quelqu'un  qui  y  consentit? 
Nous  en  doutons,  et  à  coup  sûr,  cène  serait  pas  M.Taioe,  dont  les  senti- 
ments d'un  libéralisme  élevé,  un  peu  raffiné  peut-être,  ne  sont  pas  ici 
en  question.  / 

C'est  Thonneur  de  TAssemblée  constituante  d'avoir  déterminé,  pro- 
clamé, investi  de  Tautorité  législative  ces  principes  sans  lesquels  nous 
ne  saurionh  actuellement  concevoir  de  société  régulière  et  dontla  brusque 
disparition  nous  laisserait,  en  quelque  sorte,  dans  une  profonde  et 
mortelle  obscurité.  Elle  a  ainsi  donné  à  la  Révolution  ce  caractère 
universel,  cette  influence  sociale  qui  sont  sa  meilleure  justification. 

Voilà  ce  que  M.  Taine  ne  dit  pas  assez  :  par  suite  évidemment  de  sa 
faculté  d'assimilation,  de  son  érudition  qui  pénètrent  si  profondément 
dans  le  passé,  on  croirait  qu'il  y  vit  tout  entier,  ignorant,  comme  l'ignorait 
elle-même  l'époque  dont  il  parle,  le  secret  des  temps  qui  ont  succédé. 
Partant  alors  de  faits  particuliers  et  immédiats,  il  en  conclut  sur  Ten- 
semble  à  un  jugement  général  ou,  se  jetant  dans  un  courant  opposé,  il 
reporte  trop  en  arrière  l'action  du  génie  révolutionnaire  en  lui  attri- 
buant, par  exemple,  les  soulèvements  dans  les  provinces,  en .  1789  et 
1790,  soulèvements  qui  ont  toujours  accompagné  les  grandes  agitations 
des  peuples,  à  quelque  date  et  dans  quelque  contrée  qu'elles  aient  éclaté. 
Mais  combien  aussi  M.  Taine  a  toutes  les  qualités  de  ses  défauts  ;  et  nos 
réserves  faites,  nous  ne  sommes  que  mieux  à  Taise  pour  reconnaître  le 
solide  mérite  de  son  livre. 

A  chaque  page  des  aperçus  ingénieux,  des  renseignements  nouveaux, 
des  observations  justes  qui  éveillent  les  réflexions  du  lecteur,  éclairent 
d'une  lumière  plus  vraie  tant  de  souvenirs  amplifiés  par  Tesprit  de 
parti  et  tenus  traditionnellement  pour  un  texte  infaillible  et  sacré. 
M.  Taine  pousse  jusqu'au  fond  de  la  situation  :-.il  assiste  aux  séances 
de  l'Assemblée,  il  recueille  les  conversations  intimes,  surprend  les 
sourdes  intrigues;  s'il  y  a  un  bruit  grondant  au  dehors,  il  parcourt  les 
carrefours,  les  rues  des  faubourgs,  afin  de  noter  les  émotions  diverses. 
Toutefois  nous  estimons,  encore,  au-dessus  de  cette  science  de  l'analyse 
où  M.  Taine  excelle,  sa  pleine  indépendance  de  jugement,  plus  coara* 
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gense  qu'on  ne  le  suppose.  Il  résiste  anx  enthousiasmes  de  convention, 
aux  légendes  formées  après  coup,  qui  sont,  en  quelque  façon  le  culte 
des  faux  dieux  de  la  Révolution.  Il  les  aborde  franchement  et,  preuves 
en  main,  les  ramène  de  leurs  proportions  héroïques  à  Texacte  réalité  ; 
s'il  borne  son  horizon,  rien  ne  lui  échappe  dans  c^tte  limite.  M.  Taine 
a-t-il  tort,  a-t-il  raison  ?  Jusqu'à  quel  point  et  sur  quels  points,  c'est  ce 
que  nous  n'entendons  pas  discuter  au  delà  de  ce  que  nous  avons  fait. 
En  tons  cas  il  est  lui-môme  et  sa  pensée  lui  appartient  bien. 

L'étude  sur  les  comhienceroonts  de  la  Révolution  et  l'Assemblée 
constituante  excitera  plus  de  contradictions,  une  curiosité  plus  pas- 
sionnée, plus  irritée  si  l'on  veut,  que  l'étude  sur  le  xvni*  siècle,  mais 
elle  sera  lue  avec  un  égal  empressement  et  un  égal  intérêt. 

L.   MiCHELANT. 

Themetrie  System  ofweighU  and  measures;  an  address  delivered  before 

Ihe  convocation  oï  the  Unîversity  of  the  State  of  New- York,  at  Albany 

(aug.  4,  4871);  by  Frederick  A.  P.  Barnàrd,  président  of  Golumbia 

Collège, New  Torkcity.  Revised  édition,  ^eu^  For ft,  4872.  In-8  de  494p. 

Cet  ouvrage  date  de  six  ans  et  plus;  mais  il  a  une  importance  réelle 
d'une  valeur  spéciale  ;  il  a  été  fait  peu  de  travaux  aussi  complets  en  ce 
genre  ;  le  Congrès  des  poids,  mesures  et  monnaies,  tenu  récemment  au 
Trocadéro  (4),  lui  a  donné  une  nouvelle  actualité,  et  M.  Tresca  n'a  pas 
marchandé  les  éloges  au  volume  dont  il  a  cité  de  nombreux  extraits. 

11  a  semblé  bon  de  signaler  particulièren^nt  cet  excellent  Résumé  de 
M.  Barnard,  un  des  ardents  promoteurs  du  système  métrique  et  par- 
tisan convaincu  de  son  universalité.  Nous  donnons  donc  ici  la  division 
du  volume  et  le  tableau  qui  le  termine. 

Le  c  Système  métrique  des  poids  et  mesures  >  est  ainsi  divisé  : 

Préface.  —  Origine  et  nature  du  système  métrique. 

Address.  4~  partie.  Derniers  progrès  de  la  réforme  métrologique.  — 
i*  partie.  Objections  faites  au  système  métrique. 

Appendix.  A.  Sur  l'unification  des  monnaies.  —Note  1.  Effet  sur  les 
contrats  existant  d'un  changement  dans  le  poids  légal  des  monnaies.  — 
Note  1  Le  nouveau  système  des  monnaies  de  l'empire  du  Japon. 

B.  Note  1.  Des  mesures  de  capacité  et  d'un  volume  donné  d'eau.  — 
^ofeî.  La  détermination,  par  Kater,  du  poids  d'un  pouce  cube  d'eau. 

G.  Législation  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Indes  anglaises  par  rap- 
port au  système  métrique. 

D.  De  l'extension  qu'a  déjà  obtenue  le  système  métrique. 

C^est  cette  dernière  Note  que  nous  nous  bornerons  à  analyser,  en 
raison  de  l'intéressant  tableau  qui  l'accompagne  : 

(1)  Les  2,  4,  5  et  6  septembre.  Voir  le  no  d'octobre  1878,  p.  113. 
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«  Les  Etats  et  les  pays  qui  ont,  jusqu'ici,  adopté  entièrement  ou  en 
partie^  le  système  métrique  étaient  déjà  fort  nombreux  à  Tépoque  où 
s'arrête  la  liste  qui  suit  (décembre  i87i).  Dans  ces  tableaux  sont  com- 
prises, par  groupes,  les  populations  où  la  législation  est  favorable  à  ce 
système;  la  distinction  entre  celles  qui  Tont  adopté  en  totalité,  — celles 
qui  ont  établi  de  simples  rapports  de  proportion  entre  ces  mesures  et 
leurs  mesures  particulières,  —  celles  qui,  tout  en  gardant  leur  base 
spéciale  d'unité,  ont  admis  la  raison  métrique  pour  les  dénominations 
des  dérivés,  r-  celles,  enfin,  qui  ont  permis  l'usage  du  système,  sans 
le  rendre  obligatoire. 

I.  Ont  adopté  le  système  métrique  complet  : 

I  PAYS.  Années.  POPULATION. 

France 1866  38.067.064 

Colonies  françaises 1866  2.921.000 

Hollande 1868  3.638.467 

Colonies  hollandaises 1868  .  22.453.000 

Belgique 1866  4.839.094 

Espagne 1868  16 .642 .  000 

Goloiiies  espagnoles «  1868  2.630 .000 

Portugal 1863  4.349.000 

Italie 1868  25.527.000 

Confédérations  germaniques  du  Nord.»  1867  29^910.517 

Grèce 1864  1.348.522 

Roumanie 1867  4.605.000 

Indes  anglaises 1866  150. 767 .851 

Mexique 1865  8,218. 080 

Nouvelle-Grenade ....  2.800.000 

Equateu  r 1858  1 .  040 .  000 

Pérou ....  3.374,000 

Brésil 1867  3.858.000 

Uruguay ....  387,000 

Confédération  argentine 1869  1 .  736 .000 

Chili 1868  1.908.000 

Total 336,419.595 

II.  Ont  adopté  la  valeur  métrique  :' 

Wurtemberg 1867  1.778.396 

Bavière 1867  4.824.000 

Bade ,...., 1867  1 .  438 .  000 

Hesse 4852  «4.319 


A  reporter..,.  8.849.715 
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Report...,  8.894.715 

Suisse 1860  2 .  510 .  494 

Danemark 1850  2.413.000 

Autriche 1867  34.861.000 

Turquie ....  35.360.000 

Total 84.039.209 


IIL  Ont  adopté  le  système  métrique  c  facultatif 


». 


Grande-Bretagne 1871  21.817.108 

Etats-Unis 1870  38.555.983 

Total 70.373.091 

IV.  En  Suède  (population  en  1867,  4.195.681  h.)  et  en  Norvège  (po- 
pulation, 1.701.478;  total  :  5.879.159  h.),  la  division  décimale  a  été 
adoptée,  mais  saos  admettre  dès  lors  la  valeur  métrique. 

Mais  les  chiffres  précédents  donnent  déjà,  comme  ralliés  au  système 
métrique  complet,  un  total  de  420  millions  d'hommes. 

E.  R. 


ÂNNtAiRE  STATISTIQUE  DB  LA  FRANCE.  Première  année,  4878.  — - 1  vol. 
Gr.  in-8.  Paris,  imprimerie  Nationale. 

Ce  volume  fort  intéressant  est  publié  par  le  bureau  de  la  statistique 
générale  du  ministère  du  commerce.  Nous  ne  pouvons  mieux  le  définir 
qu'en  empruntant  quelques  lignes  à  Tavant-propos  qui  précède  les 
tableaux.  «  Le  sommaire  général  des  vingt»six  séries  de  tableaux  dont 
se  compose  cet  ouvrage  montrera  au  lecteur  quMl  n'y  jnanque  qu'une 
bien  faible  partie  des  nombreuses  branches  de  l'économie  sociale  et 
politique  de  la  France,  de  rAlgérie  et  de  nos  colonies;  et  la  longue  liste 
des  sources  auxquelles  nous  avons  puisé  les  éléments  de  V Annuaire  fait 
voir  la  quantité  considérable  et  la  variété  de  productions  statistiques  de 
nos  grandes  administrations.  Jusqu'à  présent,  les  efforts  et  les  œuvres 
étaient  disséminés  entre  les  différent^  services  de  TEtat,  dont  les  statis- 
tiques sont  généralement  inaccessibles  aux  gens  laborieux,  qui  ne 
savent  où  les  trouver  ;  rédigées  d'ailleurs  sans,  lien  entre  elles,  sans 
méthode  commune»  souvent  dépourvues  de  tables,  éditées  parfois  dans 
un  format  incommode,  elle  restent  presque  sans  emploi,  consultées  à 
peine  par  quelques  rares  savants,  peu  connues  du  monde  officiel,  et 
entièrement  ignorées  du  public,  des  industriels  et  des  commerçants* 
Vànnuaire  est  destiné  à  remédier  à  cet  état  de  choses  et  à  réunir  en  un 
faisceau  des  documents  trop  dispersés. 

Cette  publication,  venue  à  la  suite  de  plusieurs  autres  du  même  genre 
des  pays  étrangers»  est  bien  faite  et  facile  à  consulter.  Les  tableaux  sont 
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précédés  d'une  bibliographie  qui  indique  la  Bource  de  chaque  8érie,d'une 
table  ai^alytîque  qui  en  donne  les  titres,  etsont  suivis  d'une  table  alpha- 
bétique qui  permet  de  trouver  h  l'instant  le  document  dont  on  a  besoin. 
Nous  devons  donc  louer  cette  publication* du  bureau  de  la  statistique 
générale,  en  la  considérant  surtout  comme  un  premier  essai.  En  effet, 
elle  relève  non-seulement  les  résultats  de  travaux  publiés  par  Tadmi- 
nistration,  mais  encore  ceux  d'un  certain  nombre  de  travaux  qui  étaient 
'jusqu'à  ce  jour  demeurés  inédits. 

Toutefois  il  est  un  assez  grand  nombre  de  docamentsstatistiques  que  noos 
y  avons  vainement  cherchés  :  ce  soqt  ceux  dont  la  publication  est  ame- 
née chaque  année  par  les  études  auxquelles  se  livrent  les  deux 
Chambres  législatives  et  qui  sont  fournis,  tantôt  par  le  gou- 
vernement, tantôt  par  les  commissions  des  Chambres.  Ces  documents 
sont  d'autant  plus  intéressants  qu'ils  ne  sont  pas  publiés  périodique- 
ment et  qu'ils  s'appliquent  h  l'étude  de  problèmes  très-divers. 

Il  est  vrai  que  l'unité  de  méthode  manque  absolument  &  ces  docu- 
ments. Mais  est-ce  un  défaut?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  ne  croyons 
pas  surtout  que  l'unité  de  méthode  soit  nécessaire  dans  un  simple 
recueil  de  faits.  Une  méthode  générale,  quelque  distingué  que  puisse 
être' l'esprit  qui  la  conçoit,  ne  peut  tout  prévoir;  elle  ne  peut' prévoir 
surtout  l'infinité  des  points  de  vue  auxquels  on  peut  consulter  îles 
documents  statistiques.  L'Annuaire,  d'ailleurs,  n'est  pas  assujetti  k  une 
'  méthode  :  c'est  un  recueil  destiné  &  mentionner  tous  les  documents 
.  relevés  en  un  temps  donné,  susceptibles  d'intéresser  les  personnes  qui 
étudient  |e  mouvement  social  et  économique  de  la  France. 

Nous  ne  pensons  pas  non  plus  qu'on  écarte  les  documents  relevés  par 
les  travaux  des  deux  Chambres  législatives,  parce  qu'ils  n'émaneraient 
pas  toujours  des  grandes  administrations. 

Tel  qu'il  est  cet  Annuaire  est  une  œuvre  utile,  qui  se  perfectionnera 
saos  aucun  doute  avec  le  temps,  de  manière  à  reproduire  les  résultats 
généraux  de  tous  les  travaux  statistiques  relatifs  à  la  France  et  à  indi- 
quer les  sources  oh  l'on  pourrait,  au  besoin,  rechercher  les  détails 
nécessaires.  L'économiste,  l'administrateur,  le  législateur,  etc.,  n'y 
trouveront  pas  à  coup  sûr  tous  les  renseignements  statistiques  qui  leur 
seront  nécessaires,  mais  il  y  a  en  trouveront 'une  partie  fort  impor- 
tante et  devront  remercier  les  rédacteurs  de  l'annuaire,  surtout  s'ils 
arrivent  à  être  complets  dans  le  plan  qu'ils  ont  adopté. 

COUBCELLE-SSNEUIL. 
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SoMMAiBB.  —  L*anné«  1878.  —  Les  élections  sénatoriales  en  France^  ~  Le 
gAchis  protectionniste  en  Europe.  —  La  brusque  dénonciation  des  traités  de 
commerce.  — Le  manifeste  financier  et  protectionniste  de  M.  de  Bismarck. — 
Articles  de  ce  numéro  relatifs  à  la  défense  de  la  liberté  commerciale.  ^  L'en- 
cyclique du  pape  Léon  XIII.  —Un  aouYenir  protectionniste  à  propos  de  la  mort 
du  maréchal  Espartero. 

Notre  premier  article  rappelle  les  principaux  événements  de 
Tannée  qui  vient  de  s'achever.  II  est  complété  par  des  éphémérides 
recueillies  dans  le  Bulletin. 

La  nouvelle  année  a  débuté  en  France  par  un  grand  fait  poHti- 
que,  qui  sera  aussi  un  des  éléments  delà  sécurité  en  Europe.  Nous 
voulons  parler  des  élections  sénatoriales  du  5  janvier  qui 
constituent  une  majorité  favorable  aux  institutions  actuelles.  Le 
péril  du  conflit  qu'on  a  redouté  depuis  trois  ans  se  trouve  écarté; 
les  deux  Chambres  vont  pouvoir  se  livrer  à  des  discussions  plus 
utiles  et  se  diviser  rationnellement  le  travail  gouvernemental  que 
les  lois  constitutionnelles  n'ont  pas  assez  séparé. 

—  Celte  môme  année  débute  par  des  symptômes  économiques  peu 
rassurants,  en  ce  qui  concerne  la  grande  question  du  commerce  in- 
ternational. Le  vent  du  protectionnisme  souffle  de  partout  et  l'atti- 
tude de  notre  gouvernement  n'a  rien  de  bien  flatteur.  Voilà  qu'on 
annonce  que  tous  les  traités  ont  été  dénoncés  le  31  décembre.  Déjà 
nous  sommes  sous  le  régime  du  tarif  général  avec  deux  grands 
pays»  ritalie  et  l'Au triche-Hongrie.  Or,  l'expiration  du  traité  franco- 
autrichien  amène  des  changements  importants  avec  les  autres  pays. 
En  effet,  ce  traité  était,  sur  divers  points,  plus  favorable  que  les 
traités  antérieurement  conclus  avec  l'Angleterre^  l'Italie^  r.AIlemu- 
K^Q,  et  grâce  à  la  clause  de  u  la  nation  la  plus  favorisée  »  qui  se 
trouvait  dans  ces  traités,  ces  puissances  profitaient  des  avantages, 
c'est-à-dire  des  droits  plus  faibles  inscrits  dans  le  traité  franco- 
autrichien.  Ce  traité  n'existant  plus,  les  droits  sur  diverses  mar- 
chandises vont  être  relevés  conformément  au  tarif  général,  systé- 
matiquement exhaussé. 

Cette  dénonciation  prématurée  et  inattenduedu  tarif  franco -au- 


Digitized  by  VjOOQIC 


176  JOURNAL  DES  ÂGONOMISTBS. 

trichien  parle  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  quand  on 
aurait  pu  le  proroger  dé  quelques  mois  avec  l'assentiment  du  gou- 
vernement autrichien,  nous  parattôtre  uneénormité  ;  et  cette  façon 
d'agir  envers  le  commerce,  sans  le  prévenir  à  l'avance,  ne  passera 
pas  sans  complications  et  sans  explications  à  la  tribune.  Nous  ne 
savons  trop  jusqu'àquel  point  cet  acte  de  M.  Waddington,que  Ton 
a  appris  par  le  Times  ^  est  parfaitement  correct  au  point  de  vue  cons- 
titutionnel. On  le  comprendrait  en  Allemagne,  où  M.  de  Bismarck 
fait  ce  qu'il  veut  grâce  à  la  faiblesse  du  Parlement. 

—  Puisque  ce  nom  revient  sous  notre  plume,  prévenons  les  lec- 
teursque  nousreproduisons  la  lettre-manifeste  sur  la  nouvelle  poli- 
tique commerciale  que  l'autocrate  compte  suivre  et  qui  est  venue 
augmenter  le  courant  de  protectionnisme  qui  règne  en  Europe. 

—  Nous  leur  signalerons  aussi,  dans  ce  numéro,  les  symptômes  de 
réveil  aux  Etats-Unis  qu'ils  trouveront  dans  une  lettre  d'un  «  free- 
trader»  américain  au  président  du  Cobden-club;  les  dépositions  à 
l'enquête  de  la  Chambre,  de  MM.  d'EichthaletH.  Fould,^aunomde 
l'association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale ,  et  enfin 
lartide  dans  lequel  M.  Courcelle-Seneuil,  sous  une  forme  éner- 
gique et  piquante,  énumère  les  prétentions  et  les  arguments  des 
nouveaux  protectionnistes  ou  compensateurs,  auxquels  il  propose 
d'ofirir  une  assistance  bien  déterminée  et  motivée,  en  place  de  cette 
protection  douanière  qui  exerce  une  action  morbide  sur  toutes  les 
branches  de  l'industrie,  qui  coûte  infiniment  plus  cher  et  ne  profite 
qu'à  ceux  qui  n'en  pnt  pas  besoin  et  qui  prospèrent  ainsi  en  pa- 
rasites, aux  dépens  de  la  société  laborieuse. 

Cet  article  probant  sera  envové  à  MM.  les  députés  et  sénateurs  ; 
mais  les  uns,,  et  ils  sont  en  majorité,  ne  le  liront  pas  ;  les  autres, 
dominés  par  les  intérêts  qu'ils  représentent,  ne  voudront  pas  com- 
prendre. 

—  L'annonce  de  la  mort  du  maréchal  Espartero  nous  rappelle 
un  souvenir  économique  et  protectionniste. 

Espartero,  régent  en  1612,  pendant  la  minorité  de  Tinnocente 
Isabelle,  comme  on  disait  alors,  avait  eu  l'idée  de  négocier  un 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  C'en  était  assez  pour  que  le 
protectionnisme  et  le  contrebandisme  se  liguassent  contre  lui  et  fis- 
sent cause  commune  avec  la  reine  mère  Christine  pour  le  renver- 
ser ;  de  là  l'insurrection  et  le  bombardement  de  Barcelone,  la  chute 
et  l'exil  du  régent  en  1843. 

A  ceux  de  nos  lecteurs  qui  s'étonneraient  de  voir  les  contreban* 
diers  et  les  protectionnistes  coalisés  dans  cette  circonstance,  nous 
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ferons  remarquer  que  si  les  ouvriers  de  la  contrebande  contribuent 
à  corriger  les  effets  de  la  protection,  les  entrepreneurs  de  la  contre* 
bande  ne  peuvent  se  livrer  à  leur  industrie  que  s*il  y  a  protection 
élevée.  Le  traité  de  commerce  projeté  par  Espartero  nuisait 
donc*  au  travail  national  n  de  la  péninsule ^ 

—  Le  pape  Léon  XIII  vient  d'adresser  une  nouvelle  encyclique  à 
tous  les  évoques  de  la  chrétienté,consacrée  spécialement  à  combattre 
«  les  sectes  presque  barbares  qui  sont  appelées  socialistes,  com- 
manistes  ou  nihilistes  »• 

Le  but  de  cette  circulaire,  comme  celui  de  la  lettre  récemment 
adressée  à  l'archevôque  de  Cologne,  est  le  rétablissement  de  la 
paix  entre  le  Vatican  et  les  gouvernements.  Il  veut  convaincre  ces 
derniers  que  l'appui  du  catholicisme  leur  est  nécessaire  pour  résis- 
ter aux  dangers  dont  ils  sont  menacés  et  qu'il  fait  remonter  aux 
«  novateurs  du  seizième  siècle  ». 

Ce  but,  en  réaction  des  folles  tentatives  de  son  prédécesseur,  est 
plein  [de  raison.  Mais  nous  n'en  dirons  pas  autant  du  moyen. 
Le  catholicisme  seul  est  impuissant  contre  les  sectes  sociales  avec 
lesquelles  il  fait  souvent  chorus.  L'illustre  Rossi  conseillait  à  Pie  IX 
l'enseignement  de  l'économie  politique,  qui  contient  les  meilleurs 
arguments  à  invoquer  contre  les  sophismes  passés  et  présents. 

Jpi»  G. 

Paris.  14  janvier  1879. 


Brrùta,  «Dana  rartiele  de  B£.  A.  Clément,  publié  dana  le  numéro  de  décem- 
hn  dernier,  —  à  la  page  376,  lignes  12  et  Id^  lisez  ■  généralisé  le  plus  possible  » 
et  <  emctérisé;  >  —  à  la  page  378,  dernier  alinéa,  ligne  4,  lisez  «  contractées  » 
an  lieu  d*  «  acquises  »  ;  —  p.  383,  ligne  9,  lisez  «  d'y  pourvoir  »  au  lieu  «  d'y 
jMrreikir». 


*•  siAiB,  T.  V.  —  45  Janvier  1879.  42 
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Gabmy.  Rapport  du  délégué  par 
l'Union  Glermontoise,  sur  l'Expo- 
sition  universelle  deParis,iS18.  In-8, 
i6p.  Glermont-Ferrand,imp.  Mont- 
louis. 

Garnibb  (M.-D.).  Répertoire  géné- 
rât et  raisonné  de  V enregistrement, 
La  loi  civile  et  laloi  de Tenregistre- 
ment  comparées.  Doctrine  e;t  iuris- 

Srudence.  Nouveau  traité,  en  forme 
e  dict,  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  transcription,  de  timbre, 
de  greffe,  d'hypothèques  et  des  con- 
traventions dont  la  répression  est 
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gistrement. 6«  édition  revue,  cor- 
rigée et  augmentée,  mise  au  cou- 
rant de  la  jurisprudence  jusqu'au 
!•'  août  4878.  5  vol.  in.4  à  2  col., 
4363  p.  Paris,  Delamotte  fils  et  G«. 

Gautibb  (A.).  Cours  de  droit  ad- 
ministratif. Précis  des  matières  ad- 
ministratives dans  leurs  rapports 
avec  les  matières  civiles  et  judi- 
ciaires. In-8,  x-448  p.  Paris,  imp. 
Lahur<^. 

GouRDAULT  (J.).  La  Suisse,  études 
et  voyages  &  travers  les  vingt-deux 
cantons.  Livraisons  2i  h  30.  Grand 
in-4,p.  329  à  504  avec  grav.  Paris, 
lib.  Hachette  et  G*. 

Guesde  (J.).  Le  collectivisme  devant 
la  iO«  chambre  (affaire  du  Gongrès 
ouvrier  international  socialiste);  dé- 
fense collective,  présentée  au  nom 
des  prévenus  Goueste,  E.  Massard, 
G.  Deville,  etc.  In-i8  Jésus,  36  p. 
Paris,  imp.  ReifT. 

GuYOT  (g.).  Des  lois  internationa- 
les pour  la  police  des  forêts  de  fron- 
tière, In-8,  7  p.  Paris,  imp.  Hen- 
nuyer. 

Harambubb  (V.  de).  Etudes  sur 
l'organisation  des  services  publics.  Le 
régime  pénitentiaire  à  l'Exposition 
universelle  de  4878  (pavillon  du 
ministère  de  Tintérieur).  In-8,  63  p. 
Lib.  Marchai,  Billard  et  C«. 

Haussonyillb  (vicomte  Othenin 
D*).  Le  vagabondage  des  enfants  et  les 
écoles  industrielles.  In -8,  407  p.  Pa- 
ris, imp.  Quantin  et  C«. 

Havbt  (ë.).  Le  Christianisme  et  ses 
origines.  T.  III.  Le  Judaïsme.  Iq-8, 
xxî-5i9p.  Lib.  G.  Lévy. 

Hbbtz  (G.).  La  Géographie  eomtem- 
poraine  d'après  les  voyageurs,  les 
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émigrants,  les  colons,  les  commer- 
çants, l"'*  livraison  (spécimen).  In-8, 
46  p.  avec  cartes  et  iig.  de  cosmo- 
graphie. Paris,  lib.  des  connais- 
sances utiles.  (Projet  de  publication 
en  30  ou  50  volumes  illustrés.) 

Hoffmann  (H.).  Les^  monnaies 
royales  de  France  depuis  Hugires 
Capet  jusqu'à  Louis  XVL  Descrip- 
tion des  pièces  avec  indication  de 
leur  valeur  actuelle.  Ouvrage  orné 
de  4 18  planches.  Gr.  in-4,  xv-2i6  p. 
Paris,  Hofman,  33,  quai  Voltaire. 

HoussATB  (H.).  Athènes^  Rome, 
Paris  Q'histoireet  les  mœurs).  In-18 
Jésus,  338  p.  Lib.  C.  Lôvy. 

HuBiN  (le  R.  P.).  Conférences  sur  le 
fonctionnement  de  Vceuvre  des  cercles 
catholiques  d*ouvriers  (retraite  d'A- 
this,  1878).  In-16,  83  p.  Paris,  au 
secrétariat  général  de  Tœuvre. 

—  Conférences  sur  les  éléments  de 
roBtivre  des  cercles  catholiques  d^ou» 
vriers  (retraite  d'Athis,  4877).  In-i6, 
36  p.  Paris,  au  secrétariat  général 
de  l'œuvre.  ' 

HURBAU   DE  VlLLENBUVC.   La  COlo- 

nisation  de  l'Algérie  au  moyen  des 
enfants  assistés.  In-8,  4  p.  Paris, 
76,  rue  de  Rennes. 

K^RTGANT  (G.  db).  Lcs  chcmins  de 
fer  de  la  Bretagne,  In-8,  46  p.,  une 
carte.  Paris,  imp.  et  lib.  Chaix  et  C«. 

La  Bbrob  (A.  db).  V armurerie 
française^  sa  décadence,  son  régime 
légal.  In-18  Jésus,  71  p.  Paris,  imp. 
et  lib.  Pion  «it  G«. 

Lalleicand  (L.).  Histoire  de  la 
charité  à  Rome.  In-8,  viii-584  p.  Pa- 
ris, Poussielçue  frères. 

Lamarre  (G.),  et  G.  Fliniaux. 
L'Egypte,  la  Tunisie,  le  Maroc  et  l'Ex- 
position de  1878.  In-18  jésus,  viii- 
348  p.  Paris,  lib.  Delagrave. 

Lamarre  (G.)  et  Godrraignb  (L.). 
Suède  et  Norvège  et  l'Exposition  do 
1878.  la-18  Jésus,  x-311  p.  Paris, 
lib.  Delagrave. 

Lamarre  (G.)-  et  R.  de  la  Blan- 
CHÈRE.  Les  Etats-Unis  et  V Exposition 
de  1878.  In-t8  jésus,  iv-282  p.  Pa- 
ris, lib.  Delagrave. 

Lamarre  (G.)  et  G.  Wiener.  UA- 
mérique  centrale  et  méridionale  et 
l'Exposition  de  1878.  In-18  jésus, 
vni-316  p.  Paris,  lib.  Delagrave. 

Lamiablb.  Vagriculture  et  l'in- 
dustrie  sucrière.  In-8,  16  p.  Retbel, 
Imp.  Beauvarlet, 


La  Noue  (G.  de).  Coup  d'csil  sur 
la  question  sociale.  In-8,  yii*66  p. 
Moulins,  imp.  Desrosiers. 

Lasallb  (Mn»«  E,  DE).  La  rèhabiH' 
tation.  In-18, 60  p.  Paris,  lib.  Gau- 
guet. 

Lazard  (G.).  La  suite  productive  de 
VExpositionde  4878;  projet  Gustave 
Lazard,  rédacteur  en  chef  du  jour- 
nal «  La  protection  de  Tépar^e  >. 
Gr.  in-4  à  2  col.,  4  p.  lib.  Ghio. 

Lbdieu  (â.).  Les  nouvdles  méthodes 
de  navigation^  étude  critique.  Ou* 
vrape  rédigé,  pour  la  partie  appli« 
cation,  avec  leconcours  de  plusieurs 
ofûciers  de  la  marine  militaire,  et 
notamment  de  MM.  Perrin  et  Rou- 
yaux,  renfermant  tous  les  nouveaux 
types  de  calcul  pour  la  détermina- 
tion des  droites  de  hauteur  et  du 
point  complet  à  la  mer,  ainsi  que 
pour  la  réauction  des  distances  lu- 
naires, etc*  In-8,  xxx-524  p.  avec 
vignettes.  Paris,  lib.  Dunod. 

Lbmaire(J.).  Le  Portugal  en  1878. 
Gonditions  économiques  du  royau- 
me de  Portugal  avec  un  aperçu  des 
industries  portugaises  à  l'Exposi- 
tion universelle  de  Paris.  In-8, 
xiv-i71  p.  Paris,  lib.  Leroy  frères. 
^  Liste  par  lettres  alphabétiques  des 
lauréats  de  V Exposition  des  travail" 
leurs  indépendants  à  Paris  (17  no- 
vembre 1878).  In-8,  8  p.  Paris, 
lith.  Dorfer. 

Liste  générale  des  fabriques  de  su^' 
cre,  raffineries  et  distilleries  de  France, 
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terre^ suivie  de  la  législation  des 
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tableau  des  droits  d'entrée  dans  di- 
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à  l'usage  des  fabricants  de  sucre 
(campagne  1878-79).  In-16,  ^5  p. 
Paris,  aux  bureaux  du  Journal  des 
fabricants  de  sucre. 

Loi  espagnole  nouvelle  sur  les  pa- 
tentes d'invention,  précédée  d'un 
préambule,  par  D.-A.  Casaloaga, 
ingénieur -conseil  en  matière  de 
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l'étranger,  ln-8,  22  p.  Paris;  l'au- 
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des  Déchargeurs. 

LoNQUETY  (P.).  La  pêche  du  ha- 
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Boulogne-su r-Mer  en  1878.  In-8, 
16  p.  Garte  et  pi.  Boulogne-sur- 
Mer,  imp.  Simonnaire  et  U«. 
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-^  Notés  sur  la  législation  de  la 
péché  du  hareng  et  sur  la  prépara- 
tion essentielle  que  doit  subir  ce 
Foisson,  extraites  d'un  rapport  sur 
Exposition  de  pèche  à  La  Haye,  en 
juillet  1867.  In-8,  18  p.  Boulogne- 
sur-Mer.  Imp.  Aigre. 
Malapbrt  (F.).  Le  printemps  per- 

Slluel  en  France  et  en  Angleterre. 
es  inondations  dangereuses  et  du 
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in-12,  87  p.  et  vign.  Lib.  Guillau- 
min  et  C«, 
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Leçons  de  philosophie  morale, 
3»  édition.  In-12,  xxxv-707  p.  Pa- 
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nouveaux.  In-l8  Jésus,  xi-155  p. 
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rois,  d'après  les  documents  inédits 
(1680-1789).  In-8,  xvni-405p.Paris, 
lib.  Hachette  et  C«. 
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Lib.  Germer  Baillière. 

Meneau  (R.).  Conférence  sur  les 
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Paris,  lib.  Derenne. 

Meynieux  (E.).  Des  corps  de  mé- 
tier (droit  romain);  des  contesta- 
tions des  patrons  et  des  ouvriers 
(droit  français).  In-8,  '202  p.  Paris, 
imp.  Moquet. 
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vrierSy  étude  d'une  organisation  ra- 
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trale des  publications  populaires. 

Modeste  (V.).  Résolutions  nou- 
velles au  souvenir  de  l'invasion. 
In-18  Jésus,  vi-320  p.  Paris,  lib. 
Guillaumin  et  C«. 

MoNTEL  (D.).  Le  pain  du  pauvre, 
système  pour  donaer  une  pension 
de  500  francs  par  an  à  tous  les  pau- 
vres et  ouvriers  sans  travail.  In-4, 
46  p.  Nîmes,  imp.  Baldy-RifTard, 
me  des  Lombards,  10. 


MouNiÉ  (E.).  Proposition  sur  la 
caisse  nationale  de  prévoyance  pour 
les  employés  civils.  In-8 ,  72  p. 
Paris,  lib.  Guillaumin  et  G<'. 

MuN  (A.  de),  Chesnelong  et  G. 
DB  Belgastel.  Vaurore  du  salut  de 
la  France  dans  les  trois  œuvres  des 
cercles  catholiques  d'ouvriers,  des 
comités  catholiques  et  du  vœu  na- 
tional au  Sacré-Cœur.  In-8,  76  p. 
Perpignan,  imp.  et  lib.  Aymerich. 

Nicolas  (A.).  Les  progrès  de  Vhy- 
giènS;  influences  lumineuses,  influ-- 
ences "thermiques,  l'aliment,  la  po- 
pulation, etc.;  in-8,  128  p.  ave» 
vign.  et  2  pi.  Paris,  imp.  et  lib.  E. 
Lacroix. 

Notes  complémentaires  sur  la  ma- 
rine marchande,  à  l'occasion  de  la 
révision  des  tarifs  douaniers  et  des 
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tion ;  4®  brochure  (août  1878)  ;  par 
E.-C.,  ancien  dégociant.  In-8.  42  p. 
Paris,  imp.  P.  Dupont. 

Pajot(P.).  Simples  renseignements 
sur  Vile  Bourbon.  In-8,  244  p.  Saint- 
Denis,  imp.  Damotte. 

Pallu  (H.).  La  vérité  sur  les  tours, 
In-8,  l53  p.  Auch,  imp.  Foix. 

PouRQuiBR  (P.).  Etude  sur  la  bou- 
chérie  de  Montpellier.  In-8 ,  20  p. 
Montpellier,  imp.  Hamelin  frères. 

Recueil  de  l'Académie  de  législation 
de  Toulouse,  1877-78,  t.  XXVI,  in-8, 
Lxx-275  p.  et  fac-similé.  Paris, 
Thorin. 

Répertoire  des  travaux  de  la  Société 
statùtique  de  Marseille,  t.  XXXVII, 
20  livr.  de  la  8®  série.  In-8,  xxv- 
244  p.  Marseille,  imp.  Cayer  et  C«. 

Repos  (le)  du  diynanche  et  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer.  Ferme- 
ture des  gares  aux  marchandises 
de  petite  vitesse,  3®  édition,  in-8, 
vii-31  p.  Paris,  imp.  et  lib.  Chaix 
etC^ 

Riant  (A.).  Conférence  sur  Vhy- 
giène  de  Vécole,  faite  à  la  Sorbonne 
le  29  août  1878.  In-12,  65  p.  Paris, 
lib.  Delagrave;  Hachette  et  Cfi. 

Rivière  (H.-F.),  Hblie  (F.)  et 
Pont  (P.).  Codes  français  et  lois 
usuelles,  décrets,  ordonnances  et 
avis  du  Conseil  d'Etat  qui  les  com- 
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tés des  arrêts  de  la  Cour  de  Gassa- 
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tion  et  des  circulaires  ministérielles, 
suivis  des  textes  de  l'ancien  droit, 
mis  en  rapport  avec  la  législation 
en  vigueur.  Nouvelle  édition  revue 
et  augmentée.  In-3S,  à  2  colonnes  ; 
4522  p.  Paris,  lîb.  Marescq  atné. 

—  Lois  usuelles^  décrets,  ordon- 
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dans  Tordre  chronologique.  Anno- 
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tion et  des  circulaires  ministériel- 
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Paris,  lib.  Marescq  aîné. 
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et  de  la  protection  des  enfants  in- 
soumis ou  abandonnés,  ln-8, 155  p 
Paris,  lib.  Bouhoure. 

RoBiNBAU.  De  rinstitution  des  en- 
fants. Etude  sur  le  chapitre  xxv 
des  Essais  de  Montaigne;  confé- 
rence faite  à  Niort.  In-18  Jésus, 
31  p.  Niort,  lib.  Clouzot. 

RoGHBGHOUART  ;J.  Ds).  Excursions 
autour  du  monde.  Les' Indes,  la  Bir- 
manie, la  Malaisie,  le  Japon  et  les 
Etats-Unis.  In-18  Jésus,  in-288  p. 
avec  8  grav.  Paris,  imp.  et  lio. 
Pion  et  O», 

Rollai^o-Bànâs  (L.).  Des  moyens 
de  développer  et  d'accroître  la  ri- 
chesse minérale  de  la  FraAoe;  In-8, 
9  p.  Paria,  76,  rue  de  Rennes. 

Rothschild  (Arthur  db).  Histoire 
de  la  poste  atuc  lettres  et  du  timbre- 
poste^  depuis  leurs  origines  jusqu'à 
nos  jours.  4e  édition,  illustrée  par 
Bertall.  Gr.  in-8,  iii-431  p.  et  46  pi. 
Paris,  lib.  C.  Lévy;  librairie  nou- 
velle. 

RouGiBR  (J.  C.  P.).  La  Liberté  com- 
merciale^ les  Douanes  et  les  Traités 
de  commerce,  In-8,  xii-734  p.  Paris, 
lib.  Guillaumin  et  C^. 

Samy  Arokiàssamtpaullb.  Sys- 
tème des  poids  et  des  mesures  chez  les 
Hindous,  les  Anglais  et  les  Fran- 
çais,  compilé.  In-8,  28  p.  Pondi- 


chéry,  imp.  des  Missions  étran- 
fféres 

SàÛtatra  (E.).  Législation  dePAl- 
gérie;  lois,  ordonnances,  décrets  et 
arrêtés,  par  ordre  alphabétique, 
avec  notices,  tables  (analytique  et 
chronologique)  et  cartes  adminis- 
tratives et  iudiciaires.  In-8  à  2 
col.,  676  p.  Paris,  lib.  Maisonneuve 
etC». 

Séance  du  Congrès  ouwrier  de 
France.  Deuxième  session  tenue  à 
Lyon  du  28  janvier  au  8  février 
1878.  In-8,  654  p.  Lyon,  imp.  Tri- 
chot. 

Sbvin.  Etude  sur  les  origines  révo^ 
lutionnaires  des  Codes  Napoléon. 
Nouvelle  édition.  In-8,  iv-l4i.  Pa- 
ris, lib.  Marchai,  Billard  et  C*. 

Socialisme  et  libre-échange.  Deu- 
xième lettre  à  M.  Gambetta.  In-H, 
iO  p.  Paris,  imp.  Brière. 

Statistique  des  prisons  et  établisse- 
ments pénitentiaires  et  compte-renda 
présenté  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  pour  l'année  1875,  par  M. 
Ghoppin  directeur  de  l'administra- 
tion pénitentiaire  (24*  année).  Gr. 
in-8,  xc-529  p.  Paris,  imp.  P.  Du- 
pont. 

Tdrgan.  Les  grandes  usines^  études 
industrielles  en  France  et  à  Tétran- 
gev.  Gr.  in-8,  XLvin-279  p.  Paris, 
lib.  C.  Lévy.  Libr.  nouvelle. 
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de  1878.  L'Exposition  agricole  de 
l'Autriche.  In-8,  24  p.  Paris,  lib. 
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WoRics  (P.).  Etude  sur  la  pro* 
priété  littéraire^  décret  du  1«'  Ger- 
minal an  XIII,  avec  une  préface  de 
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œuvres  posthumes  d'André  Ché- 
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Lemerre. 
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:  Plus  on  suit  les  phases  diverses  par  lesquelles  les  crises  commerciales,  indus- 
l  trielles  et  financières  ont  passé  avant  de  s'évanouir,  et  plus  aussi  on  est  convaincu 
\à 

\\ 

1  Sophie  qui  s'en  dégage  que  nous  avons  songé  à  composer  un  l'ésumé  succinct,  im- 
'  partial,  des  luttes  auxquelles  donnèrent  lieu  en  France  l'application  et  le  développe- 
ment des  deux  régimes  économiques  qui  ont  tour  à  tour  dominé  la  législation  com- 
merciale depuis  quatre-vingts  ans.  Nous  avons  pensé  que  ce  récit  pourrait  être  utile 
à  ceux  qui  aéfendent  la  cause  de  la  vérité,  à  ceux  qui  veulent  s'éclairer,  à  ceux 
même  que  les  fausses  doctrines  aveuglent  encore,  et  qu'il  démontrerait,  d'une  ma- 
lière  irréfutable,  que  le  succès  de  la  tentative  à  laquelle  se  livre  le  parti  protection- 
liste  contre  l'œuvre  libérale  de  1860,  serait  un  désastre  pour  la  fortune  nationale,  en 
Déme  temps  que  le  point  de  départ  d'une  décadence  industrielle  dont  la  France 
tarait  peine  à  se  relever.  (Introduction  de  Vauteur.) 

Jdîimal  des  Economistes,  »  Janvier  1879* 
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de  la  fécondité  de  la  liberté  :  plus  apparaît  claire,  précise,  avantageuse,  la  politique 

[  des  conventions  internationales,  seuil  de  cette  route  naturelle  qui  doit  conduire  un 

'\oor  progressivement  et  sagement  à  la  liberté  absolue  des  échanges.  Il  n'est  pas  de 

sujet  d'étude  plus  concluant ,  plus  instructif,  et  c'est  pour  mettre  en  relief  la  philo- 

I  Sophie  qui  s'en  dégage  que  nous  avons  songé  à  c( 
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incomplètes.  —  La  marche  des  choses  humaines.  —  Quelques  arguments  tirés 
de  statistiques  différentes.  — -  Que  des  erreurs  sont  inévitables.  —  La  colonne  de 
Phocas.  —  Comment  mettre  à  la  raison  les  sceptiques.  —  Comment  assurer  et 
développer  la  statistique. 


Vu  mien  ami,  bon  et  brave  garçon  du  reste,  mais  de  ceux  qui 
tooroenl  plus  autour  des  paradoxes  que  les  mouches  autour  du 
miel,  sortant  un  soir  de  la  Chambre,  vint  à  ma  rencontre,  et  me 
dit  :  Avezvous  été  à  la  Chambre?  C'est  un  tort.  Vous  auriez  en- 
tendu N..,et  vu  avec  quelle  désinvolture  il  a  chanté  pouille  àla  sta- 
tistique.—Et  vous  me  le  dites?  ai-je  répondu;  diies-Ie  à  Bodio,  à 
Gorrenti,  à  Luzzati,  à  Messedaglia,  à  Morpurgo.  Pourquoi  vous 
adresser  à  moi  ?  —  Je  m'adresse  à  un  des  enthousiastes  de  cette 
science  pompeuse  qui  prétend  faire  la  figue  à  tous,  qui  veut  tout 
savoir,  qui  promet  tout,  pour  vous  lâcher  à  la  première  désillu- 
sion. —  Et  donc,  que  disait  votre  N...?  —  Le  ministre  avait  appuyé 
tout  son  raisonnement  sur  certaines  moyennes,  et  N...  lui  iit  tou- 
cher au  doigt  que  les  moyennes  sont  des  chiffres  qui  n'existent  pas, 

(1)  ou  êcettici  délia  statUtiea.  Rome,  Manxoni,  1878,  in-12  de  78  p.  Lettre 
Mànméek  M.  Luigi  Bodio,  directeur  du  la  statistique  au  ministère  de  ragricnl- 
toMetdo  commerce. 

A*  lia»,  T.  y.  —  45  février  1879  13 
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auxquels  ne  répond  aucune  vérité  éternelle  ;  chiffres  d'idéal,  de 
convention,  de  Qction,  desquels  on  ne  peut  tirer  de  conséquences. 
M.  G...,  dit-il,  possède,  supposons,  un  million;  moi,  par  contre, 
je  n^ai  pas  un  centime  ;  le  compte  fait,  nous  avons  en  moyenne  un 
demi-million  chacun;  mais  le  malheur  est  qu*il  roule  en  carrosse, 
et  moi,  outre  que  je  dois  aller  à  pied,  je  peux  fort  bien  mourir  de 
faim.  Et  toute  la  Chambre  de  rire.  Que  vous  en  semble?  —  Mais 
que  la  Chambre  a  très-bien  fait.  Le  rire,  disait  ce  pauvre  Yorik, 
cJlonge  d'un  fil  la  transe  de  la  vie.  Seulement  je  voudrais  vous  voir 
expliquer  comment,  sans  ces  moyennes  si  inutiles,  si  trompeuses, 
arriverait,  par  exemple,  une  société  d'assurances  sur  la  vie  à  faire 
ses  calculs.  Et  les  assurances  maritimes,  et  celles  contre  les  incen- 
dies, et  celles  contre  la  grêle,  etc.,  sur  quoi  se  fondent-elles,  sinon 
sur  des  calculs  de  probabilité  appuyés  sur  des  moyennes?  La 
société,  ne  pouvant  savoir  combien  de  bâtiments  au  juste  feront 
naufrage  dans  une  mer  donnée,  combien  de  grêle  tombera  sur  un 
terrain  voulu,  combien  de  maisons  seront  dévorées  par  l'incendie 
dans  une  ville,  est  forcée  de  faire  des  inductions  su;*  un  certain 
nombre  d'années  écoulées.  Or,  qu'est  Texpérience  de  ces  années, 
sinon,  en  somme,  une  moyenne?  Vous  voyez  que  cette  moyenne 
est  si  peu  un  mensonge  ou  une  illusion,  qu'elle  prend  continuelle- 
ment 5,  6  et  7  p.  400  de  la  somme  affectée  par  les  actionnaires. 
Savez-vous  quand  tout  ce  monde,  au  contraire,  se  trouverait  l'en- 
trave au  pied?  Quand  il  ferait  les  calculs  à  la  façon  de  votre  ami  ; 
quand  une  société  d'assurances  sur  la  vie,  au  lieu  de  consulter  les 
tables  de  mortalité  d'un  État,  prendrait  l'âge  moyen  des  morts  de 
la  paroisse  oh  elle  a  son  domicile  ;  quand  une  société  d'assurances 
maritimes  appuierait  ses  prévisions  sur  les  naufrages  des  bateaux 
dj9  pêche  qui  ont  sombré  dans  un  port  donné  ;  quand  celle  contre 
les  incendies  déduirait  les  probabilités  de  ces  sinistres  du  nombre 
4e  fois  que  le  feu  s'est  déclaré  dans  les  cheminées  de  ses  calori- 
fères. En  agissant  ainsi,  seraient-elles  trompées  par  la  statistique, 
ou  bien  plutôt  par  leur  trop  peu  d'aptitude  à  s'en  servir?  La 
statistique  même,  on  le  sait,  est  un  instrument,  qui  veut,  pour 
être  manié,  une  main  exercée.  Le  rasoir  coupe  la  barbe,  mais  il 
peut  aussi  couper  la  figure.  Et  celui  qui  s'écorche,  doit-il  raison- 
nablement s'en  prendre  au  rasoir?  Irez-vous  briser  les  machines, 
en  disant  qu'elles  ne  servent  pas  à  l'usage  pour  lequel  elles  ont  été 
inventées,  par  la  raison  que  par  ci,  par  là,  quelque  ouvrier  malavisé 
y  laisse  le  bras  ou  la  jambe?  Les  machines  sont  faites  pour  tisser, 
pour  coudre  et  pour  cent  autres  besoins  de  l'humanité,  et  s'il  leur 
arrive  d'entratner  dans  leurs  engrenages  mains  ou  pieds,  suivant 
l'inexorable  ponctualité  de  leur  fonction,  elles  ne  doivent  pas  por- 
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ier  le  poids  des  étourderies  et  des  maladresses  de  ceux  qui  ne 
savent  pas  les  manier. 

II 

'  Quetelet  Ta  dit  assez  de  fois  :  la  statistique  est  la  science  des 
grands  chiffres.  Seulement,  les  grands  chiffres  peuvent  révéler  une 
loi  et  conduire  à  des  conséquences  qui  ne  sont  pas  une  illusion. 
Plus  une  moyenne  est  déduite  d'un  nombre  de  grands  cas  et  de 
grands  faits,  plus  elle  les  représex)(e  fidèlement  et  peut  servir  à 
des  conclusions  probables.  Au  contraire,  réduisez  à  peu  ces  faits 
et  ces  cas,  réduisez-les  au  chiffre  le  plus  faible  dont  il  soit  possible 
de  tirer  la  moyenne,  à  deux,  comme  vous  faisiez  tout  à  l'heure,  ou 
mieux^comme  faisait  votre  ami  partageant  le  million,  et  elle  ne 
dira  plus  rien  :  elle  dira  môme  une  aosurdité.  Mais  j'en  reviens  à 
demander  :  Â  qui  la  faute  ?  A  celui  qui  cherche  ainsi  la  moyenne,  ou 
^ax  moyennes  en  elles-mêmes? 

Assurément,  elles  sont  fort  innocentes  quand  on  les  prend  à 
rebours  pour  leur  faire  dire  ce  qu'elles  ne  peuvent  dire  et  donner 
ce  qu'elles  n'ont  pas  reçu..  Mettons,  qu'en  Italie  7  enfants  sur 
100  habitants  fréquentent  Técole  élémentaire,  ceux-ci  vont  cher- 
cher combien  la  fréquentent  dans  leur  province  et,  trouvant  pour 
elle  un  total  très-différent,  concluent  que  les  moyennes  sont  un  men- 
songe et  ne  servent  à  rien.  C'est  comme  si,  voulant  me  faire  faire 
un  habit  par  un  tailleur,  celui-ci  s'avisait  de  le  couper,  non  à  ma 
taille,  mais  sur  la  mesure  d'un  homme  moyen,  puis  me  le  laissait, 
ne  m'allant  pas  au  mieux.  Les  moyennes  peuvent  servir  et  servent 
dans  beaucoup  de  cas,  mais  ne  révèlent  pas  les  faits  particuliers 
desquels  elles  sont  déduites,  précisément  parce  que  ces  moyennes 
se  trouvent  eptre  eux  et  qu'il  faut  se  contenter  de  les  accepter 
telles. 

Les  moyennes,  vous  le  dites  fort  bien,  sont  des  chiffres  conven- 
tionnels ou  artificiels,  qui  ne  répondent,  ou  du  moins  ne  peuvent 
répondre  à  aucune  réalité  en  dehors  d'elles.  Il  peut,  en  fait,  arri- 
ver, par  exemple,,  que  la  vie  moyenne  soit,  môme  dans  un  grand 
État,  supposons  de  29  ans,  6  mois  et  6  jours,  et  que  pourtant,  sur 
100,000  morts  en  une  année,  un  seul  ne  se  soit  pas  avisé  de  vivre 
juste  cet  Age,  Voilà  ce  qui  est  exact,  ce  qui  est  vrai  dans  la  nature, 
et  non  les  faits  particuliers,  les  faits  individuels  qui,  ensuite  repris 
par  la  statistique,  ne  servent  à  rien.  Il  est  positivement  vrai  que 
Tizio  est  mort,  supposons,  à  3  ans,  Calus  à  27,  Sempronius  à  80. 
Mais  à  quoi  vous  avance  de  savoir  tout  cela  et  les  conséquences  qui 
s'ensuivent,  si  vous  n'en  tirez  pas  une  idée  générale?  Or,  cette 
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idée  générale  est,  à  proprement  parler,  la  moyenne;  laquelle,  ce 
qui  semble  un  paradoxe,  n*a  de  valeur  qu'autant  qu'elle  n*est  vraie 
que  comme  moyenne.  En  fait,  elle  embrasse  tous  len  cas  particu- 
liers et  les  représelite  tous,  pour  ainsi  dire,  dans  un  ensemble  qui 
pourtant  ne  reproduit  exactement  aucun.  C'est  un  tout  et  ce  n*est 
rien;  rien  comme  vérité  concrète,  tout  comme  abstraction. 

Mai&quelle  est  donc  cette  chose  qui  est  et  n'est  pas,  qui  dit  et  ne  dit 
pas,  qui  est  vraie,  mais  qui  est  fausse,  ou,  pour  l'appeler  du  nom 
qui  lui  convient  le  mieux,  à  quoi  peut  servir  cette  abstraction? 
Elle  sert,  comn^e  toutes  les  idéis  abstraites,  comme  les  idées  géné- 
rales, &  fournir  une  notion  qui,  tant  qu'elle  reste  indéterminée, 
vague,  et  n'existe  que  dans  notre  esprit  et  non  dans  la  nature,  ne 
cesse  pourtant  pas  d'être  fille  de  l'expérience  et  de  seconder 
et  de  guider  notre  pensée.  Que  sont  toutes  ces  idées  abstrai- 
tes, et  toutes  les  paroles  qui  en  réveillent  l'image?  Toujours 
des  moyennes,  rien  autre  chose  que  des  moyennes.  Quand  vous 
dites,  par  exemple,  un  cheval,  vous  ne  vous  iigurez  pas  dans  l'es- 
prit  un  cheval  blanc  ou  noir,  grand  ou  petit,  gras  ou  maigre,  beau 
ou  laid,  mais  une  certaine  forme  C/Onfuse  d'un  animal  qui  résume 
et  synthétise  tous  ceux  de  la  mêoie  espèce  que  vous  avez  vus,  ce 
qui  fait  que,  vous  retournant  pour  en  voir  un  autre,  vous  le  re- 
connaissez comme  d'instinct  et  dites  aussitôt  :  Voilà  un  cheval. 
Cette  forme  qui,  sans  nul  effort;  vous  reste  gravée  dans  la  mémoire 
après  en  avoir  vu  tant  d'autres,  est  justement  la  moyenne  de  toutes 
les  impressions  ou  perceptions  semblables  reçues  par  vous;  c'est 
l'idée,  bien  qu'imparfaite  et  incomplète,  car  il  est  vrai  que  man-^ 
quent  alors  toutes  les  qualités  propres  et  particulières  à  chaque 
cheval,  et  néanmoins,  dans  son  imperfection  indéterminée,  d'une 
telle  importance,  que  sans  elle  on  ne  connaîtrait  pas  les  chevaux. 

Il  faut  parler  de  ces  mots,  abstraits  dans  le  sens  grammatical 
aussi  bien  que  dans  celui  de  la  logique,  de  vertu,  de  vices,  de 
passions,  de  constance,  de  piété,  de  charité,  de  clémence,  etc. 
L'idée  que  nous  en  avons  est  une  moyenne  inculquée  par  l'éduca- 
tion, éclairée  plus  tard  par  Texpérience  de  la  vie,  mais  néanmoins 
toujours  indécise,  et  qui  toutefois  dans  cette  indécision  suflit  pour 
ramener  les  faits  particuliers  à  cette  idée,  les  comparer  avec  elle 
et  conclure.  Voici  un  acte»passionné;  un  tel  est  un  homme  ver- 
tueux; cet  autre  cherche  et  travaille  consciencieusement.  Enfin, 
toutes  les  idées  que  nous  avons  (excepté  celle  de  Dieu,  pour  n'avoir 
pas  h  me  mesurer  avec  les  métaphysiciens),  fruit  des  impressions 
matérielles  ou  moraies,  fille  de  la  perception  ou  de  celle-ci  et  de  l'ins- 
truction reçue,  sont  des  moyennes;  et  les  signes  ou  expressions  des 
moyennes  sont  le  langage,  qui  sert  à  le  fixer  ou  à  le  rappeler  dans 
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la  pensée  humaine;  si  bien  que,  si  nous  en  étioifs  privés,  nous 
serions  réduits  aux  impressions,  nettes  sans  doute,  mais  fugitives, 
des  faits  purement  particuliers,  qui  chaque  fois  sembleraient  nou- 
veaux, étant  sépara  de  tous  les  autres,  et  Ton  pourrait  presque 
dire  étranges;  et  au  lieu  de  la  comparer  avec  telle  idée  générale, 
que  nous  tirons  au  besoin  de  ce*  casier  merveilleux  de  notre  cer- 
veau et  qui  nous  sert  à  les  reconnaître  et  à  les  classer,  nous 
tournerions  sans  cesse  et  tout  étonnns  au  milieu  d'un  monde  de 
continuelles  surprises.  C'est  ainsi,  cher  ami.  Ces  idées  générales  si 
calomniées,  ces  moyennes  si  nuageuses,  forment  tout  notre  savoir; 
elles  sont  le  trésor  accumulé  par  l'épargne  inaperçue  de  tous  les 
jours,  et  sans  elles  nous  serions  aussi  légers  que  les  mouches  et 
les  papillons. 

m 

La  vraie  raison  pour  laquelle  les  moyennes  de  la  statistique 
semblent  chose  si  arbitraire  et  s'attirent  certains  regards  peu  bien- 
veillants, est  uniquement  la  rigidité  austère  et  présomptueuse  des 
chifires.  Ces  chiffres,  si  superbement  inflexibles  dans  leur  moyenne 
à  la  mutabilité  et  à  l'inceriitude,  aujourd'hui  si  manifestes  et  si 
connues,  de  tout^  les  choses  humaines,  paraît  une  limitation  à  la 
liberté  que  veut  avoir  notre  jugement,  un  ordre  de  leur  tirer  notre 
chapeau  et  de  nous  incliner  respectueux  et  silencieux.  Notre 
amour-propre  n'en  demande  pas  plus  pour  regimber  ;  car  une 
fois  irrité,   il  a  les  mains   longues,  d'autant  que  le  sort  des 
sciences  ne  se  dérobe  pas  autant  qu'on  le  croit  à  sa  magie  et  à  ses 
charmes.  Mais  si,  le  laissant  à  l'écart,  on  observe  avec  un  peu  plus 
de  largeur,  tous  en  ce  monde  font  de  la  statistique  et  tous  font  des 
moyennes.  Certes,  il  y  a  des  moyennes  sans  chiffres  et  sans  ta- 
bleaux, des  moyennes  confuses,  vagues,  instinctives,  dont  per- 
sonne, en  quelque   sorte,    n'a    consciepce,   mais    ce    sont   des 
moyennes  qui  servent  dans  la  pratique  journalière  de  la  vie,  de 
telle  façon  que  celui  qui  désire  une  plus  grande  précision  recourt 
aux  tableaux  et  aux  chiffres.  Quand,  avant  de  sortir  de  chez  vous, 
vous  regardez  le  temps  et  prenez  avec  vous  votre  parapluie,  vous 
songez  à  la  moyenne  des  cas  dans  lesquels  se  sont  présentés,  ou 
non,  des  indices  précurseurs  de  la  pluie,  et  vous  en  concluez  que 
la  pluie  est  plus  probable  que  le  beau  temps.  Un  médecin  a-t-il  à 
pronostiquer  la  guérison  ou  la  mort  d'un  malade,  il  fait  dans  sa 
pensée,  ou  plutôt  il  résume,  sans  s'en  rendre  compte,  une  statis- 
tique des  cas  analogues  et,  du  succès  observé  dans  la  plupart,  il 
s'induit  à  prédire  ce  qui  regarde  le  cas  qu'il  a  sous  les  yeux.  L'agri- 
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culteur  qui  fait  ses  comptes  sur  ce  que  lui  rendront  ses  champs^ 
Tagent  du  domaine  qui  estime  les  impôts,  le  navigateur  qui  tourne 
ses  voiles  selon  les  prévision^  du  temps,  Taubergiste  qui  veut  pré» 
voir  à  peu  près  le  nombre  probable  de  ses  hôtes,  le  directeur  d'un 
hôpital  qui  veut  préparer  le  nombre  de  lits  suffisant  pour  les  ma- 
lades d'une  saison,  le  marchand  qui  veut  présumer  le  débouché 
d'un  objet,  sont  forcés  de  faire  de  la  statistique,  d'user  de  moyennes 
et,  sans  s'en  douter,  s'en  servent.  Tous,  tant  que  nous  sommes  en 
ce  monde,  ne  vivant  pas  comme  les  animaux  qui  ont  le  groin  dans- 
la  fange  sans  porter  leurs  yeux  sur  le  lendemain^  de  l'homme 
d'Etat  au  maître  de  maison,  du  financier  au  portier,  du  direc- 
teur d'une  banque  au  marchand,  du  fabricant  à  l'employé,  tous 
dans  toute  la  vie,  chaque  Jour,  à  chaque  heure,  autant  que  chacun 
croit  le  savoir,  nous  consultons  la  statistique,  c'est-à-dire  l'expé- 
rience des  cas  analogues,  et  nous  nous  gouvernons  selon  ce  qu'elle 
nous  suggère.  En  fait,  cette  expérience  s'est  transformée,  par  la 
force  du  temps,  en  un  certain  sentiment  de  probabilité,  un  certain 
tact  des  choses,  une  certaine  disposition  à  deviner  les  errements 
qui  deviennent  assez  souvent  une  habitude  de  notre  pensée  corri- 
gée par  la  pratique,  et  qui  ne  sont  pourtant  pas  une  science.  Mais  ceci 
ne  veut  pas  dire  que  la  discipline  journalière  que  notre  esprit  reçoit 
des  faits  de  la  vie,  soit  d'une  nature  différente  d'une  doctrine  qui, 
en  somme,  découle  de  son  origine  même,  tend  au  même  but  et  ne 
diffère  que  pour  la  forme. 

IV 

Ici,  je  crois  voir  mon  cher  Bodio,  avec  son  sourire  aussi  bon  que 
malicieux,  me  demander  pourquoi  cette  trop  longue  et  toute  bien- 
veillante leçon.  Je  te  l'avoue,  je  ne  me  serais  pas  frotté  à  cet  aimable 
maître,  qui  se  réjouissait  intérieurement  de  cette  ingénieuse 
moyenne  trouvée  entre  le  million  et  le  zéro,  si  lui-môme,  qui  est 
bien  un  homme  en  chair  et  en  os,  qui  mange,  boit,  dort  et  s'habille, 
n'était  pas  de  plus  le  type,  le  représentant,  pour  ainsi  dire,  d'une 
école.  C'est  l'école  des  Scettict  délia  staiistica,  qui  est  en  Italie,  je 
ne  sais  rien  de  l'étranger,  plus  obstinée,  plus  incrédule  et  beaucoup- 
plus  nombreuse  qu'on  ne  pense.  Elle  no  fait  pas  de  bruit,  elle  se 
manifeste  môme  rarement,  écrit  rarement,  mais  n'en  travaille  pas 
moins  et  elle  arrive  à  la  sourdine  et  en  sous-main  à  miner  le 
crédit  et  Tautorité  d'une  science  qui  naît  pourtant  spontanément 
des  nécessités  de  la  vie,  dont  tous  ont  besoin,  à  laquelle,  qu'ils  le 
veuillent  ou  non,  tous  ont  à  toucher,  y  compris  eux-mômes.  De 
fait,  ils  s'en  servent  tout  comme  les  autres  chaque  fois  qu'ils  y 


Digitized  by  VjOOQIC 


DU  SCEPTICISME  EN  FAIT  DE  STATISTIQUE.  191 

voient  avantage,  l'appelant  à  leur  aide,  si  elle  leur  est  utile;  mais 
si  elle  prouve  le  contraire  de  leurs  théories,  de  leurs  principes  ou 
de  leurs  affections,  ils  font  comme  les  brésiliens  de  la  statue  de  saint 
Antoine,  qu'ils  battent  en  païens  si  elle  n'accorde  pas  ce  qu'ils  lui 
'  demandent.  Alors,  ce  n'est  pas  la  théorie  qui  doit  baisser  la  tôte 
devant  les  faits,  ce  sont  ies  faits  qui  ne  sont  plus  des  faits  ;  la  sta- 
tistique ment,  c'est  un  être  artificiel,  à  qui  on  fait  dire  ce  que  l'on 
veut^  c'est  un  appât,  une  trappe  pour  les  naïfs,  mais  où  ne  tombe 
pas  celui  qui  se  sert  de  ses  yeux.  Ces  fourbes  ne  sont  pas  en  petit 
nombre,  car  il  est  beaucoup  plus  facile  de  douter  que  de  savoir  et 
de  parler  spirituellement  que  d'étudier  avec  attention,  constance  et 
fatigue.  Ainsi,  la  statistique,  aimée  et  cultivée  en  Italie  par  quelques 
braves,  n'est  pas  communément  acceptée;  elle  n'est  pas  populaire, 
elle  n'a  que  ce  cercle  de  partisans  qui,  sans  être  célèbres  ni  même 
connus,  doivent  constituer  en  quelque  façon  le  public  d'une  science, 
ceux  sur  lesquels  il  faut  compter  sans  interruption,  par  qui  elle  se 
propage,  et  sans  qui  le  pays  n'a  ni  sang  ni  existence,  le  tout  se 
réduisant  à  un  dialogue  entre  peu  d'acteurs  qui  ne  causent  qu'entre 
eux  sur  un  f  hé&tre  vide. 

La  statistique  est  encore  pour  nous  une  science  nouvelle.  Comme 
tant  d'autres,  elle  est  née  en  Italie,  maià  elle  a  grandi  ailleurs,  et 
partie  d'ici  enfant,  elle  nous  revient  adulte  et  fort  changée  de 
figure  et  d'aspect.  L^s  <c  dilettanii  »  de  l'archéologie  la  font  remon- 
ter au  livre  :  del  Gorverno  e  amministraztone  di  diversi  Regni  e  Bepub» 
hUche^  de  Francesco  Sansorino,  à  la  Descrizioné  dei  Paesi-Bassi^  de 
Luigi  Ouicciardini  (1567),  aux  ouvrages  de  Giovio,  de  Cimino 
Ventura,  de  Giovanni  Botero,  etc.,  et  de  ces  célèbres  Rapports 
des  ambassadeurs  vénitiens,  qui,  alors  que  n'existaient  ni  chemins 
de  fer,  ni  télégraphes, ni  journaux,  ni  livres  surtout,  comme  aujour- 
d'hui, se  croyaient  ou  même  se  trouvaient  dans  l'obligation  de 
décrire  au  Sénat  les  pays  où  ils  résidaient.  Mais  ces  débuts,  ces 
tâtonnements,  ces  essais,  par  lesquels  la  statistique  se  révèle  au 
monde,  sont  à  celle  d'aujourd'hui  ce  que  sont  les  fioles  de  Pietro  d'Al- 
bano  à  la  chimie.  Outre  qu'en  fait  manquent  presque  toujours  les 
chiffres,  qui,  avec  les  administrations  du  quinzième  siècle,  ofi^iraient 
un  beau  casse-tèteà  qui  voudraitles  rassembler,  il  n'y  a  ni  l'idéed'un 
but,  ni  d'un  système,  ni  un  ordre  qui  dérive  d'un  plan  arrêté  et, 
finalement,  ce  n'est  pas  une  science.  Pour  la  trouver,  il  faut  arriver 
à  AchenwaU,  dont  le  livre  classique  {Abrifs  der  neuesten  staatwis* 
sensehatt  der  heutigen  vomehmsten  eurùpaischen  Staaien  tmd  Repu-- 
bliken)  parut  à  Gottingue  en  1749  et  posa  les  bases  de  la  science 
d'Etat.  Mais  qu'était  alors  l'Italie?  Occupée  et  amusée  par  les  petits 
abbés,  les  sigisbés,  les  mascarades^  les  fêtes  publiques  colossales. 
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les  banquets,  les  danses,  les  jeux,  les  modes,  elle  appliquait,  avec 
la  joyeuse  insouciance  des  mœurs  faciles  et  du  plaisir,  la  maxime 
dorée  que  i)e  lui  avaient  pas  inculquée  en  vain  ses  sages  et  pré- 
voyants dominateurs  :  parum  de  Deo  et  nthil  de  principe^  et  elle  suf- 
fisait à  d'autres  qu'Âchenwall  et  à  son  livre.  Ajoutez  que  l'Italie 
était  toute  faite  de  pièces  et  de  morceaux  séparés  les  uns  des  autres 
par  des  barrières  comnie  insurmontables,  avec  des  lois  et  des  cou- 
tumes différentes,  sans  registres  de  population,  sans  conscription 
ni  cens,  tout  encombrée  de  péages,  surchargée  d'un  essaim  de 
taxes  minutieuses  et  arbitraires,  d'extorsions,  de  privilèges, 
d'exemptions,  d'immunités,  de  décimes,  de  droits  féodaux  de  tout 
genre,  et  eût-elle  été  beaucoup  plus  sérieusq  et  studieuse,  on  ne 
voit  pas  ce  que  la  statistique  eût  pu  tirer  du  sein  de  telles  divi- 
sions et  confusions,  de  tant  d'obstacles  et  de  morcellements,  qui 
auraient  suffi,  en  tout  cas,  à  rendre  impossibles  les  comparaisons 
entre  les  notices  relatives  aux  divers  Etats  et  à  leur  ôter 
toute  valeur.  Et  il  a  fallu  toute  la  refonte  de  la  philosophie  du 
xvm*  siècle,  toute  la  secousse  de  la  révolution  française,  et  avec 
celle-ci  un  nouvel  ordre  d'idées,  de  besoins  et  d'usages  ;  il  a  fallu 
l'influence  des  études  allemandes  introduites  en  Italie  par 
l'alambic  de  la  domination  autrichienne,  pour  que  la  statistique 
trouvât  en  Italie  un  petit  nombre  de  partisans  en  quelque  sorte 
secrets  et,  pendant  de  longues  années,  à  peine  tolérés.  Il  a  fallu 
surtout  un  gouvernement  de  forme  populaire,  où  TEtat  ae  montre 
aux  yeux  de  tous  comme  dans  une  cage  de  verre  ;  il  a  fallu  les 
discussions  des  Chambres,  la  liberté  de  l'imprimerie,  la  constitu- 
tion d'un  grand  royaume,  en  un  mot,  notre  si  heureuse  mais  ré- 
cente révolution,  pour  que  la  statistique,  tortueuse  et  réservée 
^  jusqu'ici,  secouât  ses  langes,  se  révélât  au  monde  et  commençât  à 
respirer.    ^ 

,  Autre  chose,  du  reste,  est  de  respirer,  autre  chose  de  vivre  I  La 
vie,  si  je  ne  m'abuse,  cette  vie  recueillie,  robuste,  expansive,  qui 
devrait  sijrgir  des  formes  libres  du  gouvernement  et  de  sa  sympa- 
thie pour  les  institutions  publiques  et  les  besoins  qu'elles  font 
naître,  la  statistique  ne  Ta  pas  encore.  Il  me  semble  la  voir  tou- 
jours traîner  à  sa  suite  le  poids  de  ses  disgrâces  passées,  traîner 
une  jeunesse  débile  dans  un  air  contraire  à  sa  constitution,  cher- 
chant, comme  une  enfant  sans  expérience,  à  se  frayer  un  chemin  à 
travers  la  foule  insoucieuse  et  distraite  d'vin  monde  non  encore  fait 
pour  elle.  Tu  jugeras  si  je  vois  juste  ou  si  j'ai  la  berluu,  mais  cela 
me  semble  tel.  Et  à  ce  point,  que  je  crois  devoir  en  donner  les  raisons. 
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La  sta^tistique,  ai-je  dit,  est  toujours  pour  nous  une  science  nou- 
velle ;  elle  éveille  les  sympathies  et  les  antipathies,  les  amours  et 
les  répulsions  de  toutes  les  nouveautés.  C'est  assez  naturel  ;  la 
jeunesse  attire  les  yeux,  et  s'il  en  est  qui  Texallent,  il  ne  manque 
pas  de  gens  pour  l'accabler.  Mais  il  faut  penser  que  les  uns 
amènent  les  autres,  qu'ainsi'  la  foi  trop  ardente  de  ses  fauteurs 
fait  naître  et,  jusqu'à  un  certain  point,  explique  et  justifie  les' cri- 
tiques et  les  sarcasmes  de  ses  ennemis.  Les  sceptiques  ont  été 
suscités  de  tout  temps  par  le  dogmatisme,  et  il  n'est  pas  de  lieu  oti 
ils  aient  plus  pullulé  que  ceux-là  môme  où  il  ne  semblait  pas 
permis  qu'il  en  poussât  un  seul.  Je  n'entends  faire  allusions  ni 
politiques,  ni  religieuses.  Je  dirai  seulement  que  ce  qui  arrive  à  la 
religion  et  à  la  politique  arrive  aussi  aux  sciences.  Quand  on  s'ar-  > 
roge  un  certain  «  faire  »  hautain  et  superbe,  quand  on  a  l'air  de 
siéger  sur  un  tr6ne,  d'en  trop  savoir  et  d'intimer  à  la  foule  :  c<  Vous 
devez  croire  tout  ou  rien  »,  la  foule  s'impatiente  et  répond  au  plus 
court  :  «  Je  ne  crois  rien  » .  En  fait,  peu  ont  le  calme  d'esprit  né* 
cessaire  pour  demander  le  temps  de  se  décider,  pour  examiner  avec 
réflexion,  accepter  les  probabilités  et  rejeter 'le  reste.  L&  moindre 
assertion  qui  se  hasarde  au  milieu  de  cpnt  vérités  certaines  les 
infirme  toutes,  parce  que  celui  qui  la  découvre  est  trop  heureux  de 
juger  au-dessus  d'elle,  se  transformant  de  client  en  juge,  et  de 
vous  refaire,  pour  un  seul  défaut,  tout  votre  édifice  avec  tout  ce. 
qu'il  a  de  bon. 

La  statistique  n'a-t-elle  pas  à  se  reprocher  parfois  cette  faute  ? 
N'arrive-t-il  pas  qu'elle  montre  souvent  un  peu  trop  de  confiance 
en  elle-même?  Quand,  par  exemple,  elle  réduit  en  chiffres  les 
causes  de  suicides  et  de  quelques  criiâes  plus  graves,  ne  dépasse- 
t-elle  pas  ses  forces  et  ses  moyens  ?  Tant  se  sont  tués,  d'après  elle, 
par  ennui  de  la  vie,  tant  par  folie,  tant  par  désordres  financiers, 
tant  par  amour,  tant  par  tortures  physiques,  etc.  De  même  pour 
les  crimes:  tant  d'homicides  sont  venus  de  Tamour  du  gain,  tant  se 
sont  commis  pour  étouffer  un  autre  crime,  tant  par  vengeance, 
par  haine,  par  emportement,  etc.  Mais,  en  réalité,  lorsque  la 
statistique  dit  que  tant  se  sont  tués  ou  ont  lue  leur  prochain,  et 
s'arrête  là,  elle  dit  un  fait  survenu  dans  le  mondé  extérieur,  qui 
résulte  d'un  simple  total,  et  que  tous,  tant  que  nous  ne  contestons 
pas  l'exactitude  de  ce  total  même,  nous  sommes  forcés  d'accepter. 
Par  ^contre,  les  chiffres  qui  énumèrent  les  causes,  comment  se 
forment-ils  ?  Par  un  jugement  intérieur,  subjectif,  arbitraire,  par 
une  analyse  et  une  classification  psychologiques,  que  peut  accepter 
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l'un  et  rejeter  l'autre.  Dans  les  homicides,  au  fond,  il  n'est  pas 
toujours  indifférent,  comme  il  le  semblerait,  de  discerner  le 
mobile.  L'amour  du  lucre  s'allie  souvent  avec  la  haine  et  avec  la 
vengeance,  et  la  colère,  la  jalousie,  l'amour  se  tiennent  parfois 
d'une  façon  si  étroite,  que  nommer  une  seule  de  ces  passions  équi- 
vaut à  changer  la  nature  du  crime.  G^est  pire  encore  pour  les  sui- 
cides. Ne  savons-nous  pas  que  dans  le  suicide  ]^ar  amour  n'entre 
pas  le  dégoût  de  la  vie,  que  tel  autre  qui  se  donne  la  mort  à 
la  suite  de  désordres  financiers,  dans  des  temps  où  ces  désordfes 
sont  un  expédient  si  commode  pour  bien  vivre,  n'avait  pas  sou 
petit  grain  de  folié?  Un  proverbe  dit  que  a  chacun  est  fol  à  sa  ma« 
nière.  » 

C'est-à-dire,  en  somme,  que  les  sages  eux-mêmes  ont  un  peu  de 
folie  et  les  fous,  de  leur  côté,  un  peu  de  sagesse.  Gomment  peut- 
on,  par  la  statistique,  pénétrer  dans  ce  labyrinthe  ténébreux  de 
l'âme  humaine,  en  prétendant  découvrir  facilement  ses  secrets  et 
les  réduire  en  chiffres  ?  Gonflons  le  môme  sujet  aux  mains  d'un 
autre  statisticien,  et  il  n'est  pas  douteux  que  les  chiffres  ne  soient 
assez  différents.  Il  jugera  comme  s'étant  tué  par  dégoût  de  la  vîe 
celui  qui,  selon  le  premier,  a  renoncé  à  la  vie  par  suite  de  ses  tor- 
tures physiques,  parce  qu'en  réalité  la  vie  incessamment  tourmen- 
tée est  fastidieuse,  et  tous  deux  auront  raison.  Seulement,  entre 
les  deux,  se  trouvera  un  tiers,  le  public,  qui,  ennuyé  de  leurs 
divergences,  et  ne  sachant  auquel  croire,  enverra  le  tout  en  l'air, 
non-seulement  le  calcul  arbitraire  des  passions  humaines,  mais 
encore  le  calcul  naturel  des  effets  externes  qui  en  sont  la  consé- 
quence. Ayant  une  première  fois  goûté  cet  orgueilleux  plcdsir  de 
se  révolter  contre  une  foi  imposée,  ayant  commencé  par  renier 
l'infaillibilité  du  Pape,  on  finira  par  nier  l'existence  de  Dieu.    . 

Il  est  vrai  que  la  statistique,  énumérant  les  faits  moraux,  a  d'or- 
dinaire la  précaution  de  se  ménager  d'avance  un  vaste  casier  sur 
lequel  est  écrit  :  Ganses  inconnues.  Elle  semble  ainsi  vouloir 
garantir  que  ces  autres  bauses  sont  chose  à  part,  que  vous  pou- 
vez accepter  sans  hésitation,  vous  reposant  sur  sa  loyauté.  Mais  le 
curieux  est  qu'avec  ce  scrupule,  qui  devrait  prouver  la  bonne  foi, 
elle  fait  naître  la  défiance,  parce  que  la  foule  ne  croit  qu'à  qui 
montre  croire  en  lui-même  avec  toute  sécurité.  Et  si  la  statistique 
ne  peut  entièrement  croire  en  elle,  si  elle  admet  que  certains  mys- 
tères sont  chose  impénétrable  pour  elle  comme  pour  tous,  et  le 
reconnaît  et  le  confesse,  pourquoi  se  charge-t-elle  de  les  révéler  ? 
Pourquoi  s'aventurer  volontairement  dans  un  labyrinthe  aussi 
désolant,  en  déclarant,  avant  d'y  entrer,  qu'elle  n'en  pourra 
sortir? 
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VI 

Mais  que  dire  de  ceux  qui  voudraient,  par  la  statistique,  savoir 
le  quantum  et  le  comment  de  tous  les  instincts,  de  toutes  les  affec- 
tions humaines  en  les  déduisant  du  total  des  actions  des  hommes, 
et  mesurer  par  leur  moyen  la  profondeur  et  la  force  de  Tégoïsme, 
de  la  philanthropie,  des  penchants,  en  somme,  bons  et  mauvais  de 
notre  nature  ?  La  diFQculté,  à  dire  vrai,  ne  me  semble  pas  légère, 
parce  qu'alors  non-seulement  deviendrait  plus  arbitraire  que 
jamais  l'interprétation  des  actes  extérieurs ,  mais  parce  <;[ue 
ceux-ci  mômes  ne  se  doivent  ni  recueillir  ni  additionner.  A  moins 
qu'on  ne  trouve  le  moyen  d'appliquer  à  des  citoyens  libres  un 
compteur  mécanique  d'un  art  infini  et  de. les  obliger  à  tourner 
jour  et  nuit  sur  la  scène  avec  leur  girandole.  Mais  il  faudrait  alors 
des  offices  pour  extraire  les  chiffres  des  contrôleurs,  des  agents  des 
passions  humaines,  comme  il  y  en  a  pour  les  impôts,  agents  Je 
rinstinct  du  bonheur,  de  la  piété,  de  la  haine,  de  la  charité,  etc. 
Et  alors  le  Seigneur  Dieu  pourrait  fermer  son  grand  livre  et  lais- 
ser faire.  —  Ne  me  dites  pas  que  je  m'escrime  ici  contre  des  mou- 
lins à  vent  ;  j'ai  moi-môme  entendu,  de  mes  propres  oreilles,  ces 
propos  tenus  par  des  gens  très-séfieux,  ayant  certes  le  devoir 
d'être  tels,  et  je  me  trouve  heureux  en  ce  moment,  je  te  l'avoue, 
de  me  glisser  derrière  les  sceptiques. 

Revenant  à  nous  et  parlant  de  choses  plus  liisonnables,  je  vou- 
drais écouter  que  beaucoup  de  phénomènes  visibles  d'une  nature 
matérielle  dépassent  eux- mômes  les*  forces  et  les  moyens  de  la 
stastistique,  et  ceci,  non  parce  qu'on  ne  peut  les  compter,  mais  à 
cause  des  procédés  qui  font  qu'on  ne  peut  en  essayer  autrement  le 
total.  Certains  chiffres,  par  exemple,  sur  les  boisseaux,  sur  le 
grain,  le  vin,  les  fèves,  sur  les  bœufs,  les  chevaux  et  les  trou- 
peaux, sur  tous  les  produits  agricoles  en  un  mot,  n'étant  pas  un 
moyen  sûr  si^ce  n'est  pour  les  impôts,  pour  les  dettes  des  commu- 
nes, pour  l'importation,  l'exportation  et  d'autres  causes,  veulent 
ôtre  tenus  en 'compte  d'approximations  nullement  inutiles,  et  qui 
lea  donne  ne  prétend  pas  qu'elles  valent  plus;  mais  par  suite  de 
leur  rigueur,  de  cette  heureuse  et  inévitable  prosopopée  mathéma- 
tique,' elles  éveillent  une  incrédulité  ironique  qui  rejaillit  môme 
sur  les  autres.  Pourquoi  doùc,  si  telles  sont  les  difficultés,  et  tu 
les  signales  avec  une  franchise  des  plus  rares  dans  ton  admirable 
travail  sur  le  mouvement  de  la  population',  pour  compter  les 
têtes  d'habitants,  qui  sont  bel  et  bien  enregistrées  une  à  une, 
s'ingénier  à  compter  celles  des  chèvres?  Quoi  qu'il  en  soit,  ce 
sont  principalement  ces  efforts  assez  malheureux  qui  engendrent 
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les  doutes  et  la  défiance  et  alimentent  ce  scepticisme  grossier  qui, 
gonflé  par  la  vanité  comme  un  torrent,  monte,  déborde^  abat'  et 
détruit  brusquement  et  aveuglément  tout  sur  son  passage.  L'un 
veut  donner  en  chiffrée  les  oiseaux  des  bois  et  les  poissons  de  la 
mer,  et  aussitôt  un  autre  se  croit  ea  droit  de  ne  pas  mieux 
accueillir  celui  des  naissances  et.  des  morts. 

Certainement,  conl^ter  même  les  poulets,  si  on  le  veut,  ne 
dépasse  pas  les  limites  de  la  statistique.  En  fait,  nous  sommes  tou- 
jours dans  le  domaine  des  choses  visibles  et  palpables,  et  non  dans 
celui  des  afiections,  des  sentiments  et  des  passions,  ce  qui  veut 
dire  que  la  difficulté  est  simplement  relative  et  nullement  absolue. 
Mais  la  possibilité  pour  la  statistique  de  faire  plus  ou  moins  môme 
dans  son  propre  domaine,  dépend  des  conditions  de  temps  et  de 
lieu,  de  Tatmosphëre  qui  Tentoure  et  où  elle  vit.  Tout  ne  convient 
pas  à  tous,  et  je  tiens  qu'ici,  comme  dans  bien  d'autres  cas,  nous 
sommes  poussés  à  des  efforts  prématurés  par  une  généreuse  impa- 
tience d'égaler  les  étrangers. 

VII 

La  statistique,  disons-le  nettement,  ne  se  fait  pas  par  un  seul 
homme.  Un  homme,  quand  il  a  ta  valeur,  peut  contribuer  puis- 
samment à  l'éclaircir,  à  l'expliquer,  à  la  rendre  utile;  mais  aucun 
ne  peut  la  faire;  Un  gouvernement  môme  n'y  peut  suffire,  avec 
tous  les  rouages  grands  et  petits  de  la  machine  administrative. 
Celui  qui  la  fait  vraiment,  ou  qui  du  moins  doit  et  peut  la  faire, 
dans  beaucoup  de  pas,  c'est  le  pays.  Certes,  l'administration  publi- 
que  dirige  l'œuvre,  recherche,  recueille,  classe,  niais  dans  la  plu- 
part de  ces  recherchas  elle  a  besoin  du  concours  zélé,  sincère, 
ardent  de  toute  la  population,  qui  doit  comprendre  ce  dont  il  s'agit 
et  se  décide  consciencieusement  à  y  .mettre  de  son  côté  un  peu  de 
bon  vouloir  et  de  sincérité. 

Maintenant  se  font,  avec  des  résultats  suffisants,  des  recherches 
si  difficiles,  qu'elles  eussent  semblé  un  rêve,  non-seulement  aux 
autres  siècles,  mais  à  nos  aïeux  et  à  nos  pères.  De  plus,  beaucoup 
d'autres  se  trouvent  plus  exactes  dans  un  pays  ou  dans  une  pro- 
vince, qui  ne  pourraient  l'être  dans  une  autre.  Et  les  sceptiques 
ont  peut-être  raison  en  disant,  que  nous  anticipons  sur  le  temps,  en 
voulant  obtenir  tout  ce  qui  se  fait  ailleurs,  et  quelquefois  même 
plus,  avec  un  instrument  qui  n'y  est  pas  toujours  propre. 

Il  y  a  des  cas,  je  ne  peux  le  nier,  où  l'administration  agit  d'elle- 
même,  se  bornant  à  constater  par  des  chiffres  son  action  spéciale, 
comme  pour  la  justice  pénale  et  civile,  les  postes,  les  télégrammes. 
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la  marine,  Tarmée,  etc.  Et  même,  comme  le  ministre  ne  peut  aller 
en  personne  recueillir  ces  données,  dans  un  pays  surtout  fort  peu- 
plé, fût-il  en  habit  ofiiciel,  disposé  à  chercher  simplement  la 
vérité,  sans  le  désir  intime  de  s'en  faire  un  mérite ,  c  est  chose 
très-peu  facile  à  obtenir,  et  qui  ne  s'obtient  pas  toujours.  Mais  le 
pire  est  que,  quand  ce  même  monde,  au  lieu  de  prendre  un  chiffre 
qu'il  tient  de  sa  propre  conna,is8ance,  est  forcé  de  recevoir  ceux 
qui  lui  viennent  recueillis  par  d'autres,  comme  il  arrive,  pac  exem- 
ple, pour  beaucoup  d*imp6ls  indirects  et  pour  cette  grande  pierre 
angulaire  de  toute  statistique,  le  recensement,  alors  on  peut  dire 
que  les  causes  d'erreur  deviennent  aussi  nombreuses  que  le  sont 
les  préjugés  et  les  mille  passions  du  petit  peuple,  auquel  l'admi- 
nistration demande  des  avis. 

La  crainte  de  payer,  en  disant  la  vérité,  est  pour  les  branches 
du  fisc  et  ses  perceptions  certainement  le  plus  grand  obstacle.  Les 
finances,  par  la  terreur  qu'elles  inspirent,  sont  l'équivartent  d'une 
révolution,  c'est  le  spectre  que  presque  tout  bon  chrétien  voit  se 
dresser  devant  les  yeux  à  la  moindre  et  à  la  plus  innocente 
demande  que  lui  adresse  le  gouvernement.  C'est  un  écueil  et  un 
grand,  il  est  inutile  de  le  dire.  Et  comme  il  est  le  plus  connu  et  le 
plus  évident,  il  n'est  pas  du  moins,  dans  ce  sens,  peut-être  le  plus 
dangereux  ;  le  plus  grand  péril  vient  de  ceux  qui  se  cachent,  et  si 
bien  que  pour  qui .  tente  la  mer  une  première  fois,  le  soupçon 
même  est  comme  impossible.  On  en  voit,  par  exemple,  qui  cher- 
chent prudemment  à  se  dire  perdus,  et  pour  plus  de  sûreté  se  font 
pauvres  ;  puis,  d'autres  qui  mentent  pour  paraître  riches.  Ils  ne 
sont  pas  nombreux,  mais  on  en  compte  qui  payent  le  droit  de  ce 
qu'ils  n'ont  pas,  goûtant  ce  plaisir  coûteux,  et  parfois  même  utile, 
de  faire  croire  qu'ils  possèdent.  C'est  une  vanité  qui  peut  devenir 
une  spéculation.  Mais  c'est  la  vanité  sans  but  ultérieur,  la  vanité 
ingénue,  légère  et  instinctive.  Tu  Tas  signalé  dans  ton  travail  déjà 
cité  sur  le  recensement,  et  je  ne  puis  que  rapporter  ici  quelques 
chiffres  invoqués  à  l'appui  de  tes  assertions  pour  le  cas  oh  cette 
lettre  viendrait  à  passer  sous  d'autres  yeux  que  les  tiens,  en  y 
ajoutant,  si  tu  le  veux  bien,  une  courte  observation. 

vm 

Dans  le  recensement  de  la  population  du  royaume  en  1871,  très- 
soigné  pour  la  partie  de  l'administration  centrale,  la  population 
même  a  été  divisée  suivant  l'âge,  année  par  année.  Or,  les  chiffres 
de  certaines  périodes  critiques  pour  tout  l'Etat  sont  les  suivants  : 
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Population 

Hommes. 

Femmes. 

Age. 

aannelle. 

De  29  à  30  ans 

330.563 

161.706 

152.857 

30   &  31 

595.976 

275.769 

320.207 

39   à  40 

233.596 

120.363 

113.733 

40   &  41 

633.503 

301.591 

331.^12 

La  première  chose  qui  s'accuse  d'elle-môme  dans  ce  tableau  est 
la  différence  énorme  entre  les  chiffres  des  deux  séries  ou  des  deux 
couples  d'années.  La  trentième  année  a  presque  le  double  de  la 
quarantième,  presque  le  triple  de  celui  qui  la  précède.  Est-il  pos- 
sible que  la  population  croisse,  au  lieu  de  diminuer  à  mesure 
qu'avance  T&ge?  C'est  une  erreur  évidente,  et  on  l'explique  très- 
bien  par  l'incurie  des  gens  incultes,  et  surtout  des  campagnards, 
qui,  ne  se  rappelant  pas  leurs  années,  disent  au  hasard  un  chiffre 
rond.  Les  choses  se  passent  ainsi  ;  la  preuve  en  est  dans  ce  fait 
que  pour  tous  les  ftges  suivis  du  chiffre  zéro,  10, 20, 30, 40, 50,  etc., 
la  population  s'élevait  démesurément,  tant  sur  celle  de  l'année 
précédente  que  sur  celle  de  l'année  suivante.  Mais,  en  somme,  on 
le  remarque,  la  différence  de  30  ^  40  ans  est  beaucoup  plus 
grande  c^ue  celle  de  !29  à  30,  bien  que  l'ignorance  et  l'incurie  des 
deux  périodes  soient  apparemment  la  même.  Et  elle  est  plus  grande, 
non-seulement  pour  la  population  complète  du  royaume,  mais 
pour  t^elle  de  toutes  les  provinces  prises  une  à  une,  comme  on 
le  voit  par  les  chiffres  ci-dessous  donnés  comme  exemple  : 


Proyinces.                 Age. 

Total. 

Provinces. 

Age. 

Total. 

Alexandrie.      De  29  à  30 

7.916 

Foggia. 

De  29  à  30 

3.404 

30  à  31 

13.278 

30  à  31 

10.125 

39  à  40 

5.753 

39  &  40 

2.308 

40  &  41 

13.581 

40  &  41 

10.782 

Florence.         De  29  à  30 

9.218 

De  29  à  30 

4.258 

30  &  3i 

15.661 

30  à  31 

12.628 

39  à  40 

7.407 

39  à  40 

3.490 

40  à  41 

18.028 

40  à  41 

13.512 

MUan.              De  29  à  30 

15.109 

Païenne. 

De  29  à  30 

7.280 

30  &  31 

18.903 

30  &  31 

14.217 

39  &  40 

10.664 

39  &  40 

5.280 

40  À  41 

16.128 

40  à  41 

15.375 

Puisque,  comme  nous  disions,  l'ignorance  et  l'incurie  sont  à  peu 
près  ég^es  dans  les  deux  périodes,  il  faut,  me  paraît-il,  quelque 
cause  de  plus  pour  expliquer  la  différence  plus  grande  dans  la 
seconde  période  biennale  que  dans  la  première.  Et  prétendre  que 
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cette  cause  soit  révélée  par  les  chiffres  de  la  statistique^  me  semble 
vanité  pure.  Quand  il  s'agit  d'avouer  son  &ge  réel,  tant  que  nous 
sommes  dans  la  dizaine  inférieure,  la  masse,  tant  bien  que  mal, 
s'y  résigne  et  y  arrive.  Mais  à  peine  touchée  la  dizaine  supérieure, 
n'entendant  plus  le  doux  son  de  ces  belles  20  ou  30  années,  bien 
qu'il  s*y  joigne  quelques  unités  en  plus,  une  partie  ne  veut  pas 
{dler  au  delà.  D'où  ce  retour  à  la  quarantaine  de  beaucoup  qui  ont 
déjà  les  41,  les  42,  et  ainsi  de  suite  pendant  trois  ou  quatre  ans, 
jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  pris  leur  parti  et  peu  à  peu  croient  tout 
mensonge  désormais  inutile.  Ensuite,  jusqu'à  un  certain  point, 
comme  on  le  remarque,  vient  la  vanité  opposée,  celle  des  vieil- 
lards, plus  nombreux  qu'ils  ne  devraient  l'être;  car  ceux  qui  ap- 
prochent des  80  veulent  avoir  les  80  sonnés,  comme  preuve  qu'ils 
ont  su  vivre  sagement  et  sans  abuser  de  rien  ;  tant  cette  bonne 
nature  veut  que  nods  nous  consolions  et  soyons  toujours  contents  1 
Tant  qu'il  est  possible^  on  se  complaît  à  paraître  plus  jeûne  à 
l'époque  de  la  conscription;  mais  plus  tard,  lorsqu'il  n'y  a  plus 
moyen,  on  se  met  vite  à  retourner  la  casaque  et  le  plaisir  est  d'être 
vieux. 

Peut-être  un  lecteur  narquois,  supposé  qu'il  s'en  trouve,  pense- 
rait que  les  peccadilles  de  ce  genre  doivent  appartenir  aux  femmes 
plus  qu'aux  hommes.  Or,  quelle  ne  serait  pas  sa  joie  de  voir  que 
la  statistique  dit  justement  ce  qu'il  pense,  et  lui  révèle,  sur  les 
14  millions  qui  composent  le  sexe  aimable  des  notre  royaume,  les 
secrets  qu'on  peut  au  plus  surprendre  chez  une  maîtresse? 

Voici  un  tableau  à  colonnes  diverses,  pris  au  hasard  comme  il 
s'est  offert,  dans  lequel  on  voit  clair  comme  le  jour  que  les  femmes, 
parvenues  à  30  ou  40  ans,  regimbent  à  aller  au  delà  plus  résolu- 
ment que  les  hommes  : 


Age. 

Total. 

MARCHES. 

Hommes. 

Femmes. 

De  29  à  30 

9.903 

4.569 

5.334 

30  à  31 

16.193 

6.515 

9.668 

39  à  40 

S.315 

4.018 

4.267 

40  à  41 

19.562 

TOSCANE. 

8.936 

10.626 

De  29  à  30 

24.131 

12.535 

11.596 

30  à  31 

41.940 

19.604 

22.336 

39  à  40 

20.077 

10.538 

9.539 

40  à  41 

49.906 

24.641 

25.265 
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FOUILLE. 

De  29  à  30 

15.485 

8.295 

7.490 

30  à  31 

37.082 

15.601 

21.481 

39  à  40 

10.662 

5.469 

5.193 

40  à  41 

44.568 

SARDAIGNE 

21.706 

22.8Ç2 

De  29  &  30 

7.028 

3.986 

3.042 

30  à  31 

20:579 

9.374 

11.145 

39  À  40 

5.298 

3.084 

2.214 

40  à  41 

20.801 

9.736 

11.065 

>  Comme  on  le  voit,  tandis  que  dans  l'âge  moyen  de  la  vie  le 
nombre  des  individus  des  deux  sexes  est  à  peu  près  égal,  celui  des 
femmes  qm  tournent  à  la  trentaine  s'obstine  à  ne  pas  se  diviser, 
et  bien  plus,  ne  voulant  pas  figurer  dans  la  quarantaine,  elles  dé- 
passent toujours  le  nombre  des  hommes.  Et  toujours,  bien  en- 
tendu, non«seulement  dans  les  cadres  où' nous  cherchons  nos 
exemples,  mais  dans  tous  sans  exception,  et  cela  non-uniquement 
pour  les  provinces  du  royaume,  mais,  mieux  encore,  pour  les  villes. 
Qu'on  note  aussi  que,  bien  que  pour  led  hommes  qui  viennent 
grossir  la  trentième  ou  la  quarantième  année,  manquent  en 
nombre  à  peu  près  égal  les  années  qui  précèdent  et  les  années 
qui  suivent,  les  femmes  manquent  en  nombre  supérieur  dans 
celles  qui  suivent.  Peut-on  l'attribuer  à  la  négligence?  Oui,  en 
grande  partie.  Mais,  en  somme,  que  les  femmes  sachent  leur  âge 
moins  que  les  hommes,  ou  que  par  hasard  elles  ne  se  donnent 
pas  un  âge  plus  jeune,  c'est  ce  qui  ne  paraîtra  guère  probable,  ou 
ce  que  du  moins  personne  ne  peut  croire.  Au  contraire,  on  admet 
communément  qu'elles  ont  au  fond  une  réserve  beaucoup  plus 
attentive,  et  la  statistique  le  confirme. 

IX 

Je  me  suis  lancé  un  peu  loin,  dans  cette  curieuse  étude  pour 
montrer  que  les  sceptiques  n'ont  pas  totalement  tort.  Alors  que  la 
statistique,  ayant  besoin  du  secours  des  populations,  entre  dans 
des  particularités  trop  minutieuses,  elle  court  tout  droit  au  danger 
de  faire  un  faux  pas  à  peu  près  certain.  Il  est  vrai  que  par  le 
moyen  des  comparaisons  un  chififre  peut  ne  pas  s'accorder  et,  par 
suite,  viennent  des  erreurs  qui  ont  si  souvent  produit  des  révéla- 
tions inattendues.  Mais  celles-ci,  pour  plaisantes  qu'elles  soiMitt 
sont  étrangères  à  la  statistique,  qui  reste  finalement  erronée.  Tl 
n'est  pas  inutile  de  découvrir  que  beaucoup  ne  se  rappellent  réel- 
lement pas  leur  âge»  et  que  beaucoup  d'autres  s'ingénient  à  en 
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alléger  le  poids  sur  les  bulletins.  Mais  on  n'en  parvient  pas  pour 
cela  à  découvrir  le  nombre  de^eurs  années  etcombien  sont  nés  dans 
chaque  période,  comme  l'eût  voulu  la  statistique. 

Certainement,  on  doit  croire  ce  que  tu  dis  :  que  le  développement 
de  l'instruction  fera  décroître  les  difScultés  et  les  obstacles.  Nous 
en  avons  même,  tu  le  dis  aussi,  une  preuve  évidente  dans  ce  fait 
que  dans  les  endroits  plus  cultivés  l'élévation  des  chiffres  dési- 
gnés par  les  dizaines  est  beaucoup  moindre  que  dans  les  autres. 
Dans  la  Fouille,  par  exemple,  le  chiffre  de  ceux  qui  auraient 
quarante  ans  surpasse  quatre  ou  cinq  fois  ceux  des  trente-neuf;  en 
Lombardie,  par  contre,  l'écart  se  réduit  à  une  fraction.  C'est 
naturel  ;  plus  croissent  l'instruction  et  l'intelligence,  plus  vont 
diminuant  la  sottise,  l'indifférence  et  l'incurie.  On  peut  en  arguer 
que  ce  qui  est  déjà  arrivé  dans  les  provinces  plus  cultivées  arri- 
vera peu  à  peu  dans  les  autres,  et  celles-ci  s'amélioreront  à  leur 
tour.  Un  peu  plus  difficile  est-il  d'espérer  que,  avec  cette  lacune 
dans  la  cervelle  qui  fait  qu'un  homme  vit  comme  un  imbécile  et 
perd  en  route  jusqu'à  la  mémoire  de  ses  années,  aille  s'affai- 
blissant  la  tendance  de  ceux  qui  se  souviennent  trop,  parce  que 
ces  tendances  prennent  plus  de  forces  qu'elles  n'en  perdent  à 
mesure  que  croît  la  civilisation.  Il  n'est  même  pas  impossible  que 
les  femmes,  avec  1q  temps,  se  persuadent  que  la  statistique  a  trop 
à  faire  pour  songer  à  les  compromettre,  et  les  préposés  au  recense* 
ment,  aune  année  de  plus  ou  de  moins  ,  les  aimeront  également. 

La  conclusion  est  claire.  Là  où  la  population  est  plus  éveillée, 
plus  exempte  de  préjugés  et  de  petites  passions,  plus  loyale,  la 
statistique  donne  la  preuve  de  ces  qualités  et  ressort  plus  exacte. 
Quand  nos  populations  auront  perdi;L  cette  idée  bizarre  que  la 
statistique  ne  sert  qu'à  occasionner  de  nouveaux  impôts,  que  le 
gouvernement,  naturellement  ennemi  des  peuples,  va  cherchant 
les  secrets  pour  en  abuser,  que  le  sentiment  civil  sera  devenu 
plus  vivace  et  plus  fort,  le  respect  du  devoir  plus  consciencieux, 
l'amour  de  la  vérité  plus  ardent,  nous  obtiendrons,  nous  aussi,  un 
appui  plus  éclairé  et  moins  trompeur  dans  la  compilation  de  la 
statistique,  laquelle  pourra  se  hasarder  aui^  recherches  même 
minutieuses,  sans  fournir  de  nouveaux  prétextes  aux  criailleries 
de  ses  ennemis.  Du  reste,  cette  extension  d'intelligence,  de  sin- 
cérité et  de  bon  vouloir  dans  un  grand  corps,  tel  que  la  société, 
lent  dans  tous  ses  mouvements,  et  tout  autre  qu'instantané,  ne 
peut  êtte  brusque,  non  plus  que  l'amélioration  de  la  statistique, 
qui  suppose  cette  qualité.  Il  faudra  donc  un  peu  de  temps  et  peut- 
être  encore  un  peu  plus,  il  faut  bien  s'en  convaincre  et  en  convenir, 
avant  de  faire  mieux. 
4*8BRiB,  T.  V.—  15/<5prwr  1879.  14 
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'  Tout  cela  n'excuse  et  De  justifie  les  sceptiques  que  jusqu'à  un 
certain  point,  parce  que  leur  incrédulité,  plus  que  les  imperfections 
de  la  statistique,  ncOit  des  traditions  de  nos  études,  qui  n*ont  pa^ 
permis  d'ea  apprécier  l'utilité  et  d'y  trouver  notre  compte  et  notre 
plaisir.  Laissons  de  côté  la  raison  des  raisons,  à  laquelle  j'ai  fait 
allusion  pour  le  mieux;  les  gouvernements  qui  nous  tenaient  éloignés 
des  faits,  comme  si  TEtat  n'était  pas  nôtre,  et  qui  nouspçotégaieijt, 
gouvernaient,  administraient,  berçaient^  afin  que,  dégagés  de  tant 
d'ennuis,  nous  eussions  l'agrément  de  nous  consacrer  à  des  choses 
plus  sérieuses,  la  grammaire,  la  rhétorique  et  la  théolog\p.  Ajou- 
tons encore  que  les  traditions  de  notre  civilisation  sont  toutes 
poétiques,  et  la  statistique  est  bonne,  dira-t-on,  pour  les  gens  d'af- 
faires. C'est  le  journal  de  la  vie  collective  d'un  peuple  qui  se  con- 
trôle par  rapport  au  monde  qui  Tenloure,  et  qu'a  à  faire  cette  vie 
collective  avec  notre  penchant  à  nous  désagréger  pour  former  un 
monde  à  nous,  à  classer  chaque  objet  dans  notre  tête,  à  vivre  * 
de  couleurs  et  de  sons,  à  nous  griser  de  musique,  à  nous  bourrer 
d'images,  de  sentiments  et  d'impressions,  à  être,  en  somme^  le 
peuple  le  plus  naturellement  et  le  plus  spontanément  artistique, 
après  les  Grecs,  qu'on  ait  jamais  vu  au  monde? 

De  la  gloire  qui  s'en  est  suivie,  il  n'y  a  pas  à  parler.  Là  est  toute 
la' valeur  de  l'Italie  moderne.  Mais  il  est  certain  que  si  nous  avions 
mis  à  cultiver  la  terre  toute  l'application  que  nous  avons  donnée  à 
la  poésie,  nous  serions  up  des  peuples  les  plus  riches  d'Europe.  Si 
nous  mettions  ensemble  tous  les  poèmes  héroïques,  satiriques,  che- 
valeresques, didactiques,  du  Dante  [à  nos  jours,  puis  les  tragédies, 
les  stances,  les  odes,  les  sonnets,  nous  pourrions,  avec  les  bons  et 
les  mauvais,  élever  un  monument  qui  écraserait  non-soulemeut 
les  Latins  et  les  Grecs,  desquels,  bien  qu'il  nous  en  reste  peu,  nous 
connaissons  toutes  les  œuvres,  mais  chacun  des  peuples  modernes. 
Je  le  répète,  ce  n'est  pas  un  mal  ;  c'est  môme  un  grand  bien,  puis- 
que tout  Cela  est  accepté  dans  le  monde  depuis  300  ans  qu'il  con- 
naît le  culte  du  beau,  delà  forme,  de  l'art;  seulement,  comme 
tous  les  biens,  cette  tendance  prédominante  porte  ses  maux  avec 
elle.  Aujourd'hui,  les  vertus  ont  leurs  défauts  et  les  défauts  de 
leur  vertu,  et  cette  disposition  artistique,  cette  prépondérance  de 
l'imagination  sur  la  vertu  réfléchie,  cet  amour  de  la  musique  et  du 
plaisir  rendent  peu  agréables  toutes  les  études  qui  demandent 
observation.minutieuse,  diligence  et  patience. 

Tu  peux  me  dire  par  contre,  je  le  sais,  que  nous  avons  toujours 
eu  et  avons  encore  de  grands  mathématiciens,  ce  qui  montre  que 
nous  sommes  aptes  à  tout  ;  et  ceci  est  vrai  jusqu'à  un  certain 
point.  Mais  quelle  est  la  partie  des  mathématiques  où  nous  avons 
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été  et  sommes  encore  supériears  ?  La  plus  abstraite  et  la  pins  élq- 
\ée,  celle  qu'on  aime  pour  elle-mômei  qui  se  complaît  aux  ques- 
tions les  plus  ardues,  comme,  par  exemple,  la  métaphysique,  qui  a, 
finalement,  le  plus  besoin  de  fantaisie.  Si,  en  revanche',  nous 
regardons  les  applications  des  mathématiques,  des'  sciences  expé- 
rimentales, la  physique,  Thydraulique  et  la  mécanique,  nous  avons 
toujours  été,  entends-je  dire,  et  sommes  encore  au-dessous  de 
beaucoup  d'autres.  D'où  il  me  semble  résulter  que  le  nombre  con- 
sidérable de  mathématiciens  de  haute  valeur,  morts  et  vivants, 
dont  nous  nous  vantons»  au  lieu  de  prouver  le  contraire  de  ce  qui 
se  disait,  le  confirme  et  le  complète.  Nous  nous  employons  avec 
zèle  et  talent  à  tout  ce  qui  exalte  la  pensée,  la  soulève  et,  en  quel- 
que façon,  la  berce  et  la  flatte;  nous  nous  plaisons,  comme  l'aigle, 
à  voler  dans  les  cieux  et,  de  là,  à  dominer  ce  bas-monde,  que  nous 
voyons  parfois  si  confus,  et  laissant  volontiers  de  côté  les  minuties. 
Mais  précisément,  dès  qu'il  s'agit  de  parcourir  la  route  en  sens 
contraire,  de  partir  des  faits  en  restant,  pour  ainsi  dire,  passif 
devant  les  lois,  peu  nombreuses  et  simples,  qui  se  révèlent  spon- 
tanément, quand  en  somme  il  est  nécessaire  de  développer,  non  la 
fantaisie  et  la  déduction,  mais  l'obseryation,  l'analyse  et  Tinduction, 
alors-on  croit  sentir  sur  l'estomac  un  poids  qui  l'écrase  et  nous 
faisons  tous  nos  efforts  pour  le  secouer.  Ainsi  naît  une  certaine 
aversion  instinctive,  qui  commence  à  se  manifester  par  de  l'impa* 
tience  ;  nous  nous  trouvons  comme  mal  à  l'aise  presque  sans 
savoir  pourquoi  et,  nous  démenant  pour  nous  débarrasser,  nous 
finissons,  pour  aller  au  plus  court,  par  attribuer  à  la  science  les 
défauts  qui  sont  en  nous-mêmes. 

D'ordinaire,  les  ennemis  les  plus  avoués  delà  statistique  ne  sont 
pas  guidés  par  le  doute  vigilant  et  déûant  qui  pousse  à  découvrir 
les  fautes  ;  ce  sont  les  naïfs,  qui,  la  connaissant  à  peine  de  vue,  se 
sentent  dès  lors  gênés  et  compromis  par  leur  propre  méthode  ;  ce 
sont  ceux  auxquels  la  vérité,  d'où  qu'elle  vienne,  semble  ravir  le 
bonheur;  ceux  qui  haïssent,  par  un  instinct  incompréhensible,  le 
spectacle  du  monde  tel  qu'il  est,  craignant  de  perdre  la  faculté  de 
le  figurer  comme  ils  le  veulent;  ceux,  enfin,  qui  vivent  de  sen- 
sations ,  d'impressions  et  de  sentiments ,  et  sur  l'intelligence 
desquels  prédomine  l'imagination,  avec  toutes  les  conséquences  de 
cette  domination. 


Et  jç  ne  veux  pas  dire  que  ceux-ci  valent  moins  que  ceux  chez 
qui  prévaut  la  réflexion.  Au  contraire,  il  faut  reconnaître  que  les 
hommes  doués  d'un  esprit  plus  spontané  et  plus  sympathique, 
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avec  une  clarlé  moindre  de  pensée,  arrivent  à  faire  comprendre  et 
comme  à  faire  deviner  mieux  au  plus  grand  nombre.  La  foule  y 
flaire  un  je  ne  sais  quoi  de  plus  attrayant,  de  plus  aimable  et  de 
plus  humain.  Mais,  en  somme,  comment  pourraient  aimer  la  sta- 
tistique un  théologien,  un  métaphysicien,  un  philosophe  qui  croit 
aux  idées  innées  ou  aux  révélations  de  la  conscience,  tous  ceux  qui 
vivent  rivés  à  un  monde  de  leur  façon,  ignorant  et  sMrritant  de 
toute  cause  qui  pourrait  d'une  certaine  manière  les  tirer  de  rêves 
si  chers?  On  trouverait  dans  une  seule  tète  deux  ennemis  irrécon- 
ciliables, dont  Tun  réussirait  à  dévorer  Tautre  ;  malheur  que  ne 
peuvent  désirer  les  plus  grailds  admirateurs  de  la  statistique.  No- 
tons que,  pour  se  faire  du  mauvais  sang  avec  cette  science,  il  ne 
faut  pas  être  précisément  théologien  ou  métaphysicien  ;  il  sufQt 
d'avoir  de  commun  avec  ceux-ci  un  certain  fonds  dans  l'esprit,  de 
se  sentir  plus  disposé  à  observer  les  principes  que  les  faits,  de  ne 
croire  à  rien  que  d'absolu  et  d'immuable  dans  Tordre  des  choses 
terrestres.  Or,  de  ceux-ci  l'Italie  a  fourni  plus  qu'il  ne  semble, 
formant  une  école  puissante  et  florissante,  ob  les  idées  modernes 
pénètrent  lentement. 

Une  grande  partie  des  a  disgraciés»  qui  étudient  chez  nous, no- 
tamment dans  les  pays  où  n'a  pas  passé,  ou  bien  a  passé^trop  vite  le 
grand  flot  salutaire  de  la  Révolution  française,  tourne  encore  dans 
un  monde  intellectuel  qui  n'est  pas  celui  d'aujourd'hui.  Cet  esprit 
moderne,  à  coup  sûr,  glisse  maintenant  d'une  science  à  une  autre, 
mais  sans  germer,  sans  se  fixer,  sans  créer  une  maniera  nouvelle 
et  homogène  de  penser.  Par-ci,  par-là,  situ  veux,  se  produira  quel- 
que acte  de  révolte  furieuse,  bientôt  réprimée  par  les  craintes  et 
les  répugnance^  qu'elle  soulève,  mais  on  ne  voit  pas  surgir  la  tran- 
quille et  sereine  liberté  que  réclame  la  science  d'observation.,  Aussi 
en  Sommes-nous  encore  h  nous  bouleverser  la  cervelle  pour  définir, 
séparer,  distinguer  et  surtout  déduire,  en  nous  contentant  d'une 
certaine  forme  de  raisonnement  correcte  et  rigoureuse,  au  lieu  de 
faire  jaillir  de  la  réalité  ce  qu'elle  eontient,  à  force  de  patiente 
observation. 

Même  dans  les  choses  ordinaires  de  là  vie,  on  raisonne  comme 
cet  homme,  logicien  parfait,  qui  pris  un  jour  d'un  accès  de  rage 
économique,  raya  des  comptes  de  sa  maison  la  dépense  pour  la 
nourriture  des  chats.  Ou  chez  moi,  disait-il  à  son  intendant,  il  y  a 
des  souris,  et  les  chats  les  mangent  ;  ou  il  n'y  en  a  pas,  et  dès  lors 
il  n'y  a  pas  besoin  de  chats.  Il  fait  rire  ;  comme  s'il  supposait  que 
les  souris  dussent  être  exactement  au  nombre  nécessaire  pour  ali- 
menter les  chats  et  s'y  maintenir,  même  quand  les  chats  les  au- 
raient mangées,  et  ne  s'avisant  pas  que  les  chats  mis  dehors,  les 
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souris  seraient  entrées.  Et  quant  à  ce  qui  est  du  monde,  parlant  de 
choses  importantes  de  la  façon  qui  parait  la  plus  sûre,  ils  trom-  ' 
pent  plus  facilement.  Et  que  de  fois  de  pareils  raisonnements  dé- 
pend le  sort  des  peuples  et  des  Etats  !  Â  défaut  d'expérience,  de 
prudence,  de  tact,  de  mesure,  d'une  connaissance  parfaite  des 
faits,  de  la  patience  nécessaire  pour  les  prendre  comme  ils  sont, 
on  peut  se  dégager  de  toute  perplexité  en  enfourchant  un  syllo- 
gisme qui  rassure  par  la  rigueur  de  sa  forme,  en  faveur  de  laquelle 
la  substance  môme  peut  i^ser  pour  réelle.  Le  syllogisme  est  le 
repos  de  notre  &me  travaillée  par  le  doute,  et  pins  nous  nous  sen- 
tons incertains,  moins  nous  croyons  pouvoir  saisir  la  vérité.  Et 
s'il  en  est  ainsi  dans  la  vie,  où  les  faits  nous  passent  constamment 
sous  les  yeux,  que  nous  le  voulions  ou  non,  et  nous  entraînent 
même  en  dépit  de  nous,  c'est  bien  pis  encore  dans  la  science,  où 
non-seulement  se  tolère,  mais  où  s'exigent  une  certaine  pompe 
doctrinaire  et  cette  gravité  magistrale  qui  servent  tant  à  faire 
illusion. 

Posé  un  principe  qui  ne  semble  pas  réclamer  de  preuve  et  au- 
quel nous  donnons  le  nom  d'évident  par  lui-môme,  nous  édiQons 
sur  lui,  nous  mettons  pierre  sur  pierre,  nousavançons,  les  yeux  fixés 
sur  le  point  où  nous  nous  sommes  proposés  d'atteindre,  heureux 
quand  l'édifice  qui  s'élève  se  montre  d'aplomb.  Des  fondations  qui 
le  supportent,  flattés  et  étourdis  par  la  vanité  de  notre  travail,  qui 
s'en  souvient  encore  ?  On  ressemble  alors  à  de  Maistre  dans  son 
livre  du  Pape^  si  vanté  pour  sa  force  de  logique  irrésistible,  dont 
la  première  proposition,  où  le  lecteur  naïf  donne  tète  baissée,  est 
celle,  si  simple  et  si  coçimune,  que  V  Eglise  est  in  faillible  ;  et  celle- 
ci  admise,  chacun  le  voit,  il  n'est  personne  qui  ne  puisse  dès  lors 
entraîner  chacun  aussi  loin  qu'il  le  veut.  Le  raisonnement  déduc- 
tif  est  le  fameux  levier  d'Archimède,  qui  soulève  le  ciel  et  la  terre, 
dès  que  se  trouve  un  point  pour  lui  servir  d'appui.  Combien  de 
Maistre  eût- il  mieux  fait  de  chercher  ce  point  avant  tout  !  Combien 
son  livre  eût-il  été  plus  utile,  s'il  avait  eu  la  courtoisie  de  prouver 
son  principe  fécond,  en  gardant  pour  lui  tout  le  reste  !  Mais  ceci 
est  article  de  foi. —  Oh!  alors,  pourquoi  le  dissimuler  et  l'abaisser 
jusqu'à  en  faire  comme  un  article  de  science  ?  Serait-ce  par  hasard 
pour  que  la  science  eût  à  s'accorder  avec  la  foi  et  que  toutes  les 
deux  nous  refissent  ce  pôle-mèleet  ce  fatras  que  trois  siècles  entiers 
ont  à  peine  suffi  à  faire  disparaître  ? 

Ce  n'est  certainement  pas  la  faute  de  de  Maistre,  mais  nous  n'a- 
vons pas  encore  complètement  secoué  notre  vieille  habitude  de  les 
mêler.  Même  dans  la  science,  se  montrent  parfois  çà  et  là  les  traces 
de  la  théologie,  et  les  allures  des  prêtres  et  des  athées  se  ressem- 
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blent  d'assez  près  ;  c'est,  d'une  part,  celui  qui  croit  tout,  de  l'autre, 
celui  qui  nie  tout.  L'amour-propre,  la  vanité,  la  présomption  ani- 
ment les  uns  et  les  autres  ;  ceux-là  prétendent  posséder  dans  leur 
science  un  instrument  infaillible,  ceux-ci  se  trouver  également 
dans  le  vrai  en  soutenant  qu'elle  est  nulle.  En  vain,  la  statistique 
se  fait  d'abord  modeste  et  sincère  en  disant  :  Prenez  pour  base 
certains  faits  et  je  vous  apprends  à  tirer  d'eux  certaines  règles  de 
probabilités.  Nous  voulons  être  sûrs,  croire  à  ses  données  comme 
à  des  articles  de  foi,  et  le  probable,  nou^le  comptons  pour  rien.  D 
s'en  faut  pourtant  que  toutes  nos  connaissances,  en  tant  qu'elles 
nous  conduisent  à  faire  quelque  chose,  ne  procèdent  jamais,  par- 
ci,  par-là,  du  probable  ;  que  la  nautique,  la  médecine,  la  politique, 
la  législation,  l'économie,  ne  soient  pas  forcées  d'y  recourir;  que 
les  mathématiques  mêmes,  très-sûres  d'elles  quand  elles  se  main- 
tiennent dans  les  purs  rapports  des  idées  abstraites,  dès  que  s'in- 
troduit un  coefBcient  eflectif,  c'est-à-dire  dès  qu'elles  sont  en  con- 
tact avec  le  monde  réel,  n'acquièrent  pas  l'imperfection  de  nos 
autres  connaissances  et  ne  soient  sujettes  à  erreur  aussi  bien  que 
tout  le  reste.  A  chaque  instant  on  entend  dire  :  oh!  je  suis  positif; 
je  ne  crois  pas  que  4  et  4  font  8.  Mais  que  veut  dire  ceci,  sinon  : 
Délivrez-moi  de  l'ennui  de  penser,  laissez-moi  vivre  du  peu  que  je 
vois  de  mes  yeux,  ou  donnez-moi  im  dogme,  une  vérité  absolue 
et  immuable,  sur  laquelle  je  puisse  me  reposer  et  m'endormir? 
Quel  est  l'homme  vraiment  si  positif,  qu'il  ne  sache  que  les  vérités 
de  ce  genre  se  réduisent  trop  souvent  à  bien  peu,  et  qu'en  renon- 
çant à  la  recherche  et  à  la  connaissance  du  probable  on  renonce  à 
la  plus  grande  partie  du  savoir  humain? 


XI 

De  l'aptitude  de  l'esprit  à  calculer  les  probabilités,  et  non  la 
certitude,  qui  ne  se  rencontre  que  dans  certaines  questions  spécu- 
latives, dépendent  cette  intuition  nette,  cette  prévision  avisée, 
cette  disposition,  pourrait-on  dire,  à  flairer  dans  la  complexité  des 
indices  les  résultats  lointains,  dans  lesquelles  consiste  principale- 
ment le  secret  si  précieux  et  si  envié  de  réussir.  Or,  pour  les  for- 
mer, la  spéculation  abstraite  non-seulement  ne  peut  servir,  mais, 
si  l'on  excepte  les  rares  génies  que  la  nature  fait  aptes  à  tout,  elle 
est  un  obstacle;  car,  avec  son  allure  droite  et  inflexible,  elle  roule  à 
peu  près  comme  sur  les  rails  d'une  voie  ferrée,  et  c'est  en  vain 
qu'elle  cherche  ensuite  la  plupart  des  choses  humaines  ;  elle  se 
prend  à  se  passionner  pour  cette  forme  rigide  de  raisonnement  qui 
consiste  dans  l'éternelle  déduction,   travail  d'autre    part  assez 
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commode^  et  qui  flatte  notre  paresse  beaucoup  plus  quMI  ne  seconde 
notre  intelligence  ;  on  s'écarte  de  Tobservation  attentive  des  faits 
et  on  perd  le  respect  pour  Texpérience,  en  empochant  de  se  prépa- 
rer, par  l'exercice  de  l'induction,  aux  cas  si  changeants  de  la  vie,  de 
cette  vie  où  tout  ne  procède  pas  avec  la  régularité  d'une  thèse  phi- 
losophique ou  d'une  démonstration  de  géométrie,  et  où,  par  suite, 
à  force  d'argumenter  beaucoup  et  d'observer  peu,  on  devient  faci- 
lement utopiste  et  somnambule.  Par  éontrè,  celui  qui  s'avise  un 
moment  de  considérer  led*probabilité8,en  étudiantd'après  la  vérité  ^ 
les  errements  de  la  nature,  devient  presque  toujours  un  homme 
prudent  et  pratique  ;  il  prévient  les  moindres  accidents,  les  moindres 
surprises,  et  il  semble  que  les  événements,  sans  qu'il  sache  com- 
ment, se  soumettent  à  lui  et  lui  obéissent,  au  lieu  de  le  dominer 
et  de  lui  commander. 

Or,  quelle  est,  de  toutes  les  sciences,  celle  qui  forme  et  aiguise 
le  mieux  ce  sentiment  de  la  probabilité  pour  ce  qui  se  rapporte  au 
eorps  social  ?  Laquelle  révèle  le  mode  d'ezistenpe  de  ce  gigantesque 
mastodonte  humain,  guide  à  travers  les! secrets  de  sa  vie  mysté- 
rieuse, en  explique  les  fonctions,  montre  comment  il  se  nourrit, 
respire,  se  meut,  avertit  des  forces  qu'il  acquiert  ou  qu'il  perd,  de 
sa  chute  ou  de  son  réveil,  de  [sa  vieillesse  ou  de  son  rajeunisse- 
ment? —  L'histoire?  —  Assurément  elle  est  bonne,  elle  est  excel- 
lente. Mais  qui  n'interrogerait  qu'elle  ressemblerait  à  un  homme 
de  50  ans  qui  voulant  savoir,  par  exemple,  combien  d'écus 
il  a  en  poche,  s'eftorcerait  de  se  rappeler  combien  il  en  avait  à 
20.  L'histoire  se  réduit  presque  toujours  à  raconter  la  vie  pu- 
blique de  certains  hommes  illustres  qui  ont  modifié  de  quelque 
façon  l'état  d'un  peuple,  plutôt  qu'à  faire  connaître  directement  le 
peuple  lui-même.  Mais  elle  saurait  et  pourrait  même  le  faire, 
qu'elle  ne  retracerait  encore  que  le  passé.  On  lui  doit,  sans  doute, 
des  règles  expérimentcdes  et  des  lois  très-précieuses  de  probabilité; 
mais  h  la  condition  qu'elles  soient  interprétées  et  redressées  avec 
la  connaissance  exacte  du  présent  ;  que  l'on  comprenne  bien  que 
le  présent  est  le  coefficient  variable  à  introduire  dans  toute  formule 
fournie  par  Texpérience  des  événements  qui  ne  sont  pas  de  notre 
époque,  sans  quoi  la  formule,  en  supposant  une  ressemblance 
«ntre  les  siècles  plus  grande  qu'elle  n'est  jamais,  ne  peut  conduire 
qft'à  une  erreur.  Or,  le  coefficient  qui  modifie  la  valeur  de  la  for- 
mule déduite  de  l'histoire,  qui  le  donne,  sinon  la  statistique  ? 
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XII 

J'ai  dit  variable.  Et  pourtant  combien  merveilleuse  est  cette 
régularité  avec  laquelle  le  corps  social  remplit  ses  fonctions  I  Dans 
les  temps  ordinaires  et  tranquilles  et  dans' un  ensemble  assez 
vaste,  revient  tous  les  ans  non-seulement  environ  le  môme  nombre 
de  naissances,  de  morts,^  de  maladies,  sur  lesquelles  la  volonté 
humaine  ne  peut  rien,  ou  bien  peu  de  chose,  mais  celui  des  actes 
qui  dépendent  précisément  de  cette  volonté  et  que  Ton  croirait 
plus  capricieux  ;  le  nombre,  par  exemple,  des  mariages,  des  sui* 
cides,  des  délits,  des  secours  auK  pauvres,  des  enfants  illégitimes, 
des  lettres,  des  dépèches  télégraphiques,  des  adresses  erronées, 
des  individus  introuvables,  des  voyageurs  en  chemins  de  fer,  des 
soldais  qui  désertent,  des  élèves  qui  ne  réussissent  pas  aux  examens. 
L*humanité,  la  même  chaque  année,  réapparaît  fidèlement  chaque 
année  avec  son  labeur  infatigable,  ses  accidents  inévitables,  ses 
erreurs  irrémédiables,  ses  passions  et  ses  fautes.  Toutefois,  la  ré- 
pétition des  phénomènes,  la  constance  des  chiffres,  ne  sont  pas 
telles  qu'elles  empêchent  toute  variation.  S'il  y  avait  en  toute  chose 
une  parfaite  immutabilité,  il  n'y  aurait  dans  le  corps  social  ni 
progrès,  ni  recul,  c'est-à-dire  ni  vie,  ni  mouvement. 

Che  mangtaj  cangia^  n  qui  mange,  change  ».  Si  bien  que  quand 
se  manifeste  une  différence  qui  triomphe  des  lois  résultant  de  la 
série  des  années,  et  qui  détonne  en  quelque  façon,  on  est  sûr  de 
trouver  une  cause  de  perturbation  qui  sert  à  l'expliquer;  ainsi, 
après  une  augmentation  exceptionnelle  de  la  mortalité,  une  épidé- 
mie, après  une  diminution  des  mariages,  la  cherté  des, vivres  est 
venue  à  la  suite.  Ce  qui  revient  à  dire  que  la  volonté  humaine  est 
poussée  et  dirigée  par  les  motifs  dont  les  actions  humaines  sont 
les  effets;  mais,  au  fond,  ces  motifs  ou  restent  les  mômes  d'une 
année  à  l'autre, ,  ou  font,  en  changeant,  que  l'esprit  se  reporte 
aussi  à  un  changement  des  causes  génératrices. 

Et  s'il  en  est  ainsi,  comment  peut-on,  je  le  demande,  traiter  la 
statistique  comme  une  bouffonnerie,  ou  la  fuir  comme  le  comble 
de  l'ennui-?  A  dire  vrai,  pour  moi  c'est  tout  un  avec  railler  ou 
déprécier  la  physiologie  pour  la  connaissance  du  corps  humain. 
Ici  ne  se  révèle  avec  la  coîistance  des  phénomènes  sociaux  (fue 
celui-ci  :  que  le  monde  moral,  pour  lequel  il  y  a  autant  d'avis  que  de 
bonnets,  est  sujet  à  des  lois  comme  le  monde  physique,  et  ce 
serait  déjà  quelque  chose  de  pouvoir  pressentir  qu'avec  le  dévelop- 
pement des  observations  et  des  matériaux,  viendra  un  jour  qui  jet- 
tera la  lumière  sur  beaucoup  de  questions,  autour  desquelles  on  se 
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dispute  aujourd'hui  comme  autour  d'un  trou  vide.  Mais  le  plus  im- 
portant est  que  la  statistique  représente  Texpérience  que  la  société 
fait  d'elle-môme;  c'est  l'instrument  sur  lequel  s'exerce  la  connais- 
sance de  ses  destinées,  c'est  le  pouls  sur  lequel  les  nations  civili- 
sées tiennent  constamment  le  doigt  pour  se  rendre  compte  de  ce 
qu'elles  sont  et  de  ce  qu'elles  valent.  Ou  leurs  résolutions  seront 
purement  téméraires  et  insensées,  ou  il  faudra  forcément  qu'elles 
partent  de  la  grande  notion,  qui,  selon  Socrate,  est  le  principe  et 
la  fin  de  toutes  les  autres,  celle  de  soi-même.  ' 

Cette  marche  pour  ainsi  dire  fatale  des  choses  humaines,  tant 
que  restent  immuables  les  conditions  dans  lesquelles  se  meuvent 
les  hommes,  et  leur  changement  subit  ne  pouvant  que  supposer 
une  cause  ou  un  motif  qui  influe  sur  leur  volonté,  a  quelque  chose 
qui  élargit  et  agrandit  la  pensée.  On  croit  voir  ces  millions 
d'hommes  qui  forment  un  peuple  se  mouvoir,  comme  des  batail- 
Ions,  en  vertu  d'ordres  dont  le  bruit  ne  parvient  pas  à  notre  oreille, 
comme  il  arrive  pour  les  mouvements  d'une  armée  dans  une  plaine 
distante  à  ceux  qui  sont  loin,  sur  le  haut  d'une  colline. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  une  concession  ou  un  amusement. 
Il  n'est  pas  d'autre  moyen  d'entrer  dans  la  vie  du  corps  social.  La 
statistique,  avec  la  marche  tantôt  constante,  tantôt  mobile,  des 
faits-qu'elle  repl^^sente,  en  rend  visible  la  mobilité  dans  la  perma- 
nence, fait  \oir  comment  les  conditions  d'un  peuple  durent  et 
comment  elles  changent  ;  elle  donne,  en  somme,  ce  double  senti- 
ment de  ce  qui  se  tient  fixe  et  de  ce  qui  se  meut,  sans  lequel  on 
court  le  risque  de  rêver  des  deux  façons  opposées,  en  croyant  ou 
que  la  société  peut  s'arrêter  complètement  ou  qu'on  peut  la  faire 
tourner  à  volonté.  La  statistique  soutient  ainsi  la  foi  dans  la  per- 
fectibilité humaine,  en  faisant  en  même  temps  sentir  le  poids  de 
cette  inertie  invincible  que  la  nature  oppose  à  certaines  perfections 
improvisées  par  décret,  c'est-à-dire  que,  nourrie  comme  elle  l'est 
par  les  faits,  elle  n'allaite  ni  les  conservateurs  enragés,  ni  les  no- 
vateurs échauffés.  Et  ne  ferait-elle  que  développer  ce  sens  {Pratique 
des  choses  publiques,  ce  critérium  sain  et  lucide>  qui  n'est  ni  tout 
immobile,  ni  tout  soumis  au  caprice  d'un  législateur  utopiste, 
qu'elle  mériterait  déjà  la  plus  vive  reconnaissance. 

Mais  icijyient  le  cheveu.  Tout  cela  serait  bien,  disent  les  scep. 
tiques,  supposé  que  les  chiffres  fussent  vrais.  Mais  s'ils  ne  le  sont 
pas?  Eh  !  comment  voulez-vous  qu'ils  ne  le  soient  pas,  s'il  en  ré- 
sulte une  loi?  S'ils  étaient  faux,  ils  seraient  aussi  changeants  et  ne 
donneraient  pas  pour  dernier  résultat  un  ordre  assez  constant, 
pour  qu'on  dût  ou  expliquer  les  irrégularités  par  des  causes  excep- 
tionnelles, ou  les  réfuter  par  des  erreurs.  Certes,  les  erreurs  sont 
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possibles  el  se  glissent  même  dans  la  statistique  ainsi  que  dans 
toutes  les  autres  études  humaines;  mais,  comme  on  Ta  vu,  elles  se 
découvrent.  Et  cela,  en  vertu  de  quoi?  De  ceci  seulement,  que,  d'or- 
dinaire,  elles  ne  se  font  pas,  ou  pour  mieux  dire,  ne  sont  pas  d'une 
entité  telle,  qu'il  ne  se  forme  dans  l'esprit  un  critérium  de  vérité 
par  le  moyen  duquel  nous  nous  en  apercevons.  Et,  grâce  à  cette 
idée  que  nous  avons  du  vrai,  le  faux  tombe  subitement,  se  heurte 
et  se  choque.  Si,  en  fait,  le  phénomène  est  la  source  de  la  loi,  la 
loi  devient  à  son  tour  le  point  de  rencontre  et,  en  quelque  façon,  la 
pierre  de  touche  du  phénomène  ;  elle  l'éprouve  et  le  scrute  pour 
qu'il  révèle  son  secret  et  la  confirme,  ou  le  garde  et  soit  alors  mis 
à  l'écart. 

XIII 

Si  l'on  me  permet,  j'invoquerai  un  exemple.  Dans  les  premiers 
temps  de  notre  résurrection,  lorsqu'on  commença  la  statistique, de 
l'instruction  élémentaire,  on  découvrit  qu'elle  allait  diminuant 
avec  une  régularité  presque  constante  du  Nord  au  Midi.  Depuis 
cette  époque  ont  été  changés  presque  tous  les  fonctionnaires  sco- 
lastiques  qui  recueillaient  les  chiffres,  si  bien  qu'iaujourd'hui  il  ne 
reste  peut-être  pas  une  cinquantaine  de  ceux  qui  y  avaient  la 
main  au  début.  Néanmoins,  cette  décroissance  de  culture  intellec- 
tuelle du  Nord  à  l'Equateur  a  continué  à  se  montrer  fidèlement 
tous  les  ans  et  se  montre  encore  maintenant.  Que  si  cette  loi  offrait 
quelque  exception,  si  quelque  province  de  Lombardie,  de  Toscane, 
ou  des  contrées  napolitaines,  avait  pris  depuis  un  rang  ou  supé- 
rieur ou  inférieur  à  celui  que  doit  lui  affecter  sa  latitude,  les  cas 
importaient  peu,  la  règle  s'est  maintenue.  Encore  aujourd'hui, 
écartant  quelques  différences  très-explicables  par  certaines  causes 
locales,  les  provinces  italiennes  occupent  dans  l'échelle  de  l'ins- 
truction, l'une  par  rapport  à  l'autre,  le  môme  rang  qu'il  y  a 
quinze  ans.  Qr,  comment  supposer  que  toute  cette  nation,  tant  de 
fois  maniée  et  remaniée,  se  soit  trompée  et,  ce  qui  serait  plus  sin- 
gulier, to(\jours  dans  le  même  sens?  Gomment  imaginer  que  les 
hommes  nouveaux  soient  juste  tombés  dans  les  erreurs  des  an- 
ciens, au  point  de  donner  finalement  un  résultat  semblable  et  d'ob- 
tenir que  la  môme  province  aille  se  classer  chaque  année  à  peu  près 
comme  les  précédentes?  Ajoutez  que  la  statistique  du  ministère  de 
l'instruction  est  soumise  à  une  concordance  telle  quelle  avec  celle 
qui  est  faite  par  les  soins  du  ministère  de  la  guerre,  qu'ainsi  le 
nombre  des  écoles,  des  maîtres,  des  élèves,  trouve  une  sorte  de 
correspondance  ou  d'infirmation  dans  le  nombre  de  ceux  qui  au 
moment  de  la  conscription  savent  lire,  lequel  va  décroissant  à  par- 
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tir  des  provinces  de  Turin  et  de  Sondrio  en  desœndant  plus  bas. 
Que  même  les  commissaires  recruteurs  fussent  d'accord,  ou  que 
survint  quelque  accident  inexplicable,  se  tromperaient-ils  de  ma- 
nière à  s'accorder  avec  les  employés  de  l'instruction  î  Personne 
n*oserait  le  croire.  On  croit,  au  con{raire,  que  la  nature  ne  pro- 
cède paS'  par  caprice  et  par  sauts,  que  les  changements  dans  la 
culture  intellectuelle  d'un  pays  n'arrivent  qu'avec  celui  de  ses  con- 
ditions économiques,  de  ses  habitudes  et  de  ses  mœurs,  c'est-à- 
dire  assez  lentement;  d'où  résulte,  enfin,  que  si  un  beau  jour  la 
statistique  montrait  certaines  provinces  méridionales  sautant  à 
l'improviste  à  la  tôte  de  l'échelle  à  laquelle  nous  sommes  accoutu- 
més, jetant  au  dernier  échelon  Turin,  Sondrio,  Novare  et  Ber-, 
game,  une  statistique  aussi  merveilleuse  serait  jugée  quand 
môme  et  par  tous  erronée. 

XIV 

Des  erreurs,  je  le  répète,  se  commettent  ;  j'ajoute  môme  qu'elles 
sont  inévitables.  Supposons  le  plus  grand  scrupule  chez  tous  ceux 
qui  prennent  part  à  sa  compilation,  un  chiffre,  vrai  au  moment  où 
on  le  recueille,  devient  faux  le  moment  d'après.  Pour  le  recense- 
ment, par  exemple,  on  peut  bien  ordonner  de  remplir  tel  billet  de 
telle  à  telle  heure  et  se  figurer  que  tous  obéissent.  Vingt-quatre 
heures  après,  dans  la  population  du  royaume  dltalie,  sont  venues 
au  monde  2,500  créatures  nouvelles,  qui  deviendraient  5,000  le 
second  jour,  et  75,000  au  bout  seulement  d'un  mois,  s'il  n'arrivait 
pas  que  tant  de  ceux  qui  se  montrent'à  peine  sur  le  seuil  de  la  vie 
fussent  comme  pressés  de  disparaître.  Autant  doit-on  dire  des 
chiffres  des  mariages,  des  délits,  des  suicides,  de  tout.  Vrais  au- 
jourd'hui, ils  ne  le  sont  plus  demain.  Songez  aussi  à  l'intervalle 
qui  sépare  le  jour  du  contrôle  de  celui  de  la  publication  !  Et  ce  se- 
rait la  plus  maigre  des  consolations  à  offrir  aux  sceptiques,  si  la 
statistique  avait  cette  présomption,  qu'ils  lui  attribuent  à  très- 
grand  tort,  de  vouloir  donner  un  chiffre  matériellement  exact,  et 
si  proprement  cette^  idée,  fixe  chez  eux,  n'était  pas  celle  dont  ils 
tirent  sans  cesse  leurs  objections. 

Avant  tout,  persuadons-nous  bien  que  les  erreurs  dans  les 
clûfifres  absolus  ne  sont  jamais  bien  grandes,  et  cela  parce  que,  du 
moins  quand  les  chiffres  sont  assez  importants,  ils  se  retranchent 
et,  par  suite,  se  conipensent.  Mais  de  plus,  ce  qui  est  à  noter  parti- 
culièrement, cette  bienheureuse  vérité  matérielle  du  chiffre  brut, 
d^une  part  impossible  ^  obtenir,  est,  d'autre  part,  en  somme  fort 
inutile.  Ainsi,  le  plus  redoutable,  pour  ne  pas  dire  le  seul  argu- 
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ment  des  sceptiques,  est  justement  celui  qui  se  réduit  à  rien.  Qu'im- 
porte, en  fait,  que  l'Italie  compte  27,482,'! 94  habitants  plutôt  que 
27,400,000  ou  27,500,000?  Cent  mille  hommes  de  plus  ou  de 
moins  sont  quelque  chose  à  coup  sûr,  surtout  si  un  seul  doit  se 
dérendre  ou  se  perdre  d*un  point  à  un  autre  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Mais,  sans  lui,  avons-nous  une  Italie  plus  forte  ou  plus  faible 
que  celle  que  nous  connaissons  ?  En  outre,  il  faut  remarquer  que 
ce  qui  fait  la  valeur  statistique  et  ce  qui  se  cherche  presque  tou- 
jours, ce  n'est  pas  le  chiffre  absolu,  mais  bien  le  chiffre  relatif,  le 
rapport,  le  tant  pour  cent,  pour  mille,  etc.,  ne  pouvant  mesurer, 
pour  ainsi  dire,  dans  notre  esprit  le  chiffre  primitif  sans  le  réduire 
à  ses  dimensions  plus  restreintes,  ni  en  saisir  pleinement  la  signi- 
Ocation  sans  l'aide  d'un  rapport.  Et  ainsi,  ce  qui  peut  sembler 
étrange,  de  Terreur  naît  la  vérité.  Voyons  comment  s'accomplit 
ce  miracle. 

La  statistique  dit  qu'en  1876  sont  morts  en  Italie  843,  461  indi- 
vidus. Or,  ce  chiffre  sera,  ou  ne  sera  pas  rigoureusement  vrai  : 
mais  celui  qu'on  peut  dire  vrai  a  une  influence  inflnitésimale, 
c'est  que  les  décès  de  cette  année  ont  été  de  3,07  pour  100  habi- 
tants. De  fait,  supposons  une  erreur  dans  le  chiffre  absolu,  elle  se 
glissera  aussi  dans  le  chiffre  relatif,  mais  si  atténuée  et  amoindrie 
qu'on  ne  saurait  pas  plus  la  retrouver  qu'un  grain  de  sel  dans  un 
seau  d'eau,  et  qu'on  pourra,  avec  la  plus  grande  sérénité  d'esprit, 
passer  outre,  comme  on  fait  en  arithmétique,  en  physique,  dans 
les  sciences  les  plus  méticuleuses,  chaque  fois  qu'on  en  vient  aux 
applications.  Le  chiffre  absolu  est,  pour  ainsi  dire,  le  minerai  tel 
que  le  donne  la  nature  ;  le  chiffre  relatif  est  le  métal  puriOé  ;  cette 
dernière  opération,  une  proportion.  Voici  comment  se  dissipent  les 
erreurs  et  comment  se  trompent  les  sceptiques. 

Et  ici  je  m'arrêterais,  si  je  ne  jugeais  de  mon  devoir  d'ajouter 
quelques  signes  sur  l'usage  de  la  statistique.  Je  le  dis  tout  d'a- 
bord ;  je  ne  m'attends  pas  de  sa  part  à  ces  miracles  que  voulait 
lui  demander  Gioia.  Pour  le  moment  du. moins,  il  me  semble  peu 
probable  qu  elle  puisse  réunir  une  telle  quantité  de  faits  avec  une 
telle  précision,  si  grande  qu'elle  le  voulût,  qu'elle  pût  servir  à\ous 
les  usages  de  la  vie  comme  l'arithmétique  ou  le  calendrier.  Gioia  la 
contemplait  en  amoureux  dans  une  vision  idéale,  et  en  guise  de 
sonnet  lui  dédiait  sa  Philosophie,  Mais  avant  que  l'emploient  le  mar- 
chand de  chocolat  et  le  fabricant  de  chandelles,  il  faut  que  s'ap- 
pliquent les  gens  d'étude,  dont  une  graqde  partie  se  fatiguent  à 
débrouiller  dans  les  nuages  ce  que  le  plus  souvent  ils  trouveraient 
sur  la  terre.  Si  l'on  excepte  les  mathématiques  pures,  il  n'est 
presque  pas  de  science  qui,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  n'ait  à 
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iaire  quelque  emprunt  à  la  statistique.  Il  n'en  est  pas  une^  natu- 
rellement selon  les  idées  modernes  et  dans  le  champ  de  Texpé- 
rience,  qui  ne  doive  ou  du  moins  ne  puisse  à  son' avantage  observer 
des  phénomènes  el  les  énumérer  pour  en  tirer  une  loi.  Ainsi  peuvent 
se  conduire  et  se  conduisent  la  médecine,  la  pathologie,  l'hygiène, 
la  géographie,  la  météorologie,  la  jurisprudence,  enfin,  la  psycho- 
logie. Mais  je  n'entends  pas  dire  que  nous  ayons  moins  à  faire 
pour  l'économie,  la  politique,  la  philosophie  civile,  le  droit  lui* 
môme.  En  fait,  la  statistique  prête  les  yeux  également  à  toutes  les 
sciences,  et  si  elles  voient,  c'est  grâce  à  elle. 

Dans  chacune  de  ces  sciences  est  une  partie  générale  qui,  tout 
en  paraissant  aujourd'hui  immuable,  passe  facilement  pour  abso- 
lue et  éternelle,  par  un  complément  de  vérité  qui  surgit  d'elle- 
même,  sans  aucun  besoin  d'expérience.  En.  réalité,  ce  qui  est 
immuable  aujourd'hui  ne  l'a  pas  été  dans  d'autres  temps,  alors 
qu'on  se  disputait  sur  des  questions  maintenant  en  dehors  même 
du  moindre  doute.  Tout  se  réduit  donc  h  ceci,  que  les  vérités  une 
fois  découvertes  se  maintiennent,  et  qu'en  les  voyant  rester  fixes 
on  croit  qu'elles  sont  éternelles.  Par  la  même  raisoù,  on  croirait 
volontiers  que  les  rochers  de  granit  ont  toujours  été  tels  qu'ils 
sont  à  présent,  et  ils  ne  sont  [devenus  tels  qu'avec  les  siècles. 
Mais  de  quelque  façon  que  se  soit  formée  leur  partie  la  plus 
ancienne  et  désormais  stable,  elles  ne  croissent  plus  et  ne  se 
développent  qu'en  suçant  leur  aliment  à  la  vie  sociale  où  plongent 
leurs  racines.  Dans  cette  vie,  dont  la  marche  comme  fatale 
devance  toujours  la  science,  survienne^t  constamment  des  faits 
nouveaux,  et  la  science  les  recueille,  les  classe,  trouve,  la  formule 
qui  sert  à  les  exprimer,  la  loi  qui  les  gouverne  et,  tout  en  s'étu- 
diantàles  modider,  ne  Se  modifie  pas  elle-même.  Ce  qui  équivaut 
à  dire  que  ses  enseignements  ne  peuvent  être  que  muables  et  rela- 
tifs, parce  que  muables  et  relatives  sont  les  conditions  des  peuples 
auxquels  elles  s'appliquent,  et  plus  on  les  considère  comme  abso- 
lues, plus  la  science  se  pétrifie  et  se  «  fossilise  »,  plus  elle  perd  le 
flambeau  de  l'expérience  et  devient  une  source  d'autant  plus 
féconde  ^'erreurs,  qu'elle  est  plus  convaincue  de  ne  pouvoir  se 
tromper.  Le  sujet,  du  reste,  ne  permet  guère  d'en  Auser  inci- 
demment. Je  dirai  seulement  un  mot,  en  guise  d'exemple,  sur 
l'économie. 

Toute  une  école  prétend  la  fonder  sur  les  définitions  et  sur  les 
principes,  en  en  faisant  une  science  abstraire  dont  les  coaclusions 
scient  applicables  à  tous  les  temps  et  à  tous  les  pays.  Je  peux  me 
tromper,  mais  il  m'a  toujours  semblé  que  l'on  divait  écarter  une 
science  si  dangereuse  pour  qui  s'y  abandonnerait  en  toute  con- 
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fiance,  et  qui,  sans  tenir  compte  du  degré  différent  de  civilisation 
'  des  peuples,  veut  appliquer  au  Maroc  et  à  la  Nubie  le  mème'pro- 
cédé  qu'à  l'Angleterre.  Mais  comme  cette  question  pourrait  nous 
entraîner  un  peu  loin,  bornons-nous  à  ceci  ;  admettons  que  cette 
science  faite  de  définitions  et  d'axiomes  soit  solide  et  serve  de 
guide,  au  lieu  de  tourner  à  l'erreur  la  moitié  du  temps  quand  on  en 
vient  à  l'acte.  Qui  lui  donne  ces  axiomes  et  ces  définitions^  si  ce 
n'est  l'expérience  P  Si  ce  ne  sont  pas  des  idées  innées,  des  inspira- 
tions et  des  révélations  de  l'ftme,  il  faut  que  nous  les  ayons  acquises 
à  nos  frais  dans  les  faits  sociaux.  Et  dès  lors,  si  c'est  l'expérience  qui 
donné  ou  a  donné  les  principes  mômes  de  la  science  économique, 
si  l'on  doit  la  regarder  comme  la  source  de  laquelle^  qu'on  le  veuille 
ou  non,  elle  a  surgi  et  découle,  pourquoi  la  rejeter  ensuite  comme 
celle  qui  l'alimente  ?  Si  l'expérience  seule  Ta  mise  au  monde, 
comment  peut-il  sembler  si  humiliant  qu'elle  la  soutienne? 

XV 

Mais  voici  plus.  Jl  n'est  pas  d'  «  absolutiste  9  en  économie,  qui,  • 
en  tant  qu'il  croit  à  l'immutabilité  de  cette  science  et  prétend  que 
le  même  principe,  semé  en  Sibérie  au  au  Brésil,  en  Islande  ou  en 
,  Perse,  donnera  partout  le  même  fruit,  ne  soit  disposé  à  quelque 
transaction.  C'est  dire  que  dans  la  même  formule  peuvent 
et;doivent  s'introduire  des  données  de  fait  différant  selon  les 
temps  et  les  lieux,  comme  il  arrive  dans  le  droit  et  la  politique.  Or, 
les  données  de  fait  dont  dépend  T  «  applicabilité  »  d'un  principe 
général  aux  choses  humaines  si  mobiles,  sont  recueillis  et  soumis 
à  toutes  les  sciences  théoriques  de  la  statistique.  Elle  est  l'inven- 
taire de  toutes  les  forces  et  la  mesure  de  toutes  les  possibilités; 
elle  rend  compte  des  efi'ets  des  résolutions  passées  et  compute 
d'avance  ceux  que  l'on  peut  attendre  de  l'avenir  ;  elle  est,  en 
somme,  cette  expérience  sans  laquelle  l'homme  d'Etat  est  réduit 
à  créer  dans  le  monde  des  idées  et  à  faire  des  lois  avec  la  méthode 
qui  sert  à  écrire  un  traité  de  métaphysique.  Et  alors,  que  signi- 
fient tant  de  doutes  ?  Les  sceptiques  ont-ils  mieux  à  leur  substi- 
tuer? Dire  4u  mal  de  la  statistique,  c'est  blâmer  l'usage  de  porter 
des  souliers. «  Le  moyen  dQ  s'en  passer,  messieurs  »,  excepté  celui 
de  marcher  pieds  nus  I 

J'ai  toujours,  je  l'avoue,  jugé  une  grande  fatalité  l'amour  de  la 
science  pour  la  science,  chez  ceux  qui  la  considèrent  non  comme 
un  moyen  d'améliorer  la  vie  humaine,  mais  comme  un  noble  exer- 
cice de  l'esprit  et  la  rendent  si  peu  usuelle  pour  les  afi*aires  de  ce 
monde.  Pour  noble,  un  tel  exercice  l'est  sans  doute.  Daùs  ce  cas 
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pourtant,  sans  en  chercher  d'autre^  il  vaut  mieux  s'éprendre  delà 
mécanique  céleste  ou  delà  philosophie  transcendante.  Les  dangers 
pour  la  société  sont  moindres  et  l'indulgence  pour  celui  qui  étudie 
beaucoup  plus  grande.  Mais  l'économie  politique,  quelle  valeur 
a-t-elle,  sinon  en  tant  qu'elle  est  applicable,  c'est-à-dire  qu'elle.en* 
seigne  et  prépare  à  résoudre  quelque  problème  utile?  Elle  vise  à 
connaître,  mais  à  connaître  pour  agir  ensuite;  et  sous  cet  aspect, 
qui  est  le  vrai,  en  traitant,  supposons,  du  tarifa  fixer  pour  une 
marchandise  donnée,  qui  voudra  croire  à  la  théorie  du  libre- 
échange  ou  à  celle  du  protectionnisme  plutAt  qu''à  l'expérience  des 
chi£Pres  bons  ou  mauvais  dérivant  du  tarif  qu'il  s'agif  de  changer? 
Qui  se  persuadera  que  serve  à  quelque  chose  un  principe  théorique, 
pour  l'application  duquel  n'existent  pas  de  conditions  dans  un  pays 
donné?  Quelle  lumière  jettera  la  science  intime  sur  ce  que  con- 
somme et  vend  un  État,  sur  son  crédit,  sa  richesse  et  son  activité 
par  rapport  aux  Etats  voisins,  en  termes  résumant  l'ensemble  de 
ces  faits  en  vertu  desquels  un  pays  est  lui,  et  non  tel  autre,  et  de- 
mande des  résolutions  appropriées  à  son  existence  et  non  à  celle 
des  autres?  —  De  cette  manière,  répond-on,  vous  détruisez  la 
science!  —  Je  me  ^appelle  une  anecdote  racontée  par  Gnolt\  et 
qu'on  me  permette  de  la  répéter. 


XVI 

En  4813,  le  Forum  romain  était  encore  totalement  enterré,  si 
bien  que  la  colonne  de  Phocas  ne  sortait  du  sol  que  sa  partie  su- 
périeure. Ce  tronçon  qui  surgissait  comme  une  asperge  dans  le 
Gampo  Vaccine,  était  l'objet  d'àpreç  disputes  entre  les  archéo- 
logues, dont  les;  uns  l'attribuaient  à  un  temple  de  Jupiter,  les 
autres  à  un  prétendu  pont  de  Ccdigula,  d'autres  à  d'autres  monu- 
ments imaginaires  et,  croyait-on,  détruits.  La  duchesse  de  De- 
-vonshire,  qui  se  trouvait  de  passage  à  Rome,  s'avisa  de  mettre 
fin  à  ces  vaines  controverses  et,  pour  découvrir  les  débris  des  édi- 
fices auxquels  la  colonne  devait  avoir  appartenu,  chargea  un  anti- 
quaire suédois  de  diriger  les  fouilles.  Vous  croyez  qtte  les  dis- 
puteurs,  enragés  comme  ils  étaient  de  connaître  la  vérité,  auraient 
dû  la  bénir  et  assister  les  yeux  grands  ouverts  à  ces  recherches, 
lioin  de  là;  ils  dirent  que  de  cette  façon  les  études  devenaient  inu- 
tiles et  qu'on  supprimait  les  occasions  d'exercer  l'esprit.  Tant  est 
cher  aux  hommes  le  plaisir  de  deviner  et  de  croire  au  fantas- 
tique plutôt  que  de  voir  le  réel,  et  la  plus  grande  difficulté  peut- 
6tre  que  les  sciences  aient  rencontrée  de  tout  temps  a  été  celle-ci  ; 
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les  réduire  à  renoncer  à  Tactivité  attrayante  de  leur  esprit  et  à 
se  résigner  modestement  à  observer  I 

Ici  me  vient  bien  un  peu  tard  la  crainte  d*avoir  mis  ta  patience 
à  une  grande  épreuve.  —  Je  tians  pour  sûr  que  les  sceptiques  de 
la  statistique  diminueront  à  mesure  que,  croissant  l'activité  et  le 
travail,  parmi  nous  croîtront  aussi  le  sens  pratique^  le  besoin  de 
voir  les  choses  comme  elles  sont  et  de  consulter  les  faits  plus  que 
la  fantaisie,  le  sentiment  et  la  passion. 

Quand  cette  période  de  transition  de  Tàgç  académique  à  l'âge 
politique  sera  terminée  et  que  nous  serons  rompus  aux  affaires 
publiques,  à  même  de  les  juger  avec  le  clair  bon  sens  du  monde 
des  affaires,  alors  surgira  une  ère  plus  favorable  aussi  pour  la 
statistique,  vers  laquelle  nous  nous  tournerons  avec  confiance  et 
de  laquelle  recevront  de  nouvelles  forces  nos  esprits  avides  d'ex- 
périence et  de  vérité.  Alors  tomberont  beaucoup  d'illusions,  alors 
s'affaiblira  l'amour  inconscient  du  merveilleux  et  du  confus  ;  alors 
se  développera  l'aptitude  à  prévoir  et  les  esprits  clairs  auront  le 
dessus.  Sans  devenir  infidèles  à  njos  riches  traditions,  sans  dédai- 
gner la  forme,  nous  estimerons  un  peu  plus  l'utile,  et  plus  aptes 
à  saisir  et  apprécier  ce  qui  convient,  en  sentant  plus  vivement  le 
besoin  de  connaître  les  faits,  nous  ferons  à  la  statistique  l'honneur 
d'une  confiance  plus  grande.  Mais  j'ajoute  qu'elle  doit  savoir  la 
mériter.  Chez  un  peuple  plus  avancé,  qui  l'estime  et  l'entoure  de 
toute  son  inquiète  attention,  elle  sortira  plus  véridique,  et  comme 
toiyours  pour  ceux  qui  disent  la  vérité,  elle  sera  plus  crue.  C'est 
dire  que  les  sceptiques  diminueront  pour  deux  motifs  concourant 
au  môme  effet,  et  parce  que  la  statistique^  avec  cette  coopération 
sincère  d'un  peuple  suffisamment  cultivé,  ira  se  perfectionnant,  et 
parce  que  les  gens,  disposés  à  la  faire  mieux,  seront  encore  plus 
préparés  à  la  dresser,  à  l'interpréter  correctement  et  à  l'aimer. 

Nous  n'en  serons  pas,  je  ne  le  sais  que  trop,  pour  cela  plus  heu- 
reux. Au  contraire,  plus  l'homme  recherche  curieusement  la  vé- 
rité, qui  le  conduit  à  pénétrer  en  lui-même,  et  plus  se  dissipent 
les  doutes  et  s'évanouit  la  possibilité  de  se  faire  illusion,  plus  lui 
apparaît  clairement  son  sort  et  se  sent-il  malheureux.  De  plus,  la 
statistique,  cet  instrument  délicat  qu'on  pourrait  nommer  le  «bio- 
mètre  des  nations  »,  qui  compte  les  battements  de  leur  cœur, 
ausculte  et  précise  le  cours  du  sang  qui  en  maintient  la  chaleur  et 
la  vie,  stimule  et  irrite  en  quelque  façon  ces  habitudes  intellec- 
tuelles qui  font  si  souvent  que,  nous  repliant  sur  nous-mêmes, 
nous  interrogeons  en  vain  sur  notre  être  le  muet  univers 
qui  l'entoure.  Mais  ici  encore  il  ne  reste  qu'à  conclure,  avec  Pas- 
cal, que  a  ce  qui  fait  la  misère  de  l'homme,  est  justement  pe  qui 
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fait  sa  grandeur».  Ce  qui  distingue  aujourd'hui  les  nations- de 
celles  des  autresjtemps,  c'est  la  connaissance,  c'est  l'aptitude  à  lire 
en  dles-mèmes,  à  saisir  d'où  elles  partent  et  où  elles  vont,  qui 
tourmente  bien  leur  esprit,  mais  guide  et  dirige  leur  volonté; 
c'est,  à  la  fois,  la  condamnation  et  le  triomphe  des  individus, 
comme  des  peuples  avancés,  fiers  de  posséder,  avec  le  sentiment 
de  leurs  maux,  celui  d'une  existence  intelligente,  bien  que  le 
temps  entraîne  et  submerge  indifféremment  dans  son  cours  tout 
ce  qu'il  rencontre. 

Mais  pour  nous  Italiens,  particulièrement,  ce  n'est  pas  une  légère 
consolation  que  de  voir  notre  patrie  se  retremper  avec  le  ferme  des- 
sein de  fixer  les  yeux  sur  la  vérité,  accumuler  la  science  des  faits  et 
se  rompre  à  ce  jugement  droit  et  clair  si  éloigné  des  doctrines  am- 
poulées, présomptueuses  et  bavardes,  qui  par  un  vrai  miracle 
n'ont  pas  réussi  à  étouffer,  pendant  tant  d'années  de  vaines  pa* 
rôles,  tout  le  bon  sens  de  notre  pays.  Le  culte  de  la  statistique  sera, 
en  effet,  de  la  liberté  retrouvée,  mais  à  son  tour,  en  venant  à  opérer 
comme  cause,  elle  contribuera  à  vaincre  le  «  doctrinarisme  n  sen« 
timental,  adonner  à  notre  pensée  une  direction  plus  sobre  et  plus 
utilitaire,  à  nous  faire  prévoir  avec  plus  de  sûreté,  à  ne  pas  nous 
laisser  séduire  par  quelque  idéal  trop  élevé  ou  trop  flatteur,  à  tenir 
plus  compte  des  traditions  his  toriques  que  des  théories,  à  réformer 
en  conservant,  à  nous  rendre,  en  somme,  moins  dialecticiens  et  plus 
pratiques,  comme  il  arrive  à  celui  qui  nourrit  son  esprit  d'expé- 
rienceset  non  d'abstractions.  Quoi  qu'on  dise  de  l'appauvrissement 
de  l'imagination  et  de  la  langueur  d'un  certain  a  sentimentalisme» 
vaporeux  qui  ne  conclut  à  rien,  plaintes  si  vaines  que  l'on  voit  se 
répéter  dans  tous  lesw temps,  nous  sommes  encore  loin,  mais  fort 
loin  de  cette  direction  positive  et  de  ces  vues  nettes  qui  sont  un  des 
caractères  de  notre  époque,  et  qui  grandit  et  renforce  sans  les  abais- 
ser les  nations  que  nous  envions  le  plus. 

XVII 

Mais,  pourtant,  la  statistique  no  pourrait-elle  mettre  un  peu  du 
sien  pour  hâter  ce  beau  jour  ?  Des  qu'elle  réussirait  à  pénétrer  un 
peu  plus  dans  la  foule  et  à  faire  voir  plus  clair,  il  ne  me  semble 
pas  douteux  qu'elle  ne  gagnât  plus  vite  une  partie  de  ce  crédit 
que  promettent  le  progrès  de  la  civilisation  et  le  tem  ps.  Un  manuel, 
par  exemple,  qui  paraîtrait  tous  les  ans  à  jour  fixe  ,  plein  de  suc, 
court,  à  bon  marché,  avec  des  notices  propres  à  jeter  le  plus  de 
lumière  sur  les  conditions  de  notre  pays,  augm  enterait  certain;^* 
4»  sÉRim,  T.  Y.  —  45  février  1879.  15 
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ment  le  nombre  de  ses  zélatears  et  de  ses  partisans.  Toutefois,  s'il 
m'est  permis  de  dire  toute  ma  pensée,  à  la  concJition  que  se  main- 
tiennent «  immuablement,  en  renonçant  à  toute  velléité  de  faire 
mieux,  les  mêmes  matières,  d^une  année  à  l'autre,  et  les  mômes 
tableaux».  Changer,  même  pour  le  mieux,  en  statistiques  veut  dire 
faire  pis,  interrompre  la  série  des  années  et  la  continuité  des  don- 
nées, rendre  impossibles  les  comparaisons  d'une  année  avec  une . 
autre,  enlever  le  moyen  de  savoir  si  le  pays  va  en  avant  ou  en  ar- 
rière, dégoûter  et  faire  se  damner  le  petit  nombre  qui  étudie  et  le 
grand  nombre  qui  aurait  besoin  de  quelque  attrait  pour  étudier. 
On  pourrait  citer  des  autorités  publiques  qui,  chaque  fois  qu'elles 
ont  publié  une  statistique,  ont  changé  le  type  de  pied  en  cap,  tou- 
jours pour  donner  plus  et  sans  voir  qu'elles  donnaient  beaucoup 
moins,  détruisant  ainsi  le  passé,  qui  restait  dès  lors  sans  aucune 
valeur. 

Avisons-nous  de  prendre  un  homme,  de  le  transporter  sur  des 
ailes  à  travers  les  airs  et  de  le  déposer  dans  un  pays  où  il  n'ait 
jamais  été;  il  verra  autour  de  soi  des  arbres,  des  maisons,  des 
montagnes,  ipais  sans  savoir  pour  cela  où  il  est.  Telle  est  la  con- 
dition de  celui  qui  est  transporté  au  milieu  de  chiffres  d'une  seule 
année  et  qui  ne  peut  s'orienter  en  les  confrontant  avec  ceux  des 
autres.  C'est  la  série  qui  importe.  Il  faut  reconnaître  celui  qui 
vient  d'abord,  pour  en  induire  celui  qui  vient  ensuite  et  pouvoir 
tirer  des  faits  une  loi  de  progression.  Autrement,  on  ne  peut 
déterminer,  dans  une  approximatiod  certaine,  la  valeur  de  ce 
grand  terme  inconnu,  qui  est  l'avenir.^  En  France,  en  Allemagne, 
en  Autriche,  en  Hollande,  en  Suède,  on  a  des  suites  de  quinze, 
vingt,  trente,  jusque  cinquante  années  de  chiffres  recueillis  de  la 
même  manière,  homogènes  et  comparés.  Quelle  mine  immense  de 
travail  l^Quelle  quantité  de  fait^,  permettant  de  saisir  où  se  trouve 
un  pays,  à  un  moment  donné,  et  où  il  va.  Pourquoi  continuer  à 
rester  deci,  delà,  jouets  d'une  agitation  fébrile,  occupés  à  faire,, 
défaire,  refaire,  sans  trouver  repos,  stabilité,  foi  en  rien? 

Mais  ceci  ne  suffit  pas.  Il  faut<x)ntinuer  à  faire  comme  toi  :  pu^ 
blier  à  part  et  fréquemment  de  courtes  études  accompagnées  de 
chiffresjlet  d'explications  qui  montrent  la  manière  de  les  utiliser. 
De  telles  statistiques,  qui  ressembleraient  aux  tables  de  loga- 
rithmes, seraient  le  pur  idéal  ;  leur  temps  n'est  pas  encore  venu. 
Elles  supposent  un  public  qui  en  possède  la  clef,  et  un  public  de 
ce  genre  se  formera,  mais  il  n'est  pas  encore  formé.  Je  pourrais 
citer  un  grand  nombre  d'erreurs  populaires  dérivées  d'une  fausse 
interprétation  des  chiffres,  mais  je  me  contenterai  d'une  seule. 

C'est  une  opinion  assez  commune,  que  les  délits  augmentent 
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entiërement  par  reffet  d'une  civilisation  erronée,  d'un  progrès 
fictif  auquel  manquent,  comme  base,  les  convictions  solides  do 
réducation.  L'explication  peut  être  vraie;  seulement,  le  fait  ne 
Test  pas.  On  ne  peut  nier  que,  si  Ton  regarde  les  chiffres  en  bloc, 
le  nombre  des  délits  n'augmente.  Mais  on  ne  remarque  pas  que 
s'augmentent  sans  cesse  les  lois  prohibitives  qui  compliquent  le 
mouvement  social  et  la  vie  civile,  que  surgissent  continuellement 
avec  ces  lois  des  délits  qui  n'existaient  pas  avant,  et  qu*ainsi  on 
fait  un  acte  prohibé  de  ce  qui  était  autrefois  licite  ou  toléré.  Qu'on 
pense  à  la  quantité  d'actes  ptTnissablesquise  rapportent  à  la  liberté 
deriinprimerie,au  droit  électoral,  h  celui  d'association,  aux  valeurs 
publiques,  aux  banques,  aux  chemins  de  fer,  aux  télégraphes,  à  la 
photographie,  à  la  viabilité,  à  Tendiguement  des  fleuves,  à  la 
morale,  à  l'hygiène,  etc.,  etc.,  toutes  choses  qui  n'existaient  pas 
autrefois  ou  dont  la  loi  ne  s'occupait  pas,  si  l'on  en  déduit  tous  les 
crimes  s'y  rattachant  en  général,  et  Ton  verra  qu'il  en  reste  un  peu 
moins  qu'il  y  a  trente  ans.  En  France,  un  des  pays  privilégiés  od 
la  statistique  est  continue  et  comparée,  en  dix  ans,  les  homicides 
ont  diminué  d'un  tiers.  Voici  un  fait  vrai  et  consolant.  Peut-être 
augmentent  les  petits  délits,  les  friponneries  et  les  bassesses, 
mais  c'est  toujours  un  avantage  que  la  transformation  de  la  crimi- 
nalité de  si  grave  en  plus  légère.  A  la  perte  de  la  vie  plus  d'un 
préfère  voir  sauter  son  porte-monnaie.  Ce  n'est  pas  seulement  un 
progrès  individuel.  L'amélioration  de  la  société  se  complète  aussi 
sensiblement,  par  cette  transformation  des  crimes,   que  par  la 
diminution  de  leur  nombre,  et  qui  ne  voit  que  ce  dernier,  comme 
on  le  fait  trop  souvent,  tombe  dans  une  erreur  qui  l'entraîne  à  être 
iiyuste  envers  son  siècle. 

Ces  explications  et  d'autres  pareilles,  il  faut  les  donner  parce 
que  la  grande  majorité  du  public  ne  les  devine  pas  maintenant.  Si 
la  statistique  est  destinée  à  devenir  populaire,  il  faut  néces- 
sairement trouver  moyen  que  le  peuple  arrive  à  la  comprendre  et 
à  en  faire  un  bon  usage. 

Je  voudrais  indiquer  encore  un  troisième  moyen  d'accroître  l'in- 
fluence et  l'autorité  de  la  statistique  ;  il  consisterait  dans  un  sys- 
tème mieux  ordonné  du  concours  de  tous  les  ministères.  C'est  une 
question  un  peu  longue  et  môme  délicate,  et  je  me  contenterai  de 
faire  des  vœux  pour  une  plus  grande  unité  de  vues  et  de  plans,  et 
pour  cette  concorde  sincère  qui  n'est  pas,  en  somme,  si  difBcile  à 
établir  entre  gens  qui  aiment  profondément  la  vérité,  le  but 
suprême  de  l'efTort  et  de  la  pensée  des  hommes.  Je  te  salue  donc, 
désirant  que  le  ciel  te  conserve  le  courage  et  la  constance,  afin  que 
la  statistique  puisse  continuer  à  te  devoir  le  développement  qu'elle 
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attend,  avec  raison,  de  ton  Jugement  et  de  ta  sollicitude  par- 
ticulière. 

Aristide  Gadrlli. 
(Traduit  de  Vitalien  par  Edmond  Renaudim  ) 


LES  CAUSES  ET  LES  DERNIERS  HISTORIENS 

DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

MM,  Lanfrey^  Taine^  Gazter^  Rocquain^  Doniol^  etc. 


cil  y  a  aujourd'hui  soixante  ans»,  écrivait  en  1857  un  publiciste 
d'un  grand  esprit  et  d'un  grand  cœur,  qui  nous  manque  à  cette 
heure,  a  il  y  a  aigourd'hui  soixante  ans  que,  d'une  main  égarée  par 
la  colère,  Joseph  de  Maistre  écrivait  son  premier  dithyrambe 
contre  la  Révolution  française.  Depuis  lors  ce  grand  événement  n'a 
pas  cessé  un  instant  de  lixer  la  pensée  humaine....  Il  n'est  pas  un 
homme  parmi  les  générations  actuelles  qui,  le  jour  où  il  est  né  à 
riûtelligence,  ne  Tait  longtemps  interrogé  dans  le  secret  de 
son  cœur  comme  un  de  ces  problèmes  qui  intéressent  forcément 
notre  conscience....  On  peut  dire  en  lui  appliquant  un  mot  fameux 
que  le  monde  parait  vide  depuis  la  Révolution.  Quand  elle  ne  nous 
possède  point  par  l'amour,  elle  nous  possède  encore  par  la  haine, 
et  cette  sorte  de  tyrannie,  ce  sont  ses  détracteurs  qui  la  subissent 
le  plus.  Ils  sont  nés  sous  sa  lumière  terrible  et  ne  peuvent  en  dé- 
tourner les  yeux  (i).  • 

C'est  que  pour  parler  comme  Mme  de  Staël,  à  qui  la  Révolution 
française  a  inspiré  le  plus  beau  de  ses  livres,  il  s'agit  ici  d'une  des 
grandes  époques  de  l'ordre  social,  et  que  pour  considérer  cette 
Révolution  comme  un  fait  accidentel  il  faut  n'avoir  porté  ses  re- 
gards ni  dans  le  passé  ni  dans  l'avenir  (2).  A  peu  près  à  l'époque 
où  Joseph  de  Maistre  exhalait  chez  nous  les  profondes  rancunes 
d'un  passé  qui  se  sentait  dès  lors  frappé  à  mort,  TAUeinand 
Pichte,  disciple  de  Kant  et  neveu  de  Klopstock,  qualifiait  la  Révo- 

(1)  p.  Laofrey:  Essai  sur  la  Révolution  française-:  Introduction. 

(2)  Considérations  sur  les  principaux  événements  de  la  Révolution  /Von 
çaise  (Paris,  ISlS),  chap.  l«r. 
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lution  française  d'événement  «  intéressant  pour  Tfaumanité  tout 
entière,  »  et  parlait  de  ses  péripéties  «comme  d'un  riche  tableau 
sur  ce  grand  texte,  les  droits  de  Thomme  et  la  dignité  de 
l'homme  (1).  »  Tous  ceux  qui,  après  Fichte,  s'en  sont  occupés 
comme  historiens  ou  comme  philosophes  politiques,  —  les  Thiers, 
lesMignet,  les  Lamartine  Jes  Louis  Blanc,  les  Michelet,  l'Anglais 
Carlyle  et  le  Prussien  de  Sybel,  de  Maistre,  Gôrres,  Edgar  Quinet 
et  Tocqueville,  —  se  sont  bien  gardés  à  leur  tour  de  ne  voir  dans 
cette  grande  explosion  qu'un  fait  accidentel,  un  fait  sans  origines 
qui  l'expliquent,  sans  conséquences  qui  l'axompagnent.  Les  uns 
et  les  autres  y  ont  cherché  plus  ou  moins  des  enseignements  ;  ils 
y  ont  démêlé  une  tradition  à  suivre  ou  à  rejeter,  à  bénir  ou  bien  à 
maudire.  Car,  au  fur  et  à  mesure  que  l'histoire  du  mouvement  de 
89  a  été  mieux  fouillée,  on  s'est  aperçu  qu'elle  resterait  une  énigme 
si  on  continuait  d'y  agrandir  la  part  du  drame  au  détriment  de  la 
part  de  l'idée,  de  prendre,  suivant  le  mot  de  Mme  de  Staël,  les 
acteurs  pour  la  pièce  et  d'attribuer  aux  honjmes  du  moment  ce 
que  les  siècles  avaient  préparé. 

S'il  nous  fallait  pourtant  en  croire  un  nouvel  historien  de  la  Ré- 
volution, toute  cette  philosophie  historique  serait  un  leurre,  et  le 
monde  aurait  assisté,  en  1789,  à  cet  étonnant  spectacle  d'une  dis- 
solution  sociale  subitement  survenue,  d'*une  anarchie  spontanée. 
Dans  la  nuit  du  44  au  15  juillet  i789,  on  aurait  vu  le  pouvoir  glis- 
ser des  mains  du  roi  dans  celles  d'un  peuple  lâché,  d'une  foule 
violente  et  surexcitée,  d'attroupements  qui  le  ramassaient  «comme 
une  arme  abandonnée  dans  la  rue.»  Dès  cette  heurQ,  il  n'y  aurait 
plus  eu  de  gouvernement  en  France  ;   «  Yédifice  artificiel  de  la 
société  se  serait  effondré  tout  entier,  et  on  serait   rentré  dans 
l'état  de  nature.  »  Et  pour  justifier  ces  allégations,  leur  auteur 
invoque  une  foule  de  témoignages  oculaires,  —  témoignages  des 
ministres,  des  intendants,  des  subdélégués,   des  magistrats,  des 
officiers  de  l'armée,  des  administrateurs  de  département,  de  muni- 
cipalité, de  district  —qu'il a  découverts  dans  nos  Archives  natio- 
naleSy  et  qu'il  appelle  de^  témoignages  de  première  main,  de 
premier  choix,  à  l'aide  desquels  on  peut  contrôler  tous  les  autres. 
M.  Taine  ajoute,  que  ce  portrait  de  l'ancienne  France  il  l'a  tracé 
sans  se  préoccuper  de  nos  débats  actuels,  tout  comme  «  s'il  avait 
eu  pour  sujet  les  révolutions  de  Florence  ou  d'Athènes,  »  en  homme 


(1)  ContidératUm»  destinée*  d  rectifier  les  juçemente  du  publie  sur  laRévo* 
lution  /française.  L'ouvrage  parut  en  1793,  et  il  a  été  traduit  en  français  (1858) 
par  M.  Jules  Bami,  qu'une  mort  prématurée  a  récemment  enlevé  à  la  démocra- 
tie française. 
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enfin,  c  qui  estimait  trop  son  niétier  d'historien  pour  en  faire  un 
autre  à  côté,  en  se  cachant.  »  Ce  sont  là  de  fiëros  paroles,  et 
Texpression  de  ces  sentiments  de  haute  impartialité  fait  plaisir  à 
entendre.  La  question  maintenant  est  de  savoir  s'ils  sont  aussi 
réels  que  bruyamment  proclamés,  et  si  ces  dehors  de  désintéres- 
sement magnanime  des  controverses  présentes  n'en  dissimulent 
point,  au  contraire,  une  préoccupation  toute  particulière  et  qui 
aurait  fait  glisser  Thislorien  dans  les  voies  du  pamphlétaire. 

I 

Le  premier  livre  du  nouveau  volume  de  M.  Henri  Taine  (1)  est 
intitulé  :  r Anarchie  spontanée ,  et  dans  une  série  de  quatre  cha- 
pitres, qui  n'embrassent  pas  moins  de  140  pages,  l'écrivain  trace 
une  peinture  de  la  situation  de  la  France  pendant  l'hiver  de  1788- 
89,  et  les  mois  qui  précédèrent  la  prise  de  la  Bastille.  Il  énumère 
dans  les  mois  de  mars-juin  1789  plus  de  trois  cents  émeutes  qui 
éclatent  de  mois  en  mois,  de  semaine  en  semaine,  en  Poitou,  eu 
Bretagne,  en  Touraine,  dans  l'Orléanais,  la  Normandie,  l'île  de 
France,  la  Picardie,  la  Champagne,  l'Alsace,  la  Bourgogne,  le 
Nivernais,  l'Auvergne,  le  Languedoc,  la  Provence.  Ce  ne  sont  par- 
tout que  pilleries  des  magasins  de  blés  et  des  convois  de  subsis- 
tances, que  machines  cassées  ou  brûlées,  que  couvents  rançonnés, 
que  biens  menacés,  que  personnes  en  péril.  Les  contrebandiers, 
les  faux-sauniers,  les  braconniers,  les  repris  de  justice,  les  vaga- 
bonds, les  mendiants  grossissent  les  attroupements,  et  dans 
rémeute,  à  côte  de  l'émeute,  chacun  d'eux  remplit  son  sac.  Vai- 
nement les  intendants  et  les  subdélégùés  opposent-ils  la   maré- 
chaussée à  cette  armée  du  désordre  et  du  vol  :  la  maréchaussée  est 
impuissante,  et  ils  réclament  des  forces  régulières.  Dans  plusieurs 
lieux,  on  ne  cache  point  que  c'est  une  espèce  de  guerre  déclarée 
aux  propriétaires  et  à  la  propriété  et,  dans  les  villes  comme  dans 
les  campagnes,  le  peuple  déclare  qu'il  ne  veut  plus  rien  payer,  ni 
impôts^  ni  droits^  ni  dettes. 

Assurément,  ces  faits  sont  vrais  ;  mais  ils  sont  relevés  exclusi- 
vement d'après  le  témoignage  des  intendants^  des  nobles  et  des 
privilégiés  de  toute  sorte  que  la  Bévolution  atteignait  le  plus  direc- 
tement, et  les  correspondants  du  conventionnel  Grégoire,  qui  de 


(1)  Les  Origines  de  la  France  contemporaine,  —  La  Révolution,  ParÎB, 
Hachette  ;  un  toL  iii-8.  H  sera  suivi  d'un  second  volume  et  avait  été  précédée 
d*un  premier,  avec  le  même  titre  et  comme  sous-titre  :  V Ancien  Régime^ 
Hachetle,  1876-78. 
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1781  à  1801  lui  avaient  adressé  de  quinze  à  vingt  mille  lettres 
privées,  ces  correspondants,  tous  bourgeois,  ne  lui  tenaient  pas 
préclsémentle  même  langage.  Ces  précieux  documents  qui  com- 
posaient, avec  trois  ou  quatre  cents  brochures  aujourd'hui  introu- 
vables, le  dossier  secret  de  la  Révolution  française  dans  lé  cabi- 
net de  l'ancien  évoque  constitutionnel  de  Blois,  ces  matériaux  su- 
périeurs, comme  M.  Taine  les  appellerait  lui-même,  sont  demeurés 
inédits  jusqu'à  cette  heure;  mais  la  personne  qui  les  possède  an- 
nonce qu'elle  compte  quelque  jour  les  mettre  en  œuvre.  D'ores 
et  déjà  elle  en  a  publiquement  dépouillé  une  partie,  et  ses  cita- 
tions sont  venues  compléter  et  rectifier  les  indication^  de  M.  Taine. 
Dans  ce  travail,  M.  A.  Gazier  s'est  attaché  à  les  suivre  pied  à  pied 
autant  que  possible  :  ce  sont  des  témoins  oculaires  eux  aussi, 
du  Poitou,  de  la  Bretagne,  de  la  Touraine,  de  l'Orléanais,  de  la 
Normandie,  de  l'Ile  de  France,  de  la  Picardie,  etc.,  etc.,  qu'il 
fait  à  son  tour  comparaître,  et  leur  audition  bouleverse  quelque 
peu  la  thèse,  nous  allions  dire  le  siège,  des  quatre  premiers  chapi- 
tres de  M.  Taine. 

Ainsi,  dansUe  Poitou,  on  nous  représente  les  aristocrates  «cou- 
rant sans  cesse  comme  des  fous  pour  alarmer  les  laboureurs  et  les 
ouvriers ,  chez  qui  la  Révolution  excite  tout  à  la  fois  la  défiance  et 
la  crainte,  Tespérance,  l'agitation  et  beaucoup  d'inquiétude  sur 
leur  sort  futur,  »de  telle  sorte  qu'en  1790  les  ecclésiastiques  et  les 
ci-devant  nobles  avaient  regagné  peu  à  peu  dans  leurs  esprits  ce 
quMls  y  avaient  d'abord  perdu.  Le  correspondant  de  Grégoire  con- 
fesse qu'à  un  moment  ils  avaient  été  persécutés  ;  mais  ils  avaient 
cessé  de  l'être  et  d'ailleurs,  dans  toute  la  partie  de  la  province  qui 
avait  formé  le  département  de  la  Vienne,  il  n*avait  été  commis  ni 
meurtre  ni  incendie.  En  Bretagne,  Pierre  Riou,  cultivateur  à  Plou- 
gonvel,  parle  du  peu  d'effet  que  la  Révolution  a  produit  sur  les 
campagnes,  et  il  montre  les  anciens  privilégiés  comme  respectés 
et  craints  encore  des  paysans,  au  lieu  d'être  en  butte  à  leurs  injures 
et  à  leurs  outrages.  Dans  l'Orléanais,  «  les  vertus  pacifiques  et 
bienfaisantes  du  ci-devant  seigneur  de  Sully  lui  ont  conservé  les 
sentiments  d'amour  et  de  respect  dont  il-a  toujours  joui.  »  Le  curé 
aussi  est  très-aimé,  très-estimé  et  s'il  y  a  des  riches  «  qui  parlent 
de  la  misère  du  peuple,  »  en  revanche  le  maire  «  qui  est  sage  et 
patriote  »  fait  remarquer  lui  que  ce  peuple  est  mieux  habillé  et 
plus  gai  qu'avant  la  Révolution. 

Dans  rile  de  France  «  les  mœurs  sont  douces  et  j^ures,  avec  un 
grand  amour  pour  cette  Révolution  qui  vient  d'établir  Végaliti  plus 
chère  aux  campagnards  que  la  liberté  elle-même,  i  et  si  dans  l'Ar- 
tois on  signale  une  dépravation  toujourscroissanteetqu'on  attribue 
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aux  excès  de  la  presse,  on  compte  sur  les  curés  et  les  procureurs- 
syndics  pour  en  arrêter  les  progrès.  En  Bourgogne,  il  est  égale- 
ment question  de  mœurs  plus  dépravées;  on  constate  que  la  Révo- 
ulion  a  un  peu  échauffé  les  tôtes  et  exposé  à  quelques  injures  les 
prôtres  et  les  nobles,  sans  que  cela  d'ailleurs  ait  tiré  à  grande 
conséquence,  et  avec  Tespoir  que  les  cbose^  se  rétubliront.^Dans 
TAuvergne,  à  Rodez,  à  Garcassonne,  dans  le  Lot-et-Garonne,  les 
populations  sont  restée^  paisibles  ;  elles  ont  gardé  du  respect  même 
pour  les  ecclésiastiques  «  qui  ont  cberché  à  les  égarer.  »  Dans  le 
Gers,  les  paysans  ont  encore  quelque  peine  à  croire  que  les  prêtres 
ne  sont  pas  des  dieux  et  que  la  noblesse  n*e&t  pas  une  espèce 
d*hommesàpart,  tandis  que  dans  la  Drôme,  pays  où  le  catéchisme 
meltait  le  paiement  de  la  dîme  au  nombre  des  conunandements 
de  rÉglise,  les  habitants,  même  en  i  79:2,  laissaient  les  privilégiés 
tranquilles.  Au  dire  de  Bernadon,  avocat  au  parlementdeBordeaux, 
les  habitants  du  Bordelais  sontil  est  vrai  devenus  ingouvernables, 
très-hostiles  au  clergé  comme  à  la  noblesse.  Mais  il  assigne  a  l'in- 
décence des  curés  >  comme  une  des  causes  de  cet  état  de  choses,  et, 
il  affirme  d'une  façon  générale  que  la  Révolution  a  développé  par- 
tout la  bonté  du  caractère  français  comme  sa  perversité  (1). 

Ces  témoignages  soilt  très-différents  de  ceux  qu'a  recueillis 
M.  Taine,  et  ils  donnent  une  fois  de  plus  raison  au  dictop  popu- 
laire, qu'à  n  entendre  qu'une  seule  cloche  on  n'entend  qu'un  seul 
son.  M.  Gazier  ajoute  qu'on  pourrait  en  invoquer  mille  autres  de 
même  nature^  venus  de  toutes  les  provinces,  sauf  la  Normandie  et  la 
Champagne  sur  lesquelles  Grégoire  n'avait  pu  obtenir  des  rensei- 
gïiements  précis.  En  les  rapprochant  de  ceux  que  M.  Taine  dérive 
d'une  aulre  source,  on  arrive  à  la  conclusion  que  sur  ce  point  du 
moins  il  n*a  pas  rempli  sa  tâche  d'historien  tout  entière,  et  que 
c'est  sur  des  données  parfois  suspectes,  et  dans  tous  les  cas  incom- 
plètes, qu*il  a  représenté  le  peuple  français,  aux  débuts  mêmes  de 
sa  Révolution,  cbmime  un  ramassis  de  pillat'ds  ou  de  fous  furieux, 
qui  frappent  à  tort  et  à  travers  sur  tout  ce  qui  leur  résiste;  de 
sauvages  que  l'enthousiasme,  la  crédulité,  la  misère,  la  crainte 
lancent  en  avant,  que  toute  lueur  de  raison  a  quittés ,  qui  mar- 
chent dans  les  ténèbres,  esclaves  désormais  de  leurs  seuks  sensa- 
tions, de  leurs  seuls  instincts,  de  leurs  seuls  appétits,  et  qui  res- 
semblent, pour  tout  dire,  à  un  animal  surexcité,  farouche,  ambi- 
tieux à  l'avenir  'de  se  conduire  lui-même  et  pour  commencer 
écrasant  tout  d'abord  ses  gardiens. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que  cet  animal^  si  docile  quel* 

(1)  V.  dans  la  Revue  politique  et  littéraire  (n«  du  30  mais  1878)  Part,  inti* 
tulé  :  L'Anarchie  spontanée  en  1789. 
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ques  mois  plus  tôt, est  redevenu  tout  à  Qoup  sauvageet  quespùntané^^ 
mmij  êons  entente  préalable ^  à  la  suite  dun  triage  involontaire^  il  s'est 
opéré  une  union  «  des  esprits  violents  et  des  mains  violentes,  »  une 
l^e  «  des  énergumènes  dangereux  et  des  brutes  dangereuses.  »  Si 
ce  phénomène  s'est  réellement  produit,  il  est  unique  dans  l'his- 
toire :  c*e8t,  dans  l'ordbe  moral,  un  cas  de  génération  spontanée 
qui  laisse  bien  loin  derrière  lui  les  cas  de  même  nature  qu'ont 
invoqués  dans  Tordre  physique  1^  hétérogénistes  de  tous  les 
temps.  Si  la  Révolution  française  a  éclaté  à  la  façon  de  ces  coups 
de  tonnerre  qui  parfois  retentissent  dans  un  ciel  sans  nuages  ;  si 
elle  ressemble  à  rincendie  qui  soudain  s'allume  au  sein  d'une  ville, 
au  tremblement  de  terre  qui  tout  à  coup  bouleverse  de  larges  terri- 
toires, il  n'y  a  nulle  raison  pour  qu'il  en  ait  été  différemment  du 
Christianisme,  de  la  Renaissance  et  de  la  Réforme.  La  vieille  notion 
de  causalité  qui  supporte  toute  la  philosophie  et  toute  l'histoire 
croule  du  coup.  C'est  en  vain  quejadis  les  Bossuet,  les  Vico,  les 
Turgot,  les  Condorcet  et  de  nos  jours  les  Herder,  les  Hegel, 
les  Buckle  ont  tenté  une  explication  des  choses  humaines  et  de 
leur  succession  à  travers  le  temps  :  leurs  thèses  tombent  à  plat, 
et  la  vieille  doctrine  de  la  perfectibilité  va  rejoindre  la  doctrine 
nouvelle  de  l'évolution  dans  le  gouiTre  béant  des  hypothèses  su- 
rannées. Le  fatum  antique  reprend  possession  de  l'histoire  ou, 
pour  mieux  dire,  on  ne  sait  quel  dynamisme  inconscient  et  brutal 
la  domine  et  la  tyrannise. 

Mais  la  vérité  est  qu'une  suite  d'événements,  qui  se  déroulèrent 
pendant  près  de  trois  siècles,  avaient  préparé  l'explosion  de  1789, 
ils  l'avaient  rendue  inévitable;  et  lorsqu'on  voit  un  de  ces  écrivains 
royalistes  dont  le  témoignage  a  tant  de  poids  pour  M.  Taine, 
M.  de  Montyon,  chancelier  du  comte  d'Artois,  faire  des  abus  de 
Tancien  régime  le  résumé  qui  ligure  dans  son  I^apport  à  S.  M. 
Louis  XVIII  en  1796,  on  se  prend  forcément  à  croire  qu  un  grand 
changement  était  devenu  nécessaire  et  que  le  germe  en  couvait 
depuis  longtemps  dans  les  faits  non  moins  que  dans  les  esprits  (i). 
Non  l'esprit  révolutionnaire  n'est  pas  né  tout  à  coup  en  1789, 
comme  un  champignon  surgit  au  pied  d'un  arbre,  le  lendemain 
d'une  pluie  d'oroge;  non  ce  n'est  pas  même  un  fruit  de  la  philoso- 
phie satanique,  pour  parler  comme  de  Maistre,  de  la  philosophie 
du  xvur»  siècle.  Quand  les  philosophes  vinrent  «  mettre  le  feu  à  la 
maison  »  l'édifice  tremblait  d^jà  sur^a  base^  et  trois  ans  après 
l'apparition  de  V Esprit  des  Lois^  .alors  que  le  premier  volume  de 

(])  Voir  ce  résomé  dans  le  chapitre  xii  de  la  première  partie  des  Considéra» 
ticru  de  Mme  de  Stadl. 
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V Encyclopédie  avait  seul  vu  le  jour,  que  Rousseau,  Grimm,  Raynal, 
Helvétius,  d*Holbach  étaient  encore  inconnus  ou  obscurs,  le  mot 
de  révolution  courait  dans  le  public.  A  deux  époques  assez  voisines 
Tune  de  l'autre  la  chose  fut  sur  le  point  d'éclater,  dirigée  en  1754 
surtout  contre  l'Église  et  en  illi  menaçant  particulièrement  la 
royauté.  Quand  Louis  XV  mourut,  la  France  n'était  pas  révolu- 
tionnaire seulement  par  ses  idées  ;  elle  Tétait  encore  par  son  tem- 
pérament, que  soixante  ans  d'agitations  croissantes  avaient  enfin 
modifié-  La  chute  de  l'ancien  régime  n',é tait  plus  qu'une  question 
de  temps  et  d'heure  ;  elle  apparaissait  à  l'horizon  comme  un  événe- 
ment désormais  fatal  et  qu'il  n'appartenait  plus  à  personne  de 
conjurer. 

Telle  est  la  conclusion  formelle  d'un  livre  qui  est  paru  pres- 
qu'en  même  temps  que  celui  de  M.  Taine  Bt  qui  est  écrit,  en  partie  ' 
d'après  dessources  déjà  connues,  enpartied'aprèsdessourcesencore 
manuscrites  (1).  Pour  les  premières,  M.  Félix  Rocqjuain  a  compulsé 
tour  à  tour  lesATémoire;,  les/otimat^oules  Correspondanceè,  du  ducde 
Saint-Simon,  de  la  princesse  Palatine,  mère  du  régent,  de  Mathieu 
Marais,  de  Buvat,  du  marquis  d'Argenson,  du  duc  de  Luynes,  et 
quant  aux  secondes  la  collection  des  arrêts  du  Parlement,  du . 
Conseil  d'État,  du  grand  Conseil,  du  Châtelet  contre  les  livres  qui 
attirèrent  l'attention  du  pouvoir  et  provoquèrent  ses  sévérités,  lui 
ont  fourni,  de  môme  que  le  Journal  de  Regnault,  rédigé  vers  la  fin 
du  règne  de  Louis XV,  et  le  Journal  de  Hardy,  embrassant  les  vingt- 
cinq  années  comprises  entre  1764  et  1789,  des  renseignements 
précieux  et  souvent  inattendus.  A  l'aide  de  ces  documents,  l'écri- 
vain c  a  noté  les  discours,  les  menaces,  les  murmures,  signalé  les 
émotions  populaires,  mentionné  les  écrits  séditieux  placardés 
furtivement,  la  nuit,  au  coin  des  rues,  rappelé  les  soulèvements 
et  les  émeutes,  montré  enfin  à  côté  de  la  hardiesse  croissante  des 
doctrines,  le  flot  montant  des  passions.  »  Son  dessein  n'a  été  «  ni 
de  soutenir  une  cause,  ni  de  détendre  une  thèse»,  et  pour  en  mon- 
trer la  sincérité,  il  s'est  presque  abstenu  de  ces  appréciations 
personnelles  dont  M.  Taine  est  si  volontiers  prodigue,  et  qui  d'habi- 
tude trahissent  chez  lui  sinon  un  parti  pris  haineux,  du  moins  des 
préventions  violentes. 

Sous  le  coup  d'une  de  ces  chertés  du  pain  qui  étaient  presque 
annuelles  sous  l'ancienne  monarchie,  ce  peuple,  qu'on  nous  dé- 
peint  comme  pris,  en  i789,  d'un  accès  de  folie  furieuse,  s'était 


(1)  Vesprit  révolutionnaire  avwnt  la  Révolution  (1715-1789)  ;  Paris,  1878. 


Digitized  by  VjOOQIC 


CAUSES  ET  DERNIER^  HISTORIENS  DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.     227 

ameuté  dès  172S  à  Gaen,  à  Rouen,  à  Rennes,  tandis  qu'à  Paris 
des  placards  menaçaient  la  ville  d'incendie  et  qu'une  bande  de  dix- 
huit  cents  hommes,  se  répandant  dans  les  rues,  s'y  livrait  à  des 
actes  de  pillage.  Vingt-cinq  ans  plus  tard  ce  môme  peuple,  à  qui 
l'on  ravissait  ses  enfants  (1)  pour  les  envoyer  peupler  les  Antilles,^ 
tuait  plusieurs  archers  et  se  portait  sur  la  maison  dii  lieutenant  de 
police,  dans  l'intention  de  le  massacrer  et  de  {ut  manger  le  cœur.  Il 
vomissaitcontreLouis-le-Bien-Aimé  «des  propos  exécrables», et  ne 
parlait  rien  moins  qup  d'aller  brûler  le  château  de  Versailles,  élevé 
à  ses  dépens,  disait-il.  Lorsque  le  Dauphin  et  la  Dauphine  allèrent 
à  Notre-Dame  pour  remercier  le  ciel  de  leur  avoir  donné  uu  ûls, 
ils  se  virent  entourés  par  deux  mille  femmes  criant  les  unes  : 
Jknnex-^nùus  du  pain  ;  nous  mourons  de  faim^  et  les  autres  des 
vociférations  des  plus  énergiques. 

Un  nouvel  esprit  s'était  infiltré  dans  toutes  les  classes.  II  n'était 
partout  question,  au  témoignage  de  d'Argenson,  que  d'introduire 
«un  gouvernement  par  Etats  provinciaux  et  par  Etats  généraux;» 
on  raisonnait  de  la  politique  «  à  tort  et  à  travers,  j»  niais  enfin  on  s'en 
occupait  et  chacun,  même  dans  les  provinces,  lisait  sa  Gazette  de 
Paris.  Il  souffie,  fijoutait^il,  <(un  vent  philosophique  de  gouverne- 
ment libre  et  antimonarchique;  peut-être  la  Révolution  se  ferait 
avec  moins  de  contestations  qu'on  ne  pense;  cela  se  ferait  par 
acclamation  »  (2).  D'Argenson  écrivait  cela  en  1759,  et  de  fait  cinq 
ans  plus  tôt  cette  révolution  avait  paru  bien  près  d'éclater.  Les 
menaces  de  mort  qui  se  multipliaient  contre  Louis  XV  ;  les  vers 
placardés  au  Louvre,  au  Pont-Neuf  et  ailleurs  qui  le  menaçaient 
de  la  vengeance  nationale  (3);  les  lettres  que  recevaient  les  jésuites 
et  dans  lesquelles  on  leur  demandait  :  <c  si  (^ux  qui  avaient  su  faire 
périr  Henri  III  et  Henri  IV  »  n'avaient  pas  en' réserve  quelque 
Jacques  Clément,  quelque  Ravaillac  «  pour  délivrer  la  France  du 


(1)  Les  exempts  de,  police  avaient  reça  Tordre  de  faire  raflç  des  filles  publiques 
et  des  geDs  sans  aveu,  que  le  gouvernement  destinait  a  grossir  la  population  de 
nos  colonies  transatlantiques.  Ils  outrepassèrent  vraisemblablement  ces  instruc- 
tions et  enlevèrent  par  surprise  plusieurs  enfants  d'artisans. 

(2)  ^trait  de  sa  correspondance  cite  par  M.  Taine  lui-même  à  la  page  385  de 
son  Ancien  régime, 

(3)  SToici  ces  vers  cités  par  d^Argenson  (Vil,  20)  et  reproduits  par  M.  Roc- 
quain  : 

Deux  Henris  immolés  par  nos  braves  aïeux 

L*un  à  la  liberté  et  Tautxe  &  nos  dieux 

Nous  animent,  Louis,  aux  mêmes  entreprises. 

Ils  revivent  en  toi  ces  anciens  tyrans; 

Crains  notre  désespoir  :  la  noblesse  a  des  Guises, 

Paris  des  RavaUlacs,  le  clergé  des  Cléments. 
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roi  et  de  sa  p....;  n  ces  gravures  allégoriques  Qgurant  la  justice,  la 
vérité,  la  liberté,  la  loi,  qui  commençaient  de  se  répandre  et 
qui  étaient  destinées  à  tant  se  multiplier  sous  la  Révolution, 
tout  cela  pouvait  bien  en  paraître  de  sinistres  avant-coureurs. 
Au  commencement  de  i75Î,  la  situation  avait  pris  un  aspect  des 
plus  graves  :  les  refus  de  sacrements  et  de  sépulture  chrétienne 
prodigués  aux  non-constitutionnaires  avaient  exaspéré  tous  les  es- 
prits :  le  Parlement  de  Paris  était  en  exil  et  les  Parlements  de 
province  en  insurrection  morale.  Les  protestants,  menacés  de  nou- 
velles dragonnades,  s'agitaient  ou  s'armaient  dans  les  Gévennes  et 
on  craignait  une  Révolte  à  Paris;  une  autre  paraissait  imminente  à 
Rouen,  et  Ton  faisait  marcher  des  troupes  de  ce  côté  a  comme  pour 
assiéger  une  ville  rebelle.  »  Mais  les  militaires  eux-mêmes  com- 
mençaient à  trouver  bien  ingrat  le  rôle  qui  leur  était  assigné,  et 
une  guerre  civile  qui  eût  éclaté,aurait  peut-être  mis  leur  fidélité  à 
une  rude  épreuve  (i). 

((  Tout  s'achemine  h  une  grande  révolution  dans  la  religion 
ainsi  que  '  dans  le  gouvernement ,  »  écrivait  d'Argenson ,  et 
M.  Rocquain  déclare  sans  hésiter  qu'il  eût  suffi  pour  amener 
Texplosion  d'un  refus  de  sacrements  qui  se  serait  produit  dans 
des  conditions  particulières,  d'une  émotion  populaire  occasionnée 
par  les  imp|ôts  ou  par  toute  autre  cause,  et  puisque  il  était  dans 
les  destinées  de  la  France  de  subir,  selon  lui,  une  révolution,  il  se 
demande  s'il  n'eût  pas  mieux  valu  qu'elle  se  fit  dès  cette  époque, 
au  lieu  de  se  faire  trente-cinq  ans  plus  tard.  Sa  réponse  est  affir- 
mative :  il  ne  croit  pas,  contrairement  aux  pressentiments  de 
d'Argenson,  qu'on  se  fût  tourné  «  ve^  un  état  démocratique  ré- 
glé, «  encore  moins  qu'on  eût  banni  «  tout  prêtre,  tout  sacerdoce, 
toute  révélation,  tout  mystère,  »  se  contentant  d'un  culte  où  Dieu 
aurait  été  adoré  seulement  en  esprit  et  en  vérité.  M.  Rocquain 
pense  que  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  eût  été  une  royauté 
constitutionnelle,  et  qu'à  l'égard  du  clergé  la  révolution  n'eût 
pas  été  au-delà  de  l'entière  révocation  des  abominables  édits  con- 
tre les  protestants  et  d'une  scission  complète  d'avec  l'ultramon- 
tanisme ,  odieux  de  tout  temps  à  la  nation.  Il  y  aurait  eu 
certainement  des  excès,  mais  ils  n'auraient  pas  été  poussés  si  loin 
qu'en  4793  et,  l'esprit  de  réforme  tempérant  l'esprit  de  révolution, 
la  France,  encore  attachée  à  son  passé,  se  fût  trouvée  satisfaite 
d'innovations  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat  qui  auraient  respecté 

(1)  Marais  rapporte  qu*eii  1720,  le  Régent,  menacé  d'une  sédition,  ayant  de- 
mandé au  duc  de  Guiche  8*11  répondait  du  régiment  des  gardes,  le  duc  répondit: 
«  Oui,  en  campagne,  mais  pas  dans  Paris.  • 
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la  tradition,  sans  nier  le  progrès  et  sans  barrer  la  voie  à  de  plus 
forts  changements  dans  l'avenir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  menaces  de  1754  avortèrent  comme  plus 
tard  celles  de  1775.  Dans  l'intervalle,  rabolition  de  l'ordre  de 
Loyola  avait  ouvert  une  première  brèche  dans  cet  édifice  de 
l'ancien  régime  qui  reposait,  au  fond,  sur  l'alliance  du  despotisme 
royal  et  des  doctrines  ultramontaines,  bien  que  selon  l'expression 
d'un  prôtre,  qui  prêchait,  le  20  juillet  1763,  dans  l'église  Sainte- 
Marguerite  au  faubourg  Saint-Antoine,  le  sceptre  et  l'encensoir 
s'entre-choquassent  bien  souvent.  Mais  l'intolérance  religieuse 
n'avait  pas  quitté  la  France  avec  les  Jésuites,  et  par  le  double 
meurtre  juridique  de  Calas  et  du  chevalier  Labarre,  la  magis- 
trature semblait  s'associer  aux  rancunes  cléricales.  «L'inqui- 
a  sition,  s'écriait  Voltaire,  n'est  que  fade  en  comparaison  des  jan- 
c  sénistes  de  la  Grand-Ghambreet  de  la  Tournelle...  On  nous  a 
c  délivrés  des  renards  et  on  nous  a  livrés  aux  loups  I  »  La  royauté 
avait  accumulé  de  nouveaux  abus,*  de  nouvelles  hontes,  et  le  nom 
de  Louis  XV  se  lisait  au  bas  de  cette  monstrueuse  association 
qu'on  a  nommée  le  Pacte  de  famille^  et  qui,  en  provoquant  une 
cherté  artificielle,  réduisit  les  habitants  des  campagnes  à  ne  vivre, 
pendant  toute  Tannée  1770,  que  de  son,  d'avoine  ou  d'herbes.  Ce 
n'était  dans  tout  le  royauine  qu'un  cri  général  et  puissant  sur  la 
cherté  du  pain.  Les  placards  séditieux  se  multipliaient, dans  Paris  : 
(c  nous  sommes  vingt  contre  une  bayonnette,  lisait-on  dans  l'un 
d'entre  eux,  et  si  on  ne  diminue  le  prix  du  pain,  si  on  ne  met  ordre 
aux  affaires  de  l'Etat,  nous  saurons  bien  prendre  notre  parti,  »  et  le 
portrsait  de  la  Dubarry  se  balança,  pendant  quelques  heures,  sur 
un  arbre  du  Palais-Royal,  avec  une  poignée  de  verges  au  bas  et 
une  initiale  outrageante. 

L'expulsion  violente  du  parlement  de  Paris  et  son  remplacement 
par  une  magistrature  nouvelle,  qu'une  inscription  sur  la  porte  de 
la  grande  chambre  :  Oltm  sacra  Themis^  nunc  spelunca  latranum, 
ne  tarda  pas  à  flétrir,  portèrent  au  comble  l'irriVation  publique,  et 
un  homme,  qui  était  en  position  de  bien  juger  des  événements,  a 
écrit  que  s'il  s'était  trouvé  un  chef  dans  ce  moment  de  crise,  la 
révolutwfi  eût  été  des  plus  terribks.  L'orage  se  dissipa  cette  fois 
encore,  et  la  vieille  alliance  du  trône  et  de  l'autel,  qui  se  renouait 
volontiers  aux  jours  du  danger  commun  sauf  à  se  défaire  le  len- 
demain, parut  môme  un  instant  de  nouveau  scellée  par  la  décla- 
ration des  prélats  de  France,  «que  la  religion  enseignait  aux 
«  peuples  à  supporter  le  joug  avec  docilité  et  à  recevoir  sans  résis- 
a  tance  les  chaînes  du  despotisme,  w  et  par  le 'don  gratuit  de  seize 
millions  de  livres  qui  accompagna  cette  déclaration.  En  fait  les 
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naviUeurSf  comme  le  disait  maladroitement  ravocatgénéral  Séguier, 
avaient  infecté  Téloquence,  la  poésie,  les  romans,  l'histoire,  tout, 
jusqu'aux  dictionnaires,  et  Voltaire  était  très- fondé  à  prétendre 
qu'en  dépit  des  rigueurs  dirigées  contre  Y  Encyclopédie  ^  la  France, 
l'Europe  même  étaient  encyclopédistes,  et  que  de  Saint*Péters* 
bourg  à  Cadix,  de  la  mer  Glaciale  à  Venise,  la  révolution  contre 
TEglise  était  désormais  consommée.  Celle  contre  la  royauté  ne 
Tétait  guère  moins.  Tout  cela,  il  est  vrai,  dura,  comme  Louis  XV 
l'avait  prédit,  aussi  longtemps  que  lui-même,  et  ce  prince  mourut 
paisiblement  dans  son  lit.  Mais  si  la  mort  a  des  illuminations 
particulières  et  des  visions  prophétiques ,  il  entendit  sans  doute 
à  ses  derniers  instants  les  bruits  d'un  effondrement  immense,  et 
aperçut  sur  la  place  de  la  Révolution  la  silhouette  d'une  machine 
sinistre. 

A  partir  de  cette  mort»  les  signes  de  la  débâcle  éclatent  de  tous 
côtés  et  les  événements  se  précipitent.  Avec  cette  facilité  à  l'espé- 
rance qui  était  Tune  de  ses  caractéristiques,  le  peuple  acclama 
Tavénement  du  nouveau  roi,  à  qui  i  tout  le  monde  s'accordait 
«  à  reconnaître  trois  qualités  infiniment  précieuses  pour  le  bon- 
«  heur  d'un  peuple  :  ^économie,  l'amour  de  la  justice,  la  pureté 
«  des  mœurs  >  et  d'une  jeune  reine  dont  la  beauté  était  remar* 
quable  et  de  qui  l'on  citait  des  traits  débouté  et  de  générosité  bien 
propres  à  lui  gagner  les  cœurs.  Lorsque  Louis  XVI  eut  fait 
remise  de  son  droit  de  joyeux  avènement,  c'est-à-dire  d'un  impôt 
de  24  millions  qui  en  eoûtait,  pour  le  dire  en  passant,  40  aux 
contribuables  et  eut  présenté  la  justice  comme  la  base  de  son 
règne,  en  promettant  du  même  coup  de  l'ordre  et  de  l'économie 
dans  les  finances,  ce  fut  à  Paris  un  débordement  d'enthousiasme 
et  d'attendrissement  qur  allait  jusqu'aux  larmes.  Uue  main  traça 
le  mot  Resurrexit  sur  le  piédestal  de  la  statue  de  Henri  IV.  Mais 
un  peu  plus  tard  qu'étaient  devenues  ces  espérances  et  que  restait-il 
de  cet  enivrement  ? 

La  cour  offrait  le  plus  affligeant  des  spectacles.  Les  seigneurs  y 
rivalisaient  de  cupidité  et  d'ambitions  mesquines;  les  princes  du 
sang  traitaient  le  roi  comme  un  égal.  La  reine  était  déconsidérée, 
et  si  les  premiers  coups  qui  la  frappèrent  jusque  dans  sa  dignité 
personnelle  et  son  honneur  conjugal  étaient  partis  des  marches 
mômes  du  trône,  il  faut  bien  convenir  qu'elle  avait  prêté  le  flanc 
aux  attaques,  en  tolérant  envers  elle-même  une  familiarité  mal- 
séante et  en  méritant,  par  la  légèreté  de  ses  liaisons  personnelles, 
que  l'abbé  de  Vermond,  confesseur  du  roi,  lui  dit  un  jour  qu'il 
semblait  u  que  les  réputations  tarées  et  perdues,  et  l'inconduite  en 
tout  genre  fussent  un  titre  pour  être  admis  dans  sa  société.  >  Les 
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réformes,  pourtant  si  modérées,  si  prudentes  et  qui  ne  touchaient 
que  d*une  main  bien  discrète  à  Tabsolutisme  royal,  les  réformes  ten- 
tées par  Turgot  et  par  Malesherbes  avaient  échoué  devant  ,1a  coali- 
tion de  la  cour,  du  clergé,  dé  la  magistrature,  des  financiers  et  des 
dévots,  auxquels  étaient  venus  se  joindre  les  anti-économistes  ainsi 
que  toute  la  bourgeoisie  industrielle  et  commerçante  (1).  Les  ordres 
privilégiés,  loin  de  modifier  leurs  prétraitions  arrogantes,  les  affir- 
maient avec  plus  de  /orce.  La  noblesse  applaudissait  au  règlement 
qui  interdisait  aux  roturiers  les  sous-lieutenances  dans  Tarmée  et 
déclarait  incapable  d*6tre  capitaine  tout  officier  qui  ne  justifierait 
pas  de  quatre  quartiers,  tandis  que  les  évoques  s'indignaient  à  la 
pensée  que  les  immenses  biens  du  clergé  pussent  être  soumis  aux 
charges  publiques. 

Nous  sommes  arrivés  aux  temps  dont  parle  Tite-Live,  écrivait, 
dès  1776,  l'abbé  Graliani  à  M*"'  d'Epinay  :  Ad  hxc  iempora  ventum 
€$t,  vbi  nec  ma/a,  nec  remédia  pati  possumtis^  et  déjà  les  émeutes  de 
la  Guerre  des  farines  avaient  paru  des  préludes  de  révolution  au 
bailli  de  Mirabeau,  oncle  du  futur  tribun.  Au  printemps  de  4775, 
le  prix  du  pain  ayant  augmenté,  à  Brie-Gomte-Robert,  à  Saint- 
Germain,  à  Saint-Maur,  à  Meaux,  à  Pontoise,  à  Versailles  môme, 
sous  les  yeux  du  roi^  des  rassemblements  se  formèrent,  qui  éven- 
traient  les  sacs  de  blé,  arrêtaient  et  pillaient  les  bateaux  chargés 
de  grains,  qui  brûlaient  les  magasins  de  céréales.  Le  mouvement 
gagna  Paris  :  le  3  mai,  des  bandes  enfoncèrent  la  porte  des  bou- 
langers et  entrèrent  de  force  chez  les  particuliers  pour  y  prendre 
du  pain.  Le  déploiement  de  forces  militaires  qui  se  fit  sur  les 
places  et  sur  les  marchés  nMntimida  nullement  les  émeutier^;  ils 
crachaient  sur  les  sentinelles  et  montraient  avec  menace  des  dé- 
bris de  pavés  au  guet  qui  chargeait  ses  fusils.  Au  milieu  de  ce 
tumulte,  «  d'horribles  placards  »  s'affichaient  à  Paris  et  à  Ver- 


(1)  Voir  dans  le  numéro  d*aoAt  1878  du  Journal  des  ÊconomUtts  la  briUante 
diacQBsion  A  laquelle  ont  donné  lieu  au  sein  de  rAcadëmie  des  sciences  morales 
et  politiques  les  plans  de  Turgot  et  les  causes  de  la  Révolution.  Mme  de  Staêl, 
qui  appelle  d^ailleurs  Turgot  «  un  homme  d'Etat  du  plus  rare  mérite,  quoique 
Toide  et  systématique,  »  dit  que  son  renvoi  fut  une  grande  faute  «  parce  qu'il  ne 
faUait  pas  flatter  Tesprit  public  par  de  bons  choix  pour  Ten  priver  ensuite  »  ;  mais 
eUe  ne  s'explique  pas  sur  la  question  de  savoir  si  la  réussite  de  ses  réformes  eût 
sniiQ  A  sauver  la  vieille  monarchie.  M.  Rocquain  pense,  lui,  qu'il  était  trop  tard 
et  que  c'était  dès  Louis  XV  qu'il  eût  fallu  entreprendre  ces  «  amputations  »  né- 
eessaires.  Nous  pensons,  nous,  que  l'heure  des  réformes  qui  préviennent  les  ré- 
Tobitiona  ne  se  représente  pas  deux  fois  sur  le  cadran  des  siècles  et  que  cette 
heure  avait  sonné,  pour  l'ancien  régime,  lors  de  la  mort  de  Louis  XIV. 
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sailles  et  môme,  nssurait-on,  jusque  sur  la  porte  du  cabinet  du 
roi.  On  y  parlait,  si  le  prix  du  pain  ne  diminuait  pas  et  si  le  mi- 
nistère n*était  pas  changé,  «  d'exterminer  le  roi  et  toute  la  race 
«  des  Bourbons,  et  de  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  du  château.  » 
Des  particuliers  enfin  reçurent  des  lettres  anonymes  où  l'on  disait 
que  «  puisque  le  riche  ne  venait  pas  au  secours  du  pauvre  et  ne 
ff  songeait  pas  h  lui  procurer  du  pain,  le  pauvre  en  demanderait  à 
fi  main  armée.  » 

II 

On  sait  ce  qu'il  faut  penser  de  l'anarchie  spontanée  de  1789, 
maintenant  qu'on  a  vu  l'ancien  régime  craquant  dans  toute  sa 
membrure  et  se  défaisant  pièce  à  pièce,^dans  le  courant  d*un  demi- 
siècle.  Ce  qu'il  y  a  de  piquant,  mais  aussi  de  très-singulier,  c'est 
que  M.  Taine  a  écrit  lui-môme,  et  de  main  de  maître,  l'histoire  de 
cette  dissolution,  de  cette  décomposition,  de  cette  débandade, 
comme  il  dit  tour  à  tour,  et  que  dans  ses  528  pages  très-compactes 
son  premier  volume  est  l'éclatante  contradiction  de  son  dernier. 

A  tout  seigneur  tout  honneur;  commençons  par  la  royauté  qui  est 
la  clef  de  voûte  de  l'ancien  ordre  social,  et  vojons  sous  quels  traits 
M,  Taine  nous  la  représente.  Le  roi,  nous  dit-il,  est  le  premier 
des  privilégiés  et  le  plus  énorme.  La  France  est  à  lui,  comme  tel 
domaine  est  à  son  seigneur  ;  c'est  la  tradition  féodale,  et  il  est  de 
plus,  par  la  tradition  des  légistes,  l'âme  et  le  perpétuel  représentant 
de  la  nation,  de  môme  que,  par  la  tradition  des  théologiens,  il  est 
le  délégué  Spécial  et  sacré  de  Dieu  lui-môme.  Tout  Je  revenu  du 
royaume  est  le  sien  propre  et  il  dispose  ainsi  de  477,000,000  de 
rentes.  Il  a  une  garde, —  infanterie,  cavalerie,  gardes  du  corps, 
gardes  françaises,  gardes  suisses,  cent-suisses,  chevaux-légers, 
gendarmes,  gardes  de  la  porte,— qui  fait  en  tout  9,050  hommes  et 
qui  lui  coûte  annuellement  7,681,000  livres.  D  a  1,857  chevaux 
dans  ses  écuries,  217  voitures  dans  ses  remises,  et  1,455  cochers  ou 
palefreniers  dont  la^eule  livrée  lui  coûte  540,000  livres.  .Ses  meutes 
et  ses  équipages  de  chasse  lui  reviennent  de  1,100,000  à  1,200,000 
livres  par  an.  Il  emploie  383  officiers  de  bouche,  avec  403  gar- 
çons, et  la  dépense  annuelle  de  sa  table  dépasse  3,660,000  livres. 
Outre  les  grands  palais  de  Versailles,  des  Tuileries,  du  Louvre  et 
de  Fontainebleau,  il  a  une  douzaine  de  résidences,—  Chambord, 
Clichy,  Saint-Cloud,  Compiègne,  SaintrGermain,  Saint-Hubert, 
Marly,  Meudon,  la  Muette,  Rambouillet,  les  deux  Trianon,— dont 
les  réparations  lui  coûtent  de  3  à  4  millions  et  l'ameublement 
4,936,000  livres.  En  un  mot,  sa  maison  et  celle  de  ses  proches  ab- 
sorbent une  somme  annuelle  de  40  à  45  millions,  qui  en  vaudraient 
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plus  du  double  ai^ourd^hui  et  qui  faisait  alors  le  dixième  du  re- 
venu public. 

C'est  là  le  budget  de  Louis  XVI,  un  prince  personnellement 
économe  ;  qu'était-ce  donc  avec  un  prince  débauché  et  prodigue 
comme  Louis  XV?  Celui-ci  prendra  pour  sa  maison  68,000,000  de 
livres  par  an  ;  il  en  dépensera  36  pour  Mme  de  Pompadour  et  le  frère 
de  la^Dubarry  pourra  se  vanter  hautement  d'avoir  mangé  18  mil- 
lions à  l'Etat.  A  la  vérité,  l'ofSce  royal  n'est  point  de  soi  une 
sinécure;  il  comporte,  ainsi  que  M.  Taine  en  fait  la  très-juste  re- 
marque^ une  attention  toujours  tendue,  une  énergie  infatigable, 
nn  discernement  infaillible,  un  génie  supérieur,  et  par  cela  seul 
il  écrase  de  son  poids  Thomme  téméraire  qui  l'exerce.  Des  mains 
du  roi^  Tautorité  tend  h  glisser  dans  celles  de  ses  ministres  et  de 
ses  conseils,  puis,  de  proche  en  proohe,  elle  passe  chez  les  commis 
et  finit  par  ne  plus  se  retrouver  qu'au  fond  des  bureaux.  Law  ne 
se  trompait  pas  en  disant  au  marquis  d'Argenson  que  le  malheur 
ou  le  bonheur  des  provinces,  leur  abondance  ou  leur  stérilité  dé- 
pendaient de  trente  maîtres  des  requêtes,  intendants  ou  subdélé- 
gués, et  Louis  XV  laissa  a  la  bonne  machine  n  aller  toute  seule.  Il 
sentait  bien  qu'elle  se  disloquait;  il  n'y  pouvait  rien,  il  n'y  faisait 
rien.  A  vrai  dire,  il  s'arrangeait  de  son  mieux  pour  qu'elle  se  détra- 
qu&t  davantage,  et  ce  n'est  pas  nous  qui  contredirons  cette  assertion 
de  M.  Taine  lui-même,  que  la  monarchie  a  par  son  insufBsance  et 
«  son  rel&chement  sous  Louis  XV,  comme  par  ses  méfaits  sous 
«  Louis  XrV,  démolissait,  pièce  à  pièce,  le  fond  de  vénération  héré- 
a  ditaire  et  d'obéissance  filiale  qui  lui  servait  de  base  et  qui  la  sou- 
u  tenait  dans  une  région  supérieure  au-dessus  de  toute  contesta- 
ci  tion  et  de  tout  examen.  » 

Environ  270,000  personnes,  dont  140,000  pour  la  noblesse  et 
130,000  pour  le  clergé  séculier  ou  régulier  (1),  voilà  ce  qui  com- 
posait, à  la  veille  de  1789,  les  ordres  privilégiés.  Les  terres  pu- 
bliques défalquées,  ils  possédaient  la  moitié  du  royaume;  leurs 
biens  étaient  totalement  ou  partiellement  exempts  d'impôts  et  ils 
jouissaient,  sous  le  titre  de  droits  féodaux,  d'une  foule  de  préroga- 
tives honorifiques  ou  d'avantages  matériels.  Nous  ne  discuterons 
pas  avec  M.  Taine  la  question  théorique  de  savoir  si  de  tels  privi- 
lèges sont  susceptibles  d'être  justifiés,  comme  il  le  pense,  par  des 
services  généraux  ou  locaux  ;  il  nous  suffira  de  constater  que,  de 
son  aveu  même,  ces  services  les  privilégiés  ne  les  rendaient  pas 


(1)  23,000  religieux  en  2,500  monastères,  37,000  religieuses  en  1,500  couvents, 
MfOOO  curés  ou  vicaires  {YAncienréffimef  liv.  I*',  chap.  II). 

4«  flkBU,  T.  v.  -  16  février  i879«  16 
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en  France  et  qu'ils  ne  se  servaient  que  pour  eux-mêmes  de  leurs 
droits  particuliers. 

Depuis  le  règne  de  Louis  XIV  la  haute  noblesse  n'habitait  pjus 
ses  terres  :  elle  avait  émigré  à  Versailles  où  elle  dépensait  dans 
Toisiveté  et  le  faste  des  revenus  souvent  énormeSj'ej^erçait  des  charges 
de  cour  et  se  faisait  inscrire  à  ce  grand  livre  des  pensions  sur  le 
trésor  royal  dont  le  montant,  lorsque  Necker  entrait  aux, affaires, 
s'élevait  à  %  millions.  Elle  ne  connaissait  rien  de  ses  terres,  si  ce 
n'est  les  fermiers  qu'elle  pressurait,  et  les  laissait  envahir  par  les 
landes,  les  bruyères  et  les  fougeraies.  La  petite  noblesse,  elle,  habi- 
tait bien  ses  domaines,  mais  écartée  des  affaires  locales  par  la 
jalousie  du  pouvoir  central,  mais  endettée,  vendant  ses  biens  mor- 
ceau par  morceau  et  forcée  souvent  pour  vivre  d'sjouter  à  la 
misère  générale  du  paysan  par  Texercice  rigoureux  de  ses  droits 
seigneuriaux. 

Le  clergé  s'était  racheté  de  la  capitation  et  des  Vingtièmes  et 
avait  converti  sa  part  d'impôt  en  un  don  gratuit;  mais  son  Assem- 
blée générale  avait  eu  l'habileté  de  faire  appliquer  annuellement  ce" 
don  au  remboursement  des  capitaux  empruntés  pour  le  rachat  de  la 
capitation,  de  sorte  que  non-seulement  il  n'en  versait  rien  au  Trésor, 
mais  qu'il  avait  réussi  à  en  soutirer  annuellement  1,500,000  livres. 
C'était  tant  mieux  pour  lui,  dit  M.  Taine,  mais  tant  pis  pour  le 
peuple.  Aussi  bien  ne  paraît-il  pas  croire  que  l'intérôt  du  peuple  en- 
trât pour  beaucoup  dans  les  soucis  de  l'épiscopat,  lorsqu'il  nous  le 
montre,  comme  Lanfrey  l'avait  fait  avant  lui,  achetant  à  beaux 
deniers  comptants  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes  article  par 
article,  et  payant  d'un  don  gratuit  plus  large  chaque  persécution 
nouvelle,  de  façon  que  si  le  clergé  aidait  TÉtat,  c'était  à  condition 
que  l'État  se  ferait  bourreau.  Pendant  tout  le  xvni®  siècle  l'Ëglise 
veilla  à  ce  que  l'opération  continuai,  et  en  4780,  l'Assemblée  du 
clergé  déclarait  encore  «  que  l'autel  et  le  trône  seraient  également 
«  en  péril  si  Ton  permettait  à  l'hérésie  de  rompre  ses  fers.  »  Et  il  y 
avait  bien  des  incrédules  notoires  parmi  les  prélats  qui  tenaient  un 
pareil  langage,  notamment  le  trop  célèbre  Loménie  de  Brienne, 
M.  de  Grimaldi,  le  jeune  et  galant  évêque  du  Mans,  le  cardinal 
de  Rohan,  Talleyrand,  évoque  d'Âutun,  l'abbé  Maury  et  tant 
d'autres.  »  v 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  ces  grands  dignitaires  ecclésiastiques 
résidaient  peu  ou  point  dans  leurs  diocèses?  Eux  aussi  avaient 
leur  part  dans  la  pluie  d'or  des  faveurs  royales  et  une  large  part, 
s'il  est  vrai  qu'ils  en  accaparaient  au  moins  la  moitié  (1))  Au  lieu 

^1}  M.   de   Bernis,   archevêque  dWby,  tirait  de  ses  abbayes  et  bénéfices 
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d'ôtre  utiles  ils  étaient  une  charge.  En  revanche ,  les  vrais 
pasteurs  des  âmes,  les  coopérateurs  du  sainl  ministère,  pour 
parler  comme  le  marquis  de  Mirabeau,  exclus  des  hautes  char- 
ges de  leur  ordre,  parce  qu'ils  sont  roturiers,  ont  à  peine  de  quoi 
subsister.  «  Je  plains,  écrivait  Voltaire,  le  sort  d'un  curé  de 
«  campagne  obligé  de  disputer  une  gerbe  de  blé  à  son  malheureux 
c  paroissien,  de  plaider  contre  lui,  d'exiger  la  dlme  des  pois  et 

«  des  lentilles Je  plains  encore  davantage  le  curé  à  portion 

«  congrue  à  qui  nos  moines  nommés  gros  décimateurs  osent  don- 
a  ner  un  salaire  de  quarante  ducats  pour  aller  faire  pendant  toute 
et  Tannée,  à  deux  ou  trois  milles  de  sa  maison,  le  jour,  la  nuit,  au 
«  soleil,  à  la  pluie,  dans  les  neiges,  au  milieu  des  glaces,  les 
n  fonctions  les  plus  pénibles  et  les  plus  désagréables.  »  Ces  parias 
du  bas  clergé  habitaient  de  vraies  tanières  ouvertes  à  tous  les 
frimas  et  à  tous  les  vents,  tandis  que  leurs  évoques  occupaient  des 
palais  somptueux  et  avaient  des  équipages  de  chasse,  comme  M.  de 
Dillon,  d'Evreux,  des  confessionnaux  garnis  de  satin,<  comme 
M.  de  Barrai,  de  Troyes,  une  batterie  de  cuisine  en  argent  massif, 
comme  M.  de  Rohan,  de  Strasbourg. 

Et  le  paysan,  l'artisan,  l'ouvrier,  en  un  mot  le  peuple,  quelle 
place  lui  réservait  la  structure  de  l'ancien  régime  ?  Un  mot  que 
M.  Taine  emprunte  du  cardinal  de  Richelieu  la  caractérise  à  mer- 
veille :  c'est  un  mulet  a  à  qui  on  mesure  l'avoine,  de  crainte  qu'il 
a  ne  soit  trop  fort  et  regimbe.  »  Cet  animal  «  farouche,  noir, 
t  livide,  tout  brûlé  du  soleil,  »  qui  se  retirait  la  nuit  dans  des  ta- 
nières et  y  vivait  de  pain  noir,  d'eau  et  de  racines,  dont  parlait  la 
Bruyère  juste  un  siècle  avant  1789,  la  famine  le  met  comme  pério- 
quement  en  coupe  réglée,  et  à  l'ordinaire  il  a  tout  juste  ce  qu'il 
faut  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  ce  qui  ne  parait  pas  étonnant  si 
l'on  songe  qu'au  témoignage  des  meilleurs  observateurs  un  quart 
du  sol  est  absolument  en  friche  et  que  là  où  il  est  cultivé  c'est  à  la 
façon  du  z*  siècle.  Cette  subsistance  que  la  mère  nourricière  lui 
livre  d'une  main  si  parcimonieuse,  il  faut,  d'ailleurs,  que  le  paysan 
la  dispute  à  un  fisc  insatiable  et  impitoyable.  L'impôt  direct  sous 
ses  diverses  formes,  tailles,  accessoires,  capitation  taillable,  ving- 
tièmes, taxe  pécuniaire  substituée  à  la  corvée.  En  Champagne,  sur 
un  revenu  de  100  livres  on  prélève  54  à  l'ordinaire,  71  dans  cer- 
todnes  paroisses,  et  c'est  bien  pis  encore  si  on  fait  lu  compte  pour 

100,000  Uvres;  M.  de  Dillon,  archevêque  de  Narbonne,  120,000;  M.  de  Laroche- 
foacauld,  archeYdque  de  Rouen,  130,000;  M.  de  Rohan,  évéque  de  Strasbourg, 
400,000  ;  M.  de  Brienne,  archevêque  de  Sens,  688,000  {V Ancien  régime,  liv.  I*r, 
chap.  IV). 
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les  généralités  pauvres.  Il  y  a,  en  outre,  la  gabelle,  les  aides,  les 
péages  ,  roctroi ,  le  droit  de  détail  ;  la  gabelle  qui  élève  & 
treize  sous,  h  quinze  sous,  à  dix-sépt  sous  la  valeur  d'une  livre  de 
fiel  et  qui  contraint  chaque  personne  au-dessus  de  7  ans,  d'en 
acheter  au  moins  sept  livres  par  an  ;  les  aides  qui  descendent  dans 
les  caves  et  qui,  à  Epernay,  sur  le  produit  d'un  arpent  de  vignes 
estimé  à  500  livres  s'en  adjugent  plus  de  180  ;  les  péages  qui  guet- 
tent le  vin  en  route;  l'octroi  qui  impose  à  47  livres  le  muid 
entrant  dans  Paris;  le  droit  de  détail  qui  frappe  encore  ce  môme 
muid  de  30  francs.  ; 

Et  quelles  extorsions,  quelles  vexations,  quel  système  inquisito- 
rial  :  c'est  une  lutte  perpétuelle  de  ruses  entre  le  contribuable  et 
le  fisc,  lutte  dans  laquelle  la  victoire  ne  sera  point  au  premier, 
malgré  sa  finesse-et  son  ingéniosité.  Les  commis  sont  alertes,  soup- 
çonneux, toujours  sur  le  qui  vive  :  ils  fondent  à  l'improviste  sur 
toute  cave  suspecte  et,  de  l'aveu  d'un  contrôleur-général,  les  opé- 
rations de  la  gabelle  seule  entraînent  bon  an,  mal  an,  4.000  saisies 
mobilières,  3,400  emprisonnements,  500  condamnations  au  fouet, 
au  bannissement,  aux  galères.  Evidemment,  le  grand  facteur  de 
la  misère  du  peuple,  ce  sont  les  exigences  du  fisc  ;  c'est  pour 
lui,  pour  lui  seul  que  ce  peuple  travaille,  sème,  récolte,  con- 
vertit en  pièce  blanche  les  liards  péniblement  amassés  pendant 
les  cinquante-deux  semaines  de  l'année.  La  question  est  maintenant 
celle  de  savoir  pourquoi  l'impôt  lui  est  si  pesant  et  M.  Taine, 
qui  la  pose,  s'est  chargé  lui-même  de  la  résoudre  :  «  Ce  qui  rend, 
«r  écrit-il,  la  charge  accablante,  c'est  que /es  plus  forts  et  les  plus 
<(  capables  de  la  porter  sont  parvenus  à  s'y  soustraire,  »  et  suivant 
ceux-ci  d'impôt  en  impôt,  il  les  montre  complètement  affranchis, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie  des  taxes  les  plus  lourdes  et  très- 
ingénieux  à  découvrir  «  dans  le  grand  filet  fiscal  quelques  mailles 
«  par  lesquelles  passent  tous  les  poissons  moyens  ou  gros,  le 
c  fretin  seul  restant  au  fond  de  la  nasse.  » 

Tournons  quelques  feuillets,  et  nous  verrons  M.  Taine  ne  pas 
se  contenter  d'accuser  le  système  fiscal  d'alors  d'engendrer  une 
foule  de  gens  dangereux  pullulant  sur  chaque  plaie  sociale 
comme  une  vermine  et  s'en  prendre  à  l'ensemble  des  institutions 
0  de  ce  qu'elles  semblent  d'accord  pour  multiplier  ou  tolérer  les 
€  fauteurs  de  désordre  et  pour  préparer,  hors  de  l'enceinte  sociale, 
«  les  hommes  d'exécution  qui  viendront  la  forcer.  »  Voilà  un  futur 
significatif  et  qai  s'accorde  mal  avec  la  deuxième  thèse  de  notre 
auteur,  l'anarchie  spontanée  de  1789.  Ce  qu'il  y  a  eu  de  vraiment 
spontané  à  cette  époque,  c'est  l'explosion,  c'est  la  catastrophe  : 
toutes  les  explosions  et  toutes  les  catastrophes  sont  spontanées  en 
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œ  sens  qu'elles  éclatent  à  un  moment  plutôt  qu'à  un  autre.  Mais 
de  môme  qu'un  incendie  suppose  des  matières  inflammables,  une 
inondation  un  trop  plein  d'eau,  un  tremblement  de  terre  une 
force  d'ébranlement  souterraine,  une  révolution  implique  des  fau-* 
teurs  qui  la  préparent,  comme  des  mains  qui  l'accomplissent,  et  ce 
fut  le  grand  malheur  précisément  de  la  Révolution  française 
qu'elle  venait  trop  tard  et  qu'elle  éclatait  au  sein  d'une  multitude 
ignorante,  famélique  et  que  l'excès  d'une  longue  oppression 
avait  rendue  féroce. 

M.  Taine  a  pris  soin  d'indiquer  lui-même,  dans  une  note  de  son 
premier  volume,  que  cette  oppression  et  celte  misère  ont  commencé 
en  4672,  et  d'Argenson  a  raconté  qu'en  1739révéque  de  Chartres 
interrogé  par  le  roi  sur  l'état  de  ses  ouailles  lui  répondait  que 
c  les  hommes  mangeaient  Therbe  comme  des  moutons  et  crevaient 
comme  des  mouches.  »  L'année  suivante,  Massillon,  évoque  de 
Qermont-Ferrand,  trouvait  le  sort  des  Auvergnats  infiniment 
pire  que  criui  des  nègres  esclaves,  puisque  ces  nègres,  n  en  travail- 
lant, étaient  nourris  et  habillés,  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
au  lieu  que  les  paysans  de  l'Auvergne,  les  plus  laborieux  du 
royaume,  ne  peuvent  avoir  du  pain  pour  eux  et  leur  famille  et 
payer  les  subsides.  »  Aussi  les  vagabonds  et  les  mendiants  pullu- 
laient-ils ;  ils  étaient  la  terreur  des  campagnes  et,  vingt-cinq  ans 
avant  la  Révolution,  il  n'était  pas  rare  d'en  voir  quinze  ou  vingt 
tomber  suf  une  ferme,  s'y  installer  pour  la  nuit  et  partir  au  j  our  avec 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  emporter,  quand  ils  n'avaient  pas  assassiné 
le  maître  du  logis.  Les  édits  sur  la  chasse,  qui  protégeaient  le 
gibier  du  noble  aux  dépens  des  moissons  du  roturier,  enfantaient 
à  l^r  tour  des  braconniers,  et  Timpôt  du  sel  multipliait  dans  des 
proportions  énormes,  presque  incroyables,  les  faux-sauniers.  Les 
premiers,  aux  environs  môme  de  Paris,  se  retranchaient  dans  les 
forêts  et  s'y  gardaient  à  main  armée  contre  les  surprises  des  gardes- 
chasse  (1);  les  seconds  infestaient  tous  les  confins  de  la  Bretagne 
et,  armés  de  frettes  ou  longs  bâtons  ferrés,  parfois  de  pistolets  ou 
de  fusils,  livraient  combat  aux  douaniers.  On  sait  les  exploits,  eç 
i754,  de  Mandrin  et  de  ses  soixante  hommes,  son  expédition  de 
près  d'un  an  à  travers  la  Pranche-Comté,  le  Lyonnais,  le  Boiir- 
bonnais,  l'Auvergne,  ^la  Bourgogne,  son  apparition  dans  vingt- 


(1)  On  en  yoît,  dit  d^Ajgenson  à  la  date  dn  13  mart  1752,  «  des  rassemble- 
ments de  cinquante  à  soixante,  tout  armés  en  guerre,  se  comportant  comme  à 
un  fourrage  bien  ordonné,  infanterie  au  centre  et  cavalerie  aux  ailes. .  •  Os  ha- 
bitent les  forêts,  ils  j  ont  fait  une  enceinte  retranchée  et  gardée,  et  paient  exac- 
tement tout  ce  qu*il8  prennent  pour  vivre.  » 
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àept  villes,  où  il  délivre  les  prisonniers  et  débite  ses  marchandises. 
Le  pire  est  qu'à  l'heure  d'une  explosion  que  tou(  indique  comme 
inévitable,  un  peu  plus  tôt,  un  ;peu  plus  tard,  les  éléments  de 
désordre  ne  trouveront  devant  eux  qu'une  force  publique  en  dis- 
solution elle-même.  Nulle  part  cette  inégalité,  qui  était  Tessence 
même  de  l'ancien  régime,  ne  se  montrait  plus  sensible  et  plus 
saillante  que  dans  l'armée  même  :  d'un  côté,  des  grands  seigneurs 
qui  trouvent  dans  leur  layette  un  brevet  de  colonel,  des  geiis 
riches  et  lettrés  qui  vivent  dans  le  loisir,  la  bonne  chère,  les  plai- 
sirs mondains,  et  de  Vautre  un  tas  de  pauvres  hères  surmenés 
d'exercices,  sans  espoir  d'avancement,  couchant  à  deux  dans  un  lit 
étroit,  mangeant  du  pain  de  chien,  et,  en  dernier  lieu,  battus 
comme  des  chiens.  On  les  a  recrutés,  par  voie  de  tirage  au  sort, 
dans  les  couches  les  plus  pauvres  de  la  population,  ou,  par  voie 
d'enrôlement  prétendu  volontaire,  parmi  l'écume  des  grandes 
villes  :  apprentis  renvoyés,  fils  de  famille  chassés,  joueurs  décavés. 
A  ceux-ci,  le  sergent  racoleur  a  montré  a  l'entrée,  le  rôti  et  la  sa- 
lade »  comme  l'ordinaire  du  régiment,  «  le  pâté  et  le  vin  d'Ârbois  » 
comme  son  extraordinaire;  les  autres,  on  les  a  souvent  extraits  k 
main  armée  des  bois  où  ils  s'étaient  sauvés,  par  peur  du  service, 
pour  les  conduire  à  l'urne,  les  menottes  aux  mains.  Les  nos  et  les 
autres  trouvent  la  caserne  si  intolérable  qu'ils  désertent  par  bandes. 
Quatre  mois  après  la  convocation  des  Etats-Généraux,  seize  mille 
déserteurs,  qui  rôdaient  aux  environs  de  Paris,  viennent  grossir 
les  rangs  de  Tinsurrection.  Ceux  qui  n'abandonnaient  pas  le  dra- 
peau étaient  inquiets,  mécontents,  frondeurs.  Les  soldats  de  Ro- 
chambeau  qui  avaient  combattu  à  côté  des  libres  milices  de  l'Amé- 
rique s'en  souvenaient,  et  des  hommes  tels  que  Hoche,'Bernadotte, 
Âugereau  maudissaient  un  régime  qui  les  condamnait  à  demeurer 
sergents  ou  maîtres  d'armes. 

III 

Ce  peuple,  l'ancienne  royauté  Pavait  façonné  et  pétri  ;  cette 
armée,  elle  l'avait  faite  et  le  moment  était  venu  où,  ayant  semé  le 
vent,  selon  le  mot  du  psalmiste,  elle  allait  récolter  la  tempête. 
M.  Taine,  il  y  a  deux  ans,  le  confessait  et  le  proclamait  :  parvenu  • 
à  la  fin  de  son  livre  et  au  seuil  de  89,  il  parlait  d'une  débandade 
((  complète  et  sans  remède,  »  d'une  inondation  irrésistible.  La  dé- 
bandade s'est  opérée,  l'inondation  a  roulé  ses  eaux,  et,  maintenant, 
on  dirait  qu'il  s'agit  pour  lui  d'un  phénomène  tout  à  fait  imprévu, 
d'un  étrange  et  terrible  accident  dont  il  s'effare.  Mais  il  est  allé 
sur  le  chemin  de  Damas,  et  la  gr&ce  réactionnaire  qui  n'a  rien 
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de  commun,  selon  les  mauvaises  langues,  avec  la  grâce  divine,  est 
descendue  sur  lui. 

Illuminé  de  ses  clartés  soudaines,  M.  Taine  a  reconnu  que  Tan* 
cien  régime  était  innocent,  ou  h  peu  près  de  ce  qui  survint  de  1789 
à  i 791  et  dont,  comme  on  le  sait  déjà,  il  a  fortement  noirci  les 
couleurs.  Le  grand  coupable,  c'est  Voltaire,  c'est  Rousseau,  ce 
sont  les  encyclopédistes  et  les  économistes  ;  c'est  surtout  cette 
Assemblée  constituante  qui  résumait  en  son  sein  toutes  les  doc- 
trines, toutes  les  revendications,  toutes  les  aspirations  de  son 
riècle.  M.  Taine  le  prend  de  très-haut  avec  elle  ;  il  lui  dit  verte- 
ment son  fait  et,  dès  le  premier  mot,  il  déclare  sans  barguigner  que 
a  jamais  dans  une  Assemblée  française,  sauf  les  deux  suivantes,  il 
n*y  eut  moins  de  tôtes  politiques.  »  Que  youlez-vous,  il  n'y  avait 
point  là  le  vieux  Machault,  point  d'anciens  ministres,  pas  de  ma- 
réchaux de  France,  pas  d'intendants,  Malouet  excepté.  Il  y  a  bien, 
du  côté  du  clergé,  quarante-huit  archevêques  ou  évoques  et  trente* 
cinq  abbés  ou  chanoines;  «  mais,  à  titre  de  prélats  rentes,  ils 
excitent  l'envie  de  leur  ordre,  et  ce  sont  des  généraux  sans  sol- 
dats. »  De  môme,  dans  la  noblesse,  la  plupart  des  députés  sont 
des  gentilshommes  de  province,  élus  en  opposition  aux  grands  dé 
la  cour.  Dans  le  tiers,  dix  seulement  ont  exercé  de  grandes  fonc- 
tions :  ils  ont  été  qui  intendant,  qui  conseiller  d'Etat,  qui  receveur 
général,  qui  lieutenant  de  police,  etc.;  mais  le  grand  nombre  se 
compose  d'avocats  inconnus  et  de  gens  de  loi  subalternes,  «  sim- 
ples praticiens  enfermés,  depuis  leur  jeunesse,  dans  le  cercle  étroit 
d'une  médiocre  îuridictfon  ou  d'une  routine  paperassière,  sans 
autre  échappée  que  des  promenades  philosophiques  à  travers  les 
espaces  imaginaires,  sous  la  conduite  de  Rousseau  et  de  Raynal.  » 
Pour  le  reste,  ce  sont  des  médecins^  des  négociants,  des  rentiers, 
des  industriels,  des  cultivateurs  et  des  moyens  propriétaires,  au- 
trement dit  ime  foule  de  gens  «  que  leur  condition,  leur  éducation, 
leur  instruction  et  leur  portée  d'esprit  destinaient  à  faire  de  bons 
commis,  des  notables  de  commune,  d'honorables  pères  de  famille 
et  tout  au  plus  des  académiciens  de  province.  » 

Ce  dernier  trait  vise  à  être  piquant  :  la  déconvenue  de  M.  Taine, 
d'abord  candidat  malheureux  à  l'Académie  française,  le  retourne 
contre  lui  et  l'en  blesse.  Ces  épigraînmes  d'un  goût  dbuteux  et 
d'un  style  assez  lourd,  ces  dédains  malséants  d'un  affranchi  de 
roture  pour  les  gens  de  peu  peuvent  lui  gagner  le  petit  sourire  de 
quelque  grande  dame,  ou,  le  serrement  de  main  protecteur  de 
quelque  marquis  dont  l'aïeul  était  une  étoile  de  l'OEil-de-Bœuf, 
et,  dans  ce  temps  où  en  fait  de  pénitence,  l'Eglise  est  bien  forcée 
de  se  satisfaire  de  peu,  ils  lui  vaudront  peut-être  l'absolution  de 
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ses  vieux  péchés  de  philosophe  matérialiste.  Mais  de  pareils  traits 
s'émoussent  sur  Tœuvre  colossale  et  indestructible  de  notre  pre- 
mière Assemblée  révolutionnaire  ;  ils  ne  trouvent  point  le  joint  de 
son  armure.  La  Cionstituante  de  89  a  sans  doute  commis  des  fautes 
graves  (1),  que  ses  admirateurs  eux-mômes  ont,  d'ailleurs,  loyale- 
ment confessées,  et  il  ne  serait  pas  difScile  de  relever  de  nombreux 
vices  de  forme  dans  les  diverses  institutions  qu'elle  tenta  de  fon* 
der.  Mais  ces  fautes,  elle  n'en  porte  pas  seule,  tant  s'en  faut,  la 
responsabilité  devant  l'histoire,  la  véritable  s'entend^  non  celle 
qui  s'inspire  presque  exclusivement  des  mémoires  des  émigrés  ou 
des  feuilles  des  journalistes  aux  gages  de  la  cour,  et  ce  ne  sont  pas 
leurs  erreurs  de  forme  qui  amenèrent  la  chute  de  ces  institutions.' 
A  toutes  les  époques  où  la  France  s'est  reniée  elle-même,  on  a  vu 
ces  institutions  disparaître  ou  s'obscurcir,  de  môme  qu'elles  ont 
reparu  aussitôt  que  ce  noble  pays  a  repris  conscience  de  ses  actes 
et  a  rougi  de  ses  défaillances.  Leur  plus  grand  tort  fut  de  venir 
avant  la  victoire  définitive  du  principe  nouveau  :  elles  supposaient 
la  paix,  tandis  qu'elles  devaient  rencontrer  la  guerre,  une  guerre 
acharnée,  mais  aussi  inintelligente  qu'acharnée,  puisque  la  Cons- 
titution de  4791  était  une  transaction  dans  un  temps  oà  toute 
transaction  était  impossible;  qu'elle  traitait  les  privilégiés  en 
égaux,  non  en  ennemis  ;  et  que  si  elle  abaissait  la  royauté,  c'était 
devant  la  loi,  si  elle  la  dépossédait  de  ses  prérogatives  arbitraires, 
elle  la  délivrait  aussi  de  l'odieux  qui  s'attachait  à  leur  exercice;  de 
telle  sorte  que  celle-ci  eût  dû  s'estimer  heureuse  de  rester  d^bout, 
avec  rinfluence  qu'on  lui  laissait,  au  milieu  des  terribles  tempêtes 
déchaînées  de  ses  propres  mains  (2).     ,, 

Il  est  vrai  que  selon  M.  Taine,  il  eût  suffi  en  4789  a  de  rendre 
((  tous  les  citoyens  égaux  devant  l'impôt  et  de  remettre  la  bourse 
a  des  contribuables  aux  mains  de  leurs  représentants  ;  »  deux 
opérations,  ajoute-t-il,  faciles  à  exécuter,  les  privilégiés  comme  le 


(1)  La  plus  grave  de  ces  fautes  fat,  peut-âtre,  le  système  d*une  seule  Chambra; 
mais  eUe  n'incombe  pas  uniquement  au  c6t6  gauche  de  la  Constituante.  «  Le 
côté  droit  de  TAssemblée,  c'est-à-dire  les  aristocrates,  dit  Mme  de  Staël,  pou- 
vaient faire  adopter  le  Sénat  à  vie,  en  se  réunissant  t  M.  de  Lally  et  &  son  parti. 
Mais  ils  imaginèrent  de  voter  une  seule  Chambre,  au  Heu  de  deux,  dans  Tespoir 
d*amener  le  bien  par  Texcès  même  du  mal,  détestable  calcul  quoiqu'il  séduisît 
les  esprits  par  une  apparence  de  profondeur,  »  (Tome  I*'',  2*  partie,  chap.  ix.) 
M.  Taine,  qui  reproche  à  la  Constituante  d'avoir  repoussé  ce  projet  de  mémo 
.  que  celui  de  Malouet  touchant  un  Sénat  élu  pour  six  ans,  se  garde  bien  de  faire 
la  même  remarque. 
(Z)  Lanfrey  :  Essai  sur  la  Révolution^  chap.  ix. 
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roi  s'y  prêtant  sans  résistance  et  qui  étaient  probablement  tout  ce 
que  la  France  d'alors  était  capable  de  supporter.  Il  daigne  ajouter, 
toutefois,  à  ce  programme  sommaire  l'abolition  des  droits  féodaux, 
moyennant  rachat,  et  des  douanes  intérieures,  avec  un  adoucis- 
sement de  la  justice  criminelle  et  une  transformîation  de  la  justice 
civile  trop  coûteuse  pour  les  pauvres.  Mais  n'est-il  pas  remarquable 
que  cet  écrivain  ne  stipule  rien  pour  la  liberté  d'écrire,  la  seule 
garantie  de  toutes  les  autres,  et  que  oe  libre-penseur  soit  muet  sur 
la  question  de  la  liberté  de  conscience  ?  Par  contre,  M.  Taine  est 
fort  net  sur  celle  des  ordres.  Une  aristocratie  «  soumise  au  droit 
commun  »  lui  parait  «  un  grand  bien,  »  et  les  corporations  ecclé- 
siastiques propriétaires  lui  semblent  «  un  organe  précieux  et  non 
une  excroissance  maladive,  »  car  ces  corporations  assurent,  sans 
charge  pour  le  budget,  l'assistance  des  pauvres  et  le  soin  des 
malades,  tandis  que  c'est  seulement  au  sein  de  la  haute  classe  que 
se  rencontre  le  pilote  unique,  Pitt,  Ganning,  Peel ,  qui  trouve  la  passe 
entre  les  récifsou  donne,  juste  à  temps,  le  coup  de  barre,  salut  du  na- 
vire. Tel  est  le  service  auquel  la  haute  classe  est  appropriée,  con- 
tinue M.  Taine  :  il  n'y  a  que  ce  haras  spécial  pour  fournir  une 
recrue  régulière  de  c  chevaux  de  course,  et  de  temps  en  temps  le 
«  coureur  admirable  qui,  dans  la  lice  européenne,  gagnera  le  prix 
«  sur  tous  ses  rivaux.  Mais  pour  qu'ils  se  préparent  ^t  s'entraU- 
(I  fient  (I),  il  faut  qu'on  leur  montre  la  carrière  ouverte  et  qu'on 
a  ne  les  oblige  pas  de  passer  par  des  chemins  trop  répugnants.  » 
Ne  le  chicanons  pas' sur  ces  expressions  de  haras  et  d'entraînement, 
quoiqu'ici  assez  choquantes,  sur  ces  formes  de  style  brutales  et 
naturalistes  (pi'ïi  emploie  volontiers  ;  ne  lui  demandons  même  pas 
s'il  range,  comme  ses  affinités  darwfniennes  et  son  tour  général 
d'esprit  autorisent  à  le  supposer.  Napoléon  l*'  et  M.  de  Bismark 
parmi  ces  «  coureurs»  qu'il  appelle  admirables  et  que  d'autres, 
à  plus  juste  titre,  qualifient  d'hommes  néfastes  et  de  fléaux  de 
l'humanité.  Il  sera  plus  instructif  de  laisser  M.  Taine  nous  édifier 
sur  les  mérites,  tels  qu'il  les  conçoit  et  les  décrit,  delà  haute 
classe,  et  sur  les  dégoûts  qu'il  faut  lui  épargner.  Il  est  évident 
a  que  si  le  charlatanisme  impudent,  la  déclamation  vulgaire  et  la 
t  flatterie  servile  »  sont  les  seuls  moyens  de  capter  les  voix  popu- 
laires, «  l'aristocratie  se  retirera  dans  la  vie  privée  et  bientôt 
«  tombera  dans  la  vie  oisive,  car  un  homme  bien  élevé  et  né  avec 
«  cent  mille  livres  de  rente  n'est  pas  tenté  de  se  faire  industriel, 
«  médecin,  avocat.  »  Et  du  coup,  voilà  Télite  de  la  nation  con- 
damnée à  un  avortement  incessant,  irrémédiable,  faute  d'avoir 

(1)  Le  mot  est  en  italiques  dans  le  texte. 
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rencontré  le  débouché  qui  lui  convienfi  II  ne  lui  faut  que  celui-là, 
mais  il  le  lui  faut,  «  puisque  de  ce  côté  ses  aptitudes  sont  supé- 
«  rieures,  naturelles,  spéciales,  et  l'État  qui  lui  refuse  Tair  res- 
«  semble  à  un  jardinier  niveleur  qui,  par  amour  des  surfaces 
«  planes,  étiolerait  ses  plus  belles  pousses.  » 

A  cette  dévolution  du  pouvoir  à  l'aristocratie,  la  seule  condition 
mise  par  M.  Taine,  c'est  qu'elle  n'en  soit  pas  indigne,  et  vraiment 
elle  parait  superflue,  l'aptitude  de  cette  classe  à  gouverner  étant 
naturelle^  comme  il  disait  tout  à  l'heure.  Or,  il  estime  qu'en  1789 
la  haute  classe  remplissait  cette  condition:  c  Parlementaires, 
«  grands  seigneurs,  évoques,  c'était  chez  eux  et  par  eux  que  la 
c  philosophie  du  xvm®  siècle  s'était  propagée  ;  en  particulier  les 
«  magistrats  des  cdUrs  souveraines  se  trouvaient,  par  institution 
f<  et  par  tradition,  ennemis  des  grosses  dépenses  et  critiques  des 
a  actes  arbitraires.  »  Il  y  a  du  vrai  et  beaucoup  de  faux  dans  ces 
assertions.  Les  parlementaires  furent  les  complices  des  nobles  et 
des  prêtres  dans  la  résistance  aux  projets  de  Turgot,  et  presque  à 
la  veille  de  1789  ils  condamnaient  au  feu  le  livre  de  V Inconvénient 
des  droits  féodaux^  écrit  par  Boncerf  pour  ce  grand  homme  de  bien 
et  ce  grand  ministre.  En  1789,  les  évèques,  ainsi  que  M.  Taine  Ta 
constaté  lui-même,  s'indignaient  de  ce  que  les  protestants  avaient 
recouvré  une  faible  portion  de  leurs  droits  civils.  Assurément,  la 
noblesse  comptait  dans  ses  rangs  plus  d'une  intelligence  ouverte, 
plus  d'un  esprit  libéral,  et  la  démocratie  française,  qui  est  moins 
ingrate  qu'il  ne  plaît  à  certains  de  le  dire,  se  souvient  encore  que 
Kmarquis  de  Lafayette  et  le  comte  de  Mirabeau  furent  les  pre- 
miers initiateurs  de  sa  liberté.  Ils  étaient  au  nombre  de  soixante, 
tous  de  la  naissance  la  plus  illustre,  les  gentilshommes  qui  se 
réunirent  au  tiers  pour  réclamer  le  vote  par  tête,  mais  les'  autres, 
c'est-à-dire  les  quatre  cinquièmes  des  députés  de  leur  ordre,  par^ 
laient  de  leurs  rangs  comme  si  ces  a  rangs  eussent  existé  avant 
la  création  du  monde,  »  et  à  des  manières  pleines  de  Muité  et  de 
pédçintisme  aristocratiques  joignaient  un  parfait  dédain  pour  les. 
lumières  et  l'esprit,  à  moins  qu'il  ne  se  fît  bête,  <  c'est-à-dire 
qu'il  ne  s'employât  à  faire  rétrograder  la  raison  (1).  » 

Ce  fut  cette  partie  d^  la  noblesse  française  qui,  en  1791,  émigra 
en  masse  et  qui,  dès  le  15  juillet  1789,  avait  partiellement  franchi 
le  Rhin  ou  la  Manche,  ayant  à  sa  tête  le  comte  d'Artois,  le  prince 
de  Gondé,  le  prince  de  Cionti,  les  Polignac,  les  Broglie,  les  Vau- 


(1)  Mme   de  Staël  :  Conndérations  êur  la  Révolution  flrançaUe^  î,  part.  I, 
chap.  xiY. 
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dreuil.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n*atlendirent,  comme  on  le  voit, 
les  excès  de  la  Terreur  pour  aller  chez  l'étranger  dans  le  dessein 
non  de  satisfaire  au  point  d'honneur  et  de  combattre  les  bourreaux 
de  leur  pays,  pour  parler  comme  M.  Taine,  mais  bien  de  susciter 
partout  des  ennemis  à  leur  patrie  et  d'en  préparer  Tinvasion.  Plus 
tard,  on  les  retrouvera  la  combattant  eux-mêmes,  côte  à  côte  avec 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens.  C'est  ce  qui  ressort  bien  nette- 
ment de  tous  les  documents  d'ensemble  qui  ont  été  publiés  jusqu'à 
ce  jour  sur  l'émigration,  et  ce  qui  ressort  aussi  des  Mémoires  plus 
récemment  édités  par  M.  de  Lescure.  Seulement,  M.  de  Lescure, 
que  son  nom  et  toutes  ses  attaches  classent  parmi  les  adversaires 
de  la  Révolution,  a  écrit  sans  hésitation  ces  fortes  et  loyales  pa- 
roles :  «  qu'on  peut  différer  d'opinion  sur  la  meilleure  manière 
d&  gouverner  son  pays  ;  mais  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une  opinion 
quand  il  s'agit  de  l'aimer^  de  le  servir  et  de  le  défendre  (1).»  Il 
semble,  au  contraire,  qu'aux  yeux  de  M.  Taine  le  péché  de  porter 
les  armes  contre  ce  pays  soit  un  péché  assez  véniel,  et  quelque 
habitué  que  l'on  soit  aux  écarts  de  langage  que  lui  dicte  sa  ma- 
nie aristocratique,  on  s'agace,  on  s'irrite  de  l'entendre  dire  que 
par  l'émigration  la  France  se  vidait  de  la  moitié  de  son  meilleur 
sang  ;  l'on  donne  raison  à  Marie-Antoinette,  lorsqu'eUe  écrit  à 
son  frère  «  que  les  lâches,  après  les  avoir  abandonnés  (le  roi  et 
elle),  voulaient  exiger  que  seuls  ils  s'exposassent.  • 

M.  Taine  enfin  accuse  l'Assemblée  constituante  d'avoir,  par  le 
principe  de  ses  lois  sur  les  droits  féodaux,  leur  rédaction  et  leurs 
lacunes,  voué  à  une  destruction  commune  ceux  de  ces  droits  qu'elle 
abolissait  purement  et  simplement,  parce  qu'ils  étaient  perçus  par 
l'ancien  seigneur  à  titre  d'ancien  souverain  local  et  de  propriétaire 
de  personnes  et  les  droits  qu'elle  déclarait  rachetables  en  tant  que 
lui  appartenant  comme  simple  nropriétaire  foncier.  Le  reproche, 
cette  fois,  n'est  pas  faux  en  lui-même,  mais  il  ne  tient  pas  compte  de 
la  pression  des  faits  et  de  la  force  des  choses  :  la  génération  de«89 
finit,  en  effet,  par  supprimer  violemment  tout  revenu,  tout  inté- 
rêt privé  ayant  une  apparence  féodale,  sans  respect  po^ur  les  situa- 
tions existantes,  sans  prévoyance  de  lajortune  du  pays,  sans  le 
moindre  souci  ^es  faits  et  des  considérations  élémentaires.  C'est 
d'ailleurs  avec  une  parfaite  tranquillité  d'âme  que  les  législateurs 
de  4792  et  les  conventionnels,  leurs  successeurs,  envisagèrent  la 
responsabilité  de  leur  entreprise,  et  ils  ne  se  sont  jamais  repentis 
de  leur  œuvre.  «  A  la  vérité,  les  Suites  en  furent  complètes.  Avec 
les  dîmes,  les  cens  et  les  divers  attributs  de  la  seigneurie,  tous  les 

(1)  Introduction  aux  Métnoiresêur  V Emigration;  Paris,  1878. 
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services  forcés  disparurent,  toutes  les  charges  foncièresi  en  même 
temps,  rinégalité  de  succession,  Tinégalité  d'impôts,  les  distinc- 
tions d'ocçlres,  de  classes,  de  provinces.  Tous  les  privilèges  et 
toutes  les  conséquences  des  privilèges  tombèrent  comme  les  parties 
désagrégées  d*un  môme  édifice  et  toutes  les  négations  du  droit, 
toutes  les  iniquités  de  fait  érigées  en  lois  tombèrent  également.  » 

L'écrivain  qui  a  tracé  ces  dernières  lignes  dans  le  savant  livre 
où  il  raconte  précisément  les  péripéties  de  l'abolition  des  droits 
féodaux  en  France  et  en  Europe  (1)  a  recherché  la  raison  pourquoi 
elle  affecta  chez  nous  une  forme  violente,'  tandis  qu'ailleurs  elle 
s'accomplissait  à  l'aniable  et  par  voie  de  transaction.  M.  Henri 
Boniol  a  très-bien  marqué  le  caractère  des  grandes  ordonnances 
royales  du  xvi*  et  du  xvn*  siècle,  qui  jetèrent  les  fondements  de 
notre  unité  civile  et,  au  milieu  du  fractionnement  féodal,  réédi- 
fièrent l'Etat.  Les  dépossessions  et  suppressions  d'attrihutsy  abon- 
dent; l'insouciance  des  intérêts  privés  s'y  môle  étroitement  aux 
notions  les  plus  hautes  de  l'équité  publique. 

L'ancienne  monarchie  imposa  d'autorité  toutes  ses  réformes, 
et  la  Révolution,  en  face  de  classes  capables  de  la  laisser  lès  dé- 
pouiller comme  des  ennemis,  plutôt  que  de  consentir  à  combiner 
avec  elle  les  moyens  pratiques  d'éteindre  leurs  droits,  capables 
aussi,  pour  reprendre  ces  droits  perdus,  de  tenter  les  réactions  les 
plus  extrêmes,  telles  que  les  contre-révolutions  de  l'Italie  et  de 
l'Espagne,  la  Révolution  ne  fui  pas  libre  d'agir  autrement.  Il  y 
avait  plus  d'un  siècle  que  le  pouvoir  et  l'opinion  proposaient  à  la  sei- 
gneurie de  régler  avec  ses  su.jets  sa  cessation  progressive,  et  elle 
s'y  était  constamment  refusée  avec  toute  la  force  que  donne  la  puis- 
sance de  fait  réunie  aux  avantagés  sociaux.  La  Révolution  vint  au 
moment  où  les  esprits  étaient  tout  à  fait  las  de  ces  résistances  : 
elle  balaya  d'un  coup  les  derniers  restes  de  l'état  féodal  et  la  grande 
masse  de  la  nation  applaudit. 

Qu'on  se  souvienne  delà  situation  des  classes  seigneuriales  à  la 
veille  de  la  Révolution  et  des  sentiments  que  leurs  privilèges 
inspiraient  aux  autres  classes.  Elles  étaient,  suivant  le  mot  d'un 
illustre  publiciste,  d'origine  seigneuriale  lui-môme,  «tellement 
séparées  et  isolées  de  toutes  les  autres  qu'on  pouvait  compter  leurs 
membres,  et  les  mettre  à  part  comme  la  partie  condamnée  d'un 
troupeau  (2).  •  Ce  qui  était  vrai  de  ces  classes-là ,  l'était  bien  plus 
encore  de  leurs  intérêts  et  de  leur  fortune  :  la  multitude  n'y  voyait 


(1)  H.  Doniol  :   La  Révolution  française  et  la  féodMté;  Paris,  GaUlaa- 
min,18T7. 

(2)  A.  de  Tocqueville,  dans  son  lÎTre  :   Y  Ancien  régime  et  la  Itévolutionm 
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que  la  représentation  et  les  suites  d'un  système  social  étroitement 
combiné  en  vue  de  faire  vivre  dans  la  domination  et  la  richesse  ,un 
petit  nombre  aux  dépens  des  autres.  L'observation  de  M.  Henry 
Doniol  est  parfaitement  exacte,  et  il  a. fort  raison  d^ajouter  en  ter- 
minant son  livre,  que  la  vérité  et  la  justice  manqueraient  à  This- 
toire  si  elle  ne  regardait  pas  de  quel  poids  ont  pesé  dans  les  décrets 
abolitifs  de  la  féodalité  les  choses  gui  avaient  été  empêchées.  «  Les 
faits  que  Ton  n'a  point  su  faire  naître,  comme  ceux  que  Ton  a 
comprimés,  sont  dans  nos  annales  françaises  une  contre-partie 
dont  le  rôle  n'a  pas  été  toujours  reconnu.  Elle  mérite  bien  des  fois 
d*6tre  accusée  1^  preihière  quand  on  veut  juger  les  faits  accomplis.» 

IV 

M.  Taine,  alors  très- jeune  (un  beau  défaut  qu'il  peut  bien  se 
consoler  d'avoir  eu,  puisqu'il  ne  revient  pas),  eut  à  expliquer  un 
jour  l'irrésistible  attrait  qui  se  dégageait  des  pages  historiques  de 
Michelet  et  qui  y  ramenait,  comme  en  dépit  d'eux-mêmes,  les  plus 
récalcitrants,  malgré  leur  style  heurté,  leurs  images  violentes, 
leurs  étranges  abréviations  d'idées,  et  il  s'en  tira,  selon  nous,  à 
merveille.  Michelet,  disait-il,  avait  une  imagination  sensible  : 
cette  sensibilité  suppléait  chez  lui  à  l'analyse  rigoureuse  ;  elle  lui 
donnait  rinstinctjhistorique  et  lui  communiquait  l'éloquence.  «Les 
événements  qu'il  racontait  l'atteignaient  au  vif;  il  combattait  avec 
ses  personnages,  bien  plus,  il  combattait  avec  les  idées  philoso- 
phiques qu'il  aimait  et  qu'il  voyait  entrer  dans  le  monde  pour  le 
gouverner.  Les  ennemis  qu'elles  rencontraient  étaient  pour  lui  des 
ennemis  personnels.  Chaque  blessure  qu'ils  faisaient  à  son  idole, 
il  la  ressentait  et  la  vengeait.  » 

Assurément,  dans  son  dernier  livre,  l'auteyr  de  ces  lignes  mal- 
mène la  Révolution;  il  est  injuste  et  violent  envers  die,  injuste  et 
violent  au  point  de  la  qualifier  de  dissolution,  quand  elle  fut  une 
renaissance,  de  retour  à  l'état  naturel,  quand  elle  fut  la  dernière 
expression  de  cet  esprit  moderne,  qui  fit  au  tvi?  siècle  sa  pre- 
mière apparition  sur  la  scène  des  faits,  amenant  avec  lui,  cqmme 
M.  Taine  le  disait  en  4855,  l'art,  la  science,  la  liberté,  l'humanité. 
Avec  cela,  il  ne  semble  point  qu'elle  lui  inspire  une  de  ces  haines 
implacables,  innées  que  ressentirent  quelques-uns  de  ses  adver- 
saires, Joseph  de  Maistre  ou  Donoso  Cortès,  par  exemple,  et  qui 
parfois  les  rendirent  très-éloquents,  eux  aussi.  On  dirait  plutôt 
qu'il  s'agit  d'une  rancune  à  froid,  de  parti  pris,  conçue  après  coup, 
par  réflexion  et  par  retour,  qu'il  n'est  pas  plus  facile,  d'ailleurs, 
de  s'expliquer  ici  qu'une  haine  brutale  ou  une  aversion  spontanée. 
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Toute  chose  a  soa  pourquoi  ;  mais  dans  l'espèce,  il  ne  saute  point 
aux  yeux,  et  à  voir  la  placebonne,  douce,  confortable  que  M.  Taine 
occupe  dans  la  société  contemporaine,  née  de  la  Révolution,  on  ne 
devine  pas  bien  comment  il  se  f&che  tout  rouge  contre  la  mère, 
quand  il  a  toute  raison  d'être  satisfait  de  la  fille.  Puisqu'on  somme 
cette  place  est  le  fruit  d'un  talent  incontestable,  d'un  esprit  vif, 
d'une  intelligence  aiguisée  par  des  études  fortes  et  très-variées, 
d'un  labeur  opiniâtre,  la  chose  est  au  mieux,  et  ce  qui  ne  vaut  pas 
moins  c'est  qu'à  Theure  actuelle  l'homme  de  lettres,  &  parler 
d'une  façon  générale  est  en  possession  du  double  bienfait,  dans  sa 
plénitude,  de  la  sécurité  personnelle  et  de  l'indépendance  intellec- 
tuelle. 

Tel  n'était  pas  le  lot  de  son  prédécesseur  sous  l'ancien  régime  : 
il  se  trouvait  placé  devant  la  triste  alternative  de  mendier  les  fa- 
veurs capricieuses  du  maître  et  d'abdiquer  sa  dignité,  s'il  recher- 
chait quelque  bien*ôtre,  ou  de  braver  la  pauvreté,  la  persécution, 
l'exil,  la  Bastille,  si  sa  liberté  d'esprit  lui  tenait  plus  h  cœur  que 
tout  le  reste.  Quelques  littérateurs  de  notre  temps  ne  paraissent  point 
assez  se  souvenir  de  ce  changement  considérable,  pourtant;  ce  sont 
des  gens  qui  ne  manquent  pas  de  valeur  intellectuelle^  mais  qui 
se  prisent  un  peu  trop  haut  et  que  le  mérite  des  autres  semble 
offusquer  et  contrarier.  Us  se  piquent  de  libéralisme,  mais  d'un 
libéralisme  qui  ne  dépasse  pas  une  circonférence  d'un  faible  rayon, 
capable  tout  au  plus  de  renfermer  un  petit  groupe  de  rafBnés,  de 
délicats,  de  dilettanti,  à  la  facondes  néoplatoniciens  de  la  Renais- 
sance, dissertant,  avec  poids  et  mesure,  dje  quelques  sujets  triés  sur 
le  volet.  Ils  sont  un  peu  bouddhistes  et  le  bruit  de  la  foule,  qui 
court  bruyante  à  ses  affaires,  leur  semble  importun  ;  ils  jouent  aux 
aristocrates  et  quoiqu'ils  ne  soient  pas,  pour  employer  le  dicton, 
sortis  de  la  cuisse  de  Jupiter  ils  professent  pour  le  nombre,  l'igno- 
rance du  nombre,  la  grossièreté  du  nombre,  l'affolement  du  nom- 
bre, la  tyrannie  du  nombre  des  dédains  superbes  et  des  mépris 
tout  olympiens. 

Aux  ^ourgeois-gentilhommes  du  xvni*  siècle  ont  succédé  les 
^entilbommes  de  lettres  du  xix*.  Molière,  qui  fit  tant  rire  ses 
contemporains  aux  dépens  des  premiers,  ne  manquerait  pas,  s'il 
revenait  au  monde,  d'exercer  sa  verve  gauloise  sur  les "^ seconds. 
Toutefois,  le  temps.n'est  pas  revenu  de  notre  vieux  rire  plein  et 
sonore,  et  la  manie  du  gentilhomme  de  lettres  n'est  point  tout  à 
fait  aussi  innocente  que  les  ridicules  de  l'honnête  M;.  Jourdain. 
Il  faisait  de  la  prose  sans  le  savoir,  tandis  que  nos  néodoctrinaires 
n'en  fpnt  qu'à  très-bon  escient,  dans  des  sentiments  qui  ne  partent 
pas  d'un  bon  naturel  etavec  des  intentions  qui  ne  sont  pas  entière- 
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ment  platoniques.  Car  entin,  sans  un  peu  de  tout  cela,  on  ne  mord 
paô,  comme  dit  le  poète  :  «  le  sein  qui  vous  donna  son  lait,  » 
et  fîls  de  la  Révolution  on  ne  vilipende  point  sa  mère,  on  ne 
Toutrage  point,  on  ne  la  calomnie  pas.  Aussi  bien  y  a-tril  des 
insultes  qni  font  moins  de  mal  à  ceux  qui  les  reçoivent  qu'à  ceux 
qui  les  distribuent.  Là  démocratie  est  assez  forte  pour  se  passer 
de  certains  concours;  la  Révolution  regarde  certains  agresseurs  et 
passe  outre.  Elle  pourrait  leur  tenir  à  peu  près  le  langage  du  grand 
aristocrate  Scipion  Emilien  aux  affranchis  italiens  :  Non  efficietù 
ut  soluios  vereàr  quos  aUigatos  adduxi;  vous  ne  me  ferez  pas  trem- 
bler,  maintenant  que  vous  6tes  libres,  vous  que  j'ai  trouvés  dans 
les  fers  et  que  j'en  ai  délivrés. 

Ad-.P.  db  Fontpbrtuis. 
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SOMMAIBB  :  Origine,  composition  et  but  de  Tlnstitut  de  droit  international.  — 
L^arbitrage  intemationaL  —  Règles  de  neutralité  maritime.  —  Respect  de  la 
propriété  privée.  —  Lois  et  coutumes  de  la  guerre.  —  Des  jugements  rendus  & 
Tétranger.  —  Neutralisation  du  canal  de  Suez. 

a  Le  droit  des  gens  en  est  encore  aux  misères  de  l'empirisme,  » 
écrivait  Rossi  il  y  a  quarante  ans;  on  en  pourrait  presque  dire 
autant  de  nos  jours  où  le  droit  international  n'existe  le  plus  sou- 
vent qu'à  l'état  imparfait  de  droit  coutumier,  obscur,  contradic- 
toire ou  douteux.  Or  le  nombre  et  l'importance  des  questions 
auxquellessetrouve  mêlé  ce  droit  augmentent  à  mesure  que  s'é- 
tendent les  liens  internationaux* 

«  De  môme  qu'il  existe  une  règle  qui  détermine  les  rapports  des 
citoyens  entre  eux,  règle  qui  est  le  droit  civil,  a  dit  M.  E.  de  Lave- 
leye,  il  est  aussi  une  règle  qui  détermine  m  ai«^ac/o  quels  doivent 
être  les  rapports  des  nations  entre  elles.  »  C'est  cette  règle  qu'il 
importe  de  dégager  de  la  conscience  juridique  des  peliples  civilisés 
et  de  formuler  en  textes  de  lois  clairs  et  précis.  La  codification 
graduelle,  progressive,  du  droit  international  s'impose  donc  comme 
une  nécessité  absolue  de  notre  époque;  il  faut  créer  un  droit  des 
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gens  positif,  le  droit  international  étant,  on  peut  le  dire,  aussi 
nécessaire  aujourd'hui  aux  nations  que  le  droit  civil  aux  individus. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  surtout  depuis  dix  ans,  cette 
lyranche  du  droit,  jusqu'alors  si  délaissée,  a  été  l'objet  d'études  sé- 
rieuses' de  la  part  de  savants  jurisconsultes.  Mais  ces  tra- 
vaux individuels,  quel  que  fût  leur  mérite,  ne  s'imposaient  peut- 
être  pas  avec  une  autorité  suffisante  pour  provoquer  l'action  des 
gouvernements,  et  le  progrès  du  droit  international  menaçait  de 
s'accomplir  très-lentement. 

C'est  pour  remédier  à  cette  situation,  pour  hâter  les  progrès  du 
droit  international  qu'on  a  songé  à  donner  place  à  une  influence 
nouvelle,  l'action  scientifique  collective,  en  réunissant  un  sénat, 
académie  ou  institut  (le  mot  importe  peu),  composé  de  juriscon- 
sultes éminents  de  divers  pays,  qui  formuleraient  en  quelque  sorte 
l'opinion  collective  de  la  science  sur  les  diverses  questions  du  droit 
international  et  prépareraient  ainsi  cette  codification  du  droit  des 
gens,  qui  serait,  comme  récrivait  M.  le  comte  Sclopis,  un  des  plus 
grands  bienfaits  de  la  science  en  faveur  de  l'humanité. 

Une  semblable  réunion,  quelque  éminents  que  ftissentses  mem- 
bres, ne  pouvait  prétendre  monopoliser  la  science  et  imposer  aux 
gouvernements  l'adoption  immédiate  des  règles  qu'elle  aurait  vo- 
tées ;  mais  elle  pouvait,  en  étudiant  les  questions  controversées,  en 
les  élucidant,  provoquer^un  esprit  public  assez  fort  pour  entraîner 
les  gouvernements  dans  son'courant. 

L'idée  de  réunir  une  conférence  de  juristes  du  droit  internatio- 
nal surgit  presque  simultanément  vers  1872  dans  divers  pays,  aux 
États-Unis,  en  Belgique,  en  France,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en 
Italie,  etc.,  etc.,  et  c'est  de  ce  concert  vraiment  international 
qu'est  né  V Institut  dont  nous  nous  proposons  de  retracer  les  tra- 
vaux (1). 

(1)  Voici  la  liste  des  cmguanre  membres  effectifs  de  Tlnstitut  de  droit  interna- 
tional (année  187S). 

liM.»  Arntt,  professeur  de  droit  international  à  lUnîversité  de  BruxeUes; 
Aêàk&houg^  prof,  à  TUniv.  de  Christiania;  Ajuer^  conseiller  an  ministère  des 
aff.  étrang.,  prof,  k  TUniv.  d* Amsterdam;  Bar,  recteur  de  VUniv/  de  Breslau; 
Mountagns  Bûmard;  Besobrtuoff,  membre  de  TAcad.  des  soienoes  de  St>Pëters- 
howg;  Bluntschli^  prof.  &  TUniv.  d'Heidelberg  ;  CA»  Brocher^  prof,  à  rUniv. 
de  Genève;  Brusa,  prof.  àTUniv.  d'Amsterdam;  Bulmerincq,  ancien  prof,  à 
rUniv.  de  Dorpat;  Ch.  CalvOj  anciea  ministre  de  la  République  argentine;  De- 
mangeat,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  (France)  ;  Esperton,  prof.  àTUniv. 
de  Parie;  DudUy  Pield,  avoc&t  k  New-York;  P.  Piore,  prof,  à  TUniy.  de  Turin; 
Qesmer^  conseiUer  de  légation  (Dresde);  Qoldschmidt,  député,  prof.  &  TUniv. 
de  Berlin  ;  Oo<^^  prof,  à  TUniv.  de  Copenhague  ;  Heffter,  conseiUer,  prof,  k 
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L'honneur  de  cette  création  revient  à  un  jurisconsulte  de  Gand^ 
M.  Rolin-Jacquemyns,  aujourd'hui  ministre  de  l'intérieur  de  Bel- 
gique, qui  avait  fondé,  dès  1869,  la  fievtie  de  droit  international  et  de 
législatiùn  comparée.  Au  mois  de  mars  1873,  M-  Rolin  prit  l'initia- 
live  de  convoquer  un  certain  nombre  de  juristes  de  diverses  nations 
déjà  cofcnus  dans  la  science  du  droit  des  gens,  pour  conférer  sur 
l'opportunité  de  la  fondation  d'un  Institut  ou  d'une  Académie  du 
droit  international. 

L'appel  de  M.  Rolin-Jacquemyns  fut  entendu  et  le  iO  septembre 
!873  se  réunissait  à  Gand,  sous  la  présidence  de  M.  Mancini,  une 
conférence  de  notabilités  juridiques  d'Europe  et  d'Amérique,  dans 
laquelle  fut  créé  et  organisé  sur  les  bases  suivantes  VInstitut  de 
droit  tntematùmaL 

Association  exclusivement  scientiflque  et  sans  caractère  offi- 
ciel, ITnstitut  a  pour  but  de  favoriser  le  progrès  du  droit 
international,  de  formuler  les  principes  généraux  de  la  science, 
ainsi  que  les  règles  qui  en  dérivent,  de  donner  son  concours  à  toute 
tentative  sérieuse  de  codification  graduelle  et  progressive  du  droit 
international,  de  travailler,  dans  les   limites  de  sa  compétence, 

rUniv,  de  Berlin  ;  Hwrmmg,  prof.  &  rUniv.  de  Genève  ;  Holland,  prof.  &  PUniv. 
d'Oxford;  de  Holuendorff,  ppof.  &  TUniv.  de  Munich;  KapousHne,  direct,  de 
l'Ecole  de  droit  de  Jaroslaff;  Ed.  Laboulaye,  sénateur,  prof,  au  Collège 
de  France  ;  Landa,  médecin  militaire  &  Pampelune  ;  F.  Laurent^  prof.  &  rUniv. 
de  Gand;  E,  de  LaveUye,  prof.  &  TUniv.  de  Liège  ;  B,  Latvrence,  ancien  mi- 
nistre des  Etats-Unis  &  Londres;  Lorimer^  prof.  &  TUniv.  d'Edimbourg;  Ch. 
Lucas,  membre  de  Tlnstitut  de  France;  Lueder,  prof.  &  rUniv.  d'Erlangen; 
Mamiani,  sénateur  d'Italie;  Mancini,  ancien  *  ministre,  prof.  àTUniv.  de  Ro-^ 
me;  Marquardten,  prof,  à  TUniv.  d'Erlangen;  Martem,  prof.  &  l'Univ.  de  Str- 
Pétersbourg,  attaché  au  min.  des  aff.  étrang.;  G,  Massé, cons.  &la  Cour  de  cassa- 
tion (France);  G.  Mcynier,  président  du  comité  intern.  de  secours  aux  militaires 
blessés  (Genève);  Naumann,  membre  de  la  Cour  suprême  de  Stockholm;  Neumcwn^ 
prof,  à  rUniv.  de  Vienne;  éCOliveorona,  membre  de  la  Cour  suprême  de  Stock- 
holm; de  Parieu,  sénateur,  ancien  ministre  (France);  Pierantoni,  député, 
prof,  à  rUniv.  de  Napîes  ;  Alhponse  Rivier,  prof.  &  l'Univ.  de  Bruxelles,  secré' 
taire  général  de  VInstitut;  BolinJacquemyns,  ministre  de  l'intérieur  de  Bel- 
gique, directeur  de  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation  compa^ 
rée;  Saripolos,  avocat  &  Athènes;  Stein,  prof,  à  TUniv.  de  Vienne  ;  air  Travers 
Twiss,  ancien  avocat  général  de  Tamirauté  et  de  la  couronne  (Angleterre); 
CK  Vergé,  membre  de  Tlnstitut  de  France;  Vidari,  prof.  &r Univ.  dePavie; 
Westlake,  avocat  de  la  reine  (Angleterre)  ;  WTiarton  (Etats-Unisj. 

Parmi  les  membres  associés,  nous  citerons  MM.  Louis  Renault,  professeur  A  la 
Faculté  de  droit  de  Paris;  E.  Dubois,  professeur  A  la  Faculté  de  droit  de  Nancy  ; 
Clonet,  directeur  du  JoUmal  de  droit  international  privé  ;  Hall,  avocat  A  Lon- 
dres; Norsa,  avocat  à  Milan;  Albéric  Rolin,  avocat  A  Gand,  etc.,  etc. 
4"  3Bai»,  T.  V.  —  15  février  1879.  17 
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80ît  au  maintien  de  la  paix,  soit  à  robservation  des  lois  de  la 
guerre,  etc.,  etc. 

L'Institut  se  compose  de  membres  effectifs  dont  le  nombre  ne 
peut  dépasser  cinquante,  et  de  membres  associés,  en  nombre  ilH- 
mité  ;  ces  derniers  n*ayant  que  voix  consultative.  Afin  de  sauve- 
garder le  caractère  international  et  absolument  neutre  de  Tasso- 
ciation,  les  statuts  limitent  le  nombre  des  nlembres  attribués  à 
chaque  État  au  cinquième  du  total  des  membres  en  exercice.  C'est 
dans  le  même  but  que  llnstitut  a  décidé  de  tenir  chaque  année 
sa  session  dans  une  ville  différente  ;  ainsi  Gand,  Genève,  la  Haye, 
Zurich,  Paris  ont  été  successivement  choisis. 

Les  membres  de  Tlnstitut  se  réunissent  chaque  année  en  Congrès 
et  discutent  certaines  questions  de  droit  international  public  ou 
privé  arrêtées  d'avance  et  examinées  en  commission  avant  d'être 
portées  devant  la  réunion  plénière. 

En  publiant  les  statuts  rédigés  à  Gand,  les  membres  fondateurs 
de  l'Institut  y  joignirent  une  sorte  de  préambule  définissant  clai- 
rement le  but  de  l'association  nouvelle.  Nous  détachons  de  ce  ma- 
nifeste les  passages  suivants  : 

«  Tout  le  monde  le  proclame  :  les  rapports  des  peuples  doivent 
être  soumis,  non  moins  que  ceux  des  individus,  aux  lois  de  la  jus- 
tice; mais,  dans  l'ordre  des  relations  internationales,  la  justice  n'a 
point  encore  d'organe  qui  puisse  en  chercher  les  prescriptions  pour 
les  proposer  à  l'adoption  des  Etats  civilisés.  Cette  incertitude  du 
droit  international  est  une  menace  constante  pour  la  paix  et  il  est 
à  craindre  qu'elle  n'aggrave  aussi  les  maux  qui  accompagnent  iné- 
vitablement le  choc  des  armées 

c  Constituer  un  corps  permanent,  sans  aucun  caractère  officiel, 
composé  d'homnies  spéciaux,  appartenant  autant  que  possible  aux 
différents  États  et  s'efforçant  de  découvrir  et  de  préciser  les  règles 
de  justice,  de  morale  et  de  fraternité  qu'ils  reconnaissent  comme 
devant  être  la  base  des  relations  des  peuples  entre  eux  ;  voilà,  nous 
a-t-il  semblé,  le  moyen  de  faire  contribuer  la  science  collective  au 
progrès  du  droit  des  gens,  et  c'est  dans  ce  but  que  s'est  fondé  noire 
Institut. 

«  Noire  but  principal  est  d'arriver,  par  la  libre  action  d'un 
groupe  limité  de  juristes  éminents  à  constater,  d'une  manière 
aussi  certaine  que  possible,  l'opinion  juridique  du  monde  civilisé, 
et  de  donner  à  cette  opinion  une  expression  assez  claire,  assez  exacte 
pour  qu'elle  puisse  être  acceptée  par  les  différents  États  comme 
règle  de  leurs  relations  extérieures.  L'Institut  préparerait  ainsi, 
par  un  travail  graduel,  cette  codification  du  droit  international 
qu'on  réclame  en  ce  moment  avec  tant  d'instance.  » 
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La  conférence  de  Gand  s'était  réunie  le  10  septembre  ;  quatre 
jours  après  elle  avait  terminé  ses  travaux  :  l'Institut  dô  droit 
international  était  fondé. 

Un  an  après. cette  réunion  s'ouvrait  à  Genève,  le  31  août 
1874,  la  première  session  de  l'Institut  aux  travaux  de  laquelle 
présidait  un  bureau  international,  composé  de  MM.  Mancinî,  pré- 
sident, Bluntschli  et  de  Parieu,  vice-présidents,  Rolin-Jac- 
quemyns,  secrétaire  général.  Les  séances  eurent  lieu  dans  cette 
salle  historique  de  l'Hôtel  de  Ville  où  avait  été  rédigée  la  Conven- 
tion de  Genève  et  où  avait  siégé  deux  ans  auparavant  le  tribunal 
arbitral  de  VAlabama.  C'était,  on  le  voit,  un  lieu  heureusement 
choisi  pour  les  travaux  d'une  association  qui  a  pris  comme  devise 
JusUlia  et  Pace.  ' 

Cette  première  session  n'eut  qu'une  courte  durée  ;  elle  servit 
surtout  à  affirmer  l'existence  de  l'Institut. 

L'Institut  était  sorti  de  la  période  d'organisation  et  venait  d'en- 
trer dans  la  phase  de  l'action  scientiflque.  A  partir  de  1874  il 
tint  chaque  année  une  session,  en  1875  h  la  Haye,  en  1877  à 
Zurich,  en  1878  à  Paris.  Il  n'y  eut  d'interruption  qu'en  1876  ;  la 
guerre  d'Orient  venait  d'éclater,  et  le  bureau,  craignant  que  l'at- 
tention publique  ne  fût  absorbée  par  ce  grave  événement,  ajourna 
la  session  à  l'année  suivante. 

Le  cadre  de  cette  étude  ne  nous  permet  pas  de  rendre  compte 
des  travaux  multiples  de  chacune  des  sessions  qu'a  tenues  l'In- 
stitut de  droit  international  ;  nous  ne  pouvons  que  présenter  une 
revue  d'ensemble  des  principales  questions  qui  ont  été  traitées 
dans  ces  réunions,  en  renvoyant  ceux  de  nos  lecteurs  qui  désire- 
raient des  renseignements  plus  complets  aux  publications  spé- 
ciales (Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international^  Bévue  de  droit 
iniernational  et  de  législation  comparée)  qui  contiennent  le  compte- 
rendu  complet  des  séances,  les  rapports  des  commissions  et  les 
votes  de  l'Institut. 

Varbitrage  zntemationaL  —  L'Institut  inaugura  ses  travaux, 
en  1874,  par  l'examen  d'une  question  de  droit  international 
qui  répondait,  on  peut  le  dire,  au  sentiment  public,  au  besoin 
universel  de  paix  hautement  manifesté  par  les  votes  de  plusieurs 
Parlements  étrangers;  nous  voulons  parler  de  \a  procédure  arbi- 
trale en  matière  internationale. 

Le  règlement  par  le  tribunal  arbitral  de  Genève  du  conflit  de 
VAlabama  (1872)  avait  produit  dans  le  monde  entier  une  pro- 
fonde impression.  Cet  événement  avait  été  le  point  de  départ 
d'une  agitation  qui  s'étendit  bientôt  à  tous  les  pays  d'Europe  et 
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d^ Amérique.  Les  Parlements  d'Italie,  de  Suède  et  de  Norvège, 
des  Etats-Unis, de  Belgique,  des  Pays-Bas,  etc.,  suivant  Texen^ple 
que  venait  de  leur  donner  le  Parlement  anglais,  avaient  émis  des 
vœux  recommandant  le  recours  à  l'arbitrage  pour  la  solution  des 
différends  internationaux.  Les  membres  de  Tlnstitut  tinrent  à 
honneur  d'apporter  à  ces  manifestations  paciOques  le  concours  de 
leur  autorité  scientifique  en  recherchant  les  moyens  d'introduire 
l'arbitrage  dans  la  pratique  internationale  et  d'organiser  le  fonc- 
tionnement régulier  de  ces  tribunaux. 

L'Institut  plaça  donc  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  sa  première 
session  l'étude  d'un  Projet  de  règlement  pour  tribunaux  arbitraux 
internationaux. 

L'utilité  d'un  pareil  règlement  n'avait  été  que  trop  clairement 
démontrée  par  ce  qui  s*était  passé  lors  de  la  solution  du  conflit  de 
YAlabama,  En  l'absence  de  toute  règle  de  procédure  arbitrale,  et 
aussi  de  lois  précises  que  les  arbitres  n'auraient  eu  qu'à  appli- 
quer, les  opérations  du  tribunal  de  Genève  s'étaient  prolongées 
pendant  près  d'une  année,  et  il  avait  fallu  que  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  fussent  animés  d'un  tien  vif  désir  d'éviter  la  guerre 
pour  ne  point  se  laisser  arrêter  par  les  nombreuses  difficultés  qui 
faillirent,  au  début  même,  compromettre  le  succès  de  l'œuvre. 

Il  y  avait  donc  une  lacune  à  combler,  si  l'on  ne  voulait  voir 
dans  l'avenir  se  renouveler  les  mêmes  faits  et  peut-être  échouer 
désormais  toute  tentative  d'arbitrage.  C'est  ce  qu'entreprit  l'In- 
stitut en  élaborant  un  règlement. 

Présenté  à  la  session  de  Genève  (1874)  et  admis  alors  en  prin- 
cipe, ce  projet  fut  renvoyé  à  la  session  suivante  pour  subir  diverses 
modiûcations  ;  il  ne  fut  définitivement  voté  par  l'Institut  qu'en 
1875.  Partant  de  ce  fait  qu'il  n'existe  pas  jusqu'à  présent  de  règles 
juridiques  généralement  admises  pour  la  formation  de  tribunaux 
arbitraux  internationaux,  ni  pour  la  procédure  en  ces  tribunaux, 
rinstitut  adopta  un  projet  destiné  à  préparer  la  réception  de 
règles  de  cette  espèce  et  à  servir  éventuellement  de  loi  subsidiaire 
pour  les  cas  douteux. 

Ce  projet  suppose  qu'un  compromis  a  été  librement  consenti 
par  les  Etats  contestants  et  que  la  contestation  est  une  contestation 
juridique  dont  la  nature  admet  un  jugement  selon  les  règles  du  droit. 
Association  essentiellement  scientifique,  composée  uniquement  de 
juristes,  rinstitutne considère  pas  l'arbitrage  comme  un  remède 
universel  et  infaillible:  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  l'appliquer  à 
tous  les  différends  internationaux,  il  croit  au  contraire  qu'on  doit 
en  restreindre  l'usage  à  certains  cas. 

C'est  ainsi  que  l'Institut  a  envisagé  la  question  de  l'arbitrage. 
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et  SOUS  ces  réserves  qu'il  a  adopté  à  runanimité  en  1875,  à  la 
session  de  la  Haye,  un  projet  de  règlement  pour  la  procédure  arbi- 
trale, dont  le  préambule  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Institut  désirant  que  le  recours  à  l'arbitrage  pour  la  solu- 
tion des  conflits  internationaux  soit  de  plus  en  plus  pratiqué 
par  les  peuples  civilisés,  espère  concourir  utilement  à  la  réalisa- 
tion de  ce  progrès  en  proposant  pour  les  tribunaux  arbitraux  le 
règlement  éventuel  suivant. 

«  Il  le  recommande  à  l'adoption  entière  ou  partielle  des  États 
qui  concluraient  des  compromis.  » 

Ce  règlement  qui  organise  minutieusement,  en  vingt-sept  arti- 
cles, la  procédure  à  suivre  par  les  tribunaux  internationaux, 
recommande  l'adoption  d*une  clause  compromissoire,  c'est-à-dire 
d'une  convention  plus  ou  moins  générale  d'arbitrage  entre  les 
Etats,  non-seulement  pour  les  contestations  déjà  nées,  mais  encore 
pour  les  contestations  à  naître. 

Le  règlement 'adopté  par  l'Institut,  sans  avoir  rien  d'officiel  ni 
par  conséquent  d'obligatoire,  peut  cependant  être  considéré  comme 
l'opinion  collective  de  la  science  sur  cette  importante  mati^e.  Il 
mérite  à  ce  titre  d'être  recommandé  à  Tatlention  des  gouverne- 
ments et  pourra  rendre  de  réels  services  toutes  les  fois  que  l'on 
recourra  à  Tarbitrage  (J). 

L'Institut  a  de  nouveau  manifesté  ses  sympathies  pour  Tarbi- 
trage,'  en  adoptant  en  1877,  sur  laproposition  d'un  de  ses  membres 
les  plus  éminents,  M.  Mancini,  alors  ministre  de  la  justice  en 
Italie,  une  résolution  «  recommandant  avec  instance  d'insérer 
dans  les  futurs  traités  internationaux  une  clause  compromissoire 
stipulant  le  recours  à  la  voie  de  l'arbitrage  en  cas  de  contestation 
sur  l'interprétation  ou  l'application  de  ces  traités,  o 

Cette  clause,  si  elle  était  généralement  acceptée,  permettrait  de 
résoudre  par  un  procédé  juridique  bien  des  conflits  dont  les 
Etats  ne  sont  que  trop  souvent  disposés  à  demander  la  solution  à 
la  force  de  leurs  armes. 

Itègles  de  neutralité  maritime.  —  Les  arbitres  chargés  de  l'affaire 
de  VAlabama  proposèrent  aux  Etats-Unis  et  à  l'Angleterre, 
en  l'absence  d'une  loi  positive  dont  ils  puissent  faire  l'application, 
de  reconnaître  les  trois  règles  sur  lesquelles  les  deux  Etats  étaient 
tombés  d'accord  dans  l'article  G  du  traité  de  Washington  (8  mai 
i871).  Ces  règles,  définissant  les  devoirs  imposés  aux  Etats  neu- 


(l)  On  troQTera  le  texte  de  ce  règlement  dans  V Annuaire  de  droit  internatio' 
nal  <lr»  année),  p.  126  et  suivantes. 
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ires  qui  veulent  rester  en  paix  avec  les  Etats  belligérants,  devin- 
rent ainsi  la  loi  des  parties  et  la  base  de  la*  sentence  arbitrale  de 
Genève. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  que  ces  règles  stipu- 
laient l'obligation  pour  tout  gouvernement  neutre  :  i<>  d'user  de  la 
diligence  requise  (due  diligence)pourempôcher  dans  toute  sa  juri- 
diction l'armement  et  l'équipement  d'un  navire  qu'il  a  des  raisons 
de  croire  destiné  à  croiser  ou  à  faire  la  guerre,  etc.  ;  2*  de  ne  paa 
permettre  qu'un  belligérant  se  serve  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux 
comme  d'une  base  d'opérations  navales  ou  pour  renouveler  ou 
augmenter  son  matériel  de  guerre;  3»  d'user  de  toute  diligence 
dans  ses  propres  ports  et  eaux,  ainsi  que  sur  toutes  les  personnes 
placées  sous  sa  juridiction,  pour  empêcher  toute  violation  des 
devoirs  et  obligations  ci-dessus  énoncés. 

Il  eût  été  désirable  de  profiter  de  l'arbitrage  de  Genève  pour 
convertir  en  règles  de  droit  positif  et  faire  adopter  par  les  puis- 
sances certains  principes  destinés  à  diriger  la  conduite  maritime 
des  neutres;  l'Angleterre  et  les  Ëtats-Unis  s'étaient  engagés  à 
porter  à  la  connaissance  des  autres  États,  en  les  invitant  à  y  ac- 
céder, les  trois  règles  du  traité  de  Washington.  Mais  aucune  suite 
ne  fut  donnée  à  cet  engagement  et  l'entente  ne  put  même  s'établir 
entre  les  deux  puissances  contractantes  sur  le  sens  précis  de  ces 
règles. 

L'Institut,  reprenant  l'œuvre  interrompue  de  la  diplomatie, 
étudia  la  question  au  point  de  vue  du  droit,  et,  après  avoir  déclaré 
que  les  trois  règles  de  Washington  sont  l'application  d'un  principe 
reconnu  parle  droit  des  gens,  chercha  à  leur  donner  une  rédaction 
plus  claire  qui  devînt  acceptable  pour  tous  les  Élats. 

Ce  projet,  voté  dans  la  session  de  la  Haye,  offrira  un  excellent 
terrain  de  discussion,  le  Jour  où  les  deux  puissances  signataires  du 
traité  de  Washington  soumettront  à  l'acceptation  des  gouverne- 
ments étrangers  les  règles  de  neutralité  maritime.  Il  est  surtout 
un  article,  dans  la  rédaction  nouvelle  de  l'Institut,  que  nous  vou- 
drions voir  adopter,  c'est  celui  qui  déclare  «  que  la  puissance  lésée 
par  une  violation  des  devoirs  de  neutralité  n'a  le  droit  de  consi- 
dérer la  neutralité  comme  éteinte  et  de  recourir  aux  armes  pour  se 
défendre  contre  l'Etat  qiii  l'a  violée,  que  dans  les  cas  graves  et 
urgents,  et  seulement  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Dans  les  cas  peu 
graves  ou  non  urgents,  ou  lorsque  la  guerre  est  terminée,  des 
contestations  de  ce  genre  appartiennent  exclusivement  à  la  procédure 
arbitrale.  » 

Cetteclauselaisseraitencoreunegrandelatitudeauxpyissancesqui 
préféreraient  la  solution  par  les  armes  à  la  solution  par  l'arbitrage. 
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Elle  n'en  constituerait  pas  moins,  telle  qu'elle  est,  un  progrès  sur 
l'état  actuel,  car  elle  empocherait,  après  la  guerre,  la  reprise 
d'hostilités  pour  le  fait  de  violation  ou  de  prétendue  violation  de 
la  neutralité.  C'est,  on  le  voit,  l'application  du  principe  de  l'arbi- 
trage aux  cas  semblables  à  celui  deYAlabama  :  d*un  heureux  acci- 
dent l'Institut  voudrait  faire  une  règle  générale,  acceptée  et 
suivie  par  tous  les  États. 

Respect  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime.  —  L'Institut 
ne  s'est  pas  borné  à  reprendre  ainsi  des  règles  déjà  élaborées  dont 
il  a  cherché  à  améliorer  la  forme  et  le  fond  ;  il  a  le  plus  souvent  pris 
lui-même  l'initiative  de  réformes  dont  l'adoption  constituerait  un 
véritable  progrès  dans  le  droit  international.  C'est  ainsi  qu'il  a 
étudié  et  résolu  selon  l'équité  une  des  questions  les  plus  impor- 
tantes que  soulève  la  guerre  maritime  :  le  respect  de  la  propriété 
privée. 

Par  une  étrange  anomalie,  que  rien  du  reste  ne  justifie,  alors 
que  la  propriété  des  particuliers  est,  dans  les  guerres  continen- 
tales, déclarée  inviolable  (bien  qu'elle  ne  soit  pas  toiy  ours  très-res- 
pectée),  le  droit  des  gens  admet  encore  de  nos  jours  la  capture  des 
vaisseaux  marchands  de  TEtat  ennemi. 

Le  congrès  de  Paris  (1856)  a  déjà  apporté  de  sérieuses  amélio- 
rations dans  le  droit  maritime;  il  a  aboli  la  course  et  a  opposé  des 
restrictions  importantes  au  droit  de  saisir  les  biens  des  particuliers 
sur  mer,  en  déclarant  que  la  marchandise  neutre  sous  pavillon 
ennemi  n'est  pas  saisissable  et  que  la  marchandise  ennemie  est 
couverte  par  le  pavillon  neutre.  L'Institut  a  voulu  aller  plus  loin 
encore  ;  il  a  pensé  avec  raison  que  les  progrès  de  la  civilisation 
exigent  qu'on  abolisse,  aussi  complètement  sur  mer  que  sur  terre, 
le  droit  de  faire  des  prises;  il  a  posé  ce  principe  que  les  navires 
et  marchandises  des  particuliers  doivent  être,  en  temps  de 
guerre,  aussi  respectés  que  la  fortune  privée  des  habitants  du  ter- 
ritoire ennemi.  L'Institut  a  défini  en  outre  la  contrebande  de 
guerre  sujette  à  saisie,  il  a  demandé  que  le  blocus  ne  soit  pas  seu* 
■lement  effectifs  mais  déclaré^  déterminant  avec  plus  de  précision  le 
caractère  du  blocus  effectif  et  de  la  rupture  de  blocus;  il  a  enfin 
réglé  le  droit  de  visite. 

Voici  en  quels  termes  l'Institut  a  formulé  son  vœu  en  faveur  de 
l'inviolabilité  de  la  marchandise  ennemie,  môme  sous  pavillon  en- 
nemi, sauf  les  exceptions  motivées  par  les  nécessités  de  la  guerre 
(contrebande,  violation  de  blocus,  etc.)  : 

€  L'Institut  de  droit  international  constatant  les  progrès 
faits  par  la  conscience  publique,  et  attestés  par  des  faits  nom- 
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breux  et  notoires,  est  d'avis  que  des  traités  internationaux  de- 
vraient sanctionner  les  règles  suivantes  applicables  au  droit  mari- 
time: 

«  La  proprUié  privée^  neutre  ou  ennemie^  naviguant  sous  pavillon 
ennemi  ou  sous  pavillon  neutre  est  inviolable  »,  etc. 

L'Institut  n'a  fait  là  que  donner  une  forme  au  vœu  presque  una- 
nime du  monde  commercial;  les  membres  anglais  de  llnstitut 
furent  du  reste  seuls  à  se  prononcer  contre  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  sur  mer  en  temps  de  guerre.  On  sait  en  effetque 
l'Angleterre  s'est  Jusqu'ici  constamment  refusée  à  admettre  cette 
réforme.  Le  moment  n'est  cependant  pas  éloigné,  croyons-nous, 
où  les  hommes  d'État  de  ce  pays  comprenant  que  le  commerce 
anglais  a  besoin,  autant  et  plus  peut-être  que  toutautre,  de  garan- 
ties internationales,  la  règle  du  respect  de  la  propriété  privée  sur 
mer  entrera  dans  le  droit  international. 

L'Institut  s'est  également  occupé  d'un  projet  de  M.  Westlabre  sur 
V  organisation  d'un  tribunal  international  des  prises  maritimes.  D'après 
le  droit  existant  ce  sont  les  tribunaux  de  prise  de  l'État  capteur  qui 
jugent  en  premier  et  dernier  ressort  de  la  validité  des  prises  faites 
par  ses  vaisseaux  aux  dépens  de  sujets  ennemis  ou  neutres.  L'In- 
stitut a  déclaré  ce  système  défectueux,  et  a  proposé  l'établissement 
de  tribunaux  internationaux  qui  donneraient  aux  particuliers  de 
l'État  neutre  ou  ennemi  de  plus  amples  garanties  d'un  jugement 
impartial. 

Lots  et  coutumes  de  la  guerre.  —  Llnstitut,  malgré  ses  sentiments 
pacifiques  attestés  par  les  résolutions,  les  voeux  et  les  projets  dont 
nous  venons  de  parler,  a  dû  cependant,  pour  rester  sur  le  terrain 
pratique,  compter  avec  un  mal  existant:  la  guerre.  Se  souvenant  du 
mot  de  Montesquieu,  «  le  droit  des  gens  est  fondé  sur  ce  principe 
que  les  diverses  nations  doivent  se  faire,  dans  la  p€tix  le  plus  de 
bien,  et  dans  la  guerre  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible j  »  l'Institut 
s'est  efforcé  déréglementer  la  guerre. 

Cette  tâche  de  l'Institut  était  peut-être  la  plus  ingrate;  il  ne  faut 
donc  point  s'étonner  si  cette  partie  de  son  œuvre  a  soulevé  de  vives 
critiques. 

On  se  rappelle  qu'en  1874  la  Russie  invita  les  gouvernements 
européens  à  prendre  part  à  une  conférence  «  pour  fixer  les  lois  qui, 
adoptées  d'un  commun  accord  par  tous  les  États  civilisés,  servi- 
raient à  diminuer  autant  que  possible  les  calamités  des  conflits 
.  internationaux,  en  précisant  les  droits  et  les  devoirs  des  armées  en 
temps  de  guerre.  »  Cette  conférence  se  sépara  après  avoir  arrêté 
un  projet  de  déclaration  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  qui 
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souleva  tant  et  de  si  vives  protestations  que  la  chancellerie  russe 
Ta  depuis  quatre  ans  laissé  dormir  dans  ses  cartons. 

L'institut  examina  Tœuvre  de  la  conférence  de  Bruxelles  et 
approuva,  avec  quelques  amendements,  Tensemble  du  projet,  en 
déclarant  que  «  mis  en  regard  du  droit  de  la  guerre  tel  qu'on  le 
trouve  exposé  dans  les  ouvrages  les  plus  récents,  le  projet  est,  pour 
toutes  les  matières  qu'il  embrasse  et  quant  au  fond,  à  la  hauteur 
de  la  science  actuelle.  »  Dire  que  ce  projet  est  «  à  la  hauteur  de  la 
science  actuelle  »  n^est  pas  en  faire  un  bien  grand  éloge,  lorsqu'il 
y  a  unanimité  pour  reconnaître  que  le  droit  des,  gens  est,  en  cette 
matière,  si  peu  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  civilisation. 

Mais  ce  que  les  membres  de  l'Institut  (dont  plusieurs  avaient  du 
reste  pris  part  aux  délibérations  de  la  conférence  de  Bruxelles) 
nous  semblent  surtout  avoir  voulu  affirmer,  c'est  l'utilité  d'une 
réglementation  internationale  du  droit  de  la  guerre.  Le  préambule, 
dont  l'Institut  a  fait  précéder  ses  conclusions,  porte  en  effet  : 

«  Il  est  désirable  que  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  soient  ré- 
glementées par  voies  de  convention,  de  déclaration  ou  d'accord 
quelconque  entre  les  différents  États  civilisés.  Une  semblable  ré- 
glementation ne  saurait  sans  doute  avoir  pour  effet  la  suppression 
complète  des  maux  et  des  dangers  que  la  guerre  entraîne,  mais 
elle  peut  les  atténuer  dans  une  mesure  considérable,  soit  en  déter- 
minant les  limites  que  la  conscience  juridique  des  peuples  civilisés 
impose  à  l'emploi  de  la  force,  soit  en  mettant  le  faible  sous  la  pro- 
tection d'un  droit  positif.  » 

U  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail  d'examiner  si  le  projet 
de  déclaration  de  Bruxelles  «  pour  être  à  la  hauteur  de  la  science 
actuelle  »  est  conforme  aux  idées  de  justice  et  d*humanité  qui  doi- 
vent prévaloir  dans  les  relations  internationales.  Nous  avons  fait  à 
Pépoque  cette  étude  et  nous  n'y  reviendrons  point  ici.  Qui  dit 
guerre  dit  forcément  «  iniquité,  barbarie,  »  et  la  déclaration  de 
Bruxelles,  quelque  progrès  qu'elle  ait  apporté  dans  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre,  reste,  malgré  tout,  l'expression  de  principes  le 
plus  souvent  incompatibles  avec  la  justice  et  Thumanité. 

L'Institut  a  semblé  du  reste  le  comprendre  en  laissant  la  porte 
ouverte  aux  aihéliorations  possibles,  en  instituant  marne,  d'une 
façon  permanente,  une  commission  chargée  d'étudier  les  progrès 
éventuels  de  la  réglementation  des  lois  et  usages  de  la  guerre.  Cette 
éventualité  ne  s'est  malheureusement  point  produite,  et  la  com- 
mission est  jusqu'ici  restée  inaclive. 

L'Institut  n'a  cependant  négligé  aucune  occasion  de  réclamer 
dans  la  guerre  le  respect  des  lois  généralement  admises  et  des  prin- 
cipes d'humanité.  Au  commencement  de  la  guerre  d'Orient,  en 
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présence  des  calamités  de  ps  nouveau  conflit,  le  bureau  de  l'Ins- 
titut adressa  dans  ce  but  aux  belligérants  un  appel  solennel.  Quel- 
ques  mois  plus  tard,  en  septembre  4877,  l'Institut,  ému  au  récit 
des  atrocités  commises,  émettait  les  vœux  suivants  : 

1"*  Que  les  divers  États  s'obligent  contractuellement  à  Tobserva- 
tipn  de  certaines  lois  et  coutumes  de  la  guerre; 

^  Que  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  à  formuler  par  traité, 
soient  par  cela  nïôme  considérées  comme  placées  sous  la 
sauvegarde  de  l'ensemble  des  États  européens,  et  que  ceux-ci  en 
vue  d'éclairer  Topinion  développent,  s'il  se  peut,  l'institution  des 
attachés  militaires  chargés  de  suivre  les  armées  belligérantes  et  de 
renseigner  leurs  gouvernements  sur  les  infractions  graves  qu'ils 
constateraient  contre  les  lois  de  la  guerre  ; 

3^  Que  les  divers  gouvernements  prennent  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  porter  ces  lois  et  coutumes  à  la  connaissance  in- 
dividuelle des  ofBciers  et  des  soldats  qu'ils  emploient  h  leur  ser- 
vice. 

Le  dernier  de  ces  vœux  a  d^à,  en  partie  du  moins,  été  réalisé  ; 
plusieurs  gouvernements  ont  mis  entre  les  mains  de  leurs  troupes 
des  Instructions  contenant  les  principales  règles  généralement  ad- 
mises et  qui  forment  aujourd'hui  comme  le  Gode,  encore  si  impar- 
fait, des  lois  de  la  guerre. 

Tels  ont  été  les  principaux  travaux  de  l'Institut  de  droit  inter- 
national pendant  les  quatre  premières  années  de  son  existence.  Il 
nous  reste  maintenant  à  parler  de  la  Session  de  Paris  (3-8  septem- 
bre 1878).  Nous  devons  dire  que  cette  session  a  été  la  moins  labo- 
rieuse de  toutes  celles  qu'a  tenueâ» l'Institut;  la  faute  en  esta 
l'Exposition  universelle  qui  a  détourné  un  peu  à  son  profit  l'atten- 
tion des  membres  de  l'Institut.  Mais  l'Exposition  était  elle-môme 
une  grande  question  internationale,  un  vaste  champ  d'études,  et 
l'on  ne  saurait  reprocher  à  nos  savants  jurisconsultes  d'avoir  peut- 
être  un  peu  négligé  la  rue  de  Rennes  pour  le  Champ  de  Mars  et  le 
Trocadéro. 

Exécution  des  Jugements  rendm  à  l'étranger  en  matière  cimk  et 
commerciale.  —  L'Institut  avait  mis,  en  1874,  à  l'ordre  du  jour  de 
sa  première  session  la  recherche  d'un  certain  nombre  dérègles  gé- 
nérales qui  pourraient  être  sanctionnées  par  des  traités  intemar 
tionaux  en  vue  d'assurer  la  décision  uniforme  des  conflits  entre  les 
diflérentes  législations  civiles  et  commerciales.  Le  siyet  était 
vaste;  il  embrassait,  pour  ainsi  dire,  presque  tout  le  droit  inter- 
national privé. 

MM.  Mancini  et  Asser,  désignés  comn;ie  rapporteurs,  se  consa- 
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crèreni  à  cet  important  travail,  et  l'Institut  adopta  successivement 
des  conclusions  relatives  à  la  juridiction  et  à  la  compétence  des 
tribunaux,  aux  conflits  de  lois  sur  les  formes  de  la  procédure,  etc. 
Restait  l'exécution  des  jugements  à  rétranger  ;  c'est  cette  ques- 
tion qui  a  fait  Tobjet  des  discussions  de  l'Institut  dans  sa  session 
de  1878.  Un  remarquable  travail  du  savant  rapporteur  M.  Asser, 
Tun  des  vice-présidents  de  l'Institut,  avait  du  reste  complètement 
élucidé  la  question. 

La  plupart  des  jurisconsultes  reconnaissent  que  le  principe  qui 
restreint  l'autorité  des  jugements  dans  les  limites  de  l'État  oii  ils 
ont  été  rendus  ne  peut  ôtre  maintenu  ;  c'est  une  entrave  aux  rela- 
tions internationales.  «  La  rapidité  avec  laquelle  on  traverse  le 
monde  est  peu  en  harmonie,  dit  M.  Âsser,  avec  la  marche  pénible 
des  jugements  qui  en  principe  ne  dépassent  pas  la  frontière  de 
l'Etat  oh  ils  ont  été  rendus,  et  qui,  pour  obtenir  accès  dans  d'au- 
tres pays,  doivent  se  soumettre  aune  révision,  entraînant  une  vé- 
ritable répétition  du  procès,  ou  à  une  série  de  formalités  pour  les- 
quelles il  ne  faut  souvent  pas  moins  de  temps,  et  qui  peuvent 
aboutir  en  définitive  à  écarter  le  jugement  étranger  (1).  » 

Une  réforme  est  donc  nécessaire  dans  le  sens  du  principe  de 
l'exécution  internationale  des  jugements  étrangers.  Il  ne  serait  ce- 
l^endànt  pas  possible  de  déclarer  purement  et  simplement  que  lés 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  auront  la  même 
force  que  ceux  des  juges  nationaux;  il  faut  des  garanties  réelles 
dans  rintérôt  même  des  personnes  contre  lesquelles  les  jugemeQts 
sont  rendus. 

Aussi  l'Institut  a-t-il  adopté,  sur  la  proposition  de  M.  Rolin- 
Jacquemyns,  la  résolution  suivante  : 

a  Une  réforme  complète  à  Tégard  de  l'exécution  des  jugements 
étrangers  ne  saurait  être  réalisée  par  le  seul  moyen  des  lois  géné- 
rales, uniformément  applicables  à  tous  les  jugements  étrangers.  Il 
faut  en  attendre  le  complément  d'un  système  de  conventions  diplo- 
matiques à  conclure  avec  les  Ëtats  dont  les  tribunaux  et  F  organisa- 
tien  judiciaire  paraîtront  présenter  des  garanties  suffisantes. 

'<  Ces  lois  et  conventions  doivent  poser  des  règles  uniformes  sur 
la  compétence  relative  des  tribunaux,  et  stipuler  un  minimum  de 
garanties  quant  aux  formalités  de  la  procédure,  »  etc. 

On  pourrait  ainsi  former,  selon  le  vœu  de  M.  Asser  et  de  ses 
collègues  de  l'Institut,  une  Union  judiciaire  qui,  «  sans  porter  pré- 
judice à  la  souveraineté  ou  à  l'autonomie  de  chaque  État,  ferait 

(1)  De  Veffet  ou  de  V  exécution  des  jugements  rendus  à  V  étranger  en  matière 
civile  et  commerciale,  par  T.-M.-C.  Asser  (Gand). 
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disparaître  les  entraves  que  la  différence  de  nationalité  met  encore 
à  la  distribution  de  la  justice.  » 

Nous  rappellerons  à  ce  propos  qu'en  1873,  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  invita  toutes  les  puissances  à  réunir  une  conférence  à 
l'effet  d'établir  des  conventions  uniformes  pour  l'exécution  des  Ju- 
gements. Plusieurs  États  acceptèrent  cette  proposition  à  laquelle 
il  ne  fut  malheureusement  point  donné  suite.  Le  moment  nous  sem- 
ble venu  pour  la  Hollande  de  reprendre  son  projet  auquel  les  dis- 
cussions et  les  votes  de  Tlnstitui  donnent  une  nouvelle  force. 

Neutralisation  du  canal  de  Suez.  —L'Institut,  loin  de  circonscrire 
ses  études  dans  le  domaine  de  la  science  pure,  s'est  donné  pour 
mission  de  traiter  les  questions  de  droit  international  dont  les  évé- 
nements rendent  la  solution  nécessaire.  C'est  ainsi  qu'un  de 
ses  membres,  sir  Travers  Twiss,  a  présenté  dans  la  session  de 
1878  un  intéressant  rapport  sur  un  sujet  auquel  les  événements 
d'Orient  donnent  un  vif  intérêt  d'actualité  :  la  neutralisation  du 
canal  de  Suez. 

La  guerre  récente  n'a  pas  porté,  il  est  vrai,  la  çioindre  atteinte  à 
la  liberté  de  la  navigation  du  canal.  Le  gouvernement  anglais,  pour 
rassurer  tous  les  intérêts,  avait  du  reste  déclaré^  en  1876,  que 
«  toute  tentive  de  bloquer  ou  d'entraver  par  un  moyen  quelconque 
Te  canal  ou  ses  approches  serait  incompatible  avec  le  maintien  par 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'une  altitude  de  neutralité  passive.» 
En  outre,  le  prince  Gortschakoff,  à  la  communication  que  lui  avait 
faite  le  comte  Derby  des  vues  du  gouvernement  anglais,  avait  ré- 
pondu que  la  Russie  ne  voulait  «  ni  bloquer,  ni  interrompre,  ni 
menacer  en  rien  la  navigation  du  canal  de  Suez.  Il  le  considère 
cçmme  une  œuvre  internationale,  intéressant  le  commerce  du 
monde,  et  qui  doit  rester  hors  de  toute  atteinte.  » 

Ces  déclarations,  celle  du  cabinet  russe  surtout,  sont  précieuses 
à  retenir;  elles  prouvent  que  les  puissances  ne  supporteraient 
point  que  le  transit  du  canal  soit  entravé  par  une  puis^nce  belli- 
gérante, elles  permettent  de  supposer  que  le  projet,  développé 
devant  l'Institut,  de  soustraire  régulièrement  et  définitivement  le 
canal  au  droit  commun  de  la  guerre,  obtiendrait  Tappui  des  gou- 
vernements. 

Il  nous  semble  superflu  de  développer  les  raisons  qui  com- 
mandent de  substituer  un  état  de  droit  à  cette  sécurité  de  fait, 
destinée  à  demeurer  un  peu  précaire.  Le  cancd  de  Suez  est  une 
œuvre  exceptionnelle,  accomplie  aux  frais  d'une  compagnie  de  ca* 
pitalistes  de  toutes  les  nations  pour  l'usage  du  commerce  interna- 
tional, et  à  laquelle  il  convient  d'assurer,  non  point  ce  qu'on  appelle 
la  neutralisation,  mais  une  protection  internationale. 
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La  Porte  Ottomane,  dans  le  territoire  de  laquelle  est  situé 
l'isthme  de  Suez,  peut  être  entraînée  dans  une  guerre;  or,  sans 
parler  de  la  destruction  possible  des  travaux  du  canal,  le  belligé- 
rant ennemi  de  la  Porte  pourrait,  d'après  le  droit  commun,  inter- 
rompre l'usage  de^cette  voie  pour  d'autres  nations  en  bloquant  ses 
approchea  et  en  capturant  tout  vaisseau  neutre  qui  tenterait  de 
forcer  le  blocus.  Il  y  aurait  là  un  dommage  considérable  causé  au 
commerce  qui  se  verrait  interdire  cette  grande  route  du  trafic  indo- 
européen et  un  danger  sérieux  pour  les  capitaux  engagés  dans 
cette  entreprise. 

La  Turquie  ne  trouverait  du  reste  qu'avantage,  au  point  de  vue 
politique  et  commercial,  à  laisser  placer  le  canal  de  Suez  ei  ses 
établissements  sous  la  protection  d'un  traité  européen  qui  les  met- 
trait à  l'abri  de  la  guerre,  ainsi  que  le  conseillait  en  1838  le  prince 
de  Metternich  è  Mehemet  Âli,  lorsqu'il  fut  question  du  percement 
de  l'isthme. 

Sir  Travers  Tvvriss  dit  dans  son  rapport  que  c'est  «  dans  le  cas  où 
la  Porte  Ottomane  serait  en  guerre  que  la  garantie  d'un  traité  de 
neutralisation  deviendrait  efficace  en  limitant  le  champ  de  la 
guerre,  et  en  maintenant  le  passage  ouvert  aux  vaisseaux  de  toutes 
les  nations,  sauf  les  ennemis  de  la  Porte.  »  Or,  M.  Bluntschli  va 
plus  loin;  il  demande  que,  dans  le  cas  oii  la  Porte  serait  belligé* 
rante  ou  alliée  d'une  partie  belligérante,  la  liberté  de  la  navigation 
du  canal  soit  assurée,  même  aux  navires  de  commerce  de  la  nation 
ennemie^  et  que  l'on  interdise  seulement  le  passage  aux  «navires 
de  guerre  et  aux  transports  de  troupes.  La  proposition  de 
M.  Bluntschi  est  conforme  au  nouveau  droit  que  l'Institut  vou- 
drait faire  prévaloir  dans  la  guerre  maritime,  à  savoir  que  la  pro- 
priété privée  môme  ennemie  ne  doit,  pas  plus  sur  mer  que  sur 
terre,  subir  les  coups  de  la  guerre. 

L'Institut  n'a  pas  voulu  trancher,  avant  de  l'avoir  complètement 
élucidée,  cette  grave  question  de  la  neutralisation  du  canal  de  Suez; 
il  s'est  borné  à  voter  en  principe  «  qu'il  est  de  l'intérêt  de  toutes 
les  nations  que  la  navigation  du  canal  soit  déclarée  par  un  acte 
international  hors  de  toute  atteinte  hostile.  »  La  rédaction  de  cet 
acte  a  été  confiée  h  une  commission  qui  présentera  son  rapport 
l'an  prochain. 

L'Institut  a  entendu  encore,  dans  sa  session  de  4878,  d'intéres- 
sants rapports  ou  communications  relatifs  au  droit  international 
qui  lui  ont  été  présentés  par  plusieurs  de  ses  membres,  MM.  Mar- 
tens,  HoUand,  Norsa,  Saripolos,  Clunet,  etc.,  etc.  La  date  de  la 
session  de  1879  a  été  fixée  au  premier  lundi  de  septembre,  et 
Bruxelles  a  été  choisi  comme  lieu  de  réunion. 
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Plusieurs  questions  qui  n'ont  pu,  pour  diverses  raisons,  être 
abordées  ou  complètement  traitée»  dans  la  session  de  1878,  sont 
portées  à  l'ordre  du  jour  de  la  session  de  Bruxelles;  ce  sont:  leçon- 
Ait  des  lois  en  matière  pénale;  la  protection  internationale  des 
auteurs  d'œuvres  artistiques;  le  droit  matériel  et  formel  en  ma- 
tière de  prises  maritimes,  quia  fait  l'objet. d'un  remarquable  rap- 
port de  M.  Bulmerincq  ;  Tapplication  aux  nations  orientales  du 
droit  des  gens  coutumier  de  l'Europe. 

L'Institut  a  encore  ajouté  à  ce  programme,  déjà  si  vaste,  la  pro- 
tection internationale  des  câbles  télégraphiques  sous-marins  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  et  les  questions  d'extra- 
dition. 

Nous  avons  retracé  dans  son  ensemble  l'œuvre  de  l'Institut  de 
droit  international  depuis  sa  fondation;  nous  avons  dû,  pour  ne 
pas  étendre  davantage  cette  étude,  négliger  plusieurs  questions 
importantes  et  résumer  des  discussions  qui  méritaient  de  plus 
amples  développements,  de  que  nous  avons  voulu  avant  tout,  c^est 
faire  connaître  l'existence  et  le  but  de  cette  association,  encore 
presque  inconnue  en  France. 

Au  milieu  de  ces  Congrès  de  i878  qui  ont  été,  comme  l'Exposi- 
tion universelle  des  idées,  à  côté  de  l'Exposition  des  produits  du 
monde  entier,  l'Institut  de  droit  international  a  tenu  une  place 
modeste,  un  peu  effacée  ;  le  nombre  limité  de  ses  membres,  la 
forme  de  ses  délibérations,  leur  publicité  restreinte,  n'a  rien  qui 
frappe  et  commande  au  premier  abord  l'attention  du  grand  public. 
Mais  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  du  droit,  si  étroite- 
ment unis  à  ceux  de  la  civilisation,  seront  heureux  de  connaître 
les  travaux  de  cette  Association  qui  ne  peuvent  manquer  d'avoir 
une  sérieuse  influence  sur  le  ^développement  des  relations  juridi- 
ques internationales. 

Le  droit  international  est  appelé  à  jouer  un  rôle  important 
dans  la  vie  des  peuples.  Nous  allons,  en  effet,  aune  époque  où  les 
relations  d'État  à  État  deviendront  de  plus  en  plus  multiples  ; 
comme  l'écrivait,  en  1869,  un  savant  économiste  autrichien, 
M.  le  baron  de  Hock  :  «  Le  signe  du  xix*  siècle  est  la  reconnais- 
sance croissante  de  la  solidarité  des* intérêts  de  tous  les  peuples.  » 
La  France  ne  saurait  rester  étrangère  à  ce  mouvement  auquel 
elle  vient  de  donner  du  reste  une  impulsion  nouvelle  par  sa  ma- 
gnifique Exposition,  et  Paris  comptera  parmi  les  faits  importants 
de  cette  année  1878,  si  glorieuse  pour  lui,  l'honneur  d'avoir  donné 
l'hospitalité  à  l'Institut  de  droit  international. 

Jules  GiiBS. 
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DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  L'UNION  LATINE 


La  guerre  a  eu  malheureusement ,  au  xix*  siècle,  dans  les 
rapports  entre  les  différents  États  de  l'Europe,  une  part  que  les 
progrès  constants  de  la  civilisation  ne  permettaient  pas  de  prévoir. 
Certains  principes  de  droit  public,  dont  on  pouvait  espérer  la  pré- 
pondérance et  Tadoption  définitive,  ont  été  trop  souvent  mé- 
connus. 

Les  œuvres  de  la  paix  ont  cependant  marché  parallèlement  avec 
les  retours  offensifs  de  la  force  (1). 

Depuis  de  nombreuses  années,  Topinion  publique  s'est  particu- 
lièrement préoccupée  de  toutes  les  questions  pouvant  tendre  au 
rapprochement  des  peuples,  à  l'uniformité  de  certains  points  de 
leur  législation,  à  la  facilité  des  transactions  et  des  échanges.  C'est 
ce  qui  a  permis  à  un  publiciste  étranger  de  dire  que  notre  époque 
pouvait  se  caractériser  par  la  reconnaissance  croissante  de  la  soli- 
darité entre  les  intérêts  de  toutes  les  nations. 

C'est  ainsi  que  différentes  conventions  ont  proclamé,  depuis  i8i4, 
le  principe  du  libre  usage  et  de  la  jouissance  commune  des  grands 
fleuves,  et  supprimé  les  entraves  résultant  des  droits  de  péage 
perçus  par  certains  États  riverains. 

La  navigation  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer,  dont  le  développe- 
ment s'étend  ai^ourd'hui  aux  contrées  les  plus  lointaines,  ont  di- 
minué les  distances  et  rendu  les  communications  plus  faciles  et 
plus  rapides. 

Les  correspondances  internationales  par  la  voie  télégraphique 
ou  postale  ont  attiré  aussi  Tattention  des  gouvernements;  depuis 
quelques  années,  plusieurs  conventions  leur  ont  donné  une  impul- 
sion puissante,  en  consacrant  Funité  et  l'abaissement  sensible  des 
taxes  et  l'adoption  de  procédés  de  transmission  uniformes.  L'ins- 
titution des  mandats  de  poste,  développée  avec  un  zèle  digne 
d'éloges,  permet  aujourd'hui  entre  la  France  et  la  plupart  des  na- 
tions de  l'Europe  des  remises  de  fonds  dans  des  conditions  écono- 
miques et  promptes.  Récemment  encore,  un  congrès  postal  réuni  à 

(1)  La  Gaéronnière,  Le  droit  public  et  VBurope  moderne. 
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Paris,  a  posé  les  bases  d'un  nouvel  accord  international  qui  a^reçu 
en  France,  il  y  a  peu  de  jours,  sa  sanction  législative. 

L'uniformité  des  poids  et  mesures  et  la  reconnaissance^d*un  type 
commun,  de  l'unité  métrique,  empruntée  au  génie  français,  ont 
été  Tobjet  de  conférences  dont  les  travaux  ont  été  couronnés  de 
succès. 

Les  traités  d'extradition  nombreux  conclus  ou  renouvelés  depuis 
1830  ont  créé  entre  la  France  et  les  autres  États,  au  point  de  vue 
de  l'application  des  lois  pénales»  une  solidarité  et  une  garantie  mu- 
tuelles, qui  constituent  un  progrès  véritable  du  droit  public  mo- 
derne. 

Cette  année-ci  môme,  un  projet  de  convention  internationale 
pour  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer,  préparé 
par  une  conférence  tenue  à  Berne,  en  mai  dernier,  vient  de  pro- 
poser des  règles  qui  manquaient  au  commerce: 

Signalons  encore  les  réunions  de  l'Institut  de  droit  international 
et  de  la  conférence  de  Bruxelles,  etc. 

Enfln,  l'Exposition  universelle  de  Paris  a  été  l'occasion  de  nom- 
breux congrès,  où  ont  été  étudiées  les  questions  internationales  les 
plus  variées  et  les  plus  actuelles. 

§  l•^ 

Parmi  ces  questions,  celle  de  Tunification  monétaire  est  peut- 
ôtre  une  de  celles  qui  depuis  une  vingtaine  d'années  ont  soulevé 
les  discussions  les  plus  nombreuses  et  provoqué  les  études  les  plus 
approfondies.  L'intérôt  qui  s'attache  à  sa  solution  est  indiscutable 
à  une  époque  où  les  voyages  sont  si  faciles,  où  la  multiplicité  de^ 
transactions  tend  à  supprimer  les  frontières,  où  le  cosmopolitisme 
a  fait  de  tels  progrès.  Si  la  diversité  des  monnaies  disparaissait, 
que  de  promptitude,  de  sûreté,  de  bon  marché,  introduits  dans  les 
affaires  commerciales,  que  de  simpliQcation  dans  les  rapports  in- 
ternationaux I  Ce  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  seulement  les  voyages 
et  le  commerce  qui  sont  intéressés  au  progrès  de  cette  réforme 
bienfaisante  ;  il  y  a  derrière  elle  une  question  de  civilisation. 
Son  utilité  est  universellement  reconnue,  et  il  n'y  a  d'intérêts  op- 
posés que  ceux  des  personnes  pour  qui  le  change  des  monnaies 
diverses  est  une  source  de  bénéBces. 

D'ailleurs,  l'idée  de  l'uniformité  monétaire  n'est^pas  une^  idée 
que  notre  époque  puisse  revendiquer  ;  elle  a  été  entrevue  dans  les 
siècles  passés  par  beaucoup  d'esprits  éclairés  et  formulée  notam- 
ment par  ScaruQ  en  Italie,  en  France  par  Vauban,  en  Espagne 
par  Marquez,  par  Hegewisch  en  Allemagne. 
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Yauban  aurait  voulu  sur  ce  point  une  union  de  tous  les  États 
chrétiens  substituant  une  monnaie  internationale  à  la  diversité 
des  monnaies  existantes. 

Napoléon  V^^  avait  aussi  compris  qu'une  réforme  monétaire  de- 
vait résulter  de  ses  conquêtes;  dans  deux  lettres  au  roi  de  Hollande 
et  au  roi  de  Naples,  il  exprima  le  désir  de  voir  adopter  dans  leurs 
États  les  mêmes  divisions  de  valeur  que  dans  les  monnaies  fran- 
çaises* 

Un  des  principaux  obstacles  à  la  solution  du  problème  de  l'uni- 
fication monétaire  est  la  question  économique  du  simple  et  du 
double  étalon.  C*est  sur  ce  point  que  la  discussion  s'est  engagée 
depuis  quelques  années  entre  les  économistes  ;  deux  écoles  se  sont 
formées  :  d'après  Técole  monométalliste,  la  question  de  Tunitô  de 
l'étalon  et  celle  de  Tunification  des  monnaies  sont  absolument  so- 
lidaires et  tellement  indivisibles  qu'elles  ne  peuvent  être  résolues 
Tune  sans  l'autre  ;  l'école  bi-métalliste  soutient,  au  contraire,  que 
c'est  en  gravitant  autour  du  système  du  double  étalon  que  Tunité 
doit  se  réaliser.  On  s'est  donc  heurté  à  des  difficultés  q\ji  n'ont  pu, 
jusqu'à  présent,  être  aplanies,  à  des  erreurs  et  à  des  préjugea, 
quelquefois  même  à  une  inertie  et  à  une  indifférence  qui  n'ont  pu 
être  vaincues.  Aussi  les  promoteurs  de  cette  réforme  n'ont«ils  pu 
encore  atteindre  le  but  qu'ils  poursuivent  avec  persévérance. 

Arrêtons-nous  à  la  marche  que  la  question  a  suivie  en  France* 

Vers  I848y  à  la  suite  de  la  découverte  de  nouvelles  mines  d'or, 
contrairement  à  ce  qui  s'était  passé  jusqu'à  cette  époque,  l'or  subit, 
par  rapport  à  l'argent,  une  dé*préciatioQ  qui  s'écarta  considérable- 
ment du  rapport  de  la  loi  de  l'an  XI. 

En  France,  l'opinion  publique  et  le  gouvernement  s'en  émurent 
et  dès  iSSO  une  commission  fut  chargée  d'étudier  cette  question, 
mais  elle  se  sépara  sans  avoir  rédigé  de  rapport. 

Tandis  qu'une  seconde  commission,  nommée  en  i857,  poussait 
ses  travaux  avec  activité,  plusieurs  ouvrages  paraissaient,  dus  à  la 
plume  d'économistes  préoccupés  de  la  solution  de  ce  problème,  et 
les  matériauk  nécessaires  pour  éclairer  le  pouvoir,  les  grands  corps 
de  l'État  et  l'opinion  prenaient  chaque  jour  plus  d'importance  et 
d'étendue. 

Les  travaux  de  la  commission  de  1857  se  terminèrent  par  la  ré- 
daction d'un  rapport  dont  les  conclusions  étaient  favorables  au 
statu  guo;  deux  membres  seuls  ^'y  étaient  opposés,  l'un  demandant 
l'adoption  de  l'étalon  d'argent,  l'autre  ne  voyant  à  la  situation 
monétaire  du  pays  de  remède  efficace  que  dans  l'étalon  d'or  unique. 

Mais  bientôt,  certains  faits  qui  avaient  déjà  à  cette  époque  une 
sérieuse  importance  s'accusèrent  davantage.  L'or  qui,  avant  1848, 
4«  SBAii,  T.  v.  —  15  fi9rUr  1879.  18 
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avait  joui  d'une  prime  par  rapport  à  l'argent,  à  la  suite  d'impor- 
tations d'Australie  et  de  Californie,  quitta  son  rôle  jusqu'alors 
acœssoire  pour  conquérir  le  rôle  principal  et  devint  le  métal  ordi- 
naire de  la  circulation,  tandis  que  l'argent  fut  presque  uniquement 
réservé  au  payement  des  appoints. 

Cet  état  de  choses  amena  laYrappe  des  pièces  de  10  et  5  fr.  d'or, 
à  côté  de  la  pièce  de  20  fr. 

La  prime  de  l'argent  entraîna ,  en  outre,  son  exportation  dans 
des  proportions  inquiétantes.  y 

Le  seul  moyen  de  remédier  à  ce  mouvement  d'expulsion  rapide 
qui  chassait  l'argent  de  France  avait  été  entrevu  par  un  membre 
de  la  commission  de  1857  ;  il  devait  consister  dans  la  démoné- 
tisation partielle  de  l'argent,  c'est-à-dire  dans  la  création  d'une 
monnaie  de  convention,  avec  un  certain  écart  entre  sa  valeur  réelle 
et  sa  valeur  de  cours. 

L'idée  d*une  monnaie  d'appoint,  à  laquelle  pouvait  être  appli- 
qué l'exergue  des  anciennes  monnaies  de  Malte  :  non  «s  sed  fides^ 
avait  d'ailleurs  déjà  été  réalisée  dans  plusieurs  pays,  et  même 
dans  certains  Etatsoù  l'argent  était  l'étalon  fondamental.  La  Suisse 
'  qui  avait,  comme  nous,  à  se  plaindre  de  l'émigration  de  l'argent, 
venait  par  un  arrêté  fédéré!  du  31  janvier  1860  d'abaisser  à  8/10 
de  fin  le  titre  de  ses  monnaies  divisionnaires.  L'Italie  avait  adopté 
par  une  loi  du  9  juin  1862,  pour  ses  monnaies  d'appoint,  lefaiblage 
de  835/iOOQ,  prenant  ainsi  entre  le  titre  suisse  nouveau  et  le 
titre  français  de  l'an  XI  une  position  intermédiaire.  Enfin , 
en  Espagne,  comme  nous  le  ferons  remarquer  plus  loin,  le  titre  de 
810/iOOO  allait  être  consacré  en  1864  pour  les  pesetas  et  les  reaUs. 
Parmi  nos  voisins,  la  Belgique  seule  n'avait  pris  aucune  mesure. 

Aussi  le  gouvernement  français  proposa-t-il,  après  de  longues 
hésitations,  une  loi  analogue  à  celle  qui  venait  d'être  votée  en 
Italie,  mais  le  Corps  législatif  réduisit  la  portée  de  ce  projet  et 
n'admit,  par  la  loi  du  25  mai  1864,  le  titre  de  835/1000  que  pour  les 
pièces  de  20 et  50  centimes;,  encore  en limita-t-il  l'émission  à  30 
^  millions  et  l'admission  dans  les  payements  à  une  somme  de  20 
francs. 

L'œuvre  était  commencée;  il  était  facile  de  prévoir  qu'il  faudrait 
bientôt  l'étendre  aux  pièces  de  1  et  2  francs,  pour  rendre  le  remède 
plus  efficace. 

Sur  la  demande  du  gouvernement  belge  et  la  convocation  ulté- 
rieure de  la  France,  une  cpnférence  où  furent  représentées  la 
France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse  se  réunit  à  Paris  en  1865, 
u  en  vue  d'établir  une  plus  complète  harmonie  entre  les  législa- 
tions monétaires  de  ces  États  et  de  remédier  aux  inconvénients,  qui 
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résultaient  pour  les  communications  et  les  transactions  entre  leurs 
habitants,  de  la  diversité  du  titre  de  la  monnaie  d'appoint  en 
argent.  » 

Ces  négociateurs,  dépassant  l'idée  d'un  simple  expédient  de  lo- 
calités et  de  circonstances,  but  premier  de  leur  réunion,  aboutirent 
à  la  convention  du  23  décembre  4865,  ratifiée  en  France  par  la  loi 
du  44  juillet  4866  et  qui  a  posé  les  règles  suivantes  : 

Les  États  contractants,  constitués  en  Union,  adoptèrent  le  franc 
comme  base  de  leur  système  monétaire  ;  leurs  pièces  d'or  et  leurs  x 
pièces  de  5  francs  d'argent  durent  avoir  un  poids,  un  titre,  une 
tolérance  et  un  diamètre  déterminés. 

Quant  à  leurs  pièces  divisionnaires  d'argent,  elles  furent  rame- 
nées au  titre  uniforme  de  835/4000.  Elles  durent  être  reçues  par 
les  États  qui  les  auraient  émises  sans  limitation  de  quantité.  Leur 
admission  au  contraire  dans  les  payements  entre  particuliers  ou 
dans  les  caisses' des  pays  étrangers  à  leur  fabrication  fut  soumise 
à  certaines  conditions  dont  le  motif  est  facile  à  saisir.  Leur  frappe 
dans  chaque  État  fut  proportionnée  à  sa  population  et  calculée 
sur  le  chiffre^ de  6  francs  par  habitant.  Le  droit  d'accessioi{  à 
cette  convention  fut  réservé  à  tout  Etat  qui  en  accepterait  les  obli- 
gations et  les  bases. 

Cette  convention  peut  se  résumer  dans  ces  termes  : 

4°  Maintieû  du  double  étalon  représenté  d'une  part  par  les  mon- 
naies d'or  au  poids  et  au  titre  anciens,  et  d'autre  part  par  la  pièce 
de  5  francs  d'argent  au'titre  de  900/4000,  qui  était  donc  la  seule 
représentation  matérielle  du  franc,  tel  que  le  définissait  la  loi  de 
l'an  XI; 

2«  Dépréciation  des  monnaies  subsidiaires  d'argent,  frappées 
désormais  à  835  millièmes  de  tin. 

C'était  l'accomplissement  d'un  progrès  international  de  quelque 
valeur,  quoique  sur  la  question  même  de  l'étalon,  qui  d'ailleurs, 
n'avait  été  examinée  que  d'une  façon  secondaire,  aucune  innova- 
tion n'eût  prévalu.  Certaines  bases  d'une  uniformité  monétaire 
plus  étendue  étaient  posées;  désormais  d'Anvers  à  Brlndisi  le 
voyageur  n'avait  à  supporter  aucun  droit  de  change;  entre  les 
quatre  États  signataires,  auxquels  la  Grèce,  le  gouvernement  pon- 
tiflcal  et  la  Roumanie  vinrent  bientôt  se  joindre,  et  dont  l'Autriche 
et  la  Suède  f'I)  parurent  vouloir  se  rapprocher,  il  n'y  avait  plus 
de  frontières  pour  la  monnaie. 

En  4867,  le  problème  de  la  conïmunauté  monétaire  des  nations, 

(1)  Cette  dernière,  inspirée  par  M.  Wallenberg,  sénateur,  directeur  de  l'Ens- 
Ulda  Bank,  à  Stockholm. 


Digitized  by  VjOOQIC  -. 


268  iOURNAL  DES  tCONOMISTBS. 

soulevé  déjà  indirectement  à  Toccasion  de  la  conférence  de  1865, 
fut  abordé  avec  une  entière  compétence  et  posé  devant  le  monde 
dans  une  grande  réunion  où  furent  groupés,  sous  les  auspices  et 
sur  l'initiative  du  gouvernement  français,  les  représentants  de 
22  États. 

La  conférence  de  1867  a  posé  des  conclusions  et  émis  presque  à 
l'unanimité  des  vœux  qui  peuvent  ainsi  se  résumer  : 

Elle  a  reconnu  l'impossibilité  d'arriver  à  un  accord  international 
basé  sur  un  système  entièrement  nouveau  ;  c'était  rejeter  la  théo- 
rie soutenue  par  certains  économistes  français,  d'après  laquelle  le 
type  monétaire  commun  devait  être  le  décagramme  d'or. 

Elle  a  pensé  que  le  système  de  l'Union  latine,  dont  plusieurs  Êftats 
venaient  successivement  de  se  rapprocher  et  qui  ralliait  déjà  sous 
le  même  drapeau  économique  '  près  de  80  millions  d'habitants, 
devait  être,  sauf  perfectionnements,  le  point  de  rapprochement 
et  le  centre  d'assimilation  autour  duquel  les  législations  des  dif- 
férents pays  devaient  se  grouper. 

Repoussant  à  l'unanimité  moins  une  voix  le  double  étalon,  la 
conférence  de  1^67  adopta  l'étalon  unique  d'or,  en  admettant  des 
mesures  transitoires  pour  les  pays  dont  la  législation  reposait  sur 
le  double  étalon  ou  sur  l'étalon  d'argent  exclusif. 

Elle  consacra  l'alliage  de  9/iO  de  fin,  avec  un  certain  faiblage 
pour  les  monnaies  auxiliaires. 

Enfin  elle  posa  le  principe  de  poids  monétaires,  en  rapport  sim- 
pie  avec  le  kilogramme  d'or,  en  prenant  pout  type  la  pièce  de  5 
îrancs  d'or  ou  ses  multiples  ;  c'est  ainsi  qu'elle  accueillit  avec  fa- 
veur ridée  de  la  création  de  la  pièce  de  25  francs,  dont  elle  recon- 
naissait les  avantages  et  qui  offrait  pour  certaines  nations  et  parti- 
culièrement pour  l'Angleterre  un  terrain  de  conciliation  peut-être 
possible. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  ici  d*étudier  les  conséquences  et  les  résultats 
de  cette  conférence  dans  les  différents  pays,  ni  d'apprécier  l'in- 
fluence qu'elle  y  a  exercée  sur  leurs  systèmes  monétaires. 

Chaque  gouvernement  avait  à  examiner  s'il  y  avait  lieu  de  se 
rallier  aux  vœux  de  la  conférence. 

En  France,  une  commission  administrative  nommée  en  i868 
constata  à  la  suite  d'une  étude  approfondie  les  avantages  de  l'é- 
talon d'or  unique  au  point  de  vue  d'une  unification,  et  les  incon- 
vénients d'un  rapport  légal  et  invariable  entre  la  valeur  de  deux 
métaux  soumis  aux  variations  de  l'oflre  et  de  la  demande.  Elle  pro- 
posa même  de  modifier  la  convention  de  1865  dans  le  sens  d'une 
limitation  delà  frappe  et  du  cours  obligatoire  des  pièces  de;  l  francs. 

Le  gouvernement  voulut  pousser  l'examen  plus  loin  encore. 
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AUX  délibérations  de  cette  commission  succéda  une  entête  dirigée 
par  le  conseil  supérieur  du  commerce,  qui  divisé  sur  la  question 
de  la  pièce  de  25  francs  se  prononça  à  une  forte  majorité  pour  le 
système  de  Tétalon  d'or  unique. 

Éclairé  déflnitivement  par  ces  mesures  d'instruction,  le  gouver- 
nement paraissait,  après  une  longue  indifférence,  disposé  à  hâter 
peut-être  la  solution  delà  question  monétaire  ;  mais  les  événements 
interrompirent  le  mouvement  commencé  et  empêchèrent  l'accom- 
plissement de  ce  progrès  pacifique. 

Bientôt  les  fluctuations  qui  sont  la  conséquence  forcée  du  double 
étalon  se  tirent  sentir  dans  un  sens  contraire  à  celui  des  vingt 
années  précédentes.  L'argent,  dont  la  dépréciation,  qui  pouvait 
être  attribuée  à  des  causes  diverses,  s'éleva  graduellement  jusqu'à 
12  p.  iOO,  envahissait  les  États  de  TUnion  latine.  C'était  surtout 
en  France  qu'il  refluait,  tandis  que  l'or  disparaissait  de  plus  en 
plus  de  la  circulation. 

Il  fallait  aviser.  Des  conventions  conclues  en  1874,  en  i875  et  en 
1876  entre  les  qliatre  États  intéressés  restreignirent  dans  des  pro- 
portions considérables  la  fabrication  annuelle  de  l'argent  ;  le  con- 
tingent général  de  la  frappe  des  pièces  de  S  francs  ul'argent  fut 
limité  pour  4874  à  120  millions,  à  450  millions  pour  4875,  à  420 
millions  pour  4876.  Mais  ce  moyen  éttnt  encore  insufQsant  pour 
arrêter  la  baisse  toujours  croissante  de  l'argent.  Une  loi  du 
5  août  4876,  dont  la  présentation  fut  provoquée  par  une  discus- 
sion au  Sénat,  autorisa  le  chef  de  TÉtat  à  limiter,  ou  môme  à  sus- 
pendre par  décret,  la  fabrication  de  l'argent  et  la  délivrance  des 
bons  de  monnaie,  suivant  les  circonstances.  Lemipistre  des  finan- 
ces ne  tarda  pas  à  profiter  complètement  de  cette  faculté,  dout  il 
a  obtenu  cette  année  le  renouvellement.  La  Belgique,  à  la  tin 
de  i876,  nous  a  suivis  dans,  cette  voie,  indiquée  dès  4875  par 
la  Suisse.  Enfin,  par  une  convention  du  5  novembre  dernier,  ré- 
cemment ratifiée  par  les  Chambres,  le  contingent,  qui  avait  été 
de  65  millions  en  4877,  et  en  1878  de  9  millions,  a  été  fixé  pour 
1879  à  20  millions,  et  exclusivement  réservé,  comme  en  4878,  à 
ritalie(i). 

Ces  mesures  ont  préservé  l'Union  latine  d'une  inondation  d'ar- 
gent  inévitable. 


O)  Cette  convention  est  Taccessoire  d*une  convention  plus  large,  encore  sou- 
mise à  Texamen  du  Parlement,  qui  a  pour  but  le  renouvellement  pour  six  ans 
de  celle  de  1865  et  qui  suspend  définitivement  la  frappe  de  Targent.  (Procès-ver- 
b€tua  de  la  conférence  entre  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  Tltalie  et  la  Suisse 
en  2878.  Imprimerie  nationale.) 
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On  peut  les  considérer  théoriquement  comme  une  étape  vers 
rétalon  unique,  Tétalon  d'argent  étant  frappé  législativemeni 
d'une  sorte  de  paralysie  inconnue  depuis  Tan  XI. 

Telles  ont  été  les  différentes  phases  qu'a  traversées  jusqu'à  au- 
jourd'hui la  question  monétaire  en  France  et  dans  l'Union  latine. 

§2. 

Pendant  que  la  France  et  les  autres  Ëtàts  de  TUnion  suivaient 
cette  marche,  que  devenait  ë  ce  même  point  de  vue  une  nation  voi- 
sine, rEspagne,  si  liée  à  la  France  par  ses  rapports  commerciaux 
et  sa  solidarité  géographique,  et  qui  a  toujours  été  si  disposée  h 
suivre  notre  exemple  dans  la  voie  du  progrès  et  des  réformes  civi- 
lisatrices? 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'étudier  les  diverses  périodes  de 
l'histoire  monétaire  de  l'Espagne  avant  le  milieu  de  ce  siècle. 

Pendant  longtemps  et  jusqu'au  siècle  dernier  aucun  système 
n'a  été  vraiÊaent  suivi,  aucun  principe  n'a  prévalu.  Chaque  pro- 
vince avait  ses  monnaies  différentes,  dont  la  circulation  dans  les 
provinces  voisines  était  entourée  des  difficultés  les  plus  grandes  et 
soumise  à  un  change  fort  élevé.  La  monnaie  subissait  de  fréquentes 
altérations  et  était  l'objet  de  fraudes  inévitables. 

Les  réformes  de  Philippe  V  et  de  ses  successeurs,  qui  eurent 
pour  but  de  parer  à  ce  désordre  économique,  l'atténuèrent  sans 
le  supprimer. 

Le  système  du 'double  étalon  est  depuis  longtemps  en  vigueur 
en  Espagne. 

Âvsmt  4848,  l'unité  monétaire  espagnole  était  le  réal^  dont  le  dura 
ou  piastre  était  un  multiple.  Le  rapport  entre  les  deux  métaux,  qui 
avait  été  jusqu'alors  de  1  à  16,  fut  réglé  par  le  décret  du  15  avril 
1848  sur  le  pied  de  1  à  15,771  ;  enfin  un  décret  du  3  février  4855 
adopta  la  proportion  de  1  à  15,556,  si  voisine  du  rapport  établi  en 
France  par  la  loi  de  l'an  XI  qu'une  assimilation  complète  ne  pou- 
vait qu'être  prochaine.    . 

Depuis  quelques  années  d'ailleurs  la  circulation  métallique  de 
l'Espagne,  comme  celle  des  États  qui  admettent  le  double  étalon, 
était  profondément  troublée  par  le  changement  de  proportion  dans 
la  production  annuelle  et  la  valeur  commerciale  des  deux  métaux 
précieux. 

La  modification  du  rapport  légal  était  un  remède  insuffisant. 
Aussi  le  gouvernement  espagnol ,  faisant  disparaître  l'inconvé- 
nient qui  résultait  de  la  ténuité  de  son  unité  monétaire,  adopta 
par  une  loi  du  26  juin  1864  pour  nouvelle  unité  Vescudo  de  10  réaux 
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{2fr.  59);  le  double  escudo  fut  le  duro;  les  pesetM^  les  média  pesetas 
etlesrea/wfurent  des  monnaies  d'appoint,  dont  la  valeur  fut  de 
40,  20  et  10  centièmes  d'escvdo  ;  le  titre  en  fut  abaissé  à  810/1000 
de  hn,  tandis  que  Yescudo  et  le  duro  furent  frappés  à  900/1000. 
C'était  un  système  ayant  une  grande  analogie  avec  celui  qui  fut 
adopté  vers  cette  époque  par  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la 
Suisse  :  deux  types  de  monnaies  d'argent,  une  monnaie  étalon  à 
900  millièmes;  une  monnaie  divisionnaire  avec  un  titre  inféj:*ieur. 
Mais  ce  n'étaient  que  des  expédients  destinés  à  parer  à  la  dépré- 
ciation de  l'or;  ce  n'était  pas  une  réforme.  L'Espagne,  nation 
latine,  ne  pouvait  rester  indifférente  en  présence  de  la  convention 
de  1865.  Sa  position  géographique  et  son  affinité  avec  les  États 
que  cette  convention  venait  de  réunir,  devaient  la  pousser  à  suivre 
la  voie  qui  lui  était  tracée  par  les  nations  voisines  et  peut-ôtre 
jnôme  à  profiter  de  la  faculté  d'accession  réservée  par  l'article  12. 
La  question  monétaire,  dont  l'importance  et  l'opportunité  pour 
les  intérêts  commerciaux  du  pays  n'échappaient  à  personne,  fut 
étudiée  avec  le  plus  grand  soin  par  certains  de  ses  hommes  poli- 
tiques ;  la  junte  consultative  de  la  monnaie  se  livra  à  une  enquête 
approfondie. 

Le  gouvernement  espagnol  s'empressa  de  se  faire  représenter  à  la 
conférence  de  4867,  et  chargea  son  délégué  (1)  de  lui  rendre  compte 
des  appréciations  présentées  et  des  résultats  acquis.  Le  rapport  de 
ce  dernier,  qui  concluait  à  la  réduction  des  monnaies  espagnoles, 
de  manière  à  les  rendre  identiques  aux  monnaies  françaises,  fut 
accueilli  favorablement,  et  par  le  Conseil  supérieur  des  monnaies, 
et  par  le  Cionseil  d'État.  Il  y  avait  donc  lieu  d'espérer  que,  dans  un 
avenir  prochain,  le  ministre  des  finances  sanctionnerait  ces  propo- 
sitions et  présenterait  aux  Certes  un  projet  dans  le  sens  des  prin- 
cipes de  la  conférence  de  Paris. 

Mais  Timprévu  d'une  révolution  et  l'occasion  favorable  de  la 
frappe  d'une  nouvelle  monnaie  déterminèrent  l'Espagne  à  entrer 
plus  rapidement  dans  la  voie  d'une  réforme,  par  cela  môme  moins 
complète,  et  à  se  borner  à  l'adoption  des  bases  de  la  convention  de 
iS65. 

En  1868,  sur  l'initiative  de  M.  Laureano  Piguerola,  alors  mi- 
nistre des  finances,  l'Espagne  fit  un  pas  décisif  dans  le  sens  de 
J'Union  latine,  sans  cependant  entrer  absolument  dans  cette  Union, 
ni  se  soumettre  à  toutes  les  obligations  imposées  aux  Etats  signa- 
taires. 

Le  décret  du  19  octobre  1868,  motivé  par  l'importance  des  rela- 


(1)  M.  José  Polo  de  Bernabé  y  Borras. 
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lions  commercialea  de  TEspagne  avec  ces  Etats»  et  par^U  nécessitéi 
au  moment  d*une  révolution,  de  resserrer  les  liens  qui  l'unissaient 
aux  autres  nations  européennes,  consacra  cette  réforme.  L*unité 
monétaire  espagnole  fut  désormais  la  peseta,  monnaie  absolument 
équivalente  au  franc.  La  frappe  des  monnaies  d*or  de  5,  iO,  30,  50 
et  400  pesetas  fut  prescrite.  Quant  aux  monnaies  d'argent,  une 
distinction  fut  admise  entre  les  pièces  de  5  pesetas  au  titre  de  900 
millièmes  et  celles  de  2,  1 ,  1/2  et  1/4  de  peseta,  dont  le  titre,  porté 
à  835  millièmes  fut  substitué  au  faiblage  de  810  millièmes  établi 
par  la  loi  dé  1864.  La  pièce  d'argent  de  5  pesetas,  ainsi  que  les 
monnaies  d'or,  furent  reçues  par  les  caisses  de  l'Etat  et  entre  les 
particuliers  sans  aucune  réserve.  Quant  aux  monnaies  division- 
naires, elles  ne  purent,  bien  entendu,  être  frappées  qu'au  bénéfice 
et  pour  le  compte  de  l'Etat;  leur  circulation  et  leur  admission  dans 
les  paiements  entre  particuliers  furent  limitées  à  certains  chiffres^ 
leur  émission  annuelle  dut  être  réglée  sur  le  principe  que  leur  total 
ne  devrait  pas  excéder  6  pesetas,  ni  celui  des  monnaies  de  bronze 
2  pesetas,  par  habitant. 

Mais  ces  mesures,  qui  devaient  recevoir  leur  exécution  dès  le 
4«^  janvier  1871,  ne  furent  pas  appliquées  par  le  gouvernement 
avec  toute  la  promptitude  désirable  ;  le  terme  du  1«' janvier  1871 
fut  reporté  au  !•' janvier  1872.  Le  décret  de  1868  ne  fut  d'ailleurs 
exécuté  que  pour  les  pièces  d'argent  inférieures  ;  pour  les  pièces 
supérieures,  l'ancien  système  resta  provisoirement  en  vigueur. 

L'Espagne  recula  ainsi  quelque  temps  devant  la  démonétisation 
de  ses  anciennes  monnaies  courantes,  qui  restèrent  encore  la  base 
du  change  entre  elle  et  les  pays  de  la  convention  de  1865,  malgré 
certaine  circulation  de  monnaies  nouvelles.  Cette  situation  tri- 
cheuse rendait  comme  non  avenu  le  bénéfice  du  décret  de  1868, 
et  en  atténuait  singulièrement  les  bons  effets  pour  les  habitants 
des  Etats  voisins,  dont  les  monnaies,  quoique  d'une  forme,  d'une 
composition  et*  d'une  valeur  absolument  semblable  à  celles  des 
pièces  espagnoles  de  création  récente,  subissaient  néanmoins  au 
delà  des  Pyrénées  une  dépréciation  notable. 
'  La  réforme  de  1868  n'avait  été  que  la  consécration  du  principe 
du  double  étalon  sur  les  bases  du  système  latin.  Bientôt,  grâce  aux 
efforts  persévérants  de  certains  économistes  (1),  dont  l'influence 
paraissait  prépondérante  dans  les  conseils  du  gouvernement,  un 
mouvement  nouveau  se  produisit  en  Espagne  en  faveur  de  l'adop- 


(1)  Nous  devons  surtout  citer  parmi  eux  M.  Surra  y  RuU,  auteur  de  plusieurs 
écrits  intéressants  sur  la  question. 
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lion  des  conclusions  de  la  conférence  de  1867,  c'est-à-dire  de  l'éta- 
lon d'or  unique. 

Dès  1870,  le  gouvernement  espagnol,  désirant  répondre  à  Tun 
des  vœux  exprimés  dans  le  sein  de  cette  conférence,  songea  à  l'émis- 
sion d'une  pièce  d'or  de  25  pesetas  ;  celte  pièce,  dont  la  valeur  no- 
minale devait  être  presque  égale  à  Yisabelline  ou  doublon  de  iO  éctis^ 
qui  depuis  1848  dominait  dans  la  circulation  monétaire,  pouvait 
avoir  l'avantage  de  rendre  les  mesures  nouvelles  sympathiques  à 
la  population  et  de  les  faire  accepter  par  elle  plus  facilement. 

La  frappe  de  cette  pièce,  qui  était  destinée  à  remplacer  la  pièce 
de  40  pesetas  introduite  dans  le  système  monétaire  espagnol  par 
le  décret  de  1868,  fut  prescrite  par  un  décret  du  21  mars  187i .  Mais 
un  ordre  royal  du  15  septembre  1871  ajourna  Texéculion  de  cette 
mesure,  qui  n'a  reçu  son  application  que  depuis  le  décret  du 
20  août  1876. 

L'Espagne  est.  aujourd'hui  la  seule  nation  qui  ait  réalisé  cette 
réforme.  Et  cependant,  ce  type  monétaire  aurait  eu  la  convenance 
particulière  de  faciliter  le  rapprochement  des  Etats  où  circulent 
des  pièces  qui,  comme  la  livre  anglaise,  le  demi-aigle  américain, 
la  pièce  de  10  florins  projetée  en  Autriche,  ont  une  valeur  presque 
identique.  C'eût  été  même,  de  l'avis  de  certains  économistes,  la  clef 
de  l'unification  internationale.  L'Espagne  avait,  il  est  vrai,  un  inté- 
rêt particulier  à  frapper  un^  pièce  qui  rappelait  son  ancien  dou- 
blon de  10  écus.  Félicitons-la  néanmoins  d'avoir  accompli  un  pro- 
grès auquel  les  autres  Etats  ne  se  sont  malheureusement  pas 
associés,  tout  en  regrettant  qu'elle  n'ait  pas  émis  aussi  des  pièces 
de  20  pesetas. 

Le  décret  du  20  août  1876  n'a  pas  seulement  ordonné  l'émission 
d'une  pièce  d'or  de  25 pesetas,  au  titre  de  900  millièmes  et  au  poids 
de  8  grammes  064.51;  il  a  encore  prescrit  que,  dès  qu'une  quan- 
tité d'or  suffisante  serait  en  circulation,  toutes  les  monnaies  d'ar- 
gent seraient  réduites  à  la  catégorie  de  monnaies  auxiliaires  et  ne 
pourraient  être  admises  dans  les  paiements  pour  une  somme  excé- 
dant 150  pesetas.  Toutes  les  mesures  de  l'administration  devaient 
donc  avoir  pour  but  de  faciliter  l'importation  exclusive  de  l'or  et 
de  réduire  celle  de  l'argent.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement 
devait  admettre,  sous  certaines  conditions,  les  lingots  d'or  que  les 
particuliers  présenteraient  à  ses  ateliers  monétaires.  Si,  vu  le 
prix  élevé  de  l'or,  la  quantité  de  ces  lingots  n'atteignait  pas  le 
chiffre  nécessaire,  il  devait  adopter  les  mesures  capables  d'empê- 
cher une  suspension  dans  la  frappe  des  monnaies  de  ce  métal. 

Le  but  principal  de  ce  décret  était  donc  d'établir  en  Elspagne 
l'étalon  unique  d'or.  Des  trois  étapes  nécessaires  pour  parvenir 
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à  ce  résultat,  îl  parcourait  la  première,  et  la  plus  importante,  en 
limitant  le  caractère  libératoire  de  l'argent  à  un  certain  maximum  ; 
il  ne  restait  plus*  qu'à  suspendre  la  fabrication  des  pièces  de  ce 
métal  et  à  démonétiser  celles  qui  étaient  en  circulation,  en  indem- 
nisant leurs  détenteurs. 

L'Espagne  'Venait  de  réaliser  un  progrès  considérable.  Après 
avoir  suivi  les  Etats  de  TUnion  latine,  elle  n'avait  pas  tardé  à  les 
devancer  dan^la  voie  d'une  réforme  complète,  grâce  aux  travaux 
et  aux  publications  de  certains  de  ses  économistes  et  à  l'impulsion 
éclairée  de  son  administration. 

Malheureusement,  ce  pas  en  avant  fut  bientôt  suivi  d'un  pas  en 
arrière  que  rien  ne  justifiait  et  contre  lequel  plusieurs  écrivains 
protestèrent  ;  un  décret  du  30  août  1877  ordonna,  quant  aux  lin- 
gots d'origine  étrangère,  qu'il  ne  serait  reçu  à  la  monnaie  que  des 
lingots  associés  d'or  et  d'argent,  ces  derniers  pour  un  poids  15  fois 
et  demie  plus  considérable.  L'argent  provenant  des  mines  du  pays 
serait,  au  contraire,  admis  sans  aucune^ restriction.  Ce  décret  était 
en  contradiction  flagrante  avec  le  décret  précédent,  qui  favorisait 
l'importation  et  la  frappe  exclusive  de  l'or  ;  de  nouveaux  principes 
tendaient  donc  à  prévaloir.  D'ailleurs,  comment  comprendre  que 
le  rapport  de  1  à  15  1/^  fut  adopté  comme  base  de  ces  dispositions 
nouvelles,  alors  que  sur  les  marchés  de  Londres  et  de  Paris  les 
cours  des  deux  métaux  établissaient  une  proportion  de  1  à  17.413? 

Ce  décret  souleva  des  critiques  nombreuses  ;  il  n'eut  d'ailleurs 
qu'une  durée  éphémère;  un  ordre  royal  du  25  mars  dernier  en  a 
suspendu  l'application. 

Depuis  quelques  mois  les  versements  bi-métalliques  ont  cessé 
et  les  lingots  d'argent  ne  sont  plus  admis  à  la  Monnaie  der  Madrid; 
la  cause  et  la  portée  de  cette  mesure  semblent  cependant  ne  pas  ôtre 
celles  qu'on  serait  tenté  de  lui  attribuer  ;  ce  serait  une  erreur  de. 
croire  qu'elle  constitue  une  sorte  de  retour  à  la  législation  de  1876, 
si  favorable  à  l'étalon  unique.  C'est  une  simple  raison  de  fait  qui  l'a 
dictée  :  la  frappe  annuelle  de  la  mopnaie  d'argeoJ;  à  Madrid  est 
d'environ  30  millions  ;  or,  au  moment  ob  cette  mesure  a  été  prise, 
la  Monnaie  était  propriétaire  de  plus  de  25  millions  de  lingots;  il 
y  a  donc  lieu  de  craindre  que  cette  suspension  ne  soit  que  provi- 
soire et  ne  cesse  en  môme  temps  que  le  motif  qui  l'a  fait  ordonner. 

Enfin,  depuis  fort  peu  de  temps,  une  nouvelle  pièce  d'or  est  frap- 
pée en  Espagne,  grâce  aux  instances  et  aux  efforts  combinés  de  cer- 
tains membres  de  l'administration  et  du  Parlement;  c'est  la  pièce 
.  de  iO  pesetas,  rigoureusement  conforme  à  notre  pièce  de  10  francs 
pour  le  module  comme  pour  la  valeur.  L'Espagne  qui,  en  ajoutant 
la  pièce  de  25  pesetas  à  la  gamme  de  ses  monnaies  d'or,  s'était 
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isolée  un  peu  de  la  constitution  de  fait  de  l'Union  latine,  semble 
ainsi  vouloir  renouer  les  liens  qui,  malgré  Tabsence  de  toute  ac- 
cession formelle,  la  rapprochent  de  cette  Unioà. 

Les  colonies  espagnoles,  à  l'exception  des  Philippines,  ont  les 
mômes  monnaies  que  la  métropole;  les  mômes  modifibationsyont 
été  introduites. 

A  Cuba,  une  des  conséquences  de  l'insurrection,  que  le  gouver- 
nement vient  enfin  de  réprimer,  a  été  la  dépréciation  considérable 
du  billet  de  la  Banque  de  la  Hatane,  qui  a  perdu  jusqu'à  120  0/0 
et  qui  n'est  accepté  encore  aujourd'hui  que  pour  la  moitié  de  sa 
valeur  nominale.  C'est  une  situation  que  le  gouvernement,  sou- 
cieux de  faire  disparaître  toutes  les  traces  d'une  guerre  civile  heu- 
reusement terminée,  essaie  de  relever  par  des  envois  d'or  fré- 
quents, dont  quelques-uns  se  sont  élevés  à  la  somme  de  40  mil- 
lions en  pièces  de  25  pesetas. 

Les  îles  Philippines  sont  les  seules  colonies  qui  aient  un  système 
particulier  (i). 

La  situation  delà  Banque  d'Espagne  semble  s'améliorer  de  jour  en 
jour;  la  valeur  de  son  encaisse  métalliqueestau jourd'hui  supérieure 
à  celle  de  ses  billets  au  porteur.  Elle  se  procure  toutes  les  livres  ster- 
lings  que  le  voisinage  du  Portugal  peut  jeter  dans  la  circulation  et 
les  envoie  à  la  Monnaie.  Le  change  des  billets  à  bureau  ouvert  est 
aujourd'hui  possible,  mais  seulement  dans  chaque  zone  de  la  part 
de  la  banque  môme  qui  les  a  émis.  U  y  a  môme  eu  récemment  cer- 
tains essais  de  change  inter-provincial  (2). 

Tel  est,  après  de  nombreuses  hésitations  et  à  la  suite  de  mesures 
quelquefois  contradictoires,  le  système  monétaire  actuellement  en 
vigueur  en  Espagne  et  dans  ses  colonies-;  tels  sont  les  principes 
qui  semblent  y  prévaloir. 

§3.   • 

En  résumé,  l'Union  latine  a  gardé  en  théorie  le  double  étalon; 
elle  l'applique  même  en  ce  sens  que  les  payements  illimités  peu- 
vent y  être  faits  en  argent;  mais  quant  à  la  libre  fabrication  qui 

(1)  Les  monnaies  d^or  dos  Philippines  sont  le  doublon^  de  4  et  de  2  pesos,  et 
\e  peso  fuerte,  B.U  titre  de  875;  leurs  monnaies  d*argent,  dont  le  titre  est  de 
900/1000,  se  divisent  en  pièces  de  50,  de  20  et  de  10  centavos.  L*unité  monétaire 
oflBcielle  y  est  la  peseta,  mais  dans  la  comptabilité  et  les  transactions  locales 
c^eai  le  peso  fuerte^  conformément  àTancien  système  espagnol. 

(2)  Noos  devous  ces  renseignements,  ainsi  que  beaucoup  d^autres  dont  nous 
avons  profité  dans  ce  travail,  à  Tobligeance  du  M^  de  Torreanas  et  de  M.  Surra 
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est  le  s^econd  signe  particulier  qui  sépare  les  monnaies  étalons  des 
monnaies  subsidiaires,  le  caractère  de  l'étalon  d'argent  dans  les 
quatre  états  de  TUnion  est  profondément  altéré  par  la  limitation 
de  la  frappe  de  l'argent  déterminée  dans  les  dernières  conférences 
et  par  la  suspension  absobie  à  laquelle  on  est  arrivé. 

Quoique  les  ministres  de  l'Union;  et  spécialement  l'honorable 
M.  Say,  se  soient  abstenus  de  toute  théorie,  il  paraît  résulter  de 
leurs  actes  et  de  leur  réserve  qu'ils  ne  veulent  à  aucun  prix  laisser 
envahir  leur  pays  par  un  métal  dont  ils  trouvent  le  stock  trop  con- 
sidérable. 

'  On  peut  donc  conclure  que' les  financiers  dirigeants  désirent 
laisser  intacte  la  théorie  du  double  étalon,  mais  seulement  sous 
la  réserve  que  le  rapport  commercial  entre  la  valeur  des  deux  mé- 
taux précieux  restera,  ce  qui  est  fprt  douteux,  voisin  de  leur  rap- 
port légal. 

En  Espagne,  au  conti^ire,  la  situation  est  à  peu  près  inverse. 
L'étalon  unique  y  a  été  consacré  en  théorie;  mais  les  difiérents  actes 
du  gouvernement,  depuis  quelques  années,  n'ont  pas  toujours  été, 
conime  d'ailleurs  nous  l'avons  fait  ressortir,  l'application  logique 
des  idées  économiques  qui  semblent  y  dominer;  lé  gouvernement, 
après  avoir  adopté  ce  que  nous  croyons  les  vrais  principes,  a  peut- 
être  été  quelquefois  entraîné  à  s*en  écarter  par  certaines  raisons 
de  fait,  par  certaines  circonstances.  Toujours  est-il  qu'il  y  a  eu 
dans  la  marche  suivie  des  fluctuaXions  nombreuses.  C'est  ainsi  qu'en 
résultat  l'importation  de  l'argent  a,  eu  pendant  quelque  temps 
en  Espagne  une  très-grande  liberté,  puisqu'il  a  suffi  jusqu'en  mars 
dernier  qu'elle  fût  accompagnée  d'une  importation  d'or  équiva- 
lente, système  dont  M.  Surra  y  RuU  a  démontré  les  inconvénients. 

En  somme,  nous  pouvons  dire  que  tandis  que  dans  l'Union  la- 
tine la  pratique  corrige  une  théorie  que  nous  jugeons  vicieuse,  une 
pratique  vicieuse  prive  TEspagne  des  bénéfices  d'une  théorie  irré- 
prochable. 

L'Union  latine  etTEspagne  semblaient  donc  avoir  des  raisons 
diverses,  mais  d'une  force  égale,  pour  repousser  les  propositions 
des  États-Unis,  dont  Tobjet  était  l'universalisation  du  rapport  de 
1  à  15  1/2  entre  l'or  et  Targent  ;  elles  devaient  être,  à  des  points 
de  vue  différents,  mais  au  môme  degré,  les  adversaires  de  l'en- 
treprise américaine  que  l'on  connaît  et  qui,  sous  le  couvert  de 
principes  monétaires  nouveaux,  a  pu  cacher  purement  et  simple- 
ment une  spéculation  locale.  L'Espagne  pouvait  opposer  le  principe 
qu'elle  a  récemment  proclamé,  et  l'Union  latine  invoquer  les  me- 
sures pratiques  par  lesquelles  elle  a  arrêté  l'irruption  de  l'argent, 
les  bénéfices  que  les  particuliers  pourraient  en  tirer  et  même  ceux 
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qui  pourraient  en  résulter  pour  le  Trésor,  et  que  l'Amérique  avoue 
et  revendique  pour  sa  part. 

Leur  conduite,  en  présence  des  États-Unis,  n'a  pas  été  cepen* 
dant  absolument  identique,  tout  en  ayant  eu  les  mêmes  effets  ; 
TEspagne,  plus  entière  dans  ses  vues,  a  refusé  de  prendre  part  à 
la  conférence  réunie  à  Paris  et  dont  le  point  de  départ  était  con- 
traire à  ses  théories  économiques;  elle  a  suivi  en  cela  l'exemple  de 
TAilemagne  et  de  plusieurs  nations  européennes. 

La  France,  au  contraire,  dont  l'administration  semblei  vouloir 
conserver  une  théorie  qu'elle  ne  peut  appliquer,  animée  peut-être 
aussi  d*une  courtoisie  particulière  à  l'endroit  de  la  République  des 
États-Unis,  s'est  prêtée  à  la  réunion  de  la  conférence  provoquée 
par  les  Américains  et  s'y  est  fait  représenter,  ainsi  que  les  autres 
Dations  latines.  Mais  cette  conférence  n'a  produit  aucun  résultat; 
les  propositions  de  l'Amérique,  à  peu  près  sans  appui,  ont  été 
éludées  sous  àes  formules  équivoques  (i). 

En  résumé,  l'abstention  de  l'Espagne  et  l'attitude  peu  favorable 
de  la  France  ont  concouru  aux  mêmes  résultats. 

D'ailleurs,  dans  la  voie  à  suivre  dorénavant  dans  la  question 
monétaire,  il  est  à  désirer  que  la  France  et  l'Espagne  se  rappro- 
chent et  combinent  leurs  efîbrts.    . 

Quelles  forces  ne  se  prêteraient-elles  pas  mutuellement,  si  la 
théorie  de  l'étalon  d'or  unique  devenait  pour  elles  et  le  reste  de 
l'Union  latine  un  point  de  ralliement  et  si,  d'un  autre  côté,  l'Es- 
pagne, surveillant  attentivement  le  faux  monnayage  qui  tend  sou- 
venta  l'envahir  (2),  continuait  à  éloigner  de  ses  hôtels  de  monnaies 
l'argent  qui  doit  chercher  à  s'y  précipiter  ? 

Cette  conciliation  pratique  serait  pour  notre  œuvre  occidentale 
bien  préférable  aux  combinaisons  internationales  que  l'Amérique 
faisait  miroiter  à  nos  yeux,  et  qui  semblent  à  quelques-uns  n'avoir 
eu  pour  but  que  de  couvrir  une  spéculation  fondée  sur  la  plus-value 
du  produit  de  ses  mines  d'argent  et  sur  les  bénéfices  que  doit 
apporter  à  ses  caisses  la  différence  entre  la  valeur  intrinsèque  de 
son  dollar  d'argent  et  la  valeur  de  cours  qu'il  obtiendra  par  rap- 
port à  la  monnaie  d'or  fédérale. 

Il  y  a  donc  entre  la  situation  monétaire  espagnole  et  celle  de  la 
France  et  de  l'Union  latine  une  affinité  naturelle  que  pourrait  faci- 
lement développer  l'intelligence  des  besoins  communs,  et  grâce. à 
à  laquelle  nous  pouvons,  si  les  événements  politiques  n'y  mettent 

(1)  Procéfr-verbaux  de  la  conférence  d'août  187S.  Imprimerie  natiq^ale. 

(2)  Message  du  Conseil  fédéral  suisse  sur  les  dernières  contentions  moné- 
taires, p.  12. 
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pas  obstacle,  entrevoir  le  jour  peut-être  prochain  où  dans  Tordre 
monétaire  il  n'y  aura  plus  de  Pyrénées. 

Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  l'Espagne  a  fait  preuve  d'un  bien 
plus  grand  esprit  de  progrès  dans  cette  question  que  dans  d'autres  ; 
nous  devons  d'autant  plus  l'en  féliciter  qu'elle  a  trouvé  le  contraste 
d'une  indiiTérence  peut-être  excessive,  sur  la  question  de  l'étalon, 
dans  les  influences  qui  ont  dirigé  l'Union  latine. 

Elle  a  franchi  théoriquement  le  premier  pas  et  peut-être  le  plus 
difficile.  Puisse-t-elle  l'accentuer  et  consommer  pratiquement  la 
transition  à  l'étalon  d'or,  dussions-nous,  à  l'inverse  de  bien  d'autres 
sujetfi  pour  lesquels  elle  a  imité  avec  complaisance  les  institutions 
françaises,  lui  emprunter  tout  ce  qui  chez  elle  dans  cet  ordre 
d'idées  économiques  peut  accidentellement  nous  servir  de  modèle  l 

^  Joseph  db  PARisn. 


CONGRÈS 

DE  GÉOGRAPHIE  GOHMEBGIALE 
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TRANSPORTS,  DE  STATISTIQUE  ET  DE  DÉMOGRAPHIE 


Parmi  les  congrès  tenus  en  1878  à  Paris,  à  l'occasion  de  l'Expo- 
sition universelle,  il  en  est  quatre,  ayant  certains  points  de  pa- 
renté, sur  lesquels  nous  croyons  devoir  appeler  l'attention  d'une  ma- 
nière sommaire.  En  effet,  dans  le  Congrès  de  géographie  commer  - 
ciale  on  s'est  occupé  de  statistique,  à  l'occasion,  et  des  voies  de 
transport  internationales  ;  dans  celui  des  transports,  organisé  par 
M.  Wilson,  rapporteur  général  de  la  Commission  du  budget  de  la 
Chambre  des  députés,  on  s'est  occupé  de  géographie  et  de  statisti- 
que ;  dans  celui  de  statistique,  il  était  impossible  de  ne  pas  toucher 
à  des  questions  d'ordre  géographique  enûn,  dans  celui  de  démo- 
graphie l'ethnologie  aurait  une  somme  notable  de  renseignements 
à  recueillir. 

I 

Le  Congrès  de  géographie  commerciale  fut  mis  en  avant  par  la 
Société  de  géographie  commerciale  de  Paris.  Ce  fut  le  principal  et 
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le  seul  acte  de  vitalité  de  celte  Société,  qui  jusqu'ici  a  paru  plutôt 
mort-née  qu'autre  chose.  Sans  ressources,  sans  publicité,  elle 
n'avait  encore  rien  pu  faire  qui  la  recommandât  à  l'attention  pu- 
blique. Il  faut  bien  le  dire,  le  congrès  fut  organisé  en  dehors  de 
la  Société  par  M.  le  marquis  de  Croizier,  qui  offrit  d*y  consacrer 
son  temps,  sa  peine  et  môme,  au  besoin,  son  argent,  pourvu  que. 
la  Société  s'engageât  à  lui  donner  pleins  pouvoirs  et  à  ne  pas  se 
mêler  des  détails  d'organisation  de  cette  grande  réunion  interna- 
tionale. Le  contrat  fut  accepté.  M.  le  marquis  de  Croizier  mit  à 
profit  le  peu  de  temps  qu'il  avait  devant  lui,  et  on  doit  lui  savoir 
gré  du  résultat  obtenu.  Il  obtint  lej  patronage  du  ministre  du 
commerce,  et  c'est  sous  sa  présidence  d'hbnneur  que  devait  avoir 
lieu  l'inauguration.  Quant  à  la  présidence  effective,  elle  revenait 
de  droit  à  M.  Meurand,  directeur  des  affaires  commerciales  au  mi- 
jQistère  des  affaires  étrangères,  président  de  la  Société  de  géogra- 
phie commerciale. 

Un  comité  de  patronage  fut  constitué,  renfermant  les  noms  les 
plus  considérables  de  l'univers  entier,  jusques  et  y  compris  le  roi 
de  Cambodge.  Vingt-neuf  gouvernements  étrangers  se  firent  re- 
présenter. Enfin,  le  bureau  du  congrès,  4)our la  France,  fut  com- 
plété par  MM.  Levaâseur  etCortambert,vice-présidents  de  la  Société 
de  géographie  commerciale  de  Paris,  et  par  M.  Ch.  Hertz ,  alors 
^crétaire  général  de  ladite  association.  M.  le  marquis  de  Croizier 
remplissait  les  fonctions  de  commissaire  général  ;  M.  Brau  de 
Saint-Paul  Lias,  directeur  de  Sumatra,  celles  de  commissaire  gé- 
néral adjoint,  mais  pour  la  forme  seulement. 

Parmi  les  notabilité»  étrangères,  nous  devons  signaler  M.  le 
docteur  Nachtigal  et  M.  le  docteur  Rôhlfs,  les  deux  célèbres  explo- 
rateurs allemands  du  nord  de  l'Afrique,  M.  Christophersen,  ac- 
tuellement consul  général  de  Suède  à  Edimbourg,  M.  Torres-Ca!- 
cedo,  pour  le  San-Salvador,  M.  De  Ville,  consul  belge,  MM.  Cor- 
renti,  le  comte  Telfener,  Brunialti,  pour  l'Italie,  M.  MendezLeal, 
M.  Cardeiro  Luciano,  M.  Pequito,  pour  le  Portugal,  M.  Bouthil- 
lier  de  Beaumont,  pour  la  Suisse,  et  bien  d'autres  qu'il  serait  trop 
long  de  nommer. 

Il  faut  bien  le  dire,  la  France  n'était  pas  représentée  comme 
elle  aurait  pu  et  comme  elle  aurait  dû  l'être,  surtout  dans  une 
réunion  se  tenant  chez  elle.  Ce  congrès  était  essentiellement  d'or- 
dre économique.  Pas  un  économiste  n'y  était  présent  La  Société 
de  géographie  de  Paris  s'était,  de  son  côté,  par  trop  abstenue. Elle 
avait  vu  le  congrès  d'un  œil  de  méfiance  ;  elle  n'avait  pu  se  sous- 
traire à  un  certain  mouvement  de  jalousie,  d'ennui;  elle  y  voyait 
une  sorte  de  concurrence  au  grand  congrès  international  de  géo- 
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graphie.  G*e$t  ainsi  qu'elle  avait  cherché  à  dissuader  les  Italiens 
de  s'y  rendre,  et  bien  d'autres.  Le  congrès,  eu  tant  que  congrès 
international,  n'en  a  pas  moins  été  très-briHant.  On  y  a  regretté 
l'absence  de  nombre  de  notabilités  géographiques  et  économiques 
françaises.  Malgré  cela,  la  réunion  a  pleinement  abouti. 

Les  travaux  ont  été  inaugurés  par  un  discours  de  M.  le  ministre 
.  du  commerce.  Le  congrès  était  divisé  en  quatre  sections,  qui  se 
réunissaient  le  matin  aux  Tuileries  et  formaient  une  assemblée 
générale  dans  l'après-midi.  Il  y  eut  ainsi  six  séances  générales, 
plus  celle  de  clôture.  Dans  ces  séances  générales,  diverses  commu- 
nications furent  faites,  notamment  par  M.  Levasseur,  sur  l'ensei- 
gnement de  la  géographie  commerciale  en  France  (publiée  par  la 
Bévue  géographiqite  internationale  de  septembre),  par  M.  le  docteur 
Nachtigal,  sur  les  obstacles  que  rencontrent  les  explorateurs  en 
Afrique. 

Les  discussions  du  congrès  ont  été,  pour  la  plupart,  des  discus- 
sions d'ordre  économique.  On  s'y  est  d'abord  occupé  du  projet  de 
percement  de  l'isthme  du  Darienou,  du  moins,  de  l'établissement 
d'un  canal  interocéanique.  C'est  M.  de  Lesseps  qui  a  remis  cette 
éternelle  question  sur  le  tapia^  question  pratique  et  d'un  haut  in- 
térêt pour  la  civilisation  du  monde  entier.  M.  Wyse  revenait  de- 
puis peu  de  son  exploration  dans  cette  région.  Il  avait  établi  la 
possibilité  d'un  canal  à  écluses,  car  la  trop  grande  dénivellation 
du  sol  ne  semble  pas  pouvoir  permettre  de  songer  à  mieux  jus- 
qu'à nouvel  ordre.  Une  commission  internationale  a  été  instituée 
pour  grouper  toutes  les  nations  intéressées  autour  de  ce  projet 
grandiose,  pendant  de  celui  de  l'isthme  de  Suez. 

Une  autre  question  a  été  mise  en  discussion  celle  du  Tong-Kinn. 
La  Chine  est  le  pays  seul,  sur  le  globe,  à  présenter  aux  regards  de 
tous  une  agglomération  civilisée  de  quatre  à  cinq  cents  millions  de 
consommateurs.  L'Europe  n'a  point  su  tirer  parti  de  ce  débouché 
comme  elle  l'eût  pu,  si  elle  avait  voulu  s'en  donner  la  peinb.  La 
France  surtout  est  restée  en  arrière,  car,  dans  le  mouvement 
I  commercial  et  maritime  des  ports  de  la  Chine  en  relation  avec  les 
pays  étrangers,  elle  ne  vient  que  bien  après  l'Angleterre,  les  États- 
Unis  et  l'Allemagne  elle-même.  Les  Anglais  ont  notamment  cher- 
ché à  atteindre  la  partie  de  cette  agglomération  qui  se  trouve  ren^ 
fermée  dans  les  provinces  du  sud-ouest,  dans  le  Yûnn-nftnn,  le 
Kouann-si,le  midi  du  Sé->tchuenn,  etc.  Ils  ont  fait  exploration  sur 
exploration  pour  s'assurer  qu'il  existe  des  routes  dececôté,  qu'il  est 
possible  d'y  construire  des  voies  ferrées.  Mais  l'Himalaya  a  toujours 
opposé  à  leurs  efforts  ses  gorges  impénétrables,  ses  déiilés  inabor- 
dables, de  sorte  que,  aussi  bien  par  l'Inde  que  par  rindo-Chine,  il 
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a  fallu  renoncer  à  la  perspective  d'un  succès  quelconque.  Un  Fran- 
çais a  cherché  une  solution  à  ce  même  problème  dan  s  une  autre  di- 
rection. Il  Ta  trouvée  en  parcourant  la  route  du  Tong-Kinn,  Fleuve- 
Rouge,  Hong-Kiang  ou  Song-Ka,  fleuve  navigable  qui  descend 
du  Yûnn-nânn  et  offre  une  ligne  de  navigation  continue  depuis  ce 
pays  jusqu'à  la  mer.  Un  traité  fut  conclu,  entre  la  France  et  TAn- 
nam  pour  ouvrir  celte  route  à  l'Europe.  Deux  consuls  Français 
furent  installés  à  Ha-noï,  capitale  du  Tong-Kinn,  et  à  Haï-phmg, 
poste  situé  dans  le  delta  du  fleuve.  Mais  le  traité  ne  fut  jamais 
exécuté,et,  aujourd'hui  encore,  les  commerçants  ne  peuvent  remon* 
ter  jusqu'au  Yûnn-nânn,  parce  que  la  route  leur  est  interdite.  En- 
fin, en^  ce  moment  même,  la  situation  est  menacée  d'être  tout 
autre  par  suite  de  l'invasion  du  pays  par  les  Chinois.  Sur  l'initia- 
tive de  MM.  Dupuis  et  Renaud,  un  projet  de  vœu  fut  soumis  au 
congrès,  à  Teffet  de  demander  au  gouvernement  français  de  vou- 
loir bien  veiller  à  l'exécution  dudit  traité.  Ce  vœu  fut  acclamé  et 
accompagné  du  vote  de  remercîments  par  le  congrès  à  ses  auteurs, 
notamment  à  H.  Dupuis,  l'explorateur  habile  et  consciencieux  à 
qui  on  doit  la  découverte  de  cette  importante  route  de  navigation 
commerciale.  On  évalue  à  200  millions  de  francs  la  valeur  du  com- 
merce qui  pourrait  se  faire  d'une  façon  immédiate  avec  le  Tong- 
Kînn,  pays  peuplé  de  10  millions  d'âmes  et  produisant  du  riz  et 
de  la  soie  ;  à  400,'celui  pouvant  être  effectué  avec  le  Yûnn-nànn 
et  les  provinces  adjacentes  de  la  Chine,  contrées  oh  abondent  les 
mines  de  toutes  sortes  cuivre,  étain,  or,  etc. 

On  s'est  occupé  aussi  de  la  formation  de  muséeç  de  géographie 
commerciale.  Le  vœu  a  été  émis,  mais  rien  de  pratique  n'a  encore 
été  proposé.  Sans  doute,  c'est  \h  un  desideratum  que  l'on  doit  avoir 
hâte  de  voir  promptement  satisfait.  Le  million  prélevé  sur  le  pro- 
duit de  la  loterie  nationale  permettra  assurément  de  donner  suite 
à  ce  projet,  en  l'élargissant,  c'est-à-dire  en  réunissant  à  la  fois  le 
commerce  et  l'industrie. 

On  a  demandé  la  création  de  conseils  d'émigration  en  France 
et  en  Italie.  En  effet,  de  semblables  institutions  peuvent  rendre  de 
grands  services,  mais  elles  peuvent  faire  également  beaucoup  de 
mal,  selon  l'esprit  qui  les  animera  et  la  ligne  de  conduite  qu'elles 
suivront. 

Enfin,  on  a  vivement  discuté  sur  la  publication  à  faire  des  docu- 
ments consulaires.  A  ce  propos,  une  discussion  s'est  élevée  entre 
MM.  Cortambert  et  Renaud,  à  la  suite  de  laquelle  on  a  décidé  de 
demander  aux  différents  gouvernements  de  donner  la  plus  grande 
publicité  possible,  aux  prix  les  moins  élevés,  à  la  fois  aux  docu- 
ments émanés  des  consuls  nationaux,  et  aux  principaux  extraits 
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à  faire  des  documents  de  même  nature  rédigés  par  les  consuls 
des  pays  étrangers. 

Gomme  tout  congrès  ne  peut  bien  finir  sans  un  banquet,  les 
membres  du  Cîongrës  de  géographie  commerciale  se  sont  réunis 
à  l'Hôtel  Continental  le  26  septembre,  sous  la  présidence  de 
M.  Meurand. 
M.  Meurond  a  porté  ]a  santé  du  Président  de  la  République; 
'    M.  Torres-Caîcedo  a  bu  à  la  France;  M.  Brnnialti,  directeur  du 
Journal  des  colonies  de  Rome,  aux  explorateurs  ;  M.  Georges  Re- 
naud, aux  Sociétés  de  géographie  commerciale  présentes  et  à  ve- 
nir ;  MM.  Luciano  Gardeiro,  Pequito,  Bionne,  Mare,  le  marquis 
de  Groizier,  Richard  Gortambert,  etc.,  ont  terminé  la  soirée  par  de 
courtes  allocutions,  véritable  échange  de  courtoisies  et  de  poli- 
tesses qui  ne  peut  jamais  avoir  qu'une  influence  salutaire  sur  les 
relations  internationales  des  peuples. 

II 

Dans  une  autre  réunion  géographique,  tenuQ  du  l«''au  3  septembre 
dans  le  nouveau  local  de  la  Société  de  géographie  par  les  délégués 
des  diverses  Sociétés  françaises  de  géographie,  on  a  agité  égale- 
ment un  grand  nombre  de  questions  d'intérêt  économique.  On  s'y 
est  occupé,  &  diverses  reprises,  de  colonisation  et  d'émigration. 
M.  Brau  de  Saint-Fol  Lias  a  lu,  à  ce  propos,  un  excellent  mémoire, 
suivi  d'une intéressantediscussionàlaquelle  ont  pris  part  MM.  John 
Lelbng,  Bonnavoy  de  Prémot  et  Renaud.  M.  Bonnavoy  de  Prémot 
demandait  qu'on  ne  dirigeât  l'émigration  française  que  sur  des 
terres  françaises.  Nous  avons  personnellement  combattu  ce  vœu, 
comme  directement  contraire  aux  intérêts  français  bien  entendusf 
Peu  importe  que  lesFrançais  qui  se  rendent  à  l'étranger  résident  sur 
une  terre  française,  pourvu  qu'ils  choisissent  pour  leur  séjour  les 
pays  les  plus  propres  à  leur  fournir  le  développement  le  plus  avan- 
tageux de  leurs  ressources  et  de  leurs  facultés.  Les  Français  qui 
résident  en  pays  étrangers  ne  sont  pas  moins  utiles  à  la  France, 
car  ils  contribuent  pour  une  large  part  au  développement  de  son 
commerce  extérieur.  Si  notre  marine  est  inférieure  et  si  peu  pro- 
gressive, cela  tient  tout  sii^plement  à  ce  qu'il  n'y  a  pas  sur  les 
places  de  commerce  françaises  un  nombre  de  nationaux  assez  grand 
pour  servir  de  correspondants  à  nos  maisons  d'armement  et  pour 
inscrire  de  préférence  sur  les  connaissements  les  noms  de  navires 
français  en  place  des  noms  de  navires  étrangers.  ^ 
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III 

Le  Congl^8  des  transports  a  aussi  discuté  certaines  questions 
se  rattachant  essentiellement  à  la  géographie  économique.  Présidé 
par  M.  Féray,  il  a  consacré  six  séances  générales  à  Texamen  des 
principaux  problèmes^  -«  et  Dieu  sait  quels  problèmes  l  --  ayant 
rapport  à  l'amélioration  des  voies  de  communication  françaises  et 
étrangères. 

Dans  la  première  séance,  on  discuta  un  rapport  présenté  par 
une  commission  spéciale,  ayant  pour  rapporteurs  MM.Levasseur 
et  Cotard.  On  s'occupait  dans  cet  intéressant  document  des  diver* 
ses  lignes  à  établir  pour  compléter  le  réseau  ferré  international. 
Il  fut  ainsi  successivement  question  de  projets  très-divers,  tels  que 
celui  relatif  au  percement  du  Simplon,  celui  relatif  à  l'établisse- 
ment d'une  grande  ligne  au  travers  de  l'Asie  centrale,  reliant  la 
Sibérie  à  l'Inde,  des  projets  de  chemin  de  fer  par  la  vallée  de  TEu- 
phrate  ou  par  le  nord  de  la  Perse,  enfin  des  projets  de  lignes  trans** 
sahariennes. 

M.  Cérésole  fit  un  très-intéressant  exposé  sur  la  situation  du 
projet  du  Simplon,  En  Suisse,  la  voie  ferrée  se  trouve  poussée 
jusqu'à  Brieg,  c'est-à-dire  à  peu  près  au  pied  môme  de  la  mon* 
tagne^  Il  en  est  de  même  en  Italie.  U  n'y  a  donc  plus  que  le  perce- 
ment du  tunnel  à  effectuer  ;  c'est  une  affaire  d'une  quarantaine  de 
millions.  On  ne  désespère  point  de  les  trouver*  On  sait  que  cette 
solstion  du  Simplon  a  un  très*vif  intérêt  au  point  de  vue  français, 
surtout  en  présence  de  l'exécution  du  travail  du  Saint-Gothard. 
Ce  serait  la  concurrence  rendue  possible  à  la  France  contre  l'Allema- 
gne, sous  le  rapport  du  transit  international  venant  de  Brindisi  ou 
de  Gênes.  Le  percement  du  Saint-Gothard  a  été,  inventé  pour 
détourner  ce  courant  sur  les  ports  de  l'embouchure  de  l'Elbe  et  du 
Wéser.  Quelques  difficultés  qu'en  rencontre  l'exécution,  il  est 
commencé,  il  se  finira*  Il  faut  donc  en  prévoir,  dès  à  présent,  tou- 
tes les  conséquences  à  venir,  et,  pour  les  prévenir,  il  importe  de 
prendre  sans  retard  les  mesures  nécessaires.  La  France  a  donc 
intérêt  à  subventionner  le  Simplon,  qui  permet  d'établir  la  voie 
ferrée  la  plus  courte  entre  Milan,  Paris  et  Calais.  Cet  exposé  de 
M.  Cérésole  fut  complété  par  M.  Carpi,  au  nom  de  l'Italie. 

M.  Cotard  fit  ensuite  l'exposé  du  projet  de  chemin  de  fertrans- 
asiatique  partant  d'Orenbourg  ,  passant  par  Tachkend ,  Samar- 
kand, et  aboutissant  à  Péchaouer,  tête  de  ligne  des  chemins  de  fer 
anglais  dans  l'Inde.  Ce  projet,  appuyé  du  nom  de  M.  de  Lesseps, 
comprenait  à  la  fois  le  montant  des  dépenses  et  l'indication  des 
bénéfices  probables  qu'il  pourrait  donner. 
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Nous  avons  pris  alors  la  parole  pour  présenter  quelques  observa- 
lions  au  sujet  des  divers  sujets  mis  en  avant.  Nous  rappelâmes  la 
'  mention  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  d'un  projet  de  percement  encore 
plus  important  au  point  de  vue  français  que  celui  du  Simplon.  Il 
s'agit  du  percement  du  Mont-Blanc,  mis  en  avant  par  M.  Stamm, 
ingénieur  italien,  mort  à  Paris  en  i878,  pendant  le  Congrès  de 
géographie,  au  moment  môme  où,  sur  notre  proposition,  le  jury 
décernait  une  mention  honorable  aux  études  qu*il  avait  poursui- 
vies à  cet  égard.  Le  projet  du  Mont-Blanc  présente  l'avantage , 
d'abord  d'aboutir  sur  notre  sol ,  ensuite  de  raccourcir  encore 
plus  la  distance  de  Milan  à  Paris,  en  empruntant  la  vallée  de 
1  Arve,  gagnant  Bellegarde  et  se  reliant  ensuite  à  la  future  voie  de 
Bellegarde  à  Bourg.  Ce  projet  a,  du  reste,  été  classé  par  les  ponts 
et  chaussées  parmi  ceux  qui  devraient  être  exécutés  à  un  moment 
relativement  prochain. 

Nous  avons  présenté  ensuite  quelques  considérations  sur  les  allu- 
sions faites  par  le  rapport  aux  projets  des  chemins  de  fer  trans- 
sahariens,  qui  ne  présentent  rien  de  pratique,  rien  de  sérieux,  et 
qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  considérés  que  comme  de  pures 
chimères.  Enfin  nous  fûmes  amené  à  examiner  le  projet  trans- 
asiatique et  à  en  contester  la  possibilité  dans  un  temps  rapproché. 
Avant  de  construire  un  chemin  de  fer,  il  faut  commencer  par  pos- 
séder le  pays  où  il  passe;  il  faut  le  connaître.  Or,  personne  jus- 
qu'ici ne  connaît  les  pentes  du  Pamir,  ni  les  passes  de  THindou- 
kouch,  de  manière  à  pouvoir  établir  un  devis  sérieux.  Enûn,  com- 
ment songer  à  obtenir  le  concours  de  TAngleterre  pouruneœuvre 
absolument  contraire  pour  le  moment  à  ses  intérêts,  ayant  pour 
but  de  faire  concurrence  au  commerce  des  ports  de  l'Inde,  et  per- 
mettant à  la  Russie  de  transporter  en  peu  de  temps  des  troupes 
sur  les  frontières  des  possessions  anglaises  ?  Une  discussion  s'en- 
gagea à  ce  sujet  entre  MM.  Levasseur,  Cotard  et  Renaud,  à  laquelle 
l'assistance  se  mêla,  en  se  prononçant,  par  ses  applaudissements, 
d'une  façon  manifeste  contre  tous  ces  projets  en  l'air  et  préma- 
turés. 

Le  second  jour,  on  s'occupa  du  régime  de  Texploitation  des  che- 
mins de  fer.  MM.  Ghérot  et  Renaud  parlèrent  dans  un  sens  à  peu 
près  analogue  quant  à  ce  qui  se  passe  actuellement,  mais  d'une  fa- 
çon différente  quant  aux  remèdes  à  apporter  au  présent  état  de 
choses.  Du  reste,  on  ne  voulait  évidemment  pas  laisser  discuter  la 
question  à  fond ,  car  le  bureau  demanda  la  clôture  bien  avant 
rheure  ordinaire  de  la  levée  des  séances.  On  avait  en  commission 
préparé  une  étude  des  chemins  de  fer  économiques  à  voie  de  1 
mètre.  On  ne  prit  pas  le  temps  de  l'examiner. 
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Le  troisième  jour'  on  s'occupa  de  la  statistique  internationale 
des  chemins  de  fer.  L'infatigable  M.  Wilson  en  était  le  rapporteur, 
conjointement  avec  M.  l'ingénieur  Baum.  Il  apportait  un  projet 
très-complet,  très- détaillé.  Quelques  critiques  de  détail  furent  pré- 
sentées, notamment  en  ce  qui  concerne  la  statistique  du  bétail, 
dont  les  bases  étaient  absoluznent  inexactes.  Le  projet  fut  voté, 
sous  le  bénéfice  deis  améliorations  à  y  apporter,  en  tenant  compte  des 
observations  présentées  dans  le  cours  de  la  discussion. 

La  dernière  séance  fut  affectée  à  la  discussion  des  projets  mis  en 
avant  pour  compléter  le  réseau  de  notre  navigation  intérieure.  Ces 
projets  sont  connus  :  ils  font  double  emploi  avec  ceux  du  gouver- 
nement et  du  Parlement.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'insister  davan- 
tage à  ce  sujet. 

IV 

Le  Ck)ngrès  de  statistique,  plus  modestement  nommé  «  confé- 
rences», s'est  ouvert  le  22  juillet,  à  9  heures,  aux  Tuileries,  sous 
la  présidence  de  M.  le  D^  Lunier,  président  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris.  Le  programme  portait  treize  questions  à  Tordre  du 
jour.  Proposé  par  M.  Loua,  il  avait  été  discuté  et  arrêté  par  le 
conseil  de  la  Société.  Un  certain  nombre  de  notabilités  étrangères 
assistaient  à  ces  modestes  réunions:  M.  le  D' Engel,  de  Berlin; 
M.  Lebon,  de  Belgique;  M.  Kôrôsi,  de  Budapest;  M.  de  Wreden, 
de  Saint-Pétersbourg.  La  discussion  a  été  beaucoup  trop  rapide 
pour  avoir  pu  être  autre  chose  que  superficielle.  Il  eût  été  préfé- 
rable d'éliminer  un  certain  nombre  de  questions  et  de  discuter  les 
autres  plus  à  fond. 

M.  Levasseur  a  traité  la  question  àe  la  statistique  de  l'instruc- 
tion primaire,  qui,  autrefois,  laissait  fort  à  désirer  mais  qui  s'amé- 
liore chaque  jour  sous  la  direction  de  MM,  Buisson,  Maurice  Block 
et  Levasseur,  membres  de  la  commission  instituée  à  cet  effet. 

MM.  Loua  et  Bertillon  ont  ensuite  discuté  à  fond  le  problème 
de  la  mesure  de  la  fécondité  générale  et  de  la  fécondité  légitime 
des  populations. 

La  mesure  de  la  mortalité  n'est  pas  moins  ardue  que  celle  de  la 
fécondité.  On  s'est  borné  à  étudier  la  mortalité  infantile,  à  propos  de 
lamelle  le  congrès  a  entendu  une  intéressante  communication  de 
U.  Lafabrègue,  directeur  de  l'hospice  des  Enfants  Assistés,  résumant» 
les  résultats  de  son  expérience  et  de  ses  observations  personelles. 
M.  le  D'  Brochard  a  insisté  sur  la  question  et  a  saisi  l'occasion 
de  montrer  quelle  est  TinQuence  de  l'assistance  sur  la  marche 
^ême  de  la  population. 
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Dans  la  dernière  stenee,  M .  k  ly  Vacher  a  cherché  quelles  pou* 
yaîent  être  les  bases  d^mie  éfaluatioo  de  la  fortune  et  des  revenus 
ôe  la  France,  problème  bien  controversé  et  des  plus  complexes. 
M.LAverrière  a  exposé  ks  résultats  obtenus  par  ses  procédés  d'en- 
quête statistique  pouréUblir  chaqueannée  lecbiflrede  larécolte  des 
céréales.  Chaque  année,  en  effet,  M.  Laverrière  publie,  vers  le 
15  octobre,  le  résultat  de  ses  recherches.  Rapproché  des  chiffîres 
donnés  par  le  ministère  deragricultore  cinq  ou  six  mois  plus  tard, 
il  ne  présente  généralement  qu^n  écart  d'un ,  deux  ou  trois  mil- 
lions. Celte  statistique  dneà  TinitiatiTe  privéeest  donc,  par  ce  seul 
fait,  des  plus  curieuses  et  présente  un  vif  intérêt,  car  on  voit  par 
là  qu'il  est  possible  de  faire  quelque  chose,  même  en  dehors  du 
gouvernement,  et  aussi  que  le  gouvernement  lui-même  pourrait 
facilement  fournir  au  public  des  renseignements  plus  prompts. 

M.  de  Wreden,  professeur  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg, 
a  traité  la  question  de  la  mesure  des  crises  économiques.  Il  y  avait 
beaucoup  à  dire  à  ce  sujet.  On  a  dû  se  bâter  et  l'on  n'a  rien  appro- 
fondi. M.  de  Wreden  a  spécialement  étudié  la  marche  des  crises 
financières  considérées  dans  leurs  principes  généraux  et  dans  leurs 
conséquences  pratiques.  Dans  une  autre  discussion,  on  a  effleuré 
la  statistique  du  commerce  extérieur;  on  a  montré  qu'elle  était 
inexacte,  ce  que  tout  le  monde  sait  depuis  longtemps,  mais  on  n'a 
point  indiqué  dans  quelle  mesure,  ce  qui  eût  été  le  point  impor- 
tant et  délicat  à  envisager. 

On  s'est  enfin  occupé  des  procédés  graphiques  employés  en  sta- 
tistique. On  a  lu  en  séance  un  rapport  de  M.  l'ingénieur  Gheysson 
sur  ce  sujet.  M.  Gheysson  pousse  la  science  des  tracés  graphiques 
très-loin,  beaucoup  trop  loin,  à  notre  avis  :  diagrammes  ortho- 
gonaux, diagrammes  polaires,carU>gràmmesà  foyers  diagraphiques, 
cartogrammes  à  }>andes,  cartogrammes  territoriauxà  teintes  dégra- 
dées, monochromes,  ou  de  deux  ou  trois  couleurs,  cartogrammes 
à  courbes  de  niveau,  de  MM.  Lalanne  et  Vauthier,  etc. 
I  A  notre  avis,  on  fait  fausse  route  en  s'engageant  dans  une  sem- 
blable direction.  On  oublie  ce  qu'est  le  graphique  et  quel  est  son 
rôle.  Le  tracé  graphique  remplace  les  colonnes  de  chiflVes  ;  il  a 
pour  but  de  parler  aux  yeux  et  de  permettre  aux  gens  affairés, 
inexpérimentés  en  statistique,  de  se  rendre  compte  facilement  et 
rapidement  des  résultats  acquis  par  la  statistique.  Beaucoup  de 
personnes  se  trompent  et  s'égarent  dans  les  longues,  interminables 
colonnes  de  la  statistique  ^fBcielle.  Il  faut  être  rompu  à  ce  métier, 
posséder  à  fond  la  triture  des  chiffres.  Ge  sont  là  des  qualités 
rares  et  qu'on  ne  saurait,  du  reste,  exiger  du  grand  nombre. 

Le  graphique  n'a  de  raison  d'être  que  pour  ces  personnes-là. 


Digitized  by  VjOOQIC 


CONGRiS  DE  DiMOGRAPHIE.  2^7 

Les  autres  ^préféreront  toujours  remonter  aux  sources  et  ne  point 
consulter  ces  renseignements  au  travers  d^une  traduclion  gra- 
phique, qui  aurait  pu  en  altérer  quelques-uns.  Il  y  a  une  chance 
d'erreur  de  plus  en  ne  prenant  ses  renseignements  que  sur  le  tracé 
graphique. 

Cela  étant  dit,  il  est  évident  que  la  qualité  fondamentale  d'un 
graphique  est  d'être  extrêmement  simple,  établi  sur  une  base 
solide  et  sérieuse.  Enfin,  il  n'en  faut  pas  abuser  et,  dans  nombre 
de  crfs,  l'usage  en  est  absolument  oiseux,  puéril. 

Par  ce  motif,  le  rapjport  de  M.  Cheysson  nous  a  paru  pécher  par 
la  base.  Trop  savamment  étudié,,  il  ne  répond  pas  aux  besoins 
réels  de  la  pratique.  Enfin,  il  se  trompe  du  tout  au  tout  quand  il 
prétend  arriver  à  établir  des  lois  générales  pour  l'établissement  de 
ces  tracés.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  lois  générales;  il  n'y  a  là  que 
des  cas  particuliers,  car  la  méthode  à  suivre  est  subordonnée  aux 
dimensions  du  papier  sur  lequel  est  effectué  le  tracé,  au  plus  ou 
moins  de^grandeur  des  chiffres  qu€  Ton  a  à  représenter,  oe  qui 
rend  fort  variable  l'échelle  h  adopter.  Enfin,  on  doit  éviter  d'em- 
ployer les  courbes  géométriques;  car  si,  avant  de  faire  usage  d'un 
graphique,  il  faut  commencer  par  en  demander  la  clé,  tout  le  ré- 
sultat pratique  et  utile  du  graphique  est  annulé.  Il  faut  que  cela 
saute  aux  yeux,  sinon  le  graphique  n'est  plus  qu'un  jeo  de  l'esprit, 
amusant  à  tracer  pour  ceux  qui  ont  la  main  lé^re  et  facile,  mais 
sans  aucune  portée  et  sans  aucun  intérêt  effectif. 


Le  Congrès  de  démographie  était  plus  spécial  et,  par  cela  même, 
il  a  peut-être  donné  des  résultats  scientifiques  supérieurs,  quoique 
plus  modestes  en  apparence,  à  ceux  de  la  plupart  des  autres  con- 
grès dont  nous  venons  de  parler.  Onze  gouvernements  étai^at 
officiellement  représentés  :  l'Allemagne,  par  M.,  Pinkelburg  et 
M.  Engel;  l'Italie,  par  MM.  Correnti  et  Bodio;  la  Hongrie,  par 
MM.  Keleti  et  Kôrôsî  ;  TAngleterre  et  la  Norvège,  dont  nous  ne 
saurions  nommer  les  représentants;  laBelgique,par  M.  leDi^Jans- 
sens  et  par  M.  Lebon  ;  la  Hollande,  par  M.  Buschkamper  ;  la  Suède, 
par  M.  Sidenbîadh;  la  Suisse,  par  M.  Ktlmmer;  la  Serbie,  par 
M.Jakchich;  enfin,  la  République  Argentine.  Chose  incroyable  ! 
le  gouvernement  français  n*avait  pas  »de  représentant  à  ce 
congrès  I 

La  séance  d'inauguration  eut  lieu  sous  la  présidence  de  M.  Le- 
vasseur,  membre  de  l'Institut,  qui  l'ouvrit  par  un  discours  inté- 
ressant, mais  écrit  plutôt  pour  le  grand  public  que  péfar  les  assis- 
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taQts.  En  efTet,  dans  ce  di&cours,  il  exposait  ce  quMI  fallait  entendre 
par  démographie.  Il  est  certain  que  ce  discours  ne  s'adressait  point 
aux  quarante  assistants  présents,  presque  tous  démographes,  et 
pour  qui  cette  déflnition  était  assurément  inutile.Mais  ces  discours 
officiels  doivent,  en  effet,  bien  sou;^'ent  tendre  à  dépasser  les  limites 
de  l'enceinte  dans  laquelle  on  les  prononce,  comme  cela  a  lieu 
pour  les  discours  prononcés  dans  les  solennités  académiques. 

L'initiative  du  Congrès  avait  été  prise  par  M.  le  D'  Bertillon  et 
par  M.  Arthur  Chervin,  directeur  des  Annales  de  Démographie 
internationale^  publication  estimable  qui  a  re^u  un  accueil  empressé 
dans  tous  les  pays  étrangers  et  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  la 
science  française.  «    , 

Les  deux  premières  séanceç  du  Congrès  ont  surtout  porté  sur 
des  questions  pratiques  :  «  Comment  doit  se  faire  un  recensement 
pour  être  exact?  —  Quelle  est  l'importance  des  registres  de  popu- 
lation?» Le  Congrès  a  été  unanime  à  condamner  la  méthode  sui- 
vie en  France.  Un  recensement  doit  être  très-promptement  exé- 
cuté pour  être  le  moins  inexact  possible.  En  Allemagne,  on  y 
emploie  un  seul  jour,  le  même  pour  tout  l'empire.  En  France,  on 
met  jusqu'à  deux  mois.  Or,  on  pense  bien  que  durant  ces  deux 
mois  il  se  produit  des  déplacements  de  population,  des  naissan- 
ces et  dfes  décès.  Notre  recensement  est  donc  nécessairement  défec- 
tueux, sans  que  nous  puissions  dire  dans  quelle  mesure.  Prétendre 
à  l'exactitude  absolue  est  impossible;  prétendre  à  un  à  peu  près 
satisfaisant  est  encore  très-difficile  ;  mais  il  ne  faut  pas  aggraver 
le  mal  en  ajoutant  aux  causes  naturelles  d'erreur  d'autres  causes 
que  l'on  peut  si  facilement  éviter.  Les  choses  se  passent  plus  sé- 
rieusement en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Italie. 
En  Angleterre,  chaque  famille  reçoit  à  une  date  fixe  une  feuille  à 
remplir  et  doit,  sous  peine  d'une  légère  amende^  indiquer  tous  ceux 
qui  ont  «  dormi  »  sous  son  toit  (textuel)  à  une  date  indiquée.  Il 
y  a  aussi  une  amende  en  Hollande,  mais  elle  est  trop  forte  pour  être 
applicable. 

A  propos  du  recensement  a  été  discutée  la  question  de  la  statis- 
tique des  cultes.  La  grande  majorité  du  Congrès  s'est  prononcée 
en  faveur  du  principe  de  cette  statistique.  La  statistique  des  cultes 
se  faisait  autrefois  d'une  manière  courante.  En  \%1%  d'excellents 
cadres  avaient  été  établis  par  M.  Loua  à  cet  effet.  On  fit  la  statis- 
tique, mais  sans  sincérité.  Beaucoup  de  personnes  furent  inscrites 
comme  catholiques,  qui  avaient  fait  des  déclarations  opposées. 
Enfin,  on  fut  effrayé,  en  dépouillant  le  recensement,  de  trouver, 
croyons-nous,  40  ou  60,000  libres-penseurs  en  France;  nous  ne  nous 
rappelons  pjus  bien  exactement  lequel  de  ces  deux  chiffres  était  le 
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vrai.  Avouer  qu'il  existait  60,000  libres-penseurs  1  On  se  serait 
cru  perdu,  et  la  machine  gouvernementale  eût  été  dé^ormais 
troublée  dans  sa  marche  normale.  Pour  faire  disparaître  ce  chiffre, 
on  supprima  la  totalité  de  cette  partie  du  recensement.  En  1876, 
il  ne  fut  plus  question  de  statistique  des  cultes  môme  dans  les 
cadres.  Elle  était  enterrée,  et  c'est  ainsi  qu'un  grand  pays  comme 
la  France  marche  à  vau-l'eau  sans  plus  se  soucier  de  connaître  son 
bilan  moral  ou  religieux. 

Tout  le  monde  fut  d'accord  pour  demander  le  rétablissement  de 
cette  statistique  religieuse,  à  l'exception  toutefois  de  MM.  Emile 
Worms,  le  D""  Wormset  Janssens,  qui  virent  là  un  véritable  péril 
social,  la  division  dans  la  société,  l'antagonisme  des  croyances,  la 
persécution,  etc.  On  devine  d'ici  le  reste  de  ces  phrases  ronflantes 
et  à  effet  qui  n'avaient  rien  à  voir  dans  un  détail  si  modeste  de 
statistique. 

Une  autre  question  difQcile  est  celle  de  la  statistique  des  causes 
de  décès.  Il  y  a  là  un  intérêt  médical  et  <îlimatérique  considérable 
en  jeu.  Mais  on  objecte  le  secret  médical  qui  lie  le  médecin.  A 
Bruxelles,  où  le  bureau  d'hygiène  se  trouve  dans  les  mains  d'un 
consciencieux  et  habile  statisticien,  auteur  de  travaux  d'une  per- 
fection aussi  satisfaisante  que  possible,  on  a  remplacé  sur  les  bul- 
letins de  déclaration  de  décès  les  noms  de  certaines  maladies  par 
des  numéros  correspondants. 

Des  discussions  non  moins  importantes  ont  porté  sur  les  mort- 
nés,  dont  M.  le  D'  Bertillon  a  fait  l'objet  d'un  grand  nombre  de 
travaux  très-importants,  très-considérables  et  appréciés  dans  le 
monde  entier.  Du  reste,  on  peut  dire  avec  juste  raison  de  M.  Ber- 
tillon qu'il  est  bien  le  père  de  la  démographie^  en  raison  du  grand 
nombre  d'articles,  d'études,  de  publications  de  toutes  sortes  par 
lesquelles  il  a  contribué  à  vulgariser  cet  ordre  d'études. 

M.  le  D*"  Ricoux  a  lu  un  mémoire  pour  montrer  la  pauvreté 
désolante  de  la  statistique  algérienne.  Mais  l'œuvre  essentielle  du 
congrès  a  été  la  rédaction  des  bulletins  statistiques  de  décès,  de 
naissances  et  de  mariages.  Ils  vont  être  appliqués  de  suite  à  Rome, 
à  Bruxelles  et  à  Berlin.  Quand  donc  la  ville  de  Paris  entrera-t-elle 
dans  une  voie  analogue?  Où  est  la  statistique  municipale  ?  Oîi  se 
recueille-t-elle?  Il  y  a  à  la  préfecture  de  la  Seine  un  homme  tout 
dévoué  à  la  statistique,  M.  Motheré,  qui  possède  un  semblant  de 
bureau  statistique;  nous  disons,  un  semblant,  car  le  vrai  nom  du 
bureau  est  bureau  des  cimetières.  C'est  du  bureau  des  cimetières 
que  sort  lebulletin  de  lastatistique  municipale  !  11  fautbien  l'avouer, 
l'administration  de  la  préfecture  delà  Seine  ressemble  à  nos  autres 
administrations,  même  les  plus  spéciales.  Elle  n'aime  pas  la  stati- 
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stîqiieetelleii'yeoiDprend  rien.  Le  conseil  mnnicipaly  en  grande 
majorité,  n'y  entend  pas  davantage.  On  cherchera  à  créer  desser- 
rices  pour  certaines  personnalités  sympathiques  aux  uns  et  aux 
autres.  CSe  n'est  pas  ainsi  qu'on  sert  les  intérêts  de  la  science  et  du 
grand  public.  Il  faudrait  créer  à  Parb  un  véritable  service  statisti- 
que qui  lasse  au  moins  ce  que  fait  si  bi»  le  bureau  municipal  de 
Bruxelles,  et  mettre  à  la  tête,  non  une  créature  du  conseil  muni- 
cipal ou  de  Tadministration,  mais  un  bon  administrateur  ayant 
déjà  une  sérieuse  compétence,  de  Térudition  et  de  Tacquis,  comme 
M.  Maurice  Block,  comme  M.  de  Poville,  et  bien  d'autres  que  Ton 
trouverait  sans  efiort,  si  on  voulait  se  donner  sincèrement  la  peine 
de  les  découvrir.  On  pourrait,  en  outre,  créer  auprès  du  bureau  de 
statistique  une  commission  spéciale,  à  la  tète  de  laquelle  la  place 
de  M.  le  lyBertillon  se  trouve  tout  naturellement  indiquée.  Nous 
appelons  d'une  manière  toute  particulière  Tattention  de  M.  Hé- 
rold  sur  ce  point.  Mais  s*il  faut  des  hommes  compétents,  qu'on  se 
tienne  en  garde  contre  les  coteries.  D  y  en  a  une  qui,  en  statisti- 
que, menace  d'être  bien  envahissante  :  c'est  celle  des  médecins. 
Sans  doute,  il  faut  des  médecins  pour  éclairer  les  statisticiens, 
mais  il  en  faot  peu,  et  surtout  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  soit  tou- 
jours apte  à  être  bon  statisticien  par  cela  seul  qu'on  a  le  diplôme 
de  docteur.  Les  médecins  tendent  à  proscrire  du  domaine  delà  sta» 
tistique  tout  ce  qui  ne  vient  pas  d'eux;  qu'on  se  garde  d'y  prêter 
les  mainsy  sans,  pour  cela,  contester  leur  autorité  et  leur  valeur. 

VI 

Les  congrès  internationaux  de  géographie  commerciale  et  de 
démographie  auront  une  suite.  Us  ne  resteront  pas  à  Tétat  d'acci- 
dent caractéristique  de  l'année  1878.  Le  bureau  du  congrès  de 
géographie  commerciale  a  été  chargé  de  s'entendre  avec  le  gouver- 
nement belge  pour  assurer  la  tenue  du  congrès  h  Bruxelles  en 
1879.  Onirait  à  Lisbonne  en  ^880.  De  son  côté,  le  Congrès  de 
démographie  a  institué  une  commission  de  permanence  composée^ 
sur  la  proposition  de  M.  Renaud,  de  MM.  Janssens,  Finkelburg, 
Kttmmer,  Ôodio  et  Bertillon.  Le  congrès  se  tiendra  en  1879  à 
Bruxelles.  Nous  espérons  que  le  gouvernement  belge  prendra  ses 
mesures  pour  que  la  tenue  des  deux  congrès  ait  lieu  à  la  même 
époque,  et  à  une  époque  choisie  de  façon  à  ne  pas  coïncider  avec  la 
réunion  de  l'Association  française  à  Montpellier,  qui  aura  lieu 
cette  année  le  28  août. 

Mais  la  tenue  de  ces  divers  congrès  montre  de  plus  en  plus 
combien  il  est  nécessaire  de  grouper  dans  les  mômes  réunions 
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les  géographes,  les  économistes  et  les  statisticiens.  Leurs  discus- 
sions ne  peuvent  que  gagner  à  l'échange  de  leurs  vues,  de  leurs 
idées,  de  leurs  lumières  spéciales.  Aussi  souhaitons-nous  de  toutes 
nos  forces  qu'il  se  forme  à  Paris  une  sorte  de  grande  Commission 
01)  de  Société,  divisée  en  sections  de  géographie,  d'économie  poli- 
tique et  de  statistique,  dans  laquelle  chacune  de  ces  sections  con- 
serverait son  individualité  propre,  mais  avec  la  possibilité  de  s'ap- 
puyer, au  besoin,  sur  ses  voisins  pour  s'éclairer  de  leurs  lumières 
ou  s'étayer  mutuellement  de  leurs  avis,  et  dans  laquelle  les  sec- 
tions, agissant  ensemble,  puissent  réunir  leurs  efforts  par  un 
concours  commun  dans  certains  circonstances  d'une  importance 
articulière  et  d'un  intérêt  plus  général. 

GsORGBS  Renaud. 


L'ENQUÊTE 

m  M  IIBEBTI  m  TAUX  DE  LlTtBtT 


I 

Dans  la  séance  du  23  janvier  1877,1a  Chambre  des  députés  avait 
pris  en  considération  la  proposition  de  M.  Truelle  pour  abolir  la 
loi  du  3  septembre  1807,  fixant  le  maximum  d'intérêt  en  matière 
civile  et  commerciale. 

La  Commission,  chargée  du  rapport  sur  cette  proposition,  con- 
cluait au  rejet  ;  maib,  après  quelques  observations  de  MM.  Le- 
cesne,  Delacour,  Villain,  députés,  et  surtout  de  M.  Léon  Say, 
ministre  des  finances,  ces  conclusions  ne  i\irent  pas  adoptées.  La 
prise  en  considération  fut  votée. 

M.  Léon  Say  s'était  montré  hautement  favorable  à  l'abolition  de 
la  loi  ;  il  avait  môme  annoncé  à  la  Chambre  qu'il  s'était  déjà  entendu 
avec  le  garde  des  sceaux  afin  que  le  ministère  de  la  justice  fit  étu- 
dier la  question  au  point  de  vue  judiciaire,  le  point  de  vue  écono- 
mique paraissant  définitivement  fixé,  c  Je  crois,  disait  M.  Léon 
Say,  que  la  loi  de  1807  est  une  mauvaise  loi  ;  je  crois  qu'il  est  très- 
fâcheux  de  voir  ce  que  nous  voyons  tous  les  jours  :  cette  loi  violée 
par  toutes  sortes  de  subterfuges.  Il  y  a  1&  quelque  chose  qui  n'est 
pas  moral.  Seulement,  je  me  suis  demandé  s'il  n*y  avait  pas  lieu 
de  chercher  la  définition  île  l'usure,  non  pas  dans  le  taux  de  l'in- 
térêt, mais  dans  les  manœuvres  qui  pouvaient  accompagner  le 
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prêt...  J'en  ai  conféré  avec  l'honorable  M.  Dufaure,  ministre  de 
la  justice,  et  il  a  été  convenu  qu'une  étude  serait  entreprise;  je 
sais  qu'elle  a  été  commencée.  » 

Ces  déclarations  étaient  tout  à  fait  satisfaisantes.  Elles  indi- 
quaient que,  quant  &  la  question  économique,  le  gouvernement 
avait  pris  son  parti  ;  il  ne  restait  qu'à  se  mettre  d'accord  sur  cer- 
taines précautions  relatives  aux  manoeuvres  qui  précèdent  ou 
accompagnent  quelques  prôts  sans  importance,  au  surplus,  dans  le 
mouvement  économique  du  pays. 

Depuis  cet  incident,  la  Chambre  des  députés  et  le  ministère  ont 
été  renouvelés  et  la  discussion  va  reprendre  par  suite  de  la  persé- 
vérante initiative  de  l'honorable  M.  Truelle. 

Le  moment  est  donc  venu  d'analyser  l'enquête  de  1864,  restée 
jusqu'ici  à  l'état  de  lettre  morte,  mais  tout  nous  porte  à  croire 
que  la  'majorité  de  la  Chambre,  comme  celle  des  ministres, 
parmi  lesquels  se  retrouve  M.  Léon  Say,  est  demeurée  favorable 
à  la  liberté  de  l'intérêt. 

II 

BNQUÊTE    DE  1864 

Le  gouvernement  impérial,  h  la  suite  de  la  grande  réforme  de 
1860,  avait  été  amené  à  s'occuper  de  l!abolition  de  la  loi  de  1807. 
Toutefois,  il  fallut  la  crise  financière  de  1864,  précédée  de  celle  de 
iSSl,  pour  le  décider  à  faire  quelque  chose.  En  1864,  comme  en 
1857,  la  Banque  porta  successivement  jusqu'à  JO  0/0  le  taux  de  ses 
escomptes.  Toutes  les  banques,  tous  les  négociants,  l'industrie  et 
le  commerce  en  firent  nécessairement  autant.  La  loi  de  1807  se 
trouva  ainsi  en  opposition  flagrante  avec  les  besoins  économiques  du 
pays.  Toutes  poursuites,  en  matière  commerciale  du  moins,  à 
raison  de  la  loi  de  1807,  devinrent  impraticables  ;  elles  tombèrent 
en  désuétude.  Et  cette  situation  s'imposa  également  en  matière 
civile,  car  la  distinction  entre  le  domaine  civil  et  le  domaine  com- 
mercial est  insaisissable  ;  Jes  faits  économiques  qui  régissent  celui- 
ci  dominent  aussi  bien  celui-là;  les  capitaux  qui  les  alimentent 
l'un  et  l'autre  passent  incessamment,  et  sous  toutes  les  formes,  de 
l'un  à  l'autre. 

Ces  diverses  considérations  portèrent  le  gouvernement  de  l'Em- 
pire à  ouvrir  une  grande  enquête  sur  la  législation  relative  au  taux 
de  l'intérêt  de  Targent.  Le  Conseil  d'Etat  fut  chargé  par  M.  Rou- 
her,  alors  ministre  d'Etat,  de  la  diriger.  M.  Rouland,  ministre 
président  le  Conseil  d'Etat,  institua  à  cet  effet  une  commission 
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composée  de  cinq  conseillers  d'Etat,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vaient M.  Leplay  et  M.  Duvergier,  quatre  maître  des  requêtes  et 
cinq  auditeurs.  La  Commission  était  présidée  par  M.  de  Parieu. 

L'enquête  fut  ouverte  le  26  juillet  ^864  et  close  le  7  décembre 
de  la  môme  année.  Elle  avait  été  précédée  par  la  distribution  d'un 
questionnaire,  très-détaillé,  aux  conseils  généraux,  aux  Chambres 
de  commerce,  aux  Chambres  des  notaires  et  aux  préfets.  Les  corps 
judiciaires  et  les  Facultés  de  droit  ne  paraissent  pas  avoir  été 
consultés. 

Dirigée  avec  un  grand  esprit  d'impartialité,  ouverte  à  tous  ceux 
qui  ont  voulu  donner  leur  avis  soit  verbalement,  soit  par  écrit, 
<ïette  enquête  constitue,  dans  son  ensemble,  une  œuvre  remarqua- 
ble. Elle  contient  les  opinions,  parfois  opposées,  mais  le  plus  sou- 
vent concordantes,  d'un  grand  nombre  de  personnes  importantes 
par  leurs  lumières,  leurs  fonctions  et  leur  influence.  Ainsi,  la  pre- 
mière déposition  reçue  est  celle  de  M.  H»  Passy,  et  la  dernière, 
celle  de  M.  Mac-Leod.  En  outre  des  déposants  qui  se  présentaient 
volontairement  ou  qui  adressaient  directement  leur  opinion,  la  Com- 
mission avait  convoqué  quelques  personnes  dont  elle  désirait  plus 
particulièrement  recueillir  les  avis.  C'est  ce  qui  explique  comment 
elle  est  parvenue  à  réunir  les  dépositions  de  MM.  Passy,Wolowski, 
Michel  Chevalier,  Mac-Leod,  Renouard,  Courcelle-Seneuil,  mar- 
quis d'Audiffret,  qui,  dans  Ip  monde  scientifique,  ont  ou  avaient 
une  importance  de  premier  ordre,  tandis  que  dans  le  monde  judi- 
ciaire, M.  Mercier,  premier  président  actuel  de  la  Cour  de  cassa- 
tion; M.  Bédarrides,  avocat  général  à  ]a  même  Cour;  MM.  Sal- 
neuve,  Du  Molin,  de  Vaulx  et  Ayliès,  conseillers;  M.  Pellat, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  M.  Valette,  professeur,  et, 
dans  le  monde  des  affaires,  MM.  Isaac  Pereire,  A.  de  Rothschild, , 
Biesta,  Andouillé,  Frémy,  Leviez,  de  Soubeyran,  occupent  ou 
occupaient  une  situation  non  moins  considérable. 

Parmi  les  corps  collectifs  qui  ont  été  consultés,  les  conseils  gé* 
néraux  ;Sont  les  seuls,  —  trois  ont  fait  toutefois  exception,  —  qui 
n'aient  pas  répondu.  Mais  les  Chambres  de  comn^rce  et  les  Cham- 
bres de  notaires  ont,  au  contraire,  envoyé  presque  toutes  leurs  déli- 
bérations, dont  quelques-unes  sont  des  travaux  de  grande  valeur. 
Les  avis  des  préfets,  peu  nombreux,  au  surplus,  n'offrent  aucun 
intérêt.  Nous  sommes  loin  de  Turgot  et  des  intendants,  ses  col- 
lègues. 

Les  travaux  de  l'enquête  ont  été  publiés  in  extenso  en  deux 
grands  volume^  in-folio;  le  premier  renferme  les  dépositions 
orales,  et  le  second  les  dépositions  écrites.  Nous  voudrions,  sans 
les  rappeler  toutes,  ce  qui  serait  fastidieux  et  inutile,  en  don- 
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ner  une  analyse  exacte  et  complète,  toi;t  en  conservant  à  l'enquête 
son  caractère,  sa  physionomie  propre,  —  car  ce  monument  écono- 
mique (à  tous  égards  les  travaux  de  Tenquète,  par  leur  valeur, 
méritent  ce  titre),  a  sa  physionomie,  il  a  son  cachet,  —  et  il  suffit 
de  parcourir,  même  rapidement,  les  deux  volumes  où  sont  demeu- 
rés enfouis  depuis  1864,  sans  que  personne,  y  compris  le  gouver- 
nement, les  ait  utilisés,  les  travaux  qu'elle  a  suscités,  pour  en  être 
frappé,  et  pour  reconnaître  que  cette  physionomie,  c'est  celle  de  la 
Pranôe  elle-même. 

D'un  côté>  Paris,  les  savants,  les  professeurs,  les  hommes  poli- 
tiques, les  banquiers,  les  hommes  d'affaires,  les  étrangers  mêmes 
qui  y  vivent,  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  la  Chambre  des 
notaires,  la  plupart  des  Chambres  de  commerce,  toutes  celles  qui 
représentent  le  mouvement  industriel  et  commercial  de  la  France, 
Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Rouen,  Lille,  Metz, 
Strabourg. 

D'un  autre  côté,  les  Chambres  de  commerce  des  provinces  ex- 
clusivement Agricoles,  toutes  les  Chambres  des  notaires,  la  plupart 
des  magistrats  et  des  jurisconsultes,  les  particuliers  appartenant 
aux  départements  les  plus  reculés,  vivant  sur  les  anciennes,  mais 
désormais  insuffisantes  traditions  de  Rome  ou  de  l'Eglise, 

Au  fond,  le  nouveau  et  Pancien  régime, —  la  science  et 'la  tradi- 
tion,—  les  économistes  et  les  jurisconsultes,  dont  le  désaccord  est 
si  persistant,  les  Chambres  de  commerce,  organes  du  mouvement, 
du  progrès  général  de  la  nation,  et  les  Chambres  des  notai- 
res  ,  représentants  des  anciens  usages,  des  vieilles  pratiques, 
de  la  routine  des  Âges  précédents  ;  les  villes  et  les  campagnes  se 
sont  comme  trouvées  en  présence  et  ont  laissé  voir  à  la  fin  leurs 
rapports  et  leurs  contrastes. 

Combattu  dans  les  villes,  comptant  seulement  sur  les  campa- 
gnes, le  gouvernement  impérial,  Ten^uête  achevée,  a  cru  ne  pas 
devoir  y  donner  suite. 

c(  Au  lieu  d'emprunter  aux  autres  nations,  e*est  la  Chambre  des 
a  notaires  de  Riom,  qui  parle,  leur  système  en  matière  d'intérêt  ; 
a  interrogez  la  nature,  consultez  ses  renseignements  ;.  ce  n'est  que 
«  dans  certaine  mesure  que  le  souverain  Maître  de  l'Univers  nous 
«  permet  de  retirer  les  produits  de  la  terre,  et  que,  dans  cette  divine 
«  impartition,  il  assure  à  Thomme  la  récompense,  l'intérêt  de  ses 
«  labeurs  et  de  ses  sacrifices,  c'est  sur  l'organisation  admirable  de 
«  la  nature  que  doit  être  ordonnée  l'organisation  des  États.  » 

«  Proclameriez- vous  que  l'Empire  serait  fidèle  à  sa  mission 
si,  levant  la  barrière  protecCrit>e  du  taux  de  l'intérêt,  il  livrait  aux 
exigences  de  la  cupidité,  l'inexpérience,  le  malheur,  le  besoin,  la 
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faiblesse  des  passions,  et  cett$  utile  campagne  qui  forme  à  elle  seule 
let  deux  tien  de  la  population  française  1  » 

Arguments  de  tous  les  temps,  et  si  bien  de  tous  les  temps  que 
le  rapporteur  de  la  proposition  de  M.  Truelle  n'a  pas  hésité  à  les 
q>pliquer  non  pas  à  TEmpire,  me^is  à  la  République. 

it  Je  crois,  9ht-il  dit,  que,  dans  les  départements  du  Midi, —  je 
ne  connais  pas  les  autres,  —  nos  paysans  croiraient  que  Ton  veut 
rétablir  la  liberté  de  l'usure. 

c  Sur  plusieurs  bancs,  c'est  vrai  1 

«  Et  je  ne  veux  pas  qu'ils  le  croient,  je  pense  que  le  gouverne- 
ment de  la  République,,  que  nous  devons  défendre  surtout,  n'au- 
rait qu'à  perdcp  à  ce  que  cette  croyance.se  répandit. 

<c  Sur  divers  bancs  :  Très-bien  I  Très-bien  1  » 

Le  gouvernement  de  TEmpire  parait  donc  assez  excusable  d'a- 
voir subi  plutôt  rinfluence  de  la  Chambre  des  notaires  de  Riom  que 
celle  des  notaires  de  Paris,  puisque  quatorze  ansaprès  la  même  opi- 
nion, sans  remporter  cependant,  a  pu  se  produire  très-honorable- 
ment, le  procès-verbal  officiel  en  fait  foi,  devant  la  Chambre  des 


li  y  a  i09  ans  que  Turgot  a  écrit  son  célèbre  mémoire  sur  les 
prêts  d'argent  et  qu'il  a  obtenu  du  conseil  du  roi  la  cessation  des 
poursuites  exercées  par  le  sénéchal  d'Angoulème  contre  des 
banquiers  de  cette  ville.  Tout  dernièrement,  le  gouvernement  n'en 
a  pas  moins  tenu  la  main  à  l'appUcation  rigoureuse  de  la  loi 
de  1807,  —  dans  des  villes  essentiellement  commerciales  comme 
Bordeaux  où,  depuis  1857  et  depuis  1864,  le  commerce  se  consi- 
dérait comme  affranchi  des  étreintes  de  cette  même  loi.  On  con- 
viendra que  cette  contradiction  entre  les  dispositions  légales  et  les 
fiiits  économiques,  que  cette  marche  à  reculons  du  gouvernement 
en  matière  pénale^  ne  sont  point  les  symptômes  d'un  ébat  réelle- 
ment progressif. 

Dans  son  ensemble  cependant  l'enquôte,  elle  remonte  à  quatorze 
ans  déjà,  témoigne  d'une  amélioration  considérable  dans  la  condi- 
tion et  dans  l'éducation  économique  de  la  France.  Nous  tenons 
pour  certain  que  cbtte  amélioration  s'est  continuée  ;  il  en  faut  voir 
une  preuve  dans  Tintervention  du  gouvernement  et  le  vote  de  la 
Chambre  sur  la  proposition  de  M.  Truelle.  Le  pays  n'est  pas,  en 
effet,  représenté,  économiquement  parlant,  par  les  Chambres  des 
notaires,  ni  par  des  magistrats  ou  jurisconsultes  attardés,  non  plus 
que  par  quelques  hommes  ou  écrivains  politiques  qui  recherchent 
le  concours  des  partisans,  toi^jours  nombreux  dans  une  société 
aussi  vieille  que  la  France,  des  vieilles  traditions.  U  ne  faut  voir 
dans  les  manifestations  du  notariat  ou  de  la  magistrature  qu'une 
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nouvelle  preuve  des  mauvaises  conditions  de  renseignement  su- 
périeur en  France;  dans  les  Facultés  de  droit,  le  droit  romain 
domine  encore, —  l'économie  politique  n'y  a  été  admise  qu'hier  ;  le 
docteur  en  droit  soutient  trois  examens  de  droit  romain,  plus  deux 
thèses  sur  le  même  droit, —  il  lui  est  demandé  une  connaissance 
chaque  jour  plus  approfondie  et  chaque  jour  moins  nécessaire  des 
XII  Tables  et  de  Oaius,  mais  il  n'aura  jamais  ouvert  Adam 
Smith,  ni  Turgot,  ni  Rossi.  Devenu  magistrat  ou  notaire,  il  con- 
fondra le  capital  avec  le  numéraire,  Tintérét  avec  les  profits,  la 
rente  avec  l'intérêt,  la  monnaie  avec  l'argent,  il  admettra  qu'il  est 
loisible  à  la  Banque  de  France  de  fixer  ses  escomptes  à  un  taux 
invariable,  que  la  liberté  des  Banques  ruine  les  Etats  et  que  le 
gouvernement  doit  et  surtout  peut  maintenir  l'équilibre  entre  le 
taux  de  l'intérêt  civil  et  commercial  et  le  revenu  moyen  des  terres 
ou  les  profits  de  l'industrie  :  car  tel  est  le  credo  économique  de 
presque  tous  les  notaires  et,  les  exceptions  sont  trô&-rares, —  de  la 
plupart  des  magistrats  entendus- dans  l'enquête. 

A  tous  ces  paradoxes,  présentés  souvent  avec  éloquence  et  une 
sorte  de  foi,  moitié  religieuse,  moitié  politique,  l'enquête  oppose 
les  dépositions  des  économistes  les  plus  autorisés,  mais  surtout  les 
avis  des  Chambres  de  commerce  dont  plusieurs,  notamment  celles 
d'Abbeville,  Orléans,  Rouen,  Bordeaux,  Metz,  Strasbourg,  Toj- 
louse,  Boulogne,  Gaen,  Lille,  ont  une  grande  importance  ;  celles 
d'Abbeville,  de  Rouen,  d'Orléans  et  de  Strasbourg  révèlent  une 
connaissance  complète  de  la  science  économique  et  font  honneur 
aux  Chambres  et  aux  rapporteurs. 

L'enquête  est  par  suite  partagée  entre  deux  camps  bien  tran- 
chés :  celui  des  partisans  du  maintien,  celui  des  partions  de  l'abo- 
.  lition  de  la  loi  de  4807.  Point  d'intermédiaire  ;  si  quelques  dépo- 
sants ont  timidement  proposé  de  conserver  le  maximum  d'intérêt 
en  matière  civile  et  de  Tabandonner  en  matière  commerciale,  la 
grande  majorité  des  déposants  se  prononce  nettement  pour  le 
maintien  ou  l'abolition  sans  réserve. 

Enfin  tous  les  documents  de  l'enquête  attestent  que  l'usure  tend 
à  disparaître  en  France,  même  dans  les  départements  les  moins 
favorisés,  ceux  du  massif  du  Centre,  c'est  là  le  fait  décisif  de  l'en- 
quête. Il  esi  attesté  par  les  déclarations  des  deux  camps.  Partisans 
et  adversaires  de  la  liberté  de  l'intérêt,  économistes  et  magistrats, 
banquiers  et  jurisconsultes,  Chambres  des  notaires  et  Chambres 
de  commerce,  tous,  soit  directement,  soit  sur  la  demande  du 
président  de  l'enquête,  reconnaissent  que  Tusure  est  inconnue 
dans  leur  département  ou  qu'elle  tend  à  disparaître  ;  sans  doute  là 
divergence  des  opinions  se  reproduit  quand  on  veut  expliquer  les 
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causes  de  ce  résultât;  c'est,  selon  les  partisans  du  maintien  de  la 
loi,  à  la  loi  de  1807  qu'il  faut  l'attribuer;  c'est  au  progrès  de  la 
richesse  et  à  la  plus  grande  abondance  des  capitaux,  selon  les 
autres.  Si  vous  levez  la  barrière  que  la  loi  de  1807  a  établie, 
disent  ceux-^là,  le  fléau  dévorant  de  Tusure  va  de  nouveau  tout 
détruire  ;  —  cette  barrière,  répliquent  ceux-ci,  n'a  absolument  rien 
fait;  il  n'y  a  plus  d'usure  parce  que  ]e  taux  de  l'intérêt  a  baissé 
au-dessous  du  niveau  que  la  loi  de  1807  avait  établi,  et  cette  baisse 
s'est  produite  parce  que  les  capitaux  sont  devenus  bien  autrement 
abondants  qu'en  1807;  —  si  de  nouvelles  circonstances  se  présen- 
tent où  cette  abondance  sera  moins  grande,  le  niveau  s'élèvera  de 
nouveau  et  il  y  aura  usure  dans  les  mômes  transactions  où  il  n'y 
en  pas  aujourd'hui;  or,  à  six  ans  de  l'enquête,  ces  circonstances  se 
sont  précisément  représentées.  Avec  la  guerre  l'abondance  des 
capitaux  a  diminué;  l'intérêt  s'est  relevé,  l'Etat  a  dû  emprunter  ^ 
à  6  et  même  à  7  0/0,  chacun  l'a  usure  de  son  mieux;  pendant  les 
années  1872  à  1875,  il  ne  s'est  pas  fait  à  Paris  une  affaire  finan- 
cière où  l'on  n'ait  garanti  aux  capitalistes  un  intérêt  supérieur 
à  6  0/0. 

Les  événements  de  4870  ont  confirmé  d'une  façon  si  malheureuse 
mais  si  éclatante  les  doctrines  et  les  prévisions  des  partisans  de  la 
liberté  du  taux  de  l'intérêt,  qu'il  était  difficile  d'admettre  que  leurs 
adversaires  n'en  tiendraient  pas  compte,  —  mais  ces  événements 
n*ont  pas  suffi  ;  quelques  publications  qui  ont  eu  lieu  depuis  1870, 
le  rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  proposition  de  M.  Truelle, 
les  poursuites  autorisées- en  1876  par  le  gouvernement  prouvent 
que  les  partisans  du  maximum  d'intérêt  sont  encore  nombreux,  et 
qu'ils  défendront  avec  énergie  la  loi  de  1807,  l'un  des  derniers  mais 
l'un  des  plus  solides  remparts  des  préjugés  de  l'ancienne  société 
française. 

Nul  doute  que  la  discussion  sur  le  fond  de  la  proposition  d'abo- 
lition ne  soit  très-sérieuse  et  que  les  partisans  de  la  liberté  du  taux 
de  l'intérêt  n'aient  à  faire,  comme  ceux  de  la  liberté  du  travail,  de 
la  liberté  des  échanges,  et  de  la  liberté  de  l'enseignement,  de 
grands  efforts  pour  l'emporter.  Us  trouveront  dans  les  deux 
volumes  de  l'enquête  tous  les  arguments  et  tous  les  docu- 
ments nécessaires  au  triomphe  de  leur  cause.  Il  n'ont  qu'à  les  par- 
courir pour  y  faire  une  moisson  abondante  d'excellentes  raisons, — 
et  surtout  pour  mettre  en  relief  les  erreurs,  les  préjugés,  les  chi- 
mères de  leurs  adversaires.  D'ailleurs,  dans  un  camp  comme  dans 
l'autre^  on  rencontre  des  dépositions  fort  intéressantes  ;  très-cer- 
tainement les  plus  remarquables  sont  faites  par  les  a'dversaires  de 
la  loi  de  1807,  ^  mais  cette  supériorité  n'enlève  rien  à'I'importance 
4»  SÉRIE,  T.  v.  —  15  février  1879.  20 
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des  autres.  Enfin  les  dépositions  orales ,  quoique  émanant  ie 
personnes  éminentes ,  ne  l'emportent  point  sur  les  dépositions 
écrites.  Le  mémoire  dç  la  Chambre  de  commerce  d'Abbeville  est 
peut-être  le  document  le  plus  considérable  de  Tenquâte,  oàm  d& 
Chambres  de  commerce  d'Orléans  et  de  Toulouse  ont  presque  la 
môme  valeur. 

m 

DÉPOSITIONS  ORALBS 

Bien  que  le  questionnaire  et  son  supplément  ne  contiennent  pas 
moins  de  vingt^piatre  questions,  l'enquête  n'a  réellement  porté 
que  sur  : 

i^  L'argent  est-il  une  marchandise? 

2o  Le  taux  des  escomptes  de  la  Banque  peut^il  servir  de  régula- 
teur à  rintérôt? 

30  Est-il  possible  d'abolir  le  maximum  en  matière  commerciale 
et  de  le  conserver  en  matière  civile? 

4*^  L'usure  est-elle  encore  un  Sût  général,  et  la  loi  de  1807 
a-t-elle  contribué  et  contribue-t-elle  encore  à  la  combattre  ? 

Dépositions  orales,  dépositions  écrites,  documents  étrangers, 
tout  se  ramène  à  ces  quatre  points  principaux,  on  peut  même 
remarquer  qu!adver8aires  ou  partisans  de  la  loi  de  4807,  sans 
aucun  concert  possible,  se  sont  pour  ainsi  dire  entendus  h.  l'effet  de 
laisser  de  côté  le  questionnaire  et  de  faire  porter  leurs  réponses 
sur  ces  quatre  chefs  fondamentaux. 

La  Commission  a  consacré  i 8  séances  aux  dépositions  orales; 
sans  être  contradictoires  dans  la  forme,  les  débats  l'ont  été  au 
fond,  -*  car  les  opinions  les  plus  opposées  se  sont  produites  en 
toute  liberté. 

MM.  H.  Passy,  A.  de  Rothschild,  Prémy,  de  Sûubeyran  et 
Leviez  ont  été  entendus  dans  la  première  séance.  Us  ont  été  una- 
nimes à  constater  la  diminution  sinon  la  disparition  de  l'usure,  — 
l'impuissance  de  la  Banque  de  France  à  fixer  le  taux  de  l'intérêt, 
—  l'extrême  difficulté  *de  distinguer  les  transactions  commerciales 
des  transactions  civiles,  le  caractère  de  marchandise  de  l'az^ent, 
sous  quelque  dénomination  qu'on  l'envisage:  monnaie,  simple 
numéraire  ou  capital. 

M.  H.  Passy  a  présenté  une  histoire  rapide  mais  des  plus  saisis-* 
santés  de  l'histoire  des  variations  de  l'intérêt  au  siècle  dernier. 
Pendant  la  première  moitié  du  xviii*  siècle  l'intérêt  a  tendu  par- 
tout à  la  baisse,  puis  il  s'est  lentement  relevé  ;  cependant,  en  même 
temps,  le  numéraire  n'a  cessé  d'abonder.  C'est  que  les  progrès  de 
l'industrie,  du  commerce,  de  l'agriculture  ont  été  très-grands  dans 
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k  seconde  partie  du  xvm^  siècle;  les  capitaux  ont  été  très-deman- 
des ;  on  les  a  payés  plus  cher  ;  ils  sont  devenus  relativement  aux 
besoins  moins  abondants,  tandis  qu'au  contraire  For  et  l'argent  ne 
cessaient  de  E'accumuler  sur  toutes  les  places  de  l'Europe.  L'inté- 
rêt des  capitaux  subit  donc  des  variation^;  ces  variations  ont  des 
causes,  elles  ont  même  une  histoire.  G'est^la  condamnation  a  pos' 
teriori^  la  condamnation  par  les  faits,  de  la  doctrine  des  législa- 
teurs de  i807y  qui  ont  prétendu  fiver  une  limite  invariable  &  ce  qui 
est  par  nature  tof^ours  variable.  Aussi^  a  cyouté  M.  Passy,  qu'est- 
il  arrivé?  C'est  que  dans  tous  les  Etats  où  la  liberté  de  Tintérôt  a 
été  maintenue,  la  tendance  est  à  la  baisse  de  l'intérêt.  Mais  la  par^ 
tie  la  plus  remarquable  de  cette  déposition  si  importante  concerne 
l'influence  de  la  liberté  de  l'intérêt  sur  les  progrès  de  l'agriculture. 
Ici  M.  Passy  a  répondu  d'avance  à  tous  les  arguments  de  la 
C3iambre  des  notaires  de  Riom  et  de  tant  d'autres  témoins  de  l'en- 
quête. 

ce  La  loi  nuit  beaucoup  aux  cultivateurs  et  aux  fermiers,  attendu 
l'impossibilité  où  ils  sont  d'obtenir  des  prêts  aux  mêmes  condi- 
tion que  les  propriétaires.  Le  matériel',  les  éléments  du  faire 
valoir,  les  animaux,  les  engrais,  tout  cela  e3t  hypothéqué  au  profit 
des  propriétaires  des  fonds...  L'usurierxSev couvre  non-seulement 
contre  les  risques  de  l'insolvabilité  de  l'emprunteur,  mais  encore 
contre  les  risques  que  lui  fait  courir  la  loi.  C'est  une  mauvaise 
chose  que  les  gens  soient  conduits  par  les  défauts  que  peut  receler 
la  loi  à  la  nécessité  de  la  violer. ••  Mieux  vaudrait  pour  l'emprun- 
teur payer  plus  cher  mais  ouvertement;  il  ne  tarderait  pas  à  obte- 
nir les  capitaux  à  des  conditions  de  moins  en  moins  onéreuses.  En 
Italie  cela  se  manifeste  très-amplement  dans  les  campagnes,  le 
prêt  s'y  fait  à  de  bien  meilleures  conditions  qu'autrefois.  » 

Il  faudrait  citer  presque  toute  cette  déposition  qui  est  un  traité 
sar  la  matière,  fort  court  mais  substantiel.  Par  exemple,  parlant 
de  l'application  de  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  aux  Etats-Unis, 
M.  Passy  a  dit  :  «  Aux  Etats-Unis,  la  liberté  en  matière  de  prêt 
s'est  introduite  par  la  force  des  choses;  il  fallait  que  l'industrie 
s'abstint  de  tirer  tout  le  parti  possible  des  ressources  du  sol,  ou 
que  les  capitaui^  nécessaires  à  la  population  obtinssent  la  part  qui 
leur  était  due;  il  y  avait  à  opter  entre  le  progrès  et  la  stagnation 
d^  affaires...  » 

MM.  de  Rotschild  et  les  gouverneur  et  sous-gouverneur  du 
Crédit  foncier  ont  particulièrement  insisté  sur  la  solidarité  que  le 
mouvement  des  capitaux  créait  entre  les  Etats,  et  sur  la  nécessité 
pour  les  Etats  d'adopter  pour  les  capitaux  des  législations  uni- 
forme* Ces  derniers  ont  ajouté  que  la  concurrence  du  Crédit  fon- 
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cier  a  fait  baisser  de  40  à  7  0/0  le  taux  de  Tintérôt  agricole  dans  le 
centre  de  la  France.  Cette  déclaration  a  une  grande  importance, 
car  elle  établit,  ce  qui  résulte  au  surplus  de  toute  Tenquête,  que 
dans  les  campagnes  du  centre  de  la  France  la  loi  de  1807,  comme 
on  devait  s'y  attendre,  a  été  impuissante  à  dominer  le  taux  de  Tin- 
térôt. 

Dans  la  seconde  séance,  non  moins  intéressante  que  la  première, 
la  Commission  a  reçu  les  dépositions  des  représentants  de  la 
Chambre  des  notaires  de  Paris  |  qui  se  sont  prononcés  pour  la 
liberté  entière  de  TintérÊt,  et  celles  de  MM.  Isaac  Pereire  et 
Michel  Chevalier. 

M.  Isaac  Pereire,  complétant  les  dépositions  précédentes  et  d'ac- 
cord entièrement  avec  elles,  a  particulièrement  insisté,  ainsi  que 
M.  Michel  Chevalier,  sur  le  daractère  économique  de  Targent  et 
sur  la  fonction  des  Banques.  «  Ce  qui  détermine  le  taux  de  Pinté- 
rét,  a  dit  M.  Pereire,  ce  n'est  pas  la  quantité  d'or  et  d'argent  que 
possède  une  nation,  mais  l'abondance  plus  ou  moins  grande  de  ri- 
chesses de  toute  nature  qui  servent  à  l'entretien  de  l'homme  et  au 
travail;  c'est  la  quantité  de  matières  premières  nécessaires  aux 
besoins  de  la  société.  » 

Quant  à  l'influence  de  la  JBanque  sur  le  taux  de  l'intérêt, 
MM.  Afichel  Chevalier  et  Isaac  Pereire  ont  fait  remarquer  que 
sans  pouvoir  le  déterminer,  la  Banque  n'exerçait  pas  moins  sur  sa 
fixation  une  grande  influence  par  le  ^monopole  de  l'émission  des 
billets  au  porteur  dont  elle  est  seule  investie  ;  ce  qui  les  a  conduits 
&  une  observation  décisive  sur  la  loi  de  i8S7,  qui  a  affranchi  la 
Banque  seule  des  étreintes  de  la  loi  de  1807.  «  Dans  ces  derniers 
temps,  a  déposé  M.  Pereire,  on  a  fait  fausse  route,  on  a  fait  l'in- 
verse de  ce  qu'on  aurait  dû  faire,  en  dispensant  de  l'observation 
des  lois  portées  contre  l'usure  précisément  le  seul  établissement 
qui  dût  y  rester  soumis  à  raison  du  monopole  dont  il  jouit.  »  Et 
M.  Michel  Chevalier  ajoutait:  «  Ce  n'est  pas  par  la  Banque  qu'il 
fallait  commencer  le  régime  de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  c'est 
par  elle  qu'il  fallait  finir.  » 

En  effet,  quelle  est  la  fonction  économique  des  banques?  C'est  en 
facilitant  la  circulation  des  capitaux,  c'est  en  procurant  au  travail 
et  à  l'esprit  humain  des  moyens  plus  puissants  pour  les  produire 
ou  les  conserver,  d'amoindrir  au  lieu  d'élever  le  taux  de  l'intérêt. 
Or,  la  loi  de  1857  a  précitement  accordé  le  droit  d'élever  ce  taux 
au  seul  établissement  obligé  à  l'abaisser  par  la  nature  de  son 
monopole. 

Tous  les  arguments  des  partisans  de  la  liberté  dç  l'intérêt  sont 
contenus  dans  les  dépositions  qui  précèdent.  D'autres  témoins  ont 
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pu  apporter  de  nouveaux  faits,  mais  les  raisons  principales  de- 
meurent les  mômes..  Peu  de  chose  à  dire  dès  lors  de  la  troisième 
séance.  Notons  cependant  Texcellente  déposition  de  M.  Pellat, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Avec  la  quatrième  séance  apparaissent  enfin  dans  le  débat  les 
ardents  champions  de  la  loi,  notamment  M.  Valette,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Aylies,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  et  M.  du  Mirai,  député;  tous  trois  adversaires  de  la  li- 
berté de  rintérêt,  cèdent  en  matière  commerciale  eu  égard  à  la 
force  des  choses,  mais  n*en  veulent)  entendre  parler  en  matière 
civile. 

M.  Valette,  facile  pour  les  affaires  commerciales,  demande 
beaucoup  de  temps  pour  abroger  la  loi  de  1807  en  matière  civile. 

Prié  de  s'expliquer  sur  la  manière  de  distinguer  et  de  recon- 
naître les  transactions  commerciales  des  transactions  civiles,  ainsi 
que  les  actes  qui  les  constateraient  ;  il  ne  propose  rien  moins  que 
de  refuser  le  caractère  commercial  à  la  lettre  de  change. 

Avec  MM.  Aylies  et  du  Mirai,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'opinions  encore  plus  arrêtées;  ce  ne  sont  pas  les  expressions 
dithyrambiques  des  notaires  de  Riom,  mais  c'est  leur  esprit. 

io  L'argent  n'est  pas  une  marchandise  ordinaire. 

2®  Le  taux  de  Tintérôt  a'ëa  loi  dans  le  revenu  du  sol. 

3"*  Ce  revenu  est  inférieur  à  5  0/0,  donc  l'intérêt  ne  peut  être 
supérieur  à  ce  taux. 

4^  Mieux  vaut  ne  pas  pouvoir  emprunter  que  de  pouvoir  le  faire 
à  plus  de  5  0/0.      , 

5*  L'Etat  doit  protection  aux  cultivateurs,  même  contre  eux- 
mêmes. 

6^  La  liberté  en  matière  commerciale  peut  être  concédée  à  raison 
des  tendances  exagérées  et  dangereuses  de  l'époque,  mais  à  condi- 
tion do  soumettre  à  une  rigoureuse  surveillance  tous  les  actes 
quelconques  du  commerce. 

T"  La  loi  de  1807  en  protégeant  les  campagnes  est  la  cause  de 
leur  prospérité;  abroger  cette  loi,  c'est  décréter  leur  ruine  immé- 
diate. 

8**  La  liberté  de  l'intérêt  n'excite  pas  la  concurrence  des  capi- 
taux; ce  qui  s'est  vu  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Italie,  aux 
Etats-Unis,  partout  si  Ton  veut,  ne  se  verra  pas  en  France. 

Il  est  vrai  que  dans  la  même  séance  la  Commission  recevait  la 
déposition  très-curieuse  de  M.  Fernand  de  Maillard,  lauréat  de 
l'Institut,  qui  ;donnait  les  détails  les  plus  complets  sur  l'abolition 
de  la  limite  de  l'intérêt  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe  et  sur 
les  heureux  résultats  de  cette  abolition. 
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Presque  tous  les  magistrats  entendus  partagent  les  opinions  de 
M.  Aylies,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation;  nous  devons  toute- 
fois citer  comme  exception  Thonorable  M.  Renouard. 

M.  Mercier,  alors  conseiller  à  la  môme  cour  et  aujourd'hui  pre- 
mier président,  a  également  été  entendu.  M.  Mercier  appartenant 
à  la  Savoie,  la  Commission  désirait  connaître  son  opinion  sur 
l'effet  en  Savoie  de  la  liberté  de  l'intérêt,  acceptée  en  Italie.  L'ho- 
norable M.  Mercier  a  répondu,  avec  une  extrême  circonspection, 
qu'il  pensait  que  dans  les  prêts  à  court  terme  l'intérêt  s'était  élevé, 
mais  qu'il  était  resté  le  même  dans  les  autres. 

Inutile  de  reproduire  et  d'analyser  toutes  les  autres  dépositions 
orales  qui  viennent  se  ranger  autour  des  précédentes,  les  unes  fa- 
vorables, les  autres  contraires  au  maintien  de  la  loi  de  1807.  Tou- 
tefois il  en  est  quelques-unes  particulièrement  remarquables,  bien 
qu'en  sens  contraire,  qu'il  importe  de  citer  pour  conserver  à  l'en- 
quête son  véritable  caractère.  Ce  sont  parmi  les  premières  celles 
de  M.  Gh.  Périn,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  - 
Louvain,  et  de  M.  Puisségur,  président  du  tribunal  de  Saint- 
Gaudens,  et  parmi  les  secondes  celles  de  MM.  Wolowski,  Macleod 
et  MoU,  ce  dernier  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers. 

Dans  l'enquête,  M.  Ch.  Périn  est  le  représentant  de  l'école  ca- 
tholique; à  ce  titre,  sa  déposition  offre  un  intérêt  spécial.  Au  fond, 
comme  tous  ies  catholiques,  M.  Ch.  Périn  ne  reconnaît  pas  la  li- 
berté humaine;  il  la  croit  dangereuse  et  mauvaise;  «  comme  elle 
est  si^jette  à  s'égarer  et  à  défaillir,  il  faut  bien  que  parfois  l'auto- 
rité intervienne.  »  Il  repousse  donc  la  liberté  en  matière  d'intérêt 
comme  reposant  sur  la  doctrine  du  Uiïssex  faire^  laissez  passer.  Ces 
principes  posés^  il  déclare  que  l'argent  est  une  marchandise  d'un 
caracttoe  spécial,  dont  la  société  doit  surveiller  l'usage,  car 
l'usure  (il  entend  par  le  mot  usure  la  liberté  de  l'intérêt)  n'est  pas 
plus  favorable  à  l'emprunteur  qu'à  la  société.  Ceci  le  conduit  tout 
droit  à  limiter  l'action  du  crédit  et  des  banques;  il  y  a  selon  lui 
deux  espèces  de  crédit,  un  crédit  éminemment  avantageux  et  un 
autre  crédit  funeste  aux  sociétés;  le  premier  facilite  les  échanges 
et  le  mouvement  de  la  richesse  général^.  Le  second  consiste  à 
a  transporter  le  capital  des  mains  de  celui  qui  ne  produit  pas  dans 
les  mains  de  celui  qui  produit;  dans  certaines  circonstances,  lors- 
qu'il s'étend  outre  mesure,  bien. loin  d'être  utile  à  la  société,  ce 
second  crédit  lui  devient  nuisible.  » 

Si  on  presse  tant  soit  peu  les  conclusions  de  M.  Ch.  Périn,  on 
en  fera  facilement  sortir  la  vieille  doctrine  catholique  de  l'interdio- 
tion  de  l'intérêt. 


,  Digitized  by  VjOOQIC 


L'BNQUÉTE  SUR  U  UBSRTÉ  DU  TAUX  DE  L'INTÉRÊT.         303 

D'ailleurs^  M.  Gh.  Périn  a  oomplété  sa  déposition  pat  un  calcul 
général  des  profite  et  la  moyenne  des  profits  découverts  (elle  serait 
de  iO  0/0).  U  en  conclut  la  nécessité  d'une  limite  à  Fintérôt,  limite 
que  l'Etat  doit  imposer  au  prêteur  comme  à  l'emprunteur. 

Le  caractère  de  la  déposition  non  moins  curieuse  de  M .  Puisségur ,  > 
président  du  tribunal  de  SaintrGaudens,  c'est,  avec  toute  la  solen- 
nité et  toute  la  raideur  4e  l'appareil  judiciaire,  de  tirer  vigoureu** 
sèment  {toutes  les  conséquences  des  théories  de  M.  Gh.  Périn,  fonds 
sérieux  et  traditionnels,  il  faut  bien  le  reconnaître,  des  idées  et  des 
préjugés  des  adversaires  de  la  liberté  du  taux  et  de  l'intérêt. 

lo  L'argent  est  une  marchandise,  mais  pas  une  marchandise  or- 
dinaire. 

V  L'argent  est  une  création  artificielle  du  pouvoir  social,  qui, 
en  édictant  la  convention  générale  d'où  il  tire  sa  force,  lui  consti- 
tue en  réalité  toute  sa  valeur  et  sa  puissance.  U  est  l'agent  Ugcd  et 
officiel  des  échanges. 

3<>  L'arbitration  du  taux  légal  trouve  sa  base  et  son  propre  régu- 
lateur dans  la  rente  de  la  terre.  Gette  rente  ne  dépasse  pas  3  0/0. 
Le  taux  de  5  0/0  est  déjà  trop  élevé. 

Â?"  U  n'y  a  plus  d'usure  dans  les  campagnes,  gr&ce  au  développe- 
ment de  la  fortune  publique  et  à  la  vigilance  des  magistrats;  la  li- 
berté de  l'intérêt  la  ferait  reparaître. 

5^  Ce  qui  est  vrai  pour  l'agriculture  est  aussi  vrai  pour  Tindus- 
trie  et  le  commerce.  Dans  les  grandes  affaires,  le  taux  de  la  Ban- 
que, dans  les  petites,  la  loi  de  1807  pour  protection  tutélaire.  De 
liberté  complète  nulle  part;  partout  la  surveillance  de  l'Etat. 

6*  L'économie  politique  a  du  bon,  mais  à  la  condition  de  ne  pas 
se  mêler  de  tout.  Qu'elle  n'aille  pas  se  persuader  qu'elle  peut  rem- 
placer la  morale. 

U  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  exagérations  sont  exclusivement 
personnelles  et  surtout  simplement  spéculatives.  Un  autre  témoin 
de  l'enquête,  membre  de  la  Gour  de  cassation,  a  déposé  que,  vers 
4840,  substitut  dans  la  Vienne,  il  oonsaerait  ses  vacances  à  compul- 
ser les  répertoires  des  notaires.  Des  dénonciations  lui  étaient  par- 
Tenues;  il  relevait  quelques  actes  suspects;  il  obtenait  quelques 
condamnations.  Soixante-dix  ans  après  les  avis  du  conseil  du  roi 
obtenus  par  Turgot,  dans  cette  même  région,  le  gouverneur  du 
Crédit  foncier  a  reconnu  que  le  taux  moyen  de  l'intérêt  était  de 
41  à  10  0/0.  A  la  même  époque,  un  autre  publîciste  fort  distingué, 
le  fils  du  girondin  Fonfrède,  intervenait,  à  Bordeaux,  dans  des 
poursuites  du  même  genre,  et  par  la  puissance  de  la  polémique  pa- 
ralysait les  ardeurs  judiciaires  des  magistrats. 

Les  dépositions  de  MM.  Wolowski,  Mac-Leod  et  Moll  consti- 
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tuent  des  réponses  catégoriques  aux  préjugés  éconcxniques  desju- 
risconsulles  et  des  magistrats  français.  Bien  que  reçues  dans  les 
derniers  jours  de  l'enquôtei  elles  n'en  ont  pas  moins  un  haut  inté- 
rêt. Elles  complètent  parfaitement  le  cadre  de  l'analyse  des  dépo- 
positions  écrites.  Celle  de  M.  Wolowski  reproduit  sous  une  forme 
brillante  le»  argumenté  présentés  par  les  adversaires  de  la  loi  de 
1807,  et  analysés  plus  haut.  Elle  contient  notamment  une  défini- 
tion très-nette  et  très^laire  de  la  nature  économique  de  l'argent. 

Avec  M.  Moll,  l'enquête  aborde  un  terrain  tout  à  fait  pratique. 
La  déposition  de  Thonorable  professeur  a  une  grande  importance. 

«  Avez-vous  remarqué,  demande  le  président  de  l'enquête  à 
M.  Moll,  avez-vous  remarqué  parmi  les  membres  de  la  Société 
centrale  d'agriculture  des  craintes  pour  l'agriculture  sr  l'on  procla- 
mait la  liberté  de  Tintérêt? 

«  M.  Moll.  —  Je  ne  les  ai  remarquées  que  dans  un  seul  membre. 
,  «  Le  Président.  —  Je  vous  demanderai  d'une  manière  générale 
si  vous  savez  qu'il  y  ait  dans  les  comices  agricoles,  dans  les  réu- 
nions d'agriculture,  des  préoccâpations  de  ce  chef. 

a  M.  Moll.  —  Je  ne  le  pense  pas.  J'ai  rarement  entendu  soutenir 
la  loi  de  1807  comme  un  bouclier  pour  l'agriculture. 

«  Un  membre  de  l'enquête.  —  Quel  est  le  produit  normal  habi- 
tuel de  la  culture  dans  le  pays  que  vous  connaissez? 

«  M.  Moll.  —  Le  rendement  de  la  grande  culture  est  de 
6à8  0/0. 

«  Un  membre.  —  C'est  le  rendement  net! 

<  M.  Moll.  —  Oui,  le  rendement  net.  Je  parle  du  capital  d'ex- 
ploitation... Du  reste,  j'ajouterai  que  quand  l'usure  se  borne  à 
quelque  chose  comme  7  à  8  0/0,  et  que  le  cultivateur,  —  ce  qui 
arrive  aujourd'hui  plus  qu'on  ne  pense,  —  n'emprunte  que  pour 
faire  des  améliorations  dans  sa  propriété,  cette  usure  a,  en  général, 
des  résultats  plutôt  bons  que  mauvais.  Dans  les  environs  d'une 
ferme  qui  m'appartient,  j'ai  vu  sept  familles  acheter  un  petit  do- 
maine, le  payer,  en  empruntant  au  moins  à  8  0|0,  et  se  tirer  par- 
faitement d'aQaire. 

«  Le  Président.  —  Vous  pensez  donc  qu'il  y  a  en  agriculture 
plusieurs  emplois  du  capital  qui  donnent  un  revenu  supérieur  au 
taux  légal  ? 

«  M.  Moll.  —  Oui,  je  le  pense.  » 

Nous  n'insisterons  pas  pour  signaler  la  portée  de  ces  déclarations 
qui  confirment  si  complètement  la  déposition  de  M.  Passy;  elles 
détruisent  la  base  de  l'argumentation  des  magistrats,  des  juris- 
consultes et  de  Técole  catholique.  La  terre  ne  donne  pas  5  0/0  au 
propriétaire  qui  la  fait  exploiter,  mais  à  celui  qui  exploite:  culti- 
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valeur,  métayer,  fermier,  propriétaire  même,  elle  récompense 
toujours  ses  labeurs  ;  là  encore  le  capital  joue  son  rôle  bienfaisant, 
en  venant  faciliter,  seconder,  accroître  les  forces  et  la  rémunération 
du  travail. 

Telle  est  bien  encore  Topinion  ferme,  inébranlable  de  l'hono- 
rable M.  Mac-Leod.  Il  est  difficile  d'analyser  la  déposition  de 
l'éminent  économiste,  elle  n'est,  en  effet,  qu'un  long  interroga- 
toire, une  sorte  de  colloque  entre  le  président  et  le  témoin  ;  le 
calme,  l'assurance,  la  carrure  du  témoin  ont  plus  d'une  fois  surpris 
le  président  lui-même.  Delà  une  insistance  particulière  dans  cer- 
taines questions  plus  délicates.  Mais  rien  n'a  pu  ébranler  les  con- 
victions de  M.  Mac-Leod  et  il  est  resté  certainement  maître  du 
champ  de  bataille  :  Voici  ses  propres  paroles  : 

tt  La  limitation  du  taux  de  l'intérêt  est  tout  à  fait  contraire  aux 
principes  du  droit  naturel  et  d'une  saine  économie  politique.  La 
loi  fondamentale  de  l'économie  politique,  c'est  la  liberté  entière, 
absolue  du  contrat,  sans  l'intervention  dune  autorité  quel- 
conque. }> 

«  Les  lois  fondamentales  de  la  Science  économique  sont  univer- 
selles>  absolument  les  mêmes  dans  tous  les  pays,  et  dans  tous  les 
siècles,  parce  que  l'économie  politique  est  fondée  sur  les  principes 
mêmes  de  la  nature  humaine.  » 

0  II  est  complètement  impossible  de  distinguer  avec  efQcacité 
les  prêts  commerciaux  et  les  prêts  civils  de  manière  à  établir  utile- 
ment des  lois  différentes  pour  chacune  de  ces  opérations.  » 

c  U  serait  parfaitement  injuste  de  régler  toutes  les  transactions 
commerciales  d'après  le  taux  fixé  par  la  Banque  de  France  qui 
n'escompte  que  des  valeurs  de  premier  ordre.  Il  est  absurde  de 
supposer  que  des  individus  n'offrant  que  de  médiocres  garanties 
puissent  emprunter  au  même  taux  que  ceux  qui  offrent  des  garan- 
ties plus  solides.  »  ^ 

c  L'abolition  de  tout  maximum  du  taux  de  l'intérêt  ne  saurait 
avoir  que  de  bons  résultats  ;  en  réalité  le  pouvoir  des  lois  sur 
l'usure  est  entièrement  illusoirç.Si  l'on  a  besoin  d'argent  à  un  taux 
plus  élevé  que  le  taux  légal,  on  ne  manque  jamais  d'en  trouver, 
mais  on  doit  alors  payer  un  intérêt  pKis  fort  en  compensation  du 
risque  des  poursuites,  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre  durant 
la  guerre  contre  Napoléon.  » 

Devant  cette  puissante  affirmation  de  principes  les  membres  de 
l'enquête,  demeurés  quelque  peu  sous  l'impression  des  arguments 
de  l'école  de  la  restriction,  posent  alors  à  M.  Mac-Leod  une  série 
de  questions  dans  l'objet  de  lui  arracher  l'ombre  d'une  concession; 
c^est  l'emprunteur  qui  cède  à  une  nécessité  absolue,  c'est  le  petit 
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cultivateur  qui ;veut  arrondir  sa  terre,  c^est  la  contrainte  morale 
exercée  par  la  loi  pénale  sur  les  capitalistes  avides,  c'est  la  voix 
secrète  *de  la  conscience  qui  défend  d'exploiter  le  prochain.  Mais 
le  témoin  ne  bronche  point. 

«  Que  penserait  M.  Mac-Leod,  s'écrie  enfin  Fun  des  membres 
de  l'enquête,  poussé  à  bout  par  le  sang-froid  imperturbable  du 
>  savant,  d'un  homme  qui  abuserait  de  la  situation  de  son  emprun- 
teur pour  ïui  prêter  à  50,  60,  70  0/0.  » 

M.  Mac*Leod. 

c  II  en  est  de  l'argent  comme  de  toute  autre  chose.  Par  exemple, 
le  prix  du  blé  augmente  en  proportion  de  la  rareté  de  cette  denrée, 
et  il  y  a  des  gens  qui  profitent  de  ce  qu'elle  est  rare  pour  la  vendre 
plus  cher.  Il  en  est  de  même  pour  le  loyer  des  maisons,  n 

<(  En  résumé,  mon  dernier  mot  est  que  toutes  les  transactions 
doivent  suivre  les  lois  de  la  nature  de^  choses,  c'est-à-dire  être 
Ubres.  » 

Cette  belle  réponse  termine  le  volume  des  dépositions  orales. 
Nous  nous  garderons  bien  d'y  rien  ajouter. 

IV 

DEPOSITIONS   ECRITES 

A  dire  vrai  les  dépositions  écrites  se  réduisent  aux  délibérations 
des  Chambres  des  notaires  et  des  Chambres  de  commerce.  Les 
quelques  opinions  écrites  réunies  à  ces  délibérations  sont  sans 
intérêt,  excepté  le  document  émanant  de  M.  l'abbé  Corbière;  ancien 
curé  de  Saint  Vincent-de-Paul,  qui  se  prononce  dans  le  même  sens 
et  avec  la  même  vigueur  que  M.  Mac-Leod,  la  liberté,  —  la  liberté 
entière. 

Entre  les  délibérations  des  Chambres  des  notaires  et  des  Cham- 
bres de  commerce,  le  contraste  est  aussi  absolu  qu'entre  les 
opinipns  des  magistrats  et  celles  des  économistes. 

Sur  15  Chambres  des  notaires,  trois,—  Paris,  Limoges  et  Péri- 
gueux, —  se  sont  prononcées  pour  Tabolition  de  la  loi.  Toutes  les 
autres  pour  le  maintien,  le  maintien  absolu.  La  plupart  reprodui- 
sent les  mêmes  arguments  que  la  Chai^bre  des  notaires  de  Rio  m, 
avec  plus  de  réserve  dans  les  grands  centres  de  commerce, —  avec 
autant  d'emportement  dans  les  petites  villes. 

Sur  55  délibérations  des  Chambres  de  commerce  sept  seulement 
(La  Rochelle,  Saint-Étienne,  Saint-Dizier,  Dijon,  Elbeuf,  Lorient, 
Morlaix)  ont  demandé  le  maintien.  Elles  se  contentent  générale- 
ment de  déclarer  que  le  taux  de  6  0/0  en  matière  commerciale  est 
largement  suffisant.  La  Chambre  d'Elbeuf  a  cru  devoir  être  plus 
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explicite;  se  rapprochant  des  idées  des  notaires  de  Riom,  elle 
déclare  que  la  doctrine  qui  tend  à  faire  considérer  l'argent  comme 
ane  marchandiife  est  propre  à  la  race  anglo-saxonne  et  provient 
de  son  esprit  excessif  d'entreprise,  contraire  à  l'esprit  français, 
c'est  la  théorie  protectionniste. 

Toutes  les  autres  délibérations  sont  nettement  en  faveur  de  l'aboli- 
tion de  la  loi.  Les  unes  sont  des  décisions  pures  et  simples,  presque 
sans  motif,  comone  celle  delà  Chambre  de  commerce  du  Havre,  pour 
laquelle  évidemment  la  question  en  délibération  ne  saurait  com- 
porter d'autre  solution  que  la  liberté  ;  les  autres,  comme  celles 
d'Abbeville,  d'Orléans  et  de  Strasbourg,  sont  des  travaux  complets 
destinés  à  être  consultés  avec  fruit.  La  délibération  de  la  Chambre 
de  commerce  d'Abbeville  ne  remplit  pas  moins  de  40  pages  du 
second  volume  de  l'enquête.  Elle  aborde  toutes  les  questions  du 
questionnaire,  toutes  les  faces  de  l'enquête,  —  elle  établit  : 

i"*  Qu'en  matière  commerciale,  la  loi  de  1857  a  indirectement 
aboli  la  loi  de  1807. 

V  Qu'en  matière  civile,  la  loi  de  1807  a  été  impuissante,  tant 
que  les  progrès  de  la  richesse  générale  ne  l'ont  pas  permis,  à 
maintenir  le  taux  de  l'intérêt  à  5  0/0. —  Sur  ce  point  elle  rappelle 
qu'en  184S  une  enquête  ouverte  auprès  des  conseils  généraux  a 
constaté  que  le  taux  moyen  de  l'intérêt  civil  était  en  France  de 
9  à  iO  0/0. 

3<>  >Que  le  taux  de^  escomptes  de  la  Bcuique  ne  pouvait  servir  àe 
régulateur  à  l'intérêt  et  n'en  avait  jamais  servi. 

4^  Que  les  profits  de  la  culture  s'élevaient  presque  toujours  à 
6  et  souvent  à  10  0/0. 

5^*Que  l'usure  avait  disparu,  mais  que  les  placements  mobiliers 
attiraient  tous  les  capitaux  par  l'appât  d'un  intérêt  supérieur. 

%^  Que  la  loi  de  1807  aggravait  chaque  jour  cette  situation. 

D'ailleurs  la  délibération  reproduit  avec  soin  l'avis  de  la  mino- 
rité sur  tous  les  points  où  il  y  a  eu  dissidence, —  elle  est  ainsi  à  son 
tour  un  tableau  en  raccourci  de  l'enquête. 


STATISTIQUE  DB0  POURSUITBS  1 

'I 

A  la  suite  de  ces  délibérations  se  trouvent  plusieurs  relevés  des  i 

condamnations  prononcées  de  1853  à  1864  pour  délits  d'usure,  ces 
condamnations  se  sont  élevées  à  1219  dont  685  avec  amende  seule- 
ment. Le  nombre  des  acquittements  est  de  240.  Le  montant  des 
amendes  a  été  de  2  millions  sur  31  millions  de  capitaux.  Le  maxi- 
mum des  intérêts  pergus  a  été  de  12  0/0, —  dans  la  moitié  des  cas, 


Digitized  by  VjOOQIC 


308  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

'  soit  SCO  seulement  de  plus  que  la  moyenne  de  Tintérèt  civil 
constaté  en  i845|  -*  rapprochement  intéressant  à  constater.  Dans 
Tautre  moitié  des  cas  voici  le  tableau  des  intérêts  : 

466088 ; 20  0/0 

108  cas 30  0/0 

446cas. 50  0/0 

407  cas 400  0/0 

440  cas plus  de  400  0/0 

Parmi  les  20  départements  dans  lesquels  les  condamnations  ont 
été  les  plus  nombreuses,  figurent  la  Seine,  le  Rhin,  la  Gironde, 
,  la  Charente-Inférieure,  le  Lot-et-Garonne,  la  Charente,  l'Eure, 
qui  comptent  parmi  les  plus  riches.  —  La  Corse,  le  Puy-de-Dôme, 
la  Corrèze,  les  Hautes  et  Basses  Pyrénées,  les  Pyrénées-Orien- 
tales, la  Haute- Vienne  et  la  Haute-Loire,  qui  comptent  parmi  les 
plus  pauvres. 

VI 

CONCLUSION 

En  résumé  l'enquête  donne  un  tableau  exact  de  la  situation,  de 
la  .physionomie  économique  de  la  France;  ce  tableau,  cette  phy- 
sionomie s'accusent  par  les  traits  suivants  : 

|o  Progrès  général  en  richesses,  en  moralité,  tendances  sensibles 
de  l'usure  à  disparaître  avec  la  plus  grande  abondance  des  capitaux 
et  le  développement  de  la  moralité. 

^^  Ce  progrès  plus  rapide  dans  les  grands  centres  et  dans  les 
départements  industriels,  commerciaux  et  maritimes  ;  unanimité 
des  Chambres  de  commerce  à  demander  la  liberté  de  l'intérêt, 
ainsi  que  de  celle  du  travail  et  de  celle  des  échanges. 

3""  Ce  progrès  moins  apparent  mais  considérable  dans  les  régions 
purement  agricoles  où  l'intérêt  a  été  longtemps  supérieur  à  5  0/0, 
égal  à  10  0/0,  et  où  les  pro  fit  ont  réalisé  une  hausse  supérieure 
au  taux  moyen  des  capitaux.  Crainte  de  compromettre  l'amélio- 
ration acquise,  en  abolissant  une  loi  qui,  bien  qu'impuissante  à 
faire  baisser  l'intérêt,  a  concordé  par  son  exercice  avec  cette  baisse. 

4»  Opposition,  déjà  bien  accusée  du  temps  de  Turgot,  entre  les 
économistes  et  les  magistrats,  les  banquiers  et  les  jurisconsultes; 
les  amis  du  nouveau  régime  et  les  champions  de  l'ancien,  sur  le 
principe  même  de  la  liberté  humaine;  résistance  de  ceux-là  à  la 
liberté  de  l'intérêt  comme  autrefois  à  celle  du  travail  et  des 
échanges;  mais  impulsion  supérieure  de  ceux-ci  qui  représentent 
le  mouvement  des  sociétés  actuelles,  qui  en  comprennent  seuls 
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les  intérêts  nouveaux  et  qui  en  saisissent  chaque  jour  davantage 
la  direction. 

Telle  est  cette  enquête  ;  elle  fait  certainement  honneur  à  ceux 
qui  l'ont  dirigée  comme  à  tous  les  témoins  qui  sont  venus 
déposer;  elle  atteste  dans  notre  France,  aussi  féconde  en  opinions 
qu'en  capitaux,  une  grande  vitalité,  et  sous  des  contrastes  frappants, 
résultat  de  sa  longue  vie  historique,  des  ressources  de  toute  nature 
qui,  comme  le  pensait  Tocqueville,  sontencoreloin  d'être  épuisées. 

E.   FOURNIBR  DB  FlAIX. 


BDLLETIN 

UNION  DOUANIÈRE  DB  L'EUROPE  CENTRALE. 


Le  l'^  janvier  1834,  un  événement  économique  d'une  portée  considé- 
rable avait  lieu  en  Allemagne.  Les  douanes  intérieures  qui  séparaient* 
les  différents  Etats  de  la  Confédération  germanique  tombaient  pour  la 
plupart;  le  Zollverein  entrait  en  vigueur,  englobant  une  vingtaine 
d'Etats,  petits  ou  grands,  et  ne  laissant  subsister  qu'une  ligne  extérieure 
dont  les  produits,  collectivement  perçus  et  répartis  entre  les  associés, 
devaient  remplacer  ceux  que  chacun  retirait  auparavant  de  sa  douane 
particulière.  Cette  association  fiscale  et  économique  ne  s'était  pas  con- 
stituée sans  peine;  il  avait  fallu  quinze  ans  d'efforts  persistants  pour  ^ 
Taccomplir,  en  triomphant  des  résistances  des  industriels  dont  elle 
allait  faire  la  fortune,  et  de  la  routine  des  bureaucrates  qui  démon- 
traient d'une  façon  péremptoire*  :  1®  que  cette  association,  conçue  par 
des  théoriciens  en  dehors  de  toute  notion  pratique,  serait  ruineuse  pour 
les  finances  des  petits  Etats  aussi  bien  que  pour  leur  industrie  ;  2<^  qu'elle 
serait  un  nouveau  ferment  de  discorde  ajouté  à  tant  d'autres  et  ne  man- 
querait pas  de  susciter  à  bref  délai  une  guerre  entre  les  associés,  ce 
qui  aurait,  à  la  vérité,  l'avantage  de  la  dissoudre.  On  sait  ce  qu'il  est 
advenu  de  ces  prévisions  pessimistes.  L'agriculture  et  l'industrie  alle-^ 
mandes,  débarrassées  des  entraves  artificielles  qui  limitaient  leur  dé« 
bouché,  ont  pris  une  extension  extraordinaire  :  de  233,000  quintaux 
dans  la  période  de  1836-1840,  l'importation  du  coton  brut  montait  à  - 
i,024,000  quintaux  en  1866*70;  celle  de  la  laine  s'élevait  de  131,000                                j 
quintoux  à  869,000;  celle  du  lin,  de  185,000  à  980,000,  et  celle  de  la 
soie,  de  5,175  à  35,000.  L'extraction  et  l'importation  de  la  houille  sa 
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déyeloppalent  de  maniôre  à  répondre  aux  besoins^rapidementscroissantB 
de  rindustrienianufacturiôre  :  de  6,870,000  quintaux,  la  oonsommation 
de  ce  combustible  industriel  passait,  en  vingt  ans,  à  75,540,000  quin- 
taux. LMmt>ortatioikdes  articles  de  confort,  le  café,  le  thé,  les  vins;  le 
tabac,  etc.,  s'élevait  dans  une  proportion  non  moins  rapide,  attestant 
que  les  progrès  du  bien-être  allaient  de  pair  avec  ceux  de  la  produc- 
tion (1).  Enûn  les  produits  de  la  douane  collective  ont  dépassé  d'emblée 
ceux  de  l'ensemble  des  douanes  particulières,  et,  quoique  le  tarif  com- 
mun ait  subi  à  diverses  reprises  des  réductions  importantes,  le  revenu 
douanier  de  Tassociation  a  presque  triplé  :  de  61  millions  1/2  de  francs 
en  1835,  il  s'est  élevé  à  103  millions  en  1845  et  à  168  millions  en  1873. 
Contrairement  à  toutes  les  prévisions,  ce  sont  les  petits  Etats  qui  ont 
obtenu  les  plus  fortes  proportions  du  bénéfice  résultant  de  la  suppres- 
sion des  douanes  intérieures  de  TAllemagne  :  c  La  recette  des  douanes, 
qui  n'avait  été  en  Bavière,  de  1831  À  1834,  que  d'un  peu  moins  de  1  fr. 
par  habitant,  s'est  élevée  en  quelques  années  à  2  fr.  53  c,  soit  une 
augmentation  de  116  p.  100.  Elle  a  été  de  49  p.  100  pour  le  Wurtem- 
berg. La  recette  dif  grand-duché  de  Hesse  a  plus  que  décuplé.  Elle  est 
restée  à  peu  près  la  môme  pour  la  Hesse  héréditaire  ;  mais  les  frais  de  ' 
perception  ont  diminué  des  trois  quarts.  L'accroissement  pour  le  Nassau 
a  été  de  160  p.  100  ;  pour  le  Brunswick,  de  50  p.  100  ;  pour  la  Saxe,  de 
sept  fois  le  ohififre  antérieur  à  l'Union.  >  [DUtimnaire  de  Péoonomie 
politique.) 

Au  point  de  vue  économique  et  fiscal,  le  succès  de  l'association  doua- 
nière allemande  a  donc  été  complet,  et  si  elle  n'a  pas  empoché  plus  tard 
la  guerre  d'éclater  au  sein  de  la  Confédération,  elle  a  été  cependant  un 
instrument  efficace  de  pacification  et  d'union.  La  constitution  du  Zoll^ 


(1)  Le  chiffres  de  rimportation,  dit  le  BeichsanMeiger^  montrent  quel  essor  a 
pris  généralament  Tindustne  du  ZoUverein  durant  cette  période  ;  cela  ressort 
surtout  de  raccroissement  des  houilles  importées,  bien  qu*ea  mjSme  temps  la  pro- 
duction indigène  houillère  se  soit  accrue  dans  une  proportion  considérable.  Le 
progrès  de  certaines  branches  de  Tindustrie,  celles  par  exemple  des  tissas  et  des 
fers,  est  attesté  par  Timportation  toujours  croissante  des  laines,  cotons,  soies, 
chanvres,  lins  et  fers  Jbruts.  On  voit  par  le  chiffre  des  cafés,  thés,  vins,  riz,  fruits 
du  Midi,  tabacs  bruts,  combien  la  consommation  s*est  augmentée  pendant  la 
même  période.  Il  ne  faut  pas  oublier  d*aileurs  que  la  population  du  ZoUverein 
en  1836  n*était  environ  que  de  25  millions  1/2  d'&mes,  tandis  qu*en  1870  elle  en 
comptait  38  millions  2/4.  Pour  chaque  période  quinquennale  Taccroissement  de 
la  population  est  évalué  à  7  0/0  ;  mais  celui  de  la  consommation  a  suivi  une  pro- 
gression beaucoup  plus  rapide,  et  il  donne  par  période  de  cinq  ans  les  moyennes 
suivantes,  cafés,  27  3/4  0/0;  riz,  91  1/8;  thés,  54  1/4;  fruiU  du  Midi,  17;  vins, 
20  1/8;  tabacs  hmiSydQ,  {Annuaire  de  VÉoanomie  politique  et  de  la  statistique 
pour  1876.) 
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tenin  comptera,  avec  Tavénement  de  la  liberté  commeroiale  en  Angle- 
terre, an  nombre  des  progrès  les  plus  considérables  de  notre  sièole. 

II 

Ce  progrès,  ne  serait-il  pas  possible  aujourd'hui  de  le  continuer  et  de 
rétendre  en  supprimant  les  douanes  intérieures  du  centre  de  l'Europe? , 
G^est  un  fait  parfaitement  connu  des  hommes  spéciaux,  quoique  géné- 
ralement ignoré  du  public,  que  le  produit  des  douanes  provient  pour  la 
plus  forte  part  des  denrées  exotiques,  et  que  les  autres  articles,  en 
exceptant  seulement  les  produits  de  provenance  anglaise  qui  arrivent 
par  les  frontières  maritimes,  couvrent  à  peine  leurs  frais  de  perception; 
en  sorte  que  si  Ton  supprimait,  par  exemple,  les  douanes  qui  séparent 
la  France,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemarck,  l'Allemagne,  TAu- 
triche  et  la  Suisse,  en  constituant  un  ZoUverein  entre  ces  différents  Etats, 
la  quote-part  qu'ils  recevraient  dans  la  totalité  des  produits  de  la  ligne 
de  ceinture  commune  équivaudrait  au  montant  actuel  de  leurs  recettes  ; 
peut-être,  probablement  même  serait-elle  supérieure. 

On  peut  aisément  s'assurer  de  l'exactitude  de  cette  assertion^  d'une 
part  en  consultant  les  relevés  détaillés  du  produit  de  la  douane  dans  les 
pays  que  nous  venons  de  nommer,  d'une  autre  part  en  étudiant  les 
résultats  fiscaux  des  réformes  douanières  de  FAngleterre. 

C'est  ainsi  qu'en  France  les  249  millions  de  recettes  brutes  qui  ont  été 
obtenues  de  la  douane  en  1876  proviennent  pour  les  neuf  dixièmes  soit 
de  denrées  exotiques,  soit  de  produits  de  prov/Bnance  anglaise,  espagnole, 
italienne,  russe  ou  Scandinave.  La  masse  des  recettes  a  été  fournie, 
comme  on  va  le  voir,  par  une  demi-douzaine  d'articles  : 

Café 83.5  millions. 

Sucre  étranger.  •«•..«..   •  .  32.1 

Sucre  des  colonies 3i.l 

Cacao 10.4 

Poivre  et  piment 5.5 

163.6 

La  houille  a  produit  9,4  millions  ;  le  fer,  l'acier,  les  outils  et  les  ma- 
chin es,  5  millions  ;  les  fils  et  tissus  de  coton,  de  laine,  de  soie,  de  lin 
et  chanvre,  55  millions  :  la  plus  grande  partie  provenant  d'Angleterre, 
En  Allemagne,  là  répartition  des  recettes  ne  diffère  pas  sensiblement 
de  celle-là.  Sur  un  produit  total  de  153,162,000  fr.  en  1872,  le  café  a 
fourni  40.583,000  fr.;  le  tabac,  18,040,000  fr.;  les  sucres,  14,321,000  fr.; 
les  fruits  du  Midi,  5,669,000  fr.;  le  riz,  1,911,000  fr.;  le  thé  et  le  cacao, 
4,432,000  fr.,  etc.,  etc.  On  obtient  des  chiffres  analogues  en  dépouillant 
les  relevés  du  commerce  extérieur  des  autres  pays  de  l'Europe  centrale, 
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et  si  l'on  voulait  d'ailleurs  un  supplément  de  pi;euve8  pour  corroborer 
celle-là,  on  le  trouverait  encore  dans  la  comparaison  des  recettes  des 
douanes  maritimes  et  des  douanes  de  terre  (1). 

D^un  autre  côté,  en  Angleterre,  le  revenu  de  quelques*^  milliers  sou- 
mis aux  droits  de  douane  en  1842,  joint  à  la  recette  des  accises,  ne  dé- 
passait pas  33,542,000  liv.  st.;  en  1876,  les  droits  de  douane  et  d'accise, 
considérablement  réduits  et  perçus  seulement  sur  une  demi-douzaine 
d'articles  d^  consommation,  le  café,  le  thé,  le  tabac,  les  vins  et  les  spi- 
ritueux, le  sucre  et  la  drèche,  donnaient  un  produit  net  de  47,350,000 
liv.  st. 

Mais  si,  comme  l'attestent  les  obiffres  que  nous  venons  de  relever,  la 
plus  grosse  part  des  revenus  de  la  douane  est  prélevée  sur  un  petit 
nombre  de  produits  de  provenance  extra-européenne,  si  les  articles  de 
provenance  britannique,  espagnole,  italienne,  russe  ou  Scandinave  four- 
nissent dans  les  Etats  du  centre  de  l'Europe  à  peu  prés  tout  le  reatCt 
qu'en  faut-il  conclure?  C'est  que  les  gènes,  les  vexations  et  les  retards 
que  les  douanes  intérieures  qui  morcellent  ce  groupe  d'Etats  infligent 
aux  voyageurs  Qt  au  commerce  sont  absolument  inutiles  ;  c'est  qu'on 
pourrait  supprimer  les  douanes  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Hol- 
lande, le  Danemark,  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Suisse,  comme  on  les 
a  supprimées  en  1835  entre  les  Etats  allemands,  sans  diminuer  les  re- 
cettes douanières.  Il  suffirait  pour  cela  de  constituer  sur  une  base  ana- 
logue &  celle  du  ZoUverein  une  «  Association  douanière  ,de  l'Europe  ccut 
traie  >. 

III 

La  constitution  d'une  association  de  ce  genre  soulèverait  sans  aucun 
doute  des  objections  plus  tenaces,  sinon  plus  sérieuses,  que  celles  qui 
ont  été  opposées  à  l'établissement  du  ZoUverein.  Il  s'agirait,  cette  fois, 
d*associer  dans  un  but  économique  et  fiscal  des  nations  de  race  et  de 
langue  différentes,  quelques-unes  même  politiquement  hostiles,  ou  en 
tout  cas  médiocrement  sympathiques,  et  entre  lesquelles  il  seraU  témé- 
raire d'affirmer  que  la  paix  pourra  être  maintenue  &  perpétuité.  Mais 
est-(^  une  difficulté  insurmontable  ?  N'avons-nous  pas  vu  depuis  un 
certain  nombre  d'années  se  constituer  entre  les  Etats  civilisés  des 
«  unions  »  que  la  guerre  ne  manquerait  pas  de  rompre,  Union  moné- 

(1)  Voici  quelle  a  été  en  18761a  part  des  principales  douanes  dans  les  re- 
cettes tant  à  rentrée  qu*a  la  sortie  : 

Marseille.  40,875,000;  Le  Havre,  25,540,000;  Nantes,  19,922.000;  Paris, 
64,444,000;  Bordeaux,  19,990,000;  Dunkerque,  4,189.000;  Rouen,  11,571.000  ; 
Lille.  10,911.000;  Boulogne.  7,363,000;  Jeumont,  2,322,000;  Lyon.  3,126,000: 
Belfort;  2,609,000;  autres  douanes,  36,739.000.  Total,  249,671,000. 
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taire,  Union  postale  et  télégraphique,  JJnion  des  poids  et  mesures,  mais 
qui^en  attendant,  rendent  les  relations  commerciales  et  autres  plus  fa- 
ciles et  plus  économiques  entre  les  nations  unies?  Si  Ton  a  réussi  à 
s'entendre  pour  supprimer  les  obstacles  que  la  différence  des  monnaies, 
des  poids  et  des  mesures,  des  tarifications  postales  et  télégraphiques 
opposait  à  Textension  des  rapports  et  des  échanges  internationaux, 
pourquoi  n'essaierait-on  pas  de  s'accorder  afin  de  faire  disparaître 
l'obstacle  bien  autrement  gênant,  onéreux  et  vexatoire  de  la  douane? 
N'est-il  pas  évident  qu'au  point  de  vue  de  l'extension  des  relations  in- 
ternationales, la  suppression  des  lignes  de  douanes  qui  neutralisent  en 
partie  le  progrès  des  moyens  de  transport  serait  encore  plus  bienfai- 
sante et  efficace  que  l'abaissement  du  port  des  lettres  et  l'unification 
des  poids  et  mesures?  Il  se  peut  que  ce  soit  une  œuvre  plus  difficile  à* 
accomplir  ;  mais  si  Ton  considère  la  grandeur  des  résultats  à  atteindre, 
ne  serait-elle  pas  aussi  plus  désirable  ? 

A  quelles  conditions  pourrait-elle  être  réalisée  ?  Sur  quels  points  es- 
sentiels une  entente  devrait-elle  être  préalablement  établie  pour  rendre 
l'union  possible?  Cette  entente  devrait  porter  sur  quatre  points  princi- 
paux-: 1*  l'établissement  d'un  tarif  commun  ;  S^  la  répartition  des  re- 
cettes entre  les  associés  ;  3^  l'identification,  au  moins  approximative, 
du  régime  des  accises  ;  ¥  la  constitution  d'une  commission  interna- 
tionale desdouanes,  chargée  dediriger  l'application  du'nouveau  système. 

L^établissement  d'un  tarif  commun  ne  soulèverait  point,  selon  toute 
apparence,  des  difficultés  bien  sérieuses.  Les  différentes  nations  qu'il 
s'agirait  d'associer  d'abord,  sauf  à  englober  plus  tard  dans  l'union  les 
autres  pays  du  continent,  la  France,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Dane- 
mark, l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Suisse,  sont  arrivées  à  peu  près  au 
CQôme  degré  de  développement  économique  ;  elles  ont  renoncé  successi- 
vement au  régime  prohibitif  et,  quoique  &  des  degrés  divers,  adopté 
une  politique  de  liberté  commerciale.  Leurs  tarifs  pourraient  être  aisé- 
ment ramenés  à  une  moyenne  qui  ne  s'écarterait  pas  d'une  manière 
sensible,  sauf  sur  un  petit  nombre  de  points,  du  régime  particulier  de 
chaLOune.  Les  industries  auxquelles  l'établissement  de  cette  moyenne 
procurerait  un  supplément  de  protection  ne  se  plaindraient  point,  selon 
toute  apparence  ;  les  autres  obtiendraient  comme  compensation  à  un 
abaissement  de  tarif,  dans  la  plupart  des  cas  fort  léger,  l'ouverture 
d^uu  immense  marché  libre.  Le  gain  que  les  industries  des  pays  asso- 
ciés, prises  dans  leur  ensemble,  réaliseraient  par  le  fait  de  l'association 
serait  dans  la  proportion  de  la  population  de  chacun  avec  la  population 
totale.  Userait  plus  fort  dans  les  petits  pays,  moindre  dans  les  grands; 
mais  dans  ceux-ci  même  il  serait  encore  dans  la  proportion  d'environ 
I  à  3,  ainsi  qu'on  pourra  s'en  assurer  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  le 
relevé  suivant  : 

*•  séRiB,  T.  V.  —  15  février*  4879.  21 
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Population. 

Danemark ^  .  .  1.903.000 

Suiase 2.669.000 

Hollande 3.688.000 

Belgique 5,336.000 

Autriche-Hongrie 35.904.000 

France 36.905.000 

Allemagne 42.727.000 

Total 429.132.000 

L'avantage  que  chacune  des  nations  contractantes  retirerait  de  Tas- 
sooiation,  par  suite  de  l'extension  de  son  débouché  agricole,  industriel 
et  commercial,  serait  donc,  pour  le  Danemark;  dans  la  proportion  de 
1 .9  à  129  ;  pour  la  Suisse,  de  2.6;  la  Hollande,  de  3.6;  la  Belgique,  de 
5.3;  r  Au  triche-Hongrie,  de  35,9;  la  France,  de  36.9;  et  l'Allemagne, 
de  42.7.  Quoique  la  moins  favorisée,  cette  dernière,  en  livrant  42  mil- 
lions de  consommateurs  aux  industries  des  autres  pays,  en  recevrait 
encore  en  échange  87  millions,  c'est-à-dire  plus  du  double  de  sa  mise. 

La  répartition  des  recettes  entre  les  asseoies  présenterait  des  diffi- 
cultés plus  apparentes  que  réelles.  Chacun  des  pays  contractants  con- 
serverait naturellement  son  administration  douanière  indépendante; 
rien  ne  serait  changé  sous  ce  rapport  à  l'ordre  de  choses  existant,  lee 
recettes  seules  seraient  mises  en  commun,  déduction  faite  des  frais  de 
perception.  Dans  le  ZoUverein,  le  chiffre  de  la  population  a  servi  de  base 
à  la  répartition,  mais  avec  quelques  modifications  ayant  pour  objet  de 
compeiTser  des  différences  reconnues  ou  présumées  dans  la  capacité  de 
consommation.  La  ville  de  Francfort-sur-Mein,  par  exemple,  a  obtenu 
une  part  dans  les  recettes  communes,  égale  à  4  florins  2/5  du  Rhin, 
(9  fr.  20  c.)  par  tète  pour  la  population  urbaine,  et  de  1  florin  (2  fr.  10  c.) 
pour  la  population  rurale,  et  plus  tard,  ions  de  l'annexion  du  Steuerveretrij. 
le  Hanovre  s'est  fait  attribuer  comme  base  de  répartition  une  popula- 
tion fictive  de  75  p.  100  plus  élevée  que  sa  population  efiTective.  Cette 
difficulté  ayant  été  heureusement  surmontée  en  Ailemagne,  malgré  les 
différences  considérables  que  Ton  peut  y  signaler  dans  la  capacité  de 
consommation  des  Etats  du  Nord  et  du  Midi,  pourquoi  ne  le  serait-elle 
pas  dç  même  dans  une  associatîoÂ  plus  vaste,  mais  au  sein  de  laquelle 
les  inégalités  dans  la  capacité  de  consommation  ne  seraient  pas  plus 
marquées? 

La  difîculté  la  plus  sérieuse,  et  nous  pourrions  dire  môme  la  seule 
difficulté  véritablement  sérieuse  que  rencontrerait  la  constitution  d'un 
ZoUverein  international,  résiderait  dans  l'identification  du  régime  des 


Digitized  by  VjOOQIC 


UNION  DOUANIÈRE  DE  L'EUROPE  CENTRALE.  315 

accises.  Cette  difficulté  n*a  pas  encore  été  entièrement  surmontée  en 
Allemagne,  où  Ton  n'a  pas  réussi  &  établir  une  taxe  uniforme  sur  la 
bière  et  Teau -de-vie,  ce  qui  a  nécessité  le  maintien  d'une  ligné  des- 
tinée à  la  protection  des  droits  d^aocise  entre  le  Nord  et  le  Midi.  Est-ce 
cependant  une  difficulté  insoluble?  Il  convient  de  remarquer  d'abord 
que  les  droits  d'accise  existent  cbez  toutes  lès  nations  entre  lesquelles 
s'établirait  l'association  douanière;  aucune  d'elles  île  s'abstient  dHmpo- 
ser  le  tabac,  le^ sucre,  le  sel,  la  bière  et  les  spiritueux;  il  n'y  a  de  diffé- 
rences que  dans  le  taux  des  droits  et  dans  le  mode  de  perception  ;  le 
tabac,  par  exemple,  qui  fait  l'objet  d'un  monopole  en  France  et  en 
Autriche,  est  simplement  taxé  aux  frontières  dans  les  autres  pays. 
C'est  en  France  que  le' taux  des  droits  d'accise  est  le  plus  élevé;  il  Test 
même  au  point  d'entraver  pour  certains  articles,  tels  que  le  sucre  et  la 
bière,  Pessor  de  1^  consommation  et,  par  conséquent  aussi,  celui  des 
recettes  du  Trésor.  On  pourrait  les  abaisser  un  peu,  tandis  que  les  au- 
tres pays,  l'Allemagne  sartout,  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d'éle- 
ver les  leurs.  L'entente  serait  plus  difficile  &  établir  sur  la  question  du 
monopole  des  tabacs,  du  moins  avec  les  petits  Etats,  car  ce  monopole 
existe  en  Autriche,  et  Ton  n'ignore  pas  que  M.  de  Bismarck  serait 
enchanté  d'avoir  une  occasion  de  l'établir  en  Allemagne.  Mais  tel  est 
ravantage  qu'une  association  dou&nîère  avec  les  grands  Etats  procure- 
rait aux  petits  qu'ils  se  résigneraient  volontiers  à  l'acheler  au  prix 
d'une  concession  sur  un  article  que  les  financiers  s'accordent  &  tort  ou  à 
raison  à  considérer  comme  «  éminemment  imposable  ». 

Enfin,  la  commission  internationale  chargée  de  diriger  et  de  sur- 
veiller le  fonctionnement  de  Tassociation  pourrait  être  constituée  sur  le 
modèle  du  Congrès  douanier  du  ZoUverein,  qui  a  fonctionné  à  la  satis- 
faction des  parties  contractantes  jusqu'à  l'époqueMe  TétablTssement  de 
Tempire  allemand  (1). 

(1)  L'égalité  régnait  dans  les  délibérations  du  Zollverein^  qaels  que  fussent 
la  population,  le  titre,  le  rang  hiérarcliique  du  souverain.  Sauf  Francfort-sur- 
M«in  et  Nassau,  qui  partageaient  une  voix  commune^  chaque  Etat  avait  sa  voix. 
Tous  les  ans,  les  commissaires  des  Etats  devaient  se  rassembler.  Le  Congrès 
douanier  était  a  la  fois  le  pouvoir  législatif  et  la  haute  Cour  administrative  du 
Zolîverein,  Il  délibérait  sur  les  changements  A  apporter  à  la  législation,  au 
tarii^  a  radmini8t]:ation,  en  un  mot,  sur  le  perfectionnement  du  système.  En 
même  temps,  il  arrêtait  les  comptes  définitifs  de  Tannée  et  connaissait  de  Tin- 
observation  des  conventions  dans  tel  ou  tel  Etat,  lorsque  Tafiaire  n'avait  pas  été 
terminée  par  échange  de  Notes  entre  les  cabinets.  Son  siège  n'était  pas  fixe 
comme  celui  de  la  Diète  germanique  ;  chacune  des  capitales  le  possédait  à  son 
tour  ;  &  la  clôftire  de  chaque  session,  les  commissaires  désignaient  de  concert  le 
lieu  de  la  prochaine  Conférence,  en  ayant  égard  à  la  nature  des  sujets  qui  de- 
vaient y  être  débattus  ;  la  première  assemblée  se  tint  a  Munich.  Les  commis- 
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IV 

Le  premier  besoin  et  le  grand  desideratum  de  Tinduetrie  au  poiat  de 
déTeloppement  où  elle  est  actuellement  parvenue,  c*e8t  la  sécurité  des 
débouchés.  On  n'engage  pas  volontiers  dans  une  entreprise  les  capitaux 
considérables  qu'exige  aujourd'hui  Toutillage  manufacturier,  à  moins 
de  pouvoir  compter  sur  un  marché  d'une  étendue  et  d'une  stabilité 
suffisantes.  C'est  là  môme  le  principal  argument  que  font  valoir  les 
protectionnistes  en  faveur  de  la  clôture  du  marché  national.  Mais  Vei- 
périence  démontre  que  ce  marché  est  toujours  trop  étroit,  et  qu'il  faut 
absolument  y  joindre  un  débouché  extérieur  si  l'on  ne  veut  point  voir 
les  branches  maîtresses  de  la  grande  industrie  s'arrêter  dans  leur  crois- 
sance et  bientôt  dépérir.  En  France,  par  exemple,  l'exportation  annuelle 
des  produits  de  l'industrie  s'élève  à  2  milliards  de  francs  environ;  et  la 
grande  partie  de  cette  somme,  distribuée  en  profits,  dividendes  et  sa- 
laires, procure  des  moyens  d'existence  à  une  classe  nombreuse  de  la 
population.  Cependant,  ce  débouché  extérieur  est  loin  d'être  assuré  :  il 
peut  être  du  jour  au  lendemain  diminué  par  un  exhaussement  des  tarife 
étrangers.  On  a  essayé  de  lui  donner  au  moins  une  stabilité  temporaire 
par  la  conclusion  des  traités  de  commerce.  Mais  l'insuffisance  de  cet 
expédient  n^est  que  trop  visible.  Les  traités  de  commerce  conclus  à  dater 
de  1861  pour  une  période  de  dix  ans  sont  venus  successivement  à 
échéance,  et  jusqu'à  présent  on  n'a  point  réussi  à  les  renouveler.  L'in- 
dustrie de  la  plupart  des  pays  civilisés  se  trouve  depuis  plusieurs  années 
soumise  à  un  régime  provisoire  qui  ne  lui  procure  qu'une  sécurité  à 
court  terme.  N'avons-nous  pas  vu  môme,  récemment,  la  dénonciation  da 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Autriche  substituer  du  jour  au 
lendemain  pour  l'industrie  de  ces  deux  grands  pays,   et  par  extensioa 
pour  celle  des  pays  jouissant  du  traitement  dit  de  la  nfition  la  plus  fa- 
vorisée, le  régime  qua&i  prohibitif  des  tarifs  généraux  au  régime  rela- 
tivement libéral  des  traités  ? 

Supposons  qu'une  association  douanière  unifie  les  xnarohéa  de  VEu- 
rope  centrale  en  remplaçant  ces  marchés  morcelés  par  un  vaste  débouché 
de  130  millions  de  consommateurs,  débouché  libremont  accessible  i 
tous  les  membres  de  l'Union,  la  sécurité  de  l'industrie  ne  se  trouvera- 
t-elle  pas  sensiblement  accrue  ?  Elle  sera  encore  sans  doute  exposée  aux 
fluctuations  des  tarifs  des  pays  qui  demeureront  en  dehors  de  l'Uoioo; 
mais  sa  base  d'opérations  se  trouvera  agrandie,  et  elle  sera  en  outre, 
grâce  à  cet  accroissement  de  l'importance  de  son  marché  intériear. 


sûires  nommaient  eux-mêmes  leur  président,  et  la  direction  des  débats  ne  confé- 
rait a  celui-ci  aucune  prééminence  aur  ses  collègues.  {Dictionnaire  générdt^àe 
la  ^litique^  par  M.  Maurice  Block.  —  Art.  Zollverein,) 
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mieux  garantie  contre  les  fantaisies  protectionnistes  des  législateurs 
étrangers.  Geux»ci  n'y  regarderaient-ils  pas  à  deux  fois  avant  de  prendre 
des  mesures  qui  pourraient  avoir  pour  conséquence  de  leur  fermer  par 
représailles  un  marché  de  430  millions  de  consommateurs? 

Dira-t-on  que  ces  avantages  économiques  dont  il  est  impossible  de 
méconnaître  l'importance  seraient  achetés  au  prix  d'une  diminution  de 
l'indépendance  politique  des  Etats  associés  ?  S'il  s*agissait  d'une  union 
douanière  entre  deux  pays  inégaux  en  puissance,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  l'Allemagne  et  la  Hollande,  par  exemple,  on  pourrait  craindre 
que  le  plus  fort  n'absorbât  le  plus  faible  ;  mais  une  association  qui 
comprendrait  à  la  fois  la  France,  l'Allemagne  et  l'Autriche  ne  laisse- 
rait-elle pas  subsister  Téquilibre  des  forces  et  des  influences  en  enle- 
vant même  à  ces  grandes  puissances  tout  motif  ou  tout  prétexte  écono- 
mique d'absorber  les  petites?  S'il  n'y  avait  plus  de  douanes  entre 
l'Allemagne  et  la  Hollande,  les  ports  hollandais  ne  seraient-ils  pas 
aussi  complètement  au  service  de  l'industrie  et  du  commerce  allemands 
que  si  la  HoHande  était  politiquement  annexée  à  l'Allemagne? 

Dira-t-on  encore  que  les  pays  qui  demeureraient  en  dehors  de  l'Union, 
et  en  particulier  l'Angleterre,  seraient  lésés  par  cette  unification  des 
marchés  de  l'Europe  centrale  ?  L'Angleterre  ne  pourrait-elle  pas  y  voir 
une  sorte  de  reconstitution  du  blocus  continental?  Nous  ferons  remar- 
quer en  premier  lieu  que  l'Union  demeurerait  ouverte,  comme  Pont  été 
rUnion  monétaire  et  l'Union  postale,  et  que  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
que  toutes  les  nations  continentales  finissent  par  y  entrer,  puisque  les 
denrées  exotiques  foui^nissent  partout  la  plus  grosse  part  des  recettes 
de  la  douane.  N'est-il  pas  permis  d'espérer  en  outre,  grâce  aux  progrès 
des  idées  économiques,  que  le  tarif  continental  finira  un  jour  par  deve- 
nir, à  l'exemple  du  tarif  anglais,  purement  fiscal  ;  qu'il  ne  sera  plus  ap- 
pliqué qu'à  quelques  articles  de  grande  consommation,  soumis  pour  la 
plupart  aux  droits  d'accise  dont  la  douane  est  la  sauvegarde  nécessaire? 
Ajoutons  que  ce  progrès  si  désirable  se  réalisera  d'autant  plus  vite  que 
l'industrie  continentale  deviendra  plus  forte  ;et  ne  voyons-nous  pas  tou- 
jours et  partout  l'industrie  se  fortifier  et  grandir  en  proportion  de 
l'agrandissement  de  son  marché  ? 

Nous  ferons^remarquer  en   second  lieu  que  l'Angleterre  est  la  pre- 
mière à  souffrir  du  morcellement  du  marché  continental.   Que  des  in- 
dustriels anglais  expédient  leurs   produits  en  Belgique,  s'ils  ne  par- 
viennent pas  à  les  y  placer  en  totalité  ils  sont  obligés  cependant  de  les 
y  laisser  ou  de  les  rapatrier,  à  moins  de  payer  une  seconde  fois  des 
droits  de  douane  pour  les  faire  passer  en  France  ou  en  Allemagne.  Si 
ies  douanes  intérieures  venaient  à  être  supprimées,  les  marchandises 
anglaises,  la  douane  extérieure  franchie,  pourraient  circuler  et  se  pla- 
cer librement  dans  toute  l'étendue  de  l'Union,  sans  avoir  à  supporter 
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le  Bupplément  de  frais,  de  gôiies  et  de  retards  dont  elles  sont  grevées 
aujourd'hui  en  passant  chaque  frontière.  Les  relations  commerciales 
entre  PAngleterre  et  TEurope  continentale  gagneraient  donc  à  la  consti- 
tution de  rUnion  au  lieu  d*y  perdre. 

Est*il  nécessaire  d'ajouter  que  Taplanissement  ou  la  suppression  des 
obstacles  naturels  et  autres  qui  s'opposent  à  Textension  des  rapports 
internationaux  est  un  des  premiers  besoins  et  une  des  grandes  préoc- 
cupations de  notre  époque?  On  multiplie  dans  ce  but  les  chemins  de  fer, 
les  lignes  de  navigation  à  la  vapeur,  on  étend  incessamtnent  le  réseau 
télégraphique,  on  perce  des  montagnes  et  des  isthmes,  on  fait  circuler 
rélectricité  à  travers  les  océans,  on  conclut  des  conventions  postales  et 
des  unions  monétaires  ;  on  n'épargne  en  un  mot  aucune  peine  et  Ton 
ne  marchande  aucun  sacrifice  pour  rapprocher  les  peuples  et  faciliter 
leurs  relations.  N'est-il  pas  contradictoire  de  maintenir  sans  nécessité 
et  à  grands  frais  des  barrières  douanières  pour  entraver  d^un  côté  les 
rapports  que  Ton  s'évertue  d'un  autre  à  multiplier?  N'est-il  pas  absurde 
de  payer  à  la  fois  des  ingénieurs  pour  faciliter  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  et  des  douaniers  pour  y  faire  obstacle? 

Le  jour  où  le  public  dont  les  douaniers  bouleversent  les  malles  et 
gênent  le  commerce  saura  bien  que  tous  les  frais,  tous  les  retards, 
toutes  les  vexations  qui  lui  sont  infligés  au  passage  des  frontières  sont 
en  pure  perte  et  qu'on  pourrait  les  lui  épargner  sans  que  le  revenu  pu- 
blic fût  diminué  d'un  centime,  peut-être  même  avec  bénéfice  pour  le 
Trésor,  ce  jour-là  les  douanes  intérieures  seront  bien  malades,  et  elles 
ne  tarderont  pas  à  être  remplacées  par  un  Zol/ver^n  international. 
{Journal  de$  Débats,) 

G.  DE  MOLINÀHI. 


EFFETS  DES  TRAITÉS  DE  COMMERCE  SUR  LE  COMMERCE  ET  L'INDUSTRIE 
DE  LA  FRANGE  (l) 

Escompte.  —  Importations.  —  Exportations.  —  Caisses  d*ëpargne.  -^  Rentes.  — 
Industrie  parisienne.  •»  Salaires.  —  Marine  marchande.  —  Filatures,  etc. 

...Quand  un  industriel  souffre,  lorsque  ses  débouchés  diminuent,  et 
que  ses  réserves  s'amoindrissent,  il  se  garde  bien  d'augmenter  son 
outillage,  et  son  inventaire  lui  révèle  la  diminution  de  son  avoir. 

Appliquons  ces  procédés  à  la  France  et  voyons  si  le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  notre  pays  ont  réellement  souffert  depuis  dix-huit  ans,  si 
pour  eux  l'avenir  est  véritablement  ^ussi  gros  de  menaces  que  quelques 
intérêts  bruyants  affectent  de  le  dire.  Faisons  l'inventaire  de  la  France. 
Ne  vous  effrayez  pas  de  me  voir  prendre  ces  papiers,  c'est  pour  lire 

(1)  Discours  de  M.  Edgard  Raoul  Duval  à  la  réunion  publique  de  la  salle 
Ventadour,  le  15  décembre  1878. 
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quelques  chiiTrea  qui  en  résument  le  contenu.  J*agis  ainsi  pour  ne  pas 
imiter  ceux  qui  jettent  dans  les  discussions  des  chiffres  de  mémoire, 
étonnant  pour  on  instant  des  auditeurs  qui  peuvent  le  lendemain  en 
constater  l'inexactitude.  En  lisant,  on  ne  se  trompe  pas,  et,  ce  qui  vaut 
mieux,  on  ne  trompe  personne. 
Allons  d'abord  chez  notre  principal  banquier. 
De  1862  à  1876,  le  mouvement  de  l'escompte  à  la  Banque  de  France 
s^est  accru  de  deux  milliards.  Son»  portefeuille  a  doublé,  si  bien  que  son 
maximum  de  705  millions  en  1876  dépasse  encore  de  23  millions  le 
maximum  de  1862. 

Passons  à  notre  outillage  national.  Au  lieu  d'un  amoindrissement, 
vous  serez  heureux  de  constater  qu'il  B*est  accru  des  i 7,200  machines, 
mettant  au  eervice  de  la  seule  industrie  privée  une  force  nouvelle  de 
^10,000  chevaux. 

Le  besoin  des  communications  personnelles  a  grandi  avec  la  nécessité 
de  trouver  des  débouchés  pour  les  produits  de  toutes  ces  forces  créatrices. 
Le  parcours  de  nos  voies  ferrées,  presque  doublé,  a  vu  circuler  en  1876 
soixante-douze  mêlions  de  voyageurs,  et  trente-cinq  millions  de  tonnes 
de  marchandises  de  plus  qu'en  1862. 

Par  contre,  la  navigation  à  vapeur  fluviale,  triplant  ses  transports  de 
marchandises,  a  décuplé  celui  de  ses  voyageurs,  dont  le  nombre  s'est' 
élevé  jusqu'à  vingt  millions .  f 

Augmentées  d'un  tiers  &  l'intérieur,  nos  communications  postales  ont 
plus  que  doublé  avec  l'étranger,  pendant  que  nos  relations  par  voie  té* 
légraphique  quadruplaient  et  au  delà,  avec  les  autres  nations. 

Gfâce  à  la  liberté,  chaque  jour  croissante,  de  leur  trouver  des  marchés 
plus  avantageux,  nos  produits  ruraux  ont  augmenté  de  50  0/0,  leur 
valeur,  de  cinq  milliards  en  1850,  dépassait  sept  milliards  et  demi 
en  1876. 

Toutes  compensations  faites,  notre  stock  métallique  s'est  accru  de 
quatre  milliards  859  millions. 

J'arrive,  pour  achever  ce  rapide  tableau,  à  ce  qui  trompe  le  moins,  les 
valeurs  des  successions  constatées.  Vous  ne  soupçonnerez  pas  les  dé- 
clarants de  les  avoir  exagérées  1 

Eh  bieni  leur  valeur  en  1840  ne  dépassait  pas  deux  milliards,  elle 
8*était  péniblement  élevée  de  400  millions  en  vingt  ans  (4859).  En  1876 
«lie  a  été  de  quatre  milliards  700  millions. 

Trouvez-vous,  Messieurs,  que  cet  inventaire  soit  celui  d'une  nation  à 
demi-ruînée  ? 

Si  de  notre  situation  intérieure  nous  portons  nos  regards  sur  le  mou- 
vement de  nos  échanges  extérieurs,  notfs  n'y  trouverons  pas  plus  de 
sujets  de  tristesse. 
En  1852,  après  un  demi-siècle  de  protection«  pousse  jusqu'à  la  pro- 
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hibitioD,  il  n'atteignait,  importations  et  exportations  comprises,  que  deux 
milliards  250  millions  pour  notre  commerce  spécial. 

En  1858,  grâce  &  quelques  décrets  de  dégrèvement,  il  était  monté  à 
3  milliards  .400  millions,  et  se  chiffrait  en  1860,  par  quatre  milliards 
174  millions;  Tancée  dernière  il  a  atteint  sept  milliards  230  millions! 

G*est-à-dire  que  nos  échanges  ont  plus  que  triplé  en  vingt-cinq 
ansi 

Ajoutons,  comme  dernier  trait,  que  notre  exportation  de  produits 
manufacturés  dépasse  de  un  milliard  et  demi  l'importation  de  produits 
similaires  !  Sont-ce  de  tels  résultats  que  vous  voudriez  laisser  compro- 
mettre ? 

Mais,  disent  les  partisans  du  système  protecteur,  nos  exportations 
ont  diminué  ces  deux  dernières  années,  pendant  que  nos  importations 
augmentaient.  Gela  ne  prouve  rien.  Il  y  a  des  années  où  l'on  a  plus 
besoin  d'acheter  que  de  vendre.  Ainsi,  pour  1876  et  1877,  années  de 
récoltes  médiocres,  si  nous  interrogeons  les  chiffes  officiels,  nous 
voyons  une  diminution  d*exportations  de  26  millions  en  denrées  ali* 
mentaires,  par  contre,  leur  importation  nous  a  coûté  170  millions  de 
plus  qu'en  4874. 

Est-ce  donc  .un  grand  malheur  que  de  pouvoir  acheter  de  quoi  se 
nourrir? 

Pour  être  tout  à  fait  dans  la  vérité,  il  faudrait  en  outre  ajouter  que 
Tévaluation  des  objets  importés  est  toujours  faite  au  maximum  de  valeur, 
parce  qu'on  y  comprend  celle  que  leur  ont  donné  le  transport  et  les  ser- 
vices des  intermédiaires,  qu'il  faudrait,  pour  être  tout  à  fait  juste, 
ajouter  à  l'évaluation  des  objets  exportés  à  leur  sortie. 

Nous  aurions,  pour  payer  des  produits  nécessaires,  à  exporter  une 
portion  de  ce  capital  en  numéraire  de  près  de  cinq  milliards  importé 
depuis  quinze  ans,  que  nous  n'en  mourrions  pas.  L'argent  est  un  des 
éléments  de  la  richesse,  mais  une  de  nos^ erreurs  les  plus  fatales  est  de 
le  considérer  comme  la  richesse  elle-même. 

L'histoire  d'un  peuple  qui  nous  avoisine,  l'Espagne,  en  est  un  exemple 
frappant.  Quand  il  vit  arriver  ses  galions  bondés  de  l'or  du  Mexique  et 
du  Pérou,  ce  peuple  Espagnol,  si  sympathique  par  sa  fîère  et  chevale-" 
resque  bravoure,  crut  à  l'étemelle  richesse.  11  se  désintéressa  tlu  travail; 
au  bout  d'un  siècle  ses  terres  étaient  stériles  et  sa  population  réduite, 
de  26  millions  d'habitants,  à  8  millions  à  peine. 

L'Espagne  se  relève  et  reprend  son  rang,  depuis  que  le  travail  y  est 
redevenu  en  honneur,  et  qu'elle  a  compris  que  lui  seul  peut  créer  et 
conserver  la  richesse. 

Aussi  l'illustre  Gobden  a-t-il  pu,  dans  un  banquet  qu'on  lui  oSyait  à 
Madrid,  s'écrier  que,  quelque  grand  que  fût  le  génie  de  Golomb,  celui 
qui  doterait  l'Espagne  de  la  liberté  commerciale  lui  rendrait  un  plus 
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grand  service  que  le  navigateur  qui  donna  un  monde  à  Gastille  et  à 
Léon. 

Un  pays  qui  parviendrait  à  importer  chez  lui  tous  les  objets  d*utilité 
que  produit  le  monde  serait,  par  contre,  Je  seul  riche,  ne  ^y  trouvât- 
il  pas  un  écu  d'or  ou  d'argent. 

Heureusement,  Dieu  ne  Ta  pas  permis,  et  il  a  voulu  que  les  nations, 
comme  les  hommes,  eussent  besoin  les  unes  des  autres. 

Je  viens  de  vous  montrer  les  résultats  matériels  de  révolution  ééo- 
nomique  de  1860,  en  empruntant  une  partie  de  mes  chiffres  aux  dépo- 
positions  si  lucides  et  si  probantes  faites,  il  y  a  quelques  Jours,  par 
notre  président,  M.  d'Eiohthal,  et  Pun  de  nos  vice-présidents,  M.  H. 
Fould. 

Mais  le  progrés  matériel  n'est  pas  tout  dans  la  vie  des  peuples. 

Il  faut  voir  quelle  a  été  l'influence  morale  de  la  liberté  croissante  des 
transactions. 

Tout  d'abord,  l'esprit  inventif  a  été  stimulé  de  telle  sorte,  que  le 
chiffire  des  brevets  d'invention,  de  4,700  en  486!2,  s*est  élevé,  en  1875, 
à  6,510.  L'esprit  de  recherche  a  donc  augmenté  de  moitié  en  treize  ans. 

Passons  à  l'épargne,  et  nous  trouverons  une  augmentation  encore 
plus  considérable  ;  vous  y  applaudirez  oomme  à  Taccroissement  de  la 
confiance  de  l'ouvrier  dans  son  lendemain. 

En  apprenant  à  compter  avec  le  lendemain,  pour  conquérir  à  se» 
enfants  une  vie  moins  dure  que  la  sienne,  il  a  appris  le  sacrifice  personnel 
qui  élève  l'homme  et  le  grandit. 

Au  31  décembre  4861,  il  y  avait  en  France  1,300,521  livrets  de  caisse 
d'épargne  et  401  millions  de  fsancs  étaient  dus  au  déposants,  dont  le 
versement  annuel  avait  été  de  i64  millions.  Quatorze  ans  plus  tard,  en 
1875,  on  comptait  S,365,567  déposants;  H  leur  était  dû  plus  de  660  mil- 
lions, et  le  versement  de  l'année  s'élevait  à  244  millions  !  encore  faut*il 
tenir  comîpte  de  11  millions  de  rentes  viagères  servies  par  la  Caisse  des 
Retraites  pour  la  vieillesse. 

Ne  croyez  pas  que  ce  soit  tout;  l'épargne  du  travail,  même  manuel, 
n'est  plu^  comme  il  y  a  trente  ans  presque  toute  dans  les  caisses  de 
prévoyance. 

N'oublions  pas  la  diffusion  de  la  rente  et  la  création  des  obligations. 
Combien  d'hommes»,  parmi  ceux  qui  vivent  de  leurs  salaires,  possèdent 
aujourd'hui  quelques-uns  de  ces  titres. 

En  1830,  le  nombre  des  inscriptions  de  rentes  était  de  193,325,  en 
moyenne  de  1,067  francs,  c'était  le  temps  où  le  rentier  se  considérait 
comme  un  personnage  ;  aujourd'hui,  il  y  a  quatre  millions  et  demi 
d'inscriptions,  en  moyenne  de  169  francs,  si  bien  que  tout  le  monde 
est  l'associé  de  l'Etat,  qui  ne  saurait  être  mis  en  péril,  sans  que  chacun  ' 
se  sentit  menacé  dans  ses  intérêts.  En  ouvrant  au  public  les  guichets 
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de  868  emprunte,  autrefois  réservés  aux  syndicats  de  banquiers,  le 
gouvernement  a  démocratisé  la  rente,  car  ce  n'est  pas  dans  les  caisses 
des  grands  élabiissemento  de  crédit  que  se  trouvent  le^  petites  coupures 
de  cinq  francs. 

Il  n*est  pas  jusqu'à  la  presse  quotidienne  qui  ne  se  soit  ressentie  du 
mouvement  des  affaires  et  des  e8prite;ten  186!i,  il  ne  8e  publiait  à  Paris 
que  quatorze  journaux,  dont  un  anglais. 

En  1870,  il  y  en  avait  déjà  le  double;  en  1872,  nous  en  trouvons  qaa- 
rante^-quatre  et  aujourd'hui  plus  de  soixante.  Je  n'affirmerais  pas  qu'ils 
disent  tous  et  toujours  d'excellentes  choses,  non  ;  mais,  à  côté  de  beau- 
coup d'erreurs,  iis  mettent  au  jour  beaucoup  dô  vérités;  c'est  à  nous  k 
faire  le  tri,  et  ceux  dont  la  moisson  ne  donne  que  de  l'ivraie  et  peu  de 
grains  finissent  toujours  par  disparaître.  Pour  mon  compte,  je  ne  re- 
doute pa0  les  jugemente  contradictoires  de  la  presse,  et,  si  je  professais 
une  autre  opinion,  je  serais  un  mauvais  interprète  de  l'association  dont 
j'ai  l'honneur  d'ôtre  en  ce  moment  le  porte-paroles,  car  c'est  surtout  sur 
la  presse  que  nous  comptons  pour  sauver  la  liberté  dont  nous  sommes 
les  champions.  Voilà,  Messieurs,  retracés  à  grands  traits  les  rêsultate  de 
la  réforme  commerciale  accomplie  on  1860? 

Paris  a-tr-il  eu  à  s'en  plaindre,  et  sommes-nous  condamnés  à  lui  de- 
mander de  faire  dans  l'intérêt  général  de  la  France  le  sacrifice  de  ses 
Intérêts  spéciaux? 

Je  ne  veux  pas  flatter  le  Parisien  ;  mais  il  serait  surprenant  qu'il  fût 
resté  en  arrière  quand  l'esprit  d'initiative  et  d'invention  prenait  son 
essor.  Paris,  auquel  les  Halles  seules  fournissent  un  million  et  demi  de 
consommations  par  jour,  ne  produit  rien  pour  se  nourrir,  se  chauffer, 
se  vdtir.  Il  est  condamné  à  importer  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  vivre, 
aussi  est-il  le  plus  immense  marché  du  travail  français. 

Et,  chose  singulière!  beaucoup  de  personnes  ne  paraissent  pas  s'en 
douter.  Combien  de  gens,  après  avoir  admiré  nos  grandes  artères,  dtné 
dan&  les  restaurante  en  vogue  et  visité  nos  théâtres,  retournent  dans 
leurs  pays  en  s'imaginant  connaître  Paris  !  Ils  ne  l'ont  pas  môme  soup- 
çonné; ils  n'en  ont  vu  que  le  côté  qui  brille,  qui  attire,  ils  ne  se  dou- 
tent pas  du  Paris  qui  travaille.  Et  combien  y  a-t-il  de  Français  et  môme 
de  Parisiens  qui  sont  étrangers  sur  ce  point? 

La  seule  exportation  des  produits  parisiens  pour  l'étranger  dépasse 
600  millions  (506  millions  en  douane);  en  1860,  les  expéditions  de 
sortie  ne  s'élevaient  en  douane  4^  Paris  qu'à  290  millions,  et  la  Chambre 
de  commerce  en  estimait  à  347  millions  la  valeur  réelle  et  exacte; 
ainsi,  Paris  crée,  chaque  jour,  pour  une  valeur  de  deux  millions  des 
objete  de  toutes  sortes,  qui  vont  dans  le  monde  entier  porter  le  renom 
de  Paris,  et  faire  apprécier  le  génie  artistique  de  la  France. 

Je  vous  suis  très-reconnaissant  de  m'encourager  à  continuer  à  entrer 
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dans  ces  détails  que  j'hésitais  à  vous  donner  à  cause  de  l'aridité  des 
chiffres.  Je  continue  donc  puisque  votre  bienveillance  m'y  convie. 

Nous  avons,  pour  apprécier  le  progrès  de  Paris,  de  précieux  docur 
ments.  En  1849,  la  Chambre  de  commerce  s'était  vue  dans  la  nécessité 
de  procéder  à  une  grande  enquête  sur  Tindustrie  de  Paris,  dont  la  situa- 
tion se  trouvait  déplorable  par  suite  des  événementsi  politiques  de 
Tannée  précédente,  qui  avaient  fait  à  l'épargne  ouvrière  une  brèche  de 
70  millions.  J'aurais,  après  ce  qui  vous  a  été  dit  par  notre  président  des 
liens  d'étroite  parenté  qui  m'unissent  à  M.  le  ministre  des  finances  de 
la  République,  mauvaise  gr&ce  à  le  louer  ;  mais  vous  me  permettrez 
bien  de  rappeler  qu'un  an  et  demi  de  sa  vie  a  été  consacré  &  ce  travail, 
auquel  il  a  dû  d'apprendre  &  mieux  connaître  la  grande  ville  et  à  l'ai- 
mer encore  davantage. 

En  1860,  semblable  enquête  a  été  faite,  et  en  187S,  parmi  les  très- 
utiles  entreprises  qu^elle  a  tentées,  TAssemblée  nationale  avait  décidé 
qu'une  grande  enquête  serait  faite  sur  la  situation  des  ouvriers  de 
France.  L'œuvre  est  restée  incomplète,  oubliée  qu'elle  a  été  au  milieu 
des  irritantes  discussions  de  la  politique;  mais  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris  avait  exécuté  la  loi,  et  ses  recherches  m'ont  fourni  de  très- 
utiles  renseignements.^  ' 

En  1860,  on  comptait  à  Paris  101,000  établissements  industriels;  en 
1872,  malgré  la  guerre,  le  siège  et  tous  les  désastres  qui  en  ont  été  la 
conséquence,  il  y  en  avait  123,000,  soit  22,000  de  plus  en  douze  ans. 
Vous  p<Tuvez  supposer  quelle  aurait  été  Taugmentation  sans  la  rigueur 
des.  événements  I 

En  1860,  l'industrie  privée  faisait  vivre  &  Paris  416,811  ouvriers. 

En  1872,  elle  en  occupait  519,610,  cent  mille  de  plus,  et  je  me  hâte 
d'ajoater  qu'ils  étaient  mieux  rétribués  qu'en  1860  d'environ  31  p.  100. 

De  470  millions  de  francs  en  1860,  les  salaires  s'étaient  élevés  à 
761  millions  en  1872  ;  aujourd'hui,  ils  sont  plus  considérables  encore. 
L'industrie  de  Paris  distribue  donc,  par  jour,  plus  de  2  millions  &  la 
main-d'œuvre,  somme  à  peu  près  égale  à  celle  que  lui  procure  la  vente 
des  produits  qu'elle  importe  ;  par  conséquent,  toute  atteinte  à  l'expor- 
tation aurait  ici,  vous  le  voyez,  une  répercussion  immédiate  et  fatale 
sur  la  main-d'œuvre.  n 

La  force  motrice  mise  à  la  disposition  de  celle-ci  a  augmenté  de 
9,503  chevaux  en  douze  ans. 

Les  comptes  de  la  Banque  accusent  également  la  progression  des 
affaires  sur  le  marché  de  Paris. 

En  1860,  elle  avait  escompté  2,150,234  effets  représentant  une  valeur 
de  i  milliards  760,958,893  francs  ;  en  1877,  malgré  Texistenoe  des  autres 
grands  établissements  financiers  que  vous  connaissez,  elle  a  escompté 
3,952,865 effets  pour  une  valeur  de  3  milliards  475  inlHions  976,000  francs. 
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Je  ne  parle  que  du  papier  exclusivement  commercial  de  Paris  sur  Paris 
ou  de  Paris  sur  les  succursales,  et  vice  versa. 

Détail  intéressant  à  noier,  en  outre,  la  moyenne  de  l'effet  était  en 
4860  de  960  francs  et  Téchéance  de  quarante  jours  ;  Tannée  dernière, 
celle-ci  n'était  plus  que  de  vingt-neuf  jours.  Ce  qui  prouve  que  les  effets 
présentés  à  l'escompte  n'étaient  pas  des  valeurs  de  spéculation,  mais 
représentaient  bien  de  véritables  règlements  de  conîpte. 

(Seci  m'amène  à  vous  signaler  un  des  caractères  propres  à  l'industrie 
de  Paris;  elle  est,  en  quelque  sorte,  une  industrie  de  famille.  Le  nombre 
des  ateliers  qui  occupent  plus  de  dix  ouvriers  n'entrait  en  4872  dans  la 
totalité  des  établissements  recensés  que  pour  7  4/i  p.  100,  tandis  que 
ceux  où  l'industriel  travaillait  [seul  ou  avec  un  ouvrier  figuraient  pour 
Cl  p.  400. 

En  4849,,  cette  catégorie  ne  dépassait  pas  la  moitié  des  établissements  ; 
le  fait  que  je  vous  signale  révèle  la  plus  heureuse,  la  plus  démocratique 
des  transformations  ?  C'est  l'ouvrier  qui,  devenu  patron,  travaille  pour 
son  compte  ou  avec  un  compagnon  auquel  il  prépare  un  avenir  pareil 
au  sien. 

Le  mouvement  des  chemins  de  fer  a  correspondu  à  cet  accroissement 
de  travail  et  de  production  :  en  4873,  4,477,000  de  voyageurs  de  plus 
qu'en  485^  sont  entrés  à  Paris  ou  en  sont  sortis.  En  4877,  la  quantité  a 
été  certainement  plus  considérable,  mais  je  n'ai  pas  les  chiffres. 

En  4872,  le  tonnage  des  marchandises  pour  Paris  dépassait  huit  mil- 
lions de  tonnes,  avec  un  excédant  de  3,300,000  sur  4860. 

Je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure  des  communications  télégraphiques;  je 
'n'y  reviens  que  pour  vous  dire  que  Paris  à  lui  seul  entre  pour  54  p.  0/0 
dans  celles  que  nous  échangeons  avec  les  pays  étrangers. 

Ce  rapide  exposé  suffit  à  vous  montrer  l'immense  intérêt  qu'il  y  a 
pour  Paris  à  ne  pas  laisser  troubler  l'économie  de  nos  échanges  inter* 
nationaux  ! 

Vous  vous  dites  peut-être  maintenant  :  «  Mais  si  les  résultats  sont  si 
beaux,  qui  donc  peut  se  plaindre  >  ? 

La  revue  ne  sera  pas  longue  l 

Est-ce  la  soie  qui  se  plaint?  Non.  Et  cependant  c'est  la  seule  industrie 
qui  ait  été  atteinte  depuis  4860.  S'ea  prend-elle  à  la  liberté  T  Loin  de  là, 
elle  l'invoque  comme  remède.  Vous  pouvez  voir  ici  l'honorable  V.  Qal- 
line,  le  représent  le  plus  autorisé  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 
affirmant,  par  sa  seule  présence,  la  confiance  de  ses  commettants  dans 
la  liberté. 

Au  fond  il  n'y  a  que  trois  industries  qui  réclament  contre  le  système 
de  la  liberté  commerciale,  la  marine  marchande,  qui  a  une  situation  à 
part,  la  filature  du  coton  et  celle  du  lin.  Elles  se  disent  protectionnistes. 


Digitized  by  VjOOQIC 


EFFETS  DES  TRAITÉS  DE  COMMERCE.  325 

leur  vraie  désignation  serait  prohibitionnistes,  car  la  logique  du  système 
conduit  à  Texclusion. 

Commençons  par  la  marine  marchande  pour  laquelle  on  réclame 
douze  millions;  elle  demande  ou  plutôt  un  certain  nombre  d'armateurs 
àlavoile  et  au  longs  cours  demandent  franchement  l'assistance  publique. 
Elle  a  commencé  par  réclamer  la  protection,  et  le  môme  rapporteur  qui 
pousse  atgourd'hui  au  Sénat,  suHa  situation  de  Tindustrie,  des  clameurs 
terrifiantes,  M.  Ancel,  obtenait,  il  y  a  quelques  années,  de  l'Assemblée 
nationale  abusée,  une  loi  de  surtaxe  pour  les  pavillons  étrangers,  loi 
qu'il  a  fallu  rapporter,  car  on  s'est  vite  aperçu  que  la  surtaxe  n'amélio- 
rait rien,  tout  en  empirant  la  situation  générale  et  compromettant  nos 
relations  avec  Tétranger,  si  bien  que  la  même  Assemblée,  qui  avait  voté 
la  loi,  en  vota^ l'abrogation  dix-huit  mois  plus  tard. 

Aujourd'hui,  les  demandeurs  en  assistance  prétendent  que  s'ils  ne 
Tobtiennent,  la  marine  marchande  va  disparattre  en  emportant  avec  elle 
la  possiiulité  du  recrutement  pour  la  marine  de  l'Etat.  Ce  sont,  disent- 
ils,  les  exigences  de  celle-*ci  qui  les  mettent  en  perte,  et  il  n'est  que 
juste  qu'on  les  indemniàe.  Us  invoquent  ce  qui  peut  se  soutenir,  la 
raison  d'intérêt  public.  S'il  fallait,  en  effet,  payer  douze  millions  et 
môme  beaucoup  plus  pour  avoir  une  marine  digne  de  la  France,  qui 
songerait  à  les  marchander  ?  11  faudrait  en  vérité  n^avoir  pas  le  cœur 
français  !  Paris,  surtout,  n'oubliera  jamais  les  enfants  de  l'Océan  et  de  la 
Méditerranée  qui  ne  se  sont  pas  épargnés  pour  la  défense  de  ses  forts  et 
de  ses  remparts. 

Mais  quand  il  ne  s'agit  qne  d'intérôts  particuliers,  tenons-nous  en 
garde  contre  les  mots  sonores  de  grandeur  nationale,  de  défense  natio- 
nale derrière  lesquels  ils  se  déguisent. 

La  marine  se  meurt,  la  marine  est  morte,  s'écrie  le  chœur  protec- 
tionniste I  Voyons  ce  qui  en  est  :  la  population  maritime  at-elie  dimi- 
nué! En  1860,  il  y  avait  ISi, 586  marins  inscrits,  âgés  de  moins  de  cin- 
quante ans  ;  et,  en  1873,  on  trouve  152,978  inscrits,  l'Etat  n'en  emploie 
que  28,000;  vous  voyez  qu'il  en  reste  suffisamment. 

Le  nombre  des  navires  à  voiles  diminue,  on  construit  moins  sans 
doute,  mais  est-ce  un  phénomène  particulier  à  la  France.  Chez  les 
Anglais  la  diminution  des  voiliers  a  été  plus  rapide  encore,  la  vapeur 
prend  une  grande  partie  de  la  place  que  la  voile  occupait;  ^  de  1867  à 
1871  le  nombre  des  voiliers  construits  en  France  a  baissé  de  796  à  570 
et  leusbiffre  du  tonnage  de  46,963  à  18,119.  —  Mais  les  Anglais,  qui  en 
1867  avaient  construit  879  voiliers  jaugeant  174,000  tonneaux,  n'en  cons- 
truisaient plus  en  1871  que  470  jaugeant  en  tout  56,545  tonnes. 

Par  contre,  nos  constructioi^s  à  vapeur  n'augmentaient  pas  tout  à  fait 
du  tiers  pendant  qu'elles  doublaient  en  Angleterre. 
Marche  et  marche  toujours  1  Voilà  la  loi  du  travail,  du  progrès. 
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Espère-t-on  s*arrôier  chez  nous  quand  les  autres  nations  transforment 
leur  matériel  naval? Nous  aussi  nous  nous  transformons,  trop  lentement 
à  mon  sens  mais  c'est  une  erreur  de  dire  que  notre  marine  a  perdu 
son  rang,  qu*elle  n'est  plus  que  la  septième  marine  du  monde;  elle  est 
resté  ce  qu'elle  était,  la  troisième.  Il  ne  faut  pas  comparer  en  effet  des 
instruments  différents,  la  patacbe,  paf  exemple,  avec  le  vagon  de  nos 
chemins  de  fer  ou  le  rouet  avec  nos  machines  mécaniques  à  filer  ;  un 
navire  à  vapeur  fait  au  moins  quatre  fois  autant  de  besogne  qu'un 
navire  à  voîle,  et  si,  pour  avoir  la  valeur  de  noire  matériel  naval  actuel, 
vous  appliquez  cette  règle  de  proportion,  vous  verrez  que  notre  marine 
est  toujours  la  troisième  du  monde  entier. 

Mais  quand  on  tend  la  main  on  ne  dit  pas  ces  choses;  on  est  en 
France  beaucoup  trop  porté  à  considérer  le  trésor  de  TEtat  comme  une 
caisse  inépuisable  où  tous  les  écloppés,  tous  les  malheureux  de  ce 
monde,  peuvent  venir  puiser. 

Si  la  navigation  à  voile  et  au  long  cours  est  moins  rémunératrice,  ce 
serait  du  reste  une  erreur  de  considérer,  pour  cela,  la  marine  comme 
ruinée.  Il  y  a  d'autres  industries  maritimes,  la  poche  côtière  par 
exemple.  En  4850,  elle  employait  11,428  bateaux;  aujourd'hui,  elle  en 
emploie  20,157.  — En  4850,  elle  faisait  vivre  48,492  marins,  aujour- 
d'hui elle  en  fait  vivre  68,651.  —  Son  produit  en  4850  était  de  22  mil- 
lions ;  aujourd'hui  il  dépasse  64  millions. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'on  crie  misère  et  qu'on  tend  la  main  à 
l'Etat. 

Et  cependant  la  marine  même  noua  montre  de  la  façon  la  plus  irréfu- 
table l'inanité  de  la  protection  contre  le  courant  naturel  des  choses.  Le 
pavillon  étranger  est  proscrit  du  cabotage  sur  les  côtes  de  France  et  cela 
n'a  pas  empoché  cette  navigation  réservée  dô  diminuer  de  50  0/0  de- 
puis 1858! 

Les  filateurs  sont  moins  francs,  ils  ne  demandent  pas  une  subvention 
à  l'Etat,  mais  ils  jurent  leurs  granis  dieux  qu'ils  ne  peuvent  vivre  si 
l'on  ne  surimpose  pas  les  marchandises  étrangères. 

Eh  bien,  un  de  mes  anciens  collègues,  M.  Tirard,  dont  hous  ne  saurions 
assez  louer  l'infatigable  activité,  a  fait  le  compte  de  ce  qu'il  en  coûterait 
pour  les.  satisfaire,  nous  en  serions  pour  25  à  26  millions;  et  cependant 
n'allez  pas  croire  que  leur  industrie  est  ruinée  I 

Sans  doute  la  filature  du  coton  et  du  lin  n'a  pas  gagné  à  la  liberté 
autant  que  d*autres  industries,  celle  des  laines  par  exemple  ;  mais  que 
faire  à  cela  ?  que  voulez-vous  ?  Nous  portons  plus  de  laine  et  moins  de 
fil.  La  transformation  dans  les  habitudes  et  dans  les  modes  est  une  diffi- 
culté avec  laquelle  doivent  compter  toutes  les  industries,  et  quand  j'en- 
tends le  coton  Ole  gémir  de  ce  que,  sur  cinq  années,  il  en  compte  deux 
bonnes,  deux  médiocres  et  une  mauvaise,  je  me  demande  si  lui-même 
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est  bien  convaincu  de  ses  plaintes  et  s*il  espère  sérieusement  ôtre  indem- 
nisé de  ce  qu'il  n'a  pas  perdu. 

Est-ce  que  les  agriculteurs  n'ont  pas  des  années  mauvaises?  Ils  s'en 
plaignent,  c'est  vrai,  mais  ils  ne  demandent  pas  encore  à  en  ôtre  in- 
demnisés. ^ 

Si  j'en  avais  le  loisir,  je  pourrais  vous  montrer  que  ceux  dont  les  do- 
léances mènent  si  grand  bruit  ne  sont  pas  à  plaindre.  Je  me  contente  de 
vous  faire  observer  que  pour  crier  si  fort  après  avoir  été  mortellement 
frappés  eh  4860,  comme  ils  le  prétendent,  il  faut  qu'ils  aient  la  vie  bien 
dure. 

Du  reste,  je  ne  veux  pas  leur  mort,  bien  au  contraire,  et  s'il  y  avait 
un  grand  intérêt  national  à  les  soutenir  artificiellement,  je  vous  dirais  : 
Résignons -nous  à  le  faire;  mais  dans  ce  cas  je  dirais  avec  les  indus- 
triels intelligents  et  les  plus  considérables,  tels  que  MM.  Boillot  et 
Staincq,  de  la  région  de  Fourmies,  si  ces  messieurs  ne  peuvent  vivre  et 
s'il  faut  les  soutenir,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  entraver  Taclivité  des 
autres;  qu'ils  fassent  comme  la  marine  marchande  et  qu'ils  demandent 
assistance  à  TElat.  Nous  saurons  au  moins  ce  que  cela  nous  coûtera. 
C'est  tellement  dans  la  logique  qu'un  sénateur  très-protectionniste, 
M.  Feray  (d'Essonnes),  déposant  à  l'enquête,  a  fini  par  dire  que  si  on 
leur  refusait  un  tarif  absolument  prohibitif,  100  p.  400,  il  fallait  les 
exproprier.  Si  logiques  qu'elles  soient,  de  telles  exagérations  ne  sont 
pas  faites  pour  toucher  les  gens  raisonnables  ;  il  y  a  si  longtemps  que 
nous  entendons  ces  choses-là  !  et  que  nous  voyons  les  mêmes  réclamants 
passer  et  repasser  comme  l'armée  du  Cirque. 

Je  me  rappelle,  et  ceux  qui  ont  le  malheur  de  ne  pas  ôtre  plus  jeu- 
nes que  moi  s'en  souviennent  peut-être  aussi,  qu'en  4868  on  voyait 
affichés  sur  les  murailles  des  placards  portant  en  tête  ces  mots  :  Râle  . 
de  rindustriê! 

Il  est  vrai  de  dire  que  l'industrie  râlait  par  les  poumons  de  mon 
excellent  ami,  M.  Pouyer-Quertier,  ce  qui  était  bien  fait  pour  rassurer 
sur  sa  longévité. 

En  1846,  à  la  suite  d'un  grand  mouvement  qui  s'est  produit  en  An- 
gleterre et  qu'on  a  appelé  la  ligue  contre  les  lois  des  céréales,  l'hono- 
rable M.  Joseph  Garnier,  qui  est  là  à  quelques  pas  de  moi,  l'unoles  plus 
fermes  soutiens  de  la  liberté  commerciale,  Frédéric  Bastiat,  Horace  Say, 
mon  oncle,  et  d'autres  avaient  fondé  un  petit  journal  pour  lancer  en 
France  l'idée  qui  venait  de  triompher  de  l'autre  côté  de  la  Manche  ;  eh 
bien,  M.  Garnier  et  ses  collaborateurs  qui,  comme  lui,  sont  l'objet  de 
la  considération,  des  sympathies  de  tous,  étaient  présentés  comme  des 
traîtres;  d'infftmes  écrits  répandus  dans  les  centres  manufacturiers  an- 
nonçoient  qu'ils  voulaient  affamer  l'ouvrier  pour  satisfaire  les  fabri- 
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eanto  du  Lancashire;  aujourd'hui  que  vous  examinez  leur  œuvre, 
sommes-nous  perdus,  ruinés  ? 

En  1860,  M.  Pouyer-Quertier  affirmait  qu'on  se  laissait  duper  par 
rAngleterre.  Elle  devait  nous  inoader  de  ses  produits  et  ne  tarderait 
pas  à  pomper  la  substance  de  toutes  nos  industries.  Âjourd'hui,  c'est  de 
TAmêrique  qu'on  nous  menace.  Ses  produits  manufacturiers  inonde- 
raient déjà  l'Angleterre  et  ses  colonies  ;  en  dépit  de  la  prohibition  qai 
est  aujourd'huilarègle  vraiment  libérale  de  nos  rapports  avec  l'Amérique, 
l'Angleterre  les  déversera  sur  la  France  et  l'industrie  des  deux  pays 
sera  anéantie. 

Cette  menace  était,  je  l'avoue,  faite  pour  émouvoir  les  esprits  impres- 
sionnables; mais  M.  d'Eichthal,  qui  est  un  esprit  fort,  a  écrit  au  bureau 
de  statistique  des  douanes  d'Angleterre,  et  son  directeur  M.  Seeldon  a 
répondu  que  l'importation  a  été  un^ure  bagatelle  pour  les  fils  de  co- 
ton. Quant  uu  calicot,  il  en  est  entré  et  pour  tout  45,000  pièces;  encore, 
si  j'en  crois  un  renseignement  industriel,  qui  m'était  tout  à  l'heure 
donné,  c'était  du  calicot  à  40  centimes  qu'on  a  été  obligé  de  revendra 
à  25. 

Mais  enfin  il  y  a  des  gens  qui  doutent  de  tout,  pour  lesquels  les 
chiffres  officiels  sont  pleins  de  chausse -trappes  ;  aussi  ai-je  voulu  con- 
trôler leurs  renseignements.  Nous  sommes  allés  aux  magasins  du 
Louvre,  dont  vous  connaissez  l'importance,  en  nous  disant  :  Si  le  peuple 
français  a  le  goût  de  la  marchandise  fabriquée  à  l'étranger,  s'il  la  pré- 
fère à  celle  qui  provient  de  l'industrie  française,  nous  le  verrons  bien 
là;  à  latôte  de  cet  établissement  il  y  a  des  hommes  fort  éclairés,  à  l'es- 
prit ouvert,  qui  nous  ont  renseignés  avec  un  empressement  dont  je  suis 
heureux  de  pouvoir  les  remercier  publiquement.  Eh  bien,  on  ne  vend 
pas  dans  les  magasins  du  Louvre  plus  de  5  p.  100  de  marchandises 
étrangères.  Cinq  pour  cent  !  C'est  la  moyenne. 

En  résumé,  l'Angleterre  devait  nous  inonder. 

La  vérité  est  qu'elle  est  devenue  le  premier  de  nos  marchés.  C'est  là 
que  notre  agriculture  et  notre  industrie  trouvent  leur  principal  dé- 
bouché. 

Rien  qu'en  denrées  alimentaires,  nous  y  exportons  pour  436  millions 
de  produits.  Ce  chiffre  a  triplé  depuis  1863.  Quant  aux  articles  manu- 
facturés, si  elle  nous  envoyait  pour  280  millions  en  1876,  elle  en  rece- 
vait de  France  pour  475  millions,  si  bien  que  l'importation  totale  de 
l'Angleterre  en  France  n'est  que  de  652  millions,  tandis  que  nous  en- 
voyons à  «  la  perfide  Albion  »  pour  1  milliard  38  millions  de  nos  pro- 
duits. Si  donc  l'Angleterre  nous  fermait  ses  portes,  il  en  résulterait 
pour  nous  une  grande  crise.  En  ce  moment,  par  suite  de  l'incertitude 
seule  où  l'on  se  trouve  quant  à  nos  relations  ultérieures,  la  valeur 
môme  delà  propriété  foncière  sur  les  côtes  du  Calvados  est  dépréciée. 
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Nous  voulons  le  progrès  de  la  liberté  commeroîale,  et  nos  adversaires 
en  demandent  la  restriction  ;  Texpérienoe  de  ces  dernières  années  nous 
a  appris  que  des  traités  de  commerce  sont  la  meilleure  sauvegarde  que 
nous  paissions  avoir  contre  nos  propres  entraînements  et  ceux  des  au- 
tres ;  nous  en  demandons  le  renouvellement,  ils  en  réclament  la  sup- 
pression I 


LE  SOPHISME  PATRIOTIQUE  DES  PROTECTIONNISTES  (l). 

...  Ici,  je  rencontre  un  argument  ;  non,  un  sophisme,  qui  est  peut- 
être  à  raison  de  son  absurdité  môme  le  principal  écueil  de  la  liberté 
commerciale.  G*estoe  que  j'appellerai  le  sogbisme  patriotique.  La  liberté 
commerciale,  dit-on,  est  d'importation  anglaise.  Les  protectionnistes, 
vous  le  savez,  n*aiment  point  les  importations.  Volontiers  ils  condam- 
neraient le  pays,  pour  Teorichir,  à  toujours  donner  et  à  ne  jamais  re- 
cevoir ;  c'est  ce  qu'ils  appellent  faire  pencher  la  balance  du  commerce 
en  sa  faveur.  Singulière  balance,  soit  dit  en  passant,  et  que  nous  ne  leur  * 
souhaitons  pas  à  la  clôture  de  leurs  inventaires. 

Pas  plus  tard  que  la  semaine  passée,  une  Société  à  laquelle  M.  le  Pré- 
sident a  fait  allusion,  et  qui  se  croit  appelée  à  régénérer  les  sciences  so- 
ciales, reprenait  avec  éclat  ce  thème  peu  nouveau.  Je  n'ai  pas  l'inten- 
tion d'engager  ici  avec  cette  Société  un  long  colloque  ;  elle  a  la  parole 
et  elle  en  use  ;  nous  faisons  de  môme  ;  le  bon  sens  public  jugera.  Je  ne 
pais  cependant  laisser  sans  réfutation  cette  monstrueuse  et  dangereuse 
hérésie. 

D'après  cette  Société  (qui  ne  l'a  pas  inventé  d'ailleurs',  «  il  n'y  a  pas 
eu  économie  politique  de  principes  absolus  ».  La  vérité,  en  mati^  éco- 
nomique, est  affaire  de  pays  ou  de  climat.  Il  faut  à  chaque  peuple  une 
économie  politique  spéciale,  et  celle  que  nous  professons  n'est  pas  faite 
pour  nous.  C'est  une  économie  politique  anglaise,  autrement  dit  anti- 
française. 

Nous  protestons,  Messieurs,  au  nom  de  la  science,  au  nom  de  la  pa- 
trie, au  nom  de  l'humanité.  Nous  disons  que  de  telles  assertions  &ont 
un  outrage  à  la  science,  à  la  patrie  et  à  l'humanité.  La  vérité  est  ou 
n'est  pas  ;  elle  est  comprise  ou  elle  n'est  pas  comprise  ;  mais  quand  elle 
est,  elle  est  pour  tout  le  monde  et  &  tout  le  monde,  comme  le  droit.  Dire 
qu'il  n*y  a  pas  de  principes  absolus,  c'est  dire  qu'il  n'y  a  d'autre  science 
que  la  fantaisie  et  d'autre  loi  que  le  hasard.  Dire  qu'il  y  a  une  écono- 
mie politique  anglaise,  française  ou  italienne,  c'est  toujours  aussi  spi- 
rituel que  de  dire  qu'il  y  aune  mécanique,  une  chimie  ou  une  physique 

(1)  Extrait  du  discouTs  de  M.  Frëd.  Pany,  prononci  a  la  réanion  de  la  salie 
Yentadoor,  le  15  décembre  187S. 

4»  SÉRIE,  T.  v.  —  15  février  1879.  2Î 
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propre  à  chaque  nation,  et  que  le  patriotisme  interdit  d'adopter  celle 
de  la  nation  voieine.  Un  anglais,  Newton,  a  trouvé  la  gravitation.  Un 
polonais,  Copernic,  a  remis  le  soleil  à  sa  place  et  la  terre  à  la  sienne. 
Un  italien,  Galilée,  a  chassé  le  vide  de  la  nature  et  pesé  l'air.  Leurs  dé- 
couvertes sont  le  patrimoine  de  tous,  et  malvenu  serait  celui  qui  leur 
demanderait  leur  acte  de  naissance. 

•  Il  en  est  de  même,  je  le  dis  bien  haut,  de  la  loi  de  la  gravitation  éco- 
nomique; car  le  monde  économique  a  sa  gravitation,  lui  aussi»  qui 
s'appelle  la  liberté,  et  toutes  les  portes  de  la  sophistique  ne  prévaudront 
pas  contre  elle.  Le  travail,  ce  travail  qu'on  prétend  défendre  quand  on 
l'accable  de  charges  et  d'entraves,  le  travail,  Messieurs  ,  laissé  à  sa 
pente,  tend  invinciblement  vers  l'abondance,  comme  la  plante  vers  le 
soleil,  que  cette  abondance  lui  vienne  de  la  nature  ou  de  la  science;  et 
sa  formule,  qui  est  la  formule  môme  du  progrès,  est  bien  simple  :  Di- 
minuer la  peine  et  accrottre  le  résultat. 

Il  a  été  dit  à  l'homme,  la  nature  nous  le  crie  assez  haut  :  «  Tu  man- 
geras ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front  ».  Oui;  mais  il  ne  lui  a  pas  été 
interdit,  il  lui  a  été  commandé,  au  contraire,  de  réduire  la  quantité  de 
sueur  et  d*augmenter  la  quantité  de  pain.  Les  théoriciens  de  la  diffi- 
culté et  de  l'obstacle  ont  changé  tout  cela,  ils  trouvent  qu'il  n'y  a  jamais 
assez  de  sueur,  et  qu'il  y  a  toujours  trop  de  pain.  Libre  à  eux,  si  ce  ré- 
gime leur  va,  de  s'y  mettre  ;  mais  qu'ils  nous  laissent  la  faculté  d*en 
préférer  un  autre. 

Economie  politique  anglaise,  disent-ils,  économie  politique  univer- 
selle, répondons-nous  ;  car  partout  et  toujours  il  est  et  il  sera  vrai  qu'il 
vaut  mieux  avoir  beaucoup  que  peu  et  que  la  richesse  des  hommes  est 
l'abondance  des  choses.  Mais  nous  ajoutons  qu'ils  ont  la  main  particu- 
lièrement malheureuse  ;  car  s'il  est  un  pays  qui  ait  été  plus  que  d'autres 
le  berceau  de  la  science  économique,  le  berceau  de  la  liberté  du  travail 
en  particulier,  et  le  berceau  de  la  liberté  du  commerce,  ce  pays,  c'est  le 
pays  des  principes,  le  pays  de  l'égalité,  c'est  le  pays  de  la  liberté  poli- 
tique :  ce  pays  c^est  la  France. 

On  nou3  cite  Adam  Smith,  le  père  de  l'économie  politique,  un  an- 
glais ;  et  Gobden,  son  apôtre,  un  anglais  ;  et  R.  Peel»  son  ministre,  un 
anglais.  On  a  tort  d'oublier  Franklin,  pendant  qu'on  y  est,  car  il  a  joli- 
ment flagellé  au  nom  du  bon  sens,  le  système  de  la  privation  récipro- 
que? Nous  honorons,  comme  ils  le  méritent,  ces  noms  éternellement 
glorieux  ;  mais  nous  avons  nos  gloires  aussi,  qui  ne  le  cèdent  pas  à 
celles-là  peut-être,  et  nous  les  revendiquons.  Pour  ne  rien  dire  des 
illustrations  contemporaines,  pour  ne  citer  ni  les  Bastiat,  ni  les  Michel 
Chevalier,  ui  la  dynastie  des  Say,  est-ce  que  cet  édit  de  Turgot,  que  vous 
applaudissiez  tout  à  l'heure,  n'est  pas  de  la  même  année  que  la  publi- 
cation du  livre  de  Smith,  et  môme  do  quelques  mois  antérieur?  Est-ce 
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que  depuis  vingt  ans,  avant  d'être  ministre,  ce  Turgot,  qui  restera  la 
plus  grande  figure  de  notre  dix-huitième  siècle,  ne  s'était  pas  appliqué, 
comme  écrivain  et  administrateur,  à  faire  de  l'économie  politique  libé- 
rale? Bsi-ce  qu'avant  lui  le  docteur  Quesnay,  son  maître,  et  le  négo- 
ciant Gournay,  devenu  intendant  du  commerce,  son  autre  maître,  et  Le- 
gendre,  un  négociant  encore,  qui  répondait  à  Golbert  en  quôte  de  ce 
qu'il  pouvait  faire  de  plus  profitable  au  commerce  :  «  Monseigneur, 
laissez-nous  faire  »,  n'avaient  pas  professé  les  mômes  vérités?  Est-ce 
que  Mirabeau  et  Montesquieu,  chacun  dans  sa  sphère,  ne  les  ont  pas 
proclamées?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  Sully,  enfin,  ce  ministre  très-fran- 
çais d'un  roi  très-français,  qui  a  écrit  ces  paroles  dans  lesquelles  sont 
admirablement  résumés  tous  les  avantages  matériels  et  moraux  des 
échanges  internationaux  :  «  Autant  il  y  a  de  divers  climats,  régimes  et 
contrées,  autant  semble-t-il  que  Dieu  les  ait  voulu  diversement  faire 
abonder  en  certaines  propriétés,  commodités,  denrées,  matières,  arts  et 
métiers  spéciaux  et  particuliers,  qui  ne  sont  point  communs,  ou  du 
moins  de  telle  bonté  aux  autres  lieux,  afin  que,  par  le  trafic  et  com- 
merce de  ces  choses,  dont  les  uns  ont  abondance  et  les  autres  disette, 
la  fréquentation,  conversation  et  société  humaine  soit  entretenue  entre 
les  nations,  tant  éloignées  puissent-elles  être  les  unes  des  autres  » . 

Voilà,  Messieurs,  et  je  pourrais  prolonger  cette  énumération,  les  ori- 
gines étrangères  de  nos  doctrines.  Voilà  comment  nous  avons  été  cher- 
cher au  dehors,  pour  l'inoculer  à  la  nation  française,  le  venin  libre- 
échangiste  ! 

La  liberté  du  travail  et  du  commerce  !  mais  c'était  le  vœu  de  nos  an- 
cêtres du  Tiers  aux  États  généraux  de  1614,  alors  qu'ils  demandaient 
que  cette  liberté  fût  «  remise  entière  par  tout  le  royaume  »  et  tous  pri- 
vilèges abolis.  Et  certes  à  demander  seulement  cela,  en  ce  temps,  il  y 
avait  autant  de  hardiesse  pour  le  moins,  et  une  vue  aussi  large  de  la 
nécessité  d'étendre  le  marché,  qu'à  demander  aujourd'hui  la  suppres- 
sion des  barrières  qui  gênent  les  relations  entre  les  peuples,  «  tant  éloi* 
gnés  sont-ils  »,  pour  parler  comme  Sully. 

La  liberté  du  travail  !  mais  elle  a  été  Tune  des  grandes  préoccupations 
de  nos  pères  de  1789.  La  Constituante  en  9^  fait  une  des  assises  essèn- 
iielles  de  Tordre  nouveau  qu'elle  voulait  fonder,  et  c'est  elle,  ne  l'ou- 
blions pas,  qui  a  sauvé  la  France  en  179Î.  C'est  par  elle,  a  dit  dans  une 
page  enthousiaste  le  plus  illustre  des  statisticiens  de  ce  siècle,  M.  Mo- 
reaa  de  Jonnès,  qui  avait  vu  l'ancien  régime  et  qui  vivait  dans  le  nou- 
veau, c'est  par  elle  que  la  science  et  l'industrie,  émancipés  de  la  veille, 
ont  mis  à  la  disposition  de  la  patrie  menacée  ces  moyens  de  résistance 
inattendus,  contre  lesquels  se  sont  venus  briser  les  efforts  des  armées  de 
l'Europe.  C'est  par  des  manufactures  qui  n'avaient  pas  trois  mois  d'exis- 
tence qu'ont  été  habillés,  armés,  équipés,  un  million  de  volontaires  et 


Digitized  by  VjOOQIC 


332  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

le  double  de  gardes  nationaux.  Qu'était-ce  que  cela.  Messieurs?  C'était 
Tavénement  de  l'industrie.  Asservi,  opprimé,  méprisé,  pendant  les  longs 
siècles  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge,  le  travail  faisait  enfin  sou  en- 
trée royale  dans  le  monde,  tenant  par  la  main  la  liberté.  Et  pour  don 
de  joyeux  avènement,  il  donnait  au  peuple  qui  le  premier  l'avait  salué 
la  puissance  et  l'indépendance*  Que  de  merveilles,  qui  ont  trunsformê 
ce  siècle  et  refait  à  neuf,  pour  ainsi  dire,  et  l'outillage  et  le  séjour 
même  de  l'humanité,  allaient  suivre  ces  premières  merveilles!  Que 
d*autres  ne  verrons-nous  pas  demain;  et  que  d'autres  n'eussions-nous 
pas  vues  déjà,  par  delà  tout  ce  que  nous  admirions  hier  dans  notre 
Champ-de-Mars,  si  nous  avions  su  respecter  davantage  cette  liberté  fé- 
conde et  ne  pas  entraver  de  nouveau  l'essor  de  l'activité  générale! 


EXTENSION   DU  SYSTÈME  MÉTRIQUE  BT  DÉVELOPPEMENT   DE   SYSTÈMES 
MONÉTAIRES   CONCORDANTS    DANS    LES  DIVERS  ÉTATS. 

NoU  de  M.  DE  Malàrcb,  présentée  par  M.  Trbsga  à  F  Académie  des  sciences. 

Ce  travail  est  basé  sur  les  textes  mômes  des  lois,  conventions  et  rap- 
ports officiels  des  divers  États,  et  sur  les  commentaires  qui  ont  été  pro- 
duits au  Congrès  international  tenu  à  Paris  en  septembre  dernier. 

I.  Poids  et  Mesures.  —  Les  deux  tableaux  statistiques  montrent  : 

1»  Que  le  système  métrique  décimal  est,  en  1879,  établi  légalement 
et  obligatoirement  dans  dix-huit  États,  comprenant  une  population  de 
236,6  millions  d'habitants  ;  2®  qu'il  est  légalement  admis  à  titre  facul- 
tatif dans  trois  États,  comprenant  une  population  de  75,5  millions  d'ha- 
bitants ;  3<*  qu'il  est  admis  en  principe,  ou  partiellement  pour  les  doua- 
nes; dans  cinq  Etats,  comprenant  une  population  de  343,6  millions  d'ha- 
bitants ;  4»  que,  au  total,  le  système  métrique  décimal  est  établi  obli- 
gatoirement, ou  à  titre  facultatif,  ou  en  principe,  dans  vingt-six  Etats, 
comprenant  655  millions  d'habitants. 

Quatre  Etats  ont  des  systèmes  divers,  décimaux  quant  aux  multiples 
et  aux  divisions,  mais  basés  sur  une  unité  autre  que  Je  mètre  :  ils  com- 
prennent 471  millions  d'habitants  (Suisse,  Mexique,  Japon  et  Chine)  ; 
ajoutez  quelques  médiocres  Etats  à  systèmes  divers,  non  décimaux  et 
non  métriques. 

En  définitive,  en  1879,  plus  de  la  moitié  de  la  population  des  Etats 
civilisés,  comprenant  1 180  millions  d'habitants,  connaissent  légalement 
le  système  métrique  décimal  des  poids  et  mesures;  et  une  bonne  part 
du  progrès  date  de  ces  dernières  années,  ce  qui  promet  pour  l'avenir. 

II.  Monnaies.  —  Pour  les  systèmes  monétaires,  les  cinq  Etats,  unis 
d'après  la  convention  de  Paris  de  1865,  et  formant  une  population  de 
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78,6  millions  d'habitants,  ont  des  monnaies  conformes,  admises  dans 
la  circulation  des  cinq  Etats.  En  outre,  quatre  Etats  d'Europe  (60,4)  et 
six  Etats  d'Amérique  (ti),  ensemble  dix  Etats  ayant  71,4  millions  d'ha- 
bitants, ont  frappé  des  monnaies  conformes  à  certaines  monnaies  de 
rUnîon  occidentale. 

En  187i,  l'Allemagne  a  réuni  sous  un  seul  régime  monétaire  les 
vingt-cinq  Etats  du  nouvel  empire,  dont  la  plupart  des  anciens  Etats 
allemands  formaient,  de  1857  à  1871,  trois  groupes  monétaires.  Le  nou- 
veau système  est  décimal,  mais  basé  sur  une  unité,  le  marc  d'empire, 
de  1  fr.  ^45,  qui  ne  concorde  avec  l'unité  d^aucun  autre  pays.  L'Alle- 
magne comprend  42,7  millions  d'habitants* 

En  1872,  les  trois  Etats  Scandinaves  (8  millions  d'habit.)  ont  formé 
une  union  monétaire  basée  sur  une  unité,  la  couronne,  de  i  fr.  39,  qui 
n'offre  aucune  concordance  avec  les  monnaies  des  autres  pays. 

Tous  les  autres  Etats,  l'Angleterre  et  ses  colonies  (45,7  millions), 
l'Inde  anglaise  (231),  les  Pays-Bas  et  leurs  colonies  (27,4),  la  Russie 
(85),  la  Chine  (425),  le  Japon  (33,7),  les  Etats-Unis  (39),  le  Brésil  (14), 
etc.,  sont  restés  particuliers  dans  leurs  divers  systèmes  monétaires,  qui, 
pour  la  plupart,  sont  décimaux  quant  aux  divisions,  mais  basés  sur  des 
unités  diverses. 

Notons,  toutefois,  que  le  Japon  a  adopté  en  1868-71  une  unité  moné- 
taire, le  yen,  de  5  fr.  16,  très-voisine  de  TUnité  monétaire  des  Etats- 
Unis,  et  comme  signe  du  mouvement  qui  tend  à  la  concordance  des  mon- 
naîes  des  Etats  modernes,  on  doit  signaler  encore,  en  Russie,  la  Fin- 
lande, qui,  depuis  le  l*»"  juillet  1878.  a  frappé  des  pièces  de  10  et  de  20 
marcs  absolument  conformes  aux  pièces  françaises  de  10  et  de  "20  fr. 

POIDS  ET  MESURES. 

(Population  en  millions  d'habitants.) 

Pays  où  le  système  métrique  et  légalement  et  obligatoirement  établi. 

Report 205.0 

France  et  colonies 42.4  hab.  Portugal 3.9 

Belgique 5.3           Roumanie 4.5 

Pays-Bas  et  colonies 27.3           Orèce 1.5 

Allemagne 42.8           Brésil 11.1 

Saède 4.5           Colombie.... 2.9 

Norvège. 1.8           Equateur 1.0 

Autriche-Hongrie 37.5           Pérou 2.7 

Itali'? ?6.8           Chili 2.1 

Espagne 16.5           Argentine  (République)....  1.9 


A  reporter....  205.0  Total 236.6 
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Pays  où  le  système  métrique  est  Pays  où  le  système  métrique  dit 

légalement  facultatif.  admis  en  principe. 

^ngluterre 23.0  hab.       Inde  anglaise 231.0  hab. 

Canada 3.6  Russie 86.7 

Etats-Unis 28.9  Turquie 23.6 

Total 75.5  Venezuela., 1.8 

Uruguay 5 

Total 343.6 

MONNAIES. 
Système  de  TUnion  occidentale. 

France,  Algérie  et  colonies 42.4  hab. 

Belgique 5.2 

Italie 25.8 

Suisse 2.6 

Grèce 1.4 

Total  derUnion  de  1865 T8.6  hab. 

Roumanie. 4.4 

Espagne 16.5 

Autriche-Hongrie 37.5 

Finlande , 1.9 

Total  des  pays  d'Europe  ayant 
frappé  des   monnaies  conformes  A 

certaines  monnaies  de  TUnion 60.4 

Colombie 2.9 

Venezuela ; 1.7 

Equateur 1,0 

Pérou ,..  2.7 

Chili 2.1 

Uruguay 4.5 

Total  des  pays  d'Amérique  ayant 
frappé  des  monnaies  conformes  à 
certaines  monnaies  de  TUnion 11 ,0 

Total  des  Etats  ayant  des  mon  naies 
propres  à  une  circulation  interna- 
tionale d'après  le  système  français 15^.  1 

Total  des  Etais  ayantdes  systèmes 
monétaires  divers  et  autres  que  le 
lystème  français 1 .  029 . 0 
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MONNAIES. 

Syitèmes  divan. 

Pays-Baa  6t  coloniee  holl.  Base  :  le  florin  de  2  fr.  09  (système  dë- 

mal  quant  aux  multiples  et  aux  divisions • 2.7  hab. 

Allemagne  (25  Etats).  Base  :  le  marc  d'or  de  1  fr.  2345  (décimal).  42.7 

Union  Scandinave  (8  Etats)  :  la  couronne  de  1  fr.  39  (décimal)...  8.1 
Angleterre  et  colonies  ^ordin.  :  le  souverain  de  2^  fr.  22128  (non 

décimal) 45,7 

Inde  anglaise  :  la  roupie  de  2  ir.  38  (non  décimal) .- 230.9 

EtaUUnis  :  le  dollar  de  5  fr.  18  (décimal) 38,9 

Japon  :  le  yen  de  5  fr.  16  (décimal) 33.7 

Chine':letafilde7fr.  56  (décimal) 425.5 

Perse  :  le  thoman  de  11  fr.  88  (décimal) 5.0 

Russie  (moins  la  Finlande)  :  le  rouble  de  3  fr.  99  (décimal) 84.9 

Turquie:  la  piastre  de  0  fr.  2279  (décimal) 23.6 

Egypte  :  la  piastre  de  0  fr.  2562  (décimal) 6.9 

Tunis  :  la  piastre  deO  fr.  60  (non  décimal) 2.0 

Maroc:  le  métifial  de  2  fr.  63  (décimal) 6.3 

Siam:  Ieticalde3  fr.  25  (non  décimal) 5.7 

Mexique:  la  piastre  de  5  fr.  43  (décimal) • 9.2 

Guatemala  :  la  piastre  de  5  fr.  41  (décimal) l.i 

Cuba  :  la  piastre  de  5  fr.  33  (décimal) 1*4 

Iles  Philippines  :  la  piastre  de  5  fr.  10  (décimal) 6.0 

Haïti  :  la  piastre  de  5  fr.  25  (décimal) 0.7 

Bolivie  :  la  piastre  de  5  fr.  40  (non  décimal) 2.0 

Paraguay  :  la  piastre  de  4  fr.  66  (non  décimal) 0.2 

Argentine  (République)  :  la  piastre  de  5  fr.  40  (décimal) 1*8 

Brésil:  le  milreis de  2  fr.  83  (décimal) 11.1 

Portugal  :  le  milreis  de  5  fr.  59  (décimal) 3.9 

Colonies  portugaises  (idem) 3.6 

1.029.0  hab. 

(Compte*rendu  de  TAcadémie  des  sciences.) 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  5  FÉVRIER   1879. 

OOMMUNIOATIONS.  —  Mort  de  M.  Boutarel.  ~~  Notice  sur  Dudiey  Baxter. 
DISCUSSION.  *-  L'union  douanière  de  TEiirope  centrale. 

OUVRAGES  PRÉSENTÉS. 

M.  deParieu,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Hansen  du  Schlesvig,  et  à 
laquelle  assistaient  :  M.  J.  David,  député  du  Gers  ;  M.  le  D'  Lu- 
nier,  inspecteur  général  des  asiles  d*aliénés  ;  Obreen,  publiciste 
hollandais,  qui  ont  été  admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la 
Société. 

En  oàvranj.  la  séance  M.  le  président  annonce  à  la  réunion  la 
mort  de  M.  Aimé  Boutarel,  ancien  manufacturier,  qui  a  publié 
plusieurs  brochures  relatives  aux  questions  fiscales  et  à  la  liberté 
commerciale  à  laquelle  il  était  très-dévoué.  M.  Boutarel,  un  des 
membres  les  plus  assidus  de  la  Société,  enlevé  presque  brus- 
quement dans  la  force  de  l'âge,  emporte  les  regrets  de  ceux  qui 
l'ont  connu  et  estimé. 

M.  Maurice  Block  présente  à  la  Société,  delà  part  de  M"«  veuve 
Dudiey  Baxter,  une  esquisse  de  la  vie  de  Robert  Dudiey  Baxter, 
son  époux  regretté.  Le  nom  de  cet  homme  de  bien  est  connu  h  Té- 
tranger  par  ses  travaux  sur  la  dette  publique,  sur  le  revenu  des 
di<rerses  classes  de  la  société,  sur  les  taxes  locales  et  autres  analo- 
gues. En  Angleterre,  où  ces  travaux  sont  également  fort 
estimés,  on  se  rappelle  aussi  les  pamphlets  sur  les  élections  qui 
ont  eu  une  influence  décisive  sur  la  législation.  L*opuscule  ofiertà 
la  Société  analyse  quelques-uns  des  écrits  de  l'auteur,  et  repro- 
duit une  partie  de  la  correspondance  à  laquelle  elle  a  donné  lieu 
avec  les  chefs,  ou  les  principaux  membres,  des  partis  whigset 
tories.  L'esquisse  de  la  vie  de  Robert  Dudiey  Baxter  depuis  sa 
naissance  (1827)  jusqu*à  sa  mort  (20  mai  1875)  est  tracée  avec 
une  simplicité  touchante.  C'est  la  biographie  d'un  homme  dont  le 
temps  était  partagé  entre  l'accomplissement  de  son  devoir  de  a  so- 
liciter »  (avoué)  et  l'étude  des  questions  de  droit  et  d'économie  po- 
litique. Nous  devons  être  reconnaissant  à  sa  veuve  de  nous  avoir 
donné  l'occasion  de  consacrer  de  nouveau  un  souvenir  sympathi- 
que à  Robert  Dudiey  Baxter. 
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M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  diverses  présentations  d'ouvrages 
(voyez  plus  loin). 

Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Grarnier,  la  grande  ma^jorité 
se  prononce  pour  la  question  suivante  mise  à  Tordre  du  fjour 
par  un  récent  et  remarquable  article  de  M.  de  Molinari  dans 
le  Journal  des  DébatSy  qui  se  trouve  reproduit  plus  haut,  p.  309. 

l'union  DOUANIËRB  DE  L'EUROPE  CENTRALE. 

M.  BB  Molinari,  auteur  de  l'article  que  nous  venons  de  rappeler, 
est  prié  de  prendre  la  parole. 

M.  G.  de  Molinari  expose  brièvement  le  projet  d'Union  doua- 
nière de  l'Europe  centrale. 

Ce  projet  a  pour  point  de  départ  un  fait  incontestable,  savoir 
que  les  recettes  douanières  proviennent  principalement  des  pro- 
duits exotiques  et  sont  prélevées  tiux  lignes  de  douanes  extérieures/ 
les  lignes  intérieures  ne  couvrent  pas  leur  frais,  au  moins  pour  la 
plupart,  en  sorte  que  si  Ton  supprimait  les  douanes  qui  séparent 
la  France,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  l'Allemagne, 
TAutriche-Hongrie  et  la  Suisse,  en  constituant  entre  ces  différents 
pays  une  union  douanière,  la  quote-part  qu'ils  recevraient  dans  le 
produit  total  équivaudrait  à  ce  que  leur  rapportent  aujourd'hui 
leurs  douanes  particulières.  M.  de  Molinari  croit  môme  qu'elle 
serait  supérieure. 

On  pourrait  épargner  ainsi  aux  voyageurs  et  au  commerce  les 
gènes,  les  ennuis,  les  retards  et  les  frais  que  leur  causent  le  pas- 
sage des  frontières,  tout  en  procurant  à  l'industrie  un  immense 
marché  de  130  millions  de  consommateurs.  Une  association  de  ce 
genre  ne  serait-elle  pas  en  outre  une  garantie  de  paix?  L'orateur 
examine  ensuite  les  objections  qui  peuvent  s'élever  contre  son 
projet  :  l'inégalité  des  droits  d'accises,  la  difflcultéde  répartir  équi- 
tablement  les  produits  de  la  douane  commune,  l'opposition  des 
protectionnistes,  etc.  A  son  avis,  ces  difficultés  ne  sont  pas  insur- 
montables ;  elles  se  sont  présentées  lors  delà  constitution  du  Zoll- 
vereiriy  et  elles  ont  été  surmontées  ;  elles  pourraient  l'être  encore 
dans  une  association  qui  ne  serait  qu'un  élargissement  du  ZoW- 
verein.  L'orateur  fait  remarquer  enfin  que  tous  les  États  qu'il  s'a- 
girait d'unir  d'abord,  sauf  à  laisser  TUnion  ouverte,  et  à  y  adjoindre 
plus  tard  les  autres  continentaux,  ont  adopté  aujourd'hui,  à  des 
degrés  divers,  une  politique  de  liberté  commerciale;  ce  qui  rendrait 
certainement  l'entente  plus  facile. 
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M.  Lbrot-Bbaulibu  combat  Topportunisine  de  cette  proposition. 
Il  croit  qu'elle  est  venue  trente  ans  trop  tard  ou  trente  ans  trop  tôt  ; 
qu'elle  aurait  eu  de  meilleures  chances  de  succès  à  une  époque 
pacifique  comme  était  celle  du  règne  de  Louis-Philippe;  que 
l'exemple  du  Zollverein  ne  saurait  être  invoqué  en  faveur  d'une 
Union  qui  renfermerait  des  peuples  de  race  différente;  qu'elle  don- 
nerait naissance  à  des  contestations  et  à  des  querelles  qui  aug- 
menteraient le  nombre  des  causes  de  guerre  bu  lieu  de  les  dimi- 
nuer. 

11  ne  croit  pas  qu'on  puisse  trouver  une  base  équitable  de  répar- 
tition pour  les  recettes  de  l'Union;  enBn,  la  péréquation  des  accises 
lui  paraît  une  impossibilité  dans  l'état  présent  des  choses.  M.  Le* 
roy-Beaulieu  croit  cependant  que  que]ques*uns  de  nos  impôts 
indirects  pourraient  être  diminués  sans  compromettre  les  recettes 
du  Trésor,  mais  l'écart  entre  Je  taux  de  nos  droits  et  celui  des 
autres  nations  est  trop  considérable;  on  ne  sait  pour  ainsi  dire 
pas  ce  que  c'est  que  d'être  taxé  en  Allemagne  et  môme  en  Au- 
triche. 11  nous  faudrait  en  France,  pour  rendre  l'Union  praticable, 
renoncer  à  i  milliard  de  taxes  indirectes  pour  les  demander  à 
l'impôt  direct.  Est-ce  possible?  Aux  yeux  de  l'orateur,  la  péréqua- 
tion des  accises  est  une  montagne  infranchissable. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  traités  de  commerce  et  tÂcher  de  les 
renouveler  le  plus  tôt  et  aux  meilleures  conditions;  et  à  ce  moment 
M.  Leroy-Beaulieu  signale,  aux  vifs  applaudissements  de  l'assem- 
blée, les  déclarations  libérales  de  M.  le  ministre  des  .finances. 

M.  Paul  Coq  est  plus  particulièrement  frappé  des  avantages 
de  l'Union  douanière  dont  M.  de  Molinari  a  eu  récemment  l'idée 
que  des  inconvénients,  sinon  même  des  difficultés  que  pourrait 
présenter  cette  création.  Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  être  rassuré  à 
cet  égard,  de  se  reporter,  non-seulement  à  ce  qui  s'est  passé  pour 
le  Zollverein  allemand,  mais  de  s'inspirer  des  enseignements  de 
notre  propre  histoire.  Gela  est  vieux  de  plus  d'un  siècle.  Nul 
n'ignore,  en  effet,  que  sous  le  trop  court  ministère  de  Turgot,  ce 
grand  économiste  vit  dans  la  libre  circulation  des  produits  et  des 
marchandises,  à  l'intérieur,  une  source  de  prospérité  pour  l'agri- 
culture et  le  commerce,  en  même  temps  que  l'état  des  finances 
(levait  y  gagner.  Aussi,  par  des  arrêts  du  Conseil  relatifs  aux  oc- 
trois, et  par  l'édit  sur  la  libre  circulation  des  vins  au  dedans,  il 
n'hésitera  pas  à  faire  supprimer  les  douanes  intérieures  qui,  de 
province  à  province  et  même  de  ville  à  ville,  s'opposaient,  comme 
autant  de  barrières,  aux  mouvements  du  commerce  et  restreignaient 
par  cela  même  l'essai  de  la  production. 
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Or,  à  cette  époque,  pas  plus  qu*en  ce  qui  touche  les  divers  grou- 
pes d'Etats  qu'il  s'agirait  d'unir  ensemble  par  une  simple  ceinture 
de  douanes,  le  régime  des  taxes  intérieures  n'avait  l'uniformité 
qu'on  fait  valoir  comme  condition  essentielle  du  Zollverein  central 
Européen  à  faire  adopter.  De  ce  chef,  l'objection  faite  par  le  pré- 
cédent orateur  n'aurait,  on  ^e  voit,  qu'une  médiocre  portée. 

Si  maintenant,  suivant  que  l'a  exposé  M.  de  Molinari  en  pre- 
nant cette  initiative,  et  comme  cela  parait  d'ailleurs  ne  pouvoir 
être  contesté,  la  majeure  partie  des  droits  de  douane  perçus  par 
chaque  Etat  concerne  exclusivement  les  produits  exotiques,  c'est- 
à-dire  «  extra-européens  »,  tels  que  le  café,  le  cacao,  les  sucres,  le 
poivre,  le  piment,  il  est  manifeste  qu'en  renonçant,  pour  ce  qui 
reste,  à  une  portion  relativement  infime  de  sa  recette  douanière, 
chaque  groupe  du  nouveau  Zollverein  ferait  un  sacri&ce  qui  serait 
plus  que  compensé  par  Textension  de  marché  s'ouvrant  à  l'instant 
même  devant  lui.  Cette  extension  représente,  en  somme,  une  popu- 
lation de  130  miUions  pour  les  Etats  dont  s'occupe  l'auteur  de  la 
proposition  et  qui  seraient  au  nombre  de  sept,  la  France  et  le 
Danemarck  compris. 

*  Or,  sait-on  ce  que  représente,  comme  o  débouché  »  uniforme, 
pour  la  France  seulement,  l'amélioration  qui  se  produirait  dans 
ce  système  ?  Notre  exportation  étant  mesurée,  année  commune,  par 
quelque  chose  comme  3,200  millions,  ce  seraient  plus  de  1 ,200  mil- 
lions qui  profiteraient  de  l'affranchissement  de  droits  qu'on  a  ici 
en  vue. 

Et  nous  laissons  pour  le  moment  à  l'écart  des  nations  qui, 
comme  l'Italie,  l'Espagne,  l'Angleterre  elle-même,  seraient  ame- 
nées par  l'intérêt  de  leur  prospérité  intérieure  à  entrer  dans  cette 
Union  douanière. 

Or,  si  l'on  veut  bien  considérer,  suivant  que  notre  honorable 
collègue  la  fait  observer  en  exposant  son  idée,  que,  contrairement 
aux  appréhensions  formulées  à  rencontre  du  projet  de  Zollverein 
allemand,  l'industrie  de  chaque  groupe  de  l'Union  douanière  s'est 
considérablement  développée,  loin  de  décliner  ;  que  l'importation, 
notamment,  est  devenue  dans  moins  de  vingt  ans  décuple  de  ce 
qu'elle  était,  on  comprend  aisément  l'influence  salutaire  qu'a  dû 
exercer  l'abolition  de  douanes  intérieures  qui  formaient  autant 
d'obstacles  à  «  l'exportation  »  de  chaque  membre  de  l'Union. 

C'est  donc  simplement  d'une  question  «  de  débouchés  »  qu'il 
s'agit»  dit  en  terminant  M.  Coq,  et  le  chiffre  des  taxes  indirectes, 
plus  ou  moins  élevées  dans  chaque  pays,  ne  joue  ici  qu'un  rôle 
secondaire.  Non-seulement  ces  taxes  perdent  chaque  jour  du  ter- 
rain dans  l'opinion,  mais  il  n'est  pas  de  gouvernement  qui  refusât 
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de  se  mettre  ici  en  équilibre  avec  les  autres  Etats,  en  considérant 
les  grands  avantages  que  ses  nationaux  doivent  retirer  d'une 
simplification  de  système  ayant  pour  effet  de  donner  ouverture 
sur  un  marché  plus  étendu.  Non-seulement  là  question  ne  se  pose 
pas  avant  l'heure,  mais  rien  n'est  plus  propre  à  faire  réfléchir 
ceux  qui  comptent  encore  pouvoir  mettre  obstacle  aux  traités  de 
commerce  dont  on  poursuit  le  renouvellement. 

M.  A.  Courtois,  constatant  que  toute  la  réunion  est  libre-échan- 
giste et  que  la  fin  du  libre-échange  est  l'Union  douanière  univer- 
selle, en  conclut  que  chacun  des  membres  présents  n'est  pas  plus 
radical,  en  tant  qu'économiste,  que  M.  de  Molinari,  mais  plus  ra- 
dical que  son  projet. 

Néanmoins,  comme  il  est  pratique  de  procéder  du  simple  au  com- 
posé, la  réalisation  de  l'idée  de  M.  de Molinari serait  un  progrès  sé- 
rieux sur  Tétat  actuel  des  choses.  M.Courtois  se  déclare  donc  en  sa 
faveur  et  désire  que,  si  elle  ne  peut  être  appliquée  de  suite,  elle 
soit  au  moins  de  la  part  de  la  presse  et  du  monde  économiste  le 
sujet  d'études  sérieuses  capables  d'applanir  les  difficultés  que  ren- 
contrerait son  application,  et  peut-être  ainsi  ce  progrès  pourrait 
s'accomplir  dans  un  délai  fort  court  comparativement  aux  pro- 
nostics de  MM.  Leroy* Beaulieu  et  Pascal  Duprat. 

M.  Pascal  Duprat,  député  de  la  Seine,  signale  les  éléments 
disparates  de  l'Union  proposée.  On  ne  peut  associer  des  peuples 
de  races  et  de  langues  différentes  même  dans  un  but  économique 
qui  devient  forcement  un  :but  politique.  Si  le  plan  d'une  Union 
douanière  pouvait  réussir,  ce  serait  une  union  de  la  France  avec 
les  peuples  de  race  latine. 

M.  Gu.-M.  Limousin  reproduit  un  avis  qu'il  a  déjà  eu  occasion 
d'émettre  dans  une  autre  discussion.  Selon  lui,  on  devrait  substi- 
tuer un  système  d'entente  générale  entre  toutes  les  puissances  au 
système  des  trciités  de  commerce  conclus  seulement  pour  deux 
États  et  dont  l'action  s'étend  ensuite  aux  puissances  qui  traitent 
avec  eux,  par  l'effet  de  la  clause  dite  «  de  la  nation  la  pi  us  favori- 
sée. » 

Son  système,  pense-t-il,  aurait  les  mêmes  bons  résultats  que 
cette  clause,  sans  en  avoir  les  inconvénients.  Ces  inconvénients 
sont  :  l'instabilité;  tout  nouveau  traité  ou  toute  dénonciation  ve- 
nant troubler  les  conditions  établies  ;  une  autre  instabilité,  prove- 
nant des  conséquences  imprévues;  et  enfin,  les  concessions  obligées 
sans  réciprocité.  Ce  système  serait  une  excellente  préparation  à 
celui  de  M.  de  Molinari. 
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M.  Joseph  Gàrnisr  ne  se  rend  pas  très-bien  compte  de  ce  que 
M.  Limousin  appelle  une  entente  générale  entre  les  puissances. 
L'entente,  c'est  TUnion,  c'est  le  Zollverein.  Or,  pour  cela,  la  diver- 
sité de  race,  ou  de  nationalité,  ou  de  religion,  ne  peut  être  une 
fin  de  non-recevoir. 

Il  ne  s'agit  pas  de  fusionner  des  sentiments,  des  religions,  des 
gouvernements,  des  mœurs:  il  s'agit  simplement  des  droits  de 
douane  sur  les  soies,  les  cotons,  etc.;  il  s'agit  de  ne  plus  les  payer 
entre  divers  Etats,  chose  très-facile,  et  de  reporter  le  cordon 
douanier  à  une  frontière  plus  éloignée.  Au  surplus,  s'il  peut  y 
avoir  encore  en  ce  [moment  des  répugnances  internationales  sur 
certains  points,  il  faut  considérer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  projet  de 
loi,  auquelcasMM.Leroy-Beaulieu  et  Pascal  Dupratauraientraison, 
mais  d'un  plan  de  Zollverein  qui  mérite  d'être  pris  en  considération 
par  uneSociétéd'études  commerestla  Société  d'économie  politique. 

M.  Joseph  Garnier  fait  encore  remarquer  que  tous  les  ZoUvereins 
ont  eu  d'heureux  résultats  :  celui  des  provinces  françaises,  celui 
des  Etats-Unis,  celui  des  cantons  suisses,  celui  des  trois  royaumes 
britanniques,  celui  des  Etats  allemands,  celui  de  la  Russie  et  de  la 
Pologne,  celui  des  États  italiens. 

M.  G.  DB  MoLiNARi  répond  à  M.  Leroy-Beaulieu,  que  s'il  avait 
présenté  sa  proposition  il  y  a  trente  ans,  on  n'aurait  pas  manqué 
de  dire  qu'elle  venait  trente  ans  trop  tôt. 

En  effet,  la  France  était  encore  prohibitionniste  à  cette  époque, 
tandis  que  les  autres  nations  avaient  commencé  à  suivre  l'exemple 
de  l'Angleterre  ;  il  fait  remarquer  qu'en  Belgique  et  en  Suisse  des 
populations  de  race  différente  vivent  non-seulement  sous  le  même 
régime  économique,  mais  sous  la  même  loi  politique  ;  il  constate 
que  le  Zollverein  a  uni  les  Allemands  au  lieu  de  les  diviser  davan- 
tage, et  il  en  conclut  que  si  les  Allemands  qui  sont  naturellement 
querelleurs  ont  pu  s'entendre  entre  eux  sur  la  question  douanière, 
c'est  un  bon  signe  que  cette  entente  n'est  pas  impossible  ;  ils  se 
sont  entendus  aussi  sur  la  base  de  répartition,  quoique  la  ^capacité 
de  consommation  soit  fort  inégale  entre  le  nord  et  le  midi.  i 

Enfin,  l'orateur  conteste  absolument  que  l'union  ne  puisse  être 
accomplie  sans  exiger  en  France  le  remplacement  de  i  milliard  de 
taxes  indirectes  par  1  milliard  d'impôts  directs;  la  différence  entre 
nos  accises  et  celles  des  autres  pays  est  loin  d'être  aussi  forte,  et 
partout,  notamment  en  Allemagne,  l'augmentation  des  dépenses 
oblige  les  gouvernements  à  demander  aux  accises  un  supplément 
de  recettes.  La  péréquation  des  accises  est  une  montagne  soit,  mais 
nous  vivons  dans  un  temps  où  il  n'y  a  plus  guère  de  montagnes 
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infranchissables.  On  a  bien  percé  les  Alpes,  et  Torateur  pense  que 
le  percement  des  lignes  de  donanes  qui  gênent  le  commerce  et  les 
voyageurs  du  continent  ne  serait  pas  une  opération  plus  difficile. 

M.  Torres-Gaïcbdo,  ministre  plénipotentiaire  de  l'Etat  de  Sal- 
vador, croit  que  la  réalisation  de  l'idée  se  fera  attendre,  tout  au- 
tant, du  moins,  que  l'Europe  restera  dans  son  état  actuel  de  paix 
armée,  de  paix  cuirassée;  tout  autant  que  les  forces  vives  delà 
nation,  —  des  millions  d'hommes  valides,  —  seront  retenus  dans 
les  casernes,  au  lieu  d'aller  aux  champs  et  dans  les  ateliers;  tout 
autant  que  le  budget  de  la  guerre  absorbera  les  ressources  princi- 
pales de  chaque  Etat,  au  lieu  de  les  voir  consacrées  à  rinstruction 
primaire,  secondaire  et  supérieure,  àla  construction  de  chemins  de 
fer,  au  creusement  de  canaux,  h  TétcdDlissement  de  lignes  télégra- 
phiques, au  développement  de  la  marine  marchande,  à  la  réduction 
des  impôts. 

^  S'il  y  a  un  continent  où  Ton  puisse  du  jour  au  lendemain  éta- 
blir rUnion  douanière,  c'est  le  continent  latino-américain.  Là,  les 
guerres  de  nation  à  nation  sont  presque  inconnues  ;  il  existe,  entre 
les  divers  Etats  qui  le  composent,  une  similitude  d'idées,  d'insti- 
tutions, de  races,  de  traditions  et  de  moines  aspirations;  les 
douanes  y  sont  fiscales,  mais  non  protectrices  ;  les  contributions 
y  sont  minimes;  et,  malgré  les  assertions  des  détracteurs  de 
l'Amérique  qui  parlent  de  ses  révolutions  constantes  sans  se  sou- 
venir que  la  guerre  est  presque  l'état  normal  de  l'Europe,  on  y 
construit  des  écoles  et  non  des  casernes. 

M.  Torres-Caïcedo  prend  la  parole  non  pas  sur  la  question  elle- 
même,  mais  sur  une  variation  delà  question. 

M.  de  Molinari  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  que  75  p.  100  des 
produits  douaniers  français  proviennent  de  l'importation  du  sucre, 
du  café,  du  cacao,  du  tabac. 

II  aurait  pu  citer  encors  d'autres  articles  :  les  baumes,  les  ma- 
tières colorantes,  les  bois,  les  résines,  etc. 

Et  bien  I  quels  pays  produisent  plus  de  café,  de  cacao,  de  sucre, 
de  tabac?  Ceux  de  l'Amérique  latine. 

Gela  signifie  que  l'on  doit  ménager  la  poule  aux  œufs  d'or  ;  cela 
signifie  que  Ion  doit  mieux  étudier  et  connaître  ces  républiques 
qu'on  traite  en  Europe  avec  tant  de  dédain  ^t  qui,  au  commerce 
français  seulement,  fournissent  un  aliment  annuel  de  plus  de  800 
millions  de  francs  de  transactions.  Aujourd'hui,  que  la  produc- 
tion est  supérieure  à  la  consommation,  les  économistes  cherchent 
des  débouchés  ;  et  où  les  cherchent-ils?  En  Afrique.  Mais  l'Afrique 
est  encore  à  civiliser,  presque  à  découvrir,  pendant  que  l'Amérique 
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latine  possède,  au  contraire,  une  civilisation  très-avancée,  et  se 
trouve  le  plus  riche  pays  du  monde  pour  la  production  des  ma- 
tières premières;  sa  population  croît  constamment  en  nombre  et 
en  richesse,  chaque  jour  la  consommation  augmente. 

Que  les  publicistes  et  les  hommes  d'Etat  commencent  par  con- 
naître et  apprécier  ces  pays,  à  étudier  môme  sa  topographie,  et 
qu'ils  abandonnent  enfin  ces  lieux  communs  de  critique  injuste 
envers  un  continent  qui  n'a  pas,  comme  on  le  croit,  le  privilège 
des  agitations  constantes  et  des  révolutions. 

Si  dans  ces  pays  jeunes  il  y  a  des  révolutions,  ce  qui  est  un 
grand  mal;  en  Europe  il  y  a  des  guerres  internationales  épouvan- 
tables, ce  qui  est  un  plus  grand  mal  encore  et  un  scandale,  car 
les  Etats  américano-latins  ont  pour  excuse  leur  jeunesse  et  les  dif- 
ficultés qui  suivirent  la  déclaration  de  leur  indépendance  après 
avoir  été  comme  séquestrés  pendant  trois  cents  ans. 

Quelle  excuse  ont  à  présenter  les  États  de  l'Europe  qui  donnent 
le  mauvais  exemple  et  sont  bien  plus  avancés  en  âge  et  en  civilisa- 
tion? 

Comme  ceci  n'est  pas  un  discours,  mais  une  simple  causerie, 
qu'il  me  soit  permis,  dit-il,  de  demander  en  passant  comment  il  se 
fait  que  le  tabac  qui  est  d'une  qualité  si  supérieure  en  Colombie,  au 
Salvador  et  au  Mexique,  ne  soit  pas  employé  par  les  manufactures 
de  la  République  française  dont  les  cigares  dits  de  première  qua- 
lité de  Havane  (et  qui  ne  sont  que  de  quatrième  ou  cinquième), 
coûtent  au  moins  35  centimes  sans,  cependant,  pouvoir  être  com- 
parés aux  cigares  ordinaires  de  la  Colombie,  du  Salvador  et  du 
Mexique,  dont  le  prix  ne  dépasserait  pas  15  centimes.  C'est  là  une 
question  qui  mériterait  d'être  étudiée  en  France  où  la  régie  des 
tabacs  produit  au  fisc  plus  de  300  millions  de  francs. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Pascal  Puprat,  vient  de  parler,  et 
je  lui  en  présente  tous  mes  sentiments  de  gratitude,  de  la  réunion 
d'un  groupe  de  Latino-Américains  qui  vient  de  se  constituer  à 
Paris  dans  le  but  de  vulgariser  une  idée  aussi  féconde  que  pra- 
tique :  «  rUnion  des  Républiques  de  l'Amérique  latine  ».  Ceux 
que  cette  grande  idée  a  réunis  ne  voudraient  pas  qu'il  fût  fait  de 
distinction  de  races  ou  de  nationalités;  ils  désireraient  au  contraire 
que  le  moment  fût  arrivé  où  les  hommes  de  tous  les  pays,  de 
toutes  les  zones,  de  toutes  les  latitudes,  de  toutes  croyances,  de 
toutes  couleurs  fussent  égaux  avec  des  droits  communs,  que  tous 
les  hommes  considérassent  la  terre  comme  un  héritage  commun 
qu'ils  doivent  faire  fructifier,  aidés  chaque  jour,  sur  une  plus 
grande  échelle,  par  la  science.  Quant  à  nous,  nous  désirerions 
qu'il  n'y  eût  d'autres  luttes  que  dans  le  champ  du  commerce  et  de 
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rindustrie;  mais  quelque  légitimes  que  soient  nos  désirs,  comme 
il  ne  dépend  pas  de  nous  de  les  convertir  en  réalités,  que  nous  ne 
pouvons  empêcher  le  panslavisme  de  se  constituer  comme  déjà  se 
se  sont  constitués  le  transgermanisme  et  Tanglo-saxonisme,  il 
nous  appartient,  à  nous,  36  millions  de  Latino-Américains,  de  ne 
pas  vivre  séparés,  de  chercher,  au  contraire,  notre  place  au  soleil, 
et  de  nous  présenter  respectables  afin  d'ôtre  respectés. 

L'union  que  nous  cherchons  n'est  pas  une  union  politique,  c'est 
Tunion  des  intérêts  permanents  ;  elle  repose  en  premier  lieu  sur 
ridée  développée  par  M.  de  Molinari  pour  l'Europe  centrale  : 
l'union  douanière  et  aussi  l'unité  des  codes,  des  monnaies,  des 
poids  et  mesures  ;  sur  l'unité  de  principes  pour  la  liberté  indivi- 
duelle, pour  la  tolérance  des  cultes,  l'exercice  des  droits  politiques, 
des  professions,  etc.,  etc. 

M.  TorresCaïcedo  a  terminé  en  faisant  l'historique  de  l'idée  de 
«  l'Union  »  ou  de  la  «  Ligue  américaine  »,  conçue  par  Bolivar  et 
dont  on  a  cherché  à  effectuer  la  réalisation  en  1826  au  Congrès  de 
Panama  et  en  1864  au  Congrès  du  Pérou. 

OUYRAOBS  PRESENTES. 

Statistica.  Primaria  arasului  Imcuresci  recensementul  esseeutat  in 
anul  1878.  Topografia,  ediûoîi,  si  populatiunea,  orasalui  Bucurescî  anul 
iSTS  (1). 

Contient  la  topographie,  le  recensement  des  édifices  et  de  la  population  de 
Bucarest,  en  1878. 

La  Istruziane  induitriale  etprofessionak  in  Italia  nelV  anno  1878.  Rela- 
zione  a  S.  E.  il  ministre  délia  publica  iotnizione  (2). 
Cet  intéressant  rapport  est  de  M.  Oreste  Casaglia. 
The  Malthusian,  a  monthly  journal  organ  of  the  malthusian  league(3). 

l«r  numéro  paru  pour  février  1879.  Organe  d'une  association  nettemert  mal- 
thusienne. 

Bastiat  et  le  libre-échange,  par  M.  Bouchiê  de  Belle,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris  (4). 

Ouvrage  couronné  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Économie  politique.  F.  Bastiat^  par  M.  Edouard  Bondurand  (5). 

Ouvrage  très-remarque  dans  le  même  concours. 

(1)  Bucarest,  1878,  in-4  de  182  p. 

(2)  Roma,  1878.  In-4  de  ui-128  p. 

(3)  Londres.  In-4  de  8  p.  A  2  col. 

(4)  Paris,  1878.  Guillaumin.  In-8  de  334  p. 

(5)  Paris,  1879.  Guillaumin.  In-8  de  184  p. 
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Lettre  adresiée  à  MM.  les  membres  de  la  commission  des  tarifs  dés  douanes 
et  à  MM.  les  députés^  par  un  consommatear  (1). 

L*anteur,  M.  Marc  Manuel,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
n^a  pas  été  admis  à  Tenquâte  industrielle  à  titre  de  consommateur;  mais  son 
énergique  et  probante  déposition  ne  sera  pas  perdue. 

Cour  de  cassation  de  Belgique.  Les  finances  publiques^  discours  de 
M.  Gh.  Faidbr,  procureur  général  (15  oct.  1878)  (2). 

L*aiiteurest  undes  hommes  les  plus  importants  et  des  plus  compétents  du 
royaume. 

Journal  Sagrieulture  fj^ratique^  n®  du  23  janvier  1879,  dans  lequel 
M.  d'Estbrko  a  traité  la  question  du  Crédit  agricole  ;  —  avec  des  exem- 
plaires de  la  proposition  de  loi  sur  le  cheptel,  présentée  au  Sénat,  par 

M.  FOUCHSR  DE  GaRSIL. 


COMPTES -RENDUS 


Histoire  du  Luxe  public  et  privé,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos 
JOURS  ;  par  M.  H.  Baudrillart,  membre  de  Tlnstilut.  Paris,  Hachette, 
1878-1879.  Tomes  I  et  II,  2  vol.  in.8o. 

C'est  un  magnifique  sujet  que  M.  Baudrillart  s*est  choisi.    Le  luxe  1 
Qu'est-ce  qui  n'en  est  pas  affecté?  U  touche  à  la  politique,  à  Péconomie 
sociale,  aux  mœurs,  à  l'éducation,  à  la  philosophie,  à  la  morale,  à  l'art, 
et  nous  n'avons  pas  épuisé  l'énumération.  Mais  ce  n'est  pas  la  vaste 
portée  du  sujet  qui  lui  donne  le  plus  dUntérôt,  c'est  sa  nature  délicate, 
c'est  la  diversité  des  jugements  auxquels  il  adonné  lieu  de  la  part  des 
plus  grands  esprits  qui  aient  honoré  l'humanité.  Et  vouloir  faire  l'his- 
toire du  luxe,  vouloir  exposer  tant  de  faits  et  apprécier  tant  d'opinions, 
c'est  assumer  une  tâche  vraiment  herculéenne.  M.  Baudrillart  nous 
apprend  qu'il  y  a  travaillé  douze  ans,  et  que,  ne  voulant  d'abord  donner 
qu'un  volume,  il  s'est  vu  contraint  par  l'abondance  des  matières  à  en 
rédiger  quatre,  non  sans  se  faire  violence  pour  ne  pas  aller  au  delà. 
Quelques  chapitres  qui  avaient  vu  le  jour  par  anticipation,  soit  comme 
lectures  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  soit  comme 
articles  de  la  Bfivue  des  Deux  Mondes^  avait  déjà  bien  fait  augurer  de 
l'œuvre,  et  maintenant  que  nous  en  avons  sous  les  yeux  les  deux  pre- 

0)  Bord«aax,  1878.  Gounouilhou.  In-S  de  60  p. 
(2)  Bnixellef,  1878.  In-8  de  18  p. 
4«  séaiE,  t.  V.  —  15  février  1879.  23 
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mîers  volumes^  nous  pouvons  le  juger,  sinon  encore  complètement 
dans  son  ensemble,  du  moins  dans  son  plan  et  dans  son  exécution. 

Le  plan  semble  rigoureusement  logique,  tellement  que  d'après  les 
deux  premiers  volumes,  nous  pouvons  aisément  prévoir  les  grandes 
divisions  qui  rempliront  les  autres.  Dans  le  tome  I*^'',  nous  voyons  avant 
tout  un  exposé  de  la  théorie,  qui  fait  connaître  et  apprécier  les  opi- 
nions favorables  et  défavorables  émises  sur  le  luxe,  puis  Fauteur  con- 
sacre un  long  chapitre  aux  rapports  qui  existent  entre  les  formes  du 
gouvernement  et  le  luxe.  C'était  là  le  contenu  du  livre  !«'.  Le  tome  II 
traite  "du  luxe  primitif  et  du  luxe  en  Orient,  le  livre  111  du  luxe  hellé- 
nique. Le  tome  Ilestconçacrô  au  luxe  romain  sous  la  république  et 
Tempire  et  au  luxe  bizantin;  les  deux  autres  volumes,  qui  sont  sous 
presse,  traiteront  naturellement  du  moyen  Âge  et  des  temps  modernes, 
des  lois  somptuaires,  et  cela  probablement, —  car  pendant  douze  ans  on 
arrive  à  penser  à  tout,  —  sans  rien  oublier. 

Après  cette  vue  d'ensemble,  on  nous  permettra  d'examiner  l'œuvre 
d'un  peu  plus  près.  L'auteur  a  raison  quand  il  fonde  le  luxe  sur  l'ins- 
tinct; mais  cet  instinct  a  plusieurs  principes  t>u  mobiles  :  l'orgueil 
ou  la  vanité,  l'amour  des  jouipsances  sensuelles,  le  goût  de  la  parure. 
Tout  cela  est  vrai,  et  les  développements  qu'on  nous  offre  sont  très- 
intéressants,  mais  nous  ne  savons  s'il  ne  faudrait  pas  faire  remonter  les 
premiers  dessins  de  l'époque  préhistorique  à  cette  force  intérieure  qui 
pousse  les  individus  spécialement  doués  pour  la  production  d'images 
à  fixer  les  figures  qui  leur  hantent  l'esprit.  Mais  peu  importe  quel  est  le 
germe  devenu  méconnaissable  du  luxe  ;  le  luxe  existe,  il  joue  un  grand 
rôle,  exerce  une  immense  influence,  et  la  question  importante  est  desa- 
voir si  l'institution  est  bonne  ou  mauvaise.  Gela  dépend,  répond  excel- 
lemment M.  Baudrillart.  «  Autant  donc  le  luxe  qui  veut  briller  et  jouir 
à  tout  prix  est  l'ennemi  de  ce  bien-être  (qui  développe  la  sociabilité  et 
charme  le  foyer  domestique),  autant  le  désir  de  posséder  ces  jouis- 
sances qui  n'ont  rien  de  condamnable  en  elles-mêmes,  peut,  quand  il 
ne  dégénère  pas  en  sybaritisme,  favoriser  le  développement  d'un  bien- 
être  solide  et  faire  nattre  d'honnêtes  efforts  ».  Le  luxe  a  donc  deux  faces, 
et  selon  qu'on  s'est  borné  à  regarder  l'une  ou  l'autre,  on  est  devenu  apo- 
logiste ou  détracteur  du  luxe.  Ge  sont  ces  deux  écoles  que  nous  allons 
caractériser  en  quelques  traits  rapides,  d'après  M.  Baudrillart. 

La  série  des  détracteurs  du  luxe,  plus  ou  moins  rigoristes,  rempnle 
à  l'antiquité,  mais  on  en  rencontre  encore  de  nos  jours.  Dans  l'anti- 
quité, ce  sont  surtout  les  stoïciens  qu'on  trouve  sur  la  brèofae;  matis  s'ils 
sont  violents,  s'ils  sont  portés  à  l'exagération,  c'est  qu'ils  avaient  un 
double  stimulant  :  leurs  doctrines  et  le  spectacle  d'une  corruption  ca- 
pable de  tous  les  excès.  «  Le  luxe  antique,  dit  H.  Baudrillart,  est  le  plus 
souvent  un  mauvais  luxe.  Il  est  impur  dans  ses  sources,  qui  sont  sur- 
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tout  Texploitation  d'une  masse  d'esclaves,  la  conquête,  l'exaction  poussée 
aux  dernières  limites.  Il  est  immoral  dans  les  formes  qu'il  prend,  et 
ses  abus  parfois  monstrueux  détruisent  tous  les  ressorts  d'une  organi- 
sation sociale  fondée  sur  une  certaine  vertu  civile  et  sur  Ténergie 
guerrière.  »  Mais  il  est  facile  à  M.  Baudrillart  de  montrer  que  Sénôque, 
Javênal,  Tacite,  Salluste  et  les  autres  dépassent  le  but.  Au  moyen  &ge 
nous  voyons  des  moralistes  s'inquiéter  à  meilleur  marché  :  ils  se  dé- 
solent qu'on  emploie  des  fourchettes,  qu'on  remplace  la  paillasse  par 
un  matelas,  que  la  chandelle  de  suif  se  substitue  aux  torches  pour 
l'éclairage  et,  comble  de  la  corruption  ,  on  fait  des  provisions  de 
confitures  !  Charron,  le  disciple  de  Montaigne,  va  cependant  plus 
loin  encore  :  «  Vestir  n'est  point  originel,  ny  naturel,  ni  nécessaire 
à  rhomme;  mais  artificiel,  inventé  et  usurpé  par  luy  seul  au  monde.  » 
Calvin  d'un  c6té,  Port-Royal  de  l'autre,  sont  rigoristes  ;  J.-J.  Rousseau 
exalte  la  vie  sauvage,  Mably  nous  propose  Sparte  comme  exemple.  De 
nos  jours,  M.  de  Bonald  s'élève  contre  les  merveilles  de  l'industrie  et 
Prudhon  veut  envoyer  les  artistes  à  Cayenne. 

Après  avoir  fait  jusiice  de  ces  exagérations,  M»  Baudrillart  recherche 
dans  quelle  mesure  la  théorie  du  retranchement  des  besoins  est  admis- 
sible. Il  montre  que,  parmi  les  êtres  organisés,  la  multiplicité  des  be- 
soins est  le  signe  de  la  supériorité  des  espèces.  Dans  le  sein  de  l'hu- 
manité, on  peut  appliquer  le  môme  principe  aux  races  :  «  races  sans  be- 
soins, races  sans  idées.  »  Mais  on  ne  doit  pas  confondre  les  besoins  avec 
les  appétits  brutaux.  Ce  sont,  en  effet,  les  besoins  qui  stimulent  l'activité, 
qui  appelle  souvent  l'assistance  de  ses  semblables,  crée  les  liens  sociaux, 
qui,  à  leur  tour,  font  naître  l'idée  de  la  justice  et  bien  d'autres  idées. 
L'activité  c'est  le  travail  ;  or  le  nécessaire  est  insuffisant  pour  le  stimu- 
ler; ce  point  là,  que  Montesquieu  a  entrevu  (Esp.  des  lois,  t.  XXI,  ch.  3), 
M.  Baudrillart  n'éprouve  pas  de  difficulté  aie  démontrer.  II  ne  lui  est  pas 
difficile  non  plus  de  soutenir  victorieusement  cette  thèse-ci  :  «La  théorie 
du  retranchement  des  besoins  ne  justifie  pas  la  prétention  qu'elle  s'ar- 
roge à  la  supériorité  morale.  Klle  empoche  le  développement  moral  lui- 
môme.  Elle  ne  s'autorise  que  d'exemples  insuffisants  ou  faux  lorsqu'elle 
allègue  des  populations  à  l'état  d'enfance,  traversant  une  période  tran- 
sitoire, peu  enviable  pour  l'homme  plus  développé,  ou  lorsqu'elle  al- 
lègue l'état  sauvage,  l'eut  barbare,  qui  ne  méritent  pas  le  bien  qu'elle 
en  dit.  En  attaquant  la  civilisation  et  les  villes,  elle  ne  montre  que  le 
mal  ;  elle  omet  le  bien  qui  l'emporte^  » 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  contre  les  détracteurs  du  luxe,  mais 
nous  sommes  pressé  de  défendre  celui-ci  contre  un  autre  ennemi,  — ou 
contre  un  de  ces  amis  dont  nous  demandons  à  Dieu  de  nous  garder,  — 
nous  voulons  parler  de  l'apologiste.  Peut-ôtre  faudrait-il  avant  tout 
nous  entendre  sur  la  définition  du  luxe.  La  définition  la  plus  courte  est 
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celle-ci  :  le  luxe,  c'est  le  superflu;  mais  sa  brièveté  môme  lui  ôte  de  la 
clarté^  nous  prions  cependant  le  lecteur  de  nous  faire  grflce  des  déve- 
loppements. Evidemment  on  peut  faire  du  superflu  un  bon  et  un  mau- 
vais emploi  :  c'est  le  bon  luxe  que  M.  Baudrillart  admet,  c'est  le  mau- 
vais luxe  qu'il  rejette  ;  il  l'appelle  le  luxe  abusif  en  distinguant  entre 
ce  qui  est  absolument  et  relativement  abusif.  Le  luxe  condamné  par  la 
morale,  la  convention  et  le  goût  est  absolument  mauvais.  C'est  en  s'ar- 
rôtant  à  ce  côté  essentiellement  blâmable  que  plusieurs  écrivains  ont 
flétri  le  luxe  en  général.  Quant  au  luxe  relativement  mauvais,  c'est 
celui  qui,  sans  être  immoral  par  lui-môme,  dépasse  les  moyens  de 
celui  qui  se  le  permet,  c  Entre  gens  menant  un  train  de  vie  pareil,  di- 
sait déjà  Juvénal,  il  y  a  des  différences  à  considérer.  Ce  qui  est  excès 
pour  Rutilas  semble  convenable  pour  Ventidius.  Il  faut  connaître  sa 
mesure  et  ne  se  point  oublier,  qu'il  s'agisse  de  choses  grandes  ou  pe- 
tites, fût-ce  d'un  poisson  à  acheter.  Ne  va  pas  te  mettre  en  tôte  d'acheter 
un  surmulet  quand  ta  bourse  ne  te  permet  qu'un  goujon.  » 

Nous  ne  pouvons  pas  suivre  l'auteur  dans  ses  ingénieuses  distinctions 
mêlées  d'anecdotes,  nous  sommes  môme  obligé  de  sauter  les  pages  si 
intéressantes  qu'il  consacre  aux  rapports  du  luxe  avec  l'art,  sans  avoir 
besoin  de  rappeler  qu'il  conclut  à  un  terme  moyen  entre  deux  extrêmes, 
la  vertu  étant  partout  au  milieu.  Nous  abordons  maintenant  un  autre 
ordre  d'idées  :  Le  luxe  et  les  formes  de  gouvernement^  question  que 
M.  Baudrillart  traite  en  distinguant  toujours  entre  le  luxe  public  et  le 
luxe  privé. 

Le  luxe  et  la  monarchie  sont  étudiés  en  premier  lieu.  Sur  ce  point 
nous  conseillons  au  lecteur  de  ne  pas  lire  Montesquieu,  c'est  un  des  sujets 
que  l'illustre  publiciste  n'a  pas  bien  vu.  Peut-être  était-il  trop  homme 
de  cour  pour  avoir  la  vue  bien  claire  en  matière  de  luxe,  mais  il  nous 
est  avis  que  son  mauvais  raisonnement  est  plutôt  le  résultat  du  défaut 
de  liberté.  M.  Baudrillart,  heureusement,  peut  dire  ce  qu'il  pense,  ce 
qui  lui  permet  de  mieux  éviter  l'erreur.  Il  y  a  trois  formes  à  distinguer 
dans  la  monarchie.  D'abord  le  despotisme.  Le  luxe  des  despotes  a  déjà 
été  caractérisé  par  Tacite  :  Ut  erat  incredibilium  cupitor.  Il  voulait  l'in- 
croyable. M.  Baudrillart  ne  parle  pas  autrement,  mais  il  accumule  des 
faits  pour  nous  faire  toucher  du  doigt  la  nature  souvent  monstrueuse 
de  ce  luxe.  La  monarchie  absolue  considérait  le  luxe  comme  un  moyen 
de  gouvernement.  Les  abus  n'étaient  pas  rares,  mais  il  s'excusait  dans 
une  certaine  mesure  par  les  préjugés  populaires.  Enflo,  la  monarchie 
représentative  étant  réduite  à  la  portion -congrue  d'une  liste  civile,  c'est 
le  luxe  bourgois  qu'il  nous  offre. 

Le  luxe  et  l'aristocratie  forment  une  seconde  division  de  ce  chapitre 
intéressant.  Considérée  comme  classe  gouvernante,  l'aristocratie  débute 
par  la  simplicité  et  n'aboutit  au  luxe  qu'en  dégénérant»  «  Dans  la  pre- 
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miôre  époque  des  patriciats,  les  habitudes  sont  sôvôres,  dures  môme, 
comme  le  sont  aussi  presque  toujours  les  croyances  religieuses.  »  Oui, 
sans  doute,  parce  qu'on  commence  par  la  pauvreté  et  qu'on  ne  s'enrichit 
qu'avec  le  temps.  Au  reste,  l'influence  de  l'aristocratie  n'a  plus  qu'un 
intérêt  rétrospectif,  car  il  n'est  pas  probable  qu*on  verra  jamais  re- 
naître le  régime  aristocratique.  On  n'en  lira  pas  moins  avec  intérêt  les 
distinctions  que  M.  Baudrillart  établit  entre  l'aristocratie  territoriale  ou 
féodale  et  l'aristocratie  commerciale,  puis  entre  le  luxe  aristocratique  et 
le  luxe  nobilière. 

Le  luxe  et  la  démocratie  est  ce  qui  nous  touche  de  plus  près.  Est-ce 
que  la  démocratie  ne  coule  pas  à  pleins  bords?  M.  Baudrillart  ne  par- 
tage pas  ce  préjugé  que  la  démocratie  repousse  le  luxe.  «  L'histoire  an- 
cienne le  contredit.  La  vue  la  plus  superficielle  des  sociétés  modernes 
suffît  pour  le  démentir.  »  Il  y  a  cependant,  dit^il,  en  citant  l'opinion  de 
Montesquieu,  —  qui  partage  le  préjugé,  —  une  part  de  vérité  dans  un 
tel  jugement.  Gomment  nier  qu'une  forme,  qui  demande  beaucoup  à 
l'individu,  exige  plus  de  «  vertu,  »  selon  l'expression  fameuse  de  l'au- 
teur de  l'Ësprît  des  lois?  Elle  risque  de  se  perdre  par  des  excès  qui 
rompent  violemment  l'égalité  et  détruisent  les  mœurs.  Dans  cette  me* 
sure  la  théorie  de  Montesquieu  est  inattaquable  ;  il  a  seulement  par 
trop  restreint,  et  par  des  moyens  arbitraires,  la  part  de  richesse  oompa» 
tible  avec  la  forme  républicaine. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  la  démocratie  moderne  a  ce  double  carac- 
tère, qui  la  distingue'  de  la  démocratie  antique,  d'admettre  la  richesse 
et  de  vouloir  la  liberté.  Â  ces  deux  titres  elle  autorise  toute  la 
somme  de  luxe  compatible  avec  la  morale  et  avec  les  prescriptions  de 
l'économie  politique.  Néanmoins,  le  luxe  peut  faire  le  bien  et  le  mal.  Le 
bien  en  excitant  au  travail,  lequel  est,  de  nos  jours,  débarrassé  des 
esclaves,  délivré  des  privilèges  et  monopoles,  soutenu  par  de  merveil- 
leuses inventions  ;  il  est  débarrassé  de  ce  qui  favorisait  le  luxe  immo- 
ral ;  il  est  armé  de  forces  qui  lui  permettent  de  généraliser  un  luxe 
moral,  de  le  faire  descendre  dans  les  masses,  où  il  profite  au  bien-être, 
à  la  décence,  à  la  dignité  personnelle. 

Voilà  le  bien,  mais  il  y  aussi  le  mal  ou,  plus  exactement,  le  péril,  et 
M.  Baudrillart  a  le  mérite  de  ne  pas  le  cacher.  L'égalité  restreint  dans 
une  forte  mesure  le  grand  luxe,  cela  est  incontestable  ;  mais  la  société 
ne  peut-elle  pas  offrir  cette  situation  singulière  où  tous  désirent  avec 
une  passion  effrénée  un  luxe  médiocre?  En  fait,  cette  passion,  l'égalité, 
contribue  elle-même  à  l'allumer  dans  les  cœurs.  Cest  qu'au  fond  et* dans 
la  pratique  règalité  signifie  le  plus  souvent  le  désir  de  s'élever.  Qui 
est-ce  qui  se  contente  de  l'égalité  dans  la  pauvreté,  dans  l'obscurité,  et 
ne  préfère  de  beaucoup  devenir  l'égal de  son  supérieur,  c  Noble 
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ambition  peut-être,  mais  peut-ôlre  aussi  honteuse  envie,  faite  do  baine 
et  de  paresse  ou  dMmpuissance.  > 

On  a  beau  faire,  il  y  a  une  inégalité  que  la  démocratie  ne  détruit  pas, 
c'est  celle  des  fortunes.  Or,  tant  que  l'objet  poursuivi  était  la  suppresion 
de  lois  injustes  qui  grossissaient  artificiellement  la  part  des  uns  au  préju- 
dice commun,  chacun  était  en  droit  de  se  plaindre  I  Ce  faste  excessif  et 
mal  acquis  paraissait  la  suite  d'une  iniquîté.I  mais  les  lois  injostes  ont 
disparu.  Faudra-t-il  effacer  aussi  les  limites  des  fortunes?  L*ivresse  du 
pouvoir  absolu  était  recueil  du  despotisme;  Tivresse  de  régalité  mal 
entendue  risque  d'être  Técueil  des  démocraties,  Tocqueville  Ta  déjà  fait 
remarquer  dans  son  grand  ouvrage  sur  l'Amérique,  et  M.  Baudrillart 
est  injuste  en  montrant,  —  sans  prononcer  le  mot,  —  que  le  socialisme 
est  le  produit  de  la  passion  de  l*égaUté. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'histoire  du  luxe.  Gomment  parler  en 
quelques  lignes  du  luxe  primitif,  du  luxe,  — *  public  et  privé,  —  en 
Egypte»  à  Ninive,  à  Babylone,  en  Perse,  dans  l'Inde,  en  Chine,  &  Tyr,  à 
Garthage^  chez  les  Hébreux;  puis  du  luxe  hellénique,  surtout  à  Athènes 
et  à  la  cour  des  rois  de  Macédoine  1  L'auteur,  lui, dispose,  des  centaines 
de  pages  ;  ajoutons  que  pour  remplir  ces  pages  il  a  oonsullé  bien  des 
documents  et  étudié  bien  des  monuments  (ce  sont  parfois  les  seuls 
documents  arrivés  jusqu'à  nous),  et  le  fruit  de  ses  études  il  l'a  présenté 
dans  une  forme  attrayante.  C'est  un  luxe  moral,  cela;  car  il  nous  en- 
gage à  nous  instruire.  Nous  n'avons  guère  vu,  sauf  quelques  détails,  de 
points  sur  lesquels  nous  différerions  d'opinion  avec  l'auteur.  M.  Bau- 
drillart est  à  la  fois  moraliste  et  économiste  ;  il  est  ennemi  des  systèmes 
fondés  sur  un  principe  unique,  absolu  ;  il  sait  où  il  faut  prendre  et  où  il 
faut  laisser. 

Le  tome  II  tout  entier,  nous  Tavons  déjà  dit,  est  consacré  à  Rome  et 
à  Byzance  ;  mais  la  matière  est  plus  riche  et  plus  variée  qu'on  pourrait 
se  l'imaginer.  Il  y  a  le  luxe  à  diverses  époques  de  la  république  et  le 
luxe  sous  les  empereurs  :  luxe  public,  luxe  privé,  luxe  des  hommes, 
luxe  des  femmes  ;  le  luxe  byzantin  est  surtout  curieux  dans  les  détails 
du  cérémonial,  et  dans  son  influence  sur  l'art  et  le  culte.  A  côté  de  cette 
double  série  de  tableaux,  nous  en  voyons  deux  qui  se  font  pendant  :  la 
Censure  des  écrivains  romains  d'une  part,  la  Satire  chrétienne  du  luxe 
de  l'autre.  M.  Baudrillart  caractérise  ainsi  l'esprit  qui  animait  les  uns 
et  les  autres.  «  On  se  trompe  fort  quand  on  fait  de  ces  premiers  repré- 
sentants du  christianisme  les  simples  continuateurs  des  attaques  de 
Sénèque  et  des  autres  Sages  contre  la  richesse.  Quelquefois  les  phrases 
se  ressemblent  jusqu'à  se  confondre,  mais  l'esprit  est  essentiellement 
différent.  Les  stoïciens  attaquent  la  richesse  comme  une  cause  d'asser- 
vissement et  comme  une  dégradation  de  la  dignité  humaine;  les  épi- 
curiens y  voient  une  gêne,  un  embarras,  et,  on  l'a  vu,  ceux  qui  restent 
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fidèles  aux  leçons  de  leur  premier  maître  prôcbent  la  médiocrité;  le 
christianisme  inaugure  et  préconise  un  troisième  point  de  vue,  qui  n*a 
rien  de  commun  avec  les  deux  thèses  philosophiques  :  il  divinise  la 
souffrance.  »  Dans  les  développements  que  Tauteur  ajoute,  on  voit  à 
chaque  ligne  qu'il  est  économiste  autant  que  moraliste. 

Le  tome  II  se  termine  par  une  série  de  chapitres  sur  le  luxe  funéraire 
dans  l'antiquité  :  en  Orient,  en  Egypte,  dans  Plnde,  en  Judée,  en  Grèce, 
à  Rome.  C'était  la  conclusion  naturelle  des  deux  volumes  consacrés  an 
luxe  dans  Pantiquité,  car  on  sait  que  de  tout  temps  les  funérailles  ont 
été  Tune  des  expressions  les  plus  caractérisées  du  luxe.  Dans  ces  cha- 
pitres, comme  dans  l'ensemble  du  livre,  iPy  a  beaucoup  de  recherchés, 
mais  aussi  un  art  d'exposition  qui  le  rend  d'une  lecture  vraiment  atta- 
chante, de  sorte  que  M,  Baudrillart  aura  fait  une  fois  de  plus  un  ouvrage 
vraiment  scientiGque,  qui  se  fera  lire  même  par  les  gens  du  monde. 

Maurice  Blogk. 


LSTTBB  AORBSSri£  A  MM.  LBS  HBUBRB8   OB  LA  COMMISSION   DBS  TABIF8   DBS 

DouANBs  ET  A  MM.  LBS  DÉPUTÉS,  par  UN  gobsommatbub;  Bordeaux, 
imprimerie  Gounouilhou,  1879,  in-8*,  de  60  pages. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  son  mérite,  qui  est  très-grand, 
c'est  à  cause  du  caractère  de  son  auteur  et  des  circonstances  qui  l'ont 
déterminé  à  prendre  la  plume  que  nous  croyons  devoir  signaler  d'une 
façon  toute  spéciale  ce  nouveau  et  remarquable  plaidoyer  en  faveur  de 
la  liberté  commerciale. 

M.  Marc  Maurel,  à  qui  on  le  doit,  est  le  chef  de  l'une  des  grandes 
maisons  de  Bordeaux  ;  il  siège  depuis  longtemps  déjà  à  la  Chambre  de 
commerce,  et  il  y  jouit  de  la  considération  universelle.  Il  a  donc,  à  tous 
égards,  qualité  pour  parler  au  nom  du  commerce. 

Il  fait  en  même  temps,  comme  vous  et  moi,  comme  tout  le  monde, 
partie  du  grand  troupeau  des  consommateurs  ;  et  il  n'a  pas  cru  que  son 
titre  de  négociant  lui  interdit  de  se  souvenir  de  son  titre  de  François,  ni 
que  le  soin  de  ses  intérêts  particuliers  comme  armateur  dût  lui  faire  ou- 
blier le  souci  des  intérêts  généraux.  Il  a  demandé,  en  conséquence,  à  la 
Commission  des  tarifs,  à  être  entendu,  au  point  de  vue  des  intérêts 
généraux,  comme  citoyen  et  comme  consommateur.  On  lui  a  refusé  la 
parole,  par  cette  raison  qui  aurait  dû,  semble-t-il,  la  lui  faire  accorder 
avec  empressement,  que  c'était  sur  Tensèmble  du  régime  économique 
de  la  France,  c'est-à-dire  sur  l'ensemble  des  questions  soumises  à 
l'étude  de  la  Commission,  et  non  sur  une  question  spéciale  et  au  point 
de  vue  de  ses  affaires  personnelles,  qu'il  avait  à  déposer.  Il  n'a  pas  cru 
qu'il  lai  fût  permis  d'accepter  en  silence  ce  qu'il  considère  comme  un 
déni  de  Justice  ;  .et  puisqu'il  ne  pouvait,  malheureusement,  en  appeler 
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de  Philippe  mal  inspiré  à  Philippe  mieux  inspiré,  il  a  résolu  d'en  ap- 
peler au  Parlement  et  au  public,  juges  en  dernier  ressort  de  tout  ce  qui 
concerne  les  intérêts  communs,  en  publiant  en  son  propre  et  privé  nom 
ce  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  faire  figurer  dans  Tenquôte  offi- 
cielle. De  là  cette  lettre,  ou  plutôt  ce  manifeste»  car  c'en  est  un  et  le 
plus  vigoureux,  en  môme  temps  que  le  plus  mesuré,  qui^se  pût  désirer. 
N'eût-il  d'autre  autorité  que  celle  de  la  raison  éclairée  dont  il  est  d'un 
bout  à  l'autre  l'expression,  ce  document  serait  appelé,  si  la  raison  n'est 
plus  un  vain  mot,  à  exercer  une  influence  considérable  sur  l'opinion 
de  nos  législateurs  et  sur  celle  du  pays.  Mais  ce  n'est  déjà  plus,  nous 
nous  hâtons  de  le  dire,  Pœuvre  d'une  personnalité,  quelque  respec» 
table  qu'elle  soit;  à  peine  M.  Maurel  avait-il  ouvert  la  bouche  qu'il 
était  devenu  lêgipn.  La  Chambra  de  commerce  de  Bordeaux  justement 
frappée  de  la  force  et  de  la  sagesse  des  considérations  développées  par 
lui,  s'est  empressée.de  les  faire  siennes  en  votant  l'impression  à  son 
compte  de  deux  mille  exemplaires  de  la  Lettre  d^un  Consommateur^  dont 
elle  a  ordonné  la  distribution  dans  sa  sphère.  C'est  un  exemple  qui  sera 
certainement  suivi,  et  c'est  pour  qu'il  le  soit  plus  sûrement  et  plus 
largement  que  nous  le  mentionnons. 

M.  Léon  Say,  dans  son  discours  de  Mugron,  se  plaignait  de  ce  que 
le  consommateur  n'eût  plus  la  parole.  C'est  aux  producteurs,  disait-il, 
que  l'on  demande  si  la  protection  les  gône  ;  on  oublie  de  faire  la  même 
question  aux  consommateurs,  et  les  consommateurs  paraissent  trouver 
tout  simple  le  silence  dans  lequel  on  les  laisse.  Voici  oé  silence  rompu. 
Dieu  merci!  Et  rompu,  qui  mieux  est,  par  ceux  qu'on  aurait  pu  con- 
sidérer, jusqu'à  ce  jour  comme  les  organes  des  producteurs.  Voici  des 
hommes  qui  ont,  en  tant  qu'industriels  ou  négociants ,  des  intérêts 
particuliers  et  qui  pourraient  être  tentés,  comme  tels,  de  n'envisager  les 
choses  qu'à  leur  point  de  vue  personnel,  qui  se  donnent  enfin  la  peine 
de  les  envisager,  avant  tout,  au  point  de  vue  général.  Ils  comprennent, 
pour  mieux  dire,  et  ils  proclament  que  les  intérêts  particuliers  ne  sau- 
raient être  réellement  sauvegardés  que  si  les  intérêts  généraux  sont 
respectés.  Us  se  souviennent  qu'avant  d'être  producteurs  ils  sont  con- 
sommateurs, qu'avant  d'être  industriels  et  commerçants  ils  sont 
hommes.  Cela  seul  est  un  signe  des  temps.  Enregistrons-le  avec  con- 
fiance, et  prenons  acte  avec  un  légitime  orgueil,  en  même  temps  qu'avec 
une  juste  gratitude,  de  ce  témoignage  rendu  par  la  pratique  à  la  théorie 
et  par  les  hommes  d'affaires  aux  hommes  de  science. 

FasDéRiG  Passt. 
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CHRONIQUE 


SoifMAiBE  :  Changement  du  président  de  la  République  en  France.  —  Vote  du 
Congrès  on  Assemblée  nationale.  —  Le  Message  de  M.  Jules  Qrévy.  —  L*ao- 
tion  de  M.  Dufaure.  — •  Le  nouveau  ministère.  —  La  dénonciation  des  traités 
de  commerce  neutralisée  par  une  loi  de  1873  oubliée.  —  Conventions  doua- 
nières provisoires.  —  Le  nouveau  président  de  la  commission  d'enquête.  •— 
Meetings  et  conférences  de  TAssociation  pour  la  défense  de  la  liberté  com- 
merciale :  MM.  F.  Passy,  E.  Raoul  Duval,  Nottelle,  Jules  Simon.  —  Discus- 
sion de  l'assemblée  générale  des  Chambres  syndicales.  —  Nouvelles  difficultés 
en  Orient  pour  la  délimitation  de  la  Roumanie  et  de  la  Grèce.  —  Délai  du 
concours  de  Timpôt  ouvert  par  la  Société  des  études  pour  les  réformes  fis- 
cales. 

Un  événement  inattendu  est  venu  simplifie'r  la  marche  des  af- 
faires publiques  en  France  et  donner  de  nouvelles  garanties  à  la 
tranquillité  de  l'Europe. 

M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  président  de  la  République,  a 
cru  devoir  so  démettre  brusquement,  à  propos  des  commandements 
militaireSi  et  il  a  été  remplacé  le  jour  même  (30  janvier),  par 
M.  Jules  Grévy,  président  de  la  Chambre  des  députés,  jouissant 
de  l'estime  universelle.  Il  a  suffi  pour  cela  d'un  vote  au  scrutin  se- 
cret des  deux  Assemblées,  qui  se  sont  réunies  en  Congrès  et  ont 
constitué  l'Assemblée  nationale  aux  termes  de  la  Constitution. 
Jamais  substitution  du  pouvoir  ne  se  fit  avec  autant  de  rapidité  et 
de  simplicité.  L'opinion  publique  dans  les  divers  pays  en  a  été 
comme  émerveillée;  et  Ton  peut  dire  que,  sous  ce  rapport,  les 
auteurs  de  la  Constitution  votée,  de  guerre  lasse,  par  l'Assemblée 
nationale  qui  a  pris  fin  il  y  a  trois  ans,  ont  été  très-heureusement 
inspirés. 

Les  Chambres  françaises  se  sont  trouvées  réunies,  en  vertu  de 
la  Constitution,  le  second  mardi  de  Tannée,  c'est-à-dire  le  14  jan- 
vier 4879.  Le  Sénat  étant  renouvelé  au  tiers  par  des  élections  répu- 
blicaines qui  ont  reporté  la  majorité  à  gauche,  M.  Dufaure,  pré- 
ûdeni  du  conseil  des  ministres,  qui  avait  pu  faire  accepter  une 
politique  constitutionnelle  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  en  dé- 
cembre 1877,  avait  présenté  aux  Chambres  une  déclaration  plus 
accentuée  dans  le  sens  de  la  majorité.  Entre  autres  mesures, 
celle-ci  réclamait,  aux  termes  de  la  loi,  le  renouvellement  des  com- 
mandements militaires  et  le  choix  de  magistrats  chargés  de  diriger 
les  parquets  moins  hostiles  aux  nouvelles  institutions. 
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Les  Chambres  françaises  ont  donné  un  exceHent  exemple  aax 
assemblées  futures  pour  le  remplacement  du  chef  du  pouvoir  exé  - 
cutif.  Dès  à  présent  se  trouve  âcartée  Técttéance  redoutée  de  no- 
vembre 1880  (i). 

L'autorité,  l'expérience,  la  droiture  et  la  fermeté  de  M.  Dufaure 
ont  beaucoup  servi  dans  cette  délicate  coi\joncture;  il  n'aurait 
tenu  qu'ji  lui  d*ôtre  nommé  président  de  la  République,  et.  T As  - 
semblés  nationale,  en  Taccueillant  par  de  vifs  applaudissements ,  a 
été  l'interprète  ûdèle  de  l'opinion  publique  reconnaissante. 

n  est  juste  de  constater  aussi  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon , 
dont  la  politique  avait  inspiré  de  vives  craintes  pendant  la  dou- 
loureuse période  du  seize  mai,  a  quitté  le  pouvoir  avec  beaucoup 
de  dignité  et  a  tenu  une  conduite  des  plus  correctes. 

Le  message  du  nouveau  président  de  la  République  a  été  des 
plus  simples,  une  phrase  le  caractérise;  elle  eût  sufii,  si  en  pareil 
cas  on  pouvait  être  aussi  bref.  La  voici  : 

«  Soumis  avec  sincérité  à  la  grande  loi  du  régime  parlemen- 
taire, je  n'entrerai.jamais  en  lutte  contre  la  volonté  nationale, 
exprimée  par  ses  organes  constitutionnels.  » 

Le  ministère  formé  par  le  nouveau  président  semble  remplir  les 
conditions  du  moment  (2).  La  session  de  4879  commence  bien. 

Lorsque  la  politique  sera  débarrassée  de»  questions  de  personnes 


(1)  La  démisnon  da  maréchal  était  eommQniqiiée  anz  daoz  ChambMs  ▼«» 
trois  heures;  eUes  m  sont  réunias  immédiatement  en  Ck)ngrè8  dans  le  local  de  la 
Chambre  des  dépntés,  k  quatre  heures  et  demie;  le  Tote  a  eu  lieu  à  la  tribune, 
sans  discussion,  au  scrutin  secret.  A  sept  heures,  M.  Martel,  président  de 
TAssemblée  nationale,  en  sa  quaUté  de  président  du  Sénat,  proclamait  rélèction 
de  M.  Jules  Orévy  président  de  la  République,  par  563  voix  sur  713  votants. 
Une  partie  de  la  droite  avait  donné  99  voix  au  général  Chansy,  candidat 
improvisé. 

(2)  M.  Dufaure  ayant  voulu  rentrer  dans  la  vie  privée,  M.Waddington,  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  est  devenu  président  du  cabinet,  et  M*  L^  Royer,  un 
des  vice-présidents  du  Sénat,  a  pris  le  portefeuille  de  la  justice.  MM.  de  Mar- 
cère,  Léon  Say,  de  Preyeînet,  général  Oresley,  ont  conservé  les  ^ortefeuîUes  de- 
nntériear,  des  finances,  des  travaux  publics,  de  la  guerre.  M.  i'amiral  Janré- 
guibeny  a  pris  celui  de  la  marine  des  mains  de  M.  Tamiial  Potfanau;  M.  liepère» 
sousHsecrétaire  d'Btat  h,  rintérieur,  ancien  vice-président  de  la  Chambre  iea 
députés,  a  succédé  &  M.  Teisserenc  de  Bort  pour  Tegriculture  et  le  commerce; 
M.  Jules  Ferry,  vice-président  de  la  Chambre  des  députés,  a  succédé  &  M.  Bar- 
doux  pour  rinstruction  publique  et  les  beaux-«rts.  M.  Le  Royer  appartenant  &  la 
religion  réformée,  le  portefeuille  des  cultes  est  provisoirement  confié  à  M.  de 
Marcère. 
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énoncées  plus  baut,  les  Chambres  se  mettront  aux  questions  d'af- 
faires, à  celle  des  traités  de  commerce  notamment. 

La  commission  d'enquête  de  laÇlhambre  des  députés'a  clos  ses  au- 
ditions ;  ses  conclusions  sont  attendues  avec  une  certaine  impa- 
tience. Un  bon  symptôme  vient  de  se  produire  dans  son  sein  ;  elle 
a  r  emplacé  à  la  présidence  M.  Jules  Ferry,  nommé  ministre  de 
rinstruction  publique,  député  des  Vosges  et  défenseur  de  la  pro- 
t  cction,  par  M.  Tirard,  député  de  Paris,  libre-échangiste  pro- 
noncé. 

En  attendant,  on  tâche  de  sortir  dug&chis  qu'ont  amené  les  dé- 
nonciations des  traités  dont  nous  parlions  dans  notre  dernière 
chronique,  par  des  c  Conventions  provisoires  »  entre  la  France  et 
l'Italie,  entre  la  France  et  T Autriche-Hongrie.  De  plus,  le  gouver- 
nement a  demandé  aux  Chambres  à  être  autorisé  à  restituer  les 
droits  perçus  à  la  frontière  franco-autrichienne  par  Tapplication 
du  tarif  général,  et  par  la  suspension  subite  du  tarif  conventionnel.. 
Sur  l'avis  de  M.  E.  Raoul  Duval,  ancien  député  à  l'Assemblée 
nationale,  l'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale 
a  rappelé  l'existence  d'une  loi  de  1873,  oubliée  par  l'administra- 
tion, et  portant  que  les  tarifs  conventionnels  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  l'application  des  tarifs  nouveaux.  Cette  heureuse  décou- 
verte, et  c'en  est  une,  enlève  toute  portée  à  la  dénonciation  irré- 
fléchie des  traités  entre  la  France  et  l'Angleterre,  entre  la  France 
et  la  Belgique.  Il  est  juste  de  dire  que  cette  dénonciation  soudaine, 
flui  a  eu  lieu  conjointement  avec  celle  relative  au.  traité  autri- 
chien et  qui  a  été  immédiatement  suivie  d'effets  désastreux  pour 
les  affaires  engagées,  a  produit  une  surexcitation  favorable  aux 
idées  de  liberté  commerciale. 

—  Il  parait,  d'aprëç  ce  qui  nous  revient  des  départements  et  de  ce 
que  nous  voyons  ici,  que  les  partisans  de  cette  liberté  gagnent  du 
terrain. 

Les  efforts  derAssociation  pour  la  défense  de  la  liberté  commer- 
ciale y  ont  bien  certainement  contribué.  Nous  publions  dans  ce 
numéro  des  extraits  des  éloquents  discours  de  MM.  Frédéric  Passy 
et  E.  Raoul  Duval  au  meeting  de  la  salle  Ventadour.  L'Association 
a  distribué  ces  discours  et  l'excellent  article  de  M.  Gourcelle- 
Seneuil  inséré  dans  le  Journal  des  Ecùnomistes. 

Parmi  les  efforts  favorables  aux  idées  que  nous  défendons,  citons 
une  séance  générale  de  la  Société  d'études  pour  les  réformes  fiscales 
consacrée  au  sujet  de  la  liberté  commerciale  et  une  conférence 
aux  membres  des  chambres  syndicales  par  M.  Notteile,  secrétaire 
du  syndicat  général,  un  des  apôtres  les  plus  zélés  de  cette  cause. 
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Demain,  nous  irons  entendre,  au  théâtre  du  GUteaud'Eiu, 
M.  Jules  Simon,  qui  a  depuis  longtemps  mis  son  inimitable  latent 
au  service  de  la  liberté  du  travail  et  des  échanges. 

—  L'exécution  du  traité  de  Berlin  conclu  après  la  guerre  russo- 
turque  continue  à  rencontrer  de  grosses  difUcultés. 

A  peine  le  traité  spécial  entre  la  Russie  et  la  Turquie  est-il 
signé  en  vue  du  départ  des  troupes  russes  et  de  la  libération  du 
territoire  turc,  qu*une  nouvelle  complication  surgit  entre  la  Rus- 
sie et  la  Roumanie,  à  propos  de  la  possession  d'Arab-tabia,  impor- 
tante position  que  les  Roumains  occupent  en  vertu  d'une  décision 
de  la  commission  de  délimitation  et  que  les  Russes  semblent 
vouloir  reprendre.  De  là,  appel  aux  gouvernements  signataires  du 
traité  de  Berlin. 

D'autre  part,  les  commissaires  grecs  et  les  commissaires  turcs 
ne  s'entendent  pas  sur  la  délimitation  de  la  frontière  d  après 
les  bases  arrêtées  par  le  Congrès  de  Berlin.  Nouvel  appel  aux 
m  émes  gouvernements. 

—  La  Société  d'études  économiques  pour  les  réformes  fiscales 
vient  de  prendre  domicile  dans  l'hôtel  des  Chambres  syndicales, 
rue  de  Lancry. 

Un  des  membres  fondateurs  de  cette  Société,  M.  A.  Reynaud,  a 
chargé  celle-ci  de  décerner  deux  prix,  l'un  de  2,000  fr.  et  l'autre 
de  500  fr.  aux  auteurs  des  deux  meilleurs  Mémoires  sur  une  ques- 
tion ainsi  foràiulée  : 

Indiquer  un  système  d'impôt,  simple  ou  complexe,  remplissant  le 
plus  possible  les  conditions  suivantes  : 

{0  Observer  le  principe  d'après  lequel  chaque  citoyen  doit  contribuer 
aux  charges  publiques  en  proportion  de  ses  facultés  ; 

2*  Être  d'une  perception  précise,  facile  et  peu  coûteuse; 

3»  Ne  provoquer  pour  sa  perception  aucunes  vexations  ni  entraves 
commerciales. 

Le  concours  est  ouvert  jusqu'à  la  fin  d'avril  1879. 
Paris,  14  février  1879. 
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verselle de  1878.  In-8, 16  p.  Nice, 
imp.  Gautbier  et  G®. 
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nétaire et  la  distribution  de  la  ri- 
chesse. In-8,  xii-174  p.  Paris,  lib. 
Guiilaumin  et  C^. 
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2«  édition.  In-18,  283  p.  Paris,  aux 
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Marcbal  (J.).  Rapport  sur  la  mo^ 
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In-8,  4  p.  Nancy,  imp.  Gebhart. 

Mas  Latrie  (L.  de).  Ulle  de 
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lib.  Firmin-Didot  et  C«. 
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Mathieu  (L'abbé).  Vancienrêgime 
dans  la  province  de  Lorraine  et 
Barrais  d*après  des  documents  iné- 
dits (1698-1789).  In-8,  xii-469  p. 
Paris,  lib.  Hachette  et  C«. 

Mavidal  (J).  et  E.  Laurent  Ar- 
chives parlementaires  de  1787  à 
1860.  Recueil  complet  des  débats 
législatifs  et  politiques  des  cham- 
bres françaises,  2«  série  (1800  à 
1866),  t.  49.  Du  28  mai  1824  au  6 
juillet  1824  (seconde  Restauration). 
Gr.  in-8,  à  2  col.  788  p.  Paris,  imp. 
etlib.  Paul  Dupont. 

Mayaud.  Etudes  sur  Vancien  ré- 
gime  ;  le  servage  dans  la  Marche, 
32  p.  Guéret,  imp.  v«  Betoulle. 
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la  France  par  le  travail  et  les  inté- 
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construction  universelle.  Orné  de 
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Paris,  lib.  Germer  Baillière  et  C*. 

Ménorval  (E.  de),  E.  Loubens 
et  Ë,  Lbbègue.  Rapports  présentés  au 
congrès  des  chefs  d'institution  de  l'en- 
seignement secondaire  libre  laïque  de 
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Michel  (J.).  Essais  sur  les  diverses 
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48  p.  Lyon,  împ.  Riotor. 
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que$.  Construction  et  installation 
en  Belgique  et  en  Hollande.  In-8, 
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p.  et  3  cartes.  Paris,  lib.  Hachette. 

PiFRB.  L'Algérie  ,  suivie  d'une 
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graphie  à  l'Exposition  universelle  de 
1878.  In-8,  8  p.  Nancy,  imp.  Oe- 
bhart. 

Spbncbr  (H.)*  Essai  de  morale, 
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mes. In-8,  15  p.  Lyon,  imp.  Riotor. 

Traité  (  le  )  franco  -  américain. 
Compte-rendu  sténographique  de 
la  réunion  tenue  le  l**  décembre 
1878,  au  Cirque  des  Ghami>s-Ely- 
sées  à  Paris.  In-8,  32  p.  Paris,  au 
bureau  du  Comité  français,  6,  rue 
d'Enghien. 

Ujfalvt  (G.  de).  Voyage  au  Za- 
rafchane,  au  Ferghanah  et  à  Koul- 
dja.  In-8,  30  p.  Paris,  imp.  Marti- 
net. 

Ujfalvt  db  Mbzo-Kovbsd  (G.  E. 
de).  Expédition  scientifique  française 
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tableaux  et  grav.  Paris,  lib.  Le- 
roux. 
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I.  Traités  généraux.  Enseignement.  II. Géo- 
graphie historique.  Histoire  de  la  Géogra- 
pliie.  III.  Voyages  autour  du  monde.6raDde8 
navigations.  Océanographie.  IV.  Physique 
du  globe. Géograptiie  mathématique.  V. Géo- 
logie. Géorrapbie  naturelle.  Climatologie 
comparée.  GiH>graphie  médicale.  VI.  Ethno- 
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ASIE  (1877) 
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IL      Douvelle-Guinée. 
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AFRIQUE  (1877) 
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aux  explorateurs. 
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m.    Le  Nord  de  l'Afrique  (suite\  Egypte,  Nu- 
bie, désert  de  la  Thébalde. 

IV.  Sahara  et  désert  Libyque. 
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Khartoum. 
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Kwara  ou  Dhloli-Ba. 
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IX.  Afrique  australe.  * 
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AMÉRIQUE  (1877) 
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IV.  Pérou  et  Bolivie. 
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LA  QUESTION  DES  IMPOTS 

Par   VICTOR  BONNET 
1  Tolume  in-18.  —  Prix 3  fr.  50 


FR:ÉDÏ3RI0  bastiat 

Par   m.    BONDURAND 
1  Tolume  in-é.  —  Prix 3  fr. 


DU  RÉTABLISSEMENT   DES  TOURS 

LKTTKK  MUR  raRVin  A  L'tTUDt  DI  OCTTK  OUUTIOM 

Par   J.-A.    LACROIX 

avec  iine  Priface  de  M.  Frédéric  PASSY 
\  Tolume  in-8.  Prix 3  fr. 
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Métallurgie  du  fer  à  rÉxposition  universelle  de  1878 

Par    PAUL   DUTEIL 

Membre  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils    * 
1  volume  in-1 8.  —  Prix , 4  fr . 


LES  CHEMINS  DE  FER  A  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE 

Par  m.  CAZENEUVE 

PRKMlfcRK  PARTIE,  —  MOTION  FRAMÇAItC 

1  Tolume  in-8.  —  Prix 3  fr.  80 
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HISTOIRE 

DU 

COMMERCE  EXTÉRIEUR 

DE     LA    FRANGE 

DEPUIS     LA     RÉVOLUTION 

PAR 

M.  Octave    NOËL 

Membre  de  la  Société  d^onomie  politique  et  de  U  Société  de  l'Histoire  de  Frtnoe. 
1  ▼ol.  in-8».  —  Prix  :  6  fr. 

Plus  on  suit  les  phases  diverses  par  lesquelles  les  crises  commerciales,  indus- 
uielles  et  financières  ont  passé  avant  de  s'évanouir,  et  plus  aussi  on  est  convaincu 
de  la  fécondité  de  la  liberté  ;  plus  apparaît  claire,  précise,  avantageuse,  la  politique 
des  conventions  internationales,  seuil  de  cette  route  naturelle  qui  doit  conduire  un 
jour  progressivement  et  sagement  à  la  liberté  absolue  des  échanges.  Il  n^est  pas  de 
SQjet  d'étude  plus  concluant ,  plus  instructif,  et  c'est  pour  mettre  en  relief  la  philo - 
^phie  qui  s'en  dégage  que  nous  avons  songé  à  composer  un  résumé  succinct,  im«- 
partial,  des  luttes  auxquelles  donnèrent  lieu  en  France  Tapplication  et  le  développe- 
ment des  deux  régimes  économiques  qui  ont  tour  à  tour  dominé  la  législation  com- 
merciale depuis  quatre-vingts  ans.  Nous  avons  pensé  que  ce  récit  pourrait  être  utile 
a  ceux  qui  défendent  la  cause  dé  la  vérité,  à  ceux  qui  veulent  s*éclairer,  à  ceux 
même  que  les  fausses  doctrines  aveuglent  encore,  et  qu'il  démontrerait,  d'une  ma- 
nière irréfutable,  que  le  succès  de  la  tentative  à  laquelle  se  livre  le  parti  protection- 
niste contre  Tœuvre  libérale  de  1860,  serait  un  désastre  pour  la  fortune  nationale,  en 
j  même  temps  que  le  point  de  départ  d'une  décadence  industrielle  dont  la  France 
I    aurait  peine  à  se  relever.  {Introduction  de  V auteur., 

Digitized  by  VjOOQIC,      ^ 


Ubrairia  GUILLA.UHIN  et  G",  me  Hichelien,  14,  Paris. 

OUVRAGES  SUR  LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE 

DOUANES.    —   SYSTÈME   PROTECTEUR.    —   HISTOIRE   DES   TARIFS. 
LIBRE-ÉCHANGE.    — -   TRAITÉS   DE    COMMERCE. 

{N,  B.  Pour  la  question  théorique  et  les  démonstrations  méthodiques,  voir  les  Traités 

GÉNÉRAUX  D*6C0N01iIB  POLITIQUE  ET  LES  TRAITÉS  DB  FINANCES). 
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Prix.  3  fr.  50 

COBDEN  ET  LA  LIOUE.  Tome  [III  des  (Euwreê  eomplétes  du  même.  4«  édition.  1  vol.  in-18. 
Prix.  3  fr.  50 

•OPHIBMEB  ÉCONOMIQUEB  et  PETIT8  PAMPHLET8.  Tome  IV  et  Y  des  Œuvres  complétée 
DU  VÈUE.  3»  édition.  Z  Toi.  in-18.  Prix.  7  fr. 
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EXPOSITION   DU  SYSTÈME  DBS   DOUANES   EN   FRANCE,    depuis  1791  jusquà  1834,    par 

Sairt-FsrbAol.  Marseille,  1885.  In-8  de  22  pages.  Prix.  1  fr. 
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JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Revue    xxieneuelle 

DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE  ET  DE  LA  STATISTIQUE 

JPmséi^e  eis  1841 
Publiée  sons  Ut  dlreetlon  de  M.  JOSSaPH  OARNIBR,  membre  de  llnstitat 

AVEC  LB  CONCOURS   StKS  jiCpNOMISTES  CONTEMPORAINS. 
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Chaque  trimestre  forme  un  volume,  et  l'année  entière  4  beaux  volumes. 

Pour  toutb  la  Franck 36  Ik*.  par  an. 
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^  *^  de  Vienne,  1873. 

S  Médaille  Expo9iti<m  de  Philadelphie  1876 

3  F.  AKBET 

H  IN0ÉN1EUR-CON8TRUCTBUR 

S  Paris,  41,  Cours  de  Vlncennes, 

^  PRÈS  Ll.  PLACE  DU  TUONB. 


.il  CONSTRVCTIOIV 

DE  SCIERIES  ET  DE  MACHlNEMimii 

POUB  LK  TRAVAIL  DO  BOIS 
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Constructeurs,  Marchands  de  bois,  toloittiffl 
de  forêts,  Construction  de  wagoni.  Ctorpen^ 
Menuiserie,  Carrosserie,  Charronnage,  îjoer» 
mécaniques.  Tonnellerie,  etc. 

WTA.  Envoi  de  Valbu^  <!e.,cieries  et  -f^^^^î^t^' ^^X^./"^"^ ''  ** 
gères,  contre  3  fr.  en  timbre-poste  français  ou  étrangers.  y,iM  ngu       ; 

POMPBS  NEUT  ET  DUMONT 

L.  DUMONT    &   C",   Successeurs 

PARIS,  ne  Sedaine,  85  —  24,  rue  Note«-Dame,  ULii 

— \f 


INDUSTRIE,  ÉPUISEMENT.  IRRIGATIONS 
SUCCÈS  PRATIQUE  justifié  par  plus  de  5,000  applicaUons. 
SUBMERSION  DES  YIGNES. 

EiiTol  t^anc^  €la  Cataloffae  lUoutré. 

Paris.  —  Ty^'.  A.  Pareil*,  rue  Monsieur-lp-P rince,  29-31. 
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PENDANT  CES  DIX  DERNIÈRES  ANNÉES  • 


[M.  G.  J.  Shaw-Lefèvre,  membre  du  Parlementet  président  de  la 
StatùtieatSociety  de  Londres,  a  ouvert  les  travaux  de  cette  associa- 
tion pour  Tannée  1878-79,  par  un  discours  sur  les  péripéties  du  com- 
merce du  Royaume-Uni  pendant  la  période  décennale  1868*77  (1). 

L'éminent  orateur  a  d*abord  rappelé  que  l'an  dernier  il  avait 
pris  pour  thème  de  son  Inaugural  AdressV usage  de  la  statisti- 
que (2)  et  que  tout  en  considérant  celle-ci  moins  comme  une  science 
distincte  que  comme  une  méthode  de  recherches  scientifiques  ap- 
plicable à  d'autres  sciences,  il  avait  rendu  une  ample  justice  aux 
grands  services  qu'en  cette  dernière  qualité  elle  a  déjà  rendus  et 
est  appelée  encore  à  rendre  à  l'économie  politique.  C'était  notam- 
ment à  la  statistique  de  mettre  en  relief  et  de  grouper  les  faits  at- 
testant la  marche  économique  des  sociétés,  les  mouvements  de 
progrès  ou  de  recul  de  leur  activité  commerciale  ou  industrielle,  et 
sous  ce  rapport,  peu  d'années  pouvaient  offrir  une  matière  plus  in- 
téressante que  les  dix  années  d'alternatives  de  grande  prospérité 
et  de  grand  affaissement  que  la  Grande-Bretagne  venait  de  tra- 
verser. 
■  ■    I  I  ■   ■■  I ■  ■  ■  I 

{i)  A  décade  of  inflation  and  dépression:  the  opening  adress  of  the  Prési- 
dent of  the  Statietieal  Society  delivered  on  the  19*^  november  1878. 

(2)  Voir  la  traduction  in  extenso  de  ce  discours  dans  la  livraison  de  février 
1878  du  Journal  des  Beonomistes, 

*•  siaii,  T.  V.  —  15  mars  1879.  24 
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Après  ces  considérations  préliminaires,  M.  Shaw-Lefèvre,  en- 
trant dans  le  vif  de  son  sujet,  s'est  exprimé  en  ces  termes  :] 

Il  faut  admettre,  je  le  crains,  que  le  commerce  dé  ce  pays,  tout 
au  moins  dans  ses  branches  les  plus  importantes,  est  dans  une  très- 
triste  situation;  qu'il  y  a  beaucoup  de  commerçants  et  de  manufactu- 
riers qui  ne  font  plus  de  profits  ;  que  les  salaires  sont  tombés  très- 
bas  dans  certaines  industries  ;  que  des  groupes  tout  entiers  d'ou- 
vriers chôment  dans  les  districts  manufacturiers,  ou  ne  travaillent 
que  la  moitié  de  leur  temps  et  que  dès  lors  il  y  a  de  grandes  souf- 
frances sur  ces  points.  A  en  croire  même  de  nombreuses  autorités, 
jamais  les  perspectives  de  l'avenir  n'auraient  été  plus  sombres  : 
notre  commerce  étranger  s'en  irait  ;  nous  vivrions  sur  nos  an- 
ciennes réserves,  de  plus  en  plus  diminuées  et  restreintes;  d'an- 
née en  année  la  balance  commerciale  se  tournerait  contre  nous,  et 
nous  serions  sur  le  bord  d'un  abîme,  tandis  que  les  autres  peuples, 
en  maintenant  des  droits  élevés  sur  nos  produits,  avaient  réa- 
lisé leur  espoir,  qui  était  de  susciter  chez  elles  des  industries 
destibées  à  ruiner  les  nôtres,  et  nous  faisaient  ainsi  expier  la  folie 
que  nous  avions  commise  de  concéder  à  autrui  ce  libre  commerce 
qu'il  nous  déniait  à  nous-mêmes. 

Dans  le  dessein  de  vérifier  ces  opinions,  j'essaierai  de  mettre  en 
relief  les  progrès  accomplis  par  notre  pays  de  Tannée  1867  à  l'an-- 
née  1877.  Une  décade  est  un  bon  laps  de  temps,  d'autant  qu'il 
semblerait  résulter  de  certaines  recherches  dans  le  passé  que  les 
affaires  commerciales  affectent  des  cycles  décennaux,  lesquels  of- 
frent tous  à  Tune  de  leurs  extrémités  une  période  de  grande  acti- 
vité et  de  grands  profits  et  à  l'autre  une  période  parallèle  de  dé- 
pression et  de  pertes.  Il  y  a  môme  des  personnes  qui  estiment, 
avec  M.  Jevons,  que  ces  cycles  reconnaissent  une  explication  phy- 
sique, en  ce  sens  qu'ils  seraient  intimement  liés  à  des  alternatives 
de  saisons  favorables  ou  défavorables  à  la  production  agricole,  de 
même  que  ces  saisons  dépendraient  à  leur  tour  des  phénomènes 
connus  sous  le  nom  de  taches  solaires. 

Je  ne  veux  pas  m'aventurer  sur  ce  terrain  et  M.  Jevons  lui- 
même  doit  sentir  que  c'est  là  une  théorie,  qui  demeure  très  nébu- 
leuse dans  son  état  actuel  et  qui  a  besoin  pour  sa  confirmation 
d'un  grand  nombre  de  recherches  et  d'informations  nouvelles.  Je 
ne  puis  m'empêcher  de  croire,  cependant,  que  ces  périodes  alter- 
natives de  haute  prospérité  et  de  dépression  commerciale  embras* 
sqnt  des  périodes  à  peu  près  décennales,  et  si  nous  jetons  un  re-*- 
gard  sur  les  dix  années  qui  viennent  de  s'écouler  nous  remarquons 
qu'elles  renferment  un  de  ces  cycles  tout  entiers.  Cette  décade  a 
offert,  au  plus  haut  point,  le  spectacle  d'un  commerce  tour  à  tour 
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surexcité  et  tout  à  fait  déprimé.  Elle  a  commencé,  comme  elle  a 
fini,  par  des  plaintes  universelles  et  une  sombre  situation,  par  des 
bas  prix  et  de  petits  profits,  tandis  que  l'intervalle  a  été  mar- 
qué par  une  période  d'activité  et  de  profits  extraordinaires,  tels 
que  le  siècle  n'en  a  pas  vu  de  supérieurs,  d'égaux  même. 

L'année  1868  venait  à  la  suite  d'une  époque  où  il  y  avait  eu  un 
véritable  écroulement  de  compagnies  en  Pair,  lequel  avait  infligé 
d^énormes  pertes  à  la  communauté  et  mis  sur  le  pavé  un  grand 
nombre  d'ouvriers.  Le  paupérisme  avait  singulièrement  crû  et  le 
capital  commercial  s'était  grandement  déprécié.  Cette  situation  ne 
changeait  point  Tannée  suivante,  ainsi  que  l'attestait  le  Rapport 
d'une  commission  de  la  Chambre  decommerce  de  Manchester.  «  La 
crise  actuelle  »,  lisait-on  dans  ce  document,  «  a  enfanté  des  désas- 
tres et  des  catastrophes  qui,  sous  le  rapport  tant  du  nombre  que 
de  l'étendue,  sont  presque  inouïs  dans  les  annales  du  commerce. 
Cette  année  seule,  plus  de  quatre-vingts filateurs et  manufacturiers 
de  ce  district  ont  fait  faillite,  sans  parler  de  ceux  dont  le  public 
n'a  rien  appris,  qui  se  sont  arrangés  à  l'amiable  avec  leurs  créan- 
ciers y  tandis  que  ceux  qui  ont  pu  lutter  jusqu'au  bout  ne  l'ont  fait 
qu'au  prix  de  grands  sacrifices  et  de  pertes  immenses.  Les  usines 
qui  ont  changé  de  propriétaires  se  sont  cédées  au  tiers  et  au  quart 
parfois  de  leur  valeur,  et  assez  souvent  n'ont  pas  même  trouvé  d'ac- 
quéreurs immédiats.  Bien  des  manufacturiers,  qu'une  vie  toute  de 
travail  avait  mis  dans  l'aisance,  se  sont  vus  réduits  à  chercher  pour 
vivre  des  emplois  subalternes,  à  émigrer  môme.  La  misère  des 
classes  ouvrières  s'est  manifestée  par  un  énorme  accroissement  de 
la  Pùor  Rate^  et.  pour  échapper  à  l'impôt,  l'outillage  des  fabriques 
qui  ne  marchaient  pas  a  été  souvent  déménagé,  parfois  même  vendu 
comme  vieux  métal .  » 

Dans  la  partie  orientale  de  Londres  l'état  de  choses  était  vrai- 
ment déplorable.  La  créa^on  de  plusieurs  compagnies  avait  forte- 
ment stimulé,  pendant  les  années  précédentes,  l'activité  des  chan- 
tiers de  constructions  navales  de  la  Tamise,  et  de  ii,360  qu'il 
était  en  1860,  le  nombre  de  leurs  ouvriers  s'était  élevé  à  20,880 
dans  l'espace  de  quatre  années.  Mais,  en  186647,  la  plupart  de  ces 
compagnies  faisaient  faillite,  et  en  1870  le  chiffre  de  ces  ouvriers 
n'était  plus  que  de  3,190. 

Le  paupérisme  augmentait  rapidement,  et  l'état  du  commerce 
fut  si  piteux  pendant  l'automne  et  l'hiver  de  cette  année  que  le 
protectionnisme  releva  la  tête,  et  fit  entendre  dès  lors  des  réclama- 
tions en  faveur  de  cette  réciprocité  dont  il  sera  tant  question  tout  à 
l'heure.  Dans  le  Lancashire  même,  il  surgit  une  demande  tendant 
à  obtenir  du  gouvernement  d'alors  la  révision  en  ce  sens  des  trai- 
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tés  de  Commerce,  et  la  Chambre  de  commerce  d'HuddersBeld  rédi* 
gea  un  mémoire  à  cette  fin.  On  considérait  dans  ce  mémoire  que 
depuis  quelques  années  l'exportation  des  produits  anglais  detoute 
sorte  avait  sensiblement  diminué,  et  on  attribuait  cette  circons- 
tance à  la  création  sur  le  continent  de  nombreuses  manufactures 
souvent  pourvues  du  meilleur  outillage  en  fer  anglais,  desservies 
par  des  ouvriers  anglais  et  favorisées,  en  outre,  par  la  libre  ex- 
portation des  charbons  anglais.  Il  n*était  donc  pas  surprenant, 
8Joutait-on,  que  plusieurs  pays  de  l'Europe  au  lieu  d'acheter  en 
grandes  quantités  les  lainages  anglais,  se  bornassent  à  se  pourvoir 
sur  le  marché  anglais  de  la  matière  première,  qu'ils  manufac- 
turaient ensuite  chez  eux-mêmes  et  que,  grâce  à  une  main-d'œu- 
vre moins  chère,  ils  pouvaient  céder,  sous  cette  nouvelle  forme,  à 
un  moindre  prix  que  la  fabrique  anglaise  à  laquelle  ils  faisaient 
ûnsi  concurrence,  non-seulement  sur  le  continent,  mais  en  An- 
gleterre môme- 
Dans  la  session  de  4870,  les  plaintes  sur  la  crise  commerciale  et 
les  progrès  du  paupérisme  trouvèrent  une  expression  dans  deux 
motions  faites  h  la  Chambre  des  Communes.  L'une  proposait,  afin 
d'alléger  la  misère  des  classes  laborieuses,  qu'il  fût  pris  des  mesa- 
res  pour  faciliter  Témigration  des  ouvriers  aux  colonies,  et  avait 
Sir  R.  Torrens  pour  auteur.  Elle  fut  appuyée  par  plusieurs  mem- 
bres de  l'administration  actuelle,  de  môme  que  par  plusieurs  mem- 
bres libéraux  élus  par  des  collèges  métropolitains,  et  visait  à  cet 
effet  les  subsides  de  TEtat  plutôt  que  ceux  de  la  Poar  Raie,  h» 
peintures  les  plus  lugubres  de  l'état  commercial  du  pays  remplis- 
saient les  discours  des  partisans  de  la  motion  :  la  misère  y  élût 
représentée  comme  sans  égale,  le  principe  du  Laissez  faire  dénoncé 
ou  tourné  en  dérision.  Le  gouvernement  combattit  la  motion;  elle 
échoua,  mais  non  sans  avoir  réuni  en  sa  faveur  une  minorité  res- 
pectable. L'autre  motion,  présentée  par  M.  Berley,  un  des  mem- 
bres pour  Manchester,  réclamait  une  enquête  sur  le  traité  de  com- 
merce avec  la  France,  par  le  motif  que  ce  traité  n'assurait  pas  b 
réciprocité  aux  commerçants  anglais.  Ce  deuxième  débat  fat  rem- 
pli comme  l'autre  de  plaintes  sur  le  commerce  et  sur  la  détresse 
des  commerçants  :  il  eut  la  môme  issue,  mais  cette  fois  encore  ce  ne 
futpassanslutte.  J*ai  cité  ces  faits  parce  qu'ils  montrent  commentun 
pays  peut  être  à  la  veille  d'une  période  d'activité  extraordinaire  et 
de  prospérité  inouïe  sans  que  personne  paraisse  s'en  douter.  D 
n'es  tpoint  à  supposer,  en  effet,  que  les  auteurs  et  les  souteneursde 
ces  deux  motions  s'attendissent  à  une  prompte  réaction,  et  même 
dans  les  discours  de  leurs  adversaires  il  n'y  a  pas  trace  d'un  es- 
poir de  soulagement  immédiat.  La  statistique  générale  de  cei^ 
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période  me  permettra  d'ailleurs  de  faire  voir  que,  môme  en  ce  mo- 
ment de  crise,  la  richesse  générale  du  pays  allait  toujours  crois- 
sant et  que  les  maux  dont  on  se  plaignait  n'étaient  que  locaux  et 
partiels. 

La  guerre  franco-allemande  finit  au  commencement  de  4871,  et 
la  paix  amena  une  prompte  reprise  des  affaires.  Les  Allemands  se 
remirent  à  Tachèvement  de  leur  réseau  ferré,  leurs  fabriques  et 
celles  de  la  France  se  rouvrirent,  la  confiance  reparut,  et  toutes  ces 
circonstances,  jointes  à  Ténorme  spéculation  sur  les  voies  ferrées 
aux  Etats-Unis,  déterminèrent  une  demande  du  fer  sans  précédents 
dans  rhistoire  commerciale.  Le  fer  et  la  houille  atteignirent  bien- 
tôt des  prix  excessifs. 

De  1871  à  1874  le  commerce,  soiten  Angleterre,  soit  ailleurs,  fut 
extraordinairement  étendu  et  profitable  :  cela  est  surtout  vrai  de 
Tannée  1872;  mais  les  années  1873  et  1874  lui  ressemblèrent  beau- 
coup. Les  prix  du  fer  et  de  la  houille,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de- 
vinrent excessifs,  et  il  s'ensuivit  une  forte  hausse  des  salaires.  Des 
profits  fabuleux  déterminèrent  un  énorme  affiux  de  capital  vers  les 
principales  branches  d'industrie,  telles  que  l'industrie  sidérurgi- 
que, l'exploitation  des  charbonnages,  les  constructions  navales,  la 
fabrique  du  coton.  A  bien  y  regarder  cependant,  il  est  douteux  que 
cette  prospérité  exceptionnelle  se  soit  étendue  à  la  communauté 
tout  entière.  Le  char^n  monta  trois  fois  à  sa  valeur,  et^  cela  seul 
représentait  un  prélèvement  annuel  de  50  à  70,000,000  sterling 
-sur  la  masse  des  consommateurs.  Les  prix  de  plusieurs  articles  de 
consommation  haussèrent  aussi  rapidement.  Un  très-grand  nom- 
bre de  personnes  qui  n'étaient  pas  spécialement  intéressées  à  la 
prospérité  des  districts  manufacturiers,  toutes  celles  qui  vivaient 
de  revenus  fixes,  les  fermiers  et  autres  producteurs  dont  les  profits 
étaient  indépendants  de  là  surexcitation  commerciale,  une  masse, 
enfin  d'ouvriers  souffrirent  de  la  hausse  des  articles  de  première 
nécessité,  et  même  quelques-unes  des  principales  industries  com- 
mencèrent à  se  plaindre  de  la  charge  que  les  prix  nouveaux  de  la 
/rouille  faisaient  peser  sur  elles.  La  perturbation  causée  sur  le 
iDarché  monétaire  par  l'appropriation  des  salaires  au  nouvel  état 
de  choses  entra  pour  beaucoup  dans  la  grande  hausse  des  articles 
manufacturés  comme  dans  les  profits  énormes  qui  en  résultèrent, 
et  de  môme  la  baisse  des  salaires,  quand  l'action  inverse  se  fut  ma- 
nifestée, devint  à  son  tour  la  cause  d'embarras  infinis. 

Il  faut  remarquer  ici  que  les  mêmes  phénomènes  se  produisaient 
à  la  fois  sur  le  continent  et  aux  Etats-Unis.  EiT  Allemagne,  la  fin 
de  la  guerre  et  l'indemnité  de  guerre  amenèrent  un  immense 
développement  du  trafic,  la  création  d'un  très-grand  nombre  d'en- 
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treprises  industrielles,  une  spéculation  effrénée  et  une  surexcita- 
tion extraordinaire.  Aux  Etats-Unis,  la  demande  de  rails  destinée 
à  satisfaire  les  besoins  des  nouvelles  voies  ferrées  suscitées  par  les 
imprudentes  concessions  de  terrains  du  Congrès  éleva  le  prix  du 
fer  dans  des  proportions  énormes,  et  détermina d*Qne  part  une  im- 
portation sans  précédents  des  fers  anglais,  tandis  que  de  Tautre 
elle  faisait  refluer  les  capitaux  vers  les  usines  sidérurgiques,  au 
sein  des  Etats  eux-mômes.  En  1870,  la  production  du  fer  aux 
Etats-Unis  ne  dépassait  pas  1,865,000  tonnes,  mais  en  trois  ans  ce 
môme  nombre  devient  de  5,439,000  tonnes,  et  l'importation  du  fer 
s'éleva  de  300,000  tonnes  en  1870,  à  1,185,000  en  1872,  et 
1,224,000  Tannée  suivante.  En  1863,  éclatèrent  les  premiers  sym- 
ptômes de  la  déconfiture  qui  attendait  Tannée  suivante  ces  indus- 
tries engorgées  et  surexcitées  :  dans  la  période  1875-77,  on  ne  vit 
pas  moins  de  84  compagnies  de  chemins  de  fer,  administrant 
7,700  milles  ferrés  (11,380  kilomètres)  et  constituées  au  capital 
de  420,000,000  de  dollars,  tomber  en  liquidation  ou  en  faillite. 
54  autres,  à  la  tête  de  5,400  milles  ferrés  (8,648  kilomètres)  étaient 
sous  le  coup  du  même  sort  ;  la  moitié  des  établissements  sidérur- 
giques étaient  fermés  et  l'importation  de  rails  anglais,  qui  était  de 
561 ,000  tonnes  en  1871,  tombait  à  18,258  quatre  ans  plus  tard.  La 
même  réaction  se  produisait  dans  les  autres  commerces  et,  pour 
la  première  fois  dans  l'histoire  commerciale  des  Etats-Unis,  on 
voyait  des  masses  d'ouvriers  ^ans  ouvrage  et  s'enfoncer  graduel- 
lement dans  le  paupérisme,  au  point  qu'en  1877  on  estimait  leur 
nombre  à  1,250,000. 

En  Angleterre  les  mêmes  phénomènes  ont  eu  lieu,  quoique  heu- 
reusement sur  une  bien  moindre  échelle  et  avec  des  conséquences 
bien  moins  cruelles  pour  les  classes  ouvrières.  L'expansion  etTen- 
gorgement  deTindustrie  dufer  etdecelledela  houille  furent  suivies 
en  1875-76  d'une  rude  décroissance,  et  les  prix  descendirent  au- 
dessous  de  leur  niveau  avant  la  grande  hausse.  Ce  qui  aggrava 
la  crise  ce  furent  la  succession  en  Angleterre  même  de  trois  récol- 
tes très-médiocres,  les  famines  de  la  Chine  et  de  TInde,  la  guerre 
d'Orient  et  les  appréhensions  de  la  voir  se  ramifier  et  s'étendre. 
Les  trois  mauvaises  récoltes  de  1875-77  ont  été  suivies  d'une  ré- 
colte décidément  au-dessus  de  la  moyenne,  en  ce  qui  concerne  le 
blé  et  trèa-abondante  quant  aux  autres  productions  agricoles.  Une 
belle  saison  a  fait  cesser  la  famine  dans  TInde,  et  la  situation  8*est 
améliorée  aux  Etats-Unis  par  Tapplication  à  Tagrîculture  dans 
TOuest  des  bras  que  l'industrie  surexcitée  et  souffrante  du  Nord 
laissaif  sans  emploi.  La  paix,  enfin,  entre  la  Russie  et  la  Turquie  a 
rouvert  la  voie  aux  approvisionnements  de  céréales  de  la  mer 
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Noire.  Et  bien  que  partout  le  commerce  soit  encore  très-Ianguis- 
sant)  que  les  prix  soient  toujours  très-bas,  la  dépression  se  carac* 
térise  plutôt  par  l'abondance  des  produits  que  par  leur  pénurie, 
car,  ^n  ce  moment,  tous  les  articles  de  première  nécessité,  natu- 
rels ou  manufacturés,  sont  abondants  et  à  bon  marché.  Le  froment 
se  tient  à  39  shillings  le  quarter^  au  lieu  de  57  l'année  dernière;  il 
est  par  conséquent  meilleur  marché  qu'il  ne  Ta  été,  sauf  une  seule 
fois,  dans  le  cours  de  ces  vingt  dernières  années.  Le  charbon  qui 
était  en  1870  à  12  sh.  6  den.  la  tonne,  prise  à  la  bouche  du  puits,  et 
qui  atteignait  en  1873  le  taux  de  32  sh.  6  den.,  est  tombé  mainte- 
nant à  9  sh.  Le  meilleur  fer  en  barre  du  Staffordshire  ne  vaut  plus 
que5  liv.  10 sh.,  au  Heu  de  61iv.  10  sh.enl870etl51ivreseniS73. 
Le  coton  a  baissé  de  25  p.  100  par  rapport  à  1874,  et  le  sucre  de  15 
p.  100  comparativement  à  1869.  Le  bœuf  salé  d'Amérique  et  le  poro 
salé  d'Europe  sont  au-dessous  de  leurs  prix  de  cette  môme  année, 
l'un  de  10  et  l'autre  detOp.lOO.  Jamais  les  frets  n'ont  été  plus  bas 
depuis  dix  ans,  et  les  steamers  jadis  construits  pour*  le  transport 
des  ômigrants  servent  aujourd'hui,  au  grand  bénéfice  des  consom- 
mateurs de  viande,  à  notre  approvisionnement  en  bétail  gras  des 
Etats-Unis. 

Ces  bias  prix  sont  un  bienfait  inappréciable  pour  la  grande  masse 
desconsommateursdu  pays;  mais  les  plaintes  des  producteurs  se  sont 
beaucoup  mieux  fait  entendre  que  les  félicitations  des  consomma- 
teurs. De  divers  côtés  s'élèvent  des  demandes  d'intervention  légis- 
lative, des  plaintes  contre  les  déceptions  du  libre-échange,  'des  ré« 
clamatîons  en  faveur  delà  réciprocité  ;  en  un  mot,  c'est  une  ré- 
pétition de  ce  qui  s'est  passé  en  1869-70  et  un  regain  de  ces  herbes 
parasites  dont  la  semence  encombre  toujours  un  certain  sol, 
mais  ne  lève  qu'aux  époques  de  dépression  commerciale.  Au  de- 
hors et  surtout  en  Allemagne,  où  les  mômes  phénomènes  s'obser- 
vent ^t  oîi  les  salaires  sont  tombés  plus  bas  môme  que  chez  nous, 
les  mômes  plaintes  retentissent.,  Les  fabricants  attribuent  leurs 
pertes  à  l'encombrement  du  marché  national  par  les  produits  an- 
glaisa bas  prix,  résultats,  disent-ils,  d'un  excès  de  production  chez 
nous.  La  statistique  a  beau  leur  donner  tort  en  montrant  les  im- 
portations de  l'Angleterre  en  diminution  générale,  il  y  a  partout 
recrudescence  des  idées  protectionnistes  et  une  aspiration  visible 
vers  de  plus  forts  tarifs,  de  nouvelles  gènes  commerciales,  de  nou- 
velles protections. 

Après  cette  rapide  revue  des  fluctuations  commerciales  de  ces  dix 
dernières  années,  jetons  un  coup  d'œil  sur  la  croissance  de  la  ri- 
chesse publique  dans  ce  môme  laps  de  temps. 

En  capitalisant  Vincomi  tax  ou  plutôt  en  estimant,  d'après  cet 
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impôt,  la  valeur  de  la  richesse  générale  du  pays,  au  conimeDce- 
ment  et  à  la  Qn  de  cette  décade,  ainsi  que  Ta  fait  M.  GilTen  dans  le 
très-intéressant  mémoire  qu'il  nous  a  lu  au  commencement  de 
Tannée  dernière,  on  trouve  que  l'accroissement  de  cette  richesse  a 
été  pendant  ces  dix  ans  de  S,40O  millions  sterling  ou  de  240  mil- 
lions par  année,  et,  en  admettant  môme  qu'il  faille  quelque  peu 
réduire  cette  somme,  comme  certains  d'entre  nous  inclinent  peut- 
être  à  le  penser,  c'est  toujours  un  progrès  énorme  et  sans  précé- 
dents. Prenons^nous  maintenant  certaines  industries  spéciales, 
nous  constatons  également,  presque  partout,  dans  la  production 
un  progrès  notable  et  continu,  qu'un  grand  pas  a  marqué  en 
187â-73,  mais  qui  n'a  pas  laissé  de  se  soutenir  pen()ant  toute  la 
période.  Ainsi,  Textractioa  du  charbon,  de  104  millions  de  tonnes 
en  1867,  est  arrivée  à  134  millions  en  1877,  soit  une  augmentation 
de  28  p.  100.  La  production  de  la  fonte  de  fer  s'est  élevée  dans  ce 
môme  intervalle  de  4,761,000  tonnes  à  6,608,000,  ce  qui  donne 
40  p.  100  d'augmentation.  Elle  est  stationnaire  depuis  1872,  nuiis 
dans  les  trois  années  précédentes  l'augmentation  avait  été  grande. 
Dans  l'industrie  des  constructions  navales,  au  lieu  de  2CiP,000  ton- 
nes en  1867,  on  en  a  433,000  en  1877,  soit  61  p.  100  en  plus,  ou 
29  p.  100  seulement  si  on  prend  la  moyenne  de  trois  années,  ce 
qui  est  une  meilleure  pierre  de  touche  pour  une  industrie  sigette  à 
de.grandes  fluctuations.  Le  tonnage  total  des  bâtiments  construits 
pendant  la  décade  a  été  de  4,136,000  tonneaux,  c'est-à-dire  un 
tiers  environ  du  tonnage  total  de  la  marine  marchande  du  Royaume- 
Uni,  cabotage  et  long  cours.  Les  entrées  et  sorties  de  navires  char- 
gés, tant  anglais  qu'étrangers,  se  sont  élevées  de  28  millions  à  43, 
soit  de  54  p.  100;  et  ici  encore  le  progrès  a  été  continu,  sans  qu'il 
soit  possible  de  découvrir  dans  sa  marche  aucune  fluctuation  due 
aux  alternatives  de  commerce  florissant  et  de  commerce  en  déclin. 
Ënfln,  le  capital  placé  dans  les  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni, 
qui  était  de  502  millions  sterling  en  1867,  était  devenu  de  673  dix 
ans  plus  tard,  soit  une  augmentation  de  34  p.  100,  ou  de  171  mil- 
lions, laquelle  s'est  répartie  comme  suit  entre  les  diverses  années 
de  la  décade  :  9, 7,  11,  23, 16, 19,  21,  20,  28,  16  millions. 

Passons  au  commerce  du  Royaume-Uni.' 

La  valeur  nette  de  ses  importations  a  été  de  341  millions  sterling 
en  1877,  contre  230  millions  en  1867,  ce  qui  donne  une  augm^z^ta- 
tion  de  48  p.  100,  ou  de  42  p.  100  si  on  prend  la  moyenne  des  trois 
années  finissant  respectivement  en  1867  et  en  1877.  De  leur  côté, 
les  exportations  se  Qont  élevées  de  178  millions  à  207,  soit  de 
18  p.  100.  L'accroissement  des  importations  a  été  continuel,  sauf 
deux  années  qui  ont  montré  une  légère  diminution,  et  celui  des 
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exportations  s'est  continué  jusqu'en  1872,  date  à  partir  de  laquelle 
il  y  a  eu  quelque  diminution.  Si  l'on  tient  compte  cependant,  pour 
les  années  les  plus  voisines  de  nous,  de  la  chute  des  prix,  on  peut 
dire  que  nos  importations  sont  restées  stationnaires  depuis  quatre 
ans.  Quant  à  la  différence  croissante  entre  l'importation  et  l'expor- 
tation, ou  s^en  occupera  tout  à  l'heure. 

Tous  ces  chiffres  disent  en  résumé  que,  envisagées  dans  leur 
ensemble^  les  industries  nationales  ont  progressé,  pendant  ces  dix 
ans,  dans  la  proportion  de  30  à  40  p.  100  ;  que  la  richesse  publique 
s'est  accrue  d'environ  40  p.  100,  et  que  cette  progression  a  été 
beaucoup  plus  constante  et  continue  que  les  notions  courantes  et 
populaires  des  grandes  périodes  de  surexcitation  et  de  dépression 
commerciale  ne  porteraient  à  le  supposer  tout  d'abord.  Il  nous 
reste  à  voir  quel  a  été  l'efTet  de  cet  accroissement  sur  la  situation 
des  classes  laborieuses. 

Pendant  ces  dix  ans,  la  population  de  la  Grande-Bretagne  a  aug- 
menté de  3,465,000  personnes,  ou  de  iO  p.  100.  Il  a  été  possible 
non-seulement  de  nourrir,  vêtir  et  loger  ces  3  millions  et  demi  de 
nouveaux  hôtes,  soit  une  population  égale  à  celle  de  l'Ecosse,  et 
d'employer  700,000  nouveaux  chefs  de  famille,  mais  encore  de 
trouver  de  l'occupation  pour  un  nombre  considérable  d'anciens 
habitants.  De  fait,  le  paupérisme  a  beaucoup  diminué  en  soi  et  plus 
encore  relativement  à  la  population^  Il  avait  quelque  peu  augmenté 
en  1867  et  en  I87J;  puis  il  a  diminué  rapidement  jusqu'en  1877, 
pour  reprendre,  mais  légèrement,  à  partir  de  cette  année.  La  dé- 
croissance pour  TAngleterre  et  le  pays  de  Galles  a  été  de  158,000 
adultes  valides  à  97,000,  et  d'un  total  de  958,000  pauvres  de  toutes 
les  catégories  à  741,000,  soit  40  p.  100  d'un  côté  et  21  p.  100  de 
l'autre.  Au  lieu  de  représenter  les  4,4  centièmes  de  la  popula- 
tion, le  paupérisme  n'en  représente  plus  que  les  3  centièmes,  et  il 
est  tombé  en  Ecosse  de  3,8  p.  100  à  2,6  p.  100,  tandis  qu'en  Irlande, 
où  ce  rapport  n'est  que  de  1  p.  100,  il  semble  y  avoir  eu  une  aug- 
mentation. 

E!n  ce  moment  même,  où  la  situation  commerciale  dans  les  gran- 
des villes  manufacturières  est  incontestablement  très-mauvaise, 
Taccroissement  du  paupérisme  est  très*faible  par  rapport  à  l'année 
précédente.  11  est  en  diminution  dans  la  métropole  et  dans  les  comtés 
du  Sud,  et  en  augmentation  dans  le  Nord» 

Les  statistiques  de  l'émigration  donnent  des  résultats  sembla- 
bles. L'émigration  est  tombée,  de  153,000  personnes  en  1870,  à 
14,000  en  1877.  Incontestablement,  cette  décroissance  est  due  en 
grande  partie  à  la  détresse  qui  règne  aux  Etats-Unis  parmi  les 
classes  ouvrières;  mais  rapprochée  de  la  diminution  sensible  du 
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paupérisme,  ce  n'en  est  pas  moins  Un  fait  très-satisfaisant.  Le 
mouvement  des  caisses  d'épargne  ne  tient  pas,  enfin,  un  autre 
langage  :  leurs  dépôts,  qui  représentaient  46,300,000  liv.  8t.  en 
1867,  étaient  de  73,000,000  en  1877,  soit  une  augmentation  de 
58  p.  100,  laquelle  a  affecté  un  taux  remarquablement  Constant 
d'environ  2,500,000  liv.  par  année^  sauf  pour  1872  où  il  doubla. 

Quant  aux  salaires,'il3  ont  éprouvé  pendant  les  années  1871-73 
une  hausse  qui  peut  s'évaluer  à  20  p.  100  en  moyenne,  même  dans 
les  industries  qui  sont  peu  sujettes  aux  heureuses  vicissitudes  du 
marché.  Dans  celles  qui  furent  appelées  à  profiter  tout  spéciale- 
ment du  développement  commercial  d'alors  et  oh  les  prix,  comme 
les  profits,  augmentèrent  beaucoup,  il  s'agit  d'une  hausse  bien  plus 
considérable,  de  100  p.  100  et  plus.  A  la  vérité,  la  réaction  y  a 
suivi  une  marche  analogue  et,  dans  les  industries  du  fer  et  de  la 
houille,  les  salaires  sont  actuellement  plus  bas  qu'en  1870;  mais 
ce  n'est  point  le  cas  pour  la  moyenne  générale  des  industries  du 
pays.  En  beaucoup  de  circonstances,  les  salaires  n'ont  pas  subi  de 
diminution  depuis  1874,  et  quand  ils  ont  fléchi,  ce  n'est  que 
jusqu'à  un  niveau  très-supérieur  à  celui  de  1868.  Il  ne  faut  jamais 
oublier  que  dans  l'estimation  des  salaires  on  doit  avoir  égard  aux 
prix  des  principaux  articles  de  consommation,  —  blé,  sucre,  char- 
bon, vêtement,  —  et,  ainsi  envisagés  dans  leur  puissance  d'achat, 
les  salaires  sont,  si  ce  n'est  dans  les  industries  où  ils  ont  eu  des 
hauts  et  des  bas  extraordinaires,  plus  élevés  qu'en  aucune  autre 
année  de  la  période.  Dans  les  industries  où  les  ouvriers  ont  réclamé 
une  participation  aux  profits  et  associé  la  quotité  de  leurs  salaires 
aux  variations  de  prix  de  la  production,  c'est  seulement  justice 
que  ces  salaires  tombent  dans  la  même  proportion  que  les  produits 
eux-mêmes  ;  mais  leurs  bas  taux  actuels  ne  peuvent  être  regardés 
que  comme  temporaires  et  les  profits  revenant,  forcément  ils  se 
relèveront  eux  aussi. 

Un  document  que  j'ai  sous  les  yeux  me  donne  et  les  prix  moyens 
de  la  fonte  de  fer  et  les  salaires  moyens  des  fondeurs  depuis  1889. 
Ce  prix  moyen  était  de  60  sh.  en  1860  :  il  s'éleva  successivement 
à  102  sh.  en  1872,  et  à  117  en  1873,  pour  tomber  à  65  sh.  en  1875, 
et  à  53  trois  ans  plus  tard.  Les  salaires  quotidiens  qui  étaient  en 
1869  de  3  sh.  9  den.  montèrent  à  7  sh.  3  den.  en  1872,  et  à 
8sh.  6  den.  l'année  suivante,  et  retombèrent  à  4  sh.  5  den.  en 
1875,  puis  à  2  sh.  9  den.  en  1878.  La  moyenne  des  prix  pour  ces 
dix  ans  a  donc  été  de  77  sh.  la  tonne,  et  de  5  sh.  2  den.  la  journée 
de  travail.  C'est  un  taux  rémunérateur  de  part  et  d'autre,  et  quand 
une  industrie,  susceptible  d'éprouver  de  grandes  variations  dans 
ses  prix,  ses  profits,  ses  salaires,  réalise,  bon  an  mal  an,  des  taux 
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également  rémunérateurs  pour  le  fabricant  et  pour  l'ouvrier,  on 
ne  voit  pas  qu'elle  ait  beaucoup  à  se  pkindre.  En  pareil  cas,  c'est  af- 
faire aux  un^  et  aux  au  très  d'économiser  pendant  les  bonnes  années 
en  prévision  des  mauvaises.  J  ai  devant  moi  l'état  des  profits  pen- 
dant dix  ans  d'une  compagnie  minière  et  sidérurgique  du  York- 
shire,  et  j'imagine  que  c'est  un  bon  échantillon  de  beaucoup  d'au- 
tres. Eh  bien,  en  i869  ses  profits  n'étaient  que  de  4  p.  400  du 
capital  engagé;  ils  devinrent  de  13  p.  100  en  187Î,  de  47  p.  KK)  en 
1873,  et  ils  étaient  encore  de  37  p.  100  en  1874.  Depuis  ils^sont 
successivement  tombés  à  18  p.  100  en  1875,  à  8  p.  100  en  1876,  à 
5  p.  100  en  1877,  et  à  zéro  en  1878.  Mais  tout  cela  donne  une 
moyenne  annuelle  de  15  p.  100  de  bénéfices,  et  c'est  là,  crois-je, 
une  assez  jolie  rémunération,  une  rémunération  bien  faite  polir 
tenter  le  capital. 

Reste  ce  remarquable  phénomène  que  la  différence  dans  la  va- 
leur de  nos  importations  et  de  nos  exportations,  sensible  en  tous 
temps,  a  pris  dans  ces  trois  dernières  années  des  proportions 
énormes,  qui  ont  fait  reparaître  la  vieille  théorie  4^  la  balance 
commerciale  et  causé  une  chaude  alerte  parmi  les  personnes  dont 
la  conviction  est  que  les  pays  étrangers  sont  prêts  à  nous  envoyer 
leurs  marchandises  sans  rien  prendre  des  nôtres  en  échange,  ou 
encore  que  ce  pays  dévore  graduellement  ses  ressources.  L'excès 
de  nos  importations  sur  nos  exportations,  qui  était  de  58,000,000 
sterling  en  1867-69,  a  été  de  118,000,000  en  1875-77,  et  elle  a 
atteint  l'énorme  chiffre  de  142,000,000  en  1877.  Ajoute-t-on  cepen- 
dant, d'une  part,  10  p.  100  à  la  valeur  de  nos  exportations,  en 
tenant  compte  des  frais,  assurances  et  profits,  et  déduit-on  5  p.  100 
de  la  valeur  des  importations,  eu  égard  aux  frets  et  aux  autres 
charges,  ainsi  que  M.  Newmarck  a  expliqué  qu'il  fallait  le  faire, 
cette  différence  s'atténue  considérablement.  Elle  n'est  plus  que  de 
25,000,000  sterling  en  moyenne  pour  les  années  1863-1870,  de 
47,000,000  pour  1875,  de  77,000,000  en  1876,  de  97,000,000  en 
1877,  et  de  74,000,000  pour  les  dix  premiers  mois  de  1878.  Et  si 
l'on  compare  les  trois  années  de  grande  activité  commerciale 
—  1871-73  —  avec  ces  trois  dernières  années,  on  voit  que  la  diffé- 
rence annuelle  pour  la  première  de  ces  périodes  n'est  que  de 
2,000,000,  tandis  qu'elle  est  de  72,000,000  pour  la  dernière. 

L'explication  de  ceci  se  trouve,  comme  l'a  fait  voir  M.  Giffen, 
dans  nos  énormes  placements  au  dehors.  Le  revenu  de  ces  place- 
ments s'est  élevé  d'environ  28,000,000  en  1867,  à  65,000,000  en 
1877.  Dans  l'intervalle,  une  somme  d'environ  6«)0,000,000  sterling 
a  dû  être  placée  soit  dans  les  fonds  d'Etat  étrangers,  soit  dans  les 
chemins  de  fer  et  autres  entreprises  industrielles.  Selon  M.  Hyde- 
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Glarke,  le  public  anglais  a  prêté  environ  340,000,000  aux  gouver- 
nements étrangers,  total  sur  )equel  il  y  a  environ  un  tiers  dont 
l'intérêt  est  en  souffrance,  et  il  n'est  pas  déraisonnable  de  supposer 
qu'une  somme  à  peu  près  égale  a  trouvé  son  emploi  dans  les  che- 
mins de  fer,  les  mines  et  les  autres  entreprises.  De  ce  point  de 
vue,  la  plus-value  de  nos  importations  devient  très-intelligible. 
Avant  de  pouvoir  acheter  pour  une  livre  sterling  de  nos  marchan- 
dises, force  est  aux  pays  étrangers  de  nous  payer,  avec  leurs  pro- 
duits, une  valeur  de  65,000,000  sterling.  En  moyenne  annuelle, 
nous  leur  restituons  cette  même  somme  sous  forme  de  placements 
divers,  et  nous  augmentons  ainsi  continuellement  l'importance  de 
nos  créances  extérieures.  Quand  nos  versements  au  dehors  sont 
très-abondants,  comme  ce  fut  le  cas  dé  1870  à  i873,  la  balance 
entre  nos  importations  et  nos  exportations  se  redresse,  et  elle  flé- 
chit, au  contraire,  quand  ces  versements  se  restreignent,  ce  qui 
est  arrivé  précisément  dans  ces  trois  dernières  années.  D'une  part, 
l'amplitude  même  de  la  dette  que  le  dehors  a  contractée  envers  nous 
devient,  en  temps  de  crise,  un  empêchement  certain  pour  notre 
comme;*ce  d'exportation  ;  mais,  d'autre  part,  dans  les  temps  pros- 
pères, nos  épargnes  et  nos  profits  atteignent  un  tel  chiffre  qu'ils 
ne  trouvent  pas  d'emploi  chez  nous-mêmes.  Ils  soût  forcés  de 
s*épancher  sur  le  monde  entier,  fertilisant  de  nouveaux  champs 
commerciaux,  créant  de  nouveaux  chemins  de  fer,  fournissant  aux 
gouvernements  étrangers  de  nouveaux  moyens  de  guerre  et  de 
dilapidation,  et  suscitant  temporairement  une  forte  deipande  des 
produits  britanniques. 

Ces  détails  et  ces  chiffres  laissent  donc  sans  la  moindre  inquié- 
tude au  sujet  de  l'écart  qui  existe  entre  la  valeur  de  nos  impor- 
tations et  celle  de  nos  exportations,  quelque  grand  qu*il  soit.  Il 
prouve  seulement  qu'il  y  a  eu  une  grande  diminution  dans  nos  pla- 
cements de  capitaux  et  d'épargnes  au  dehors,  et  ce  fait  lui-même 
s'explique,  partie  par  la  réduction  de  nos  bénéfices  intérieurs, 
partie  par  le  discrédit  où  les  placements  extérieurs  sont  tombés, 
par  des  considérations  surtout  politiques.  Il  n'y  a  égalem^t  au- 
cune raison  d'appréhender  les  effets  de  la  concurrence  étrangère 
quant  à  notre  commerce  extérieur.  Les  autres  pays  ont  souffert  et 
souffrent  proportionnellement  plus  que  nous,  et  cela  en  vertu  des 
mêmes  causes.  La  situation  du  commerce  et  celle  dés  classes  labo- 
rieuses eh  Allemagne  a  été  et  est  encore  bien  pire  qu'elle  ne  Test 
ici.  Aux  Etats-Unis  la  crise  s'est  beaucoup  plus  étendue  et  elle  a 
été  plus  douloureuse.  Le  déplacement  de  la  main-d'œuvre  et  son 
détournement  vers  d'autres  occupations  Tout  enrayée  cependant. 
Quant  à  l'Angleterre  elle-même,  si  elle  n'a  pas  plus  souffert,  elle 
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l'a  dû  à  8011  excellent  système  commercial,  à  sa  pratique  du  libre- 
échange  et  à  son  énorme  richesse. 

Ces  chiffres  montrent  d'une  façon  concluante,  crois-je,  que  le 
progrès  général  du  pays  dépend  beaucoup  moins  qu'on  ne  le  sup- 
pose généralement  des  alternatives  de  prospérité  et  d  affaissement 
de  certaines  grandes  industries.  Des  prix  très-grossis  ne  sont  pas 
autant  un  signe  de  prospérité  générale  et  un  sujet  de  se  réjouir 
qu'on  le  croit  d'habitude,  et  par  contre  un  commerce  affaissé  et  des 
prix  avilis  ne  sont  pas  aussi  menaçants  qu'ils  en  ont  l'apparence.  Le 
pays  pris  dans  son  ensemble  ne  laisse  pas  de  prospérer,  et  ces 
violentes  perturbations  agissent  moins  au  fond  qu'à  la  surface. 

En  tant  que  la  crise  actuelle  tient  à  une  succession  de  mau  - 
valses  récoltes  ou  bien  aux  famines  de  l'Inde  et  de  la  Chine, 
ses  causes  ont  déjà  disparu  ;  nous  avons  eu  cette  année  une  récolte 
au-dessus  de  lamoyenne;  et  la  nature,  en  Orient,  s'est  montrée  moins 
marâtre.  Les  causes  économiques  n'existant  plus,  les  causes  poli- 
tiques, il  ^st  vrai,  subsistent  toujours, — crainte  de  la  guerre, 
incertitude  de  l'avenir  en  Europe  et  en  Orient,  dépenses  militaires 
énormes  et  toujours  croissantes,  non-seulement  en  ce  pays'^môme, 
mais  encore  sur  le  continent  tout  entier;  —  mais  en  détailler 
l'effet,  ou  bien  prédire  leur  atténuation,  ce  serait  entrer  dans  des 
considérations  politiques  qui  dépassent  la  sphère  de  cette  société. 
Mais  ces  causes  écartées,  il  n'y  a  rien  dans  la  situation  écono- 
mique soit  de  notre  pays,  soit  des  autres  qui  justifle  la  longue 
continuation  de  la  crise  actuelle,  rien  qui  empêche  de  croire  qu'ion  * 
ne  soit  autant  à  la  veille  d'une  réaction  en  sens  prospère  qu'on 
ré,tait  en  1868-69,  en  pleine  crise  aussi. 

En  ce  moment  les  principaux  produits  du  sol,  qu'ils  soient  desti- 
nés à  la  consommation  ou  aux  manufactures,  sont  très-abondants. 
Des  souffrances  qui  naissent  de  l'abondance  même  ne  sont  pas 
susceptibles  de  durer  longtemps,  et  il  ne  peut  non  plus  y  avoir 
un  excès  de  production  lorsque  tant  de  gens  manquent  encore  de 
ces  produits  que  leur  plus  vif  désir  est  de  se  procurer.  On  peut 
douter  qu'il  y  ait  excès  de  production  dans  aucune  des  grandes  in- 
dustries du  pays,  en  ce  sens  du  moins  qu'elles  disposeraient  pré- 
sentement de  capitaux  dont  l'emploi  ne  serait  pas  rémunérateur, 
les  causes  temporaires  de  la  crise  une  fois  disparues.  En  admet- 
tant toutefois  qu'il  en  est  ainsi  et  que  les  grands  profits  de  {871-v 
73  ont  attiré  trop  de  capital  en  certaines  industries  et  trop  stimulé 
la  production,  le  mal  est  purement  local;  il  doit  être  d'une  courte 
durée,  et  ses  effets  sont  restreints  à  ces  commerces.  En  attendant, 
le  j)ublic  lui-môme  profite  de  rabaissement  des  prix,  et  la  ques- 
tion de  savoir  si  ces  industries  méritent,  dans  leur  détresse  actuelle. 
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les  sympathies  générales  dépend  des  profits  moyens  qu'elles  ont 
réalisés  pendant  un  laps  de  temps  qui  embrasse  des  années  pros- 
pères et  des  années  calamîteuses. 

De  telles  périodes  de  dépression  ne  demeurent  pas  d'ailleurs 
dépourvues  de  tout  avantage  même  pour  les  industries  qu'elles 
éprouvent  le  plus.  Ce  sont  des  [époques  où  l'esprit  d'invention  se 
donne  carrière,  où  aucun  effort  n'est  négligé  dans  le  dessein  d'ap- 
porter à  la  fabrication  et  à  la  production  toute  Téconomie  pos- 
sible et  d'y  introduire  des  perfectionnements  dont  le  commerce  et 
le  public  sont  appelés  à  bénéficier  plus  tard.  Aux  moments  de 
grands  profits  le  temps  manque  pour  ces  perfectionnements  et 
ils  n'ont  ]f)as  leur  raison  d'être;  mais  queces  profits  périclitent,  ou 
disparaissent,  la  nécessité  rend  inventif.  Alors  aussi  on  se  débarrasse 
d'une  bonne  partie  de  ces  engins  surannés  qui  ne  peuvent  plus 
jouer  de  rôle  dans  une  concurrence  surexcitée  et  dont  l'acquisi- 
tion a  d'ailleurs  été  couverte,  pour  beaucoup,  par  des  bénéfices 
antérieurs.  Alors  encore  beaucoup  de  ces  personnes  qui  étaient 
entrées  dans  la  lice  avec  un  ^pital  insuffisant  Tabandonnent.  Il 
est  de  notoriété  que  les  maisons  qui  succombent  en  de  pareils  mo- 
ments ont,  à  très-peu  d'exceptions  près,  mérité  leur  sort,  et  le 
monde  commercial  gagne  à  leur  disparition,  ainsi  q4ie  les  indus- 
tries particulières  elles-mêmes.  Il  n'y  a  nulle  raison  de  croire  que 
la  crise  actuelle  ait  fait  exception  sous  ce  rapport,  ou  que  ce  net- 
toyage des  mauvaises  herbes  comnïerciales  ait  été  poussé  trop 
loin.  D'autre  part,  les  faits  et  les  chifires  que  j*ai  cités  autorisent 
les  industriels  qui  avaient  les  moyens  de  traverser  la  crise  à  es- 
pérer une  réaction  et  les  profits  qu'elle  leur  apportera.  Il  est  dou- 
teux qu'un  retour  aux  prix  démesurément  élevés  des  années 
1871-73  et  à  leurs  profits  exagérés  fût  désirable  dans  l'intérêt  soit 
du  public,  soit  des  commerçants  eux  mêmes;  mais  il  est  bien  per- 
mis d'espérer  un  changement  qui  améliore  assez  la  machine 
commerciale  pour  que  ses  diverses  parties  s'ajustent  de  nouveau  à 
son  tout.  Avec  le  retour  de  l'abondance  cette  nouvelle  adaptation 
ne  saurait  être  bien  difficile,  et  tout  ce  qu'il  faut  pour  cela  proba- 
blement, c'est  le  maintien  de  la  paix. 

Mais  en  dehors  de  ces  perspectives  plus  ou  moins  prochaines, 
nous  avons  le  droit  déporter  nos  regards  plus  loin  et  d  envisager 
le  futur  développement  de  notre  trafic,  ainsi  que  nos  chances  de 
conserver  ce  qu'on  appelle  notre  suprématie  commerciale. 

A  cel  égard,  une  personne,  dont  l'opinion  m'a  toujours  inspiré 
beaucoup  de  respect  et  de  considération,  a  émis  la  crainte  que  ce 
pays  devait  se  préparer  à  un  jour  où  sa  suprématie  commerciale 
disparaîtrait  devant  le   gigantesque  trafic  des  Américains,   de 
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mênie  qu'autrefois  le  commerce  des  Hollandais  avait  dû  le  céder 
au  nôtre.  C'est  là,  selon  moi,  un  point  de  vue  dont  il  faut  tenir 
grand  compte  et  quMl  faut  discuter  très-sérieusement,  au  lieu  de 
n'en  point  parler  ou  de  s'en  moquer^  comme  bien  des  gens  y  i»- 
clinent.  Que  le  commerce  pris  en  bloc  des  Étals-Unis  et  leur  indus- 
trie soient  destinés,  à  une  époque  peu  lointaine,  à  l'emporter  de 
beaucoup  sur  les  nôtres,  c'est  un  fait  que  ne  peut  révoquer  en 
doute,  même  un  moment,  toute  personne  au  fait  des  conditions 
respectives  des  deux  pays.  L'un  est  déjà  peuplé  de  45,000,000 
d'bommes  et  l'autre  n'en  a  pas  plus  de  36,000,000.  Le  territoire 
des  Etats-Unis  est  cinquante  fois  grand  comme  celui  du  Royaume- 
Uni;  dans  une  vingtaine  d'années  sa  population  aura  presque 
doublé  et  approchera  de  100,000,000.  Or,  quelqu'un  peut-il  espérer 
ou  supposer  que  la  population  du  Royaume- Uni  croîtra  même  de 
30  0/0  dans  ce  même  intervalle?  Avec  100,000,000  d'hommes  ré- 
pandus sur  des  terrains  dont  quelques-uns  comptent  parmi  les 
plus  fertiles  du  globe,  des  terrains  regorgeant  de  fer  et  de  houille, 
nul  doute  que  dans  l'ensemble  l'industrie  manufacturière  des  Etats- 
Unis  et  leurs  transactions  commerciales  ne  dépassent  grandement 
les  nôtres,  et  autant  qu'une  comparaison  est  possible  entre  notre 
petite  lie  et  une  immense  région  qui  s'étend  de  l'Atlantique  au 
Pacifique  et  du  golfe  du  Mexique  aux  lacs  du  Canada,  les  Etats- 
Unis  l'emporteront  également  sur  nous  sous  le  rapport  du  nombre 
et  de  la  richesse  de  leurs  manufactures.  Mais  ce  n'est  pas  en  ce 
sens,  selon  moi,  qu'il  convient^  d'entendre  ces  mots  de  suprématie 
commerciale  appliqués  h  notre  pays.  Ils  signifient  plutôt  que  le 
commerce  du  monde  tend  à  y  trouver  son  centre  :  que  c'est  dans  sa 
capitale  plutôt  qu'à  San-Prancisco,  New- York,  Paris  ou  Vienne, 
que  les  transactions  du  monde  se  traitent  le  mieux;  qu'atout 
prendre,  la  fabrication  est  à  meilleur  marché  ici  qu'ailleurs  et  que 
ses  produits  se  transportent  plus  facilement  sur  les  points  qui 
manquent  de  manufactures*.  Et  je  n'aperçois  aucun  motif  pour  ne 
pas  penser  que  même  avec  les  Etats-Unis  garnis  d'une  popu- 
lation double  de  la  nôtre  cette  supériorité  se  maintiendra,  bien 
que  le  volume  de  nos  articles  manufacturés  puisse  ne  pas 
rester  relativement  aussi  grand. 

La  tendcnce  aux  Etats-Unis  est  au  transfert  dans  l'intérieur  des 
grandes  fabriques,  de  celle  du  fer  surtout.  J'ai  lu  dans  de^  docu- 
ments récents  que  le  fer  se  fabriquait  à  meilleur  compte  dans  l'O- 
hîo  et  dans  l'Alabanâa  qu'en  Pensylvanie  ou  dans  le  New- York,  et 
on  prétend  que  ces  derniers  Etats  ont  beaucoup  à  se  plaindre  de 
la  concurrence  des  Etats  intérieurs,  d'autant  qu'ils  sentent  bien 
qu'avec  un  relèvement  des  prix  ils  retrouveront  la  compétition 
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des  Anglaissur  leur  littoral.  II  se  peut  que  ce  déplacement  s'accentue 
à  l'avenir,  et  à  mesure  que  le  centre  de  gravité  du  pays  se  dépla- 
cera du  côté  de /l'ouest  et  du  centre,  le  mouvement  industriel 
suivra  et,  dans  quelque  mesure  que  ce  soit,  les  Etats  du  littoral 
auront  à  souflrir. 

Il  me  semble  donc  que  les  fabriques  du  Massachusetts  ont  plus 
à  craindre  que  celles  de  l'Angleterre,  et  s'il  en  est  ainsi  à  l'endroit 
de  l'industrie  du  littoral,  a  fortiori  en  sera-t-il  de  même  pour  le 
commerce  et  l'approvisionnement  de  contrées  telles  que  Tlnde  et 
TAuslralie,  vis-à-vis  desquelles  l'Angleterre  a  sur  l'Amérique  l'a- 
vantage d'une  moindre  distance.  Tout  ce  que  l'on  voit  actuellement 
semble  assurer  à  l'Angleterre  une  supériorité  commerciale  quant 
à  la  fabrication  des  produits  et  à  leur  écoulement  :  ses  houillères 
promettent  toijgours  une  extraction  presque  inépuisable,  et  à  un 
prix  très-raisonnable;  son  accès  aux  marchés  étrangers  est  plus 
commode  et  son  climat  est,  de  l'aveu  de  tous,  mieux  approprié  à  la 
fabrication  des  textiles.  Voilà  des  avantages  dont'on  nei  peut  la 
priver,  et  il  en  est  d'autres  qu'elle  tire  de  sa  constitution  et  de  son 
expérience  :  un  capital  abondant,  une  classe  ouvrière  organisée  et 
la  plus  assidûment  industrieuse  du  monde  entier,  un  excellent 
système  de  crédit,  le  libre-échange^  enfin,  qui  unifie  et  fortifie  son 
trafic,  ce  sont  là  des  choses  où  l'on  peut  nous  suivre  mais  non  nous 
surpasser.  Peut-être  môme,  la  meilleure  garantie  de  notre  supré- 
matie consisterait-elle  dans  la  persistance  des  autres  pays  à  gêner 
leur  commerce  par  de  sottes  restrictions  et  à  tenter  des  efforts 
factices  pour  le  développer  et  l'alimenter.  Tant  qu'il  en  sera  ainsi, 
l'Angleterre  demeurera  VEmporium  du  monde,  le  port  libre  des 
nations,  le  marché  vers  lequel  toutes  les  transactions  convergent. 
Que  sous  ce  rapport  sa  politique  libre-échangiste  ait  été  très-avan- 
tageusoà  la  Grande-Bretagne,  c'est  ce  qui  ne  fait  aucun  doute  pour 
quiconque  considère  les  progrès  de  son  commerce  depuis  une 
trentaine  d'années  et  qui  le  compare  au  commerce  des  autres  pays. 
Que  ce  commerce  et  en  général  le  commerce  du  monde  retirât  un 
grand  bénéfice  de  l'adoption  générale  du  libre-échange,  cela  n'est 
pas  douteux  davantage.  Mais  que  certaines  gens  demandent  à  cette 
heure  que  nous  retournions  notre  politique  commerciale,  et  que 
nous  nous  fassions  tort  à  nous-mêmes  en  imposant  de  nouveau  les 
produits  étrangers^  et  cela  parce  qu'il  plaît  aux  autres  de  se  nuire 
à  eux-mêmes  en  essayant  de  fermer  leurs  marchés  à  la  concur- 
rence étrangère,  c'est  assurément  une  proposition  aussi  saugrenue 
et  aussi  irréfléchie  que  possible. 

Avec  le  libre-échange  ici  et  le  protectionnisme  ailleurs,  notre 
suprématie  commerciale  sera  mise  hors  de  doute; elle  sera  certaine. 
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«■ 

Avec  le  libre-échange  aux  Etats-Unis  la  lutte  serait  rude,  mais 
son  issue  me  laisse  sans  in(|uiétude.  A  la  vérité  noire  commerce 
pris  en  bloc  pourrait  bien  ôtre  atteint  et  la  quantité  de  nos  arti- 
cles manufacturés  subir  une  diminution,  mais  TAngleterre  ne 
cesserait  pas  pour  cela  d'être  le  centre  des  transactions  commer- 
ciales du  monde;  elle  continuerait  à  être  le  pays  qui  produit  au 
meilleur  marché  les  grands  articles  de  consommation  générale  etqui 
possède,  en  môme  temps,  les  moyens  de  les  convoyer  au  dehors 
les  plus  commodes  et  les  moins  onéreux. 

Je  ne  vois  donc  aucun  motif  d'appréhension  soit  dans  les  faits 
actuels,  soit  dans  les  perspectives  de  l'avenir,  pour  notre  commerce 
ou  pour  notre  suprématie  commerciale,  coèame  on  dit.  Il  existe, 
cependant,  des  sujets  de  spéculation  de  nature  à  bien  intéresser 
les  économistes  et  les  hommes  d'Etat. Quel  sera,  par  exemple,  l'effet 
sur  ce  pays  et  spécialement  sur  llrlande  d'une  cessation  de  l'émi- 
gration ?  Pour  la  première  fois,  depuis  près  de  quarante  ans,  l'émi- 
gration s'est  presque  complètement  arrêtée;  lacausé  qui  avait  fait 
échec  à  l'accroissement  exagéré  de  la  population  anglaise  et  qui 
avait  réduit  de  près  d'un  tiers  la  population  dei'Irlande,  cette  cause 
n'existe  plus.  L'Angleterre  et  l'Irlande  seront-elles  capables  de  sup- 
porter un  énorme  accroissement  du  ^ombre  de  leurs  habitants,  et 
dans  les  dix  années  qui  commencent  réussira-t-oa,  comme  par  le 
passé,  à  fournir  du  travail  aux  nouveaux  venus? 

Un  autre  sujet  de  préoccupation  en  ce  moment  est  la  situation 
des  classes  agricoles.  Il  est  certain  que  de  toutes  les  classes  qui 
produisent  les  agriculteurs  sont  ceux  qui  ont  le  moins  progressé 
et  prospéré  pendant  ces  derniers  dix  ans,  et  présentement  les 
fermiers  qui  se  livrent  à  la  culture  des  céréales  ne  sont  assu- 
rément pas  dans  une  condition  favorable.  Ils  ont  souffert  pendant 
trois  années  consécutives  de  mauvaises  récoltes,  et  maintenant 
qn*ils  ont  engrangé  une  récolte  un  peu  au-dessus  de  la  moyenne 
il  86  trouve  que  les  prix  du  froment  ont  fléchi  d'environ  30  0/0. 

Dans  son  admirable  traité  sur  la  propriété  terrienne,  M.  Caird 
a  montré  que  la  rente  de  la  terre  avait  nionté'  depuis  1857  dans  la 
proportion  de  21  0/0  en  Angleterre,  de  26  0/0  en  Ecosse  et  de  6  0/0 
en  Irlande,  soit  d'une  valeur  annuelle.de  11,000,000  sterling  et 
d'une  valeur  capitalisée  de  331,000,000.  Il  est  à  remarquer  toute- 
rois  que  la  majeure  partie  et  de  beaucoup  de  cette  augmentation 
se  rapportée  la  première  décade  de  cet  intervalle.  Ainsi  elle  a 
été  en  Angleterre  de  5,300,000  liv.  st.  de  1857  à  1867,  et  de 
3,600,000  liv.  st.  seulement  de  1867  à  1877;  en  Ecosse  de  1 ,000,000 
et  de  500,000  liv.,  tandis  qu'en  Irlande  la  rente  qui  avait  monté 
4*  8iR»,  T.  V.  — 15  mars  1879.  25 
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de  500,000  liv.  st.  pendant  la  première  période  restait  stationnaire 
dans  la  seconde.  Il  est  probable  aussi  que  le  fait  est  surtout  At  h 
deux  causes,  à  savoir  le  plus  haut  prix  de  la  viande,  dont  la  pro- 
duction constitue  la  principale  occupatioa  de  la  moitié  du  pays,  et 
la  plus-value  que  les  chemins  de  fer  ont  conférée  aux  terrains  des 
districts  éloignés.  Rien  ne  démontre  qu'il  faille  chercher  une  ex- 
plication de  la  chose  dans  un  plus  grand  emploi  de  capital  fixe  à 
l'agriculture.  La  totalité  des  sommes  consacrées  à  Tamélioration 
du  sol  par  les  Land  Improvetnent  Companies  n'a  pas  dépassé 
15,000,t)00  sterling  depuis  trente  ans,  et  si  on  fixe  au  double  la 
part  dans  cette  œuvre  des  particuliers  eux-mêmes  on  arrive  à  un 
total  de  45,000,000,  soit  i, 500,000  liv.  par  an  et  30,000,000  pour 
vingt  ans,  lesquels  donnent  au  taux  de  5  0/0  une  augmentation  de 
rente  annuelle  de  1,500,000  liv.  due  aux  seules  améliorations  du 
sol,  le  surplus  s'expliquant  par  les  circonstances  rappelées  ci- 


M.  Gaird  n'apporte  d'ailleurs  aucune  preuve  que  le  produit 
brut  de  la  terre  ait  augmenté  d'une  façon  un  peu  sensible  pendant 
cette  période.  Des  méthodes  agricoles  perfectionnées,  ou  pour  mieux 
dire  une  meilleure  pratique  générale  peut  bien  avoir  contribué  Si 
grossir  ce  produit,  mais  d'autre  part  beaucoup  de  terrains  jadis 
emblavés  ont  été  convertis  en  pftturages,  et  de  ce  chef  le  produit 
brut  a  subi  une  réduction  des  deux  tiers,  quoique  le  produit  net 
des  fermiers  ait  été  plus  considérable  peut-être.  En  toute  hypo- 
thèse, on  est  sans  preuve  d'une  augmentation  un  peu  considérable 
dans  le  produit  brut  du  sol,  quoique  la  viande  ait  doublé  de  valeur. 
Il  en  résulte  que  les  fermiers  ont  eu  d*une  part  à  payer  des  fer- 
mages plus  élevés  et  de  l'autre  à  servir  des  salaires  plus  forts  aux 
laboureurs,  et  ceux  qui  ont  fait  du  blé  n'ont  pas  trouvé  des  prix 
au-dessus  de  la  moyenne,  tandis  que  leurs  récoltes  elles-mêmes  se 
sont  tenues  penda,nt  ces  derniers  dix  ans  au-dessous  de  cette  même 
moyenne.  Il  est  aisé  dès  lors  de  comprendre  que  les  intérêts  agri- 
coles soient  en  souffrance  et  qu'il  soit  question  de  rentes  à  réduire 
et  de  salaires  à  diminuer. 

Ce  ne  sont  pas  là  toutefois  des  remèdes  qu'on  aimerait  à  em- 
ployer, tant  qu'il  peut  en  exister  d^utres,  et  il  s'agit  maintenant 
de  savoir  si  parmi  ceux-ci  un  accroissement  de  la  production  ne 
figure  pas.  M.  Gaird  a  cité  des  chiffres  qui  établissent  que  le  capital 
employé  par  le  canal  des  Lani  Improvement  Companies  a  été,  on 
somme,  très-profitable  et  a  donné  un  revenu  très-supérieur  à  celui 
de  l'argent  emprunté  de  la  main  à  la  main.  Il  ajoute  quelque  pa^t 
que  le  drainage  et  les  autres  améliorations  agricoles  ne  se  sont 
encore  étendus  qu'à  un  cinquième  des  terres  qui  en  sont  suscep- 
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tibleSy  et  que  de  ce  côté  le  capital  voit  encore  s'ouvrir  d^immenses 
débouchés.  Pourquoi  donc  ce  capital  reste-t-il  inerte  et  pourquoi 
ces  améliorations  s'efTectuent-elles  avec  tant  de  lenteur?  D'un  côté 
on  voit  des  centaines  de  millions  aller  rechercher  au  dehors  des 
placements  dont  beaucoup  ne  sont  rien  moins  que  sûrs,  et  de  l'autre 
notre  propre  sol  réclamer  vainement  un  afflux  de  capital  certain 
d'un  emploi  sûr  et  rémunérateur  et  qui,  dépensé  dans  le  pays 
même,  donnerait  de  l'emploi  à  nos  bras  disponibles  et  nous  revien- 
drait plus  tard  sous  la  forme  d'une  demande  de  nos  produits  indi- 
gènes. Gela  ne  fait  pas  honneur  à  notre  pays  qu'on  y  néglige  d'aussi 
excellentes  occasions  de  placer  chez  soi  ses  propres  épargnes.  Un 
de  nos  premiers  devoirs  serait  donc  de  rechercher  et  d'éci^rter  les 
obstacles  à  ces  placements  d'où  qu'ils  viennent,  difficulté  du  trans- 
fert du  sol,  frais  exorbitants  d'hypothèques,  concentration  de  la 
terre  entre  des  mains  qui  n'ont  pas  les  moyens  ou  la  volonté  de 
l'améliorer,  répugnance  des  tenanciers  à  faire  des  dépenses  dont  ils 
ne  sont  point  assez  sûrs  de  recueillir  eux-mêmes  le  fruit.  Voilà  de 
quel  côlé  il  faut  chercher  un  remède  aux  souffrances  actuelles  des 
fermiers  bien  plutôt  que  dans  le  tapage  que  certains  d'entre  eux, 
cédant  à  de  mauvais  conseils,  font  en  faveur  du  protectionnisme, 
déguisé  sous  le  nom  spécieux  de  réciprocité.  Il  n'est  pas  aisé  de 
voir  comment  notre  outillag^e  national  pourra  bien  s'augmenter 
pendant  la  plus  prochaine  période  décennale,  sur  le  même  pied  et 
dans  la  même  proportion  que  durant  la  période  prépédente.  Mais, 
assurément,  plusieurs  millions  pourraient  s'appliquer  annuelle- 
ment à  l'amélioration  du  sol,  au  grand  profit  de  tous,  et  fournir  du 
travail  à  une  population  largement  accrue. 

Ce  sujet,  toutefois,  de  notre  production  agricole  et  de  la  possi- 
bilité de  l'améliorer  et  de  l'accroître,  ce  sujet  mériterait  bien  d'être 
traité  à  part  et  discuté  à  part  au  sein  de  cette  réunion  elle-même. 
Quant  à  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire  moi-même,  j'ai  fait  de 
mon  mieux  pour  y  donner  un  spécimen  de  l'œuvre  même  de  la 
Société,  car  les  faits  que  j'y  invoque  sont  en  grande  partie  tirés 
des  mémoires  dont  elle  a  entendu  la  lecture  dans  sa  dernière  session, 
mémoires  qui,  pourrétendue  des  recherches,  la  clarté,  la  conscience 
et  la  méthode  philosophique,  n'ont  Jamais  été  surpassés  peut-être. 
Cest  dans  le  même  esprit,  je  l'espère  du  moins,  que  j'ai  fait  usage 
moi-même  de  tous  ces  précieux  documents.  Que  dans  la  session  qui 
s'ouvre  nous  fassions  un  aussi  bon  usage  de  notre  temps  que  par 
le  passé,  et  je  n'aurai  nulle  crainte  sur  l'avenir  de  cette  association; 
je  me  sentirai  assuré  de  la  voir  garder  sa  haute  position  actuelle 
parmi  les  sociétés  savantes  qui  étu client  la  condition  de  l'homme, 
ses  progrès  et  ses  habitudes,  étude  aussi  vraiment  scientifique, 
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j'ose  le  penser,  que  celle  des  mœurs  de  la  fourmi  ou  du  singe. 
L'étude  de  notre  propre  race  n'est  pas  de  celles,  pourtant,  qui  puis- 
sent conduire  à  des  résultats  aussi  certains  et  à  des  conclusions 
aussi  absolues  que  l'étude  de  ces  êtres  inférieurs.  Tout  au  plus 
pouvons-nous  analyser  quelques  causes  et  prédire  quelques  résul- 
tats ou  quelques  tendances  qui  indiquent  le  progrès  de  l'humanité. 
Mais  un  temps  peut  venir  où,  gr&ce  à  la  marche  de  la  science, 
l'avenir  se  dérobera  moins  à  nos  regards  et  à  nos  vues,  et  jusque- 
là  il  faut  nous  contenter  de  croire  avec  Pope  que  : 

((  Toute  la  nature  n'est  qu'un  art  qui  nous  reste  inconnu  ;  tout 
hasard,  une  direction  qui  échappe  à  nos  yeux;  toute  discordance, 
une  harmonie  que  nous  ne  comprenons  pas  ;  tout  mal  partiel,  un 
bien  universel  (1).  » 

p.  J.  Shaw-Lefévre. 


LES  GHÂMBMS  SYNDICALES 

GOMPABÉKS  . 

AUX  UNIONS  ANGLAISES  ET  AUX  ANCIENNES  CORPORATIONS  (i> 


SoBClCADUE  :  Importance  de  la  question  et  nécessité  d*une  étade  comparée.  —  Le» 
Syndicats  français.  ^  Les  Unions  anglaises.  —  Les  anciens  corps  de  métiers. 
—  Rapports  des  uns  et  des  autres  avec  nos  Chambres  syndicales.  —  Législa- 

*  tion  relative  à  ces  divers  ordres  de  sociétés  au  ^double  point  de  vue  pénal  et 
civil.  —  Projets  de  lois  destinés  à  modifier  la  situation  actuelle.  —  Projet  de 
loi  Berihant.  —  Projet  de  loi  Lockroy  ;  examen  et  critique. 

Voici  une  institution  bien  récente,  et  qui  remplit  déjà  du  bruit 
de  'Bon  nom  tout  débat  consacré  aux  questions  ouvrières.  Que 
l'on  prenne  les  discussions  des  derniers  Congrès  de  Paris  et  de 
Lyon  où  ont  échangé  leurs  idées  quelques  ouvriers  dont  les  opi- 
nions sont  considérables,non  sans  doute  qu'ils  représentent»  comme 

(1)  AU  nature  is  but  art  unknown  to  as; 

AU  chance,  direction  which  we  cannot  see; 
AU  discord,  harmony  not  understood; 
AU  partial  evU,  universal  good. 

(2)  Voir^  dans  le  journel  :  Les  Corporations  libres,  par  M.  Limousin,  n*  d*aoùt 
1876;— les  Chambres  syndicales,  par  M.  Eugène  Petit,  n*  de  décembre  1876;  " 
Us  Chambres  syndicales^  par  M.  BreuUIier,  n«  de  février  1877. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LBS  GHAMBEIBS  SYNDICALES.  381  ' 

Us  prétendent,  Topinion  de  leurs  camarades,  maisparcequecescnt 
des  hommes  entreprenants  et  en  vue  qui  sont  volontiers  écoutés 
et  suivis  par  le  gros  de  la  multitude;  qu'on  lise  les  rapports  faits 
à  la  suite  des  diverses  Expositions  de  Londres,  Paris  et  Vienne, 
par  les  délégués  ouvriers  qui  mettent  dans  leurs  rapports  moins 
leur  opinion  propre  que  celle  du  milieu  où  ils  vivent,  et  partout 
on  retrouvera  ces  Chambres  syndicales  indiquées  comûie  remède 
suprême  et  absolu  aux  maux  dont  souffre  la  classe  laborieuse. 

Depuis  que  les  théories  des  écoles  socialistes  qui  chargeaient 
l'Etat  du  bonheur  commun  ont  commencé  à  perdre  leur  crédit  à 
la  suite  des  dures  expériences  de  1848  et  d*une  contradiction  qui 
n'est  point  restée  sans  effet  (I),  les  ouvriers  se  sont  réfugiés  dans 
l'idée  de  l'association  libre.  Us  veulent  faire  par  eux-mêmes,  ce 
qu'ils  demandaient  d*abord  à  l'Etat.  Mais  il  faut  pour  cela,  et  ils  le 
sentent,  un  parfait  accord  entre  tous  les  ouvriers  du  même  corps 
de  métier.  Il  faut  que  la  décision  prise  en  commun  soit  exécutée 
absolument  par  chacun  de  ceux  qui  font  partie  de  la  profession. 
Or  cette  liaison  étroite  et  cette  ferme  discipline  ils  espèrent  l'ob- 
tenir en  se  groupant  en  Chambres  syndicales. 

Par  là,  il  n'y  a  point  de  réforme  qu'ils  ne  pensent  obtenir.  On 
réglera  par  décision  commune  et  le  recrutement  de  la  profession, 
^t  le  taux  des  salaires,  et  le  mode  de  t^avail,  et  la  répartition  de  ce 
travail  lorsque  les  crises  commerciales  ou  l'introduction  de  ma- 
chines nouvelles  feront  baisser  le  nombre  des  bras  employés.  Telles 
sont  les  espérances  que  Ton  fonde  sur  l'établissement  des  Cham- 
bres syndicales,  et  ces  espérances  tournent  de  suite  à  l'illusion 
parce  que,  l'institution  étant  récente,  l'expérience  n'a  pu  corriger 
encore  ces  pensées  trop  ambitieuses  et  montrer  dans  quelles  limites 
les  nouvelles  fondations  devront  se  renfermer  pour  être  vraiment 
utiles. 

Les  patrons,  avec  des  idées  moins  hautes  et  un  sentiment  plus 
juste  de  ce  que  l'on  peut  attendre  des  syndicats,  ont  cependant 
4X>mpris  tout  le  parti  que  l'on  pouvait  tirer  de  ces  unions  profes- 
fiionnelles,  et  ils  sont,  en  ce  qui  touche  l'organisation  de  ces 
Gbaml^res,  plus  avancées  que  les  ouvriers. 

Ainsi  et  les  ouvriers  et  les  patrons  ont  une  même  tendance,  leur 


(1^  Ua  témoignage  carienx  de  cette  nouvelle  disposition  d^esprit  se  trouTe  dans 
la  déclaration  d*ane  branche  de  VlnUmatUmàl^  an  Congrès  de  Genève  1873  : 

«  Jusqu'à  ce  jour,  on  8*était  proposé  non  Témancipation  de  la  classe  des  trap 
▼aiUenrs  an  sein  de  la  société  moderne,  maïs  la  destraction  de  cette  société  et 
•on  remplacement  par  une  nouvelle  organisation  politique  et  économique  des 
lieuples.  (Test  là  qu*a  été  Terreur.  » 
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cause  est,  d'ailleurs,  sur  le  point  d'être  portée  au  Parlement  par 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  déposé  déjà  et  commun  aux  uns  et 
aux  autres.  Mais  pour  apprécier  un  dessein  d'une  telle  importanoe 
et  d'un  con^mencement  si  récent,  il  est  utile  de  comparer  à  ce  qui 
se  fait  maintenant  ce  quis'estfait  dans  la  passé)  lorsque  les  artisans 
d'une  même  profession  cherchaient  à  s'unir  et  y  ont  réussi;  il  est 
bon  de  mettre  en  regard  de  ce  qui  se  fait  en  France  ce  qui  s'est 
fait  chez  un  peuple  voisin  qui  nous  a  précédé  dans  ce  développement 
industriel  qui  semble  être  le  caractère  propre  de  notre  époque. 

On  a  souvent  comparé  les  Unions  anglaises  à  nos  Chambres 
syndicales,  et  cette  comparaison  venait  tantôt  des  ennemis  des 
Qiambres  syndicales  qui  montraient  les  violences  de  quelques 
Unions  anglaises  comme  une  n^enace  pour  notre  pays,  et  tanUt 
des  partisans  de  ces  Chambres  qui,  pour  leur  gagner  des  adhérents, 
relevaient  et  exagéraient,  aux  yeux  des  ouvriers,  la  force  de  ces 
mêmes  Unions,  parce  qu'ils  savent  que  l'on  va  toujours  à  la 
force. 

Voyons  donc  ce  que  sont  nos  Chambres  syndicales  en  regard  des 
anciens  corps  de  métier  et  des  Unions  anglaises  actuelles,  voyons 
quelle  a  été  la  législation  des  unes  et  des  autres  ;  par  là  nous 
serons  mieux  éclairés  sur  les  règles  qu'il  convient  de  donner  à  nos 
modernes  syndicats* 

I 

U  est  assez  facile,  grftce  à  leurs  statuts  et  à  leur  existence  pu- 
blique ,de  faire  connaître  le  but  et  la  constitution  des  Chambres 
syndicales.  II  est  moins  aisé  d'indiquer  leur  force» 

Les  Chambres  syndicales  sont  formées  des  ouvriers  ou  des  pa* 
irons  d'une  profession  qui  s'unissent  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  communs. 

Les  Chambres  def  patrons  se  proposent  de  concilier  les  dififérents 
d'un  caractère  professionnel  qui  peuvent  s'élever  entre  leurs  mem- 
bres et  de  fournir,  en  outre,  aux  tribunaux  de  commerce  des 
e:q>erta  capables  de  décider  les  questions  qui  leur  sont  soumises. 
On  sait|  en  e£fet,  que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  (et  c'est  à 
Paris  seulement  que  les  Chambres  syndicales  sont  florissantes)^ 
décide  rarement  une  question  pecr  lui-même.  Le  grand  nombre 
des  afiGedres  et  la  nature  spéciale  de  la  plupart  d'entre  elles  obligent 
les  juges  de  commerce,  qui  ne  peuvent  représenter  toutes  les  pro- 
fessions, à  renvoyer  l'examen  de  ces  affaires  à  des  rapporteurs  dont 
Topinion  est  ordinairement  suivie  et  devient  jugement.  Les  Cham- 
bres syndicales  veulent  fournir  les  hommes  qui  sont,  au  choix  de 
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leurs  pairs,  les  plus  honorables  et  les  plus  éclairés  du  métier.  Elles 
pensent  offrir  la  môme  utilité  vis-à-vis  les  tribunaux  de  prud'- 
hommes. 

Voilà  le  rôle  le  plus  apparent  des  syndicats  de  patrons,  mais  il 
entre  dans  leur  esprit  de  s'occuper  des  intérêts  professionnels  de  la 
manière  la  plus  étendue.  Us  sauraient  au  besoin  et  l'ont  fait  déjà 
prendre  Tinitiative  de  toute  mesure  pouvant  intéresser  la  profes- 
sion entière  ;  pétition  au  Parlement  ou  à  l'autorité  compétente  pour 
prendre  quelque  arrêté  professionnel;  protection  des  marques  de 
fabrique  à  l'étranger  ;  décision  sur  le  mode  de  fabrication  ou  de 
vente  de  certains  produits;  entente  avec  la  Chambre  d'ouvriers 
sur  les  questions  litigieuses,  lorsque  cela  est  possible. 

Les  Chambres  d'ouvriers  ont  un  but  analogue  :  offrir  aux  tri- 
bunaux des  prud'hommes  des  arbitres  rapporteurs;  s'occuper 
de  placer  leurs  membres  sans  travail  par  rétablissement,  à 
leur  siège  social,  de  listes  tenues  à  jour  et  indiquant  les  demande» 
d'emploi;  surveiller  l'exécution  des  contrats  d'apprentissage  et 
l'observation  des  lois  relatives  au  travail  des  enfants  ;  entrer  en 
relation  avec  les  syndicats  de  patrons  pour  l'établissement  à  IV 
miable  de  tarifs  de  paie  ou  la  solution  de  toute  autre  question 
débattue  ;  soutenir  enfin,  en  cas  de  désaccord,  les  intérêts  ouvriers, 
au  besoin  par  la  grève  et  au  moyen  d'une  caisse  formée  par  des 
cotisations  mensuelles  du  hebdomadaires. 

On  sgoute  volontiers  la  fondation  d'une  caisse  de  secours,  parfais 
même  d'une  caisse  de  retraite  et  l'établissement  de  cours  profids» 
sionnels  du  soir. 

Voilà  le  but  prochain,  et  dans  une  certaine  mesure  possible,  des 
syndicats  ouvriers,  mais  il  est  rare  que  les  statuts  ne  contiennent 
pas  autre  chose.  Comme  ces  sortes  de  sociétés  doivent  être  lesur 
prême  remède  aux  maux  dont  souffre  la  classe  ouvrière,  on  ne 
croit  pouvoir  trop  étendre  leurs  attributions.  Des  statuts  imprimés 
que  j'ai  sous  les  yeux  portent  :«  Les  ouvriers  selliers  reconnaissent 
en  principe  l'association  de  production  comme  l'unique  moyen  qui 
doit  les  faire  triompher  dans  la  revendication  de  leurs  droits...  Pour 
activer  ce  résultat  ils  ont  formé  une  Société  dite  Chambre  syndi- 
cale et  y  introduisent  immédiatement  les  germes  d'une  véritable 
association  par  la  création  d'un  atelier  social. 

«  C'est  ainsi  qu'ils  espèrent  fermement  améliorer  leur  position, 
en  attendant  que  leurs  efforts  réunis  reçoivent  leur  couronnement 
par  l'extinction  du  salariat.» 

D'autres  statuts  (ceux  des  relieurs)  déclarent  que  la  Société  a 
pour  but  : 
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A.  De  faire  élever  et  maintenir  le  salaire  à  un  taux  équitablement 
rémunérateur  ; 

B.  D'assurer  Texistence  des  sociétaires  sans  travail  par  une 
indemnité  de  chômage  ; 

C.  De  faciliter  aux  sociétaires  les  moyens  d'épargne; 
D.  De  leur  ouvrir  des  crédits; 

£.  De  constituer  un  jury  syndical  pour  examiner  et  juger  les 
différents  qui  pourraient  survenir  entre  ouvriers  et  patrons  de  la 
profession  et  qui  seraient  soumis  à  son  arbitrage  ; 

F.  De  fbumir  aux  sociétaires  dont  les  réclamations  auraient  été 
reconnues  justes  par  le  jury  les  moyens  d'obtenir  satisfaction; 

G.  De  constituer  un  fonds  de  prévoyance  et  de  solidarité  pour 
soutenir  la  lutte  du  travail  contre  le  capital; 

H.  Enfln  de  poursuivre  Tamélionsition  constante  des  moyens 
d'existence  des  ouvriers  relieurs  en  particulier,  et  en  général  des 
travailleurs  de  toutes  professions  et  de  tous  pays,  et  d'amener  fina- 
lement les  travailleurs  à  la  possession  de  leurs  intruments  de 
travail  et  à  la  jouissance  de  l'intégralité  de  leur  production. 

Inutile  d'ajouter  que  nulle  Chambre  n'a  jusqu'ici  fondé  cet 
atelier  de  production  qui  est  dans  le  vœu  de  toutes  et  dans  les 
statuts  de  la  plupart.  Mais  il  était  nécessaire  de  mettre  en  regard 
du  but  bien  pratique  des  Chambres  de  patrons  les  aspirations 
vagues  des  syndicats  ouvriers. 

Quelle  est,  au  surplus,  la  force  de  ces  syndicats  ?  Il  est  très- 
difficile  de  le  dire  au  juste  pour  ce  qui  concerne  les  patrons,  abso- 
lument impossible  de  le  marquer  pour  ce  qui  regarde  les  ou- 
vrîers.- 

Hors  Paris,  très-peu  de  syndicats  existent.  A  Paris,  les  Cham- 
bres de  patrons  forment  deux  groupes  :  celui  de  la  Sainte-Chapelle^ 
comprenant  onze  professions  toutes  relatives  au  bâtiment,  et  celui 
dit  de  l'Union  nationale^  composé  de  soixante-dix  Chambre  environ 
de  toutes  professions.  Il  y  a,  en  outre,  une  vingtaine  de  Chambres 
isolées. 

*i  La  première  de  ces  sociétés  remonte  à  1808,  c'est  celle  des  entre- 
preneurs de  charpente;  celles  qui  composent  l'Union  nationale 
sont  récentes,  la  plus  ancienne  date  de  1859. 

Chacun  de  ces  deux  groupes  a  son  siège  social  et  un  personnel 
permanent  entretenu  au  moyen  de  cotisations.  Wnton  nationale 
publie,  de  plus,  un  journal  hebdomadaire  portant  le  nom  du  groupe 
qui  le  rédige. 

-  C'est  donc  une  centaine  de  Chambres  de  patrons  qui  existent  à 
Paris,  chi&re  bien  faible  si  Ton  considère  le  grand  nombre  des 
professions  et  si  l'on  prend  garde  que  chacune  de  ces  Chambres  ne 
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comprend  qu'une  partie  des  patrons  de  la  profession.  Par  une 
coïncidence  singulière,  le  Registre  des  mestiers  de  Paris  écrit  au 
xm*  siècle  pour  conserver  les  règles  des  corporations  de  Paris  qui 
ont  voulu  se  faire  inscrire  comprend  précisément  cent  profes- 
sions. 

Et  toutefois,  ce  chiffre  si  faiblev  parait  encore  élevé  si  l'on  met 
en  regard  celui  des  Chambres  syndicales  ouvrières.  Ici  pas  de 
nombre  assuré.  Quel  est  le  nombre  des  Chambres  d'ouvriers? 
Quel  est  le  chifire  de  leurs  adhérents?  Quelle  proportion  ce  chiffre 
donne-t-il  par  rapport  au  nombre  total  des  ouvriers  de  la  profes- 
sion ?  Autant  de  questions  absolument  obscures.  La  plupart  des 
Chambres  syndicales  n'ont  point  de  siège  social  connu  et,  à  la 
réserve  de  trois  ou  quatre,  elles  semblent  avoir  peu  de  consistance 
et  une  extrême  mobilité  dans  leurs  règles  et  dans  leur  personnel. 
Voilà  à  quoi  se  réduit,  jusqu'à  présent,  un  mouvement  dont  on  a 
fait  tant  de  bruit  et  qui  a  donné  de  si  grandes  espérances. 

Les  ouvriers  soutiennent  que  la  cause  en  est  dans  les  prohibi- 
tions «de  la  loi,  car  jusqu'en  1866  ils  n'ont  pu  fonder  de  syndicats, 
et  aujourd'hui  encore  ces  sociétés  ne  sont  que  tolérées,  en  sorte 
que  la  tolérance  était  accordée  à  Paris  et  déniée  en  province.  Il 
faut  sans  doute  tenir  compte  de  l'hostilité  de  la  loi  et  du  pouvoir, 
mais  gardons-nous  d'aller  trop  loin  et  de  là  regarder  comme  la 
difficulté  véritable.  Depuis  1866  les  syndicats  parisiens  sont 
libres.  Comment  ont-ils  profilé  de  cette  liberté?  Et  qui  pourrait 
dire  s'ils  sent  actuellement  en  progrès  ou  en  décadeùce  ? 

Les  partisans  des  sociétés  coopératives  se  sont  plaints  pendant 
longtemps  de  ce  que  l'essor  de  leur  idée  était  entravé  par  la  loi. 
Depuis  douze  ans  les  obstacles  légaux  ont  disparu  ;  le  nombre  de 
ces  sociétés. a-t-il  augmenté?  Il  a  décru  au  contraire.  C'est  que 
pour  faire  un  établissement  solide  il  ne  sufBt  pas  d'une  pleine 
liberté,  il  faut  le  fonds,  il  faut  des  hommes.  Or,  quel  est  l'esprit 
actuel  des  ouvriers  de  nos  villes,  surtout  des  ouvriers  parisiens? 
C'est  un  esprit  d'indiscipline  qui  ne  veut  souffrir  aucune  règle  et 
qui  rend  la  msgeure  partie  d'entre  eux  incapables  d'un  dessein 
suivi,  incapables  d'obéissance  aux  lois  mêmes  qu'ils  auront  votées. 

Comme,  cependant,  il  y  a  une  élite  qui  demande  à  bâtir,  comme 
il  faut  ou  que  les  bonnes  volontés  ne  soient  pas  entravées  par  la 
loi,  ou  que,  si  l'obstacle  vient  d'ailleurs,  il  faut  qu'il  soit  prouvé 
jusqu'à  l'évidence  que  la  loi  n'en  est  pas  cause,  poursuivons 
afin  d'assurer  à  ces  sociétés  la  forme  légale  la  plus  favorable  à  leur 
développement. 
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II 

Les  Anglais  ont  aussi  des  Chambres  syndicales  de  patrons  et 
d'ouvriers.  Leurs  Chambres  d'ouvriers,  leurs  Unions^  comme  ils 
les  nomment,  ont  été  décrites  ici  même  de  la  manière  la  plus  com- 
plète (i). 

On  a  vu  quelle  est  leur  puissance  comparée  à  celle  des  syndicats 
français.  Tandis  que  les  nôtres  se  bornent  à  quelques  comités  pa- 
risiens n'ayant  presque  aucune  relation  au  dehors,  de  Tautre  côté 
du  détroit  certaines  Unions  étendent  leur  puissance  au  Royaume- 
Uni  tout  entier,  et  ont  même  des  rameaux  eia  Amérique  et  en  Aus- 
tralie. Leur  nombre  a  été  évalué  ici  même  à  1,250,000  membres, 
ayant  50,000,000  liv.  de  revenus  et  une  réserve  égale.  Et,  toutefois, 
il  faut  se  garder  de  croire  à  une  organisation  régulière  et  complète 
qui  comprendrait  tous  les  métiers  ou  seulement  tous  les  ouvriers 
d'une  même  profession.  La  force  de  ces  Unions  est  très-in^e. 
Les  Unions  enregistrées,  c'est-à-dire  les  seules  dont  on  connaisse 
exactement  la  force  en  argent  et  en  personnel,  étaâent,  d'après  le 
récent  rapport  du  Registrar,  au  nombre  de  126,  avec  277,000 
membres,  ayant  319,752  liv.  de  revenu  et  391,595  liv.  de  capital, 
et,  sur  ce  nombre,  9  sociétés  seulement  comptaient  201 ,700  mem- 
bres, et  les  fonds  de  9  sociétés  représentaient  298,112  liv.  sur 
39J,595  liv.,  avoir  total  des  i26  sociétés. 

Une  autre  différence  parait  bientôt,  si  l'on  considère  les  société 
des  deux  pays.  En  France,  les  syndicats  de  patrons  sont  anciens 
d^'à  et  relativement  prospères.  Ceux  d'ouvriers  sont  dans  use 
précaire  situation.  En  Angleterre,  il  n'est  bruit  que  des  Unions 
d'ouvriers;  celles  des  patrons  demeurent  dans  Tombre,  et  sans 
quelques  Loch  outj  exécutés  avec  un  ensemble  qui  montre  un  plan 
bien  concerté,  on  ne  connaîtrait  guère  leur  existence. 

Pourquoi  cette  diflférence?  Pourquoi,  lorsque  deux  sociétés 
existent  sur  le  même  sol,  semblables  dans  leur  but  et  datant  de  la 
même  époque,  pourquoi  tant  d'éclat  d'une  part  et  tant  de  silence 
de  l'autre?  C'est  que  les  patrons,  à  raison  de  leur  petit  nombre, 
peuvent  aisément  se  voir  ou  correspondre  entre  eux.  Leur  organi- 
sation est  toute  simple;  elle  est  dans  Tentente  nécessaire  pour 
arriver  à  faire  triompher  un  intérêt  commun. 

Pour  les  ouvriers,  c'est  autre  chose.  Leur  grand  nombre,  la 
dispersion  des  branches  d'une  même  société  empêche  cette  oom- 

(1)  Par  M.  F.  de  Fontpertuis  :  Conflits  du  trayaU  et  du  capital  en  Angle*«n*» 
Journal  des  Economistes^  no  d*octobre  1878. 
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municatioD  directe  des  adhérents  entre  eux  qui  est  facile  dans  les 
sociétés  de  patrons.  II  faut  nommer  des  délégués,  il  faut  marquer 
une  époque  et  choisir  un  lieu  où  ces  délégués  se  rencontreront, 
où  ils  s'assembleront  pour  se  voir  et  pour  s'entendre. 

Puis,  à  côté  des  intérêts  particuliers  à  chaque  métier,  il  y  en  a 
un  autre  qui  touche  les  ouvriers  de  toutes  les  Unions  :  c'est  la 
réforme  de  la  législation  qu'il  faut  obtenir  du  Parlement.  Ainsi  ce 
ne  sont  point  les  délégués  d'une  seule  société  qui  ont  besoin  de  se 
concerter,  ce  sont  ceux  de  toutes  les  Unions. 

De  là  ces  congrès  annuels  auxquels  on  aime  à  donner  de  l'éclat, 
parce  qu'ils  sont  une  preuve  de  force,  parde  qu'on  a  toujours,  en 
les  commençant,  une  pensée  de  propagande,  parce  qu'ils  serviront 
à  gagner,  en  môme  temps  que  les  ouvriers  non  adhérents,  l'opinion 
publique,  dont  l'appui  est  indispensable  pour  les  réformes  que 
l'on  sollicite. 

De  plus,  lorsque  éclate  une  grève,  l'intervention  de  TUnion  est 
visible,  puisque  c'est  elle  qui  décide  la  grève  et  qui,  ensuite,  four- 
nit des  subsides  aux  ouvriers  engagés  dans  la  lutte.  Telle  est  la 
raison  de  ce  grand  mouvement  qui  contraste  avec  le  calme  des 
patrons,  lesquels  n'ont  aucune  réforme  légale  à  demander  et  point 
de  congrès  à  tenir. 

III 

Parlons  à  présent  des  anciens  corps  de  métiers.  Mais  pourquoi 
en  parler?  Et  quel  rapport  y  a-t-il  entre  ces  'sociétés  fermées, 
ayant  le  monopole  de  l'exercice  des  métiers  et  formant  dans  toute 
l'étendue  de  l'Europe  une  organisation  légale  du  travail,  et  ces 
sociétés  modernes,  toutes  libres  et  ouvertes,  ne  recrutant  que  des 
gens  de  bon  vouloir  et  dépourvues  de  tout  moyen  de  contrainte? 

U  y  a  entre  les  unes  et  les  autres  une  très-grande  ressemblance, 
non  point  sans  doute  si  on  considère  les  corporations  au  moment 
où  eues  ont  fini,  mais  si  on  les  regarde  dans  l'instant  où  elles  ont 
commencé.  Les  corporations  du  moyen  âge  ont  été  libres  à  l'ori- 
gine; elles  ^  sont  formées  de  la  môme  manière  que  nos  modernes 
syndicats,  avec  môme  but,  et  j'ajouterai,  malgré  les  protestations, 
avec  môme  tendance.  C'est  sur  leur  initiative  qu'elles  sont  deve- 
nues sociétés  légales  et  fermées. 

Voitron  bien  maintenant  en  quoi  cette  considération  est  utile  ? 
Il  faut  montrer  comment  les  corporations  sont  arrivées  au  mono- 
pole, afin  que  ceci  nous  serve  d'exemple  pour  éviter  dans  notre 
Age  môme  inconvénient. 

On  se  tromperait  très-fort,  en  effet,  si  Ton  croyait,  comme  on  a 
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fait  pendant  longtemps  et  comme  bien  des  gens  le  croient  encore, 
surtout  dans  le  public  ouvrier,,  que  ces  règles,  qui  faisaient  du 
droit  de  travailler  le  {privilège  de  quelques  artisans,  soient  venues 
de  rarbitraire  volonté  de  nos  anciens  i*ois.  Lorsque  ces  sociétés 
ont  commencé  à  paraître  on  ne  connaissait  guère  de  lois  écrites, 
la  coutume  réglait  tout,  et  il  n'y  avait,  dans  l'administration  très- 
simple  d'alors,  rien  qui  ressemblât  à  cette  réglementation  infinie 
que  nous  voyons  de  nos  jours.  Ceux  qui  détenaient  le  pouvoir  ne 
s'occupaient  pas  de  ce  que  faisaient  les  gens  de  métier  pour  Texer- 
cice  de  leur  profession,  et  ils  ne  se  trouvaient  mêlés  à  ces  ques- 
tions du  travail  que  lorsquUls  étaient,  comme  juges  (car  cette  qua- 
lité ne  se  distinguait  pas  alors  de  celle  d'administrateur),  saisis  de 
quelque  discussion  entre  artisans.  De  qui  viennent  donc  ces  règles 
si  strictes  et  si  minutieuses?  Des  artisans  eux-mêmes,  qui  les  ont 
demandées  aux  souverains,  lesquels  ont  eu  le  tort  de  les  leur 
accorder. 

Il  nous  reste  un  grand  nombre  de  chartes  des  xm«,  xiv«  et  xv^  sib* 
clés,  et  toutes  sont -conçues  dans  des  termes  fort  semblables  : 
c  Devant  nous,  prevost  de  Paris  (ou  devant  tout  autre  officier  sei<- 
gneurial  exerçant  la  haute  juridiction  dans  la  ville),  seront  pré- 
sentés tels  et  tels,  bourgeois  de  cette  ville,  qui  nous  ont  çléclaré 
être  les  seuls  exerçant  le  métier  de  ...,  et  nous  ont  prié  de  sceller 
de  notre  sceau,  afin  de  leur  donner  force  de  loi  à  Tavenir,  les  cou- 
tumes du  métier,  qui  sont  les  suivantes.  » 

Puis  arrive  la  description  des  coutumes  du  métier  et  des  condi- 
tions auxquelles  on  peut  être  admis  à  l'exercef .  L'officier  seigneu- 
rial ou  le  prince  lui-même  y  appose  ensuite  son  sceau,  ce  qui 
donne  à  ces  règles  la  force  qu'auraient  aujourd'hui  des  actes  de 
l'autorité  publique,  lois  ou  décrets. 

Parfois  les  princes  vont  au-devant  des  sollicitations  de  leurs 
sujets  en  faisant  inscrire  à  la  fois  un  grand  nomrbre  de  coutumes. 
Ainsi  fit  saint  Louis  pour  les  métiers  de  Paris  dont  le  Livre  nous  a 
été  conservé.  Mais  le  nombre  restreint  des  métiers  qui  se  firent 
alors  inscrire,  le  grand  nombre  de  chartes  venues  depuis,  mon- 
trent assez  qu'il  y  eut  là  une  inscription  toute  volontaire,  et  que 
ceux  qui  ne  voulurent  pas  donner  force  obligatoire  à  leurs  cou- 
tumes n'y  furent  pas  contraints. 

Voilà  donc  comment  s'établirent  les  corporations  légales  des 
métiers.  Les  artisans  s'unissent  librement,  ils  conviennent  de  cer- 
taines coutumes,  et,  pour  Otre  assurés  de  les  faire  observer  et  avoir 
un  moyen  de  contraindre  ceux  qui  les  violeraient,  ils  les  faisaient 
écrire  et  demandaient  aux  souverains  de  les  rendre  obligatoires. 
CeuX'^ci  y  consentaient,  croyant  donner  satisfaction  au  désir  de 
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leurs  sujets  en  posant  des  règles  fixes  (c*est  le  motif  indiqué  en  tète 
du  Uvre  des  Mestiers^  de  Paris)^  et  ils  établissaient,  sans  y  songer, 
un  monopole  très-funeste  en  donnant  à  ceux  qui  alors  exerçaient 
une  profession  le  droit  d'en  exclure  qui  ils  voudraient  pour  l'avenir. 

Car  à  côté  des  règles  de  fabrication  destinées  à  garantir  la  bonne 
exécution  des  produits  s*en  trouvaient  d'autres  qui  marquaient  le 
moyen  d'être  reçu  à  exercer  le  métier.  Il  fallait,  pour  certaines 
professions,  acheter  le  métier  du  roi;  c'était  une  règle  fiscale. 
Autrement,  a  cil  qui  veut  exercer  le  mestier,  le  puet  franchement 
s'il  a  de  quoy  »  ou  «  s*il  scet  le  mestier  ».  Mais  qui  décidera  si  le 
candidat  a  de  quoi  s'établir  ou  s'il  sait  le  métier?  Qui  ?  Les  artisans 
qui  forment  la  corporation,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  intéressés  à 
restreindre  la  concurrence.  Ainsi  on  décide  d'abord  de  n'admettre 
que  ceux  qui,  après  avoir  été  apprentis  dans  la  corporation,  auront 
travaillé  quelques  années  comme  compagnons,  et  on  a  limité 
d'avance  le  nombre  des  apprentis.  Plus  tard,  on  décidera  de  n'ad- 
mettre que  les  fils  de  maîtres  ou  ceux  qui  pourront  payer  des 
droits  d'entrée  qui  passent  de  beaucoup  les  économies  que  peut 
faire  un  simple  ouvrier. 

Par  une  suite  nécessaire  de  ces  principes,  on  chasse  les  concur- 
rents du  marché;  nul  ne  peut  fabriquer  un  produit  s'il  n'appar- 
tient à  la  corporation,  ni  vendre  le  produit  similaire  fabriqué  au 
dehors. 

,  Dès  le  xi«  siècle,  les  marchands  de  l'eau  dé  Paris  avaient  obtenu 
pour  eux  seuls  le  droit  de  transit  sur  la  Seine  jusqu'à  Mantes,  et 
au  delà  de  Mantes  le  même  droit  appartenait  exclusivement  à  la 
hanse  des  marchands  rouennais.  La  boucherie  de  Paris  était,  dès 
le  xiv«  siècle,  aux  mains  de  vingt  familles,  celles  qui,  deux  ou  trois 
siècles  avant,  lora  de  la  charte  qui  établissait  la  corporation  des 
bouchers,  suffisaient  au  besoin  d'une  ville  alors  très-peu  étendue. 

Et'que  l'on  ne  s'étonne  pas  de  cette  tendance  au  monopole,  elle 
est  éternelle;  elle  estaussi  forte  aujourd'hui  qu'elle  était  alors,  et 
elle  serait  moins  contenue  parce  qu'il  y  a  un  élan  plus  vif  et  moins 
retenu  vers  la  richesse.  Que  l'on  demande  aux  ouvriers  les  plus 
partisans  de  la  liberté,  ennemis  de  ces  anciens  corps  de  métiers 
qu'ils  appellent  odieux  comme  étant  une  partie  de  l'ancien  régime, 
qu'on  leur  demande  s'ils  ne  seraient  pas  aises  de  faire  sanctionner 
par  le  pouvoir  public  les  règles  qu'ils  se  donneront,  on  les  verra 
courir  à  cette  consécration  non  point  seulement  des  règles  établies 
par  une  longue  coutume,  mais  du  monopole,  car  on  serait  assuré 
de  trouver  dans  les  statuts  la  limitation  du  nombre  des  apprentis, 
la  prohibition  du  travail  des  femmes,  l'exclusion  des  ouvriers 
étrangers.  Et  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  trop  charger  les  couleurs, 
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il  faut  Gonnatlre  peu  Tesprit  de  corps,  je  dis  surtout  des  corps  de 
métier,  pour  ne  savoir  pas  que  le  côté  libéral  de  cet  esprit  reste 
to\it  en  phrases  ou  en  application  aux  questions  générales,  mais 
quMl  est  absent  et  soigneusement  repoussé  dans  les  affaires  inté- 
rieures où  parle  l'intérêt  professionnel. 

Au  surplus,  l'épreuve  a  été  faite.  Nous  avons  vu  des  sociétés 
coopératives  formées,  non  point  de  tous  les  ouvriers  d'une  profes- 
sion ou  du  plus  grand  nombre,  mais  de  Vélite  d'entre  eux  et  qui, 
une  fois  le  succès  obtenu,  s'étaient  ferm^  tout  comme  les  corpo- 
rations anciennes. 

Sans  doute  elles  ne  nuisaient  pas  à  ceux  qui  voulaient  exercer 
le  môme  métier  puisqu'ils  étaient  libres  de  s'établir  à  côté  d'elles. 
Mais  après  avoir  fait  grand  bruit  du  principe  qui  les  avait  fait 
établir,  après  avoir  dit  qu'ils  cherchaient  Taffranchissement  des 
hommes  do  leur  classe  plus  que  le  succès  d'une  affisdre  et  qu'ils 
travaillaient  moins  pour  eux  que  pour  les  autres,  après  tant  de 
déclarations  souvent  répétées,  les  membres  de  ces  sociétés  gar- 
daient pour  eux  seuls  lesbénéflces  d'une  entreprise  qui  venait  bien 
de  leurs,  efïbrls,  mais  qu'ils  avaient  promis  de  partager.  On  se 
déclarait  serviteurs  des  principes,  on  acceptait  des  candidats  ;  au 
jour  de  l'assemblée  générale,  et  après  leur  temps  de  stage  on  les 
déclarait  sans  reproches,  et  puis  venait  le  vote  d'admission  et  ils 
étaient  refusés.  Ainsi  procédaient  les  corporations  à  monopole. 
^  Voilà  donc  le  danger  que  nos  législateurs  doivent  s'efforcer 
d'écarter  pour  l'avenir  :  formation  de  sociétés  qui  arriveraient  à 
exclure  tous  autres  que  leurs  membres  de  l'exercice  d'une  pro- 
fession. Non  que  le  rétablissement  légal  du  monopole  soit  à  crain- 
dre, mais,  ainsi  que  le  constatait  M.  Gh.  Limousin  (1)  et  ainsi 
que  le  savent  ceux  qui  ont  pénétré  ces  sociétés,  les  ouvriers 
et  les  patrons  d'un  môme  métier  ont  bien  des  moyens  d'organiser, 
en  fai£,  ce  monopole,  ce  qu'il  faut  aviser  à  empêcher. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'obliger  à  ouvrir  ses  portes  une  société 
qui  veut  rester  fermée,  môme  malgré  des  promesses  contraires  ; 
la  loi,  dans  ce  cas,  n'a  pas  à  intervenir.  Elle  doit  seulement  em- 
pocher que  le  droit  de  travailler  devienne  le  privilège  de  quelques 
sociétés  assez  fortes  pour  chasser  du  métier  quiconque  n'a  pas  été 
admis  dans  leur  sein. 

IV 

Il  y  a,  dès  qu'on  parle  de  loi,  une  distinction  à  faire  entre  la  lém 
gislation  pénale  et  la  législation  civile.  Les  législateurs  de  tous 

(1)  Article  sur  lea  corporations  libres,  Journal  des  Economistes^  n»  d'aoAt  1876. 
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pays,  avant  de  régler  les  rapports  intimes  des  citoyens  et  Tétat 
des  patrimoines,  ce  qui  est  lobjet  de  la  loi  civile,  ont  marqué  un 
certain  nombre  d'actes  qu'ils  ont  interdit  comme  dangereux  et 
propres,  si  on  les  laissait  s'accomplir,  à  détruire  la  société  elle- 
même.  Enumérer  ces  actes  et  faire  connaître  la  peine  qu'emporte 
leur  violation  est  l'objet  de  la  loi  pénale. 

Les  particuliers  doivent  donc,  avant  tout,  s'abstenir  des  actes 
défendus.  Us  auront  ensuite,  si  leur  action  est  réputée  licite,  à 
consulter  les  lois  civiles  pour  en  régler  l'exercice.  Ainsi,  deux 
questions  se  posent  successivement  dans  l'examen  de  la  législation 
relative  aux  Chambres  syndicales.  D'abord,  est-il,  au  regard  de  la 
loi  pénale,  licite  de  jes  établir?  Si  oui,  comment  se  règlent  les  rap- 
ports des  associés  entre  eux  et  avec  les  personnes  du  dehors ?'Geci 
est  affaire  de  la  loi  civile. 

Voyons  donc  quelle  est,  à  ce  double  point  de  vue,  la  situation  de 
nos. syndicats  français  d'abord,  des  Unions  anglaises  ensuite; 
quelle  était  enfin  celle  de  nos  vieilles  corporations.  Par  là,  nous 
serons  plus  en  état  de  rechercher  quelle  serait  la  législation  la  plus 
convenable  à  nos  Chambres  syndicales. 

Voici  d'abord  la  législation  pénale.  Nulle  société,  d'après  la  loi 
française,  ne  peut  se  fonder,  lorsqu'elle  compte  plus  de  vingt  per- 
8onneS|  sans  une  autorisation  du  pouvoir  exécutif.  L'absence  de 
cette  autorisation  rend  illicite  cette  association. 

Telle  est  la  loi  commune.  Elle  comporte  quelques  exceptions. 
D'une  part,  certaines  sociétés  peuvent  se  fonder  sans  autorisation, 
même  si  elles  comptent  plus  de  vingt  personnes;  ce  sont  les  so- 
ciétés commerciales.  Cette  licence  n'est  pas  écrite,  mais  elle  ré- 
sulte d'une  longue  pratique  qui  n'a  jamais  varié.  D'autre  part, 
.certaines  sociétés  ne  peuvent  jamais  s'établir,  même  si  elles  com* 
prennent  moins  de  vingt  personnes;  ce  sont  justement  les  sociétés 
qui  nous  occupent,  les  Chambres  syndicales,  car  la  loi  du  {7  juin 
1791,  rendue  en  haine  des  corporations  légales  qu'elle  avait  pour 
premier  objet  d'abolir,  prohibe  toute  association  formée  entre  gens 
de  même  métier  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs.  Il  est 
bien  vrai  que  ces  sociétés  existent  aujourd'hui  par  tolérance,  mais 
on  pourra,  le  jour  où  il  conviendra  au  parquet  de  les  citer  en  jus- 
tice, faire  condamner  leurs  membres,  car  la  loi  est  expresse,  et 
nulle  autorisation  ne  pourrait  en  efTstcer  la  rigueur. 

La  loi  anglaise  est  autre.  Son  fonds  est  la  liberté  d'association. 
Quel  que  soit  le  but  à  poursuivre,  le  nombre  de  ceux  qui  veulent 
s'unir,  leur  société  est  licite  à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'ait  dé- 
rogé au  droit  commun.  C'est  ainsi  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier 
diverses  lois  rendues  sous  le  règne  de  Georges  III  avaient  prohibé 
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les  grèves  d'ouvriers  et  les  associations  qui  ont  pour  but  de  /les 
préparer  et  de  les  soutenir,  par  suite- les  Unions  étaient  illégales. 
Une  loi  de  1824  abrogea  ces  dispositions  spéciales  et  plusieurs  i4cfs 
successifs  ont  décrit  te  qui,  en  matière  de  coalition,  étaitpermis  ou 
défendu.  Les  ouvriers  anglais  sont  donc  aujourd'hui  rentrés  dans 
le  droit  commun  et:  peuvent  librement  former  des  associations 
de  métier. 

Quant  à  nos  anciennes  corporations,  elles  s'établissaient  par 
acte  de  Tautorité  royale.  C'était  une  ^rte  de  loi  qui  autorisait  et 
réglait  successivement  chacune  d'elles.  Et  il  en  était  ainsi,  non 
point  par  suite  d'une  règle  uniforme,  comme  est  par  exemple  la 
disposition  de  nos  Godes  qui  soumet  toute  société  de  plus  de  vingt 
personnes  à  la  nécessité  d'une  autorisatiioui  mais  parce  que  les 
artisans  avaient  eux-mêmes  sollicité  cette  autorisation  dans  le  but 
et  de  la  manière  qui  sont  déjà  connus  du  lecteur. 

Voilà  pour  le  côté  pénal  ;  passoAS  aux  règles  du  droit  civil. 

Si  les  associés  se  contentent  de  s'unir  sans  qu'une  loi  ait  réglé 
leurs  droits  réciproques,  ils  forment  ce  que  l'on  nomme  une  société 
de  fait,  c'est-à  dire  qu'ils  sont  soumis  aux  règles  de  bonne  foi  qui 
découlent  naturellement  du  fait  seul  de  l'association,  comme  est 
l'obligation,  pour  ceux  qui  ont  reçu  les  fonds  de  leurs  associés,  de 
les  leur  rendre  ou  de  justifier  de  leur  emploi  ;  ou  bien  encore  ils 
sont  régis  par  le  contrat  qui  a  pu  être  passé  entre  eux  et  qui  im- 
pose, par  exemple,  à  Tnn  des  associés  l'obligation  d'employer  à 
une  certaine  destination  les  fonds  qui  lui  sont  remis  et  d^'en  rendre 
compte  d'une  manière  déterminée.  Quant  aux  personnes  étrangères 
à  la  société,  elles  ne  voient  là  que  des  individus  isolés  et  nullement 
un  corps  spécial  ayant  des  biens  et  une  existence  propres. 

Il  importe  beaucoup,  cependant,  aux  associés,  que  leur  fonda- 
tion forme  une  sorte  de  personne  juridique  ayant  des  biens  à  elle, 
autrement  la  propriété  commune  est  réputée  appartenir  à  chaque 
associé  pour  partie,  et  chacun  d'eux  peut  toujours  en  demander  le 
partage.  Qui  peut  donc  donner  naissance  à  une  personne  juri- 
dique? La  loi  seule,  et  la  loi,  par  suite,  peut  mettre  à  son  consente- 
ment telles  conditions  qu'elle  juge  convenables.  Ainsi;  la  loi  fran- 
çaise indique  certaines  conditions  que  doivent  remplir  ceux  qui 
veulent  fonder  une  société  commerciale,  une  société  civile,  une 
société  d'assurance.  Et,  toutefois,  toutes  ces  sociétés,  bien  qu'étant 
personnes  juridiques,  n'ont  point  les  mêmes  droits. 

La  société  commerciale  peut  posséder  et  acquérir,  comme  société 
(cette  faculté  est  contestée  aux  sociétés  civiles)  elle  ne  peut  rece- 
voir ni  dons,  ni  legs. 

Les  sociétés  reconnues  d'utilité  publique  (ce  sont  des  sociétés 
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religieuses,  scientifiques  ou  littéraires  qui  sollicitent  cette  faveur)  | 

reçoivent,  par  là  môme,  le  droit  de  posséder  qu'elles  n'ont  point  •] 

naturellement  (elles  sont  sociétés  de  fait)  et,  de  plus,  le  droit  de  .   ] 

recevoir  des  donations  et  des  legs  moyennant  autorisation  spéciale  i 

de  l'autorité  pour  chaque  acceptation.  -i 

Ainsi,  et  c'est  une  chose  que  les  ouvriers  en  particulier  ont  peine  ' 

à  comprendre,  une  société  peut  être  licite  (au  regard  de  la  loi  '       *; 

pénale)  sans  pour  cela  former  une  personne  juridique. 

Nos  syndicats  français  ne  sont  que  des  sociétés  de  faits,  c*est-à- 
dire  n'ont  qu'une  existence  précaire. 

Les  Unions  anglaises,  licites  depuis  1824,  ne  furent  aussi  que 
des  sociétés  de  fait  jusqu'en  1871.  Ainsi,  un  caissier  infidèle 
n'avait  pas  volé  la  société,  puisque  légalement  elle  n'existait  pas. 
'Il  n'avait  pu  voler  que  les  sociétaires  qui  prouvaient  lui  avoir 
remis  des  fonds  et  agissaient  individuellement  pour  les  lui  récla- 
mer, chose  impossible  en  pratique.  Un  Act  du  29  juin  1871 
dispose  : 

«  Toute  Union  de  métier  enregistrée  et  chaque  branche  comme 
rUnion entière,  peut  acheter  ou  louer  sous  le  nom  de  ses  administra- 
teurs (et  l'article  suivant  ajoute  :  en  cas  de  décès  ou  de  révocation 
la  propriété  passe  aux  nouveaux  administrateurs  de  plein  droit) 
pour  la  durfe  de  son  existence,  des  terres  ne  dépassant  pas  un  acre. 
EUle  peut  vendre,  échanger,  hypothéquer,  transiger,  n 

Parmi  les  Unions  actuellement  existantes,  plusieurs  ont  usé 
de  ces  facilités  ;  d'autres  ne  Tout  point  voulu.  Elles  sont  licites, 
mais  n'ont  point  de  personnalité  légale. 

L'enregistrement  dont  il  est  ici  question  n'est  point,  comme 
en  France,  une  formalité  fiscale  qui  n'emporte  aucun  examen  des 
statuts,  si  bien  qu'on  reçoit  également  les  statuts  réguliers  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  Nulle  Union,  en  Angleterre,  et,  en  général, 
nulle  société  ouvrière,  ^coopérative,  de  secours  mutuels  ou  autre, 
n'est  valablement  constituée,  au  point  de  vue  civil,  si  ses  statuts 
n'ont  été  examinés  et  approuvés  par  un  enregistreur  public.  Ce 
fonctionnaire,  qui  n'a  point  d'analogue  en  France,  rend  en  Angle- 
terre les  plus  grands  services.  C'est  lui  qui  renseigne  les  ouvriers 
sur  les  conditions  à  remplir  pour  mettre  leurs  sociétés  d'accord 
avec  la  loi,  et  c'est  lui  qui,  chaque  année,  publie  une  statistique 
complète  de  l'état  des  sociétés  enregistrées  dans  le  Royaume-Uni 
avec  le  nombre  de  membres,  le  capital  et  le  revenu  de  chacune 
d'elles  en  particulier. 

Quant  aux  anciennes  corporations,  l'acte  émané  du  pouvoir  royal 
qui  leur  conférait  la  qualité  de  personnes  juridiques  leur  donnait, 
en  même  temps,  capacité  de  posséder,  d'acquérir  et  de  recevoir 
4* sÉBiB,  T.  V.  —  45  mars  1879.  26 
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m6me  des  dons  et  des  legs.  Vers  la  fin,  toutefois,  le  pouvoir  royal 
s'était  arrogé  le  droit  d'autoriser  ou  refuser  Tacceptation  de  ces 
dons  et  de  ces  legs. 

La  situation  légale  actuelle  des  Chambres  syndicales  a  soulevé, 
on  le  comprend,  de  trop  justes  plaintes  pour  qu'on  ne  doive  pas 
s'inquiéter  de  faire  modifier  un  pareil  état  de  chose.  Deux  mem- 
bres du  Parlement  s*en  sont  occupés  déjà  et  l'examen  de  leurs  pro- 
jets terminera  cette  étude. 


Le  premier  de  ces  projets  est  celui  de  M.  Berthaut(l)  qui  n'était 
point  particulier  aux  Chambres  syndicales,  mais  applicable  à  toutes 
les  sociétés  quels  que  fussent  leur  nature  et  leur  but.  Il  proclamait 
la  liberté  d'association,  à  seule  charge,  pour  ceux  qui  voudraient 
fonder  une  société  quelconque,  d'en  avertir  l'autorité  afin  qu'elle 
pût  contrôler  la  société  ou  môme  en  interdire  la  fondation  si  la 
future  société  lui  paraissait  devoir  ôtre  dangereuse. 

Au  point  de  vue  civil  :  «  Toute  association  régulièrement  con«- 
stituée  pourra  valablement  contracter  à  titre  onéreux.  Toutefois, 
sa  capacité  d'acquérir  des  immeubles  en  France  pourra  ôtre  limi- 
tée par  une  loi  qui  n'aura  aucun  effet  rétroactif  sur  les  faits  accom- 
plis. Elle  ne  pourra  acquérir,  à  titre  gratuit,  qu'autant  qu'elle  y 
sera  autorisée,  et  ce,  conformément  aux  dispositions  qui  régissent 
ou  régiront  les  communes  et  les  établissements  publics,  a 

Mais  une  autre  clause  venait  restreindre  la  portée  que  pouvait 
avoir  une  loi  si  commode  : 

c  Sera  réputée  illicite  toute  association  ayant  pour  but 3®  de 

provoquer,  organiser  ou  subventionner  des  grèves.  » 

C'était  retrancher  aux  Chambres  syndicales  ouvrières,  telles 
qu'elles  sont  constituées,  leur  principal  moyen  d'action.  Le  projet 
de  M.  Berthaut,  s'il  eût  triomphé,  plaçait  les  syndicats  ouvriers 
D^ançais  dans  lasituation  où  étaient  les  Unions  anglaises  avant  1824, 
lorsque  le  droit  d'association,  reconnu  à  tous  les  Anglais,  était 
seulement  enlevé  à  ceux  qui  voulaient  s'associer  en  vue  de  la 
grève. 

Ce  projet  ayant  été  abandonné,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'un  autre  qui  ne  concerne  plus  les  associations  en  général,  mais 
les  seules  Chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers. 


(1)  Dépose  le  14  décembre  1^78  et  annexé  au  procès-yerbal  de  la  séance  de  ce 
jour. 
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Ge  projet,  dit  projet  Lockroy,  du  nom  de  son  auteur  (1),  abroge  la 
loi  de  4791  et  les  dispositions  du  CSode  pénal  restriclives  du  droit 
d'association,  mais  seulement  au  regard  des  Chambres  syndicales. 
Elles  pourront  se  fonder  librement,  à  condition  seulement  de  faire 
une  déclaration  préalable.  Le  projet  est  muet  sur  la  position  faite 
à  ces  sociétés  au  point  de  vue  civil,  il  leur  refuse,  par  là  même,  la 
personnalité  morale  qui  ne  peut  être  acquise  que  par  une  expresse 
disposition  de  la  loi. 

Les  ouvriers,  ou  plutôt  la  partie  bruyante  du  monde  ouvrier,  qui 
seule  s'inquiète  de  tels  projets  et  donne  son  avis,  s'est  montrée  fort 
mécontente  du  projet  Lockroy.  On  a  été  jusqu'à  le  traiter  de  c  tra- 
quenard »  au  Congrès  tenu,  en  septembre  1876,  dans  la  salle  delà 
rue  d'Arras.  On  lui  reprochait  d'exiger  une  déclaration  renouve- 
lable tous  les  ans  et  faite  au  Parquet  et  à  la  Police.  Les  membres 
du  Congrès  auraient  voulu  une  liberté  sans  règles  et  sans  limites. 

Cette  opinion,  favorable  à  la  liberté  absolue  du  droit  d'associa- 
tion, avait  été,  chose  notable,  la  conclusion  d'une  enquête  faite 
en  1875,  c'est-à-dire  avant  le  dépôt  du  projet  Lockroy,  par  la 
Société  d*Economie  charitable^  alors  présidée  par  le  comte  de  Melun 
et  fondée  par  des  catholiques  pour  l'étude  des  questions  sociales. 
Ce  sujet  des  Chambres  syndicales  avait  été  l'objet  des  discussions 
auxquelles  avaient  été  conviés  les  fondateurs  ou  membres  de  plu- 
sieurs Chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers,  et  la  Société 
se  prononçait  en  faveur  de  la  liberté  absolue  (â). 

Cette  idée  a  été  combattue  ici  même,  etM.  Ch. Limousin  (3), tout 
en  réclamant  l'abrogation  de  la  loi  de  1791,  parce  que  la  liberté 
d'association  est  de  droit  naturel,  demandait  que  ce  droit  fût  réglé, 
afin  que  l'usage  qu'en  voudraient  faire  quelques  citoyens  ne  nuisit 
pas  aux  autres.  Il  faut,  disait-il,  avec  sa  parfaite  connaissance  de 
la  question,  ôter  à  ces  sociétés  nouvelles  les  moyens  de  rétablir, 
même  à  l'avenir,  des  sociétés  fermées  et  dç  faire  désirer  ainsi  la 
suppression  d'une  liberté  dont  il  aurait  été  fait  mauvais  usage. 

En  conséquence,  il  demandait  qu'après  avoir  proclamé  la  liberté 
entière  laissée  aux  syndicats  de  s'établir,  la  loi  nouvelle  ajoutât 
toutefois  : 

Nul  syndicat,  composé  de  commerçants,  ne  pourra  défendre  à 


(1)  Déposé  le  4  juillet  1876.  Il  a  été  reproduit  in  extefuo  dans  l^article  de 
H.  Ch.  Limousin,  aoiU  1876. 

(2)  Voir  :  Enquête  sur  Us  Chambres  syndicales^  oompte-rendn  par  M.  Fer 
ranJ  Desportes.  Paris,  Adrien  Leclere,  in-8,  1875. 

0)  Des  Corporations  libres,  n»  d*aout,  1876. 
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ses  membres  d'accepter  les  commandes  d'un  client  pour  ce  motif 
que  le  client  achèterait  des  marchandises  à  un  non-sociétaire. 

Nul  syndicat  d'ouvriers  ne  peut  interdire  à  ses  membres  de 
travailler  pour  un  patron  sur  ce  motif  que  le  patron  occuperait 
des  non*sociétaires. 

De  plus,  les  conventions  conclues  entre  patrons  et  ouvriers  ne 
peuvent  porter  que  les  patrons  n'emploieront  que  des  ouvriers  du 
syndicat  et  que  les  ouvriers  ne  travailleront  que  chez  les  patrons 
du  syndicat. 

Précautions  très-nécessaires  dan^  l'intérêt  même  des  syndicats. 
Mais  le  môme  auteur  me  semble  aller  trop  loin  lorsqu'il  propose 
de  défendre  aux  syndicats  d'exiger  des  conditions  :  !•  de  limita- 
tion de  nombre  ;  2®  d'argent;  3*  de  famille;  4<>  d'âge  maximum; 
5*  de  sexe  ;  6*  de  durée  ou  mode  d'apprentissage  ;  V  de  système  de 
taavail  ;  8°  d'origine. 

Pareilles  prohibitions  sont,  d'abord  en  fait,  impossibles  à  faire 
observer,  à  moins  que  l'on  ne  refuse  aux  associés  le  droit  de  choisir 
leurs  adhérents.  Si  on  leur  reconnaît  ce  droit,  la  prohibition  est 
impossible.  Les  membres  du  syndicat  n'écriront  pas  dans  les  sta- 
tuts :  «  Nous  n'admettrons  pas  d'étrangers,  »  mais  tout  candidat 
étranger  qui  osera  s'offrir  sera  refusé.  Les  votants  n'ont  aucune 
raison  à  donner  de  leur  vote  ou  bien  donneront  celle  qui  leur 
plaira. 

Allons  plus  au  fond,  pourquoi  prétendrait-on  dénier  à  une  so- 
ciété qui  légalement  n'est  investie  d'aucun  monopole  le  droit  de 
n'admettre  dans  son  sein  qu'une  certaine  catégorie  de  personnes? 
On  reconnaît  hux  ouvriers  le  droit  de  se  mettre  en  grève  pour 
repousser  par  exemple  le  travail  des  femmes  ou  celui  d'ouvriers 
étrangers  qui  par  leur  présence  avilissent  le  taux  des  salaires  (en 
doctrine  on  pourra  blâmer  ou  approuver  leur  conduite,  légalement 
elle  est  irréprochable),  et  voici  qu'on  prétendrait  obliger  la  société 
qui  est  l'âme  de  la  résistance  à  admettre  dans  son  sein  des  femmes 
ou  des  étrangers  ?  N'est-ce  pas  enlever  à  ces  sociétés  l'essentiel  de 
leur  indépendance  et  tout  moyen  d'agir  avec  efûcacité?  Voilà  donc 
des  prohibitions  qui  ne  peuvent  être  admises. 

Quant  au  mode  d'enregistrement  des  Chambres  syndicales  (car 
il  est  impossible  qu'une  constatation  officielle  quelconque  de  la 
naissance  d'une  société  n'intervienne  pas),  le  même  auteur  indique 
très-justement  comme  préférable  à  une  déclaration  préalable  l'in- 
scription par  un  enregistreur  qui  n'appartient  pas  à  la  police,  mais 
qui  a  seulement  un  caractère  légal,  qui  n'accepte  que  les  statuts 
conformes  à  la  loi,  signalant  à  leurs  auteurs  les  vices  de  ceux  qu'il 
ue  peut  enregistrer. 
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Et  ici,  je  ne  puis  du  tout  accepter  l'opinion  deM.  Breulier  (1)  qui 
voudrait  voir  les  pouvoirs  de  Tenregistreur  (qui  sont  exactement 
ceux  du  regùtrar  anglais)  donnés  à  une  commission  d'origine  par- 
lementaire dont  pourraient  faire  partie  les  délégués  du  Tribunal  de 
commerce  et  des  Chambres  de  commerce. 

Laissons  de  côté  les  délégués  du  Tribunal  de  commerce  et  des 
Chambres  de  commerce  qui  prononçant  sur  les  syndicats  ouvriers 
seraient  suspects  aux  ouvriers  et  qui  devraient  être  suspects  aux 
législateurs  lorsquMls  prononceront  sur  les  syndicats  de  patrons, 
c'est-à-dire  sur  leur  propre  cause.  Ne  prenons  que  le  côté  parle- 
mentaire ;  une  telle  commission  aurait,  à  mon  sens,  deux  défauts 
•  très-graves.  D'abord,  défaut  de  stabilité  et  de  capacité,  puisqu'elle 
se  renouvellerait  souvent  et  que  ses  membres  ne  pourraient  être 
des  hommes  spéciaux.  La  connaissance  de  ces  questions  très-déli- 
cates exige  une  longue  habitude  et  des  études  préalables  qui  se 
rencontrent  très-peu.  Il  faut,  pour  une  œuvre  qui  présente  un 
caractère  permanent  et  continu,  un  homme  qui  s'y  donne  tout 
entier,  et  non  une  commission  bonne  seulement  pour  parfaire  une 
enquête  et  se  séparer  ensuite. 

Second  inconvénient  et  encore  plus  sérieux  ;  la  présence  d'une 
commission  prise  dans  le  Parlen^ent  donnerait  à  la  question  d'ad- 
mission des  sociétés  une  couleur  politique  qu'il  faut  éviter  à  tout 
prix. 

Voilà  donc  la  société  en  règle  avec  la  loi  pénale.  Elle  s'est  consti- 
tuée librement  en  se  conformant  aux  prescriptions  qui  viennent 
d'être  indiquées  et  l'enregistreur  constate  à  la  fois  son  existence  et 
la  légalité  de  ses  statuts. 

Quelle  sera  maintenant  sa  condition  civile? 

La  loi  nouvelle  devra  évidemment  reconnaître  à  ces  sociétés  le 
droit  de  posséder  et  d'acquérir,  le  droit,  par  suite,  d'avoir  un  pa- 
trimoine sur  lequel  les  associés  et  leurs  créanciers  ne  puissent  rien 
prétendre  hors  le  cas  de  dissolution. 

Faut-il  même  aller  jusqu'à  leur  reconnaître  le  droit  de  recevoir 
des  droits  et  des  legs?  Ce  droit  appartenait  aux  anciens  corps  de 
métiers;  la  loi  de  1871  sur  les  Unions  anglaises  est  muette  sur  ce 
point.  En  France,  l'opinion  résiste  d'abord  à  une  mesure  de  ce 
genre.  On  prononce  le  nom  de  biens  de  mainmorte  et  on  sait  quelle 
est  la  puissance  des  mots.  On  accorde  que  l'on  puisse  laisser  son 
patrimoine  au  premier  venu,  au  plus  indigné,  on  craindra  de  le 
voir  léguer  à  l'œuvre  la  meilleure.  Je  n'aurai  pas  les  mêmes  répu- 
gnances et  j'accorderai  volontiers  aux  travailleurs  ou  à  ceux  qui 

(1)  Les  Chimbres  syndicales,  février  1S77. 
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veulent  encourager  leurs  œuvres  le  droit  de  disposer  en  faveur  des 
associations  de  métier. 

Ceux  qui  craignent  y  ajouteront,  s'ils  veulent,  la  nécessité  de 
l'autorisation  actuelle  d'acceptation  malgré  l'arbitraire  qu'elle  com- 
porte ;  je  n*irai  pas  jusque-là  et  je  donnerai  à  ceux  qui  déjà  s'épou- 
vantent l'exemple  des  anciens  corps  de  métiers.  Ils  groupaient  tous 
les  artisans  d'une  profession,  lesquels  se  succédaient  de  père  en 
fils  dans  la  compagnie.  Ces  vieux  artisans  avaient  pour  leurs  corpo- 
rations une  affection  que  nos  modernes  artisanssont  loin  d'avoirpour 
les  leurs,  et  malgré  cela,  après  tant  de  siècles  d'existence,  les  corpo- 
rations, lors  de  leur  suppression,  étaient  loin  d'être  riches.  Les 
donations  faites  aux  œuvres  utiles  sont  une  sorte  de  générosité  qui 
mérite  d'être  encouragée  et  non  gênée  dans  son  essor. 

Le  projet  Lockroy  pourrait  donner  matière  à  bien  d'autres  ob- 
servations, par  exemple  au  sujet  de  la  définition  qu'il  donne  des 
Chambres  syndicales  et  du  but  par  elles  poursuivi.  Mais  il  faut  se 
borner.  Une  seule  observation  en  terminant.  Une  fondation  quelle 
qu'elle  soit  n'est  point  bonne  par  sa  constitution  même  mais  par 
ceux  qui  la  mettent  en  œuvre.  Leur  action  personnelle  peut  corriger 
les  \ices  d'une  fondation  défectueuse  en  sa  forme  ou,  au  contraire, 
gâter  l'institution  la  meilleure.  Lors  donc  qu'on  travaille  à  rendre 
parfaite  la  forme  légale  d'une  institution,  on  ne  prétend  point 
rendre  telles  toutes  les  fondations  qui  prendront  cette  forme,  on 
veut  seulement  offrir  les  meilleurs  moyens  d'y  parvenir  aux  hommes 
de  bonne  volonté. 

P.  Hubert- Valleroux, 

Avocat  d  la  Cour  d'Apptl» 
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L'AGRICULTURE  ET  LA  PROTECTION 

DÉPOSITIONS 

DEVANT    LA   COMMISSION   DU  TARIF    GÉNÉRAL  DES  DOUANES 


L'alliance  récemment  conclue,  au  Grand-Hôtel,  entre  les  repré- 
sentants de  l'agriculture  française  et  ceux  de  l'industrie  sur  Je 
terrain  de  la  prolection  douanière,  a  fait  un  nouveau  pas  depuis 
quelques  jours.  Les  résolutions  prises  le  20  février  dernier  par  la 
majorité  de  l'assemblée  générale  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France,  ont  été  portées  et  développées  par  les  délégués  des  diffé- 
rentes sections  de  cette  Société,  devant  la  commission  parlemen- 
taire du  tarif  général  des  douanes,  les  24,  28  février  et  3  toars 
suivants. 

C'est  là  sans  doute  un  fait  considérable,  mais  dont  il  ne  faut 
pas  tout  h  fait  s'exagérer  l'importance  et  les  conséquences,  parce 
que  Talliance  dont  il  s'agit  ne  repose  que  sur  une  équivoque  de 
langage  et  ne  semble  pas  devoir  résister  à  une  discussion  appro- 
fondie, éclairant  les  malentendus  et  remplaçant  les  mots  par  des 
faits  et  des  chiffres. 

Les  résolutions  adoptées  par  les  agriculteurs  sont  ainsi  conçues  : 
«  La  Société  émet  le  vœu  : 

«  i*  Que  dans  le  tarif  général  à  intervenir  les  intérêts  de  l'agri- 
oulture  soient  réglés  en  vertu  des  mômes  principes; 

tt2<>  Que  dans  les  droits  à  inscrire  au  tarif  général  il  soit  tenu 
oompte  des  conditions  financières  et  économiques  auxquelles  sont 
soumis  les  objets  tarifés,  de  l'influence  du  drawback,  quand  il  y 
en  a,  sur  la  concurrence  faite  par  ces  objets  à  ceux  de  notre  pro- 
duclion  nationale  ;  ^ 

a  3'  Que  si  il  intervient  des  traités  de  commerce  là  réciprocité 
&o  soit  la  base.  » 

Voilà  toutceque  la  vigoureuse  éloquence  deM.  Pouyer-Quertier 
es  t  parvenu  à  obtenir  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  en 
exploitant  avec  son  habileté  ordinaire  les  souffrances  actuelles  de 
la.  grande  culture.  C'est  vraiment  peu,  et  le  succès  obtenu  le  20 
février  par  le  leader  des  protectionnistes  pourrait  bien  se  changer 
avant  peu  en  une  défaite  complète  quand  la  commission  et  les 
Cil  ambres  iront  au  fond  des  choses. 
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Que  valent,  en  effet,  et  que  signifient  en  réalité  les  résolutions 
ou  plutôt  les  vœux  reproduits  plus  haut? 

Sur  quels  mômes  principes,  d'après  le  premier  paragraphe,  les 
intérêts  de  Tagriculture  et  de  l'industrie  doivent  être  réglés  par  le 
tarif  général  des  douanes?  —  Sur  le  principe  de  la  protection,  ré- 
pondent les  industriels.  —  Sur  le  principede  l'égalité  dans  la  pro- 
tection, répondent  à  leur  tour  les  agriculteurs,  et,  précisant  da- 
vantage, ils  demandent  en  terminant:  «  Qu'un  droit  minimum  de 
iO  p.  0/0  ai  valorem,  transformé  en  droit  fixe,  soit  appliqué  en 
France  à  tous  les  produits  de  l'agriculture  »  et  <  que,  dans  la 
confection  des  tarifs  de  douanes,  aucune  industrie  ne  soit  favorisée 
par  un  droit  de  plus  de  20  0/0.  » 

Une  protection  maximum  de  20  0/0,  telle  est  la  limite  des  sacri- 
fices que  Tagriculture  consent  à  faire  au  profit  de  l'industrie! 
Est-ce  là  ce  que  veulent  et  de  quoi  se  contenteront  les  filateurs, 
les  maîtres  de  forges  et  leur  suite?  Assurément  non,  puisque  les 
tarifs  conventionnels  qu'ils  répudient  accordent  dès  à  présent 
beaucoup  plus  à  ceux  qui  travaillent  bien.  Ils  réclameront  donc 
davantage  en  retour  de  l'augmentation  de  10  0/0  sur  le  prix  du 
pain,  de  la  viande,  du  beurre,  du  fromage,  etc.,  qu'ils  trouvent 
équitable  de  faire  supporter  à  leurs  ouvriers.  C'est  alors  (en  né- 
gligeant volontairement  ici  le  côté  politique  de  la  question  du  ren- 
chérissement des  choses  nécessaires  à  l'alimentation  publique)  que 
les  députés  des  régions  agricoles  verront  à  quel  prix  les  manufac- 
turiers mettent  le  concours  qu'ils  daignent  prêter  à  l'agriculture 
en  lui  promettant  une  protection  de  5  à  iO  p.  0/0  pourvu  qu'on  leur 
accorde  à  eux  personnellement  quatre  ou  cinq  fois  plus.  C'est  à  ce 
moment  que  l'alliance  conclue  l'autre  jour  sera  brisée,  que  tous  les 
sous-entendus  seront  expliqués,  et  que  l'agriculture  renoncera, 
malgré  ses  épreuves,  à  un  appui  aussi  onéreux,  qui  aurait  pour 
conséquence  inévitable  une  nouvelle  hausse  du  prix  des  salaires 
qu'elle  paye  à  ses  ouvriers. 

Le  second  paragraphe  du  vœu  de  la  Société  des  agriculteurs  est 
beaucoup  plus  industriel  qu'agricole;  il  a  été  inséré  à  la  demande 
spéciale  des  fabricants  de  sucre  et  des  producteurs  d'alcool  de  grain 
ou  de  betteraves,  et  vise  les  primes  indirectes  que  le  fisc  autri- 
chien, allemand  et  belge  accorde  à  l'exportation  des  produits  de 
leurs  sucreries  et  de  leurs  distilleries;  ce  n'est  pas  là,  évidemment, 
une  question  qui  puisse  être  résolue  par  la  tarif  général  des 
douanes,  mais  seulement  par  des  conventions  internationales 
comme  il  en  existe  déjà. 

Le  troisième  et  dernier  paragraphe  de  la  résolution  des  agricul- 
teurs a  été  une  véritable  défaite  pour  M.  Pouyer-Quertier,  qui 
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avait  terminé  son  grand  discours  du  i9  février  en  s'écriant  :  «  Au 
nom  de  l'indépendance  nationale,  pas  de  traités  de  commerce!  » 
L'assemblée  est  restée  sourde  à  cet  appel  ;  elle  a  admis  la  conclu- 
sion de  nouveaux  traités  de  commerce,  et  s'est  bornée  à  demander 
que  «  la  réciprocité  »  en  fût  la  base,  ce  qui  a  été  admis  par  tout  le 
monde;  chacun  entendant  la  réciprocité  à  sa  manière,  les  uns  à 
l'identique,  ce  qui  est  impossible  pour  la  plupart  des  produits 
exotiques  comme  le  café,  le  chocolat,  la  vanille,  le  thé,  môme  le 
coton  ;  les  autres  à  l'équivalent,  ce  qui  est  d'une  élasticité  sans 
limite. 

Dans  leurs  dépositions  devant  la  commission  du  tarif  des  doua- 
nes, les  organes  des  différentes  sections  de  la  Société  des  agricul- 
teurs ne  se  sont  pas  tous  montrés  animés  d'un  môme  zèle  pour  la 
protection.  On  a  déjà  vu  plus  haut  à  quelle  condition  l'agriculture 
proprement  dite  adhérait  au  système  et  quelle  limite  elle  entendait 
mettre  aux  sacrifices  qu'elle  consentait  à  s'imposer  en  faveur  de 
l'industrie.  Pour  obtenir  10  elle  accorde  20,  mais  ne  veut  pas  aller 
au  delà,  de  telle  sorte  qui  si  des  considérations  politiques  ou  autres 
font  repousser  sa  demande,  elle  contestera  à  son  tour  toute  aug- 
mentation de  tarif  sur  les  produits  industriels  qu'elle  aurait  à  sup- 
porter sans  compensation. 

La  section  du  bétail  est  restée,  comme  celle  de  Pagriculture, 
dans  la  limite  d'une  protection  de  iO  p.  0/0,  malgré  la  terreur  que 
lui  cause  la  nouvelle  de  l'armement  en  Amérique  d'une  flotte  de 
grands  vapeurs-étables  qui  doit  apporter  sur  les  marchés  d'Eu- 
rope des  centaines  de  mille  têtes  de  gros  bétail  vivant  ou  leur  équi- 
valent en  viandes  fraîches  ou  salées.  Quelle  calamité  nationale, 
grand  Dieu  !  que  cette  invasion  de  viande  et  de  blé  à  bon  marché, 
dont  la  France  ne  sera  pas  seule  d'ailleurs  à  protîter  et  que  l'An- 
gleterre lui  disputera  si  bien,  que  le  résultat  déQnitif  pourra  bien 
être  d'enrayer  seulement  la  hausse  continuelle  du  prix  de  la  viande 
sans  le  réduire  d'une  manière  sensible  (1).  —  Il  ne  faut  pas  aban- 
donner la  section  du  bétail  sans  signaler  la  loyauté  parfaite  mais  un 
peu  naïve  avec  laquelle  elle  a  rempli  ses  engagements  envers 
les  industriels  qui  lui  ont  promis  leur  protection.  C'est  à  propos 

(1)  En  attendant  la  protection  législative,  les  éleveurs  français,  à  l'imitation 
du  reste  de  leurs  collègues  anglais,  sollicitent^ en  ce  moment  la  protection  ad- 
ministrative et  espèrent  obtenir,  sous  prétexte  que  la  pleiiropneumonie  existe  en 
Amérique,  la  fermeture  des  ports  français  et  des  frontières  &  Tintroduction  des 
bestiaux  étrangers  de  toute  provenance.  —  Quand  on  veut  se  défaire  du  chien  de 
son  Toisin,  on  déclare  qu'il  est  enragé. 
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des  laines  qu'elle  acquitte  ses  promesses  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  section  émet  le  vœu  que  les  laines  étrangères  en  suint  soient 
«  frappées  d'un  droit  de  10  0/0  à  leur  entrée  en  France  et  qu*un 
«  droit  équivalent  protège  aussi  les  tissus  de  laine  français,  o 

Les  viticulteurs  se  sont  séparés,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
de  leurs  collègues  de  Tagriculture,  bien  qu'étant,  eux  aussi,  pour 
la  plupart,  producteurs  de  blé  et  de  bétail,  et  que,  outre  leur  part 
dans  les  souffrances  générales  de  l'agriculture,  ils  en  supportent  de 
spéciales,  telles  que  le  phylloxéra  et  Toïdium,  qui  vont,  pour  un 
trop  grand  nombre  d'entre  eux,  jusqu'à  la  ruine  complète.  No- 
nobstant ces  conditions  déplorables  et  les  progrès  de  l'impqrta» 
tion  des  vins  d'Italie  et  d'Espagne  en  France,  au  simple  droit  sta- 
tistique de  25  centimes  par  hectolitre,  les  viticulteurs,  «  considé- 
rant que  les  traités  de  commerce  sont  avantageux,  décijBirent  quMl 
est  désirable  qu'ils  soient  renouvelés  sur  les  bases  d'une  juste  ré- 
ciprocité, et,  qu'en  attendant,  le  tarif  général  soit  établi  d'après 
les  conditions  qui  sont  faites  aux  vins  français  par  les  nations  étran- 
gères. »  C'est  là  une  formule  de  réciprocité  qui,  pour  paraître 
claire,  n'en  est  pas  plus  pratique,  puisque  chaque  pays  étranger 
frappant  nos  vins  de  droits  différents,  depuis  5  fr.  77  jusqu'à 
108  fr.  l'hectolitre,  il  faudrait  insérer  dans  le  tarif  autant  d'arti- 
cles à  droits  différents  qu'il  y  a  de  pays  producteurs  de  vins  ou  de 
bière  ;  pour  arriver  à  ne  percevoir  que  le  plus  faiDle  droit,  le  com- 
merce se  chargeant  à  peu  de  frais  d'introduire  les  vins  de  toute 
provenance  par  la  frontière  la  plus  favorisée. 

A  part  cette  erreur  d'optique  qui  n'a  laissé  apercevoir  qu'un  côté 
de  la  question,  la  viticulture  française  s'est  montrée  digne  d'elle 
en  ne  répudiant  rien  de  ses  doctrines  commerciales  libérales,  en 
ne  réclamant  aucune  protection  nouvelle  et  se  bornant  à  demander 
des  réformes  fiscales  intérieures  supprimant  les  entraves  qu'elle 
rencontre  à  chaque  pas,  soit  pour  la  circulation,  soit  pour  la  con* 
servation  de  ses  produits.  Il  y  a  évidemment  beaucoup  à  faire  sous 
ce  rapport  en  France,  non -seulement  pour  les  vins  et  les  alcods, 
mais  pour  tous  les  produits  de  l'agriculture  qui  supportent  presque 
à  eux  seuls  le  poids  des  octrois,  alors  que  tous  les  produits  de 
l'industrie  en  sont  exempts.  Ce  n'est  pas  ici  la  place  de  traiter  cette 
question,  qui  a  été  soulevée  dans  la  dernière  session  de  la  Société 
des  agriculteurs  par  un  économiste  éclairé,  M.  de  Sonneville,  mais 
n'a  pu  être  discutée;  il  suffit  de  la  signaler  ici. 

La  section  de  sylviculture  ne  s'est  pas  prononcée  sur  les  traités 
de  commerce,  et,  quant  au  tarif  général,  elle  ne  réclame  aucun 
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droit  à  l'entrée  des  bois  en  grume,  mais  elle,  demande  un  droit 
compensateur  sur  les  bois  équarris  et  ouvrés,  sur  les  produits 
résineux  et  sur  les  matières  propres  au  tannage,  laissant  au  gou- 
vernement à  fixer  la  quotité  de  ces  droits.  Malgré  la  forme  mo- 
deste de  ces  vœux,  il  est  peu  probable  que,  môme  accueillis,  ils 
suffisent  à  relever  la  sylviculture  du  malaise  qu'elle  éprouve  par 
le  fait  d'une  concurrence  intérieure  toute-puissante,  celle  des  fers 
nationaux,  qui  remplacent  de  plus  en  plus  le  bois  dans  les  cons- 
tructions, ainsi  que  dans  Téchalassement  des  vignes. 

La  section  du  génie  rural,  qui  représente  toutes  les  ressources 
de  la  science  de  la  mécanique  et  des  travaux  publics  mises  à  la 
disposition  de  l'agriculture,  a  vaillamment  arboré  et  maintenu 
haut  le  drapeau  de  la  liberté  commerciale,  tant  dans  les  séances 
orageuses  du  Grand-Hôtel  que  devant  la  commission  des  tarifs  au 
Corps  législatif.  Ne  réclamant  aucune  protection,  elle  n'a  pas  ex- 
primé de  vœux,  mais  simplement  donné  un  avis  favorable. 

A.  Au  renouvellement  des  traités  de  commerce  basés  sur  une 
équitable  réciprocité; 

B.  A  la  rédaction  d'un  tarif  général  maximum  établi  avec  les 
droits  appliqués  depuis  1860  et  comportant  de  larges  abaissements 
pour  les  tarifs  conventionnels  à  intervenir; 

G.  A  de  larges  abaissements  de  droits  sur  toutes  les  matières 
employées  dans  les  constructions  rurales,  dans  les  machines  agri- 
coles et  sur  les  transports; 

D.  A  la  réduction  des  droits  sur  les  machines  agricoles  et  sur 
les  matières  qui  entrent  dans  leur  construction. 

Bien  certainement,  sauf  à  l'égard  de  l'énigme  de  la  réciprocité, 
c'est  à  ces  vœux  que  tous  les  agriculteurs  auraient  dû  adhérer  et 
les  seuls  qu'ils  auraient  dû  soutenir,  s'ils  avaient  compris  que 
leur  véritable  intérêt  n'était  pas  d'obtenh»  une  protection  de  10  0/0, 
qu'ils  proclament  eux-mêmes  insuffisante  pour  lutter  contre  les 
produits  agricoles  de  l'Amérique  et  de  l'Australie,  mais  de  ré- 
duire leur  prix  de  revient  en  se  procurant  à  20,  30  ou  40  0/0  meil- 
leur marché  tout  ce  dont  ils  ont  besoin  pour  produire  avec  profit, 
et  en  premier  lieu  tout  ce  qu'eux  et  leurs  ouvriers  consomment  en 
produits  de  l'industrie. 

La  section  des  industries  agricoles  (sucres  et  acools)  s'occupe 
beaucoup  plus,  comme  son  titre  l'indique,  de  fabrication  que  de 
culture,  ses  membres  achètent  des  betteraves  ou  des  grains,  les 
transforment  et  en  tirent  le  meilleur  parti  possible  en  luttant  sans 
cesse,  soit  contre  la  raffinerie,  soit  surtout  contre  le  fisc,  pour  di- 
minuer les  charges  vraiment  écrasantes  qui  pèsent  sur  eux,  et  ils 
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ne  négligent  jamais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  de  dénoncer  les 
fraudes  de  leurs  concurrents  étraifgers  et  la  connivence  de  leur  gou- 
vernement. Ce  ne  sont  pas  là,  comme  l'a  très-justement  fail  obser- 
ver le  président  de  la  commission  des  tarifs,  l'honorable  M.  Tirard, 
des  questions  agricoles;  elles  y  touchent  sans  doote,  mais  ce 
n'était  ni  le  lieu  ni  le  moment  de  les  soulever  et  de  les  développer. 

La  section  d'entomologie,  qui  comprend  dans  ses  travaux  la  sé- 
riciculture, tout  en  reconnaissant  que  celle-ci  ne  peut  suffire, 
malgré  la  diminution  notable  de  la  maladie  des  vers  à  soie,  à  ali- 
menter nos  fabriques  de  Lyon,  de  Saint-Etienne,  d'Avignon,  etc., 
n'en  est  pas  moins  opposée  à  la  conclusion  de  tout  traité  de  com- 
merce et  réclame,  pour  protéger  les  magnaneries  existantes  et  en- 
courager leur  multiplication,  un  droit  de  iO  à  15  0/Osur  les  cocons 
frais  et  sur  les  soies  grèges  et  moulinées.  Bien  qu'en  général  la 
commission  écoute  les  déposants  sans  les  interrompre,  la  conve- 
nance d'encourager  la  création  de  nouvelles  magnaneries  a  trouvé 
un  contradicteur  dans  un  desiionorables  membresde  lacommission, 
qui  a  déclaré  qu'ayant  fait  un  essai  de  ce  genre  dans  la  Dordogne. 
il  avait  dû  y  renoncer,  non  parce  qu'il  ne  trouvait  pas  à  vendre 
ses  cocons  à  des  prix  rémunérateurs,  mais  parce  que  ses  vers  mon- 
raient  à  la  troisième  génération.  De  là,  il  résulte  que  cet  élevage 
ne  peut  réussir  partout  et  que  les  prix  de  vente  sont  suffisants, 
malgré  la  concurrence  des  soies  de  la  Chine,  du  Japon,  de  laGo- 
chinchine,  qui  menacent  de  détrôner  les  cotons  de  l'Amérique,  de 
rinde,  de  l'Egypte  et  de  remplacer,  pour  les  femmes  françaises, 
l'indienne  et  la  toile  peinte  par  la  faille  et  le  taffetas. 

La  section  de  législation  et  d'économie  rurale,  qui  ne  représente 
aucune  branchç  de  la  production  agricole,  avait  assurément  son 
mot  à  dire  dans  la  question  des  tarifs,  et  elle  Ta  dit  en  fort  bons 
termes,  par  l'organe  d'uri  protectionniste  déclaré,  dont  M.  Pouye^ 
Quertier  lui-môme  a  cru  devoir,  au  Grand-Hôtel,  réprimer  l'ar- 
deur excessive,  quand  elle  allait  jusqu'à  demander  pour  le  blé  des 
droits  compensateurs  qui  ne  cesseraient  de  fonctionner  que  lorsque 
le  prix  du  blé  atteindrait  35  fr.  le  quintal,  soit  28  fr.  l'hectolitre. 
Ces  chiffres  n'ont  pas  été  reproduits  devant  la  commission  des  tarife, 
mais  le  fond  de  la  proposition  ou  de  la  prétention  est  resté  intact, 
la  section  continuant  à  demander  c  que  l'on  taxe  sur  tous  les  pro- 
c  duits  agricoles-étrangers,  ayant  des  similaires  dans  l'agriculture 
«  française,  un  minimum  de  droits  compensateurs  représentant  la 
tt  somme  des  impôts  de  toute  nature  payés  par  l'agriculture  na- 
c  tionale.  » 
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Nous  ne  demanderions  pas  mieux  d'appuyer  ce  vœu  en  le  géné- 
ralisant, pourl'étendre  à  tous  les  producteurs  d'objets  matériels  ou 
de  services  intellectuels.  Qu'il  soit  tenu  compte  à  chacun  des  im- 
pôts de  toute  nature  qu'il  paye,  soit  à  l'État  soit  au  département, 
soit  à  la  commune,  soit  à  ses  fournisseurs  qui  se  remboursent  sur 
lui  de  toutes  leurs  avances  d'impôts  avec  intérêt  et  ducroire,  en 
l'ajoutant  sur  la  facture  comme  le  disait,  en  1870,  M.  Pouyer- 
Quertier  devant  les  mêmes  auditeurs  :  cela  serait  charmant  en  vé- 
vérité,  et  tous  les  travailleurs  nationaux  s'en  réjouiraient,  pourvu 
toutefois  qu'il  y  eût  quelqu'un  pour  payer.  Or,  ce  quelqu'un  nous 
ne  le  découvrons  nulle  part.  Qui  est-ce  donc?  — C'est  vous,  c'est 
moi,  c'est  tout  le  monde,  c'est-à-dire  personne,  car  toute  cette  pro- 
tection mutuelle  ne  serait  qu'une  pure  illusion  si,  étant  égale  pour 
tous,  chacun  devait  rendre  comme  acheteur  autant  qu'il  aurait 
reçu  comme  vendeur.  —  C'est  pourtant  là  ce  que  demandent 
les  agriculteurs,  mais  ce  que  n'entendent  pas  du  tout  les  indus- 
triels qui  comptent  bien  recevoir  beaucoup  plus  qu'ils  n'auront  à 
payer,  ce  qui  fera  rompre  la  malheureuse  alliance  dont  on  connaît 
maintenant  toute  la  fragilité. 

Ad.  Blaisb  (des  Vosges). 


LES  CONGRÈS 
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D'ANTHROPOLOGIE,  DE  DÉMOGRAPHIE  ET  D'ETHNOGRAPHIE 
AU  TROCADÉRO  EN  1878 


La  gloire  des  trois  derniers  siècles  est  d'avoir  jeté  les  bases  cer- 
^ines  de  nos  sciences  physiques;  à  la  première  moitié  du  siècle 
^u;luel  appartient  l'honneur  d'avoir  établi  définitivement  les  cadres 
^e  la  biologie  et  les  lois  physico-chimiques  de  la  vie.  Il  restait  à 
bien  définir  la  place  de  l'homme  dans  ce  cadre,  à  montrer  qu'il 
fi^ubissait  les  mômes  lois  que  tout  Je  règne  animal  et  ne  saurait  les 
violer  plus  impunément.  Ce  sera  l'œuvre  de  la  seconde  moitié  du 
XIX*  siècle. 

Jusqu'à  ce  jour,  en  efiet,  l'homme  s'était  attribué  une  place  à 
jMirt  au  milieu  des  autres  êtres  vivants,  qu'il  croyait  créés  unique- 
ment pour  lui  et  à  son  usage.  Il  se  faisait  le  centre  et  la  fin  de  la 
nature  animée^  comme  il  faisait  de  la  terre  le  centre  du  monde  dont 
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le  soleil  et  les  autres  astres  avaient  pour  but  d'éclairer  les  jours  et 
les  nuits.  Lamarck  et  Gh.  Darwin  ont,  de  notre  temps,  fait  en 
biologie  ce  qu'à  la  Renaissance  Kopernic  et  Galilée  ont  &it  en 
astronomie.  Ils  ont  déplacé  le  centre  et  la  fin  de  l'univers  et  montré 
la  cause  et  le  principe  où  Ton  avait  cherché  l'effet  et  la  consé- 
quence. 

Ce  renversement  complet  de  la  doctrine  des  Qualités  est  la  plus 
grande  révolution  philosophique  qui  jamais  ait  été  accomplie.  Elle 
est  loin  d'avoir  encore  porté  tous  ses  fruits.  En  vain,  depuis  Soc^te, 
l'homme  se  répétait  :  connais-toi  toi-même,  et  comprenait  que  la 
science  de  sa  propre  nature  était  le  commencement  de  la  sagesse; 
ses  maîtres  étaient  les  premiers  à  s'égarer  dans  cette  étude  o&  na- 
turalistes et  moralistes  se  fourvoyaient  dès  le  début. 

Lamarck  avait  dénoncé  le  premier  cette  erreur  de  toute  la 
science  et  de  toute  la  philosophie,  que,  seuls  dans  l'antiquité,  Epi- 
cure  et  Lucrèce  semblent  avoir  soupçonnée  ;  c'est  à  peine  si 
Et.  Geoffroy  Saint-Hilaire  osa  le  suivre  dans  cette  voie,  où  touUla 
génération  contemporaine ,  arrêtée  par  la  grande  autorité  de 
Guvier,  hésita  à  entrer. 

C'est  alors  que,  presque  au  même  moment  où  la  découverte  de 
Boucher  de  Perthes,  sur  l'antiquité  géologique  de  l'homme,  venait 
de  démontrer  la  faillibilité  du  fondateur  de  la  paléontologie, 
Ch.  Darwin  renouvela,  avec  des  arguments  plus  nombreux  et  une 
méthode  plus  sûre,  la  théorie  dédaignée  de  Lamarck. 

Dès  ce  moment  la  lutte  entre  les  deux  doctrines,  dont  chacun 
pouvait  aisément  comprendre  toutes  les  conséquences  philoso- 
phiques, partagea  le  monde  intellectuel  en  deux  partis  contraires, 
irréconciliables,  et  entre  lesquels  des  esprits  sans  logique  peuvent 
seuls  chercher  un  moyen  terme.  C'est  ce  qui  a  rendu  cette  guerre 
d'idées  si  sérieuse  et  si  passionnée;  ce  qui  enfin  l'a  fait  sortir  du 
milieu  calme,  et  d'ordinaire  si  paisible,  du  monde  savant  et  débor- 
der dans  un  public  d'habitude  trop  désintéressé  de  tels  problèmes. 

Chacun  sentit  d'autant  mieux  la  nécessité  d'éclairer  la  question 
de  toutes  les  évidences  possibles,  c'est-à-dire  d'étudier  l'homme 
scientifiquement  sur  toutes  ses  faces  et  dans  toutes  ses  manifesta- 
tion sactuellesou  passées.  De  ce  mouvement  est  véritablement  née 
l'anthropologie.  Tout  le  monde  dès  lors  voulut  en  faire  ou  s'y  inté- 
resser, les  uns  avec  l'espoir  de  convaincre  le  transformisme  d'erreur, 
d'autres  avec  l'espérance  contraire  ;  d'aucuns,  plus  froids,  Course 
faire  sur  ce  point  une  conviction  raisonnée  et,  en  tout  cas,  arri^ 
à  finir  la  guerre  par  une  victoire  décisive  de  l'une  ou  de  l'autre 
armée. 

Telle  a  été  l'origine  en  France  de  deux  sociétés,  rivales  dès  leur 
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berceau,  d'Anthropologie  et  d'Ethnographie,  bientôt  suivies  par  la 
fondation  de  sociétés  analogues  dans  presque  toutes  les  capitales 
ou  les  centres  intellectuels  de  l'Europe. 

Déjà,  du  reste,  vers  1846,  s'était  organisée,  sous  le  patronage 
de  plusieurs  savants,  une  première  Société  d'Ethnologie,  qui,  dès 
son  origine,  se  trouva  agitée  par  la  querelle,  alors  pendante,  des 
polygénistes  et  des  monogénistes.  C'est  que,  sous  ce  problème 
de  théorie  pure,  se  dissimulaient  des  questions  d'ordre  moral  et 
social  d'une  haute  importance.  Si,  d'un  côté,  les  polygénistes, 
opposés  à  la  tradition  biblique,  avaient  les  sympathies  des  adver- 
saires du  cléricalisme;  de  l'autre,  ils  étaient  accusés  par  les  démo- 
crates novateurs  et  réformateurs  de  fournir  des  arguments  à  l'es- 
clavage, aux  guerres  ethniques,  aux  défenseurs  des  races  ou  castes 
dominatrices  et  conquérantes.  Et  si  les  monogénistes,  par  contre, 
flattaient  les  sentiments  égalitaires  des  philanthrophes  abolitio- 
nistes,  ils  leur  étaient  d'ailleurs  suspects  comme  entachés  de 
cléricalisme.  Rien  de  plus  complexe  donc  que  les  divisions  et  les 
querelles  dont  la  nouvelle  société  fut  le  champ  de  bataille  et  qut 
finit  par  en  mourir  après  quelques  années  d'existence. 

Les  fondateurs  des  sociétés  nouvelles  avaient  à  éviter  les  mômes 
écueils;  car  la  querelle  des  monogénistes  et  des  polygénistes  con- 
tinuait toujours^  bien  que  la  nouvelle  doctrine  du  transformisme 
dût  bientôt  donner  à  la  fois  tort  et  raison  à  tout  le  monde  en  mon- 
trant que  la  question  était  une  question  de  mots  et  non  de  faits. 
Puisque  dans  la  théorie  de  révolution  par  divergence  des  caractè- 
res, il  suffit  de  remonter  assez  haut  dans  la  généalogie  d'une  espèce 
quelconque  pour  trouver  à  tous  ses  représentants  un  commun  an- 
cêtre, il  ne  restait  plus  qu'à  décider  si  ce  commun  ancêtre  de  toutes 
les  races  humaines  méritait  déjà  le  nom  d'homme  ou  n'était  encore 
qu'un  animal  quelconque:  c'est-à-dire  qu'au  point  de  vue  purement 
physique  les  monogénistes  avaient  certainement  raison;  au  point  de 
vue  intellectuel  et  moral,  au  point  de  vue  de  la  linguistique  sur* 
tout,  ils  avaient  certainement  tort. 

De  plus,  la  question  de  l'esclavage,  reliée  théoriquement  à  ce 
problème  des  origines  de  l'homme,  était  plus  actuelle  et  plus  pas- 
sionnément disputée  que  jamais  et  devait  bientôt  en  Amérique 
aboutir  à  la  guerre. 

Les  fondateurs  de  la  Société  d'Anthropologie  furent  donc  bien 
inspirés,  en  dissimulant  sous  un  titre  neuf  et  plus  large  les  pro- 
blèmes secondaires  de  l'ethnologie,  que  l'anthropologie  embrasse, 
puisque  l'étude  des  races  fait  partie  intégrante  de  l'étude  de  l'es- 
pèce et  lui  est  subordonnée. 

En  somme,  la  Société  d'Anthropologie  a  toujours  faitd'excellente 
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ethnologie.  A  Tétude  des  races  actuelles,  elle  a  ogouté  celle  des 
races  disparues  dont,  depuis  vingt  ans,  on  a  retrouvé  les  traces  fos- 
siles éparses  dans  le  sol  européen.  C'est-à-dire  qu'à  l'anthropologie 
vivante  sont  venues  s'ajouter  la  paléo-anthropologie  et  l'archéologie 
préhistorique,  comprenant  Tétude  des  industries  primitives  de 
l'humanité,  de  ses  premières  armes,  de  ses  premiers  outils  en 
pierre,  en  os,  en  métal,  qui  nous  révèlent  les  phases  successives 
de  révolution  sociale  du  genre  humain,  de  ses  mœurs,  de  ses  in* 
stincts  et  de  ses  institutions  rudimentaires. 

L'intérêt  de  curiosité  excité  par  toutes  les  découvertes  successives 
qui  suivirent  de  près  celle  de  Boucher  de  Perthes,  ou  celles  qui  l'a- 
vaient précédées  avec  moins  d'éclat,  amena  à  la  Société  de  nom- 
breux adeptes,  actifs  ou  passifs.  Outre  les  anatomistes,  les  physio- 
logistes, les  archéologues  qui  s'y  agrégèrent  de  toutes  parts, 
et  participèrent  à  Tintérèt  de  ses  séances  ou  de  ses  publications,  et 
qui  firent  converger  vers  elle  de  tou  les  parts,  comme  vers  leur  centre 
naturel,  toutes  leurs  observationsi  leurs  découvertes,  ou  leurs  in- 
ductions plus  ou  moins  heureuse^ ou  hardies,  elle  compta  bientôt 
un  grand  nombre  de  membres  qui,  sans  apporter  leur  contingent 
à  ses  travaux,  en  suivirent  les  séances  avec  régularité,  assurant 
ainsi  à  ses  orateursTémulation  nécessaire  d'un  auditoire  nombreux 
et  attentif. 

De  nombreux  correspondants  étrangers  s'empressèrent  de  lui 
adresser  des  documents,  des  renseignements,  des  communications 
écrites.  Toutes  les  grandes  sociétés  savantes  de  l'étranger  lui  en- 
voyèrent leurs  publications  à  titre  d'échanges,  et  établirent  ainsi 
entre  ces  divers  groupes  intellectuels  une  sorte  de  franc-maçon- 
nerie internationale  de  l'anthropologie  d*oti  devait  résulter  cette 
convergence  des  résultats  obtenus  qui  est  la  meilleure  contre- 
épreuves  des  doctrines  scientifiques  et  le  critérium  le  plus  sûr  de 
leur  évidence. 

Des  congrès  périodiques  tenus  soit  en  France,  soit  à  l'étranger 
ont  encore  affermi  ces  relations  en  permettant  aux  anthropologistes 
de  tous  les  pays  de  se  rencontrer  et  de  se  faire  mutuellement  part 
de  leurs  découvertes  et  de  leurs  vues  théoriques.  Les  plus  impor- 
tants de  ces  congrès  ont  été  tenus  à  Paris,  en  1867,  puis  à  Copen- 
hague, à  Florence,  à  Bruxelles,  à  Pesth,  et  autres  capitales. 

Le  Congrès  de  1878,  au  Trocadéro,  n'est  que  l'une  de  ces  assises 
européennes.  Les  mêmes  collègues  s'y  sont  retrouvés,  parlant  tous 
une  langue  commune,  s'entendant  tous  à  demi-mot  sans  avoir  be- 
soin de  faire  précéder  leurs  communications  d'un  exposé  des  ques- 
tions qui  eût  paru  à  tous  une  redite.  Mais  ce  qui  était  une  économie 
de  temps  et  d'attention  pour  les  membres  du  Congrès  était  un  incon- 
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vénient  pour  le  public  étranger  et  néophyte  qui  ne  comprenait  pas 
aisément  l'intérêt  des  questions  traitées,  en  une  langue  qu'il  n'é- 
tait pas  môme  toujours  préparé  à  comprendre. 

Outre  le  Congrès  des  Anthropologistes,  un  autre  congrès  doit 
en  quelque  sorte  son  origine  au  môme  mouvement  :  c'est  le  Con- 
grès de  Démographie,  ou  autrement  dit  de  statistique  de  l'espèce 
humaine,  qui,  peu  nombreux,  mais  réunissant  des  hommes  spéciaux 
d*une  haute  compétence,  a  donné  et  préparé  pour  l'avenir  d'utiles 
résultats,  dont  nos  moralistes,  nos  légistes,  nos  économistes  au* 
ront  à  tenir  comptes. 

Il  est  en  effet  d*un  assez  grand  intérêt  de  noter,  par  exemple,  que 
partout  la  décroissance  de  la  population  ou  la  diminution  de  son 
accroissement  tout  au  moins,  suit  la  division  des  propriétés  et  la 
possession  du  sol  par  ceux-là  même  qui  le  cultivent;  que  l'âge  de 
plus  en  plus  tardif  du  mariage  des  hommes  est  en  correction  avec 
un  accroissement  du  nombre  des  prosCituées  et  ces  deuxfaits  avec 
une  diipinution  de  la  natalité  légitime  ;  que  la  mortalité  sévit  plus 
sévèrement,  àftgeégal,  sur  les  hommes  célibataires  que  sur  les 
hommes  mariés  ;  qu'en  France  le  nombre  relativement  plus  grand 
des  épouses  est  cependant  contre-balancé  par  leur  moindre  fécon- 
dité relative. 

Le  succès  croissant  de  la  Société  d'Anthropologie  lui  assurant 
d'amples  ressources  financières,  sagement  et  régulièrement  admi- 
nistrées, ses  fondateurs,  à  la  tête  desquels  il  faut  citer  M.  Paul 
Broca,  qui  en  est  resté  T&me,  ont  songé  à  en  faire  un  centre  en- 
seignant et  comme  une  sorte  de  Faculté  des  Sciences  Anthropolo- 
giques. Avec  le  concours  du  conseil  municipal  de  Paris  et  de  quel- 
ques généreux  donateurs,  elle  a  organisé  à  côté  d'elle,  et  dans  la 
salle  de  ses  séances,  un  Institut  Anthropologique  qui  compte  déjà 
cinq  chaires.  Les  titulaires  sont  M.  Paul  Broca  pour  Tanthropo- 
logie  anatomique,  ou  anatomie  comparée  de  l'homme  et  des  autres 
mammifères;  M.  Topinard,  pour  l'anthropologie  biologique,  ou 
anatomie  comparée  des  diverses  races  humaines  ;  M.  Daily,  pour 
l'ethnologie,  ou  description  des  caractères  sociaux,  moraux  et 
intellectuels  des  mêmes  races;  M.  de  Mortillet  pour  l'archéologie 
préhistorique,  ou  l'étude  des  vestiges  industriels  des  races  éteintes  ; 
M.  Hovelaque  pour  la  linguistique  comparée  ;  M.  Bertillon,  enBn, 
pour  la  démographie,  ou  statistique  comparée  de  ces  mêmes 
races. 

C'est,  on  le  voit,  un  enseignement  complet,  très-suivi  depuis 
deux  années,  qui  compte  souvent,  et  presque  toujours,  un  public 
plus  nombreux  et  surtout  plus  régulier,  plus  sérieux  que  les  audi- 
toires du  Muséum  ou  du  Collège  de  France.  Nos  moralistes,  nos 

4«  ssaiB,  T.  V.  —  15  mars  1879.  i7 
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légistes,  nos  hommes  politiques  m6me  et  nos  Journalistes  surtout, 
qui  décident  si  souvent  des  questions  qui  concernent  la  nature 
humaine,  sans  prendre  la  peine  de  l'étudier  autre  part  que  sur 
Tasphalte  du  boulevard,  entre  la  Madeleine  et  la  porte  Saint- 
Denis,  auraient  beaucoup  à  gagner  à  le  suivre. 

En  somme,  depuis  vingt  ans,  le  travauxdes  ahthrapologist«s,soit 
français,  soit  étrangers,  ont-ils  donné  des  résultats  dont  poissent 
profiter  les  sciences  sociales,  économiques  et  politiques?  Il  importe 
de  déclarer  tout  d'abord  que  ces  résultats  sont  considérables  ;  ils 
dissipent  bien  des  préjugés  longtemps  caressés,  et  peuvent  mettre 
un  terme  à  de  bien  longues  querelles. 

On  peut  dès  à  présent,  par  exemple,  considérer  comme  établi  : 

!•  Que  le  genre  de  bimanes  d'où  procède  l'homme  a  existé  phy- 
siquement sur  la  terre  depuisune  antiquitétrès-reoulée,  qui  plonge 
en  arrière  de  nous  au  delà  de  plusieurs  périodes  géologiques  et, 
probablement,  jusqu'au  c(»nmenoement  de  la  période  tertiaire; 
que,  comme  genre,  sinon  comme  espèce,  l'homme,  loin  d'être  le 
dernier  venu  des  mammifères  sur  le  globe,  comme  le  prétendait 
Cuvier,  a  vu  passer  autour  de  lui  |oute  une  succession  de  faunes 
et  de  tlores  qui  ont  plus  ou  moins  profondément  modifié  le  milieu 
dans  lequel  ses  races  successives  ont  vécu  et  se  sont  développées. 

8*  Que  les  premiers  progrès  intellectuels  des  bimanes  humains 
ont  été  très-lents;  que  cependant,  très-probablement,  vers  le  mi- 
lieu des  temps  tertiaires,  ils  connaissaient  déjà  le  feu  et  se  servaient 
de  pierres  grossièrement  taillées  soit  comme  projectiles  et  armea 
de  combat  contre  les  animaux,  soit  comme  Instruments  culi- 
naires. • 

3®  Que  les  plus  anciens  vestiges  humains  que  l'on  ait  retrouvé» 
attestent  déjà  l'existence,  buccessive  ou  synchronique,  sur  le  sol 
européen,  de  plusieurs  races  distinctes,  bien  que  moins  différente» 
entre  elles  que  les  races  actuelles,  et  que  les  plus  anciennes  de  ce» 
races  présentent  des  analogies  avec  certaines  races  ti*ès-inférieures 
qui  vivent  encore  augourd^hui  confinées  en  des  lies  éloignées, 
telles  que  l'Australie,  mais  ne  présentent,  au  contraire,  aucune 
affinité,  soit  avec  les  races  noires  aftîcaines,  soit  avec  les  races 
jaunes  de  FÂsie. 

4«  Que  des  types  très-voisins  des  Européens  actuels  occupent 
le  sol  de  l'Europe  depuis  la  période  qu'on  a  nommée  dge  de  la 
pierre  polie  :  c'est-à-dire  depuis  que  l'industrie  humaine  est  arrivée 
à  un  rudiment  d'agriculture,  à  la  domestication  du  chien ,  du  bœuf, 
du  cochon,  du  mouton  et  du  cheval,  à  l'adoption  de  demeures  fixes 
dans  des  grottes  parfois  creusées  ou  adaptées  de  main  d'homme, 
à  la  construction  de  camps  retranchés,  de  villages  lacustres  sur 
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pilotis  et  de  grands  monuments  funéraires,  dolmens  ou  tumulis, 
et. antérieurement  à  l'emploi  des  métaux. 

5^  Que  les  phases  successives  de  l'évolution  humaine  ont  diminué 
de  durée  selon  une  progression  rapidement  décroissante  :  ainsi  la 
première  époque  sauvage  de  la  pierre  taillée  ayant  duré  plusieurs 
périodes  géologiques,  la  seconde  époque,  pendant  laquelle,  à  la 
pierre  taillée  avec  plus  d'art,  se  sont  joints  les  instruments  d'os 
ou  d'ivoire,  commencée  vers  la  fin  de  la  période  quaternaire,  s'es^ 
terminée  avec  elle.  L'Age  de  la  pierre  polie,  qui  a  commencé  avec 
la  période  géologique  actuelle,  ne  représente  plus  guère  dans  les 
supputations  géologiques  qu'une  dizaine  de  mille  ans,  et  durait 
encore  naguère,  peut*on  dire,  chez  certaines  peuplades  sauvages  ré- 
cemment découvertes.  Enfin,  l'&ge  du  bronze,  depuis  la  découverte 
de  ce  métal  et  son  emploi  exclusif  comme  armes  et  instruments,  ne 
paraît  pas  remonter  au  delà  de  quelques  milliers  d'années.  Quanta 
l'Age  du  fer,  c^est-à-dire  à  son  em^lloi  pour  tous  les  usages  où  pré- 
cédemment on  employait  le  bronze,  il  ne  s'ouvre  en  Europe  qu'avec 
les  premiers  temps  historiques,  mais  parait  remonter  plus  loin  en 
Afrique,  où  l'âge  du  bronze  parait  avoir  fait  défaut  ;  les  popula- 
tions de  ces  contrées  ayant  passé  directement  de  l'Age  de  la  pierre 
à  celui  du  fer,  qui  remonte  peut-être  en  Egypte,  où  son  usage  a  pu 
rester  longtemps  circonscrit,  aux  premiers  temps  de  la  civilisation 
de  la  vallée  du  Nil.  , 

6*  Il  résulte  encore  des  trdvaux  ethnologiques  de  nos  sociétés  et 
congrès  anthropologiques  que  chaque  race  humaine  paraît  être 
susceptible  de  certains  p^ogrès  spontanés  qui,  une  fois  atteints 
assez  rapidement,  ne  sont  plus  dépassés,  sans  l'impulsion  civilisa- 
trice d'une  race  supérieure;  que  toutes  les  races  Jouissant,  en  une 
certaine  mesure  plus  ou  moins  rudimentaire,  des  facultés  et  apti- 
tudes sociales,  morales,  industrielles,  esthétique,  commerciales 
et  politiques  qui  ont  été,  pendant  toute  notre  période  géologique 
actuelle,  le  patrimoine  commun  de  l'humanité,  cependant  ces  apti- 
tudes et  faculté  sont  très -inégalement  développées  chez  les 
diverses  races  vivantes,  et  dénotent  chez  chacune  d'elles  une  sorte 
de  génie  local  propre,  ethnique  ou  héréditaire,  qui  la  distingue 
des  autres  et  peut  sous  certains  rapports  lui  assurer  une  supério- 
rité relative  ^ciale,  tandis  qu'à  tous  autres  égards  elle  leur  reste 
inférieure.  • 

7»  Que,  par  une  sorte  de  loi  fatale  de  sélection,  les  races  très- 
inférieures  disparaissent  partout  au  contact  des  races  supérieures. 
Que  celles-ci  soient  ennemies  ou  protectrices,  qu'elles  se  mélan- 
gent avec  elles  ou  s'en  tiennent  séparées,  la  disparition  des  élé- 
ments inférieurs  est  seulement  plus  ou  moins  prompte. 
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8^  Que  les  races  inférieures  reculent  sans  cesse  devant  les  races 
supérieures,  soit  vers  les  latitudes  et  les  climats  extrêmes,  soit  vers 
les  altitudes  supérieures  des  plateaux  ou  des  grands  groupes  oro- 
graphiques.  Que  par  conséquent,  le  mouvement  d'invasion  des 
races  supéri^tlr0s,  qu'il  s'eflectue  par  inBUration,  immigration  ou 
conquête,  se  fait  généralement  par  les  côtes,  surtout  par  les  em- 
bouchures des  grands  fleuves,  dont  il  remonte  peu  à  {ieu  les 
vallées,  en  s'emparant  toujours  d'abord  des  terres  basses  les  plus 
fertiles. 

9<*  Que  les  divisions  des  langues,  bien  qu'originairement  sans 
doute  parallèles  aux  divisions  ethniques,  ne  leur  correspondent 
plus  aujourd'hui  ;  les  races  inférieures  adoptant  aisément,  quand 
elles  ne  sont  pas  physiquement  détruites,  les  langues  des  races  su- 
périeures, à  condition  que  l'invasion  de  celles-ci  soit  nombreuse, 
durable,  qu'elle  ait  pour  conséquence  une  occupation  adminis'.rar 
tive  et  politique  ou  l'introduction  d'une  religion  et  de  mœurs  nou- 
velles. 

100  Qu'en  tout  autre  cas,  c^est-à-dire  entre  races  différentes  mais 
d'égal  développement,  Tinvasion  et  la  conquête  momentanée  d*une 
race  sur  le  domaine  d'une  autre  ne  modifle  que  légèrement  la  race 
envahie,  dont  la  langue  et  le  type  ethnique,  après  une  phase  plus 
ou  moins  longue  de  mélange ,  reparaissent  inaltérés ,  surtout 
quand  la  race  conquérante  était  en  quelque  chose  intellectuelle- 
ment inférieure  à  la  race  envahie. 

Voilà,  ce  semble,  des  résultats  assez  importants  pour  que  l'an- 
thropologie soit  considérée  comme  ayant  bien  mérité  des  sciences 
sociales  qui  n'ont  plus  qu'&  en  tirer  les  conséquences  logiques,  cha- 
cune en  son  domaine  particulier. 

Ces  résultats,  tels  que  nous  venons  de  les  résumer,  peuvent-ils 
se  retrouver  explicitement  inscrits  dans  les  mémoires,  les  bulletins, 
les  actes  des  sociétés  anthropologiques  de  Paris  ou  des  sociétés 
étrangères,  ses  émules?  On  pourrait  les  y  découvrir  en  cherchant 
bien,  mais  épars  et  plutôt  impliqués  qu'induits  dans  les  communi- 
cations de  leursdivers  membres  ;  mais  ils  ressortent  clairement  de 
l'ensembledes  informations,  des  travaux  et  desobservations  qu'elles 
centralisent,  ainsi  que  des  livres,  des  traités  spéciaux  des  auteurs 
qui  s'en  inspirent.  Ce  sont  des  conséquences  qu'il  sufSt  de  déduire 
logiquement  d'un  ensemble  de  faits  qui  leur  servent  de  prémisses. 
Ce  sont  ces  faits  prémisses  que  les  sociétés  ont  pour  but  (je  rassem- 
bler, de  discuter,  de  classer,  de  comparer  entre  eux,  souvent  même 
sans  prévoir  quelle  en  sera  la  signification  résultante. 

Ace  point  de  vue  on  afait  &  la  Société  d'Anthropologie  de  Paris^ 
en  particulier,  quelques  reproches  fondés.  On  Taccuse,  non  tout  à 
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fait  à  tort,  de  8*adonner  trop  exclusivement  à  la  science  physique 
de  Tbomme,  de  n*étudier  que  son  anatomie,  son  squelette,  surtout 
son  cr&ne.  En  effet,  elle  a  peut-être  donné  trop  d'importance  au 
principe  de  classification  ethnique  du  suédois  Retzius,  c'esl-àdire 
à  rindice  céphalique  ou  rapport  des  deux  diamètres  crftnîens  hori- 
zontaux. Quant  Ton  voit  deux  races  aussi  analogues  par  tou^  leurs 
caractères  anatomiques  et  biologiques,  que  les  Lapons  et  les  Esqui- 
maux, présenter  les  deux  extrêmes  de  toute  la  série  humaine,  au 
point  de  vue  de  la  forme  crânienne  ;  quand  on  voit  surtout  les 
Suédois  et  les  Anglais  avoir  la  tète  longue,  quand  les  Allemands 
du  Sud  l'ont  surtout  large,  et  q]a*on  observe  la  même  opposition 
entre  deux  peuples  aussi  intimement  alliés  par  la  langue  et  l'his- 
toire que  les  Gaulois  et  les  Celtes,  on  est  invinciblement  amené  à 
ne  plus  donner  à  un  tel  caractère  qu'une  valeur  relative  toute  sub- 
ordonnée et  toute  locale. 

La  Société  d'Anthropologie  de  Paris,  composée  en  grande  majo- 
rité de  médecins,  d'anatomistes  et  de  physiologistes,  a  parfois 
encore  le  tort  t(ès-réel  de  montrer  trop  de  dédain  pour  les  mani- 
feslations  morales  et  intellectuelles  de  l'humanité,  pour  les  ques- 
tions de  mœurs  ou  de  croyances,  et  de  n'écouter  qu'avec  une  dis 
traction  ou  une  indifférence  marquée  les  travaux  de  ceux  de  ses 
membres  qui  abordent  ces  problèmes  cependant  si  importants,  mais 
si  complexes  et  si  difficiles,  que  bien  peu  de  gens  sont  féellement 
préparés  à  traiter  avec  compétence,  bien  que  les  plus  incompétents 
soient  toujours  ceux  qui  se  jugent  prêts  à  les  résoudre. 

Car  c'est  là  Técueil  de  ces  questions  morates  qui,  pour  constituer 
véritablement  une  science,  ont  dû  attendre,  en  réalité,  que  Pan- 
thropologie  physique  fût  constituée  pour  leur  fournir  la  base 
solide  dont  elles  ont  toujours  manqué  jusqu'ici  et  qui.  Jusqu'au- 
jourd'hui, ont  toi\jours  été  traitées  avec  d'autant  plus  de  passions 
qu'elles  partaient  de  préjugés  plus  erronés. 

Si  la  Société  d'Anthropologie,  sans  proscrire  ces  discussions,  les 
a  plutôt  étouffées  qu'encouragées,  disons  d'abord  qu'elle  y  a  été 
contrainte  par  prudence  et  pour  ne  pas  éveiller  les  inquiétudes  des 
gouvernements  très-soupçonneux  et  peu  libéraux  qui  se  sont  suc- 
cédé jusqu'ici.  Reconnaissons  même  que  peut-être  par  là  elle  a 
épargné  beaucoup  de  temps  perdu  et  écarté  de  ses  publications  une 
foule  de  paroles  vaines  et  de  longues  déclamations  inutiles  qui 
n'eussent  pas  fait  faire  un  pas  aux  problèmes  qu'ils  eussent  sou- 
levés sans  les  résoudre,  parce  que  chacun  de  ces  problèmes  a,  dans 
révolution  scientifique,  son  moment,  son  époque  de  maturité  avant 
laquelle  il  ne  présente  que  des  contradictions  insolubles  et  d'im- 
pfoétrables  obscurités. 
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Il  semble  qu'une  autre  société  rivale,  la  Société  d'Ethno- 
graphie, se  soit  donné  pour  tâche  de  fournir  la  preuve  du  danger 
qu'il  peut  y  avoir  à  soulever  prématurément  de  tels  problèmes, 
et  &  vouloir  les  résoudre  sans  une  préparation  suflisante. 

Fondée  en  même  temps  que  la  Société  d'Anthropologie,  elle  a  eu 
bien  diverse  fortune.  Tandis  que  la  Société  d* Anthropologie  était 
d^e  à  l'initiative  d'un  petit  groupe  d'esprits  indépendants,  mais  de 
culture  homogène,  qui  voulaient  étudier  sincèrement  et  librement, 
pour  eux-mêmes  d'abord,  les  problèmes  relatifs  à  Torigine  et  à 
révolution  de  l'espèce  humaine,  en  dehors  de  toute  attache  pro- 
fessorale, plutôt  môme  contre  les  tendances  marquées  de  nos 
savants  officiels,  et  ne  tardait  pas  à  attirer  ainsi  à  elle  une  foule 
de  libres  ouvriers  décidés  à  consacrer  tout  leur  zèle  à  une  œuvre 
de  progrès  et  de  vérité,  la  Société  d'Ethnographie,  dès  l'abord, 
'semblait  viser  &  des  adhésions  plus  bruyantes  qu'utiles  parmi  les 
membres  de  l'Institut  ou  nos  professeurs  en  titres. 

Il  y  Avait  une  excuse:  on  était  sous  l'Empire.  Pour  ne  pas  ef- 
frayer, il  fallait  ne  pas  paraître  dangereux,  et  pour  être  supporté, 
ne  pas  sembler  hostile.  Il  pouvait  ôtre  bon  de  s'abriter  derrière 
des  noms  consacrés,  comme  cette  armée  qui  couvrait  son  front  de 
bataille  des  images  des  dieux  de  Tennemi,  pour  détourner  ses 
traits.  La  Société  d'Anthropologie  ellé-môme  avait  paru  donner 
des  inquiétudes  à  la  police  ombrageuse  du  temps,  qui  craignait  d'y 
voir  renaître  les  ardentes  disputes  de  la  Société  d'Ethnolçgiesur 
la  question  de  l'esclavage.  Or  le  titre  de  Société  d'Ethnographie 
pouvait  paraître  plus  suspect  encore.  Il  fallait  le  faire  accepter  sous 
le  couvert  de  nomsplus  ou  moins  décorés  des  palmes  académiques 
et  des  crachats  de  l'Institut.  Ainsi  fut-il  fait.  Et  cependant  on 
n'accorda  l'autorisation  nécessaire  qu'à  la  condition  que  la  société 
nouvelle  restreignit  son  titre  trop  général  sous  l'enseigne  de  So- 
ciété d'Ethnographie  Orientale  et  Américaine.  On  pensait  éviter 
ainsi  toutes  les  questions  d'ethnographie  européenne,  telles  que  le 
latinisme  ou  l'italianisme,  Tibérisme,  le  germanisme,  lé  slavisme 
et  l'hellénisme,  et  autres  hégémonies  ethniques  que  la  politique 
aventureuse  des  nationalités  avait  fait  surgir  et  qui  se  montraient 
déjà  à  l'horizon  comme  autant  de  menaces  pour^la  paix  de  l'Eu- 
Tope. 

Mais  sous  ce  titre  restreint,  dont  l'opportunité  ne  frappait  per- 
sonne, la  nouvelle  Société  recueillit  peu  d'adhérents,  sauf  parmi 
les  orientalistes  qui,  bientôt,  ne  pouvant  s'entendre  avec  les  amé- 
ricanistes  et  avec  tous  ceux  qui  n'orienUilisaient  pas,  voulurent 
laire  bande  à  part.  Dà  là  une  première  scission.  La  Société  des 
Études  Orientales  qui  en  sortit,  vécut  tant  bien  que  mal  ;  on  y  fit 
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d'assez  bonne  linguistique.  Quant  au  groupe  occidental  de  la  So-' 
ciété,  bien  que  dissimulant  sous  les  proportions  typographiques 
las  p  lus  exiguôs  son  titre  Américain,  il  se  trouva  réduit  à  sa 
plus  simple  expression,  o'esL^à-dire  le  plus  souvent  aux  membres 
de  son  bureau.  Il  subsista  pourtant  en  cet  état,  gr&ce  à  son  per- 
sonnel honoraire  qui  payait  de  sa  bourse,  mais  non  de  sa  personne, 
et  ne  paraissait  jamais  qu'aux  séances  annuelles  o&  on  lui  donnait 
TiUusion  d'un  auditoire  en  multipliant  les  invitations  parmi  le 
monde  des  inoccupés  incompétents  de  toute  classe  et  de  tout  sexe. 

Detempsàautre  une  nouvelle  recrue  était  faite  parmi  les  gens 
de  profession  libérale  quelconque,  avocats,  artistes,  archéologues, 
érudits,  gens  de  lettres,  qui  se  figuraient  entendre  quelque  chose 
aux  questions  ethnographiques  qu'on  leur  {présentait  par  le  côté 
social  et  moral,  et  qui  d'ailleurs  se  trouvaient  séduits  par  la  pensée 
d'avoir  à  mettre  sur  leur  carte  de  visite  un  titre  de  secrétaire  ou 
de  vice-président  d'unesoeiété  savante  quelconque.  Cet  état-migor 
sans  soldats  trouvait  donc  assee  aisément  à  recruter  ses  cadres, 
mais  ce  qui  manquait  c'était  le  public  à  encadrer.  Il  y  avait  cela 
de  bon  que  du  moins  les  diseussions  à  bâtons  rompus  sur  tous  les 
sujets  possibles,  à  propos  de  l'ethnographie  ou  hors  de  propos,  et 
où  plus  d'un  importun  bavard  tint  souvent  le  dé  toute  une  soirée, 
manquait  absolument  de  témoins  ou  n'en  avait  que  de  jfort 
incapables,  panni  des  gens  qui  tour  à  tour  avaient  également  be-^ 
soin  de  beaucoup  d*indulgenee. 

Cependant  la  Société  vivait  à  peine  en  vertu  de  son  autorisation 
officielle,  de  ses  fondateurs,  de  ses  correspondants  et  plus  que 
tout  cela  de  son  fondateur  principal,  président,  secrétaire  géné- 
ral etc.,  M.  Léon  de  Bx)sny,  qui,  vaquant  à  tout,  réussissait 
à  suppléier  au  néant  des  orateurs  et  des  communications,  comme 
au*  néant  du  public.  Jamais,  on  peut  le  dire,  activité  infatigable 
et  énergie  persévérante  ne  furent  plus  dignes  d'un  meilleur 
suodès  et  dépensées  en  moins  utile  cause.  Car  le  mal  originel 
évident  de  U  Société  d'Ethnographie  était  de  doubler  la  Société 
d'Anthropologie  qui  attirait  tout  à  elle.  C'était  surtout  d*avoir 
à  traiter  les  mômes  problèmes  et  de  vouloir  les  traiter  autrement, 
avecdes  éléments  de  bien  moindre  valeur,  surtout  avec  un  manque 
abeolu  de  méthode  seientifique  et  un  programme  mal  défini^ 
qui,  voulant  trop  embrasser,  n'étretgnait  rien  solidement. 

La  guerre  vint,  puis  le  siège  et  la  Commune,  qui  plongèrent 
tous  les  organes  intellectuels  de  la  France  dans  une  léthargie 
d<^t  ils  ne  sortirent  que  pour  être  saisis  de  la  fièvre  politique  qui 
seule  absorba  toute  activité  pendant  plusieurs  années. 

La  Société  d'Anthropologie,  pourtant,  sortant  de  son  sommeil, 
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retrouva  vite,  avec  tout  son  personnel ,  son  activité  régulière.  Quant 
à  la  Société  d'Ethnographie,  son  fondateur  essaya  encore  de  la  res- 
susciter sous  une  nouvelle  forme,  dans  un  nouveau  local,  avec  un 
personnel  nouveau,  mais  toujours  insufQsant. 

A  côté  des  deux  groupes  déjà  existants  et  eux-mômes  plusieurs 
fois  sectionnés,  il  en  fonda  un  troisième.  La  Société  des  America- 
nistes  tint  i  Nancy  et  à  Luxembourg  deux  congrès  d'un  certain  éclat. 
De  môme  la  Société  des  Orientalistes  se  releva  par  un  congrès  tenu 
à  Paris,  à  la  Sorbonne,  et  qui  eut  deux  autres  sessions  à  Londres  et 
Glermont-Ferrand.  C'était  la  réplique  des  ethnographes  aux  congrès 
organisés  par  les  anthropologistes.  Les  congrès  d'ailleurs  réussissent 
mieux  en  province  et  plus  généralement  dans  les  petites  villes,  0% 
ils  font  événement,  servent  d'alimentation  à  la  curiosité  et  four- 
nissent aux  vanités  locales  l'occasion  de  se  mettre  en  relief,  que 
dans  les  grands  centres  et  surtout  à  Paris,  oh  ils  se  perdent  dans 
le  bruit  de  la  foule,  peuvent  difficilement  fixer  l'attention  et  lutter 
contre  les  mille  occasions  de  plaisir  ou  d'affaires  qui  absorbent  le 
temps  du  public. 

La  Société  d'Ethnographie  reprit  un  peu  de  vie  à  ces  excursions 
lointaines.  Aussi,  tandis  que  la  Société  d\Anthropologie  fondait  son 
Institut  enseignant,  la  Société  d'Ethnographie  accomplissait  sa 
dernière  incarnation  en  fédérant  ses  divers  groupes  sous  le  nom 
d'Institut  des  Sciences  Ethnographiques.  Elle  organisait  aussi  son 
Congrès  au  Trocadéro,  toujours  avec  son  môme  personnel  insufii- 
sant  et  avec  un  programme  d'autant  plus  vaste  que  ce  personnel, 
étant  moins  homogène,  pouvait  moins  s'entendre  sur  ses  limites 
et  sur  son  contenu. 

Ce  programme,  subdivisé  en  sept  sections,  était  tel  que  toutes 
les  Sociétés  d'Anthropologie  et  d'Ethnologie  d'Europe,  réunies  aux 
Académies  des  Inscriptions  et  des  Sciences  morales  et  politiques  et 
à  toutes  les  Facultés  de  droit,  n'auraient  pu  leremplirenune  année 
en  se  subdivisant  en  commissions  et  sous-commissions  spéciales  : 
Ethnographie  descriptive  et  Ethnologie  théorique,  questions  d'ori- 
gine et  d'évolution,  questions  de  droit,  d'économie  politique,  d'es- 
thétique et  de  morale,  tout  s'y  trouvait  rassemblé.  Aussi  le  Con- 
grès en  plus  de  vingt  séances,  tenues  tant  au  Trocadéro  qu'aux  Tui- 
leries, n'en  put-il  aborder  que  la  moindre  partie.  Plusieurs  questions 
avaient  été  introduites  pour  complaire  parfois  &  un  seul  des  mepa- 
bres  du  Congrès,  lui-même  incompétent  pour  les  traiter  avec  tous 
les  développements  nécessaires. 

Or  le  personnel,  très-restreint,  qui  devait  fournir  à  la  discus* 
sion  de  cette  encyclopédie ,  comprenait,  outre  quelques  orienta- 
listes aryanisants  ou  sémitisants,  ayant  tous  leur  siège  fait  et  des 
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opinions  opposées,  en  ce  qui  les  concernait,  quelques  voyageurs, 
touristes  et  industriels,  plutôt  que  naturalistes,  et  des  hommes 
politiques  ou  agents  consulaires  étrangers  qui  ne  pouvaient  guère 
apporter  au  Congrès  que  les  prétentions,  les  réclamations  ou  les 
plaintes  de  leurs  pays  respectifs  contre  d'autres  nation^  rivales. 
C'est  ainsi  qu'il  s'y  trouvait  des  Polonais  et  des  Roumains  encore 
toot  animés  de  leurs  rancunes  récentes  contre  la  Russie,  et,  pour 
discuter  des  questions  de  métissage,  des  Américains  du  Sud  ou  du 
Centre,  partisans  trop  intéressés  de  la  capacité  politique  des  races 
croisées.  Le  reste  de  l'auditoire  se  composait  de  gens  du  monde 
disposés  à  croire  ou  à  douter,  selon  la  somme  de  préjugés,  sembla- 
bles ou  opposés  à  ceux  des  orateurs,  qu'ils  devaient  à  une  édu- 
cation absolument  dénuée  de  bases  véritablement  scientifiques. 

Ce  qui  a  donc  manqué  aux  séances  du  Congrès  d'Ethnographie 
et  ce  qui  manque  à  celles  delà  Société,  en  général,  c'est  d*abord 
de  limiter  le  champ  même  de  ses  discussions  aux  questions 
vraiment  ethnographiques;  c'est  de  traiter  ces  questions  avec  toutes 
les  conditions  de  compétence  et  de  méthode  qu'exige  ai\jourd'hui 
la  science.  Pour  faire  de  l'ethnographie  véritable,  il  faudrait 
d'abord  être  anthropologiste,  comme,  pour  parler  d'électricité,  il 
faut  d'abord  être  suffisamment  congru  en  physique  générale  ; 
or,  à  chaque  instant  dans  la  discussion,  la  rivalité  des  ethnogra- 
phes contre  les  anthropologues  se  trahissait  par  des  attaques  aussi 
injustes  que  peu  éclairées  contre  l'anthropologie  et  ses  conclusionS| 
qui  prouvaient  surabondamment  que  ceux  qui  les  lançaient  en  par- 
laient par  oui-dire  et  d'après  de  très-vagues  informations. 

Cest  que  les  éléments  vraiment  scientifiques  et  naturalistes, 
libéraux  et  progressifs,  ayant  fait  défaut  au  groupe  des  ethnogra- 
phes, coupables  d'avoir  choisi  ses  parrains  parmi  les  représen- 
tants officiels  et  titrés  d'une  science  étroite  et  vieillotte,  il  a  tou- 
jours porté  la  peine  de  ce  péché  d'origine.  C'est  que  ne  pouvant 
&ire  de  Tethnographie  sans  anthropologistes,  et  venant  par  là  à 
méconnaître  les  rapports  nécessaires  des  deux  sciences  qui  n'en 
font  qu'une,  la  Société  d'Ethnographie  a  dû  faire  autre  chose  et  a 
été  entraînée  même  jusqu'à  chercher  à  faire  le  contraire. 

De  sorte  qu'aujourd'hui,  changeant  son  but  initial,  elle  pré- 
tend modifier  la  définition  môme  de  l'ethnographie  et  en  faire  non 
plus  la  science  des  races  humaines,  mais  la  science  des  peu- 
ples et  des  nations.  Par  là,  étendant  à  l'infini  son  domaine  d^à 
trop  vaste,  elle  tend  à  embrasser,  avec  la  géographie  politique  et 
administrative^  la  politique  même,  le  droit  privé  et  public,  l'éco- 
nomie sociale,  la  morale  et  le  reste. 
La  Société  d'Ethnographie,  recrutée  en  majorité,  moins  parmi  les 
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hommes'accoutuméa  aux  sévères  disciplines  des  sciences  physi- 
ques, que  parmi  des  érudits,  des  lettrés  ou  simplement  des  gens 
du  monde,  s'est  condamnée  par  là  à  voir  toutes  choses  d'un  point 
de  vue  opposé.  Entre  les  deux  sociétés  existe  donc  cet  abîme 
ouvert  ai^jourd'hui  entre  les  naturalistes  et  les  humanistes»  et 
qui  résuite  d'une  différente  culture  avec  des  points  de  départ  abso- 
lument contraires.  Tandis  que  les  représentants  de  nos  sciences 
exactes  vont  du  monde  à  l'hommei  qu'ils  dépouillent  de  ses  pré- 
tentit)ns  à  être  la  fin  et  le  centre  de  l'univers ,  nos  lettrés^  nos 
érudits,  nos  moralistes,  et,  en  général,  les  gens  des  deux  sexes  qui, 
en  sortant  de  nos  lycées,  de  nos  couvents,  de  nos  facultés,  n'ont 
pas  révisé  sérieusement  l'enseignement  qu'ils  ont  reQu»  vont  de 
l'homme  au  monde  d'après  l'ancienne  doctrine  des  finalités.  Au 
point  oii  des  deux  côtés  on  devrait  se  rencontrer,  éclate  forcément 
la  guerre.  * 

De  là  a  dû  venir  à  la  Société  d* Anthropologie  une  renqmmée  de 
matérialisme  et  une  renommée  contraire  de  spiritualisme  menace 
la  société  d'Ethnographie,  o&l'onverra  peut-être  un  jour  les  direc- 
teurs de  conscience  envoyer  leurs  pénitentes  pour  les  guérir  de 
leurs  doutes  naissants,  et  leur  persuader  que  la  science  des  sociétés 
savantes  est  moins  en  désaccord  avec  la  foi  que  d'aucuns  veulent 
le  dire. 

En  réalité,  si  la  plupart  des  membres  actifs  de  la  Société  d'An- 
thropologie se  rattachent  de  près  ou  de  loin  à  ce  qu'on  nomme 
l'école  matérialiste,  elle  compte  beaucoup  de  représentants  de 
l'école  positiviste,  et  en  plus  d'une  occasion  certains  votes  ont 
modtréque  les  représentants  de  ce  qu'on  appelle  le  spiritualisme 
y  sont  au  moins  aussi  nombreux.  Seulement  ces  nuances  d'école, 
ces  divergences  individuelles  de  doctrine  s'efiacent  dans  la 
discussion,  où,  sauf  sur  certaines  questions  généraleSp  telles  que 
le  transformisme,  il  est  très-rare  de  les  voir  intervenir.  Chacun 
fait  de  la  science  exacte,  spéciale,  cherche  à  constater  ce  qui  est 
par  ce  qu'il  voit,  sansallerau  delà.  Lorsque  des  questions  morales, 
religieuses  ou  sociales  sont  abordées,  c'est  par  leur  c6té  descriptif 
et  technique,  sans  discussion  théorique  sur  la  réalité  ou  la  subjec- 
tivité de  leur  objet. 

A  la  Société  d'Ethnographie,  au  contraire,  rien  de  plus  fréquent 
que  d'entendre  les  orateurs  déclarer,  à  tout  propos  et  hors  de  pro- 
pos, la  guerre  au  matérialisme,  ou  protester  de  leurs  convictions 
particulières  relativement  au  dualisme  de  Tesprit  et  da  la  matière, 
à  Texistence  de  Dieu  ou  à  l'immortalité  de  l'àme  ;  toutes  chqses 
qui  peuvent  plaire  à  la  partie  féminine  de  l'auditoire,  relative- 
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ment  assez  nombreuse ,  mais  qui  font  {[énéralement  sourira  du 
côté  des  hommes,  à  quelques  exceptions  près. 

En  somme,  si  l'on  peut  trouver  dans  les  actes  de  laSociété  d'Ethno- 
graphie quelques  mémoires,  quelques  monographies  d'une  certaine 
valeur,  néanmoins,  et  bien  que  dans  ses  incarnations  succes- 
sives elle  ait  abordé  presque  tous  les  problèmes,  elle  n'a  su 
en  résoudre  aucun  et  n'a  donné  à  la  science  aucun  résultat  déci- 
sif qui  lui  soit  propre.  Trop  souvent  même  elle  a  remis  en  ques- 
tion les  solutions,  les  mieux  établies  par  la  science  ou  l'érudition 
moderne,  parce  que  les  dissidents  dé  l'anthropologie  ou  de  l'éco- 
nomie sociale  sont  venus  y  chercher  un  refuge  pour  des  thèses 
aventureuses  restées  sans  succès  ou  accueillies  avec  indifférence 
autre  part.  Bien  qu'ayant  toujours  compté  dans  son  sein  des  lin- 
guistes très-compétents,  des  érudits  d'un  savoir  réel,  les  travaux 
dont  ceux-ci  s'honorent  leur  sont  restés  personnels  et  se  sont  pro- 
duits en  dehors  de  l'influence  du  groupe  dont  l'action  collective  est 
restée  nulle.  C'est  que,  si  la  Société  d'Anthropologie  est  une  répu- 
blique solidement  établie  sur  l'initiative  de  tous  ses  membres,  dans 
le  seul  intérêt  de  la  science,  la  Société  d*Ethnographie  fondée, 
maintenue  par  l'activité  d'un  seul  homme,  a  toujours  eu  les  dé- 
fauts  de  ces  monarchies  qui  n'ont  guère  d'autre  raison  d'être  que 
rintérêt  du  monarque  qui  les  gouverne  par  des  ministres,  éma- 
nant de  lui,  qui  ne  sont  que  des  lieutenants  dociles  et  qui  ne 
laissent  aux  gouvernés  qu'une  sanction  illusoire. 

Et  cependant,  la  Société  d'Ethnographie,  avec  un  programme 
mieux  défini,  un  personnel  plus  compétent ,  plus  spécial,  plus 
homogène,  aurait  pu  rendre  de  vrais  services,  même  à  côté  de  la 
Société  d'Anthropologie,  qu'elle  aurait  pu  compléter,  et  avec 
laquelle  elle  aurait  dû  chercher  à  se  fondre,  au  lieu  de  se  poser  en 
lace  d'elle  en  rivale  et  souvent  en  adversaire.  Elle  aurait  dû 
accepter  d'elle  les  prémisses  physiques  qui  lui  font  défaut,  que 
trop  souvent,  au  contraire,  elle  affecte  de  rejeter  comme  suspectes, 
et  qui  lui  sont  nécessaires  comme  bases  des  questions  morales 
et  sociales  dont  elle  aurait  pu  se  faire  un  domaine  exclusif  déjà 
bien  assez  vaste  et  assez  fécond  en  querelles. 

Car  le  moment  psychologique  est  arrivé,  croyons-nous,  si  l'on 
nous  permet  d'emprunter  à  l'Allemagne  cette  expression  désor- 
mais tristement  historique,  où  les  sciences  physiques  sont  en 
effet  assez  avancées ,  où  la  biologie,  Tanlbropologie  sont  assez 
complètes  pour  donner  des  bases  solides  et  méthodiques  h  un 
renouvellement  nécessaire  de  nos  sciences  morales  et  politiques, 
en  retard  sur  les  autres.  Mais  ce  n'est  pas  eç  abordant  leurs 
problèmes,  fort  complexes,  sans  méthode,  sans  compétence  et 
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sans  préparalîon,  à  raîde  de  souvenirs  d'érudits,  armés  d'orgu- 
mentSi  renouvelés  des  Grecs  ou  des  Hébreux,  c'est  encore  moins  en 
arborant  le  drapeau  du  dualisme  spiriiualiste  et  de  la  philosophie 
oiGcielle  qu'on  les  remettra  en  honneur  et  qu'on  pourra  leur 
donner  la  sûreté,  la  précision  et  Tautorité  qui  leur  manquent  et 
qui  leur  sont  nécessairen  pour  exercer  une  légitime  influence 
dans  la  réforme  morale  de  nos  sociétés.      * 

Clbmbncb  Roter. 


L'Uë  de  CHYPRE 

SES  RESSOURCES  ET  SON  AVENIR 


Dans  un  meeting  qui  se  tenait,  il  y  a  quelques  semaines,  à  Bir- 
mingham, le  chancelier  de  l'Echiquier,  sir  StafTord  Northcote, 
n*a  point  caché  à  ses  auditeurs  que  l'Angleterre,  en  mettant  la 
main  sur  l'Ile  de  Chypre,  avait  eu  surtout  en  vue  un  objectif  stra- 
tégique qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  révéler,  d'ailleurs,  dans  ses 
détails. 

On  comprend  fort  bien  cette  réserve  dans  la  bouche  d'un  homme 
d*État,  mais  il  n'est  pas  besoin  d'être  un  QËdipe  pour  deviner 
quelle  peut  bien  ôtre  la  nature  de  cet  objectif  et  affirmer  qu'en 
s'établissantàChypre,  la  Grande-Bretagne  se  propose  de  surveiller, 
d'un  œil  attentif  et  à  proximité  des  événements,  les  évolutions  de 
la  puissance  russe  dans  l'Asie-Mineure.  Elle  entrevoit  de  ce  côté 
des  occasions  de  nouvelles  luttes  et  entend  ôtre  également  prête 
soit  à  les  prévenir,  soit  à  les  affronter.  Peutr-ôtre  bien  ce  rôle  de 
protecteur  avoué,  officiel  pour  mieux  dire,  de  ce  qui  subsiste  en- 
core de  la  vieille  puissance  ottomane  n'est-il  ni  sans  inconvénients 
ni  sans  dangers;  peut-être,  comme  le  disait  M.  Forster  lors  du 
dernier  dîner  annuel  du  Cobden-Glub,  n'est-ce  paa  le  comble  de  la 
sagesse  politique  que  cette  combinaison  qui  dans  le  cas  d'un  con- 
flit armé  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  permettrait  à  celle-ci  de 
se  mesurer  avec  sa  rivale  dans  l'Asie  mineure  et  dans  l'Arménie, 
au  lieu  d'être  réduite  à  l'aller  chercher  dans  l'Inde  à  travers  les 
déserts  de  l'Asie  centrale  et  la  formidable  barrière  de  l'Himalaya. 
Mais  la  chose  regarde  les  Anglais  qu'elle  semble  satisfaire,  pour 
le  moment  du  moins,  et  d'ailleurs  elle  échappe  ici  à  nos  apprécia- 
tions, tandis  que  le  côté  économique  de  la  prise  de  possession  de 
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Chypre  leur  appartient  entièlrement,  et  ce  côté  ne  manque  pas 
d'une  certaine  importance. 

Ou  les  Turcs  passent  ^  dit  le  proverbe  orienta],  Y  herbe  ne  pousse 
plus  :  ils  ne  lui  ont  pas  donné  un  démenti  en  Chypre,  et  un  An- 
glais qui  connaît  bien  ce  pays  le  dépeignait,  il  y  a  quelques  semai- 
nes, comme  ruiné  par  eux  de  fond  en  comble.  Sa  magnifique  plaine, 
jadis  couverte  d'oliviers,  de  vergers,  de  vignobles,  de  pâturages, 
s'est  transformée  en  un  désert,  ei  les  forêts  de  ses  montagnes 
dont  elle  était  fièreont  presque  totalement  disparu.  Seulement, 
le  miu'or  Wiison  était  bien  persuadé  qu'avec  du  temps,  de  la  per* 
aévérance,  une  administration  tutélaire  et  de  Targent  tout  cela 
renaîtrait,  tout  cela  deviendrait  prospère  (1).  Pour  de  Targeat,  il 
en  faudra  sans  doute  et  beaucoup,  puisque  d'ores  et  déjà  les  An- 
glais ont  dépensé  pour  leur  installation  première  200,000  liv.  st., 
fioit  5,000,000  de  francs,  ce  qui  est  déjà  une  assez  jolie  somme  ; 
mais  ce  qui  sera  surtout  nécessaire,  ce  sera  une  bonne  adminis- 
tration, un  bon  gouvernement,  et  à  en  juger  par  un  remarquable 
travail  que  publiait  récemment  le  Macmillan  Magazine  et  qui 
est  devenu  un  excellent  et  très-intéressant  volume  (2),  ce  besoin  est 
compris  en  Angleterre.  Son  auteur,  M.  R.  Hamilton  Lang,  qui  a 
habité  Cuypre  pendant  neuf  années  et  qui  a  souvent  exercé  des 
fonctions  consulaires,  se  montre,  d'ailleurs,  persuadé  que  la 
iftche  ne  sera  point  facile,  et  il  se  défie,  en  fait  de  colonisation, 
tant  de  Timpatience  de  ses  concitoyens  que  de  leurs  idées  pré- 
conçues et  par  trop  insulaires^  comme  il  dit. 

M.  Lang  raconte  à  ce  propos  que  lui-môme  dans  les  premiers 
temps  de  son  séjour  dans  l'Ile  avait  voulu  changer  de  fond  en 
comble  son  système  agricole,  et  qu'à  cet  effet  il  avait  fait  venir 
d'Angleterre  tout  un  matériel  d'instruments  aratoires  perfection- 
nés, charrues,  herses,  semoirs,  etc.,  etc.  Mais  il  ne  tarda  point  à 
s'aperc^oir  qull  faisait  fausse  route  «  et  ^ue  bien  des  choses 
bonnes  en  Occident  ne  l'étaient  point  au  même  degré  en  Orient.  » 
Il  abandonna  donc  ses  instruments  anglais  et,  se  procurant  une 
charrue  indigène  ainsi  qu'une  paire  de  taureaux  indigènes  aussi, 
il  se  mit  à  exploiter  ses  terres  à  la  façon  cypriote,  mais  en  la  per* 
fectionnant  et  en  y  joignant  la  pratique  d'abondantes  fumures  an- 


Ci)  Cest  dsvant  le  48*  Congrès  de  rAseociation  britannique  pour  ravancement 
dM  icienoes  qu^il  parlait  ainsi  (V.  dans  la  livraison  da  15  octobre  1878  dn  /ofir- 
nal  dê9  Eùùnomûtes  le  compte  renda  de  cette  session). 

(2)  Cyprus^  itt  HUtory  ;  iu  présent  Bessourees  and  Future  pro^ecU. 
(Chypre,  son  Histoire,  ses  ressources  et  ses  perspectives  ;  1878i  Londres»  Mac- 
loillan  et  C«;  1  vol.  gr.  in«8.) 
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nuelles.  La  rénssiie  Ait  complétée!  l'exemple,  consacré  par  laTraie 
pierre  de  touche  des  essais,  trouva  de  nombreux  imitaiBurs,  Telle 
est  la  tactique  que  M.  Lang  conseille  à  ses  concitoyens  d'adopter 
en  ce  qui  concerne  l'administration  de  leur  possession  nouvelle. 
Améliorer  et  non  bouleverser^voilàle  rôle  qui  leur  incombe  :  il  ne 
consiste  pas  à  transformer  les  Cypriotes  en  Anglais,  mais  bien  à 
fiiire  de  Cypriotes  pauvres  et  malheureux  des  Cypriotes  contenta 
et  prospères. 

Chypre,  que  l'on  croit  avoir  été  primitivemeht  colonisée  par  les 
Phéniciens,  est,  après  la  Sicile,  la  plus  riche  et  la  plus  fercile  des 
lies  de  la  Méditerranée  :  elle  mesure  environ  218  kilomètres  dans 
sa  plus  grande  longueur  et  couvre  une  aire  superficielle  de  714,700 
hectares.  Elle  comptait  4,000,000  d'habitants  à  Tépoque  de  sa  plus 
grande  prospérité  qui  se  placé  pondant  Tère  des  Ptolémée  ;  mais, 
en  4850,  on  ne  lui  en  attribuait  pas  plus  de  440,000,  dont  environ 
400,000  Grecs  et  30,000  Turcs,  le  reste  se  composant  de  Maronites. 
L'estimation  de  M.  Lang,  basée  sur  ce  &it  que  les  WUes  de  l'impôt 
dénombrent  44,000  contribuables,  est  un  peu  supérieure;  il  parle 
de  480,000  habitants,  chrétiens  pour  les  deux  tiers.  On  les  classe 
généralement  parmi  les  Grecs;  mais  la  vérité  est  que  les  Cypriotes 
ne  montrent  ni  la  vivacité  des  Hellènes  ni  leur  activité,  et  qu'ils 
ne  font  preuve  d'aucune  aspiration  hellénique.  Ce  sont  des  gens 
dociles  au  plus  haut  point,  industrieux,  sobres  et  chez  qui  les  sen- 
timents de  famille  «ont  éminemment  développés.  Les  musulmans, 
eux,  sont,  comme  partout,  indolents  et  sana  grand  savoir  faire, 
mais  d'une  humeur  assez  paisible  et  généralement  tolérante,  ce 
qui  est,  au  surplus,  leur  attitude  invariable  dans  toute  la  Turquie 
là  où  ils  ne  possèdent  pas  la  supériorité  du  nombre. 

La  ricliesse  de  l'Ile  est  principalement  agricole  :  elle  produit  du 
coton,  du  tabac,  de  la  soie,  du  sel,  des  vins  et  des  céréales.  Dana 
les  meilleurs  terrains  de  la  plaine  de  Messorie,  un  hectare  rend 
jusqu'à  36  hectolitres  d'orge  et  jusqu'à  SIC  hectolitres  de  froment' 
Par  malheur,  la  façon  de  les  battre  enlève  aux  blés  cypriotes  beau- 
coup de  leur  valeur  sur  lés  marchés  de  l'Europe  :  c'est  la  méthode 
qui  se  pratiquait  au  temps  d'Abraham  et  qui  mêle  au  grain  beau- 
coup de  petites  pierres,  qu'il  faut  ensuite  en  séparer,  non  sans 
peine  et  sans  dépense.  Quant  aux  vins,  ils  sont  depuis  longtemps  . 
célèbres  :  la  meilleure  qualité  est  connue  sous  le  nom  de  vin  de  la 
Commanderiez  qu'elle  tire  des  titres  que  portaient  les  chevaliers  du 
Temple  et  ceux  de  Malte  ;  elle  est  fort  estimée  en  Italie  comme  en 
France,  et  ce  sont  les  plants  dont  elle  sort  qui  introduits  à  Madère, 
ont  formé  les  vins  si  renommés,  eux  aussi,  et  si  goûtés  des 
Anglais  et  des  Américains,  de  cette  dernière  lie.  L'exportation  des 
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-vins  de  Chypre  a  été,  pour  Tannée  1871,  d'environ  22,000  hecto- 
litres, qui  se  sont  dirigés  successivement  sur  Alexandrie  et  la  côte 
de  Syrie  ;  mais  les  vins  ordinaires  de  l'Ile  seraient  fort  recherchés 
pour  les  coupages^  si  l'habitude  où  l'on  est  de  les  renfermer  dans 
des  outres  en  cuir  ne  leur  faisait  pas  contracter  un  goût  désa«- 
gréable  de  goudron,  et  si  de  lourdes  taxes  n'en  avaient  restreint  la 
production  jusqu'ici. 

L*lle  produit  diverses  sortes  de  coton  et  pendant  la  guerre  de 
sécession  on  y  introduisit  des  graines  d'origine  américaine  qui  y 
réussirent  fort  bien,  entre  autres  la  variété  dite  Middlmg  Orléans, 
Celte  variété  présente,  toutefois,  une  particularité  qui  l'a  empêchée 
d'être  recherchée  autant  qu'elle  méritait  de  l'être  par  les  cultiva- 
teurs indigènes  :  au  moment  de  la  maturité,  sa  gousse  s'étale  tout 
à  coup  ;  c'est  le  jour  même  qu'il  faut  cueillir  le  coton  qu'elle  ren- 
ferme, sans  quoi  il  toml)erait  à  terre  et  se  détériorerait,  et  le  fisc, 
auquel  le  huitième  de  cette  récolte  est  attribué,  s'est  opposé  à  cette 
cueillette  quotidienne,  qu'il  ne  se  trouvait  pas  en  mesure  de  sur- 
veiller. Aussi  bien,  le  futur  progrès  de  cette  culture  dépend-il 
d'une  irrigation  plus  abondante,  et  c'est  là  un  point  qui  devra  sol- 
liciter d'une  façon  toute  spéciale  le  zèle  de  la  nouvelle  administra- 
tion. La  carte  géologique  de  Tlle  donne  la  certitude  que  les 
puits  artésiens  y  réussiraient.  M.  Lang  avait  même  obtenu 
du  gouvernement  turcf  la  permission  de  faire,  à  cet  effet,  des  « 
sondages  et  s'était  arrangé,  en  conséquence,  avec  des  ingénieurs 
de  Londres.  Mais,  avant  que  ce  projet  pût  être  exécuté,  le  gouver- 
neur de  Chypre  fut  changé,  et  il  n'en  a  plus  été  question  depuis 
lors. 

U  y  a  vingt  ans,  la  production  du  tabac  était  très-considérable 
et  les  qualités  cultivées  dans  les  environs  de  Limasol  étaient  fort 
recherchées  tant  en  Syrie  qu'en  Egypte.  Aujourd'hui  elle  a  dimi- 
nué dés  neuf  dixièmes,  et  c'est  encore  la  faute  du  fisc  ottoman.  A 
Constantinople,  le  besoin  d'argent  est  perpétuel  :  pour  s'en  procu- 
rer on  fait  flèche  de  tout  bois,  et  les  taxes  sur  le  tabac,  notam- 
ment, ont  suivi  une  progression  toujours  croissante,  au  point  de 
représenter  finalement  6  piastres  par  ofo,  soit  1  fr.  32  cent,  par 
1280  grammes  du  tabac  de  la  sorte  la  plus  inférieure.  C'est  pourquoi 
cette  culture  est  presque  éteinte  en  Chypre,  tandis  que  des  frets 
élevés,  et  qui  vont  jusqu'à  30  pour  cent  de  la  valeur  du  produit, 
empêchent  la  consommation  des  fruits  du  caroubier  de  s'accroître. 
C'est  la  gousse  de  ce  fruit  dont  parle  l'Evangile  dans  la  parabole 
de  l'enfant  prodigue,  qui  se  trouve  heureux  de  la  disputer  aux 
pourceaux  ;  et  le  IVuit  lui-même  est  apprécié  en  Russie.  Des  quan- 
tités considérables  s'en  exportent  aussi  pour  l'Angleterre,  qui  les 
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utilise  comme  nourriture  pour  le  bétail  et  les  fait  aussi  entrer  dans 
la  fabrication  d'une  sorte  de  mélasse. 

Llle  possède  deux  grands  marais  salants  situés,  l'nn  près  de 
Larnaca,  Tautre  près  de  Limasol.  Pendant  la  saison  pluvieuseï  ils 
s'emplissent  d'une  eau  douce  qui  se  combine  avec  les  principes 
salins  dont  tout  le  sol  est  fortement  saturé  et  qui,  s'évaporant  sous 
l'action  des  rayons  solaires,  dépose  sur  le  sol  une  croûte  de  sel  pur. 
La  seule  précaution  à  prendre  est  d'empêcher  que  les  marais  ne 
reçoivent  un  aflux  d'eau  douce  supérieur  à  la  puissance  d'évapora- 
tion  du  soleil  dans  la  saison  chaude.  Le  gouvernement  turc,  qui 
s'était  réservé  le  monopole  du  sel,  tirait  de  ces  marais  un  fort  joli 
revenu  :  il  avait  monté  de  10,000  francs  h  1,000,000,  dans  l'inter- 
valle de  quarante  ans,  c'est-à-dire  qu'il  avait  centuplé.  Le  gouver- 
nement vendait  le  sel,  tout  h  fait  brut  d'ailleurs,  sur  le  pied 
de  vingt  paras  Voke^  ce  qui  donne  environ  75  francs  par  tonne. 
Quant  aux  richesses  minérales,  il  les  avait  absolument  négligées, 
quoique  jadis  elles  eussent  été  très-considérables.  Ainsi,  les  mines 
de  cuivre  de  l'Ile  étaient  en  pleine  exploitation  du  temps  des 
Romains,  et  on  lit  dans  les  auteurs  que  le  Sénat  les  avait  données 
à  bail  à  Hérode,  tétrarque  de  la  Judée.  Les  principales  de  ces 
mines  étaient  situées  près  l'ancienne  Tamassus,  et  on  trouve 
encore  des  scories  dans  le  voisinage  du  couvent  de  Saint-Héracli-* 
dion.  Il  y  a  également  des  affleurements  de  houille  près  de  Tan- 
tique  Soli. 

Les  revenus  que  la  Porte  tirait  de  Chypre  peuvent  se  classer  sous 
trois  chefs  :  l»  les  revenus  du  domaine  de  l'Etat;  2^  l'impôt  sur  le 
produit  de  toutes  les  terres  ;  d^  les  taxes  directes  ou  indirectes,  et 
s'élevaient  approximativement  à  une  somme  annuelle  de  4  millions 
715|000  francs,  se  décomposant  comme  suit  : 


1.  Monopole  du  sel •  • .  « 

4,000,000  francs. 
i.760.000      » 

3.  Dtme  de  la  terre ..•.••• 

3.  Douanes  et  accise 

57S,000      » 

4.  Monopole  des  poids  et  mesures. . . 

5.  Timbre  et  enregistrement 

6.  Monopole  du  tabac 

57,500     » 
88,500      » 
175,000      » 
750,000      . 
150,000     > 
175,000      » 

7.  Contributions  directes 

8.  Taxe  des  chèvres  et  moutons. •.. 

9.  Exonération  du  service  militaire.. 

Ha  été  d^à  question  du  monopole  du  sel,  et  la  dtme  des  biens 
du  sol  n'exige  pas  de  grandes  explications.  En  Turquie  elle  s'in- 
corpore à  ces  biens  eux-mêmes  et  se  transij^re  avec  eux.liee  paysans 
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y  sont  accoutumés  ;  ils  Tacquittent  plus  volontiers  que  toute  autre 
taxe,  et  son  grand  inconvénient  est  la  façon  môme  dont  elle  est 
perçue.  Le  tarif  douanier,  déterminé  par  les  traités,  est  de  8  pour 
cent,  en  ce  qui  concerne  les  importations,  de  1  pour  cent  pour  les 
exportations,  et  la  principale  des  contributions  directes  est 
le  verghi^  c'e^t-à-dire  une  taxe  personnelle  sur  toutes  les  per» 
sonnes  non  indigentes.  C'est  ce  qu'on  appelle  chez  nous  un  impôt  de 
répartition  r  le  fisc  en  détermine  le  quantum  par  village,  et  dans 
chaque  village  les  notables  du  lieu  répartissent  ce  quantum  par  tête, 
d'une  façon  plus  ou  moins  équitable  et  plus  ou  moins  proportion- 
nelle aux  revenus  de  un  chacun.  Ainsi,  l'ouvrier  qui  ne  possède  ni 
maison,  ni  terre, paie  communément  15  francs  par  an  sur  un  revenu 
brut  de  300  francs,  soit  5  pour  cent  dudit  revenu,  tandis  que  le 
paysan  propriétaire  est  taxé  à  62  fr.  50  pour  un  revenu  souvent  de 
2,500  fr.,  soit  2  1/2  pour  cent  de  ce  revenu  seulement. 

On  vient  de  voir  que  les  ressources  naturelles  ne  font  point  dé* 
faut  à  rUe  de  Chypre  et  que  les  capitaux  anglais  peuvent  y  th)uver9 
s'ils  le  veulent,  plus  d'un  emploi  fructueux.  Seulement,  le  récent 
langage  de  sir  Stafford  Northcote  donne  à  penser  que  pour  le  gou- 
vernement anglais  il  s*agit  moins  ici  de  colonisation  que  d'un  in- 
térêt stratégique.  M.  Lang,  que  la  colonisation  intéresse  beaucoup, 
n'Gublie  pas  non  plus  de  faire  ressortir  toute  Timportance  mili- 
taire de  Chypre  ,  tant  comme  défense  du  canal  de  Suez  et  de  la 
voie  ferrée  éventuelle  de  la  vallée  de  l'Euphrate,  que  comme  point 
initial  des  opérations  que  la  protection  des  intérêts  anglais  en  Asie 
pourrait  à  Tavenir  rendre  néces^aire8.  A  cet  égard,  il  ne  se  dis- 
simule pas  que  l'absence  de  tout  port  naturel  sur  les  côtes  de  TUe 
est  un  inconvénient  sérieux  ;  mais  il  estime  toutefois  qu'on  l'a 
grandement  exagéré,  sinon  en  ce  qui  concerne  la  côte  septentrio- 
nale qu'il  déclare  vraiment  impraticable  pour  une  marine  militaire, 
du  moins  pour  le  littoral  sud,  où  les  gros  vaisseaux  de  guerre,  dit-il 
trouveraient  un  très-bon  ancrage  et  seraient  à  l'abri  du  mauvais 
temps,  môme  pendant  les  mois  de  janvier  et  février  qui  sont  les 
plus  orageux  de  Tannée. 

A  Famagouste,  les  Vénitiens  avaient  créé  un  petit  port  artîBciel, 
dont  quelques  constructions  subsistent  encore.  M.  Lang  croit 
qu'il  serait  facile  de  le  rétablir,  en  l'agrandissant,  et  telle  est  aussi 
l'opinion  du  major  Wilson  qui,  en  sa  qualité  d'ingénieur  militaire, 
doit  être  un  homme  compétent.  Il  est  certain,  en  tous  les  cas,  que 
cette  création  serait  un  grand  bienfait  pour  tous  les  navires  qui 
fréquentent  ces  parages  et  qui  ne  rencontrent  que  des  rades  forai- 
nes sur.  tout  le  littoral  Syrien.  Famagouste  est  très-bien  située 
aussi  comme  dépôt  militaire.  Quand  les  Vénitiens  l'occupaient,  elle 
4*  aéE»,-T.  Y.  —  15  mars  1S79.  28 
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était  habitée  par  30,000  pereonnes,  dont  les  anciennes  maisons  ont 
perdu  teurs  toits  mais  oonservent,  pour  la  plupart,  leursmurs.  La 
ville  est  entourée  d'un  fossé  militaire  et  enceinte  de  murailles  dont 
la  maçonnerie  est  encore  intacte.  Pour  la  mettre  en  état  de  rece- 
voir une  garnison  de  10,000  hommes,  il  sufQraitde  remettre  quel- 
ques pierres  en  place,  de  recouvrir  les  maisons  des  Vénitiens  et  de 
débarrasser  l'endroit  des  mares  stagnantes  qui  en  infectent  les  en- 
virons et  des  amas  de  décombres  qui  en  obstruent  Tintérieur.  Fa- 
magoQSte  deviendrait  ainsi  la  station  navale  de  nie,  tandis  que 
Lenfeosia  ou  Nicosia,  situées  au  centre,  en  serait  lé  chef-lieu  ad- 
ministratif. 

Reste  la  question  du  climat,  et,  dans  Topinion  générale,  elle  est 
asses  menaçante.  En  d'autres  termes,  nie  passe  pour  insalubre, 
et  cela  veut  dire  que  les  Anglais  risquent  fort,  s*ils  y  viennent 
Tété,  de  prendre  les  Bèvres.  Le  ma^]or  Wilson  et  M.  Lang  admet- 
tent que  Tépithëte  est  exacte.  Mais  le  moyen  qu'il  en  soit  autre- 
ment, fait  remarquer  M,  Lang,  lorsqu'à  Chypre,  le  thermomètre 
marque  alors  une  trentaine  de  degrés  et  quand  ses  compatriotes 
transportent  là^bas  leur  goût  national  pour  la  nourriture  forte  et 
les  boissonsalcooliques  ?  H  n'est  pas  disposé,  d'ailleurs,  à  mettre  sur 
le  compte  du  climat  lui-môme  certaines  affections  qui  proviennent, 
à  son  sens,  d'une  population  trop  entassée,  du  manque  d'égoûts  et 
de  rigoles  dans  les  villes,  de  tas  d'immondices  dans  leur  sein  et  de 
mares  stagnantes  dans  leurs  environs.  La  population  indigène,  qui 
vit  d'une  façon  conforme  aux  conditions  clfboiatalogiques  du  pays 
dt  au  milieu  d'un  air  moins  vicié,  est  exempte  de  maladies  sérieuses 
et  atteint  des  âges  très-avancés.  Au  surplus,  en  pareille  matière, 
c'est  aux  faits  qu'appartient  le  dernier  mot,  et  M.  Lang  constate 
qu'il  a  vu  se  succéder  pendant  son'Béjour  dansl'lle,  trois  consuls  fran- 
çais, trois  italiens,  trois  anglais,  deux  américains  et  qu'un  seul  a 
succombé,  tandis  que  lui-même  a  constamment  joui  d'une  santé 
parfaite,  hiver  comme  été,  à  Lamaca  comme  sur  tous  les  points 
où  le  conduisaient  ses  pérégrinations  continuelles. 

Cette  conflance  dans  le  climat  de  Chypre  ne  va  point  chex 
M.  Lang  jusqu'à  lui  faire  conseiller  aux  laboureurs  anglais  d'aller 
s'y  établir:  il  craindrait  qu'ils  ne  pussent  supporter  les  chaleurs  es- 
tivales qui  coïncident  principalement  avec  l'époque  des  grands 
travaux  agricoles.  Les  immigrants  qu'il  désire  et  dont  il  entrevoit 
la  venue  sont  les  habitants  de  la  côte  Syrienne,  de  la  Caramanie 
et  autres  parties  de  la  Turquie  qui  trouvent  tout  à  fait  intolérable 
le  poids  des  charges  fiscales  auxquelles  ils  sont  assujettis.  Quant 
aux  Anglais  eux-mêmes  leur  rôle  serait  eeini  de  propriétaires  ou 
de  fermiers,  intelligents  et  pourvus  d'assez  de  connaissanoea  pra- 
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tiques  pour  guider  les  indigènes  dans  la  voie  du  progrès  agricole, 
comme  d'un  capital  suffisant  pour  entreprendre  des  travaux  sur 
une  vaste  échelle.  L'impulsion  une  fois  donnée  et  de  premiers  pro<> 
fits  déjà  réalisés,  une  autre  fonction  incomberait  aux  capitaux  an* 
glais>  ce  serait  Tavanoe  de  fonds  aux  petits  cultivateurs^  à  un  taux 
raisonnable.  L'usure  est  aujourd'hui  la  plaie  qui  les  dévore.  Ils 
n'empruntent  pas  à  moins  de  S,  et  souvent  3  pour  cent,  par  mois. 
Qu'une  mauvaise  année  survienne,  et  les  voilà  complètement  à  la 
merci  de  leurs  shylocks,  dont  ils  ne  peuvent  pas  se  passer  néan- 
moins. 

Hbnrt  Tag9b, 


L'HOMME  ET  LES  ANIMAUX 


Entre  Tbomme  et  les  animaux  existe-tr-il  une  différence  de 
nature  ou  simplement  de  degré?...  telle  est  la  question  qui,  peu-* 
dant  l'année  1878,  a  été  examinée  dans  divers  cours  du  Collège  de 
France  ; — où  elle  a  été  résolue  en  faveur  de  la  différence  en  naiure. 

Entre  l'homme  et  les  animaux  existe-t-il  une  différence  de  nature 
ou  simplement  de  degré?...  telle  est  la  question  qui,  pendant  cette 
môme  année  1878  a  été  traitée  dans  les  cours  faits  à  la  Société 
d'Anthropologie  ; — oii  elle  a  été  résolue  en  faveur  de  la  simple  diffé* 
rence  en  degré. 

Ainsi  la  dissidence  est  radicale,  elle  est  complète.  Au  Collège  de 
France  l'homme  est  un  être  à  part,  un  être  dont  la  nature  doit  ôtre 
soigneusement  distinguée  de  celle  des  animaux;  à  la  Société  d'An- 
thropologie, rhomme,  au  contraire,  est  un  ôtre  comme  tous  les 
autres,  un  ôtre  dont  la  nature  est  la  môme  que  celle  des  animaux, 
et  qui  ne  saurait  s'en  distinguer  autrement  que  par  la  différence 
de  complexité  de  son  organisme,  par  le  degré  de  perfection  plus 
élevé  que  possède  cet  organisme. 

Cette  question  de  différence  soit  en  nature,  soit  en  degré  est  ap- 
paremment bien  pressante  et  bien  importante,  puisqu'elle  est  née 
pour  ainsi  dire  spontanément  au  milieu  de  deux  centres  intellec- 
tuels, de  deux  foyers,  dont  le  rayonnement  ne  s'arrôte  pas  aux 
limites  du  pays  où  ils  ont  été  allumés^  l'un  depuis  des  sièeles 
déjà,  et  l'autre  depuis  un  petit  nombre  d'années ?...  elle  est  bien 
difficile,  sans  doute,  puisqu'elle  a  reçu  dans  chacun  d'eux  une 
solution  complètement  opposée? 

Et,  en  effet,  on  ne  saurait  méconnaître  son  importance,  car  si  la 
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différence  entre  l'homme  et  les  animaux  n'est  qu*une«imple  diffé- 
rence de  degré,  si  Thomme  n'est  qu'un  animal  d'un  degré  un  peu 
plus  élevé  que  les  autres  animaux,  il  s'en  suit  que  toutes  les  lois 
naturelles  qui  régissent  l'animalité,  bien  plus,  toutes  les  lois  biolo- 
giques qui  régissent  la  matière  organisée,  non-seulement  sont 
applicables  &  l'homme,  mais  qu'il  n'en  existe  pas  d'autres,  qu'il 
n'existe  pas,  pour  lui,  d'autres  lois  que  celles  auxquelles  les  autres 
êtres  organisés  sont  soumis. 

Que  si,  au  contraire,  la  différence  existant  entre  l'homme  et  les 
animaux  est  une  différence  de  nature;  s'il  se  distingue  aussi  net- 
tement du  règne  animal  ou  végétal  que  ceux-ci  se  distinguent  du 
règne  minéral,  on  en  peut  induire  que,  de  môme  que  les  lois  biolo- 
giques diffèrent  des  lois  physico-chimiques,  —  qui  régissent  out<h 
craiiqiLement  et  fatalement  la  matière  brute,  —  de  même,  les  lois 
qui  régissent  l'humanité  diffèrent  des  lois  purement  biologiques, 
et  que,  pour  l'homme,  il  existe  des  lois  morales  qui,  pour  les  ani- 
maux, ne  sauraient  exister. 

On  le  voit,  la  question  est  importante  :  la  moralité,  la  respon- 
sabilité, la  spontanéité,  la  liberté  sont  impliquées  dans  sa  solution. 
Disons  plus,  la  sociabilité  elle-même  y  est  engagée,  car  si  l'homme 
n'est  pas  gouverné  par  des  lois  morales  qui,  tout  en  lui  laissant  la 
liberté,  engagent  sa  responsabilité,  il  est  gouverné  par  des  lois  fa- 
tales qui,  ne  laissant  aucune  place  au  mérite  et  au  démérite,  aucune 
place  à  la  justice,  légitiment  l'empire  de  la  force,  exclusif  de  la 
sociabilité.  Ce  serait  en  vain  que  l'homme  justifierait  cette  socia- 
bilité en  alléguant  qu'il  possède  en  lui-même  la  notion  de  justice, 
car  cette  notion  de  justice  —  qui  suppose  l'existence  d'une  loi 
morale,  —  serait  une  erreur.  De  quel  droit,  en  effet,  l'homme  se 
prétendrait-il  douéd'une notion  que  ne  possèdent  pas  les  animaux, 
que  ne  possèdent  pas  les  bêtes  féroces? 

La  question  est  donc  importante  ;  elle  est  difQcile  aussi  puisque, 
malgré  les  conséquences  que  l'une  des  solutions  à  lui  donner 
entraîne  nécessairement,  toute  une  école,  qui  se  nomme  elle-même 
ojyanolepitqu€y  —  en  y  ajoutant  quelques  autres  noms  caractéristi- 
ques dis  sa  doctrine,  ^  persiste  à  la  soutenir. 

Ainsi,  comme  on  djt  au  Palais,  subjudice  lis  e$i;  et  c'est  au  bon' 
sens  public,  très-intéressé  dans  la  grande  question  qui  s'agite 
devant  lui,  à  se  prononcer,  mais  à  se  prononcer  en  connaissance 
de  cause.  Or,  puisque  la  question  est  pendante,  nous  demandons 
la  permission  de  résumer  succinctement,  mais  exactement,,  les 
pièces  d'un  procès  dont  l'origine  remonte  aux  temps  les  plu^ an- 
ciens, et  dont  les  arguments  n'ont  guère  d'autre  nouveauté  que 
c«lle  des  mots  qui  les  recouvrent. 
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II 

Les  organolepsîstes,  les  anutomistes  n'ont  aucune  peine  à  dé- 
montrer que,  depuis  les  animaux  les  plus  inférieurs  jusqu'à 
rhomme,  la  vie  est  un  courant  continu»  un  fleuve,  comme  le  dit 
la  vieille  chanson  épicurienne,  un  fleuve  dont  la  pente  est  régu- 
lière, dont  les  rives  s'élargissent,  et  dont  le  cours  ne  saurait  être 
ni  interrompu  ni  interverti.  Partout,  durantsonparcours,  ce  fleuve 
distribue  ses  ondes  :  il  les  distribue  inégalement  il  est  vrai  ;  plus  il 
avance  dans  son  cours,  plus  ses  distributions  sont  abondantes  ; 
mais  ce  sont  toujours  les  mômes  ondes,  dont  la  quantité  distribuée 
aux  diverses  formes  animales  est  susceptible  de  graduation,  mais 
dont  la  nature  ne  varie  pas. 

Soit  que,  pour  mesurer  le  courent  vital,  pour  graduer  Téchelle 
des  êtres  que  ce  courant  anime,  on  prenne  pour  étalon,  pour  crité- 
rium, la  forme  extérieure  ou  la  structure  intérieure,  soit  que  Ton 
ait  recours  &  la  sensibilité  nerveuse  ou  même  à  Tintelligence,  par- 
tout le  courant  est  continu,  l'échelle  est  simplement  divisée  en 
degrés,  et  nulle  part,  en  aucun  point,  on  ne  peut  rencontrer  une 
coupure,  un  hiatus  terminé  d'un  côté  par  la  dernière  différence  en 
degré,  et  commençant  de  l'autre  par  la  première  différence  en 
nature. 

S'agit-il  de  la  forme;  depuis  la  plus  imparfaite  jusqu'à  la  plus 
parfaite,  depuis  la  plus  simple  jusqu'à  la  plus  complexe,  depuis  le 
bathybius  qui  habite  le  fond  des  mers,  depuis  l'acalèphe  aux  for- 
mes arrondies,  jusqu'à  l'homme,  on  ne  peut  observer  que  des 
degrés.  Car  la  chaîne  est  ininterrompue,  et  à  chaque  embranche- 
ment, à  chaque  bifurcation  :  entre  le  mollusque  et  le  vertébré,  par 
exemple,  entre  Toiseau  et  le  poisson,  entre  le  mammifère  et  l'ovi- 
pare, comme  entre  le  quadrupède  et  le  bipède,  se  rencontrent  ces 
formes  intermédiaires,  différant  en  degré  seulement  de  la  forme 
qui  les  précède  comme  de  celle  qui  les  suit,  et  dont  la  mission 
parait  être  de  ménager  la  transition. 

Ce  qui  se  laisse  voir  dans  la  forme  se  laisse  voir  aussi  dans  la 
structure.  La  substance  gélatineuse  qui  constitue  le  corps  entier 
des  mollusques  se  différencie  peu  à  peu  et  par  d'insensibles  degrés. 
Elle  se  couvre  d'anneaux  cartilagineux,  d'anneaux  écailleux,  puis 
de  carapaces;  elle  forme  peu  à  peu  des  articulations,  des  vertèbres, 
des  côtes,  des  humérus,  des  fémurs  ;  et  la  différenciation,  s'ache- 
vaut  dans  une  progression  graduelle  et  ininterrompue,  vient  se 
terminer  à  l'homme,  où  le  dernier  degré  de  différenciation,  le 
dernier  degré  de  complexité  est  réalisé. 
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Ici  encore  n'existe  aucune  coupure,  aucun  intervalle  par  où 
puisse  pénétrer  la  différence  en  nature.  Les  formes  intermédiaires 
qui  ont  reçu  la  mission  de  ménager  la  transition  morphologique, 
ont  aussi  reçu  celle  de  faciliter  la  transition  anatomique,  et  le 
scalpel  de  Tanatomiste  vient  confirmer  les  observations  du  natu- 
raliste. 

Mais  l'état  de  vie  n'est  pas  seulement  attesté  par  les  lignes 
courbes  qui  distinguent  les  diverses  formes  animées  des  formes 
inanimées  ou  inorganiques,  il  n'est  pas  attesté  seulement  par  les 
complications  de  plus  en  plus  ingénieuses  d'un  organisme  destiné 
à  produire  soit  la  nutrition  soit  la  locomotion.  Ces  formes,  ce  mé- 
canisme, quand  ils  sont  en  état  de  vie  sont  en  état  de  mouvement, 
et  si  nulle  différence  en  nature  ne  peut  être  signalée  soit  dans  les 
formes,  soit  dans  le  mécanisme  qu'elle  enveloppent,  peut  être  serait- 
il  possible  d'en  signaler  dans  le  moteur  qui  les  met  en  jeu? 

Le  mouvement  est  déterminé  par  la  sensation;  la  motilité  est 
une  conséquence  de  la  sensibilité;  et  c'est  après  avoir  remarqué, 
sans  doute,  que,  par  une  sorte  de  réaction  ou  de  réflexion,  partout 
ofii  se  trouve  le  mouveiiient  se  rencontre  la  sensibilité,  que  Linné 
a  dit  :  les  minéraux  croissent,  les  végétaux  croissent  et  vivent,  les 
animaux  croissent,  vivent  et  sentent* 

La  sensation,  la  faculté  de  sentir,  présenterai  t-^Ue  donc,  dans 
l'échelle  vitale,  Tbiatus  qu'il  est  impossible  de  rencontrer  dans  la 
série  des  formes  et  des  structures  ?..>i  S'il  en  était  ainsi,  ce  serait 
alors  au  point  précis  où  finit  la  faculté  unique  de  nutrition,  et  où 
la  faculté  de  locomotion  et  de  sensation,  viennent  s'y  superposer, 
que  commencerait  la  différence  de  nature  ;  ce  serait  h  l'acalephe,  au 
tunicier,  bien  mieux,  au  bathybius  amorphe  qu'il  faudrait  prati* 
quer  la  coupure,  et  dire  que,  jusque  là  simplement  différente  en 
degré,  le  vie  commence,  en  ce  point,  une  nouvelle  série,  différant^ 
non  plus  en  degré  seulement,  mais  en  nature. 

Quelqueindifférent  que  seraitià  la  question  proposée,  un  démenti 
qui  placerait  la  différence  de  nature  non  plus  entre  l'homme  et  les 
animaux,  mais  entre  l'homme  et  les  plantes,  la  méthode  organo- 
leptiquene  veut  pas  se  lelaisser  infliger:  à  lasensibilité  révéléepar 
la  motilité,  elle  oppose  les  plantes  sensibles  et  les  plantes  voraces; 
elle  oppose  la  sensitive,  la  dionée,  les  droserées,  qui,  bien  qu'atta- 
chées au  sol,  révèlent  leur  sensibilité,  non- seulement  par  les  con«- 
tractions  qu'elles  exécutent  sous  l'impression  du  plus  léger  contact, 
mais  encore  par  leur  aptitude  à  subir,  aussi  bien  que  les  animaux 
doués  incontestablement  de  sensibilité,  l'influence  des  agents  anes- 
thésiques.  Une  sensitive  plongéedans  une  atmosphère  d'ôther  ou  de 
chloroforme,  une  droserée,  une  dionée,  soumises  au  même  traite* 
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meut,  èessent  de  sentir  le  contftot,  car  elles  ne  se  refermeat  plus 
,  soit  pour  éviter  ce  ooetact»  soit  pour  saisir  la  proie  vivante  qui  est 
offerte  à  leur  appétit. 

Ici  encore,  à  ce  point  oh  l'on  voudrait  pratiquer  une  coupure,  se 
rencontrent  ces  iotermédiairea  destinés  à  combler  une  apparente 
lacune,  et  soit  qu'il  s'agisse  des  bryozoaires  ou  des  zoophytes,  scit 
qu'il  s'agisse  de  la  sensitive,  de  la  dionée,  des  droserées,  on  est 
forcé  de  dire,  des  uns  aussi  bien  que  des  autres,  que  s'ils  ne  dif^ 
fèrrat  des  plantes  qu'en  degré,  ils  ne  dîQèrent  non  plus  des  ani^ 
maux  qu'en  degré. 

Ainsi  Linné,  et  avant  lui  Aristote,  se  sont  trompés  en  foisant  du 
sentiment  la  caractéristique  de  la  vie  animale,  —  qu'ils  distin- 
guaieat  d'ailleurs  de  la  vie  végétale  par  la  faculté  de  locomotion. 
Ce  n'est  pas  la  faculté  de  locomotion  qui  révèle  la  sensibilité;  les 
droserées  et  les  dionées  en  sont  la  preuve.  Mais  si  ce  n'est  pas  la 
faculté  de  loconK>tion,  la  facuHé  de  changer  de  lieu,  de  changer  de 
place»  o'esi  vraisemblablement  la  faculté  de  contraction,  laquelle 
est,  il  est  vrai,  un  mouvement,  ou  cause  d'un  mouvement,  mais 
d'un  mouvement  sur  place,  d'un  mouvement  réflexe,  d'une  réac- 
tion, d'une  délente,  qui,  en  effet,  révèle  l'existence  d'un  moteur 
contenu  dans  l'organisme  doué  de  la  faculté  de  se  contracter. 

La  contraqtilité  est  donc  la  véritable  caractéristique  de  l'état  de 
vie,  le  point  oii  la  loi  biologique  vient  s'ajouter  aux  lois  physico- 
ebimiques  qui,  seules  jusque  là,  ont  régné  sur  la  matière  inorga- 
nique. Toute  matière  organisée  est  douée,  à  des  degrés  divers,  de 
eelte  oontractilité,  qui  caractérise  l'état  de  vie;  car,  même  chez  les 
végétaux  qui  ne  le  manifestent  pas  en  apparence,  cette  contracti- 
lité  existe,  puisque  leurs  fonctions  respiratoires  aussi  bien  que  leur 
action  germinalive  sont  suspendues  sous  l'influence  des  anesthé- 
nqoes. 

Le  point  de  départ  de  la  loi  biologique,  la  source  du  fleuve  vital, 
sont  révélés,  non  plus  par  la  motilité,  mais  par  la  contracLUité; 
cette  source  jaillit  immédiatement  de  la  matière  inorganique,  et 
son  action  motrice,  —  pendar^t  toute  la  durée  de  son  parcours,  -«- 
est,  de  même  que  les  formes  diverses  qu'elle  anime,  divisible  en 
degrés  mais  non  point  en  nature.  Les  mouvements  qu'elle  excite, 
les  mouvement»  qu'excite  cette  source  de  toute  vie,  sont  de  plus  en 
plus  multipliés,  et  selon  que  le  mécanisme  ostéologique  et  myolo* 
gique  se  complique  et  se  perfectionne,  ces  mouvements  passent  de 
la  simple  oontractilité  de  l'amœbe  et  du  bathybius  à  la  locomotilitâ 
du  poisson,  de  l'oiseau,  du  mammifère,  pour  se  terminer  à  la  va- 
riété innombrable  de  mouvementa  que  peut  accomplir  la  nmchine 
humaine. 
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II  en  est  de  môme  de  la  sensibilité,  cause  elfBciente  et  directe  du 
mouvement  vital,  elle  aussi  s'élève,  se  complique  et  se  perfec- 
tionne. Associée  dès  l'origine  à  la  contractilité^  la  sensibilité  con- 
tinue cette  association  pendant  toute  la  durée  de  la  route  ascen- 
dante. C'est  ainsi  que  dans  Torganisme  le  plus  élevé,  dans  l'orga- 
nisme humain,  on  rencontre  encore  cette  sensibilité  originaire  du 
bathybius  et  de  Tamœbe  produisant  soit  le  jeu  des  viscères,  soumis 
à  l'action  du  système  nerveux  qui  a  reçu  le  nom  de  g^nd  sympa- 
thique, soit  ces  actions  réflexes  qui,  produites  par  le  jeu  des  nerfs 
rachidiens,  sensitifs  et  volitifs,  ne  sont  excités  cependant  par  aucun 
acte  de  volonté. 

Soit  dans  le  mouvement,  soit  dans  la  cause  qui  le  produit,  on  ne 
saurait  donc  admettre  aucune  autre  division  que  la  divisions  en 
degrés,  et  de  môme  que,  à  partir  de  la  contraction  de  l'amœbe, 
de  la  cytote,  on  s*élève,  par  des  degrés  insensibles  jusqu'aux  mou- 
vements divers  que  peut  accomplir  l'artisan  le  plus  adroit,  l'artiste 
le  plus  habile,  de  même,  à  partir  de  la  sensibilité  rudimentaire  de 
ces- organismes  informes,  on  s'élève,  par  des  degrés  parallèles, 
jusqu'à  la  sensibilité  délicate  de  l'être  humain  le  plus  perfectionné. 
Le  tout  est  affaire  de  mécanisme. 

En  effet,  le  mécanisme,  l'anatomie  nous  le  démontre,  s'approprie 
de  plus  en  plus  aux  mouvements  qu'il  doit  exécuter  :  des  leviers 
s'ajoutent  aux  leviers,  des  muscles  s'ajoutent  aux  muscles.  De 
môme,  la  substance  sensible  se  différencie,  se  transforme  et  se 
complique;  du  protoplasma  originaire  cette  substance  devient  peu 
à  peu  substance  nerveuse,  ganglion,  cerveau,  cerveau  unique,  cer- 
veau divisé  en  hémisphères,  cerveau  divisé  en  lobes,  en  circonvo^ 
lutions,  jusqu'à  ce  que,  parvenue  à  l'homme  par  d'insensibles 
degrés,  elle  produise  sa  sensibilité  supérieure,  au  moyen  des  lobes 
frontaux  qui  viennent  remplacer  les  lobes  olfactifs  des  vertébrés 
les  plus  rudimentaires. 

Ici  donc  encore,  dans  cette  sensibilité,  dont  on  a  voulu  faire  un 
point  de  partage,  il  ne  se  rencontre  aucune  lacune  par  où  l'on  puisse 
faire  pénétrer  la  différence  de  nature.  Du  quadrupède  au  bipède 
parfait,  si  la  transition  est  ménagée  par  la  grande  faniille  des  si* 
miens,  comme  par  les  différences  ostéologiques  qui  existent  entre 
les  races  humaines  inférieures  et  supérieures,  elle  est  ménagée 
également  par  la  différence  de  complexité  du  système  nerveux  et 
de  la  masse  encéphalique.  On  sait,  en  effet,  depuis  Leuret  et 
Oratiolet,  que  les  formes  réalisées  par  l'organe  central  des  crâniens 
sont  soumises,  elles  aussi,  a  une  complexité  ascendante,  et  que  du 
lyencèphak  jusqu'au  gyrencéphale  les  diflférences  sont  mesurables 
en  degrés  seulement. 
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Mais  si  dans  les  formes  extérieures,  dans  la  structure  intérieure, 
dans  l'activité  et  la  sensibilité  qui,  indissolublement  unies,  accusent 
Tétat  vital,  on  ne  rencontre  que  des  différences  en  degrés,  ne  ren* 
contre-t-on  pas  une  différence  en  nature  dans  l'intelligence  dont 
l'être  supérieur,  l'homme,  est  doué,  et  dont  les  êtres  inférieurs 
paraiss(5nt  dépourvus  ?...  Toute  faculté  [a  sa  cause,  et  les  orgaiio- 
lepsistes,  les  anatomistes,  ne  seraient,  pas  plus  que  les  psycholo- 
gues, disposés  à  reconnaître  l'existence  d'une  faculté  sans  lui  assi- 
gner une  cause.  Si  donc  ils  reconnaissent,  chez  l'homme,  Texis- 
tenoe  d'une  faculté  qu'ils  ne  rencontrent  pas  chez  les  autres  êtres 
organisés,  il  faut  qu'ils  en  découvrent  la  cause,  le  point  d'origine, 
Forgane^  ou  la  matière  spéciale.  Ce  n'est  qu'après  avoir  fait  cette 
recherche,  bien  plus,  après  avoir  fait  cette  découverte,  qu'ils  pour- 
ront ou  reconnaître  leur  erreur,  avouer  la  différence  en  nature 
qu'ils  ont  jusque  là  contestée,  ou  démontrer  victorieusement  que, 
ici  encore,  il  n'existe  qu'une  différence  en  degré,  et  que  la  loi  biolo- 
gique ne  subit,  en  ce  point,  ni  interversion  ni  superposition. 

La  question  qu'il  s'agit  d'examiner  ici  se  divise  en  deux  parties  : 
l'homme  est-il  doué  d'une  intelligence  nettement  distinguable  de 
l'instinct  que  manifestent  les  animaux?  La  cause  de  cette  faculté 
peut-elle  être  rencontrée  dans  l'organisme,  et  se  distingue-t-elle 
de  celle  qui  produit  Tinstinct  ? 

Sur  le  premier  point,  et  avant  d'afBrmer  si,  oui  ou  non,  l'homme 
«stdoué  d'une  intelligence  distincte  du  pur  instinct,  il  convient  de 
définir  l'intelligence.  En  quoi  consiste-t-elle,  à  quelles  manifes- 
tations peut-on  la  reconnaître? 

L'intelligence,  on  est  généralement  d'accord  sur  ce  point,  est 
un  composé  de  souvenir,  de  prévision  et  de  volonté.  L'intelligence 
suppose  une  sorte  de  faculté  étiologique  qui  rattache  un  fait,  une 
impression  conservée  dans  la  mémoire,  à  un  fait  futur  quelconque. 
Tout  être  intelligent  se  souvient,  compare,  et  prévoit  que  la  cause 
qui  a  produit  sur  lui  une  impression,  une  impression  de  plaisir  ou 
de  douleur  par  exemple,  produira  les  mêmes  effets  ;  de  plus,  tout 
être  intelligent,  étant  doué  de  volonté,  veut  éviter  la  douleur  et  ac- 
quérir la  jouissance.  Et  comme  le  propre  de  la  volonté  est  d'agir 
sur  les  organes,  parce  que  le  propre  de  la  sensibilité  originaire  est 
de  déterminer  la  contraction,  tout  être  intelligent  imprime  à  ses 
organes  les  mouvements  qui  doivent  ou  lui  faire  rencontrer  la 
Jouissance  qu'il  prévoit,  ou  lui  faire  éviter  la  douleur  qu'il  re- 
doute. 

Cette  définition  étant  admise,  est-il  vrai  que  l'intelligence  diffère 
de  l'instinct,  non  pas  seulement  en  degré  mais  en  nature? 

Les  animaux,  non  pas  seulement  ceux  dont  la  forme,  la  structure 
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mécanique  et  la  structure  encéphalique,  ae  rapprochent  le  plus  de 
celles  de  l'homme,  mais  les  quadrupèdes,  les  chiens,  les  chevaux 
par  exemple,  ne  manifestent4(s  pas,  eux  aussi,  qu'ils  sont  doués 
de  la  faculté  de  se  souvenir,  de  prévoir  et  de  vouloir?...  Ne  se  sou- 
viennenl-ils  pas  de  la  correction  qu'ils  ont  reçue,  de  la  récompense 
qpi  leur  a  été  accordée,  et  ne  jugent-ils  pas  que  ce  qui  leur  a  valu 
Tune  ou  Tautre  leur  vaudra  encore  le  même  traitement?...  Me  ma- 
nifestent-ils pas  cette  faculté  de  prévoir  en  employant  leur  volonté 
à  imprimer  à  leur  .corps  les  mouvements  qui  pourront  soit  les 
soustraire  à  la  correction  qu'ils  redoutent,  soit  leur  valoir  la  ré* 
compense  qu'ils  désirent  et  qu'ils  prévoient? 

Mais  ce  n'est  pas  chez  les  animaux  domestiques  seulement  que 
se  rencontrent  ces  manifestations  de  la  mémoire,  de  la  prévision 
et  de  la  volonté;  on  les  rencontre  ches  tous  les  êtres  doués  de  vie, 
car  tous  savent  éviter  la  douleur  et  rechercher  la  jouissance  :  on  les 
rencontre  chez  ces  grands  oiseaux,  ces  grands  voiliers,  qui,  pré- 
prévoyant les  rigueurs  d'un  hiver  qui  s'approche,  vont,  en  traver- 
sant les  espaces  de  l'air,  sans  aucun  point  de  repère,  sans  aucune 
boussole,  chercher  le  climat  tempéra  qui  saura  leur  fournir,  avec 
le  bien-être  résultant  d'une  température  moins  Apre,  les  fruits 
que,  dans  la  contrée  rigoureuse  qu'ils  habitent,  la  terre,  bientêt 
durcie  et  couverte  de  neige,  ne  consentirait  plus  h  leur  acccorder. 

En  quoi,  si  ce  n'est  en  degré,  l'instinct  diffèret*il  donc  de  l'in- 
telligence? Et  bien  que  ces  grands  oiseaux  émigrants  ou  ces  petits 
fabricateurs  de  nids  élégants,  moelleux  et  solides,  soient  Usaeneé- 
phales^  —  ce  qui,  d'après  Gratiolet,  est  un  indice  d'infériorité,  — 
ne  manifestent-ils  pas  une  intelligence  parfois  supérieure  à  celle 
de  l'homme,  qui  voudrait  en  vain  s'en  faire  un  monopole? 

Ainsi  l'inlelligenoe  n'est  qu'un  degré  supérieur  de  ce  qu'on 
nomme  l'instinct,  et  l'organe  qui  la  produit,  s'il  est  possible  de  le 
reconnaître,  n'est,  lui  aussi,  supérieur  que  d'un  degré  à  celui  qui 
produit  l'instinct  chez  les  animaux. 

Quel  est  donc  cet  organe,  cause  à  la  fois  et  de  l'instinct  et  de 
rintelligence?  Où  réside-t-il?  en  quoiconsisfae-t-il?...  Pour  le  ren- 
contrer, pour  rencontrer  cet  organe,  cause  de  la  manifestation  la 
plus  élevée  de  la  vie,  ce  n'est  évidemment  pas  chez  les  animaux 
inrérieurs  qu'il  faut  en  faire  la  recherche;  on  ne  l'y  pourrait  ren- 
contrer qu'à  l'état  rudimentaire,  et  quelle  que  soit  la  puissance  des 
instruments  que  la  science  moderne  sait  employer  dans  ses  labo- 
rieuses investigations,  sesefTorts  ne  pourraient  aboutir  à  aucun  ré- 
sultat satisfaisant. 

C'est  donc  chez  Thomme  et  dans  le  cerveau  humain  qu'il  faut 
chercher  la  substance  qui,  présidant  à  la  fbis  aux  perceptions  et 
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volitions  soit  de  rintelligeaioe  soit  de  riDstioci^  les  unit  les 
uees  aux  au^^tis  ;  e^e^  dans  le  cerveau,  parée  qne  cet  organe  forme 
le  gan^^îoiii  supérieur,  le  ganglion  terminal  de  Tappareil  nerveux 
qai,  chez  les  "vertébrés,  a  concentré  la  double  faculté,  tactile  et 
contractile,  perceptriee  et  motrice,  delà  substance  Titale  originaire. 

Le  carreau,  <)emier  ganglion  de  la  série  ganglicmnaire  chargée 
de  coordonner,  sur  tout  son  parcours,  la  perception  et  l'action,  est, 
comme  ces  ganglions,  chargé  d'une  missiott  coordinatrice  ;  mais 
d'une  mission  coordinatrice  d'un  ordre  supérieur  semblable  à  celui 
qu'il  oceupe  au  sommet  de  la  série.  C'est  lui,  c'est  le  cerveau  qui 
coordonne  le  dicbolomisme  dont,  à  partir  des  rayonnes,  les  orga- 
nismes vitaux  sont  doués;  c'est  lui  qui  «établit  l'/iccord  entre  les 
percaptions  transmises  par  le  double  appareil^  nerveux  qui  se  ren- 
contre ch^  tous  les  êtres  symétriquement  organisés;  et  o^est  lui 
encore  qui  eoordosne  les  mouvemcaits  qui  doivent  être,  de  chaque 
côté  de  l'axe  q[>inal,  la  conséquenœ  de  ces  perceptions. 

Or,  un  examen  attentif,  aidé  des  puissants  instruments  d'cd>3W* 
vation  dont  les  éUides  histologîques  ont  provoqué  la  ^[^tion,  dé- 
montre que,  des  deux  sobstancen  qui  constituent  le  cerveau  propre- 
ment dit,  l'une,  la  substance  blanche,  est  identique  à  celle  qui, 
dans  l'apparâl  nerveux,  constitue  les  Qlets;  simples  appareils  de 
transmission  perceptive  ou  volitive.  Ce  n'est  donc  pas  dans  cette 
substance  blanche  qu*iL  faut  rechercher  celle  dont  la  mission,  la 
fbnction  plot6t>  est  de  coordonner  ensemble  la  perception  et  la  voli- 
tion,  la  sensation  et  lemouvement. 

Quant  à  l'autre  substance,  à  la  substance  grise,  superposée  d'ail- 
leurs à  la  substance  blanche,  — et  occupant  le  point  culminant  de 
toute  laaérieganglionnaire,-*elle  est,  en  quelque  sorte,  Tenveloppe 
de  cette  substance  blanche,  qu'elle  étreint  et  domine  de  toutes 
parts.  C'est  donc  là,  dans  cette  substance  grise,  dans  cette  enve^ 
loppe  corticale  —  qui  n'a  plus  rien  au-dessus  d'elle, —  que  devaient 
se  faire  les  recherches;  et  c'est  là  qu'un  examen  micihoscopique  a  fait 
découvrir  qu'elle  est  composée  de  trois  couches,  sëparéçs  l'une  de 
Tautre  par  quelques  filets  de  substance  blanche,  et  présentant  entre 
elles  des  différences  de  constitution  qui  accusent  des  différences 
cTemploi  on  de  destination.  L'une,  lia  première,  est  composée  de 
cellules  d'un  très-petit  diamètre;  l'autre,  la  seconde,  est  composée 
de  cellules  d'un  diamètre  supérieur;  et  la  troisième  enfin,  de  cel- 
lules dont  le  diamètre  est  plus  grand  encore. 

Après  cet  examen,  passant  à  celui  de  la  substance  grise  qui,  soit 
dans  l'axe  rachidien,  soit  dans  les  ganglions  qui  forment  le  sommet 
des  divers  arcs  diastaltiques,  —  et  sont  chargés  de  coordonner  en- 
semble les  impressions  et  les  mouvements  musculaires  locaux  dits 
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mouvements  réflexes,  —  on  reconnaît  que  cette  même  substanee 
grise,  qui,  dans  le  cerveau  ,e8t  composée  de  trois  couchessuperposées, 
n'est  plus  ici  composée  que  de  deux  couches*  On  reconnaît  autre 
chose  encore,  on  reconnaît  que  la  substance  grise  rachtdienne  qui 
est  chargée  de  transmettre  les  sensations,  est  constituée  par 
des  cellules  de  petit  diamètre  absolument  semblables  à  celles 
de  la  première  couche  corticale  du  cerveau,  tandis  que  celle  qui, 
dans  le  rachis,  est  chargée  de  transmettre  les  volitions,  est  cens* 
tituée  par  des  cellules  d'un  diamètre  très-grand  relativement 
h  celui  des  cellules  sensitives,  leurs  voisines;  on  reconnaît 
enfin  que  les  cellules  d*un  diamètre  intermédiaire  entre  les  cellules 
sensitives  et  volitives,  ce»  cellules  qui,  dans  le  cerveau,  constituent 
la  couche  corticale  moyenne,  manquent  absolument,  soit  dans  la 
substance  nervoso-spinale,  soit  dans  la  substance  ganglionnaire. 

Ainsi  le  cerveau  possède  seul  cette  substanee  grise  composée 
d'un  enchevêtrement  de  cellules  au  diiunètre  moyen.  Et  puisque 
les  cellules  de  petit  diamètre  sont  chargées  de  percevoir  les  sensa- 
tions,— tandis  que  les  cellules  de  grand  diamètresont  chargées  delà 
volition  et  du  mouvement,  —  il  faut  bien  que  les  cellules  intermé* 
diaires,  les  cellules  qui  constituent  la  couche  mitoyenne  de  Tenve- 
loppe  corticale,  aient  une  autre  fonction.  Quelle  est«eile,  quelle 
poutrelle  être,  sinon  la  fonction  coordinatrice  qui,  combinant  d'une 
certaine  façon  les  afflux  nerveux  qui  lui  viennent  de  deux  côtés  op» 
posés,  en  compose  ce  qu'on  appelle  soit  rinstinct^soitrintelligence. 

C'est  donc  dans  cette  couche  mitoyenne  que  réside  la  faculté 
coordinatrice,  c'est  elle  qui  constitue  le  sensorium  commune,  que 
Descartes  plaçait  dans  la  glande  spinéale,  et  Avicène  dans  les  ven- 
tricules. Et  comme  l'inslinct  et  Tintelligence  ne  sont  en  4éflnitive 
rien  autre  chose  qu^une  coordination,  rien  autre  choeeque  la  rela- 
tion qui  s'établit  entre  une  impression  sensorielle,  —  actuelle  ou 
mnémoniquement  conservée,  —  et  une  action  ou  un  mouvement, 
il  s'ensuit  que  nous  sommes  bien  autorisé  à  dire  que  l'organe,  — la 
substance  de  l'instinct  aij^^sibien  que  de  l'intelligence, — n'est  autre 
que  cette  couche  moyenne,  cet  assemblage  de  cellules  au  mèyen 
diamètre  qui  ne  se  rencontre  que  dans  le  cerveau. 

La  cause  de  l'intelligence,  aussi  bien  que  de  l'instinct,  étant 
ainsi  trouvée,  on  doit  la  rencontrer  chez  tous  les  êtres  pourvus 
soit  d'instinct,  soit  d'intelligence;  et  on  l'y  rencontre  en  effet. 
Chez  tous  les  animaux  encéphaliens,  chez  tous  ceux  dont  le  sys* 
tème  nerveux  est  terminé  par  un  ganglion  cervical,  on  retrouve 
ce  ganglion,  quels  quesoientsa  masse  et  son  développement,  revêtu 
des  trois  couches  superposées  de  substance  grise  que  Ton  rencontre 
chez  l'homme.  La  différence  qui  existe  entre  les  effets  est  donc 
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iDOtiTée  par  une  égale  différence  entre  les  causes,  et  de  même  que, 
dans  les  manifeetationSi  de  l'instinct  et  de  rinteliigence,  on  ne  peut 
signaler  que  des  degrés,  de  lïiême  dans  le  volume  total  de  la  subs- 
tance corticale,  dans  l'épaisseur  ou  l'étendue  de  la  couche 
moyenne,  on  ne  peut  compter  que  des  degrés. 

En  présence  de  semblables  résultats,  h  quoi  servirait  d'alléguer, 
comme  preuve  d'une  différence  de  nature,  la  reltgmité,  la  mora- 
lité j  la  parole;  facultés  dont  l'espèce  humaine  serait  seule  douée,  et 
dont  les  espèces  animales  seraient  dépourvues?  Savons-nous,  pou- 
vons-nous savoir  si  les  autres  animaux  possèdent  ou  ne  possèdent 
pas  une  religiosité  spéciale,  une  moralité  particulière,  et  une  pa- 
role appropriée  à  leurs  rapports  spécifiques?  s'ils  manifestent  leur 
religiosité  d'une  façon  quelconque,  par  un  culte  quelconque,  cette 
manifestation  nous  échappe  et  doit  nécessairement  nous  échapper, 
tout  aussi  bien  que  le  genre  de  manifestations  religieuses  propre 
à  notre  espèce  n'a  aucune  signification  pour  eux  ;  il  en  est  ainsi  du 
langage  dont  ils  se  servent,  sa  signification  est  au-dessus  ou  au- 
dessous  de  notre  compréhension,  tandis  qu'elle  est  au  niveau  de  la 
leur  ;  et  quant  à  leur  moralité,  tout  ce  que  nous  pouvons  en  dire, 
c'est  qu'un  vieux  proverbe,  basé  sans  doute  sur  une  antique  obser- 
vation des  faits,  affirme  que  le$  loups  ne  se  mangent  pas  entre  eux» 
Or,  malgré  la  moralité,  dont  on  voudrait  faire,  pour  l'homme, 
Toccasion  d'une  différence  en  nature,  un  semblable  proverbe,  en 
quelque  sens  qu'on  le  prenne,  ne  saurait  avoir  cours;  l'état  inces- 
sant de  guerre,  particulier  à  l'espèce  humaine,  donnerait,  à  lui 
seul]  un  trop  éclatant  démenti  à  ce  proverbe. 

Il  est  donc  bien  vrai  que  la  méthode  organoleptique  démontre 
l'impossibilité  de  pratiquer  aucune  coupure  dans  le  courant  vital. 
A  quelque  point  de  vue  qu'on  en  observe  la  marche,  au  point  de 
vue  morphologique,  anatomique  ou  physiologique,  partout  on  re- 
connaît que  ce  courant  est  le  môme,  et  que  s'il  varie  d'intensité  il 
ne  varie  pas  de  nature.  C'était  là  ce  que  voyait  Buffon,  qui  n'ad- 
mettait pas  plus  de  classifications  naturelles  en  zoologie  qu'en 
botanique;  c'était  là  aussi  ce  que  voyait  Lamarck,  qui  affirmait 
l'unité  de  la  loi  biologique  en  lui  reconnaissant  le  pouvoir  de 
transformer  les  organismes;  et  c'est  là  aussi  ce  que  reconnaît 
Véoole  organoleptique  tout  entière  en  professant  le  monisme^  et  en 
déniant  aux  classifications  zoologiques  et  phytologiques,  si  nom- 
breuses et  si  diverses,  toute  autorité  et  toute  vérité. 

C'est  en  vain  que  depuis  Qessner,  depuis  Ray,  depuis  Cesalpin . 
les  taxonomes  ont  prétendu  baser  leurs  classifications  sur  une 
méthode  naturelUf  c'est-à-dire  sur  une  loi  naturelle  fixant  invaria- 
blement les  règnes,  les  embranchements,  les  genres,  les  familles 
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OU  les  espèces.  Les  Gavier,  les  BlainTille,  7  ont  perdu  leur  p^ine 
aussi  bîen  que  les  Tournefort,  les  Linné  et  les  Jussieu  :  lear  im- 
puissance est  attestée  par  leurs  contradictions;  ils  n'ont  pu  décou- 
vrir la  loi  naturelle  qu'ils  invoquaient;  ils  n'ont  pu  parvenir  à  la 
vérité  physique;  et  cela,  parce  que  cette  loi  naturelle  n'existe  pas, 
que  la  vériÛ  physique  divisant  l'échelle  des  êtres,  mèmeen  degrés, 
méiM  en  genres  et  en  espèces,  n'existe  pas,  et  que,  depuiâ  la  ma- 
tière inorganique,  -^  et  peut-être  même  au*ddà,  — jusqu'à  la 
matière  organisée  la  plus  complexe,  il  n'existe  qu'une  seule  bi, 
immanente  à  cette  matière,  et  lui  imprimant,  aiveclo  mouvemeni, 
la  sensibilité,  qui  en  est  la  cause  et  la  source. 

ni 

Ainsi,  dans  la  longue  échelle  des  êtres,  la  méthode  organolepli* 
que  n'admet,  et  ne  peut  admettre,  non-eeulement  aucune  diCTérence 
en  nature,  mais,  même,  aucune  différenee  en  degrés;  elle  nie  la 
réalité  des  espèces,  elle  qualifie  d'artificielles  les  classifications  qui 
en  ont  été  faites,  elle  affirme  que  ces  classifications  ne  sont  basées 
sur  aucune  loi  naturelle,  et  qu'elles  ne  pouvaient  en  rencontrer, 
parce  qu'il  n'en  existe  pas.  D'une  extrémité  à  l'autre  de  la  chaîne 
la  vie  circule,  dit- elle,  sans  interruption,  sans  modificatimi;  la 
loi  qui  détermine  l'apparition  des  phénomènes  de  toutes  sortes, 
morphologiques  ou  autres,  est  partout  la  même;  et  quel  que  soit 
le  nom  que  l'on  donne  à  cette  loi,  qu'on  l'appelle  Dûm^  qu'on  la 
nomme  force  persistante^  qu*on  la  dise  consciente  ou  ineonsctenk^ 
c'est  elle  qui  agit,  c'est  elle  qui  fait  tout,  c'est  elle  qui  est  tout. 

Quelles  que  soient  les  consécfuences  morales  d'une  doctrine  qui 
aboutit  ainsi  au  fatalisme  théiste  ou  athéiste,  il  faut  bien  reoon* 
naître  que  la  méthode  qu'elle  emploie  les  produit  nécessairement; 
et  que  si  cette  méthode  est  la  seule  qui  se  puisse  employer,  si, 
pour  établir  une  classification  entre  les  divers  êtres,  ou  ne  peut 
«'adresser  qu'à  leurs  organes,  à  leurs  formes  extérieures  ou  inté^ 
rieures,  il  est  impossible  de  rencontrer  une  loi,  autre  que  la  loi 
biologique,  — générale  et  commune,  *-  qui  permette  de  les  classer 
même  en  espèces  différentes.  Et  comme  la  loi  biologique,  générale 
et  commune,  ne  justifie  pas  ce  classement,  il  s'en  suit  que  la  mé- 
thode organoleplique  est  autorisée  à  refuser  de  le  reconnaître. 

Mais  la  méthode  organoleptique  n'est  pas  la  seule  qui  se  paisse 
employer  en  taxonomie.  Il  y  a  plus,  elle  est,  de  toutes,  la  moins 
exacte,  la  moins  vraie,  parce  qu'elle  ne  repose  sur  rien  do  réel, 
sur  rien  autre  chose  que  le  témoignage  des  sens:  lequel  ne  peut 
nous  instruire  que  de  ce  qui  nous  intéresse  directement,  de  ce  qui 
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tient  à  notre  conservation  soit  en  tant  qu'espèce,  soit  en  tant 
qu'individu,  mais  ne  peut  rien  nous  apprendre  de  ce  qui  est  au- 
dessus  de  nous,  de  ce  qui  est  extérieur  ou  supérieur  à  nous. 

C'est  h  une  autre  faculté  que  nous  devons  recourir  quand  nous 
voulons  soit  vérifier  le  témoignage  de  nos  sens,  soit  généraliser 
les  faits  qu'ils  nous  accusent  et  en  tirer  une  affirmation.  C'est  le 
témoignage  de  cette  autre  faculté  qui  entraîne  après  lui  ce  que 
nous  appelons  la  certitude  ;  ce  n'est  pas  celui  des  sens  eux-mêmes, 
car  nous  savons  que  celui-ci  est  trompeur,  et  que  le  sens  visuel> 
par  exemple,  le  plus  parfait  de  ceux  que  nous  appelons  les  iem 
nobles f  ne  nous  renseigne  exactement  ni  sur  la  grandeur  des  objets 
dont  il  nous  apporte  les  images,  ni  sur  leur  distance. 

C'est  parce  que  tous  les  essais  de  classification  faits  jusqu'à  lui 
étaient  basés  uniquement  sur  le  témoignage  des  sens,  sur  les  res- 
send>lances  ou  les  analogies  de  forn^e  ou  de  structure,  que  Buflbn 
leur  accordait  si  peu  d'estime;  c'est  parce  qu'il  comprenait  qu'une 
méthode  autre  que  la  méthode  organoleptique  doit  être  employée 
dans  l'étude  des  êtres  vivants,  qu'il  s'attachait  à  observer  et  dé- 
crire leurs  mœurs,  et  négligeait  à  peu  près  d'étudier  leurs  formes 
et  leurs  structures.  Cest  aussi  parce  qu'il  pensait  qu'il  existe,  même 
chez  l^s  animaux,  autre  chose  que  de  la  matière  organisée,  qu*Aris* 
tote  disait  :  On  n'a  jamais  vu  une  âme  quelconque  se  loger  dans 
un  corps  autre  que  celui  qui  est  propre  à  son  espèce. 

Le  désolant  et  dangereux  monisme  qui  découle  naturellement 
de  la  méthode  organoleptique,  s'il  est  prouvé  par  cette  méthode, 
ne  saurait  la  prouver  elle-même;  et  si  Ton  peut  la  trouver  en  dé- 
faut sur  un  point,  même  sur  son  propre  terrain,  il  sera  permis  de 
la  rejeter,  non-seulement  comme  dangereuse  et  désoladte,  mais 
comme  inexacte  et  in^uftlsante. 

L'école  organoleptique  et  monistique  affirme  que  les  diverses 
méthodes  de  classification,  zoologiques  ou  phybologiques,  ont  été 
inventées  pour  notre  propre  commodité,  que  leurs  divisions  ont 
été  inventées  pour  faciliter  l'étude  et  Tobservation  des  groupes  si 
nombreux  et  si  divers  qui  coiistituent  la  faune  et  la  flore  de  notre 
monde  sublunaire,  mais  que  ces  divisions,  quelles  qu'elles  soient, 
ordres,  genres,  familles  ou  espèces^  n'ont,  en  soi,  rien  de  réel, 
qu'elles  ne  sont  basées  sur  l'existence  d'aucune  loi  naturelle,  et 
que,  pas  plus  l'espèce  que  le  genre,  ne  doit  son  existence  et  sa 
conservation  à  autre  chose  que  la  fantaisie  humaine,  qui  les  a  en- 
fantés pour  sa  propre  commodité. 

Or,  l'étude  des  faits,  elle-même,  prouve  inexactitude  de  cette 
,  affirmation,  conséquence  nécessaire  de  la  méthode  organolep- 
tique et  de   la  doctrine  nK)nt6tique.   Cette  étude,   des   faits 
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attestés  par  les  sens  et  vérifiés  par  la  raison  aussi  bien  que  par 
Texpérience,  cette  étude  prouve  qu'il  existe,  en  outre  de  la  loi  bio- 
logique commune  à  tous  les  êtres,  une  loi  d'hiridité  spéciale  à 
chaque  espèce.  Cette  loi  d'hérédité,  —  que  les  monistes  reconnais- 
sent, car  ils  en  abusent,  —  cette  loi  d'hérédité,  qui  se  rattache 
elle-même  à  ce  qu'on  appelle  la  lot  de  conservabilité^  —  que  Gœthe 
nommait  la  force  centripète^  —  cette  loi  est,  bien  évidemment  une 
loi  naturelle,  car  elle  ne  se  laisse  pas  violer.  L'espèce,  en  efiet,  est 
tenue  de  demeurer  dans  sa  spécialité,  elle  ne  peut  empiéter  sur  la 
classification  supra- naturelle  et  procréer  autre  chose  qu'elle  même; 
elle  y  est  contrainte  par  l'infécondité  qui  frappe  les  tentatives  de 
génération  entreprises  entre  deux  espèces,  même  très-voisineS| 
dans  le  but  d'en  créer  une  troisième. 

Ainsi  l'espèce  est  réelle,  la  division  des  êtres  en  espèces  diverses 
est  une  division  réelle,  —  créée  par  une  loi  naturelle,  et  non  plus 
basée,  — comme  celle  des  ordres  et  des  genres,  —  sur  la  fantaisie 
humaine  et  la  commodité  des  observations. 

On  a  cherché  à  contester  cette  réalité,  on  a  eu  recours,  dans  ce 
but,  à  l'hypothèse  d'un  transformisme  accompli  dans  la  nuit  des 
temps, —  lequel,  s'il  était  admis,  prouverait  que  la  loi  d'hérédité  n'a 
pas  toujours  été  la  loi  d'hérédité,  que  son  auteur,  conscient  ou 
non,  a  eu  des  caprices,  et  quels,  force pérsisiante  de  M.  H.  Spencer 
n'est  pas  du  tout  une  force  persistante.  -^  Mais  les  faits,  les  faits  pa- 
tents et  irrécusables,  non  moins  que  la  raison,  donnent  un  éclatant 
démenti  à  cette  hypothèse.  Partout  la  loi  naturelle  d'hérédité  spé- 
cifique accuse  sa  présence  et  sa  puissance  en  interdisant  ou  ren- 
dant stériles  les  hybridations  soit  entre  espèces  végétales,  soit  entre 
espèces  animales  vertébrées  ou  invertébrées. 

Et  cette  môme  loi,  conservatrice  des  espèces,  cette  loi  qui  les 
oblige  à  se  reproduire,  qui  excite  partout  les  accouplements  par 
lattrait  du  plaisir,  impose  partout  son  inflexible  veto  à  ceux  dent 
le  résultat  serait  la  production  d'une  espèce  hybride,  d'une  espèce 
nouvelle.  La  création  des  espèces  est  donc  bien  un  monopole  ré- 
servé avec  un  soin  jaloux  :  celles-ci  peuvent  et  doivent  se  repro- 
duire, la  loi  d'hérédité  les  protège  et  les  excite  ;  mais  elles  ne  peu- 
vent empiéter  sur  le  domaine  réservé  de  la  puissance  qui  a  créé 
l'harmonie  zoologique  comme  elle  a  créé  l'harmonie  cosmique,  et 
qui  ne  saurait  permettre  qu'aucun  désordre  y  soit  introduit. 

Que  les  organolepsistes  critiquent  les  classifications  basées  sur 
des  ressemblances  ou  des  analogies  de  formes  et  d  organismes, 
qu'ils  critiquent  celles  qui  ont  été  construites  d'après  leur  propre 
méthode,  qu'ils  soutiennent  qu'elles  ne  sont  basées  sur  aucune  loi 
naturelle,  et  que  les  ordres  et  les  genres  n'ont  rien  de  réel,  rien  de 
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physiquement  vrai,  soit  ;  mais  ils  ne  peuvent  refuser  la  réalité  h 
l'espèce  et  méconnaître  que  celle-ci  est  bien  une  coupure,  une  di- 
vision, qui  donne  un  démenti  formel  à  leur  monistique  affirma- 
tion. 

Sur  ce  point  de  ]a réalité  des  espèces  la  méthode  organoleptique, 
qui  ne  peut  ni  la  signaler  ni  la  reconnaître,  est  donc  en  défaut,  la 
loi  naturelle  d'hérédité  lui  donne  un  démenti,  et  le  monisme,  en 
ce  point,  doit  se  transporter  en  dualisme,  car  il  existe  bien  évidem- 
ment deux  lois  naturelles;  Tune  qui  anime  la  matière  organisée» 
et  Tautre  qui  la  divise  en  espèces  diverses* 

Et  puisque  la  méthode  organoleptique  est  ainsi  convaincue  d'er- 
reur et  d'impuissance,  il  faut  la  rejeter  et  demander  à  une  autre 
méthode  le  moyen  de  décider  si,  entre  r homme  et  les  arûmauœ  il 
existe  une  différence  de  nature  au  une  simple  différence  de  degré. 

Cette  méthode  à  rechercher,  cette  méthode  à  trouver,  plus  effi- 
cace que  celle  à  laquelle  elle  sera  substituée,  devra,  d'ailleurs,  en 
se  basant  sur  la  loi  d'hérédité,  que  sa  rivale  ne  peut  reconnaître, 
fournir  aux  taxonomes  le  critérium  à  l'aide  duquel  il  leur  sera 
possible  de  distinguer  ce  qu'on  appelle  les  bonnes  espèces  des  mau^ 
vaises. 

Quelle  sera  cette  méthode,  qui  n'aura  plus  pour  base  et  pour 
objet  ni  la  forme  ni  les  organes?  il  est  facile  de  lui  donner  un  nom, 
car  Aristote  lui-môme  l'a  nommée  ;  il  est  facile  de  reconnaître  sa 
base  et  son  objet,  car  n'étant  plus  ni  la  forme  ni  les  organes,  cette 
base  et  cet  objet  ne  pourront  être  que  l'âme,  l'esprit  qui  anime  el 
met  en  mouvement  ces  formes  et  ces  organes.  Cette  méthode  sera 
donc  la  méthode  psychologique^  méthode  qui,  prenant  pour  crité- 
rium, avec  rhérédité  spécifique,  la  destination  apparente  des  es- 
pèces diverses,  — destination  accusée  par  les  facultés  qui  leur  sont 
propres,  —  imitera  Buffon  en  étudiant  leurs  mœurs,  et  se  croira 
en  droit  d'affirmer,  par  exemple,  que  les  ruminants  ne  sont  pas  de 
la  môme  espèce  que  les  carnivores. 

Il  est  vrai,  la  méthode  psychologique,  basée  sur  la  destination 
des  espèces  diverses,  doit  admettre  que  leur  ensemble  constitue 
un  tout  harmonique  dans  lequel  chacune  d'elles  occupe  une  place 
déterminée;  elle  doit  admettre,  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'il  existe 
un  ordre  zoologique,  et  môme  phytologique,  qui  ne  peut  pas  plus 
être  troublé  que  ne  peut  Tôtre  l'ordre  cosmique.  Tout  en  écartant 
les  anciennes  et  présomptueuses  prétentions  du  géocevtrisme  et  de 
r  anthropocentrisme^  cette  méthode  doit  donc  admettre  une  finalité, 
un  téléogisme,  qui  lui  est  accusé  précisément  par  cette  loi  d'héré- 
dité à  laquelle  elle  ne  peut  s'empêcher  de -chercher  un  motif,  un 
but  et  une  cause.  Aussi,  la  théorie  des  forces  persistantes  ne  saurait 
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être  plus  accueillie  par  la  méthode  psychologique  que  la  théorie  de 
Vincorucient,  et  de  môme  qu'elle  reconnaîtra  un  ordre  voulu  et 
réalisé  dans  Tunivers  cosmique,  de  même  la  loi  d'hérédité  spéci- 
fique et  d'adaptation  de  chaque  espèce  à  une  fonction  spéciale, 
l'obligera  à  reconnaître  un  ordre,  réalisé  et  voulu,  dans  le  monde 
zoologique  et  phytologique. 

Pour  cette  méthode,  basée  sur  Tobservation  exacte  et  impartiale 
des  faits,  ce  ne  sont  donc  plus,  répétons-le,  les  organes  qui  doivent 
servir  de  base  à  la  classification,  ce  sont  les  facultés  accusées  par 
leurs  manifestations;  et  la  différence  des  facultés,  la  différence  des 
aptitudes,  cessant  d'être  rattachées  h  l'existence  d'une  matière  ou 
d'un  organe  spécialement  approprié,  aura  pour  cause  ce  qu'Âris- 
tote  nommait  le  wOç,  l'âme,  et  qu'il  affirmait  ne  pouvoir  se  loger 
que  dans  l'organisme  spécial  qui  lui  était  destiné. 

En  ce  point,  toutefois,  une  objection  peut  être  faite  à  la  méthode 
psychologique,  qui,  se  servant  de  TAme  pour  caractériser  les 
espèces,  ne  peut  cependant  la  reconnaître  et  la  classer  que  d'après 
ses  manifestations.  Quelle  est  la  cause  ou  quelles  sont  les  causes 
de  ces  manifestations,  différentes  pour  chaque  espèce,  et  accusant 
une  cause  ou  âme  différente  également?  Si  c'est  la  loi  d'hérédité 
spécifique  qui  produit,  dans  chaque  espèce,  la  spécialité  de  mani- 
festation, si  c'est  elle  qui  en  est  la  cause  réelle,  la  cause  efficiente, 
c'est  elle,  en  définitive,  qui  est  l'âme,  l'esprit,  le  moteur  uniquede 
l'espèce.  Seule  celle-ci  a  une  âme,  seule  elle  est  réelle,  et  le  fata- 
lisme général  de  l'école  organoleptique  devient  un  fatalisme  spéci- 
fique pour  l'école  psychologique. 

Cette  objection,  dont  l'origine  remonte  à  la  grande  qverdle  des 

riaiiites  et  des  nominaux^  a  sa  valeur  sans  doute;  mais  elle  n'est 

pas  insoluble.  Bien  plus,  c'est  grâce  à  cette  objection  qu'il  sera 

permis  de  résoudre  la  question,  si  souvent  agitée,  del  tiM/tncf  etde 

Vintettigence, 

Il  est  vrai,  dans  toute  la  série  des  êtres,  depuis  son  origine,  ob 
qu'on  la  place,  jusqu'à  l'homme,  la  méthode  psychologique  ne 
peut  rencontrer  aucun  fait,  reconnaître  aucune  faculté  qui  l'auto- 
rise à  refuser  la  réalité  à  l'espèce.  La  cause  de  l'activité  animale, 
dans  toutes  ses  manifestations,  est  une  cause  spécifique;  et  la  loi 
spécifique,  dans  £es  résultats,  ne  se  distingue  pas  aisément  de  la 
loi  biologique,  car  elle  accuse,  elle  aussi,  son  origine  par  la  puis- 
sance irrésistible  de  son  action. 

C'est  ainsi  que  l'instinct  des  animaux,  dont  on  veut  faire  Tori* 
gine  de  l'intelligence  humaine,  est  un  instinct  d'espèce  et  non  un 
instinct  individuel;  c'est  ainsi  que,  quelles  que  soient  les  manifes* 
tations  de  cet  instinct,  quelles  que  soient  les  surprenantes  mer- 


Digitized  by  VjOOQIC 


L'HOMME  ET  LES  ANIMAUX.  443 

veilles  qu'il  accomplisse,  la  faculté  qui  les  produit  est  une  FacuHé 
innée,  une  faculté  d'espèce,  que  l'apprentissage  n'a  pas  produit,  et 
que  Tuniformité  caractérise  :  les  causes  de  l'instinct  ne  sont  pas 
perfectibles. 

Il  en  est  de  même  de  la  sorte  de  langage  dont  on  aflBrme  que  les 
animaux  savent  se  servir  pour  communiquer  entre  eux,  lui  aussi 
est  un  langage  spécifique,  un  langage  qui  ne  se  perfectionne  pas, 
qui  ne  varie  pas,  qui  ne  s'apprend  pas,  et  qui,  destiné  à  traduire, 
non  des  pensées,  mais  des  sensations,  des  passions  plutôt,  est 
compris  par  tous  les  animaux  de  la  môme  espèce,  quel  que  soit  leur 
lieu  d'origine. 

11  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  Descartes  avait  raison  quand  il 
comparaît  les  animaux  à  des  automates  dont  le  mécanisme  est  mis 
en  jeu  par  un  moteur  qui  ne  leur  appartient  pas,  dont  ils  ne  dispo- 
sent pas,  et  dont  il  leur  est  impossible  de  faire  varier  l'action. 

Mais  si  la  méthode  psychologique  est  forcée  d'avouer  que,  pour 
les  animaux,  T&me  qui  les  anime  est,  en  quelque  sorte  une  âme 
spécifique  et  non  pas  une  Âme  individuelle,  il  n*en  est  plus  ainsi 
quand,  après  avoir  parcouru  la  longue  série,  elle  arrive  enfin  h 
l'homme;  et  c'est  là  ce  qui  l'autorise  à  dire  que  :  entre  V homme  et 
les  animaux  la  différence  n'est  pas  seiUement  en  degré ^  mais  en  na* 
turc. 

L'homme,  considéré  au  point  de  vue  des  facultés  qu'il  possède, 
est  caractéristiquement  et  essentiellement  perfectible;  et  si  l'on  peut 
rencontrer,  chez  les  animaux,  quelques  manifestations  de  la  fa* 
culte  que  l'on  nomme,  chez  l'homme,  intelligence^  on  n'y  rencontre 
aucune  trace  de  celle  qu'on  appelle  perfectibilité.  Tous  les  actes  hu- 
mains, mécaniques  ou  psychiques,  sont  marqués  de  cette  caracté* 
ristique:  le  perfectibilisme,  et  excluent  absolument  l'idée  d'une 
cause  extra-individuelle,  d'une  loi  spécifique,  qui,  en  tant  que  loi 
naturelle,  ne  pourrait  varier  et  progresser  dans  ses  manifestations 
pas  plus  que  dans  son  action. 

L'espèce  humaine  est  donc  douée  d'une  faculté  toute  spéciale,  et 
sa  fonction  dans  l'ordre  zoologique  est,  elle  aussi,  une  fonction 
spéciale.  Il  semblerait  que  cet  être,  nudus  et  inermis^  comme  le  disait 
Blumenbach, —  mais  seul  doué  du  risus  et  du  fletus^  -  placé  au  som- 
met de  l'échelle  des  êtres,  ait  été,  ainsi  que  l'a  dit  M.  J.-J.  Virey, 
chargé  d'y  faire  régner  l'ordre  en  aidant  la  nature  dans  son  gou- 
vernement des  espèces  diverses.  Il  semblerait  que  le  souverain  or- 
donnateur des  choses,  après  s'être  réservé,  jusque-là,  avec  un  soin 
jaloux,  le  pouvoir  créateur  tout  entier,  se  soit  départi,  en  faveur  de 
l'homme,  d'une  portion  de  sa  puissance,  et  se  soit  reposé  sur  lui 
du  soin  de  répandre  les  espèces  diverses  sur  les  points  divers  du 
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globe  où  elles  n'étaient  point  encore  apparues,  comme  de  celui  de 
faire  disparaître  celles  dont  la  présence  deviendrait  inutile  à  l'har- 
monie de  la  faune  et  de  la  flore  terrestres. 

L'homme,  en  etTet,  par  suite  de  son  perfectibilisme  indéfini, 
peut  être,  lui  aussi,  considéré  comme  créateur.  Il  crée  en  quelque 
sorte  sa  propre  espèce  en  créant  et  multipliant  les  aliments  qui 
lui  permettent  de  s'accroître,  et  tandis  que  la  nature,  chargée  de 
préparer  la  nourriture  des  espèces  animales,  restreint  leur  multi- 
plication soit  par  sa  parcimonie,  soit  en  plaçant  auprès  des  espèces 
trop  prolifiques  d'autres  espèces  chargées  de  les  maintenir  en  de 
justes  bornes,  Thomme,  qui  sait  suppléer  à  l'insuffisance  des  pro- 
ductions naturelles,  qui  sait  créer  son  aliment  et  forcer  la  parci- 
monie à  se  changer,  pour  lui,  en  prodigalité,  l'homme  ne  rencontre 
près  de  lui  ou  au-dessus  de  lui  aucune  autre  espèce  destinée  à  mo- 
dérer sa  fécondité. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  ses  arts,  dans  les  diverses  mani- 
festations de  son  habileté  physique  que  l'homme  accuse  le  perfec- 
tibilisme dont  il  est  seul  doué,  il  le  manifeste  aussi  dans  ses  pen- 
sées et  dans  son  langage.  Nous  venons  de  dire  que  le  langage  des 
animaux,  si  l'on  peut  appeler  langage  les  cris  et  les  gestes  qu'ils 
emploient  pour  exprimer  leurs  impressions  ou  leurs  passions,  est 
un  langage  uniforme,  commun  à  l'espèce  entière,  compris  partout 
et  en  tous  lieux  par  les  animaux  de  la  môme  espèce,  et  accusant, 
par  cette  uniformité,  celle  de  la  loi  qui  a  créé  leur  langage;  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  Thomme,  et  la  diversité  des  langues  et  des  dia- 
lectes, la  diversité  des  sons  articulés  qu'il  emploie  pour  émettre 
sa  pensée,  démontre  que  la  faculté  qu'il  manifeste  ainsi  est  non- 
seulement  une  faculté  spécifique,  mais  une  faculté  individuelle. 

Sans  entrer  ici  dans  la  question  de  l'origine  du  langage,  résolue 
diversement  par  Maine  de  Biran  et  par  M.  de  Bonald,  il  faut  bien 
reconnaître  que  si,  comme  l'affirmait  ce  dernier,  le  langage  hu* 
main  avait  été  inventé  par  Dieu,  on  s'expliquerait  difficilement  sa 
diversité  et  l'on  ne  comprendrait  pas  ses  progrès.  Les  inventions 
divines,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  les  lois  naturelles,  sont  mar- 
quées au  coin  de  l'uniformité  et  de  la  stabilité. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire,  au  contraire,  que,  dès  l'origine, 
l'homme,  doué  par  la  nature  de  la  faculté  d'émettre  des  sons  arti- 
culés, l'homme  alaluSj  ainsi  que  le  nomme  M.  Hœckel,  attribua  un 
sens  à  chacun  de  ces  sons,  enseigna  à  sa  progéniture  le  sens  qu*il 
avait  affecté  à  ces  sons  divers,  et  que  ce  fut  ainsi  que  les  sons  ac- 
quirent une  signification,  non-seulement  pour  celui  qui  les  émet- 
tait, mais  aussi  pour  celui  qui  les  entendait  ;  on  s'explique  ainsi  la 
diversité  des  langues  parlées,  on  les  rattache  à  des  origines  di- 
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verses,  h  des  familles  diverses,  à  des  individus  divers,  exprimant 
les  mêmes  idées  à  Taide  de  sons  différents^  dont  la  signification 
ne  peut  être  comprise  que  par  ceux  à  qui  elle  a  été  enseignée.  On 
s'explique  de  môme  le  progrès  du  langage,  progrès  résultant  du 
travail  de  chaque  génération  successive  et  des  communications  éta- 
blies entre  les  familles  diverses  devenues  des  peuples  différents.  On 
s'explique  donc,  en  attribuant  à  l'invention  humaine  la  création  du 
langage,  la  diversité  de  ce  langage  aussi  bien  que  son  incessant 
progrès,  et  Ton  trouve  ainsi,  dans  la  parole,  une  nouvelle  preuve 
de  cette  faculté  créatrice,  de  cette  spontanéité  qui  différencie  essen- 
tiellement l'espèce  humaine  des  espèces  animales. 

Il  est  donc  bien  vrai  que  l'homme  manifeste  l'existence  d'une  fa- 
culté qui  n'existe  à  aucun  degré  chez  les  animaux  ;  il  est  donc  bien 
vrai  que  tandis  que  le  principe  de  l'activité  animale,  de  son  acti- 
vité psychique  aussi  bien  que  de  son  activité  physique,  est  puisé 
dans  la  loi  spécifique,  dans  l'âme  collective  de  l'espèce,  le  principe 
de  l'activité  humaine,  de  son  activité  psychique,  est  puisé  dans 
l'àme  individuelle,  variant  ses  efforts,  et  s'élevant,  par  elle-même, 
du  bien  au  mieux,  vers  un  idéal,  qu'elle  seule  possède,  et  qu'elle 
s'efforce  incessamment  d'atteindre. 

C'est  en  vain  qu'on  oppose  à  cette  distinction  en  nature^  Thypo- 
thèse  invérifiable  de  la  religiosité  et  de  la  moralité  rudimentaires 
des  animaux.  Gomment  pourraient-ils  être  doués  de  moralité, 
avoir  en  eux  le  sentiment,  la  notion  du  mérite  et  du  démérite,  puis- 
que leurs  actes,  déterminés  par  une  loi,  ne  peuvent  leur  être  im- 
putés ni  en  bien  ni  en  mal  ?...  Et  comment,  si  la  notion  du  mérite 
et  du  démérite  leur  est  interdite,  pourraient-ils  avoir  celle  de  l'être 
envers  lequel  la  responsabilité  peut  être  encourue  P...  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  certain  que  l'âme  des  bêtes  ne  contient  aucune  trace, 
aucun  rudiment  de  perfectibilisme;  car  si  elle  en  contenait  elle  le 
montrerait  en  faisant  effort  pour  soustraire  les  animaux  qu'elle 
anime  à  la  mort  dont  la  parcimonie  de  la  nature  les  menace  si  sou» 
vent,  et  dont  certaines  espèces  voisines  les  frappent  plus  souvent 
encore. 

L'âme  humaine,  ses  manifestations  l'accusent  avec  évidence,  est 
une  cause^  elle  a  en  elle-même  son  principe  d'action  ;  et  la  variété 
des  effets  produits  par  cette  cause  prouve  qu'elle  n'est  pas  une 
cause  spécifique  mais  une  cause  individuelle.  Les  différences  qui 
existent  entre  les  hommes,  au  point  de  vue  moral  et  intellectuel, 
tandis  qu'il  n'en  existe  pas  chez  les  animaux,  démontrent  entière- 
ment que,  chez  les  premiers,  la  cause  des  mouvements  psychiques 
est  une  cause  individuelle,  —  difïérente  parce  qu'elle  est  indivi- 
duelle, —  tandis  que,  chez  les  seconds,  elle  est  une  cause  commune, 
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une  cause  spécifique.  L'inégalité  est  un  privilège  de  l'espèce 
humaine,  pourrait-on  dire,  car  Tinégalité  est  une  preuve  de  sa  no- 
blesse, et  suffit  à  la  séparer  des  espèces  animales,  avec  lesquelles  on 
voudrait  )a  confondre. 

Ainsi  l'Âme  humaine  est  une  cause,  parce  qu'elle  a  en  elle-même 
son  principe  d'action.  Mais  si  elle  est  une  cause,  elle  n'est  et  ne 
peut  être  qu'une  cause  seconde.  Saint- Augustin  l'a  dît  avec  raison» 
Causa  itaque  rerum  quœ  facU  et  non  fit^  Deus  est;  alix  causx  et 
facitmt  et  fiunt^  si'eut  omnes  creati  spirttusj  Tnaxirite  rationales.  (Civ. 
D.  lib.Y,cap.IXOL'Âme  humaine,  qui  concourt,  dans  une  certaine 
mesure  au  maintien  de  Tordre  zoologique  à  la  surface  du  globe, 
est  donc  une  cause  seconde,  une  sorte  de  cause  déléguée,  respon- 
sable dès  lors  de  son  mandat.  Si  sa  responsabilité  n'existait  pas, 
en  effet,  elle  cesserait  d'ôtre  une  cause  seconde  pour  devenir  une 
cause  première,  et  la  différence  en  nature,  niée  par  l'école  orgaao- 
leptique,  deviendrait  bien  plus  évidente  encore. 

L'âme  humaine  est  donc  une  cause  déléguée,  une  cause  respon- 
sable; et  c'est  là  ce  qui  la  distingue  essentiellement  de  T&me  des 
bêtes,  qui,  ne  contenant  en  elle-même  aucun  principe  d  action  indi- 
viduel, ne  saurait  encourir  aucune  responsabilité. 

Et  si  Vâme  humaine  est  responsable,  qu'on  nous  pardonne  cette 
alimentation  qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  reproduire,  si 
l'âme  humaine,  l'âme  individuelle  est  responsable,  elle  est  impé- 
rissable; car  la  responsabilité  qu'elle  encourt  pendant  toute  la 
durée  de  sa  délégation  ne  peut  entraîner  ses  conséquences  que 
lorsque  la  délégation  a  cessé.  Jusque-là,  jusqu'à  la  fin  de  la  déléga- 
tion, l'usage  qui  en  a  été  fait  n'est  pas  conclu,  l'infidélité  du  com- 
mencement peut  être  corrigée  par  la  fidélité  delà  fin,  et  ce  n'est 
que  lorsque  le  mandat  est  terminé  qu'il  est  possible  d'apprécier 
l'usage  qui  en  a  été  fait. 

L'immortabilité  de  l'âme  humaine  est  donc  invinciblement  rat- 
tachée à  sa  spontanéité,  à  sa  liberté,  à  la  responsablité  qui  en  est 
la  conséquence;  et  si  l'on  reconnaît  cette  liberté  on  reconnaît  par 
cela  même  cette  im  mortalité. 

Ceci  nous  conduit  à  discuter,  en  quelques  mots,  l'hypothèse  de 
la  substancegriseetdela  couche  corticale,  qui  enveloppe  desa  triple 
couche  le  ceryeau  de  tous  les  animaux  plus  ou  moins  vertébrés. 
Quelque  ingénieuse  que  soit  cette  hypothèse, — qui  ne  l'emporte  sur 
celles  de  Descartes  et  d'Avicène  qu'en  ce  qu'elle  ne  se  borne  pas 
à  fixer  le  lieu  où  réside  l'âme  humaine,  mais  qu'elle  va  jusqu'à  en 
reconnaître  et  décrire  la  substance,  —  elle  n'est  cependant  qu'une 
hypothèse,  affichant  la  prétention  de  prouver  qu'une  cause  peut 
être  matérielle.  —  Ce  qui  conduirait  à  supposer  que  la  cause  de  la 
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vie  elle-mâme  pourrait  bien  être  une  chose  matérielle,  et  que  la 
contractilité  du  bathybius  et  de  Tamœbe  leur  provient  d'une  cause 
matérielle  quelconque,  que  Ton  saura  découvrir,  et  qui,  occupant 
tin  lieu,  ne  peut  se  dissimuler  bien  longtemps  aux  regards  investi- 
gateurs de  la  science. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  dans  Tétat  actuel  de  la  science,  —  mots  si 
souvent  répétée, —  la  couche  de  substance  grise  au  diamètre  cellu- 
laire de  moyenne  grandeur  n'est  qu'une  hypothèse,  et  nous  nous 
bornerons  à  faire  remarquer  que,  si  elle  était  fondée,  si  elle  était 
vraie,  la  théorie  de  la  liberté  humaine,  de  sa  causalité  basée  sur  sa 
perfectibilité,  serait  renversée  defond  en  comble  ;  caria  responsa- 
bilité, qui  est  la  conséquence  et  la  correctrice  de  la  liberté,  serait 
entièrement  abolie.  L'&me  humaine^  en  effet,  n'étant  plus  qu'un 
assemblage  de  cellules  au  diamètre  moyen,  se  désagrégerait  au 
moment  où  toutes  les  autres  cellules  qui  constituent  l'organisme 
rompraient  leur  afiflociation  laborieuse  et  se  désagrégeraient.  Tout 
périrait  à  la  fois,  et  la  responsabilité  se  transformerait  soit  en  gaz 
plus  ou  moinB  infects,  soit  en  terreau  plus  ou  moins  fertile. 

L'école  psychologique*  qui  se  figure  avoir  solidement  assis  sa 
théorie  sur  le  terrain  des  faits  en  la  basant  sur  le  faità^  l'hérédité 
spécifique  et  sur  le  fait  de  perfectibilité  humaine,  l'école  psycho^ 
logique  qui  n'a  pu  admettre  le  periectibilisme  humain  qu'en  recon- 
naissant r&me  humaine  comme  une  cause  luî/wttfns,  —  et  qui  n'a  pu 
cependant  l'envisager  comme  une  cause  première  et  dès  lors  irres- 
ponsable, —  l'école  psychologique,  disons-nous,  n'éprouve  aucune 
difficulté  à  repoufiser  une  hypothèse  que  les  &its  démentent,  tout 
ausQi  bien  qu'ils  démentent  l'hypothèse  de  la  ûmpU  différence  en 
degré  qui  existerait  entre  l'homme  et  les  animaux. 

IV 

Telles  sont  les  pièces  du  procès,  tel  est  Tabrégé  des  arguments 
invoqués  de  chaque  part.  Dès  le  temps  de  Giceron,  et  bien  avant 
lui,  semblable  question  s'agitait  entre  les  lettrés  des  deux  écoles 
rivales,  et  l'auteur  du  traité  des  Devoirs  se  demandait  anxieuse- 
ment :  karum  êententiarum  quat  vera  eit^  gu«  uertsimillima,  (Tuscul. 
lib.  I,  cap.  IL)  Mais  les  temps  ont  marché  depuis  Gicéron,  le 
public  a  remplacé  le  petit  nombre  de  lettrés  à  qui  seuls  était  acces- 
sible la  connaissance  de  ces  grandes  disputes;  et  ce  public,  ce 
bon  sens  public,  mieux  que  Gicéron,  et  mieux  que  les  lettrés  de 
eon  temps,  saura  décrouvrir  facilement  laquelle  des  deux  doc- 
trines lui  permet  de  croire  au  règne  de  la  justice  et  du  droit,  et 
laquelle  ne  lui  laisse  d'autre  ressource  que  de  croire  à  l'éternel 

empire  de  la  force  et  de  la  violence. 

H.-G.  Mailfjee. 
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PROTECTION  ET  PROHIBITION  SONT  SYNONYMES 

Lettre  à  M.  Joseph  Gamier^  sénateur^  un  des  vice  ^présidents  de 
V Aassociation  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale. 


Monsieur  et  cher  Collègue, 

J'ai  souvent  remarqué  combien,  à  l'aide  d*une  qualification 
fausse  appliquée  à  un  acte  ou  à  un  fait,  on  arrivait  &  égarer  l'opi- 
nion. 

Mais  jamais  ce  résultat  n'a  été  aussi  frappant  que  dans  les  dis- 
cussions que  soulève  la  liberté  commerciale. 

Supposez  un  instant  que  les  industries  qui  réclament  l'élévation 
des  droits  de  douane  viennent  demander  la  prohibition  des  pro- 
duits étrangers.  N'est-il  pas  certain  qu'une  pareille  prétention 
serait  repoussée  énergiquement? 

Aussi  se  garde-t-on  bien  de  prononcer  un  mot  si  compromet- 
tant. On  veut  seulement  c  des  droits  qui  protègent  le  travail  na- 
tional contre  la  concurrence  des  produits  étrangers  ».  Et,  grâce  è 
ce  mot  PROTBOTiON,  les  mesures  réclamées  trouvent  faveur  dans 
une  portion  du  public  qui  n'a  pas  le  moyen  d^apprécier  leur  effet 
réel  sur  le  travail  national  et  sur  le  bien-être  général. 

Examinons  donc  si  les  «  droits  protecteurs  » ,  tels  que  les  com- 
prennent ceux  qui  les  demandent,  ne  sont  pas  nécessairement  des 
droits  prohibitifs. 

Que  disent  en  ce  moment  ces  industriels  dans  leurs  dépositions 
devant  la  commission  des  tarifs  de  l'Assemblée  nationale  ? 

«  Nous  ne  luttons  pas  à  armes  égales  avecles  producteurs  étran- 
gers de  marchandises  similaire^  aux  nôtres. 

c  Chez  nous,  les  impôts  sont  beaucoup  plus  lourds  ; 

«  La  houille  plus  chère; 

«  Les  machines  plus  coûteuses  ; 

a  Les  ouvriers  moins  habiles  (et,  par  parenthèse,  ceux-ci  doivent 
être  peu  flattés  de  cette  affirmation  si  mal  fondée); 

«  Les  transports  moins  rapides  et  d'un  prix  plus  élevé  ; 

«  La  matière  première  plus  chère  aussi  »• 
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'  Et  chacun  de  représenter  comme  indispensables,  et  la  suppres- 
sion des  droits  de  douane  sur  ce  qui  en  est  la  matière  première,  et 
rélévation  de  ces  droits  sur  le  produit  de  son  travail. 

A  l'appui  de  son  dire,  chacun  établit  à  sa  manière  le  chiffre  de  la 
surélévation  du  prix  de  revient  en  France  de  la  marchandise  fabri- 
quée en  comparaison  de  ce  prix  de  revient  hors  de  France. 

Si  le  droit  de  douane  ne  vient  pas  compenser  cette  différence, 
son  industrie  est  perdue  I  II  ne  lui  reste  plus  qu'à  fermer  ses 
usines,  à  jeter  sur  le  pavé  des  milliers  d'ouvriers. 

Ne  contestons,  pour  le  moment,  aucune  des  assertions  des  inté- 
ressés, quelque  facile  qu'il  fût  d'en  démontrer  au  moins  l'exagé- 
ration, sinon  la  fausseté.  Voyons  seulement  la  conséquence  des 
mesures  qu'on  exige^  avec  menace  d'abandonner  la  lutte  si  elles  ne 
sont  pas  adoptées. 

Que  la  différence  dont  on  affirme  l'existence  entre  les  deux  prix 
de  revient  des  deux  côtés  de  la  frontière  soit  plus  ou  moins  forte, 
que  cette  différence  soit  de  1  p.  100  ou  de  30  p.  100,  la  situation 
reste  la  môme;  si  le  droit  de  douane  n'en  couvre  pas  la  totalité,  «  le 
produit  étranger  continuera  à  inonder  la  France  ». 

Élevé  à  ce  taux,  le  droit  de  douane  sera-t-il  toujours  protecteur? 
non.  Le  producteur  .français  affirme  qu'à  l'état  de  concurrence 
avec  l'étranger,  il  perd  la  totalité  de  la  différence  entre  les  deux 
prix  de  revient. 

Pour  être  au  pair,  il  faut  donc  qu'il  élève  ses  prix  de  vente  de  la 
totalité  du  droit  de  douane  qu'il  réclame. 

Mais  alors  son  concurrent  restera  à  son  égard  exactement  dans 
la  môme  position,  après  l'établissement  de  ce  droit,  qu'avant,  la 
hausse  du  prix  de  vente  compensant  l'élévation  du  droit  de  douane. 

Si  le  producteur  français  restait  dans  la  même  situation  à 
l'égarddu  producteur  étranger,  la  souffrance  serait  pour  le  consom- 
mateur français,  seul,  obligé  de  payer  un  produit  français  ou  le 
produit  étranger  identique  à  un  prix  supérieur  à  celui  de  ce  pays 
de  la  totalité  de  l'impôt. 

Citons  un  exemple  :  Supposons  que  la  différence  entre  les  prix 
de  revient  soit  de  10  p.  100;  le  droit,  sur  la  demande  de  l'industrie 
qui  veut  être  protégée,  sera  fixé  à  10  p.  100,  et  le  prix  de  vente 
pourra  être  élevé  de  la  môme  quantité. 

Le  produit  étranger  ayant  payé  un  droit  de  10  p.  100,  mais  pou- 
vant se  vendre  à  un  prix  supérieur  de  10  p.  100,  continuera  à  en- 
'  trer  en  France  dans  les  mômes  conditions. 

Il  faudra  donc,  pour  «  protéger  le  travail  national  »,  que  le  droit 
de  douane  soit  supérieur  à  la  différence  des  prix  de  revient,  de 
manière  en  un  mot  qu'il  arrête  à  la  frontière  tout  concurrent. 
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Un  droit  de  douane  qui  rend  impossible  rentrée  d*un  produit 
est-il  protecteur  ou  prohibitif?  Prohibition  idi  protection^  produisant 
dans  ce  cas  le  même  effet,  ne  sont^lles  pas  choses  identiques? 

Nous  n'en  avons  pas  uni  avec  les  funestes  conséquences  de 
l'adoption  du  principe  de  la  «  protection  » . 

Quel  devra  être  l'excédant  du  droit  de  douane  sur  le  droit  qu'on 
appellerait  oompensateur? 

Nous  avons  jusqu'ici  tacitement  admis  que,  des  deux  côtés^onse 
contenterait  du  même  bénéfice  et  nous  n'avons  parlé  «  que  de 
l'égalité  à  établir  entre  les  conditions  de  la  production  » . 

Supposons  le  droit  de  douane  de  5  p.  400,  taux  certainement  in- 
férieur à  la  moyenne  du  bénéfice  industriel  :  le  fabricant  étranger, 
afin  de  conserver  un  débouché  considérable,  pourra  faire  l'aban- 
don d'une  partie,  de  la  totalité  môme  de  son  bénéfice,  s'il  le  faut, 
se  contentant  dans  ce  <^as  de  la  diminution  des  frais  généraux 
qu'assure  une  production  plus  importante,  et  ceci  n'est  pas  une 
simple  supposition  ;  c'est  ce  que  font,  d'après  leur  dire,  nos  indus- 
triels, pour  justifier  la  vente  à  l'étranger  à  des  prix  plus  bas  qu'à 
l'intérieur. 

Pour  être  «  protecteur»,  le  droit  devrait  donc  comprendre,  outre 
la  compensation  dlnégalité,  la  totalité  du  bénéfice  moyen  normal 
de  rindustrie.  Et  ici  encore  c'est  la  réalité  et  non  la  iiction.  Il  ne 
s'agit  pas,  pour  messieurs  les  protectionnistes,  d'obtenir  le  moyen 
de  luttera  armes  égales;  leur  but  est  de  s'assurer  un  bénéGce 
important  non  par  leurs  efforts,  mais  au  moyen  d'une  loi  qui  leur 
permette  d'élever  le  prix  de  leurs  produits  à  un  taux  garantissant 
ce  résultat. 

Admettons  que  leur  influence  ait  fait  réussir  leur  combinuson, 
passons  sous  silence  la  perte  de  l'exportation,  la  diminution  de  la 
consommation  intérieure  par  l'effet  de  la  hausse  des  prix  ;  que 
va-t-îl  se  passer? 

Voici  en  présence  deux  industriels  :  l'un  vient  de  perdre  un  dé- 
bouché important;  l'autre,  d'obtenir  une  mesure  légale  qui  paraît 
lui  donner  complètement  le  monopole  du  marché  national. 

Une  expérience  constante  nous  permet  de  prédire  avec  sûreté  oe 
qui  arrivera. 

Le  premier  effet  de  la  législation  nouvelle  sera  de  procurer,  à  ce- 
lui qui  en  aura  obtenu  le  vote,  des  bénéfices  très-importants;  il 
élèvera  le  prix  de  ses  produits,  sans  augmenter  les  salaires  de  ses 
ouvriers  et  sans  payer  plus  cher  les  matières  qu'il  emploie.  Ras- 
suré sur  l'avenir,  grisé  par  la  prospérité  présente,  il  ne  verra  au- 
Gfune  nécessité  de  s'imposer  les  mômes  efforts  que  par  le  passé; 
sûr  d'un  gain  facile  et  considérable  avec  son  outillage  actuel,  pour- 
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quoi  se  priverait-il  de  capitaux  importants  en  achetant  des  machi- 
nes perfectionnées?  Il  s'endormira  dans  le  succès  et,  à  son  exemple, 
tous  s  engourdiront  autour  de  lui  ;  il  fabriquera  moins  bien  et  plus 
chèrement. 

De  l'autre  côté  de  la  frontière,  l'industriel  au  profit  duquel  il  ne 
sera  pas  prélevé  d'impôt  sur  Je  public,  stimulé  par  la  concurrence 
des  pays  voisins  et  par  le  désir,  par  le  besoin  même  de  reconqué- 
rir le  marché  perdu,  redoublera  d'efforts,  excitera  le  zèle  de  ses 
collaborateurs,  recherchera  partout,  pour  sa  fabrication,  les  ma^ 
tières  les  meilleures  et  les  plus  avantageuses;  il  se  tiendra  au 
courant  de  toutes  les  améliorations,  saura  s'imposer  des  sacrifices 
pour  avoir  toujours  l'outillage  le  plus  perfectionné;  il  fera  régner 
la  plus  slricle  économie  dans  toutes  les  branches  de  son  entreprise, 
il  cherchera  et  trouvera  des  marchés  nouveaux,  et  d'abord  rempla- 
cera ainsi,  grâce  à  son  activité  et  à  son  intelligence,  celui  qui  lui 
aura  été  fermé. 

Au  bout  d'un  temps  plus  ou  mpins  long,  sous  Tinfluence  de  l'é- 
nergie del'un,  de  l'affaissement  de  l'autre,  le  prix  de  revient  se  sera 
élevé  d'un  côté  et  abaissé  de  l'autre.  Le  résultat,  vous  le  prévoyez. 

Nouvelle  invasion  du  marché  national  par  le  produit  étranger, 
et  alors  les  lamentations  recommenceront.  On  pourrait,  sortant  de 
léthargie,  imiter  l'adversaire,  mettre  au  rebut  le  matériel  vieilli, 
se  procurer  le  plus  perfectionné,  s'imposer  l'activité  d'autrefois. 

On  trouvera  plus  commode  de  recourir  encore  une  fois  au  pro- 
cédé qui  a  si  bien  réussi,  c'est-à-dire  dépeindre  la  France  menacée 
de  perdre  une  industrie  nécessaire  non-seulement  à  sa  prospérité, 
mais  à  sa  sécurité  ;  les  ouvriers  sans  pain  ;  le  revenu  de  l'État  com- 
promis. 

Protégez  donc  encore  le  travail  national,  dira-t-on,  en  rétablis- 
sant, par  une  nouvelle  élévation  de  droits,  la  prohibition.  Une 
fois  entré  dans  cette  voie,  où  s'arrêtera-t-on  ?  Combien  de  temps  la 
masse  des  consommateurs  consenlira-t-elle  à  se  voir  condamnée  à 
payer  d'autant  plus  que  ses  voisins  payeront  moins  ce  dont  elle  a 
besoin? 

La  lumière  se  ferait  inévitablement  alors,  et  Topinion  éclairée 
refuserait  d'abord  toute  nouvelle  élévation  et  imposerait  le  retour  de 
ces  taxes,  par  des  réductions  successives  des  droits  dédouane,  à  la 
proportion  d'un  impôt  fiscal,  si  cet  impôt  est  nécessaire;  mais  si 
OD  ne  sait  pas  empêcher  le  mal,  combien  de  temps  le  paysensouf- 
fpîra-t^il  avant  d'en  obtenir  le  remède? 

Un  mot  encore  des  droits  compensateurs. 

Vous  ne  pouvez  avoir  oublié  Azaïs  et  le  système  des  compensa- 
tions; il  n'avait  pas  imaginé  celle  qu'on  nous  propose,  elle^est 
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étrange.  L'impôt  que  je  dois  à  TËtatest  bien  lourd;  en  compensa- 
tion, on  veut  bien  me  proposer  de  payer  la  part  des  industriels  dont 
on  me  force  à  acheter  les  produits  à  un  prix  qui  la  comprend. 
Singulière  compensation  pour  le  consommateur  l 

Je  me  résume  et  je  termine. 

Droits  compensateurs,  droits  protecteurs,  veulent  dire  môme 
chose.  Il  n'y  a  de  protection  que  par  la  prohibition. 

Tel  qui,  trompé  par  le  mot,  aurait  voté  la  protection, repoussera 
la  prohibition. 

Agréez,  mon  cher  Collègue,  etc. 

Ad.  d'Eichthal, 

Président  de  TAssociatioii  pour  la  défense  de  la  liberté 
commerciale  et  industrielle. 


BULLETIN 

EFFETS  DfiS  TRAITÉS  DE  COMMERCE.  —  UTILITÉ  DE  LEUR  MAINTIEN. 
DISCOURS  DE  M.  JULES  SIMON  (l)- 

SoHMAiBE.  —  Les  enquêtes.  —  Classification  des  déposants.  —  Les  aptitudes  na» 
turelles  de  l'industrie.  —  La  soi-disant  protection  du  travail.  —  Les  impor- 
tations et  les  exportations  de  1856  A  1877.  —  Le  goût  français.  —  Paix,  tra- 
vail et  liberté. 

Messieurs,  il  y  a,  je  crois,  quinze  jours,  j'ai  assisté  à  une  conférence 
donnée  par  TAssociation  que  vous  voyez  devant  vous,  et  j^y  ai  entendu 
notre  thèse  soutenue  avec  un  trè&-grand  talent  par  deux  orateurs  qui 
sont  accoutumés  à  la  traiter  à  fond  ;  je  ne  puis  guère  aujourd'hui  que 
reprendre  le  même  Fujet  avec  les  mômes  arguments;  mais  nos  amis 
ont  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  populariser  notre  doctrine  et  que» 
peut-être,  à  force  de  nous  répéter,  nous  réussirions  à  triompher  une 
bonne  fois  de  préjugés  sans  cesse  vaincus,  et  sans  cesse  renaissants. 

Nous  ne  venons  pas  d'ailleurs  ici  en  qualité  de  libre-échangistes;  — ' 
non  pas  qu'aucun  de  nous  ait  la  pensée  de  cacher  son  drapeau,  cela  ne 
peut  se  faire  avec  honneur,  ni  en  économie  ni  en  politique  ;  mais  je 
veux  dire  que,  quoique  libre-échangistes,  ce  n'est  pas  le  libre-échange 
que  nous  proposons  en  ce  moment.  Nous  ne  réclamons  môme  pas  de 
réduction  de  tarifs.  Nous  demandons  tout  simplement  à  rester  dans  le 
statu  quo,  à  conserver  les  traités  qui  existent  ou  qui,  du  moins,  n*ont 
pas  été  officiellement  et  définitivement  rompus.  Quand  on  a  fait  ces 
traités,  en  i860,  on  a  bien  commis  quelques  erreurs  matérielles  dont 

(1)  A  la  réunion  du  thé&tre  du  Château^l'Eau,  convoquée  le  16  février  1879,  par 
r Association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale. 
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tout  le  monde  s'aperçoit  à  présent  ;  ces  erreurs-là,  il  faudra  les  recti- 
fier; rinduetrie  a  fait  certains  mouvements,  certaines  évolutions  qui 
ne  se  concilient  pas  absolument  avec  toutes  les  stipulations  faites  à 
cette  époque;  il  est  naturel  aussi  d'en  tenir  compte,  et  cela  peut  se 
faire  d'un  commun  accord  entre  les  parties;  mais  enfin,  pour  exprimer 
nettement  la  situation  que  nous  voulons  prendre  dans  la  crise  actuelle, 
et  celle,  messieurs,  que  je  prends  dans  la  discussion  d'aujourd'hui, 
nous  disons  que  nous  demandons  le  statu  quo^  le  maintien  des  traités 
de  1860. 

Cette  situation  ne  correspond  pas  précisément  à  celle  que  prennent 
nos  adversaires;  non-seulement  ils  renoncent  aux  traités  et  veulent  les 
remplacer  par  en  tarif  général  des  douanes,  mais  dans  les  articles  de 
ce  tarif,  ils  proposent  des  relèvements  de  droits  dont  quelques-uns 
équivaudraient  à  des  prohibitions.  Pour  nous,  nous  ne  demandons  pas, 
aujourd'hui,  qu^on  aille  en  avant;  mais  nous  tenons  beaucoup,  nous 
tenons  absolument  à  ce  qu'on  n'aille  pas  en  arrière. 

Nous  reconnaissons  que  les  industries  qui  se  plaignent  le  plus  sont, 
en  effet,  celles  qui  souffrent  le  plus  de  la  crise  actuelle.  Elles  sont 
douloureusement,  cruellement  frappées,  quoique,  k  nos  avis,  elles  ne  le 
soient  pas  mortellement.  Aussi,  aurons-nous  soin,  en  discutant  les 
théories  qu'elles  nous  opposent,  de  le  faire  avec  toute  la  courtoisie  et 
tous  les  égards  dus  &  des  chefs  d'industrie  qui  ont  rendu  et  rendent 
encore  des  services  au  pays,  qui  éprouvent,  en  ce  moment,  des  souf- 
frances réelles,  et  que  nous  entourons,  à  ce  double  titre,  et  malgré  les 
différences  d'opinion  qui  nous  séparent,  de  tout  notre  respect. 

Tous  les  traités  conclus  en  1860  sont  maintenant  arrivés  à  leur  terme. 
Pour  se  donner  le  temps  de  négocier,  on  a  eu  recours  à  des  conventions 
provisoires,  qui  ramenaient  toutes  les  échéances  à  une  date  commune; 
mais  ces  conventions  elles-mêmes  sont  expirées.  Il  n'existe  plus 
d'autres  règles,  pour  le  commerce  international,  que  l'absence  de  toute 
règle,  et  une  sorte  de  résolution  commune  de  vivre  sur  les  anciennes 
conventions  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  remplacées  par  quelque  autre 
chose.  Mais,  à  chaque  instant,  cette  trêve,  que  rien  ne  sanctionne,  peut 
être  rompue,  et  on  nous  l'a  fait  voir  à  nos  dépens  dans  deux  circons- 
tances que  vous  avez  tous  présentes  à  l'esprit;  de  telle  sorte  qu'au  mo- 
ment où  je  parle  le  commerce  et  l'industrie  ne  savent  pas  sur  quoi  ils 
reposent,  ni  comment  ils  vivent.  Protectionnistes  et  libre-échangistes, 
tout  le  monde  est  d^accord  sur  un  point,  sur  un  seul  :  c'est  sur  la  né- 
cessité d'arriver  à  quelque  chose  de  sérieux  et  de  dé6n  itif,  et  de  ne  pas 
être  exposés,  tous  les  matins,  aux  caprices  d'un  État  voisin  ou  même  à 
nos  propres  caprices. 

Le  Gouvernement  à  pris  sur  lui  de  dénoncer  les  traités,  sans  préjuger 
la  question,  dit-il,  et  uniquement  pour  nous  rendre   maîtres  de  nos  ré- 
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solutions  ultérieures.  En  môme  temps,  il  a  saisi  le  Parlement  d'an 
projet  de  tarif  général,  délibéré  par  le  Conseil  supérieur  du  commerce. 
Les  protectionnistes,  jageant  que  la  crise  actuelle  leur  fournirait  des 
adhérents  dans  toutes  les  industries  en  souffhinoe,  ont  provoqué  une 
double  enquête.  Tune  au  Sénat,  l'autre,  plus  importante  par  le  nombre 
des  témoins  entendus,  à  la  Chambre  des  députés.  Vous  vous  souvenez 
que  le  Corps  législatif  avait  pris  la  même  initiative  en  i870.  Seulement, 
à  cette  époque  et  dans  cette  assemblée,  les  libre*éohangî3tes  ayant  le 
dessus,  les  commissaires  nommés  furent  en  majorité  libre-échangistes, 
et  c'est  à  cette  circonstance  que  je  dus  moi-même  d'être  choisi  par  la 
commission  pour  un  de  ses  présidents  ;  au  contraire,  dans  les  deux 
dernières  enquêtes,  ce  sont  les  protectionnistes  qui  ont  nommé  les 
commissaires  et  qui  ont,  en  conséquence,  donné  et  dirigé  les  opé- 
rations. 

Eh  bien,  ces  deux  enquêtes  dirigées  par  des  protectionnistes,  voulez- 
vous  qu'avant  d'aborder  le  fond  de  la  question  nous  examinions  ce 
qu'elles  ont  produit?  Selon  moi,  et  je  pense  que  vous  serez  de  mon 
avis,  elles  ont  tourné  directement  contre  le  but  qu'on  se  proposait.  La 
majorité  des  déposants  a  donné  tort  à  la  majorité  de  la  commission . 

S'il  ne  s'était  agi  que  de  démontrer  l'existence  d'une  crise,  une  en- 
quête n'était  pas  nécessaire  pour  cela.  La  crise  existe  depuis  lon^^temps, 
et  elle  est  très-grave,  même  pour  les  industries  les  moins  éprouvées. 
Dans  les  affaires  industrielles  et  commerciales  on  est  très-accontumô 
aux  crises;  il  y  en  a  de  prévues,  il  y  en  a  d'inattendues.  Il  serait  trop 
facile  de  faire  des  affaires,  si  les  crises  ne  venaient  pas  nous  surprendre. 
Certaines  crises  viennent  par  une  maladie,  comme  celle  que  le  phyl- 
loxéra impose  en  ce  moment  à  la  vigne;  d'autres  viennent  k  la  suite 
d'une  guerre,  comme,  il  y  a  quelques  années,  la  crise  cotonnière  ; 
d'autres  sont  la  conséquence  des  mouvements  de  l'industrie,  des  dé- 
couvertes de  la  science  ;  ainsi,  la  vapeur,  qui  a  produit  tant  de  richeases, 
a  commencé  par  produire  beaucoup  de  ruines.  Quelquefois,  il  ne  faut, 
pour  bouleverser  le  monde  industriel,  qu'une  variation  de  la  mode. 
Dans  les  magasins  des  marchands  de  nouveautés,  où  les^  dames  croient 
qu'elles  vont  simplement  manier  des  chiffons,  elles  manient  souvent, 
sans  s'en  douter,  des  milliards  ;  et  le  jour  où,  par  exemple,  elles  passent 
de  la  soie  à  la  laine,  est  un  jour  de  détresse  pour  notre  grande  fabrique 
lyonnaise,  de  même  que  ce  sera  un  jour  de  détresse  pour  la  fabrique  de 
Reims,  que  celui  où  la  vogue,  qui  est  en  ce  moment  à  la  laine,  revien- 
dra à  la  soie. 

Toutes  ces  crises  arrivent  naturellement,  on  peut  même  dire  néces- 
sairement, par  le  flux  et  le  reflux  de  l'activité  humaine.  Et  en  vérité,  je 
vous  le  demande,  est-ce  que  l'État  doit  subordonner  son  budget^  sa  po- 
litique, son  existence,  à  ces  fluctuations  de  l'industrie?  Est-ce  qu'il  doit 
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prendre  à  son  compte  lee  dommages  causés  aux  négociants  par  une 
xnauvaise  récolte,  par  une  invention  nouvelle,  par  un  caprice  de  la 
mode?  En  a-t-il  le  pouvoir?  En  a-t-il  le  droit  ?  Où  prendra-t-il  l'ar- 
gent avec  lequel  il  viendra  au  secours  de  la  soie,  quand  les  dames  pré- 
féreront la  laine?  Dans  nos  poches,  messieurs  I  c^est-à-dire  dans  Timpôt* 
Mais  quel  est  le  but  de  i*impût,  quelle  en  est  la  légitimité?  C'est  de 
pourvoir  aux  intérêts  communs,  aux  intérêts  généraux,  non  aux  mal- 
heurs des  particuliers,  aux  erreurs  de  la  spéculation.  Ce  que  nous 
donnons  au  fisc,  c'est  une  portion  de  notre  propriété  et  de  notre  travail. 
Nous  la  donnons  à  titre  d'assurance.  LMmpôt  n'est  plus  qu'une  exaction 
si,  au  lieu  d'être  employé  aux  besoins  généraux,  à  la  prospérité  géné- 
rale du  pays,  l'argent  des  contribuables  doit  servir  à  porter  remède  à 
des  infortunes  privées,  assurément  très^regrettables,  mais  que  nous  ne 
sommes  pourtant  pas  chargés  de  guérir  avec  nos  épargnes  et  le  produit 
de  nos  sueurs. 

La  crise  qui  sévît  depuis  ces  dernières  années,  et  qui  a  un  caractère 
tout  autrement  général,  n'a  pas  été  inattendue,  celle-là  ;  quiconque  est 
accoutumé  à  se  rendre  compte  des  lois  générales  qui  gouvernent  l'acti- 
vité humaine  pouvait  prévoir,  en  présence  du  double  courant  qui  s'est 
manifesté  en  1871  et  1872,  l'un  d'avidité  dans  la  demande,  et  l'autre 
d'activité  exagérée  dans  la  production,  qu'un  jour  viendrait  où  la  de- 
iiMinde  faiblirait  et  où  les  producteurs  auraient  accumulé  tant  de  ri- 
chesses, que  ces  richesses  mêmes,  par  leur  dépréciation  et  le  défaut  de 
vente,  tourneraient  à  leur  ruine.  Les  esprits  politiques  ne  s'y  sont  pas 
trompés  un  instant.  Nous  n'avions  pas  achevé  de  libérer  le  territoire, 
de  mettre  sur  pied  l'administoation,  ni  même  de  réparer  les  désastres 
matériels,  de  reconstruire  les  ponts,  les  routes,  les  édifices  publics,  que 
déjà  toutes  les  fabriques  rassemblaient  à  la  hÀte  leurs  ouvriers  et  dou- 
blaient leur  production,  sans  arriver  à  satisfaire  les  commandes.  On 
se  laissait  aller  à  la  joie  d'une  sécurité  renaissante  ;  on  remplissait  les 
magasins  vidés  par  deux  années  de  chômage,  et  M.  Thiers,  à  moitié 
charmé,  à  moitié  inquiet,  me  disait  tous  les  jours  %  «  Gela  est  si  beau 
que  cela  m'efTraye  !  On  n'est  pas  sage,  disait-il  ;  on  marche  en  avant, 
comme  si  cela  devait  durer  toujours.  »  Il  voyait  à  l'avance  les  marchan- 
dises offertes  à  perte,  dépréciées,  l'outillage  exagéré  restant  sans  em- 
ploi ;  et,  en  efTet,  nous  payons  aujourd'hui,  par  cette  crise,  les  enivre- 
ments des  premières  années  qui  ont  succédé  à  la  guerre. 

La  crise  était  donc  prévue  ;  elle  était  inévitable  ;  et,  ne  l'oublions  pas, 
car  c'est  un  élément  essentiel  de  la  discussion  qui  nous  occupe,  elle 
est  générale.  Ce  n'est  pas  une  crise  française,  ce  n'est  pas  une  crise 
européenne;  c'est  une  crise  qui  s'étend  sur  le  monde  entier.  Je  suis 
certain  d'être  dans  la  vérité  en  disant  qu'au  point  de  vue  industriel  et 
au  point  de  vue  pécuniaire,  elle  est  encore  plus  considérable  en  An- 
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gleterre  et  en  Allemagne  que  chez  nous  ;  oui  I  le  pays  qui  a  reçu  les 
milliards  est  aujourd'hui  plus  gêné  dans  ses  affaires  que  le  pays  qui  les 
a  si  douloureusement,  mais  si  noblement  payés  I 

Cette  crise  doit-elle  porter  le  désordre  dans  nos  esprits  et  changer 
quelque  chose,  soît  à  nos  doctrines,  soit  à  nos  résolutions?  Que  d'autres 
esprits  se  laissent  aller  à  la  dérive  ;  pour  moi,  je  soutiens  que  le  cou- 
rage doit  croître  avec  le  péril.  Je  connais  les  causes  de  la  crise  ;  je  Tai 
prévue,  j'ose  dire  que  j'en  prévois  la  terminaison,  et  je  dis  à  mes  com- 
patriotes :  Continuez  à  travailler  et  à  lutter,  car  le  mal  qui  nous  étreînt 
aujourd'hui  cédera  prochainement,  pourvu  que  vous  ne  vous  abandon- 
niez pas  vous-mêmes  et  que  vous  conserviez  la  netteté  de  vos  esprits  et 
la  force  de  vos  cœurs. 

Ainsi,  en  remontant  aux  causes  de  la  crise,  on  voit  qu'elle  ne  saurait 
être  durable.  En  l'étudiant  dans  ses  détails,  on  arrive  à  se  convaincre 
que,  comme  dans  toutes  les  paniques,  on  est  en  présence  d'évaluations 
exagérées.  On  peut  le  prouver  par  l'enquête  elle-même,  par  les  chiffres 
qu'elle  fournit,  Le  Journal  des  Économistes^  dont  mon  excellent  ami, 
M.  Joseph  Garnier,  est  le  directeur,  m'a  donné  les  éléments  d'une  ana- 
lyse irès-instructive,  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux. 

Je  divise  les  déposants  en  deux  catégories  :  ceux  qui  demandent  la 
protection  au  moyen  d'un  tarif  général,  et  ceux  qui  acceptent  les  traités 
conventionnels  ;  et,  dans  cette  seconde  catégorie,  je  distingue  encore 
deux  classes  :  ceux  qui  voudraient  une  protection,  mais  qui  comprennent 
la  difficulté  ou  Timpossibilité  de  la  rétablir,  et  se  résignent,  un  peu  à 
contre-cœur,  au  statu  quo^  et  ceux  qui,  voyant  dans  les  traités  de  1860 
un  commencement  d'émancipation,  en  demandent  franchement  et  sans 
arrière-pensée  le  maintien.  Donc,  trois  classes  de  déposants  :  les  pro- 
tectionnistes, les  résignés  et  les  libre-échangistes. 

Je  ne  trouve,  dans  la  première  classe,  que  deux  industries.  Il  n*y  a, 
en  tout,  que  deux  industries  qui,  dans  l'enquête,  ont  demandé  carré- 
ment l'abandon  des  tarifs  conventionnels  et  le  retour  à  la  protection- 
Ces  deux  industries  sont  :  la  filature  du  coton  et  Tindustrie  du  lin. 

Les  ûlateurs  de  coton,  il  faut  leur  rendre  cette  justice,  sont  les  chefs 
du  parti  ;  toutes  les  fois  quMl  y  a  une  agitation  protectionniste,  on  peut 
être  sûr  de  voir  les  filateurs  de  coton  à  sa  tête  ;  ce  sont  eux  qui  crient 
le  plus  et  qui  s'agitent  le  plus,  peut-être,  j'en  conviens,  parce  qu'ils 
souffrent  le  plus.  Outre  les  causes  générales  de  la  crise,  que  j'ai  énon- 
cées tout  à  l'heure,  ils  en  allèguent  d'autres,  dont  quelques-unes  spé- 
ciales pour  leur  industrie  ;  ces  causes,  si  je  ne  me  trompe,,  sont  au 
nombre  de  cinq  :  d'abord,  les  charges  publiques  résultant  de  la  guerre, 
—  ensuite,  le  prix  de  la  houille,  —  puis,  le  prix  du  fer,  —  certaines 
conditions  climatériques  particulières  à  la  France  et  qui  ne  permettent 
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pas  de  tisser  le  ooton  d'une  façon  aussi  sûre  que  dans  les  pays  un  peu 
plus  humides,  — >  et  enfin  Finfériorîté,  réelle  ou  prétendue,  de  l'ouvrier 
français  ou,  pour  parler  plus  exactement,  du  filateur  français.  ' 
Cette  énumôration  donne  lieu  &  deux  remarques. 

Le  prix  de  la  houille,  le  prix  du  fer,  ce  sont  là  de  vieilles  querelles  ; 
nous  les  avons  entendues  avant  la  guerre  comme  nous  les  entendons 
après.  Il  en  est  de  même  de  Tinfériorité  de  Touvrier  français  et  des 
conditions  olimatériques  de  la  France.  L'année  iSli,  qui  a  changé  tant 
de  choses,  n*a  changé  du  moins  ni  nos  hommes,  ni  notre  climat;— le  seul 
fait  nouveau,  ce  sont  les  charges  résultant  de  la  guerre  ;  tout  le  reste 
est  permanent  et,  par  conséquent,  antérieur  à  la  crise. 

Quoi  !  on  nous  dit  que  la  filature  de  coton  court  plus  de  périls  au- 
jourd'hui qu'avant  1870,  uniquement  à  cause  des  charges  imposées  par 
la  guerre,  c'est-à-dire,  au  fond,  à  cause  de  l'élévation  du  prix  des  pa- 
tentes! Est-ce  que  cela  estsoutenable?  Est-ce  que  les  charges  qui  résul- 
tent de  la  guerre,  est-co  que  le  prix  du  fer,  est-ce  que  le  prix  de  la 
houille  ne  pèsent  que  sur  la  filature  de  coton  ?  Est-ce  que  toutes  les 
industries  ne  les  subissent  pas  également  ?  Les  difficultés  particulières 
de  la  filature  de  coton  tiennent  à  la  nature  môme  de  cette  industrie  et 
non  à  la  guerre  de  1870  ou  à  nos  lois  de  finances.  Elles  ne  sont  pas 
accidentelles,  elles  sont  permanentes.  Elles  ne  donnent  droit  à  aucufie 
intervention  de  l'Etat,  à  aucune  réparation.  Cette  industrie,  qui  remplit 
toutes  les  enquêtes  de  ses  doléances  et  fait,  à  elle  seule,  plus  de  bruit 
que  le  reste  de  la  fabrication  et  du  commerce  français,  est  pourtant  une 
des  branches  les  moins  développées  et  les  moins  susceptibles  d'accrois- 
sement du  travail  national.  En  effet,  combien  représente-t-elle  d'ou- 
vriers? 44,000!  Quel  est  le  chiffre  de  sa  production?  300  millions! 

L'industrie  du  lin,  qui  émet  les  mêmes  prétentions  et  aboutit  aux 
iDÔmes  conclusions,  combien  emploie-t-elle  d'ouvriers  ?  62,000  !  Quel 
est  le  chiffre  de  ea  production  ?  300  millions  également.  Voilà  donc  le 
groupe  des  protectionnistes  ;  il  représente  dans  l'enquête  i  06,000  ou- 
vriers et  600  millions. 

Voyons  maintenant  le  groupe  des  résignés.  Les  déposants  que  je 
range  parmi  les  résignés  appartiennent  à  l'industrie  de  la  houille,  à 
celle  du  fer,  à  celle  des  produits  chimiques,  et  enfin  à  celle  des  cuirs  et 
peaux. 

La  houille  emploie  108,000  ouvriers  ;  sa  production  s'élève  au  chiffre 
de  275  millions  de  francs. 

Le  fer  emploie  80,000  ouvriers;  sa  production  est  de  420  millions  de 
fcanos. 

Les  produits  chimiques  donnent  du  travail  à  25,000  ouvriers  ;  la  pro- 
duction est  de  120  millions  de  francs. 

4*  skaiB,  T.  Y.  -  15  mars  1879.  30 
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Les  cuirs  et  peaux  occupent  25,000  ouvriers  pour  une  production  de 
400  millions  de  francs. 

Le  groupe  des  résignés  représente  donc,  dans  son  ensemble,  !S38,00O 
ouvriers,  d,2i5  millions  de  production. 

Gomme  ce  groupe-là  ne  demande  pas  la  dénonciation  et  Tabandox^ 
des  traités  de  commerce,  je  pourrais  le  compter  pour  nous  aujourd'hui  ; 
—  je  dis  aujourd'hui  et  non  pas  demain,  car  si  demain  nous  redeve- 
nions des  libre-échangistes  demandant  à  aller  de  Tavant,  à  coup  sûr  il 
ne  serait  pas  avec  nous  ;  mais  puisqu'aujourd'hui  nous  demandons  seu» 
lement  le  statu  guo  et  qu'il  s'y  résigne,  je  serais  dans  mon  droit  en 
considérant  comme  nos  alliés  temporaires  les  honorables  industriels  qui 
le  composent.  Je  ne  veux  pas  cependant  le  faire;  je  conviens  que  la 
plupart  d'entre  eux  regrettent  de  ne  pas  pouvoir  réclamer  une  protec- 
tion plus  forte  que  celle  qu'ils  reçoivent  maintenant;  au  lieu  donc  de 
les  compter  pour  nous  ou  même  de  les  laisser  de  côté,  je  vais  les  ran- 
ger avec  nos  adversaires  et,  après  cette  concession  très-large  et  très- 
volontaire,  je  trouve  contre  nous,  tant  en  protectionnistes  qu'en  résignés, 
un  chiffre  total  de  344,000  ouvriers  pour  une  production  de  2  millards 
815  millions  de  francs. 

Eh  I  bien,  nous  allons  maintenant  dénombrer  nos  propres  forces. 

.Les  industries  libre-échangistes  qui  ont  été  entendues  dans  l'enquôte 
sont  :  le  tissage  du  coton,  l'industrie  de  la  laine,  l'industrie  de  la  soie,, 
celle  de  la  confection,  l'article  de  Paris. 

Voyons  ce  qu'elles  représentent  comme  nombre  d'ouvriers  et  comme 
production. 

Les  tisseurs  de  coton  emploient  70,000  ouvriers  et  représentent 
500  millions  de  production. 

L'industrie  de  la  laine  occupe  96,000  ouvriers  et  représente 
1  milliard  400  millions  de  production. 

Celle  de  la  soie  700,000  ouvriers  et  900  millions  de  production. 

L'industrie  de  la  confection,  qui  suit  une  marche  ascendante,  repré- 
sente à  l'heure  actuelle  i, 200,000  ouvriers  et  une  production  de 
i   milliard  400  millions. 

L'article  de  Paris  emploie  37,000  ouvriers.  On  n'a  pu  me  fournir  le 
chiffre  exact  de  sa  production,  mais  je  suis  certainement  bien  près  de 
la  vérité  en  l'évaluant  à  plus  de  500  millions. 

Ensemble,  les  industries  libre-échangistes  fournissent  donc  du  travail 
à  9,403,000  ouvriers  et  représentent  une  production  de  4  milliards  700 
millions. 

Vous  n'avez  qu'à  comparer  ces  chiffres  à  ceux  que  j'ai  indiqués  tout 
à  l'heure  à  l'avoir  des  industries  protectionnistes,  pour  juger  si  j'ai  rai- 
son  de  dire  que  nous  l'emportons  de  beaucoup  sur  ces  dernières,  soit  au 
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point  de  vue  du  nombre  des  ouvriers  que  nous  occupons,  soit  à  celui  de 
notre  puissance  productive. 

Maintenant,  permettez-moi  une  réflexion  avant  de  tirer  de  ces  chif* 
fres  une  conclusion.  Je  n'ai  fait  entrer  en  ligne  de  compte  que  Tindus- 
trie  proprement  dite  ;  et  cependant,  qu*est-ce  que  la  France  ?  Je  parle 
ici  devant  des  chefs  d'industrie  et  des  ouvriers  de  l'industrie  bien 
plutôt  que  devant  des  agriculteurs;  mais  enfin  nous  sommes  des  statis- 
ticiens, nous  savons  ce  que  c'est  que  notre  pays  et  quel  r6)e  y  joue  Ta- 
griculture.  La  France  est  d'abord  un  pays  agricole,  il  ne  faut  pas  qu'on 
l'oublie,  et  les  chiffres  le  démontrent  surabondamment.  Toutes  les  in- 
dustries réunies  comptent  à  peine  plus  de  2  millions  d'ouvriers,  tandis 
qu'il  y  a  en  France  18  millions  500  mille  personnes,  hommes,  femmes 
et  enfants,  propriétaires  ou  salariés,  occupées  aux  travaux  agricoles;  le 
chiffre  de  production  de  l'agriculture  s'élève  à  7  milliards  500  millions. 

Maintenant,  quelle  est  l'opinion  de  l'agriculture?  Oh!  il  est  très-dif- 
ficile de  le  dire  ;  ce  sera  peut-être  moins  difficile  dans  quelque  temps  ; 
dans  ce  moment-ci  on  s'exposerait,  si  on  interrogeait  les  agriculteurs, 
à  se  trouver  en  présence  du  chaos.  Il  y  a  une  raison  à  cela,  c*est  que  la 
plupart  d'entre  eux,  n'ayant  que  de  petites  tenues,  ne  vendant  que  leurs 
produits,  les  écoulant  sur  le  marché  local,  se  conformant,  soit  pour  la 
culture,  soit  pour  le  commerce,  à  des  habitudes  routinières,  ne  connais- 
sent pas  les  faits  généraux,  n'en  ont  nul  souci,  s'en  tiennent  à  ce  qu'ils 
ont  sous  les  yeux  et  ne  jugent  que  d'après  les  conséquences  de  Tannée 
courante  et  le  plus  ou  moins  de  prospérité  de  la  culture  dans  les  com- 
munes qui  les  avoisinent.  Mais  enfin,  ceux  qui  sont  obligés  par  duvoir, 
soit  comme  savants,  soit  comme  producteurs  ,  de  s'enquérir  de  la 
situation  des  choses,  savent-ils,  oui  ou  non,  quel  est  l'intérêt  de  l'agri- 
culture ?  Très-certainement,  ils  le  savent  !  D'abord,  il  y  a  une  chose 
qa'ils  savent,  c'est  que  pour  la  principale  production  française  qui  est 
le  blé,  il  n'est  pas  possible  de  recourir  à  des  moyens  prohibitifs  ;  on 
dira  ce  qu'on  voudra  sur  la  concurrence,  sur  l'exploitation  future  des 
grandes  terres  d'Amérique,  sur  les  prix  rémunérateurs  ou  non  rémuné- 
rateurs ;  il  y  a,  sur  cette  denrée,  quelque  chose  qui  domine  la  question  : 
c'est  la  vie  humaine.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  par  la  loi  la  cherté  du 
pain,  on  est  obligé  de  laisser  le  blé  entrer  et  sortir  librement,  parce 
que  l'humanité  le  veut. 

Grâce  à  la  liberté,  établie  depuis  assez  longtemps,  du  commerce  des 
céréales,  un  des  fléaux  qui  désolaient  l'hamanité  a  disparu,  celui  de  la 
famine  ;  quand  le  blé  est  insuffisant  quelque  part,  les  chemins  de  fer 
et  les  navires  viennent  combler  le  déficit  avec  des  blés  étrangers,  et  la 
douane  ne  se  met  pas  entre  l'agriculture  qui  les  produit  et  les  estomacs 
qui  les  consomment. 

Gela  n'est  plus  possible.  Il  y  a  donc  là  toute  une  portion  de  la  produc- 
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tion  agricole  qai  échappe  aux  théories  protectionnistes;  mais  prenons 
l'ensemble  de  nos  productions,  car  nous  avons  non-seulement  le  blé, 
mais  le  vin,  le  lin,  la  soie,  les  légumes,  le  bétail,  les  fruits  ;  cette  terre 
française  est  une  terre  de4)énédiotion  I  Depuis  cinq  ou  six  ans,  nous  ne 
savons  ouvrir  la  bouche  que  pour  nous  plaindre  ;  rappelons-nous  au 
contraire,  avec  un  sentiment  de  reconnaissance,  que  la  nature  a  accu- 
mulé sur  notre  sol  toutes  ses  richesses,  en  même  temps  qu'elle  douait 
notre  caractère  national,  si  varié  et  si  mobile,  de  toutes  les  facultés  qui 
font  un  grand  peuple,  ou  qui  le  refont  quand  il  est  tombé. 

Malgré  les  cruelles  épreuves  par  lesquelles  nous  avons  passé,  nous 
avons  le  droit,  en  voyant  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  venons 
de  faire,  d'être  joyeux  et  reconnaissants. 

Notre  sol  qui,  outre  le  blé,  produit  tout  ce  magnifique  ensemble  de 
richesses  agricoles  que  j'énumérais  tout  à  Theure,  suffit-il  aux  besoins 
de  notre  consommation  nationale  ?  Sa  fécondité  est-elle  équivalente  à 
notre  consommation  ?  Lui  est-elle  supérieure ,  ou  lui  est-elle  inférieureT 
Sans  faire  un  grand  étalage  de  statistique,  je  répondrai  simplement  par 
les  résultats  de  l'année  1877,  qui  a  donné  une  mauvaise  récolte.  Dans 
cette  année  exceptionnellement  malheureuse,  la  France  a  importé  en 
produits  agricoles  servant  à  Talimentation  pour  une  valeur  de  1  mil- 
liard 37  millions,  et  elle  a  exporté  de  ces  mêmes  produits  pour  une 
valeur  de  1  milliard  780  millions  ;  balance  en  notre  faveur,  743  mil- 
lions ! 

Les  résultats  seraient  plus  frappants  si  j'avais  pris  une  année 
moyenne.  Par  conséquent,  j'ai  le  droit  de  dire  que  Pagriculture  a  intérêt 
à  soutenir  nos  doctrines,  et  qu'il  faut  ajouter  aux  2,100,000  ouvriers 
des  industries  libre-échangistes  les  18,500,000  personnes  qui  vivent  de 
la  culture  du  sol  ;  aux  4  millards  700  millions  de  production  indus- 
trielle proprement  dite,  cet  énorme  chiffre  de  7  milliards  500  millions 
de  la  production  agricole. 

Vous  voyez  déjà  toute  la  force  de  la  conclusion  à  laquelle  j'arrive.  le 
n'y  a  pas  ici  de  discussions,  d'objections,  de  réserves  à  faire  :  nos  chif- 
fres sont  indiscutables  ;  nous  avons  avec  nous  les  gros  bataillons  d'ou- 
vriers dans  une  proportion  écrasante  ;  nous  avons  les  gros  chiffres  de  la 
production  dans  une  proportion  également  écrasante.  Voilà  le  fait  in- 
déniable. Certes,  s'il  s'agissait  de  discuter  les  tarifs  de  douanes  article 
par  article,  on  pourrait  dire  :  Qu*importe  la  majorité  ?  discutons  chaqne 
article  séparément  Mais  ici,  il  s'agit  d'adopter  un  système  au  lieu  d'un 
autre.  Les  uns  disent:  Gardons  le  système  des  tarifs  conventionnels  ; 
les  autres:  Rompons  les  traités  et  tenons-nous-en  à  un  tarif  général. 
Dans  ces  conditions,  je  demande  à  mon  pays  s'il  écoutera  la  minorité  on 
s'il  se  rangera  à  l'avis  de  l'immense  majorité  ;  et  je  dis  qu'il  n'y  a  pas 
de  réponse  à  un  argument  comme  celui-là  j  je  dis  que  Tindustrie,  en 
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immense,  en  écrasante  majorité,  réclame  le  maintien  du  régime  des 
traités  ;  que  cela  résulte  de  Tenquéte  elle-même.  Et,  ajoute  que  nous 
avons  le  droit  d'ajouter  aux  chiffres  fournis  par  l'enquête  toute  Tagri- 
culture,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  de  la  France. 

Quand  on  a  les  gros  bataillons  pour  soi,  il  est  bon  de  s'en  vanter  ;  il 
vaut  encore  mieux  avoir  les  bonnes  raisons.  Messieurs,  toute  cette  ma- 
tière de  l'industrie  et  des  échanges  est  régie  par  une  loi  bien  simple 
que  je  résume  ainsi  :  suivre  la  nature  et  non  la  forcer  I 

Voilà  la  règle.  Avant  d*avoir  ouvert  ,uù  volume  de  statistique,  avant 
d'avoir  tourné  les  pages  des  tableaux  des  douanes,  en  interrogeant  seu- 
lement le  sens  commun,  je  trouve  qu'il  y  a  tout  à  gagner  en  suivant  la 
nature,  et  tout  à  perdre  en  la  forçant.  Si  je  me  demande  quelle  est  la 
règle  de  sage  et  bonne  conduite  pour  l'individu,  n'est-ce  pas  de  choisir 
la  carrière  pour  laquelle  il  se  sent  du  goût  et  des  aptitudes  ?  N'est-ce 
pas  là  qu'il  trouvera  le  bonheur  et  le  succès  ?  Nous  pouvons  certaine- 
ment et  nous  devons  même,  puisque  nous  sommes  une  intelligence  et 
une  liberté,  développer  et  fortifier  la  nature,  mais  la  développer  con- 
formément à  ses  lois.  Nous  ne  sommes  pas  chargés  de  la  refaire;  nous 
y  perdrions  nos  forces,  nous  n'aboutirions  qu'à  des  avortements  et  à  des 
contre-sens.  Elle  est  bonne  telle  qu'elle  est,  et  elle  nous  est  bonne, 
pourvu  que  nous  sachions  écouter  sa  voix.  Sequerenaturam,  c'est  la  rè- 
gle des  stoïciens,  une  règle  de  morale  et  de  logique  à  la  fois  ;  la  plus 
sûre,  la  plus  simple  et  la  plus  droite  des  règles  de  philosophie.  Per- 
mettez-moi, par  un  exemple  familier,  de  vous  montrer  combien  elle  est 
excellente. 

Je  suppose  que  je  sois  né  avec  une  grande  facilité  pour  étudier  les 
lois  et  débrouiller  les  subtilités  de  la  chicane  ;  que,  de  plus,  je  dispose 
assez  librement  de  mon  esprit  pour  bien  ordonner  mes  idées,  les  clas- 
ser dans  le  meilleur  ordre,  les  présenter  avec  netteté  et  répondre  sans 
trouble  et  sans  hésitation  à  toutes  les  attaques.  Plus  de  doute,  la  nature 
a  fait  de  moi  un  avocat.  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  prendre  ma  li- 
cence et  de  me  rendre  tout  au  droit  au  palais  de  justice  où  je  ne  tar- 
derai pas  à  devenir  une  des  lumières  du  barreau. 

Mais  non  ;  les  circonstances,  la  fantaisie  de  mon  père,  ou  peut-être 
a  ne  erreur  de  mon  jugement,  font  qu'au  lieu  d'étudier  les  lois  je  me 
suis  attaché  à  la  médecine.  Par  malheur,  je  n'ai  absolument  rien  de  ce 
qui  constitue  le  médecin  :  je  ne  me  passionne  pas  pour  l'étude  de  l'orga- 
nisme humain  ;  les  sciences  innombrables  dont  la  science  du  médecin 
se  compose  n'ont  pour  moi  aucun  attrait  ;  je  les  étudie  machinalement, 
je  les  apprends  à  force  de  mémoire;  je  suis  servilement  mes  maîtres, 
sans  rien  trouver,  sans  rien  m'approprier.  Au  chevet  du  malade,  je  ne 
trouve  que  le  dégoût,  ou  des  sympathies  pour  la  souffrance  et  des  in- 
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quiétudes  pour  le  danger,  qui  m'ôtent  le  sang-froid.  J'entends  bien 
qu'en  dépit  de  tout  Je  serai  médecin,  si  je  le  veux.  Il  n'y  a  rien  qne  ne 
surmonte  &  la  longue  une  volonté  opini&tre.  Ont,  avec  de  la  volonté, 
mon  avocat  manqué  de  tout  à  Pheure  arrivera  à  passer  ses  examens  et 
à  conquérir  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  qui  lui  permettra  de 
purger,  de  saigner  et  de  tuer  impunément.  Soyez  sûrs  qu'il  n'y  man- 
quera pas.  (On  rit.)  Ce  galant  homme  porte  un  double  préjudice  à  ses 
concitoyens  :  non-seulement  c'est  un  mauvais  médecin,  mais  il  prive  la 
société  du  bon  avocat  qu'il  aurait  pu  être. 

Messieurs,  la  logique,  la  vérité,  le  bon  sens,  la  morale,  sont  les  mô- 
mes pour  les  peuples  et  pour  les  individus  I 

Tu  es  né  pour  être  agriculteur,  mon  ami,  et  tu  vas  quitter  la  cbarrue 
pour  te 'jeter  dans  l'industrie  à  laquelle  tu  n'es  pas  propre?  Tu  n'y  feras 
que  de  mauvais  produits  et  de  mauvaises  affaires.  Reste  fidèle  &  la 
terre,  ta  bonne  nourrice.  Tu  l'aimes,  tu  la  comprends,  tu  la  cultiveras 
mieux  qu'un  autre,  et  elle  te  payera  en  abondantes  moissons.  Suis  la 
nature,  ne  la  force  pas.  Je  tiens  le  môme  langage  aux  individus  et  aux 
peuples.  On  dit,  avec  bien  de  la  raison,  qu'il  n'y  a  pas  deux  morales  : 
il  n'y  a  pas  non  plus  deux  logiques.  Un  homme  qui  ferait  un  métier  de 
femme  serait  inférieur  &  toutes  les  femmes  ;  et  une  femme  qui  ferait 
un  métier  d'homme  serait  inférieure  &  tous  les  hommes.  Si  les  Anglais 
sont  plus  forts  que  nous,  laissons-leur  les  métiers  qui  exigent  de  la 
force  ;  si  notre  goût  est  plus  fin  et  plus  sûr,  ils  perdront  leur  temps  et 
leur  argent  à  lutter  contre  nous  dans  les  fabrications  qui  exigent  du 
coup  d'œil  et  de  la  grâce.  Gomment  I  un  peuple  qui  a  une  grande  éten- 
due de  côtes  ne  sera  pas  marin?  Un  peuple  qui  a  beaucoup  de  pâtura- 
ges ne  sera  pas  pasteur?  Et  un  peuple  qui  a  beaucoup  de  houille  et  de 
fer  ne  fera  pas  de  métallurgie  ?  Voyez,  de  grftce,  le  beau  raisonnement 
et  l'intelligence  politique  :  mon  territoire  est  propre  à  la  culture  du  blé, 
mais  je  Tensemencerai  avec  du  riz,  auquel  il  n'est  pas  propre.  Je  pro- 
duirai du  riz  détestable,  si  j'en  produis,  et  en  quantité  dérisoire  ;  et  je 
me  ruinerai  si  bien  par  ces  efforts  contre  la  nature,  qu'il  ne  me  restera 
plus  d'argent  pour  acheter  le  blé  dont  je  me  nourris.  Je  me  trompe  : 
il  me  restera  l'argent  que  j'obtiendrai  de  l'Etat,  ou  que  je  prendrai  au 
consommateur,  pour  payer  mes  fautes.  Voilà  toute  la  philosophie  de  la 
protection.  Voil&  le  système  I 

Supposez,  messieurs,  qu'une  maifton  se  soit  fondée  pour  cultiver  le 
riz  ou  le  thé  dans  une  plaine  de  la  Normandie,  et  qu'elle  vienne  vous 
dire  :  Frappez  vite  un  droit  sur  Timportation  des  riz  de  la  Chine,  qui 
sont  excellents,  afin  que  je  puisse  vendre  les  miens,  qui  sont  détes- 
tables. Est-ce  que  vous  noue  ferez  réellement  porter  la  peine  de  sa  folie, 
en  nous  forçant  &  manger  de  mauvais  riz  et  à  le  payer  trois  fois  plus 
qu'il  ne  vaut?  Voilà,  direz-vous,  un  cas  de  folie  qui  ne  se  présentera 
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pas.  Sans  doute.  Mais  que  dites-vous  de  celui-ci  ?  Je  suppose  que  le  co- 
ton en  balle  et  la  houille  arrivent  au  Havre  et  n'arrivent  pas  ailleurs, 
qu'une  filature  se  fonde  tout  auprès  du  quai  de  débarquement  et  une 
autre  filature  à  cent  lieues  de  là.  La  seconde  filature  aura-t-elle  le  droit 
de  demander  qu'on  frappe  une  surcharge  sur  les  produits  de  la  pre- 
mière, afin  de  compenser  les  frais  de  transport?  Elle  n'en  aura  pas  le 
droit,  parce  que  les  barrières  intérieures  sont  abolies^  Mais  pourquoi 
lesa-iron  abolies?  Parce  qu'elles  rendaient,  par  Texagération  des  prix, 
la  plupart  des  marchandises  inaccessibles  au  plus  grand  nombre  et  ne 
servaient  qu'à  augmenter  la  fortune  des  fabricants  qui  produisaient 
dans  de  bonnes  conditions  et  à  sauver  de  la  ruine  ceux  qui  s'obstinaient 
à  lutter  contre  les  indications  de  la  nature.  Dites-moi,  je  vous  prie,  en 
qnoi  les  barrières  intérieures,  qu'on  a  eu  tant  de  raison  d'abolir,  dif- 
férentielles des  barrières  extérieures,  qu'on  voudrait  relever?  Quand 
un  filateur  vient  nous  dire  :  «  Je  fabrique  à  des  prix  très-onéreux,  voilà 
mon  concurrent  de  l'autre  côté  du  détroit  qui  produit  à  meilleur  mar- 
ché; je  ne  puis  pas  lutter  contre  lui  ;  prenez  dans  le  trésor  public,  ou, 
ce  qui  revient  au  môme,  dans  la  poche  des  consommateurs,  la  somme 
que  je  dépense  de  plus  que  lui  et  donnez-la  moi  »  ;  n'avons-nous  pas 
ledroitdelui  répondre  :  <  Si  vous  vous  obstinez  à  lutter  dans  de  mau- 
vaises conditions,  c'est  votre  faute,  ce  n'est  pas  celle  du  public  ;  c'est  à 
vous,  ce  n'est  pas  au  public  à  en  subir  les  conséquences.  L'intérêt  du 
consommateur  est  d'avoir  les  produits  à  bon  marché,  et  celui  du  pays 
est  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  ses  travailleurs  et  de  ses  capi- 
taux». 

De  peur  qu'on  ne  m'accuse  de  calomnier  nos  adversaires,  je  veux 
prendre  des  exemples  dans  leurs  propres  dépositions  reçues  par  les 
commissions  d'enquête. 

Voici  d'abord  l'alun.  Nous  avons,  en  France,  de  l'alun  artificiel  ex- 
trait de  mauvaise  terre  alumineuse  ;  en  Italie,  on  a  de  l'alun  naturel, 
qui  vaut  mieux.  L'Italie  pourrait  nous  vendre  son  alun  20  francs  ;  mais 
ce  prix-là  n'est  pus  rémunérateur  pour  nos  fabricants,  ils  demandent 
une  protection  de  8  francs.  Les  consommateurs  payeront  donc  28  francs 
ce  qui  vaut  20  francs  au  plus  en  réalité  ;  mais,  en  revanche,  les  produc- 
teurs d'alun  artificiel  continueront  leur  industrie  et  encaisseront  môme 
des  bénéfices.  Le  gisement  d'alun  de  la  Tolfa,  près  de  Givita-Vecchia, 
appartient  à  une  compagnie  française  ;  on  l'exploite  avec  de  l'argent 
français.  Bien  plus,  on  prend  l'alun  en  Italie  avec  la  terre  qui  l'enve- 
loppe, on  le  transporte  en  France  (à  Rouen)  dans  cette  condition.  C'est 
en  France,  et  par  des  ouvriers  français,  que  la  séparation  et  l'épuration 
ont  lieu.  Il  n'importe.  Ce  produit  qui  appartient  à  des  Français  et  qui 
est  devenu  français  par  le  travail  auquel  il  a  été  soumis,  sera  frappé 
d'une  lourde  surtaxe,  et  le  consommateur  français  pâtira  pour  la  plus 
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grande  gloire  et  le  plus  grand  bénéfice  des  fabricants  d^alun  artificiel* 

Je  prends  pour  mon  autre  exemple  le  bois  de  campôche,  dont  on  ne 
se  sert  pas,  quoi  qu'en  disent  les  mauvaises  langues,  pour  empoisonner 
notre  vin.  Les  teinturiers  font  venir  leurs  bois  de  campôche  de  notre 
ancienne  colonie  de  Saint-Domingue. 

Il  n'y  a  pas  de  teinturiers  jusqu'à  présent  dans  la  colonie  ;  mais  si 
ridée  venait  aux  indigènes  de  faire  concurrence  à  nos  fabricants  de 
produits  chimiques,  ils  pourraient  produire  à  meilleur  marché.  Il  faut 
donc  se  mettre  en  garde  contre  ce  danger  imaginaire  et  cette  ooncur» 
rence  future,  en  frappant  d'un  droit  les  marchandises  qui  pourraient 
être  produites  un  jour  par  des  fabricants  qui  n'existeront  peut-être 
jamais. 

Je  dis  couramment  qu^un  droit  frappé  à  Timportation  d'un  produit 
est  un  impôt,  parce  que  c'est  un  impôt  en  effet.  C'est  tout  simplement 
un  impôt  indirect,  avec  cette  seule  différence  que  Timpôt  indirect,  ainsi 
dénommé  dans  le  Livre  bleu,  se  paye  chez  le  receveur  des  ^ntributions, 
au  bénéfice  de  l'Etat,  tandis  que  l'impôt  direct,  inscrit  sous  le  nom 
de  droit  protecteur,  se  paye  à  la  douane  au  bénéfice  apparent  de  TËtat, 
et  au  bénéfice  réel  des  fabricants. 

En  général,  quand  il  y  a  deux  produits  en  concurrence  et  que  l'an 
est  bon,  l'autre  mauvais,  on  demande  de  protéger  le  mauvais;  de  sorte 
que  le  consommateur  est  deux  ^is  dupé  ;  d'abord  parce  qu'il  paye  plu» 
cher,  et  ensuite  parce  qu'il  est  plus  mal  servi.  Exemple  :  l'alizarine. 

Il  y  a  l'alizarine  du  goudron  et  Palizarine  de  la  garance.  L'alizarine 
du  goudron  est  la  meilleure  ;  donc,  c'est  l'alizarine  de  la  garance  qu'on 
protège.  Telle  est  la  logique  de  la  protection. 

Cet  impôt,  je  répète  le  mot  parce  qu'il  est  juste,  cet  Impôt  indirect 
payé  à  la  douane  par  le  consommateur  constitue  une  charge  très-lourde* 
On  en  jugera  par  quelques  chiffres. 

Nous  payons  à  la  houille  un  impôt  de 24  millions. 

Aux  filateurs  de  coton  (ceux  qui  poussent  tant  de  clameurs)  85      — 

A  rindustrie  du  lin 45      — 

Au  fer 80      — 


Ensemble 234  millions. 

Ne  semble-t-il  pas  que  nous  aurions  des  droits  à  la  reconnaissance 
de  ces  industries  si  bien  protégées?  Cependant  il  n^en  est  rien.  La 
moyenne  des  droits  actuels  pour  ces  quatre  industries  est  de  15  p.  100  ; 
la  moyenne  des  droits  qu'elles  demandent  est  de  49  p.  100.  Supposes 
que  le  bénéfice  de  leurs  réclamations  leur  soit  octroyé  :  co  n'est  plus 
'234  millions,  c^est  800  millions  qu'elles  prélèveront  sur  le  consomma-- 
teur. 
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Pour  appuyer  ces  étranges  prétentions,  messieurs  les  protectionnistes 
ont  recours  à  un  sophisme  dont  je  veux  vous  faire  juges. 

«  Ce  que  nous  voulons  protéger,  nous  disent-ils,  c'est  le  travail,  et 
uniquement  le  travail  ;  sur  les  matières  premières,  nous  acceptons  tous 
les  dégrèvements  I  »  C'est  &  merveille  I  On  comprend  parfaitement  que 
le  filateur  de  coton,  par  exemple,  tienne  beaucoup  à  ce  qu'on  protège 
son  fil,  et  ne  tienne  pas  du  tout  à  ce  qu'on  protège  le  coton  en  balle  ; 
et  cela,  par  la  raison  très-simple  que  le  coton  en  fil,  il  le  vend,  et  que 
le  coton  en  balle,  il  l'achète;  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  veuille  avoir  son 
coton  à  bon  marché  et  vendre  cher  son  fil.  Mais,  qu'est-ce  au  fond  que 
cette  matière  première  pour  laquelle  les  protecteurs  du  travail  se  mon- 
trent si  coulants?  Ne  serait-elle  pas,  par  hasard,  un  produit  industriel? 
La  garance,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  est  un  produit  de  la  terre  et, 
en  même  temps,  un  produit  de  l'industrie  agricole.  La  soie  est  produite 
par  le  ver  à  soie,  mais  l'élève  du  ver  à  soie  est  une  industrie  compli- 
quée et  difficile.  Quand  le  coton  arrive  en  balle  dans  la  filature,  il  est 
le  produit  de  diverses  industries  :  de  l'industrie  qui  cultive  le  coton- 
nier ;  de  celle  qui  transporte  le  coton  jusqu'au  navire  ;  de  celle  qui 
prend  le  coton  en  Asie  ou  en  Amérique  et  le  dépose  sur  les  quais  du 
Havre  ou  de  Marseille.  Il  y  a  plus,  le  fil  de  coton  lui-même  est  une  ma- 
tière première  pour  le  tisseur,  absolument  comme  la  balle  de  coton  est 
une  matière  première  pour  le  filateur;  et  le  tissu  devient,  à  son  tour, 
une  matière  première  pour  Timprimeur  sur  étoffes.  Le  fameux  argu- 
ment des  protecteurs  prétendus  du  travail  n^est  donc  pas  autre  chose 
qu'une  équivoque.  Cette  distinction  qu'on  cherche  à  établir  entre  la  ma- 
tière première  et  le  travail  n'existe  pas  ;  il  n'y  a  qu'une  distinction 
entre  les  droits  qui  gênent  et  les  droits  qui  protègent  ;  c'est  l'intérêt 
qui  parle,  et  qui  parle  seul!  Je  répète  que  Je  respecte  sincèrement 
l'intérêt  privé,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  opposé  à  l'intérêt  public.  La 
différence  entre  les  protectionnistes  et  nous,  c'est  qu'ils  songent  surtout 
à  des  intérêts  privés,  et  que  nous,  au  contraire,  nous  plaçons  rintérêt 
général,  l'intérêt  du  pays  au-dessus  de  toutes  les  considérations  parti- 
culières. Nous  ne  voulons  pas  de  privilèges.  Nous  sommes  contre  les 
privilèges,  avec  le  droit  et  la  nature. 

Je  voudrais  maintenant  dire  un  mot  de  l'intérêt  des  ouvriers  dans  le 
débat.  Les  protectionnistes  s'efforcent  de  les  attirer  à  leur  cause,  tantôt 
en  les  menaçant  de  fermer  des  ateliers,  qui,  suivant  eux,  travaillent  à 
perte,  tantôt  en  leur  parlant  de  marché  national,  d'industrie  nationale, 
comme  si  les  ouvriers  avaient  à  craindre  d'autre  concurrence  que  celle 
d'ouvriers  comme  eux. 

On  a  entendu  bien  du  monde  dans  les  enquêtes  ;  on  n'a  pas  entendu 
d'ouvriers,  et  personne  n'a  parlé  pour  eux.  Je  pourrais  me  contenter  de 
reproduire  ici  les  chiffres  que  je  vous  donnais  en  commençant.  Les  in- 
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dustries  qui  ont  besoin  du  libre-échange  et  qui  le  rôdament  emploient 
deux  millions  cent  trois  mille  ouvriers.  Si  je  tenais  compte  de  Tagri- 
culture,  je  devrais  dire  vingt  et  un  millions  six  cent  mille  1  A  ce  nom- 
bre immense,  que  peuvent  opposer  nos  adversaires  ?  Moins  de  trois 
cent  cinquante  mille  ouvriers.  Je  pourrais  dire  aussi  :  c  Je  conviens 
que  si  la  filature  de  coton  disparaissait  en  France,  ce  désastre  serait 
fâcheux  pour  les  quarante-quatre  mille  ouvriers  qu'elle  occupe;  mais, 
après  tout,  leurs  embarras  ne  seraient  que  momentanés.  Ils  perdraient 
du  travail  d^un  côté,  ils  en  trouveraient  de  l'autre.  Ce  qu'il  faut  surtout 
à  un  ouvrier,  c'est  Thabitude  du  travail  et  une  bonne  santé.  On  a  con- 
duit une  peigneuse  mécanique  ;  on  pourra,  avec  peu  de  préparation, 
surveiller  un  self-acHng.  Ainsi,  au  point  de  vue  du  nombre  des  ouvriers, 
les  chiffres  sont  écrasants;  et,  au  point  de  vue  des  pertes  éprouvées 
par  les  ouvriers  employés  dans  les  uàines  qui  se  fermeraient,  il  ne  faut 
pas  les  exagérer.  La  situation  des  ouvriers  n'est  pas  la  même  dans  les 
usines  et  dans  les  industries  isolées.  Un  cordonnier  ne  se  transforme 
pas  en  ébéniste  ;  mais  dans  le  service  de  la  vapeur  on  des  forces  hy- 
drauliques, on  peut  changer  de  compagnie  sans  changer  de  régiment. 

Toutefois,  je  ne  veux  pas  considérer  la  question  au  point  de  vue  du 
nombre  ;  je  veux  la  traiter  en  elle-même.  Mais  avant  d'aller  plus  loin, 
laissez-moi  dire  que  je  n'admets  aucun  antagonisme  entre  les  intérêts 
des  ouvriers  et  ceux  de  l'entreprise  qui  les  emploie.  Plus  la  fabrique 
sera  en  prospérité,  plus  les  ouvriers  seront  sûrs  d'avoir  du  travail, 
d'obtenir  de  bons  salaires,  d'être  bien  traités.  L'industriel  dont  les  af- 
faires sont  gênées  ne  peut  plus  payer  oe  qu'il  doit,  diminue  sa  fabrica- 
tion, renvoie  une  partie  de  son  personnel,  ou  cherche  à  se  couvrir  de 
ses  pertes  en  abaissant  les  salaires.  A  plus  forte  raison  ne  songe -t-il 
plus  ni  aux  écoles  d'apprentissage,  ni  aux  caisses  de  retraite,  ni  aux 
remises  proportionnelles  sur  les  bénéfices,  ni  à  l'amélioration  des  loge- 
ments, ni  aux  associations  coopératives  de  consommation.  Un  atelier  est 
une  image  de  la  patrie,  où  chacun  doit  travailler  à  son  rang,  pour  le 
bonheur  commun,  et  regarder  comme  un  avantage  personnel  tout  pro- 
grès accompli  par  la  communauté.  Ainsi  les  intérêts  du  patron  et  de 
l'ouvrier  sont  solidaires.  Mais  la  solidarité  n'exclut  pas  la  distinction. 
Le  libre-échange  rend  un  premier  service  à  Touvrier,  parce  qu'il  aug- 
mente la  situation  du  patron  et  lui  permet  d'agrandir  ses  ateliers  et 
de  compléter  son  personnel  ;  mais  il  lui  rend  des  services  plus  directe, 
que  l'on  pourrait  résumer  ainsi  ;  l'application  de  nos  doctrines  a  pour 
résultat  de  donner  à  l'ouvrier  : 

i^  Plus  de  travail  et,  par  conséquent,  des  salaires  plus  élevés  ; 

2«  Un  travail  plus  approprié  h  ses  goûts  et  à  sa  capacité; 

3<*  Une  amélioration  dans  les  habitudes  de  la  vie*  produite  par 
l'abaissement  du  prix  des  objets  manufacturés; 
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40  PI  as  de  liberté  dans  toutes  les  transactions. 

Voilà  les  quatre  résultats  que  je  croîs  pouvoir  tirer  de  nos  doctrines 
au  bénéfice  des  ouvriers  ;  je  demande  la  permission  d'entrer  dans  quel- 
ques détails. 

D'abord,  ]e  travail  sera  plus  considérable,  et  vous  savez,  —  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  le  dire,  —  que  plus  il  y  a  d'ateliers  en  activité,  plus 
les  ouvriers  sont  demandés,  et  plus  ils  ont  de  chances  de  voir  élever 
leurs  salaires. 

Nos  adversaires  prétendent  que,  si  on  ne  leur  accorde  pas  les  droits 
qu'ils  réclament,  ils  fermeront  leurs  ateliers;  et  voilà,  disent-ils,  les 
ouvriers  sur  le  pavé. 

D'abord,  ils  font  une  menace  qui  ne  se  réalisera  pas.  Ensuite,  quels 
ateliers  fermeraient-ils?  Les  ateliers  les  plus  compromis  d'une  indus- 
trie qui  compte  très-peu  d'ateliers.  Mais  il  faut  voir  l'ensemble  du  tra- 
vail dans  toute  la  France,  et  compter  les  ateliers  qui,  sur  Tensemble  de 
notre  industrie,  sont  alimentés  par  les  commandes  des  marchés  étran- 
gers. 

Les  droits  protecteurs  ne  sont  pas  seulement  un  impôt  frappé  sur  les 
consommateurs  français  ;  ils  sont  une  menace  et,  en  quelque  sorte,  un 
sévice  contre  les  producteurs  étrangers.  Si,  par  exemple,  les  filateurs  de 
coton,  qui  demandent  une  protection  de  60  p.  100  et  quelquefois  de 
80  p.  100,  obtenaient  gain  de  cause,  il  en  résulterait  une  véritable  prohi- 
bition* 

Que  ferait,  en  présence  de  ce  grave  dommage,  l'industrie  étrangère? 

Ne  pouvant  plus  entrer  avec  chance  de  bénéfice  sur  le  marché  fran« 
çais,  perdant  un  de  ses  plus  importants  débouchés,  obligée,  par  consé- 
quent, de  restreindre  sa  production,  elle  ne  subirait  pas  cela  sans  réa- 
gir. Une  telle  résignation  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses;  elle  se  dé- 
fendrait et  chercherait  à  se  venger  et  pour  y  parvenir,  elle  se  protége- 
rait à  son  tour,  jusqu^à  la  prohibition,  contre  les  produits  français. 

Que  les  Allemands,  les  Anglais,  les  Italiens  prennent  leur  mal  en 
patience,  il  ne  faut  pas  s'y  attendre  et  personne  ne  s'y  attend.  La  guerre 
à  coup  de  tarifs  est  une  guerre,  tout  comme  la  guerre  à  coups  de  canon; 
elle  peut  être  aussi  meurtrière.  Nous  commençons  les  hostilités  ;  c'est 
bien;  nous  alloni^  voir  la  ripost'?.  Nous  fermons  le  marché  français  aux 
fils  anglais?  L'Angleterre  ferme  les  marphés  à  nos  tissus.  Elle  porte  ses 
surélévations  de  tarifs  sur  les  produits  les  plus  importants  de  notre  in- 
dustrie manufacturière  ou  agricole,  afin  de  nous  faire  le  plus  de  mal 
possible  et  de  nous  obliger  à  reculer.  Si  nous  allons  jusqu'à  la  prohi- 
bition, si  nous  nous  réservons  tout  notre  marché,  nous  nous  fermons, 
du  môme  coup,  tous  les  marchés  du  monde;  nous  aurons  notre  marché 
entier,  mais  nous  n'aurons  plus  que  celui-là. 

Or,  du  moment  que  nous  ne  travaillons  plus  que  pour  nos  besoins. 
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il  peut  se  produire  une  de  ces  trois  choses:  ou  notre  production  ne  suf- 
fira pas  à  notre  consommation,  ce  qui  sera  le  comble  de  la  misère;  ou 
notre  production  sera  adéquate  à  notre  consommation,  ou  enfin  elle  lui 
sera  supérieure. 

Si  nous  produisons  plus  que  nous  ne  consommons,  il  est  clair  que 
nous  avons  intérêt  à  ce  qu*on  ne  nous  ferme  pas  le  marché  européen. 
Par  conséquent,  ceux  qui  nous  proposent  des  surélévations  de  droit  qu^. 
auraient  pour  résultat  de  leur  conserver,  à  eux,  le  marché  français,  mais 
de  nous  fermer  tous  les  autres,  nous  proposent  de  renoncer  à  nous  ser- 
vir d'une  partie  de  notre  force  productive.  Ehl  bien,  je  me  fais  fort  d'éta- 
blir que  la  production  totale  de  la  France  est  supérieure  à  sa  consom- 
mation totale;  et  pour  cela  faire,  je  vais  vous  présenter  les  résultats  des 
trois  dernières  périodes  décennales  de  4847  à  1876.  Vous  verrez  si  nous 
avons  à  gagner  ou  à  perdre  à  cette  monopolisation  du  marché  national. 

De  1847  à  1856,  les  importations  du  commerce  spécial  ont  été  de  10 
milliards  771  millions,  et  les  exportations  de  12  milliards  238  millions. 
On  peut  objecter  que  cette  période  est  antérieure  aux  traités  de  4860. 
Gela  est  vrai ,  cependant,  Tobjection  perd  beaucoup  de  sa  valeur;  quand 
on  se  souvient  que  la  France  était  entrée,  dès  1853,  dans  la  voie  des 
dégrèvements,  dont  les  traités  conclus  en  1860  n'ont  été,  en  quelque 
sorte,  que  la  régularisation.  En  tout  cas,  les  dégrèvements  sont  en  pleine 
activité  pendant  la  période  suivante. 

Or,  dans  la  période  de  1857-1866,  les  importations  ont  été  de  22  mil- 
liards 5  millions,  et  les  exportations  de  24  milliards  301  millions. 

Et  d*abord,  il  ne  faut  pas  s*y  tromper:  toutes  les  fois  que  l'augmen- 
tation des  importations  n'a  pas  pour  cause  un  déficit  de  la  production, 
elle  est  une  preuve  de  l'augmentation  des  richesses.  Nous  faisions  pour 
23  milliards  d'affaires  jusqu'en  1856;  de  1857  à  4866,  nous  en  avons 
fait  pour  46  milliards  300  millions  ;  donc,  le  capital  social  a  été  aug- 
menté, et  le  bien-être  général  s'est  accru.  Les  exportations,  pendant 
cette  période,  ont  dépassé  de  plus  de  2  milliards  les  importations;  donc, 
nous  avons  produit  plus  que  nous  ne  consommions,  donc  nous  avions 
intérêt  &  produire  au  delà  de  nos  besoins. 

La  période  suivante,  celle  qui  est  le  plus  près  de  nous,  semble,  aa 
premier  abord,  présenter  un  résultat  contraire. 

De  1867  à  1876,  le  chiffre  total  des  opérations  a  continué  de  s'acorot- 
tre,  puisque  de  46  milliards  300  millions  nous  passons  à  plus  de 
67  milliards.  Mais  cette  fois,  dans  ce  total,  c'est  le  chiffre  des  importa- 
tions qui  l'emporte. 

Les  importations  ont  été  de  34  milliards  76  millions  ; 

Les  exportations  de  33  milliards  65  millions. 

La  différence  en  faveur  des  importations  est  donc  de  plus  d'un  mil* 
liard  ;  exactement  :  1  milliard  élit  millions. 
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Mais  il  y  a  lieu  à  plusieurs  remarques.  D^abord,  une  remarque  géné- 
rale. Les  tableaux  publiés  par  l'administration  des  douanes  inscrivent 
les  marchandises  à  l'importation  avec  la  valeur  totale  qu'elles  ont  en 
France,  comprenant  le  prix  de  vente,  le  prix  de  tra^nsport  et  l'acquit  des 
droits  d'entrée  suivant  le  tarif.  Dans  le  tableau  des  exportations,  on 
inscrit  aussi  la  valeur  des  marchandises  en  France,  c'est-à-dire  le  prix 
de  vente,  mais  on  ne  le  majore  pas  du  prix  de  transport  et  de  la  valeur 
des  droits  à  payer  à  l'étranger.  Il  résuite  de  là  que  si  le  chiffre  des  ex- 
portations donné  par  la  douane  était  égal  au  chiffre  des  importations, 
il  faudrait  porter  à  notre  avantage  le  montant  des  frais  de  messagerie 
payés  et  des  droits  de  douane  acquittés  par  toutes  les  marchandises 
importées  sur  notre  marché.  A  cette  observation  générale,  dont  il  est 
facile  d'apprécier  l'importance,  il  faut  ajouter  la  situation  spéciale  de 
la  période  écoulée  de  1867  à  1876. 

Dans  cette  période,  il  y  a  des  années  qui  s'appellent  1870  et  187  J. 
Supprimons-les  de  notre  bilan,  comme  nous  voudrions  les  supprimer  de 
notre  histoire.  Pendant  la  fin  de  1870,  toute  Tannée  1871  et  la  plus  grande 
partie  de  1872,  nous  n'avons  rien  fabriqué  et,  par  conséquent,  rien  ex  - 
porté.  Non-seulement  les  usines  étaient  dévastées  et  désertes,  mais, 
pendant  une  année  entière,  nos  plaines  fertiles  n'ont  porté  que  des  ca- 
davres. Nous  n'avons  donc  pas,  pendant  cette  période,  à  comparer  dix 
années  d'importation  à  ûit  années  d'exportation  ;  mais  dix  années 
d'importation  à  huit  années  seulement  d'exportation.  Trente-trois 
milliards  exportés  en  huit  ans  représentent  par  année  plus  de  4 
milliards.  C'est  donc  8  ou  9  milliards  qu'il  faudrait  ajouter  à  nos  ex- 
portations pendant  cette  période  pour  arriver  à  une  évaluation  équitable. 
De  telle  sorte  que  la  période  de  1867  à  1876  corrobore  notre  thèse  loin 
de  riniirmer,  et  que  nous  avons  plus  que  jamais  le  droit  de  conclure 
qu'en  tout  temps  notre  pays  produit  plus  qu'il  ne  consomme.  Nous  fer- 
mer les  marchés  étrangers,  ce  serait  donc  mettre  sur  le  pavé  une  grande 
partie  de  no3  ouvriers.  La  conséquence,  c'est  que  noUs  leur  donnons  du 
travail  et  que  nos  adversaires  leur  en  ôtent. 

Et  quand  ils  nous  disent  :  «  Nous  fermerons  nos  ateliers  » ,  nous 
avons  le  droit  de  répondre,  d'abord,  que  grâce  à  Dieu  nous  n'en 
croyons  rien,  et  que  nous  les  savons  assez  forts  pour  attendre 
des  temps  meilleurs.  Mais,  ensuite,  si  vous  réalisez  vos  mena- 
ces, que  fermerez-vous  ?  Vos  filatures.  Qui  mettrez-vous  sur  le 
pavé?  Le  huitième,  le  quart  d'un  personnel  qui  ne  dépasse  pas  100,000 
ouvriers.  Comparez  cela  à  la  masse  des  travailleurs  occupés  chez  nous 
par  l'exportation,  aux  ateliers  de  la  confection,  à  ceux  de  la  laine,  à 
ceux  de  la  soie.  Non,  quelque  hypothèse  que  vous  fassiez,  nos  doctrines 
ont  sur  les  vôtres  cet  avantage  considérable  qu'elles  augmentent  le  tra- 
vail humain  I 
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*  Si,  au  lieu  de  regarder  les  exportations  et  les  importations  de  produits 
manufacturés,  nous  regardons  les  exportations  et  importations  de  nu- 
méraire, nous  trouvons  que,  de  1847  à  1856,  les  importations  en  numé- 
raire ont  été  de  3  milliards  633  millions,  et  les  exportations  de  9  mil- 
liards 444  millions  ;  que,  par  conséquent,  on  nous  a  donné  plus  d'argent 
dans  cette  période  que  nous  n'en  avons  payé  ;  que,  dans  la  période 
1857-1866,  l'importation  du  numéraire  a  été  de  6  milliards877  millions, 
l'exportation  de  5  milliards  S5  millions  ;  et  enfin,  que,  dans  la  période 
de  1867  à  1876,  malgré  la  guerre,  l'importation  a  été  de  6  milliards 
479  millions,  contre  une  exportation  de  3  milliards  7  millions. 

Par  conséquent,  notre  commerce  avec  le  monde  a  pour  résutat  de  nous 
enrichir;  la  démonstration  est  complète. 

Voici  maintenant  d'autres  chiffres  conduisant  au  même  résultat,  car, 
messieurs.  J'en  ai  les  mains  pleines.  C'est  la  comparaison  des  exporta- 
tions et  des  importations  en  produits  manufacturés  et  en  produits  agri- 
coles d'alimentation  pour  Tannée  1877,  qui  est  une  mauvaise  année  au 
point  de  vue  de  l'agriculture. 

Produite  manufactures  importés 378.500.000  fr. 

-^  —  exportés 1.654.500.000 

Produits  agricoles  importés 1.037.000.000 

—  —       exportés 1.780.000.000 

Balance  à  notre  profit,  1  milliard  S76  nSillions  pour  les  produits  ma- 
nufacturés, et  743  millions  pour  l'agriculture. 

Puisque  la  liberté  plus  grande  desr  échanges  a  pour  conséquence  une 
augmentation  constatée  de  richesse  et  de  travail,  je  puis  dire  qu'elle 
augmente  aussi  les  salaires.  Nous  savons  même  dans  quelles  propor- 
tions elle  les  a  augmentés  depuis  1860.  Ils  se  sont  accrus  de  30  0/0 
pour  les  hommes  et  de  50  0/0  pour  les  femmes.  Je  sais  bien  qu'en  même 
temps  les  denrées  alimentaires  ont  enchéri.  Mais,  d'abord,  il  faut  tenir 
compte  de  la  baisse  de  prix  considérable  sur  tous  les  produits  manu- 
facturés ;  et  ensuite,  il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  ce  que  nous 
voyons  à  Paris.  Si  les  Parisiens  payent  leur  vin  le  double  de  sa  valeur, 
c'est  à  cause  de  leurs  octrois.  Ils  se  sont  fait  une  ville  magnifique,  et 
ils  acquittent  le  prix  de  leurs  nouvelles  splendeurs.  Si  les  octrois  se 
sont  accrus  dans  des  proportions  colossales,  ce  n'est  pas  aux  libre- 
échangistes  qu'il  faut  s'en  prendre.  Laissez*nou8  seulement  le  temps  de 
démolir  les  douanes.  Quand  nous  aurons  fini  de  ce  côté-là,  nous  nous 
occuperons  des  octrois. 

Ainsi,  nous  donnons  plus  de  travail  aux  ouvriers.  Je  dis  aussi  que 
nous  leur  donnons  un  travail  plus  approprié  à  leurs  goûts.  C'est  la  con- 
séquence immédiate  de  notre  principe  :  suivre  sa  nature,  au  lieu  de  la 
contrarier  et  de  la  forcer.  Je  trouverais,  au  besoin,  la  démonstration  de 
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ccr  que  j'avance  dans  la  comparaison  des  filatures  avec  le\  tissage,  et 
surtout  avec  la  fabrication  des  tissus  façonnés.  Qu'est-ce  qu'une  fila- 
ture ?  Une  caserne.  Qu*e8t-ce  qu^un  ouvrier  de  filature  ?  Un  automate. 
A  mesure  qu'on  s'ôlôve  dans  l'échelle  de  la  fabrication,  l'ouvrier  a  plus 
de  liberté  et  de  m^^nvement,  le  goût  intervient,  et  il  interviendra  de 
plus  en  plus  Jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  ces  créations  si  essentiellement 
françaises  dont  le  producteur  a  le  droit  de  s'appeler  un  artiste. 

Quand  on  parle  du  goût  français,  qui  est  certainement  une  part  im- 
portante de  notre  capital,  on  croit  qu'il  s'agit  seulement  du  dessin,  du 
choix  des  couleurs  ;  si  ce  n'était  que  cela,  on  pourrait  répondre  que 
c'est  tout  au  plus  une  question  d'échantillonnage  ;  que  les  fabricants 
étrangers  peuvent  acheter,  à  Lyon,  un  mètre  d'étoffe  et  en  reproduire 
chez  eux  des  métrages  considérables  avec  une  exactitude  parfaite.  Mais 
il  n'en  est  rien,  11  n'y  a  que  l'ouvrier  français  pour  bien  reproduire  le 
dessin  inventé  par  l'artiste  français,  les  couleurs  choisies  et  mariées 
par  lui.  On  a  beau  prendre  nos  échantillons  ;  on  n'en  fait  ailleurs  que 
des  copies  inférieures  ;  on  ne  produit  pas  l'identique.  Môme  nos  ou- 
vriers transportés  au  dehors  perdent  quelque  chose  de  leur  qualité. 
Ils  ne  le  sentent  peut-être  pas  eux-mêmes,  mais  dès  qu'oc  a  leurs  pro- 
duits dans  la  main,  on  y  reconnaît  quelque  chose  d'exotique.  Le  dessin 
est  moins  correct,  la  couleur  est  plus  criarde.  Les  unis  eux-mêmes 
ont  moins  de  finesse  et  de  pureté.  C'est  le  même  modèle,  la  même 
étoffe  ;  ce  n'est  pas  la  même  perfection.  Ce  n'est  pas  non  plus  le  même 
ouvrier.  Quand  on  le  transporte  au  milieu  deâ" brouillards  anglais,  il  ne 
se  retrouve  plus  lui-même  ;  son  imagination  s'éteint,  son  goût  s'alour- 
dit. Le  goût  est  une  fleur  qui  natt  dans  un  certain  terroir  et  qu'on  ne 
peut  dépayser  sans  lui  ôter  son  parfum  et  sa  couleur. 

Je  voudrais  être  plus  versé  que  je  ne  suis  dans  les  détails  de  la  fa- 
brication pour  vous  faire  parcourir  la  gamme  de  l'industrie  française. 
Je  vous  mènerais  d'abord  dans  une  filature.  Là,  il  n'est  pas  question 
de  goût.  Que  vous  tiriez  un  mètre  ou  vingt  mètres  d'une  livre  de  coton, 
c'est  ton  jours  la  même  opération .  Peut-être  faut-il  avoir  la  main  lé- 
gère pour  filer  les  numéros  fins.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  dans  les  Gla- 
tures  françaises  que  nous  pourrons  nous  en  apercevoir;  car,  pour  le 
dire  en  passant,  elles  ne  vont  pas  plus  loin  que  le  no  50  (sur  600  numé- 
ros) ;  on  a  cité  comme  une  merveille  une  filature  de  Lille  qui  a  exposé 
des  numéros  fins  au  Champ  de  Mars.  Avec  les  tissus,  nous  voyons  ap- 
paraître l'imagination  ;  puis  vient  ce  qu'on  nomme  la  nouveauté  ;  puis 
les  dessins  compliqués,  les  mélanges,  les  couleurs  assorties,  les  impres- 
sions sur  étofTes.  Les  étrangers  ne  cherchent  pas  à  lutter  pour  les  im- 
pressions. 

Nous  sommes  à  l'égard  des  étoffes  imprimées,  comme  les  grands  jar- 
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dîniers  de  Gand  et  de  Hollande  à  Tégard  des  fleurs.  Du  fond  de  TÂmé- 
rique,  on  envoie  une  fleur  malade  à  un  jardinier  hollandais  pour  qu'il 
la  soigne  et  la  guérisse,  et  quand  elle  a  retrouvé  ses  belles  couleurs 
sous  cette  culture  intelligente,  elle  reprend  le  steamboat  et  retourne 
dans  le  nouveau  monde  avec  la  parure  nouvelle  que  Tancien  monde  lui 
a  donnée;  il  en  est  de  môme  de  l'impression  sur  étoffes.  Les  Anglais,  les 
Allemands,  pourront  faire  des  métrages  à  l'infini,  ils  nous  con6eront 
toujours  leurs  étoffes  écrues  ;  le  goût  français  y  imprimera  toujours  ses 
fleurs,  et  il  les  renverra  comme  la  merveille  des  yeux  aux  ouvriers  qui 
les  ont  tissées. 

Je  n'insiste  pas  sur  les  améliorations  de  la  vie  matérielle  que  nous 
devons,  et  que  nous  devrons  de  plus  en  plus  à  Papplication  de  la  li- 
berté des  échanges.  Entrez  dans  les  ateliers  :  c'est  à  la  liberté  qu'on  doit 
l'emploi  des  nouvelles  machines  qui  diminuent  la  fatigue,  les  rôgle- 
/  ments  et  les  aménagements  nouveaux  qui  protègent  la  vie  et  la  santé 
des  ouvriers.  Suivez-les,  au  sortir  de  l'usine,  dans  leurs  ménagea.  Vous 
rappelez-vous  le  temps  où  la  famille  entière  était  resserrée  dans  une 
chambre  malsaine,  privée  de  vêtements,  de  chaussure,  des  ustensiles 
les  plus  nécessaires?  Aujourd'hui,  les  espaces  sont  plus  grands,  l'air  et 
la  lumière  pénètrent  partout,  les  étoffes  sont  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses,  les  troupeaux  mêmes  d'Amérique  fournissent  leur  contingent 
à  la  table  de  l'ouvrier  parisien.  L'abolition  des  barrières  qui  séparaient 
et  isolaient  les  peuples  nous  a  faits  citoyens  du  monde!  La  môme  révo* 
lution  s'est  produite  dans  Tordre  moral. 

Oui,  si  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale  s'établit,  les  ouvriers, 
comme  nous  tous,  y  trouveront  l'avantage  d'avoir  plus  de  liberté  dans 
les  relations  et  dans  toutes  les  transactions.  Nos  adversaires  nous  de- 
mandent sans  cesse  de  faire  intervenir  TÉtat  dans  nos  ateliers  et  Jusque 
dans  nos  maisons.  Il  faudrait,  si  l'on  voulait  les  écouter,  que  l'État  fût 
attentif  à  tout  ce  qu'on  perd  dans  une  industrie,  à  tout  ce  qu'on  gagne 
dans  une  autre  I  Les  prix  faiblissent  à  l'ouest?  Vite  augmentons  le  ta-* 
rif.  A  l'est,  la  prospérité  augmente?  Empochons  cette  prospérité  de  de- 
venir menaçante  pour  ses  rivales  moins  favorisées  par  les  chances  du 
commerce,  ou  moins  habiles.  L'État  devient  ainsi  le  père  de  famille 
universel  au  détriment  de  la  liberté  ;  il  prend  Thabitude  d'exercer  le 
rôle  de  la  providence,  d'entrer  dans  les  comptes  du  fabricant,  de  pren- 
dre ses  malheurs  ou  ses  erreurs  à  sa  charge,  de  rétablir,  à  l'aide  du 
trésor  public  une  égalité  factice.  Les  patrons,  de  leur  oûté,  s'accoutu- 
ment à  compter  sur  l'État,  non  sur  leur  courage;  à  demander,  plutût 
qu'à  lutter,  et  le  dirai-je,  car 'le  mot  est  juste,  à  vivre  sous  un  mattre 
ou  à  subsister  de  ses  dons.  Messieurs,  j'admire  profondément  le  n^o- 
ciantqui  ne  compte  que  sur  lui-môme  pour  vaincre  la  fortune  et  me- 
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ner  à  bien  son  entreprise.  Je  l'admire  à  la  tête  de  son  commerce, 
comme  le  capitaine  sur  son  navire,  ne  partageant  avec  personne  ni  sa 
responsabilité,  ni  Tbonneur,  et  comptant  uniquement  sur  ses  capitaux, 
sur  les  ressources  de  sa  famille,  sur  sa  probité  incontestable,  sur  son  tra- 
vail infatigable,  sur  la  sûreté  de  son  coup  d'œil  et  la  fermeté  de  son  cou- 
rage; tandis  que  celui  qui  vient  humblement  mendier  la  tutelle  de  TÉtat, 
quîapeur  de  se  sentir  libre,  qui  demande  tantôt  des  avances,  tantôt  des 
secours,  qui  établit  sa  prospérité  personnelle  sur  les  sacrifices  imposés 
aux  consommateurs,  je  me  demande  ce  qu'il  est.  Est-ce  un  commer- 
çant, un  industriel,  un  lutteur?  Non,  c'est  un  fonctionnaire, qui  n^apas 
le  courage  de  l'être,  c'est  tout  au  plus  si,  un  beau  jour,  il  ne  demandera 
pas  qu'on  lui  assure  une  retraite.  Attendez-vous  de  lui  que,  ne  res- 
pectant pas  en  lui-même  sa  liberté,  il  va  respecter  l'indépendance  et  la 
liberté  des  ouvriers  qu'il  emploie?  Gomme  il  demande  la  protection  de 
PEtat  contre  la  concurrence  étrangère,  il  la  demandera  aussi  contre  les 
exigences  des  ouvriers. 

Eh  bien,  nous,  Messieurs,  nous  ne  demandons  que  la  liberté  ;  nous 
nous  confions  à  la  liberté  ;  nous  sommes  dans  le  plein  courant  des  idées 
modernes,  dans  la  véritable  voie  de  la  démocratie  intelligente.  Ceux  qui 
veulent  à  présent  relever  les  barrières  entre  les  peuples  demandent  & 
retourner  en  arrière.  La  science  a  fait  trop  de  découvertes,  la  politique 
a  réalisé  trop  de  progrès  pour  que  l'on  puisse  rétablir  ces  entraves  su- 
rannées et  enfermer  chaque  Etat  dans  une  sorte  de  muraille  de  la 
Chine,  sans  permettre  à  ces  prisonniers  d'une  nouvelle  espèce  de  pro- 
fiter des  ressources  de  leurs  voisins,  de  leur  faire  part  à  leur  tour  de 
leurs  propres  richesses,  d'augmenter  ,  par  ces  échanges,  le  bien-être 
commun.  Messieurs,  ce  qui  se  trouve  au  delà  de  nos  frontières,  ce  ne 
sont  pas  des  ennemis  ;  ce  sont  des  hommes,  ce  sont  des  frères;  leurs 
intérêts  sont  solidaires  avec  les  nôtres,  même  quand  ils  paraissent  se 
heurter;  le  monde  a  été  trop  bien  fait  pour  que  nous  ayons  ainsi  à  nous 
créer  des  difficultés  factices,  au  lieu  de  nous  confier  virilement  et  loya- 
lement à  la  bonne  et  sainte  nature. 

A  présent,  il  faut  que  je  m'arrête,  et  je  m'aperçois  que  je  n'ai  pas  dit 
la  millième  partie  de  ce  que  j'aurais  à  dire.  Mes  amis,  que  vous  voyez 
autour  de  moi,  sont  des  hommes  de  science  et  de  pratique.  Pour  moi, 
je  ne  suis  qu'un  volontaire,  qui  a  passé  sa  vie  à  combattre  l'arbitraire 
sous  tous  ses  dégubements,  et  qui  réclame  la  liberté  en  économie, 
comme  il  l'a  toujours  réclamée  en  politique.  Est-ce  &  dire  pour  moi, 
pour  mes  amis,  pour  vous  tous,  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  au  profit  de 
l'industrie  ?  Je  suis  loin  de  le  penser.  Je  crois  qu'on  peut  faire  de  beaux 
travaux  publics,  des  dégrèvements  d'impôts,  créer  en  France  Tinstruo- 
tîon  technique  qui  nous  manque  presque  complètement;  mais  si  vous 
voulez  que  je  vous  dise  le  fond  de  ma  pensée,  je  crois  que  le  grand  re- 
*•  SBHiB,  T.  v.  —  15  mars  1879.  31 
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lûède,  c'est  d'assurer,  par  une  politique  libérale  et  conservatrice,  lapais 
au  dehors  et  la  sécurité  au  dedans.  La  République  a  terminé  sa  période 
militante  ;  qu'elle  entre  à  présent  dans  la  période  du  travail. 

Je  ne  m^adresse  plus  à  ceux  qui  m'écoutent;  je  m'adresse  à  ceux  qvA 
nous  gouvernent,  &  tous  ceux  qui  ont  une  part  de  l'autoritô,  et  je  leur 
dis  ;  Rassurez  I  Rassurez,  et  vous  allez  voir  la  prospérité  renaître;  n'in- 
tervenez pas  dans  nos  aifaires,  restez  au  dehors  ;  faites  seulement  en 
sorte  que  nous  puissions  travailler  avec  sécurité  et  compter  aur  ravenir. 
Nous  ne  vous  demandous  ni  intervention,  ni  protection;  mais  Tordre, 
la  paix,  la  liberté! 


LA  QUESTION  DE  La  MARINE  MARCHANDE.  —  DISCOURS  DE  L'AMIRAL 
JAURË6UIBERHY,  MINISTRE  DE  LA  MARINE  (l). 

SoUHAlBB  :  Utilité  de  rinscription  maritime.  —  Rôle  de  la  marine  marchande. 

—  Caaaee  de  ses  soaffrances  et  de  sa  décadence.  —  La  subvention  demandée. 

—  Les  charges  de  la  marine. 

Messieurs,  je  regrette  trés-vivement  qu'une  voix  plus  autorisée  que 
la  mienne  ne  soit  pas  en  oe  moment  chargée  de  la  t&che  que  je  dois 
remplir  aujourd'hui  devant  vous.  Aussi  viendrai-je  réclamer  toute 
votre  indulgence,  et,  comme  je  suis  un  peu  indisposé,  votre  bienveil- 
lante attention. 

L'inscription  maritime  est  une  institution  tellement  indispensable  au 
recrutement  de  la  marine  militaire,  à  l'armement  de  nos  flottes,  qu'un 
ministre  de  la  marine  doit  s'opposer  à  toutes  les  mesures  qui  tendraient 
à  l'affaiblir,  k  plus  forte  raison  à  la  perdre;  il  doit  soutenir,  au  con- 
traire, tout  ce  qui  a  pour  but  de  la  fortiûer  et  de  la  maintenir. 

A  ce  point  de  vue,  il  m'est  impossible  de  voir  avec  indifférence  dé- 
cliner notre  marine  marchande  ;  je  dois  donc  étudier,  comme  vous, 
quelles  sont  les  causes  qui  ont  amené  sa  décadence  et  quel  est  le  re- 
mède à  apporter  aux  maux  dont  elle  souffre. 

Mais  avant  de  procéder  à  cet  examen,  je  crois  qu'il  est  indispensable 
que  je  détruise  un  malentendu,  une  confusion  qui  s'est  glissée  dans  les 
discussions  que  vous  venez  d'entendre. 

L'inscription  maritime  est  pour  nous,  je  l'ai  dit,  une  institution  pré- 
cieuse, parce  qu'elle  nous  donne  des  hommes  ayant  le  pied  marin,  et, 
pardonnez-moi  la  vulgarité  de  l'expression,  l'estomac  marin. 

Nous  avons,  en  effet,  besoin  d'avoir  sur  nos  b&timents  des  hommes 
qui  n'aient  pas  le  mal  de  mer,  qui  ne  se  laissent  pas  effrayer  par  le  vent, 

(1)  Chambre  des  dépntési  séance  do  3  mars  1879. 
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par  les  vagues,  qui  sachent  supporter  les  intempéries  auxquelles  sont 
constamment  exposés  les  matelots,  qui  n'aient  pas  peur,  enfin,  de  se 
voir  séparés  de  Tablme  par  une  planche  ou  par  une  simple  feuille  de 
tôle. 

Mais  ces  marins  de  l'inscription  maritime  ne  nous  arrivent  pas  for- 
més. C'est  la  marine  militaire  qui  les  instruit; c'est  la  marine  militaire 
qui  forme  les  gabiers,  les  timoniers,  les  canonnière,  les  fusiliers,  les 
mécaniciens,  cette  muUitude  de  spécialités  dont  on  ne  peut  se  passer 
dans  la  marine  actuelle,  et  vous  en  voyez  la  preuve,  puisque,  chaque 
année,  on  vous  demande,  lors  de  la  discussion  du  budget,  une  somme 
assez  considérable  pour  l'entretien  de  nos  écoles. 

Si  je  laissais  supposer  en  ce  moment  que  les  marins  nous  arrivent 
tout  formés  de  l'inscription  maritime  ou  de  la  navigation  au  long  cours, 
vous  auriez  certainement  le  droit,  si  je  me  trouve  sur  ces  bancs  quand 
on  discutera  le  budget,  de  déclarer  que  je  suis  inconséquent  avec  moi- 
môme. 

Quel  est  donc  le  rôle  que  joue  la  marine  marchande  par  rapport  h  la 
marine  militaire?  II  est  très-simple  :  Quand  le  service  de  l'Etat  ne  ré- 
clame pas  nos  marins,  c'est  la  marine  marchande  qui  les  reçoit;  c'est 
elle  qui  leur  permet  d'exercer  leur  noble  et  intéressante  profession  ; 
c'est,  en  un  mot,  la  marine  marchande  dans  ses  divers  développements  ; 
pèche,  cabotage,  navigation  au  long  cours,  qui  fournit  aux  matelots 
leurs  moyens  d'existence.  C'est  dans  la  marine  marchande  que  nous 
les  trouvons  lorsqu'un  état  de  guerre  exige  des  armements  considéra- 
bles, et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  l'inscription  maritime  nous  donne, 
—  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer  hautement,  —  une  grande  supériorité, 
quant  à  la  promptitude  des  armements,  sur  des  marines  rivales  et  plus 
puissantes. 

De  plus,  —  il  faut  bien  le  dire,  —  nous  souffrons,  nous  aussi,  offi- 
ciers de  la  marine,  lorsque,  transportés  bien  loin  de  la  France,  rien  ne 
Dous  rappelle  notre  patrie  absente,  que  le  pont  sur  lequel  nous  mar- 
chons et  le  pavillon  qui  flotte  sur  nos  tètes,  et  lorsque  npus  nous  trou* 
vous  aussi  seuls  au  milieu  d'une  forêt  de  m&ts,  sur  des  rades  peuplées 
de  navires  étrangers,  au  milieu  desquels  on  distingue  k  peine  deux  ou 
trois  navires  français  !  Nous  en  souffrons,  parce  que  nous  avons  à  cœur 
de  voir  fleurir  partout  notre  industrie,  de  voir  partout  le  drapeau  de  la 
civilbation  et  de  la  liberté,  —  je  puis  le  dire  sans  que  personne  me 
contredise,  —  flotter  très-loin  de  chez  nous. 

Samedi  dernier,  un  orateur  fort  éloquent,  dont  je  serais  heureux  de 
posséder  le  talent,  vous  disait  en  termes  émus  qu'il  serait  affligé  pro- 
fondément s'il  voyait  la  Seine  bardée  de  pavillons  étrangers.  Mais,  mes- 
sieurs, si  cela  arrivait  jamais,  —  j'espère  que  les  choses  n'en  iront  pas 
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là,  —  vous  auriez  au  moins  la  consolation  de  voir  le  long  des  rives  de 
ce  fleuve  s'êtager  les  monuments  de  Paris.  Vous  verriez  les  prodiges  du 
commerce,  de  l'industrie  française  près  de  vous;  par  conséquent  votre 
orgueil  serait  satisfait.  Mais  nous,  quand  nous  sommes  loin,  nous 
n'avons  que  le  souvenir  de  la  patrie  et  nous  gémissons  de  voir  que 
notre  pavillon  n'est  pas  représenté  comme  il  devrait  l'être. 

Maintenant,  Messieurs,  la  marine  marchande  souffre,  c'est  incontes- 
table. On  peut  différer  d'opinion  sur  Tétendue  et  les  progrès  de  cette 
souffrance. 

On  vous  a  apporté  ici  des  chiffres  contradictoires  ;  je  ne  les  discuterai 
pas,  d'autant  plus  qu'il  est  fort  difficile,  vous  le  savez  mieux  que  moi, 
de  raisonner  sur  des  chiffres.  Chaque  parti  ne  place  sa  confiance  que 
dans  les  chiffres  qu*il  produit  lui-môme  ;  on  est  tenté  d'accuser  d'in- 
exactitude ceux  qu'on  vous  oppose.  Ainsi,  samedi  dernier,  j'entendais 
dire  à  cette  tribune,  à  propos  des  statistiques  et  des  renseignements 
fournis  par  certains  fonctionnaires,  par  les  consuls,  que  ces  fonction- 
naires, que  ces  consuls  ne  savaient  rien.  Vous  comprenez  que  je  ne 
puis  admettre  de  pareilles  assertions,  ou  plutôt  que  je  ne  puis  discuter 
sur  les  chiffres.  Je  n'en  dirai  rien,  d'autant  plus  que  j'admets  avec  tout 
le  monde  que  la  marine  marchande  languit.  Il  s'agit  donc  de  revenir 
aux  causes  de  ce  mal  et,  par  suite,  aux  remèdes  &  y  apporter. 

Les  causes  du  mal  sont  très-nombreuses.  On  les  a  développées  plu- 
sieurs fois  devant  vous  avec  un  rare  talent  ;  on  a  parlé  de  la  surtaxe  de 
pavillon,  de  la  surtaxe  d'entrepôt,  des  droits  de  port,  et  d'une  foule  de 
ctioses  du  môme  genre.  Mais,  à  mon  point  de  vue,  on  a  oublié  certaines 
considérations  très^sérieuses  et  qui  jouent  un  rôle  très-important  dans 
cette  décadence  de  la  marine  marchande. 

Je  vous  citerai,  —  non  pas  en  première  ligne,  car  ce  n'est  pas  la  cause 
la  plus  importante,  —  un  trop  grand  esprit  de  prudence  que  peut-être 
nos  navigateurs  commerciaux  apportent  dans  leurs  procédés  maritimes. 
Il  semble  qu'ils  n'apportent  pas,  ou  qu'ils  n'apportaient  pas,  —  car  les 
faits  auxquels  je  fais  allusion  ont  déjà  quelques  années  de  date,  —dans 
leurs  mouvements  maritimes  commerciaux,  l'esprit  d'initiative  hardie, 
d'entreprise  constante  qui  se  remarque  chez  les  nations  rivales. 

Grftce  à  cet  esprit  d'entreprise,  ces  nations  vont  au-devant  du  fret,  et 
nous,  nous  l'attendons  beaucoup  trop  souvent.  Il  en  résulte  que  dans 
les  pays  étrangers,  les  négociants,  les  industriels,  les  producteurs  pren- 
nent la  mauvaise  habitude  de  confier  leur  fret,  leurs  cargaisons  aux 
navires  qui  viennent  au-devant  d'eux.  De  là  non-seulement  une  dimi- 
nution pour  notre  influence  commerciale,  mais  encore  des  dépenses 
pour  nos  bâtiments  qui  ne  sont  pas  atténuées. 

Je  demande  la  permission  de  vous  en  citer  un  exemple. 
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Un  navire  français  part  d'Europe  pour  un  point  quelconque  des  mers 
d'Orient.  Là,  il  débarque  sa  cargaison  et  il  reste  très-longtemps,  — je 
cite  ce  que  j'aî  vu,  —  souvent  des  mois  entiers,  à  attendre  qu'un  char- 
gement se  présente.  Pendant  ce  temps,  il  a  à  payer  des  frais  considéra- 
bles :  droits  d'ancrage,  de  port,  nourriture,  solde  de  son  équipage,  en- 
tretien du  navire,  etc.,  etc.  Au  bout  d'un  certain  temps,  le  fret  arrive, 
mais  il  faut  le  faire  payer  très-cher,  parce  qu'il  y  a  à  recouvrer  les  dé- 
penses qu'on  a  faites;  et  quelque  élevé  que  soit  ce  fret,* il  ne  produit 
pas  les  bônéûces  voulus,  car  on  a  dépensé  beaucoup. 

Au  contraire,  le  navire  étranger  arrive  dans  le  môme  port,  il  débar- 
que sa  cargaison  et,  s'il  ne  trouve  pas  immédiatement  un  chargement 
rémunérateur  pour  son  port  d'attache,  il  va  dans  un  port  voisin,  y 
prend  une  cargaison  infime  qui  paye  seulement  les  dépenses  journa- 
lières ;  il  va  ainsi  de  port  en  port,  d*escale  en  escale,  de  manière  à  cou- 
vrir les  déboursés  de  chaque  jour,  et  les  bénéfices  qu'il  réalise  dans  le 
fret  de  retour  sont,  par  suite,  des  bénéfices  nets  et  partant  plus  consi- 
dérables. 

Je  vous  cite  des  faits  doiitj^ai  été  témoin,  il  y  a  quelques  années,  je 
me  plais  à  croire  que  maintenant  les  choses  ont  changé. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  l'outillage  incomplet  de  nos  ports,  qui 
augmente  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement  ;  car  vous  me 
diriez  que  le  jouroïi  cet  outillage  sera  complet,  les  bâtiments  étrangers 
en  profiteront  comme  les  nôtres. 

Il  y  a  encore  une  autre  cause,  c'est  l'absence  de  colonies.  Nous  n'a- 
Ton s  réellement  pas  de  colonies  ;  celles  que  nous  possédons  produisent 
fort  peu  ;  les  nations  rivales,  —  je  fais  allusion  à  ^Angleterre,  à  l'Es- 
pagne, —  ont  des  colonies  fort  nombreuses,  qui  leur  ouvrent  des  dé- 
l)Ouchés  presque  certains,  dans  lesquelles  elles  transportent  leurs  pro- 
duits et  dont  elles  retirent  des  cargaisons  pour  revenir  en  Europe. 
Tous  lé  savez,  nos  colonies  sont  malheureusement  pauvres  ;  elles  sont 
peu  nombreuses  ;  quelques-unes  promettent  pour  l'avenir,  mais  enfin, 
pour  le  présent,  elles  ne^produisent  que  peu  de  chose  et  n'entratnent 
^ère  que  des  dépenses. 

Il  y  a  ensuite  notre  position  géographique.  Nous  avons  une  étendue 
de  côtes  considérable,  mais  aussi  des  frontières  de  terre  très-étendues, 
et  il  se  fait  par  ces  frontières  de  terre  un  commerce  qui  inflige  à  la  ma- 
rine marchande  des  pertes  sérieuses.  A  ce  point  de  vue,  nous  som- 
mes daos  une  position  d'infériorité  par  rapport  à  TAngleterre,  puis- 
que ce  pays,  ainsi  qu'on  vous  le  disait  tout  à  l'heure,  n'est  abordable 
que  par  la  voie  de  mer. 

Nous  ne  pouvons  rien  contre  ces  causes  de  décadence  de  notre  ma- 
rine. 
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Maintenant  iJ  y  a  bien  d'autres  causes  ;  il  en  est  une  notamment 
dont  on  vous  a  parlé,  mais  sans  la  développer  beaucoup;  je  fais  allu^ 
sion  aux  progrès  des  sciences  et  de  Tindustrie. 

Vous  savez  tous,  comme  moi,  qu'autrefois  tout  le  commerce  se  faisait 
par  bâtiments  à  voiles.  Maintenant  on  emploie  des  bâtiments  à  vapeur  » 
car  ces  derniers,  —  on  Ta  constaté  à  cette  tribune,  —  vont  beaucoup 
plus  vite  que  les  bâtiments  à  voiles  :  ils  font  deux  ou  trois  voyages,  — 
quelques  personnes  disent  cinq  ;  je  me  borne  à  deux  ou  trois,  ne  vou- 
lant pas  exagérer,  —  pendant  qu*un  bâtiment  à  voiles  n'en  fait  qu'un 
seul.  Par  conséquent,  un  bâtiment  à  vapeur  représente,  à  tonnage  égal, 
deux  ou  trois  bâtiments  à  voiles. 

De  plus,  —  ceci  est  une  autre  question,  —  il  y  a  une  sécurité  de  na- 
vigation. Je  vous  parle  en  marin. 

Vous  m'objecterez  que  les  bâtiments  à  vapeur  sont  quelquefois  al>or> 
dés,  qu'il  y  a  des  collisions  fréquentes  qui  entraînent  des  désastres. 
C'est  vrai  ;  mais,  enfin,  ces  collisions  n'ont  pas  lieu  tous  les  jours  ;  de 
plus,  ces  bâtiments  sont  assurés  ;  enfin,  il  y  a  plus  de  silreté  à  aller 
vite  qu'à  aller  lentement.  En  allant  vite,  on  évite  les  tempêtes.  Ensuite, 
Messieurs,  avec  les  précieuses  découvertes  qu'a  faites  la  science  mé- 
téorologique, nous  avons  des  indices  qui  nous  montrent  la  route  que 
nous  devons  suivre  pour  éviter  les  coups  de  vent,  une  tempête^  un  ou- 
ragan. Les  bâtiments  à  voiles  ne  sont  pas  maîtres  de  suivre  cette  route: 
ils  sont  esclaves  des  vents  régnants  ;  les  bâtiments  à  vapeur  vont  droit 
devant  eux,  et  nous  les  voyons  fort  souvent  éviter  ainsi  des  tempêtes 
très-sérieuses,  des  dangers  de  naufrage. 

Ce  sont  ces  conditions  de  sécurité  et  de  promptitude  de  navigation 
qui  font  que  les  producteurs  préfèrent  mettre  leurs  marchandises  sur 
des  bâtiments  à  vapeur. 

Autrefois,  au  début  de  la  navigation  à  vapeur,  on  ne  pouvait  mettre 
de  grosses  cargaisons  sur  ces  bâtiments,  et  les  raisons  en  sont  très- 
simples  :  les  machines  étaient  encombrantes  ;  elles  consommaient  beau- 
coup de  charbon,  qui  exigeait  un  grand  espace.  Maintenant,  grâce  aux 
progrès  de  la  science,  nous  avons  des  machines  qui  prennent  peu  de 
place  et  brûlent  beaucoup  moins  de  charbon  ;  il  reste  donc  beaucoup 
plus  de  place  disponible  pour  le  chargement,  et,,  depuis  l'invention  de 
Thélice,  on  a  pu  construire  de  très-grands  bâtiments. 

En  résumé,  vous  avez,  en  ce  moment,  des  navires  &  vapeur  qui  trans- 
portent je  ne  sais  combien  de  milliers  de  tonnes.  Je  me  demande  où 
cela  s'arrêtera.  Probablement  quand  il  n'y  aura  plus  assez  d'eau  dans 
les  ports  pour  recevoir  ces  grands  navires  ;  mais,  enfin,  c'est  1&  un  pro- 
grès. 

La  question  se  pose  donc  ainsi  :  Youlez-vous  renoncer  à  la  navigation 
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à  vapeur  et  à  tous  les  avantages  qu'elle  procure,  pour  revenir  auK  an- 
ciens bâtiments  à  voiles  ? 

Je  crois  qu'il  suffit  de  poser  la  question  pour  la  résoudre. 

Vous  me  répondrez  probablement  que  vous  n'avez  pas  plus  envie 
d'effectuer  ce  changement  que  de  revenir  aux  diligences,  aux  coches 
et  au  roulage,  qui  mettaient  jadis  vingt-cinq  jours  pour  aller  de  Paris 
à  Marseille. 

Quelle  est  alors  la  conséquence  qui  s'impose?  Celle  de  transformer 
notre  matériel  et  d'entrer  hardiment,  résolument,  dans  la  voie  du  pro- 
grès. 

Mais  on  me  dira  que  des  capitaux  sont  nécessaires  pour  opérer  cette 
transformation.  Assurément,  on  ne  peut  rien  faire  sans  argent  ;  et  j'a- 
borde rarticleii  du  projet  de  loi,  mais  d'une  manière  très-laconique, 
car  je  ne  veux  pas  me  lancer  dans  des  questions  qui  ne  sont  pas  de  ma 
compétence. 

On  nous  demande  d'allouer  une  prime,  échelonnée  d'après  l'âge  du 
b&timent,  aux  navires  qui  existent  en  ce  moment.  Je  crois  vous  avoir 
démontré  qu'il  ne  s'agit  pas  de  conserver  les  navires  existants,  qui,  en 
termes  de  matelot»  —  je  vous  demande  pardon  de  l'expression,  —  s'ap- 
pellent de  «  vieux  sabots  »,  mais  il  s'agit  de  changer  le  matériel;  en 
d'autres  termes,  il  s*agit  de  remplacer  les  navires  à  voiles  soit  par  des 
navires  à  vapeur  complets,  c'est-à-dire  sans  voiles,  soit  par  des  navires 
mixtes,  c'est-à-dire  ayant  une  machine  qui  donne  une  vitesse  modérée 
dans  certains  oas,  et  qui  permet  d'utiliser  leurs  voiles  quand  le  vent 
est  favorable* 

Eh  bien,  s'il  y  a  un  remède,  l'obtiendrez-vous  avec  8  millions  par  et 
pendant  dix  ans,  comme  on  le  dit?  Je  ne  le  crois  pas;  car  tout  à  l'heure  un 
orateur  disait  à  la  tribune  :  Un  b&timent  de  4,000  tonneaux,  ~  je  crois 
qa'il  a  cité  ce  chiffre,  — -  vaut  300,000  fr.  Je  suppose  qu*il  parle  d'un 
bâtiment  ayant  une  machine,  car  sans  cela  il  ne  coûterait  pas  aussi 
cher. 

£h  bien,  combien  construisez-vous  de  bâtiments  avec  une  prime  de 
80  millions  répartie  sur  dix  années?  Aucun,  ou  très-peu  I 

Quanta  moi,  je  le  déclare,  je  ne  suis  pas  armateur,  je  ne  suis  pas 
négociant;  mais  cette  prime  de  80  millions  qu'on  demande,  c'est  tout 
simplement  l'intérêt  du  capital  engagé  en  ce  moment  dans  les  vieux 
bateaux  à  voiles  que  nous  possédons...;  c'est-à-dire  que  c'est  accorder 
une  espèce  de  compensation  à  leurs  propriétaires,  qui  doivent  être  af- 
fligés de  n'en  pouvoir  rien  faire,  mais  enfin  vous  voulez  leur  donner 
cela;  c'est  à  vous  de  décider. 

Messieurs,  les  personnes  qui  soutiennent  le  projet  de  loi  disent  : 
Vous  donnez  une  subvention  à  un  grand  nombre  d'entreprises  de  trans- 
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port,  et  TEtat  dépense  ainsi  i3  millions  par  an.  Je  réponds:  Cette  sub- 
vention a  été  donnée  à  une  époque  où  il  fallait  lutter  contre  des  lignes 
rivales  ;  il  y  avait  un  intérêt  capital  pour  nous  à  porter  le  pavillon  fran- 
çais, rindustrie,  la  civilisation  française,  sur  les  points  les  plus  éloi- 
gnés du  globe,  là  où  ils  n'étaient  pas  connus. 

Mais  cette  subvention,  au  moment  où  je  vous  parle,  est  beaucoup 
trop  élevée,  et  je  me  plais  à  croire  que,  lorsque  les  contrats  qui  lient 
TEtat  arriveront  à  leur  terme,  on  n'accordera  pas  une  subvention  de  ce 
genre. 

Maintenant  il  y  a  encore  un  autre  point.  On  vous  dit  :  La  marine 
marchande  est  accablée  de  charges  ;  elle  est  soumise  à  des  règlements 
qui  c  Técrasent.  »  On  a»  je  crois,  prononcé  ce  mot. 

Je  vous  demande  la  permission  d'examiner  ce  point. 

D'abord,  Messieurs,  on  vient  vous  dire  :  Les  b&timents  français  sont 
obligés  de  composer  leurs  é<ç[uipage8  de  trois  quarts  de  matelots  fran- 
çais. C'est  une  charge,  si  vous  voulez  ;  mais,  enfin,  rappelez -vous  ce 
qui  a  été  dit  tout  à  l'heure  &  cette  tribune.  On  vous  a  dit  que  cette 
obligation  n'est  pas  un  si  grand  désavantage;  car  vous  payez  les  mate- 
lots de  France  bien  meilleur  marché  que  les  nations  étrangères  ne 
payent  les  leurs. 

J'en  ai  ici  la  preuve,  —  c'est  un  relevé  des  équipages  anglais,  —  il 
en  résulte  que  les  bâtiments  de  commerce  français  payent  leurséquipa- 
ges  infiniment  moins  cher  que  les  b&timents  anglais.  Ceci  pourra  être 
encore  contesté;  on  me  dira  que  j'ai  pris  ce  renseignement  auprès  de 
nos  fonctionnaires  et  de  nos  consuls,  mais  je  dois  avouer  que  je  n'ai  pas 
d'autres  moyens  de  m'éclairer. 

Quant  à  cette  obligation  de  composer  les  trois  quarts  des  équipages 
de  marins  français»  il  ^  a  eu  un  moment  pendant  la  guerre  de  Grimée 
où  l'Etat  n'a  pas  exigé  qu'elle  fût  remplie  strictement  par  la  marine 
marchande.  J'avoue  qu'à  cette  époque  nous  nous  sommes  contentés 
d'avoir  la  moitié  des  équipages  seulement  composée  de  marins  français 
sur  les  bâtiments  de  commerce.  Si  on  me  démontre  que  ce  soit  indis- 
pensable pour  détruire  une  partie  des  charges  qui  pèsent  sur  la  marine 
marchande,  je  ne  m'y  opposerai  pas. 

Maintenant,  Messieurs,  on  vous  a  aussi  parlé  de  la  nécessité  de  Tap%- 
trier  les  marins,  de  les  hospitaliser,  de  les  nourrir  convenablement, 
enfin,  de  les  entretenir.  Mais,  Messieurs,  est-ce  qu'on  peut  avoir  des 
hommes  qui  travaillent  sans  les  payer,  sans  les  nourrir?  Est-ce  que 
vous  voudriez  que  l'Etat  ne  prit  pas  soin  de  ces  hommes  que  vous  avez 
vus  à  l'œuvre  pendant  la  guerre  de  <870-i87i,  qui  nous  suivent, 
nous,  officiers,  partout  où  nous  voulons  les  conduire,  qui  ont  une 
pleine  confiance  en  nous,  qui  ne  nous  regardent  pas  comme  des  ofBciers» 
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comme  des  chefs,  mais  qui  nous  regardent  comme  des  pères!  Car, enfin 
nous-mômes,  dans  le  langage  habituel  du  bord,  nous  les  appelons  nos 
enfants;  nous  avons  soin  d'eux;  nous  nous  en  occupons  sans  cesse;  eh 
bien,  pouvons^nous  consentir  à  ce  qu'ils  puissent  être  embarques  sur 
des  bâtiments  sans  ôtre  bien  nourris? 

On  vous  parle  de  rapatriement.  Pouvons-noas  consentir  à  ce  que  ces 
hommes  si  dévouée  soient  abandonnés  sur  une  terre  étrangôrei  sans 
moyens  de  retour,  sans  ressources! 

Ce  n*estpas  la  Franse  seule  qui  exige  que  ses  marins  soient  rapatriés  ; 
c'est  encore  l'Angleterre,  et  je  pourrais  vous  apf)orter  des  documents 
anglais  dont  vous  ne  contesteriez  pas  l'exactitude,  —  car  il  ne  viendra 
à  Tesprit  de  personne  de  mettre  en  doute  l'autorité  du  livre  d'où  ils  ont 
été  extraits,  >— et  d'où  il  résulte  que  les  marins  anglais  sont  rapatriés. 

D'ailleurs,  Messieurs,  quand  un  bâtiment  fait  naufrage,  quand  Tar- 
mateur  est  dans  l'impossibilité  d'opérer  le  rapatriement,  c'est rEtatqui 
fait  le  rapatriement.  Je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  citer 
quelques  courts  extraits  d'un  règlement  très-connu.  En  Angleterre,  l'ar- 
ticle 211  du  Merchant  shipping  porte  que  les  marins  naufragés  et  délais- 
sés doivent  être  mis  à  bord  des  navires  de  commerce.  A  défaut,  le  ra- 
patriement se  fait  sur  des  fonds  accordés  par  le  Parlement.  Chez  nous, 
dans  les  mômes  conditions,  c'est  l'Etat  qui  rapatrie  les  marins  français. 
Le  conseil  de  commerce  anglais  poursuit  auprès  des  armateurs  le  rem- 
boursement des  marins  laissés  à  terre  dans  le  dénûment.  En  d'autres 
termes,  il  faut  que  les  armateurs  payent  les  marins  jusqu'à  ce  qu'ils 
trouvent  des  moyenfi  d'existence,  ainsi  que  les  déboursés  ;  pour  les  se- 
courir lorsque  le  rapatriement  est  fait  par  les  navires  de  l'Etat.  Gela 
n^a  pas  lieu  en  France,  où  l'Etat  se  oharge  le  plus  souvent  de  tout. 

Le  contrôleur  d'embarquement  est  remplacé,  en  France,  par  le  com- 
missaire de  l'inscription  maritime.  On  se  plaint  beaucoup  des  commis- 
saires de  l'inscription  maritime.  Eh  bien,  d'après  l'article  273  du  CJode 
anglais,  c'est  le  contrôleur  d'embarquement  qui  juge  les  contestations 
entre  les  capitaines,  les  propriétaires  et  les  membres  de  l'équipage, 
tandis  que  chez  nous,  au  lieu  d'être  le  commissaire  de  l'inscription 
maritime,  ce  sont  les  tribunaux  de  commerce,  c'est-à-dire  les  tribunaux 
institués  dans  les  ports  de  commerce  et  composés  de  capitaines  au  long- 
cours.  Si  je  ne  me  trompe,  les  armateurs  y  entrent  quelquefois  ;  la  ma- 
rine militaire  n'y  est  donc  pour  rien. 

Les  conditions  d'embarquement  des  marins  en  Angleterre  sont  beau- 
coup plus  compliquées  qu'en  France.  Lorsqu'un  marin  veut  s'embarquer 
sur  un  bâtiment  de  commerce,  il  faut  qu'il  fasse  un  contrat  avec  l'ar- 
mateur ou  le  capitaine.  Ce  contrat  contient  une  multitude  de  clauses 
et  de  charges.  Chez  nous,  il  n'y  a  rien  à  faire:  il  suffit  d'une  simple 
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déclaration  au  bureau  d'inscription  maritime,  d'une  mention  sur  le  rôle 
d'équipage. 

Je  crois,  Messieurs,  réellement»  que  ces  charges  qu*on  dit  si  terri- 
bles, si  affaiblissantes  pour  la  marine  de  commerce,  ne  sont  pas  trëa- 
êcrasantes. 

Maintenant  il  y  en  a  encore  d'autres. 

On  vous  a  parlé  des  visites  auxquelles  sont  soumis  les  bâtiments  de 
commerce  avant  de  prendre  la  mer.  Ces  visites  ont  pour  but  de  garan" 
tir  la  sécurité  du  personnel  embarqué,  de  l'équipage,  des  .passagers, 
des  marchandises.  Vous  savez,  comme  910!,  que  l'absence  de  ces  visi- 
tes a  amené  en  Angleterre  de  tels  désordres  qu'on  a  été  obligé  de  pren- 
dre des  mesures  bien  autrement  sévères  que  les  nôtres. 

On  a  cité  les  exigences  du  pilotage  ;  j'ai  déjà  répondu  à  plusieurs  dê- 
putations  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  venir  me  trouver,  que  j'allais 
étudier  cette  question  de  la  manière  la  plus  sérieuse,  parce  que  je 
comprends  que,  par  suite  du  progrès  auquel  je  faisais  allusion  tout  à 
l'heure,  il  n*est  pas  nécessaire  d'exiger  de  tous  les  bâtiments  qu'ils 
prennent  des  pilotes  comme  autrefois  ;  vous  le  comprenez  sans  que  j*en 
fasse  ici  la  démonstration.  Mais  pour  arriver  à  une  amélioration,  sous 
ce  rapport,  il  me  faut  quelque  temps,  car  si  je  dois  songer  aux  intérêts 
des  armateurs,  des  propriétaires  des  bâtiments,  il  me  faut  aussi  son- 
ger aux  intérêts  des  pilotes.  Les  pilotes  ont  besoin  de  vivre  ;  tous  les 
Jours  ils  exposent  leur  vie  de  la  manière  la  plus  sérieuse  \  il  me 
faudra  dans  cette  étude  prendre  toutes  les  informations  nécessaires, 
et  balancer  les  avantages  et  les  inconvénients  avant  de  prendre  une 
résolution. 

On  dit  encore  :  vous  avez  parlé  de  l'Angleterre  ;  mais  les  Etats-Unis? 
ils  ne  soumettent  pas  les  bâtiments  de  commerce  à  toutes  ces  règles ,  à 
toutes  ces  exigences  ?  Gela  est  vrai.  Messieurs;  mais  les  Etats-Unis 
n'ont  pas  de  matelots  nationaux  ;  il  n'y  a  pas  chez  eux  de  marine  na- 
tionale proprement  dite.  Tout  le  monde  sait  comment  les  Etats-Unis 
forment  les  équipages  de  leur  marine  marchande,  comment  ils  les  re- 
crutent à  grands  frais.  Je  dirais,  si  l'expression  était  parlementaire, 
qu'ils  font  ce  recrutement  en  faisant  déserter  par  des  promesses  de  sa- 
laires très-élevés  les  marins  de  tous  les  bâtiments  qu'ils  rencontrent. 
N'ayant  pas  de  marins  à  eux,  les  Etats-Unis  n'ont  aucun  intérêt  à  les 
garder,  à  les  défendre.  Que  leur  importe  qu^on  débarque  une  partie  des 
équipages  à  Saigon,  au  Japon,  sur  une  tle  déserte!  Qu'est-ce  que  cela 
leur  fait  ?  Ces  marins  ne  leur  appartiennent  pas. 

Les  nations  qui  ont  des  marins  n'agissent  pas  ainsi  ;  c'est  ce  que 
font  la  France  et  l'Angleterre.  Je  vous  ai  dit  franchement,  en  tenant  un 
langage  de  marin,  ce  que  je  pense.  J'ai  évité  les  longs  développements, 
vous  avez  entendu  des  discussions  si  développées,  que  je  crois  ,que  le 
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sujet  a  été  presque  épuisé,  et  je  n'entrerai  pas  dans  d'autres  dévelop- 
pements; je  voulais  seulement  vous  éclairer  sur  ce  qu'est  l'inscription 
maritime  pour  la  marine  militaire  ;  or,  —  je  tiens  à  le  répéter  en  termi- 
nant,—  cette  institution  nous  est  très-nécessaire;  je  vous  ai  indiqué 
dans  quelle  limite  et  pour  quelles  raisons.  Pour  former  des  équipages 
instruits,  expérimentés  et  solides,  nous  prenons  ses  hommes,  nous  les 
formons,  et  nous  les  donnons  à  la  marine  marchande,  en  leur  permet- 
tant d'exercer  leur  profession. 

Vous  êtes,  Messieurs,  en  présence  de  deux  solliciteurs. 

D'un  côté,  vous  voyez  la  marine  marchande,  qu'on  appelle  aussi  la 
marine  de  concurrence,  —  car  je  n'ai  pas  parlé  du  cabotage,  et  cepen- 
dant le  cabotage  soufTre  aussi  beaucoup  ;  il  souffre  beaucoup,  et  ce  sont 
les  chemins  de  fer  qui  lui  font  une  rude  concurrence.  Je  n'en  peux 
rien  dire,  car,  ainsi  que  j'ai  eu  Phonneur  de  le  faire  observer  en  mon- 
tant à  cette  tribune,  vous  ne  voulez  pas  obliger  les  producteurs  à  trans- 
porter leurs  produits  par  la  voie  de  mer  lorsque  la  voie  du  chemin  de 
fer  est  plus  efficace,  plus  courte  et  plus  sûre. 

Vous  avez  donc  en  présence  de  vous  deux  solliciteurs.  D'un  côté,  la 
marine  de  concurrence,  qui  vous  réclame  un  secours  qui,  à  mes  yeux, 
est  considérable  et  malheureusement  inefficace  ;  de  Pautre,  vous  avez 
les  contribuables  surchargés  d'impôts,  qui  désirent  qu'on  n'augmente 
pas  leurs  taxes. 

C'est  vous,  Messieurs,  qui  êtes  les  représentants  de  la  nation  ;  les  mi- 
nistres qui  vous  parlent  ne  sont  que  les  exécuteurs  des  volontés  de  la 
France.  A  vous  de  décider  1 


PRODUIT  DES  IMPOTS  EN  FRANGE  PENDANT  L'ANNÉE  i878. 

I.  —  Contributions  directes. 

Le  montant  des  rôles  des  contributions  directes  s^élôve,  pour  i878,  à 
716,304,700  fr. 

Les  onze  douzièmes,  échus  au  31  décembre  1878,  représentent 
656,521.000  fr. 

Les  recouvrements  se  sont  élevés,  pendant  l'année  1878,  à  6881,448,700 
francs. 

Us  sont  donc  supérieurs  aux  douzièmes  échus  de  31,927,700  fr.*,  soit 
de  0,53  centièmes  de  douzième. 

Au  31  décembre  1877,  iWticipation  des  recouvrements  s'élevait  à 
30,458,400  fr.,  représentant  51  centièmes  de  douzième.  11  en  résulte 
une  augmentation  de  0,02  centièmes  de  douzième  pour  la  période  cor- 
respondante de  1878. 
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Les  frais  de  poursuites,  qui  se  sont  élevés  à  i, 318,678  fr.,  sont  dans 
la  proportion  de  1  fr.  84  pour  1,000  fr.  de  recouvrement. 

En  1877,  les  frais  de  poursuites,  qui  s'étaient  élevés  à  1,261,583  fr., 
étaient  dans  la  proportion  de  1  fr.  79  pour  1,000  fr,  de  recouvrement, 
soit  une  augmentation  de  0  fr.  05  pour  1,000  fr.  de  recouvrement  pour 
la  même  période  de  1878. 

IL  —  Impôi  %UT  le  revenu, 

L^impôt  de  3  p.  iOO  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  évalué  pour 
Tannée  1878  à  34,972,000  fr.,  a  produit  pendant  ladite  année  une  somme 
de  34,274,000  fr. 

III.  —  Impôts  et  revenus  indirects. 

DâSIGNATION  DBS  IMPÔTS.                                       4898  t8W 

Droits  d'enregistrement^  de  greffe,    d*h7pothè- 

ques,  etc 487.373.000  469.698.000 

Droitsde  timbre 158.878.000  156.078.000 

Droits  de  douanes  à  rimportation  : 

—  Marchandises  diverses 200  478.000  .181.172.000 

—  Sucres  coloniaux 37.704.000  33.843.000 

—  Sucres  étrangers 34.430.000  43.210.000 

Droits  de  douane  a  l'exportation 2:^.000  255.000 

Droit  de  statistique 6.136.000  5.908.000 

Droitsde  navigation 5.903.000  5.239.000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 3.699.000  3.400.000 

Taxe  de  consommation  des  sels  :  Douanes 21 .194 .000  23 .832.000 

—  Contributions  indirectes 11.696.000  9.743.000 

Droits  sur  les  boissons 408.583.000  399.061.000 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes. . . .        109.442.000  85. 178.000 

Droit  sur  les  allumettes 16.033.000  16.093.000 

Droit  sur  la  chicorée 5.139.000  5.339.000 

Droitsur  le  papier 14.856.000  14.421.000 

Droit  sur  l'huile  minérale 155.000  150.000 

Droit  d'entrée  sur  les  huiles 5.950.000  5.843.000 

Droitsur  les  savons 1.311.000  (A)l. 483.000 

Droitsur  la  stéarine  et  les  bougies 7.372.000  7.209.000 

Droit  de    consommation   sur  les  vinaigres   et 

Tacide  acétique 2.102.000  2.033.000 

Droit  de  fabrication  sur  la  dy oamite '     396. OQO  320.000 

Produit  des  2/10««  du  prix  de  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  : 

—  Par  chemins  de  fer,  grande  vitesse.         76.209.000  72.685.000 

—  Par  voitures  publiques 5.943.000  5.734.000 

Produit  du  5  0/0  sur  les  transports  par  chemins 

deïer,  petite  vitesse 11.207.000  (B)  10.631.000 
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Prodnita  divers  et  recettes  k  différents  titres  sur 

les  contributions  indirectes 47.870.000  47.338.000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 332.174.000  3S9. 443.000 

Produit  de  la  vente  des  poudres 13.312.000  12.757.000 

2.025.770.000    1.948.097,000 

En  plus  aux  recettes  de  187^ 77 .672.400 

Produit  de  la  taxe  des  lettres  ,  valeurs  déclarées 

et  cotées,  solde  des    comptes  avec  les  offices 

étrangers 101.717.000       116.908.000 

Droits  perçus  sur  les  envois  d'argent 3 . 085 . 000          2 .489 .  000 

Recettes  diverses  des  postes 55.000               56.000 

104.857.000       119.453.000 

En  moins  aux  recettes  de  1878 14.596.000 

Produits  des  télégraphes 21.120.000         19.509.000 

En  plnsaax  recettes  de  1878 1.611.000 

2.151.747.000    2.087.059.000 

Résultat  général  en  augmentation 64.687 .400 

(À)  Déduction  faite  d^une  somme  de  4,362,000  fr.,  représentant  les  re- 
cettes des  trois  derniers  trimestres  de  1877  qui  n'ont  pu  être  réalisées 
pendant  la  môme  période  de  1878,  par  suite  de  la  suppression  du  droit 
sur  les  savons  à  partir  du  !«'  avril  1878. 

(B)  Déduction  faite  d'une  somme  de  12,469,000  fr.,  représentant  le^ 
recettes  des  deux  derniers  trimestres  de  4877  qui  n*ont  pu  être  réalisées 
pendant  la  môme  période  de  1878,  par  suite  de  la  suppression  du  droit 
.sur  les  transports  en  petite  vitesse  à  partir  du  1^'  juillet  1878. 

Il  y  a  une  augmentation  de  17  millions  sur  l'enregistrement,  de  19 
millions  sur  les  boissons,  de  24  millions  sur  les  sucres  indigènes,  etc.; 
—  diminution  de  8  millions  sur  les  sucres  étrangers,  etc.;  —  en  tout 
89  millions  d'augmentation,  11  millions  de  diminution  et,  en  somme, 
près  de  78  millions  de  recettes  en  plus  en  1878. 

Ciomme  les  lettres  ont  produit  14  millions  de  moins,  le  résultat  gé- 
néral en  augmentation  a  été  de  64  millions. 
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LOI  PORTANT  APPROBATION  DE  LA  CONVENTION  PROVISOIRE  DE  COMMERCE 
ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ITALIE. 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  Française  est  auto- 
risé à  ratiOer  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  provisoire 
de  commerce  entre  la  France  et  l'Italie,  3ignéeàRome  le  15  janvier 
1879.  Une  copie  authentique  de  cette  Convention  est  annexée  à  la  pré- 
sente loi.  {Journal  officiel  du  16  février  1879.) 

Convention  provisoire  de  commerce  entre  la  France  et  fltalie. 

Le  Président  de  la  République  Française  et  S.  M.  le  Roi  d'Italie  se 
proposant  de  négocier,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  un  traité  de  com- 
merce et  désirant  placer,  dès  à  présent,  les  relations  commerciales  en- 
tre la  France  et  Vltalie  sous  le  régime  le  plus  favorable  aux  intérêts 
réciproques  des  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  Con- 
vention provisoire  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
Le  Président  de  la  République  Française,  Son  Exe.  M.  le  marquis  de 
Noailles,  officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  rOrdre  de  la  Couronne  d'Italie,  son  Ambassadeur  près  S.  M.  le 
Roi  d'Italie  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  Son  Exe.  M.  le  chevalier  Depreiis,  chevalier 
de  rOrdre  suprême  de  la  Très-Sainte  Annonciade,  grand-croix  des  Or- 
dres des  SS.  Maurice  et  Lazare,  de  la  Couronne  d'Italie,  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  son  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre 
ad  intérim  des  Affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent 
réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  tout  ce 
qui  concerne  l'importation,  Texportatîon  et  le  transit. 

Toutefois,  cet  engagement  deviendrait  nul  et  sans  effet,  si  le  nouveau 
traité  de  commerce  et  de  navigation,  avec  tarifs  conventionnels,  signé, 
le  27  décembre  1878,  entre  l' Au  triche-Hongrie  et  l'Italie,  n'était  pas 
rendu  exécutoire,  ou  si,  dans  ce  cas,  l'ancien  traité  de  commerce  et  de 
navigation  du  23  avril  1867,  entre  ces  deux  puissances,  n'était  pas  pro- 
rogé jusqu'à  la  fin  de  l'année  courante. 
Art.  2.  —  La  présente  Convention  est  applicable  à  l'Algérie. 
Art.  3.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  aussitôt  après 
l'échange  des  ratifications,  qui  aura  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble, dès  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  constitutionnelles  des 
deux  Etats  contractants  auront  été  accomplies. 
Elle  demeurera  obligatoire  jusqu'au  31  décembre  1879 
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Ed  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  en  double  original,  le  quinze  janvier  mil  huit  cent 
soizante-dix-neuf. 

Marquis  de  Noaillbs.  Deprbtis. 


LOI  PORTANT  APPROBATION  D*UNE  CONVENTION  PROVISOIRE  DE  COMMERCE 
ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'aUTRICHE-HONGRIE. 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  française  est  auto- 
risé à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  provisoire 
de  commerce  conclue  à  Vienne,  le  20  janvier  1879,  entre  la  France  et 
TAutriche-Hongrie.  Une  copie  authentique  de  ce  document  demeure 
annexée  à  la  présente  loi.  (Journal  officiel  du  16  février  1879.) 

6on$erUion  provisoire  de  commerce  entre  la  France  et  VAutriche'Hongrie. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie, 

Considérant  que  le  traité  de  commerce  conclu,  le  11  décembre  1866, 
entre  la  France  et  TAutriche-Hongrie,  a  cessé  d'être  en  vigueur  depuis 
le  31  décembre  1878,  et  ayant  reconnu  qu'il  est  urgent,  dans  l'intérêt 
d68  deux  pays,  de  régler  provisoirement  leurs  relations  commerciales 
en  attendant  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  ; 

Egalement  animés,  d'ailleurs,  du  désir  d'étendre  et  de  développer  ces 
relations,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantis- 
sent réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  tout 
ce  qui  concerne  l'exportation,  l'importation  et  le  transit. 

Art.  !2.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  aussitôt  après 
l'échange  des  ratifications  qui  aura  lieu  à  Vienne  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  dès  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  constitutionnelles 
des  deux  puissances  contractantes  auront  été  accomplies.  Elle  demeurera 
obligatoire  jusqu'au  31  décembre  1879. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Vienne,  le  vingt  janvier  mil  huit  cent 
8oixante-dix-neuf. 

L.  S.  Vogué.  L.  S.  Andeasst. 
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COMPTES-RENDUS 


I.  PoLiTicAL  EcoNOMY,  par  M.  W.  Stanley  Jeyons,  traduit  en  français, 
par  M.  Henri  Gravez  ;  Paris,  Germer  Baillière,  1878  {Bibliothèque 
utile),  in-49. 

II.  PoLiTiGAL  EcoNOMY  FOR  Beginners,  par  Mme  MiLLGBNT  Fawgbtt; 
Londres  Macmillan,  i876. 

III.  EiioNOMics  FOR  Beginners,  par  M.  Hbnrt  Dunning  Mac  Lbod; 
Londres,  Longman  Green  et  Gie,  1878. 

Voilà  trois  petits  volumes  dont  le  plan  et  les  développements  sont  loin 
d'ôtre  les  mômes,  mais  dont  la  pensée  mère  est  semblable  :  c'est  celle 
de  vulgariser  la  connaissance  de  l'Économie  politique  et  d'en  faciliter 
l'étude. 

Lorsqu'il  occupait  la  chaire  d'économie  politique  fondée  par  Cobden 
au  collège  Owens,  à  Manchester,  M.  Stanley  Je vons  était  chargé  d'ensei- 
gner les  principes  de  la  science  à  déjeunes  mattres  d'école,  qui  devaient  à 
leur  tour  propager  ces  principes  dans  les  écoles  élémentaires.  Ce  sont  les 
leçons  qu'il  leur  donnait  alors  qu'il  vient  de  réunir  en  un  petit  volume 
de  134  pages  in-32,  lequel  fait  partie  d'une  collection  publiée  sous  le 
titre  de  Primers  of  science  par  les  professeurs  Huxley,  Roscoë  et  Balfour 
Stawart.  M.  Jevons  a  parfaitement  compris  que  dans  ces  conditions,  il 
ne  lui  était  pas  possible  d'envisager  la  science  dans  son  vaste  ensemble 
et  qu'il  devait  s'occuper  seulement  de  ceux  de  ses  aspects  qui  offrent  le 
plusd'utilité  pratique.  Il  les  a  rangés  sous  seize  titres,— remarques  préli- 
minaires; utilité;  production  de  la  richesse  ;  division  du  travail;  capital; 
distribution  delà  richesse;  salaires;  sociétés  ouvrières  ;  coopération-,  sys- 
tème terrien  ;  échange  ;  monnaie  ;  crédit  et  système  banquier;  cycles  de 
crédit  ;  fonctions  du  gouvernement,  impôts,  —  et  à  part  le  chapitre  sur 
les  Crédit  Cycles,  théorie  fort  contestable  et  fort  contestée,  qui,  d'ail- 
leurs, n'est  nullement  à  sa  place  dans  son  traité,  surtout  un  traité  élé- 
mentaire, nul  doute  que  ces  sujets  ne  soient  très-bien  choisis  et  ne 
soient,  en  effet,  ceux  qu'il  est  le  plus  intéressant  de  connaître  et  sur  les- 
quels il  est  le  plus  nécessaire  d*offrir  aux  esprits  des  données  sûres, 
comme  de  rectiOer  les  fausses  notions  dont  ils  sont  l'objet.  M.  Jevons 
les  a  traités  d'une  façon  nette,  précise  et  substantielle,  sans  s'attarder  à 
des  discussions  métaphysiques  ou  à  des  controverses  plus  ou  moins 
spécieuses,  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt,  peut-ôtre,  pour  les  écono- 
mistes eux-mêmes,  mais  qui  sont  bien  faites  pour  embarrasser  un  dé- 
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bâtant  et  qui  risquent  môme  de  lui  laisser  Timpression  funeste  que  les 
maîtres  de  la  science  ne  sont  pas  toujours  d'accord  sur  ses  données  fon- 
damentales et  ne  s'entendent  môme  pas  bien  entre  eux  su»  la  significa- 
tion véritable  des  termes  qu'ils  emploient  ou  sur  leur  portée  exacte. 

M.  Jevons,  qui  est  un  savant  mathématicien,  en  môme  temps  qu^un 
éminent  économiste,  et  qui  a  môme  un  faible  marqué  pour  l'application 
de  la  méthode  mathématique  àTéconomie  politique,  s'est  cependant  bien 
gardé,  dans  Tespèce,  de  tout  appareil  purement  didactique  et  c'est  en 
analyste  qu'il  procède  généralement.  C'est  par  l'analyse  que  lui-môme 
s'est  rendu  mettre  des  données  qu'il  énonce,  et  il  aime  à  refaire  ce  che« 
min  avec  son  lecteur.  Cette  notion  de  l'utilité,  de  la  valeur  et  de  la  ri- 
chesse, qui  se  dresse  au  seuil  môme  de  la  science,  M.  Jevons  la  divise, 
il  la  décompose  et  l'éclairé  de  nombreux  exemples  qui  en  caractérisent 
le  sens  et  en  précisent  la  nature.  Il  se  défie  de  ces  définitions  a  priori 
dont  la  géométrie  fait  très-légitimement  usage,  parce  que  les  objets  de 
son  étude  sont  un  pur  concept  de  l'entendement,  mais  dont  il  faut  être 
sobre  dans  les  sciences  morales,  parce  que,  en  introduisant  dans  la  défi- 
nition le  mot  ou  la  notion  môme  à  définir,  elles  embarrassent  l'esprit 
plus  qu'elles  ne  l'illuminent.  C'est  par  des  faits  usuels,  des  faits  de  tous 
les  jours  et  à  la  portée  de  tous  les  yeux,  mais  que  tous  les  yeux,  tant 
s'en  faut,  ne  s'empressent  pas  de  bien  observer  et  de  bien  suivre  dans 
leur  enchaînement,  qu'il  projette  la  lumière  sur  les  phénomènes  écono- 
miques, qu'il  détermine  le  rôle  propre  à  chacun  des  trois  agents  de  la 
production,  qu'il  décrit  le  mécanisme  des  salaires,  la  fonction  de  la 
monnaie  et  celle  du  crédit,  qu'il  fait  toucher  du  doigt  Verreur  de  la  pro- 
tection et  la  vanité  de  la  théorie  mercarUile.  En  un  mot  M.  Jevons  a  tenu 
à  demeurer  élémentaire  dans  la  mesure  du  moins  qu'il  s'était  fixée  à  lui- 
môme,  et  son  petit  livre  ne  sera  pas  seulement  très-utile  aux  institu- 
teurs anglais  auxquels  il  l'a  surtout  destiné,  mais  il  pourra  comme  il 
l'espère  et  le  dit  lui-môme  «  servir  de  marchepied  pour  la  connaissance 
de  la  science  aux  personnes  d'un  âge  mûr  qui  ont  négligé  dans  leur  jeu- 
nesse l'étude  de  l'économie  politique.  » 

C'est  aussi  pour  les  commençants  —  Beginners  —  qu'a  écrit  Mme  Mili- 
oent  Fawcett,  la  compagne  si  dévouée  du  professeur  Fawcett,  qui,  devenu 
aveugle,  a  trouvé  dans  sa  femme,  comme  jadis  notre  Augustin  Thierry 
dans  la  sienne,  une  Antigène  intellectuelle.  Mais  il  semblerait  que 
Mme  Fawcett  n'a  pas  pris  son  propre  programme  bien  à  la  lettre,  et 
elle-môme  confesse  que  quelques-unes  des  questions,  des  PusmUs^  comme 
elle  dit,  des  coUeg  comme  nous  dirions  nous-mêmes,  qu'elle  pose  à  la 
fin  de  chacun  de  ses  chapitres,  dépassent  le  cadre  de  ces  chapitres  et 
sont  bien  faites  pour  rendre  un  commençant  perplexe.  Mais  nous  irons 
plus  loin,  et  nous  dirons  sans  hésiter  que  son  petit  livre,  très-bien  fait 
et  très-intéressant  d'ailleurs,  s'adresse  à  des  gens  qui  sont  déjà  munis 
4«  siaiB,  T.  v.  —  15  mars  1879.  32 
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de  connaissances  économiques  assez  étendues  môme  et  non  à  ceux  poar 
qui  l'économie  politique  est  encore  un  terrain  vierge.   D'une  part, 
Mme  Fawcett  n'a  pas  pris  soin,  ce  qu'il  faut  absolument  dans  un  livre 
qui  vise  à  être  élémentaire,  d^en  élaguer  certaines  théories  sur  les* 
quelles  tous  les  économistes  sont  loin  d'être  d'accord,  et  de  l'autre,  elle 
a  trop  longtemps  et  trop  savamment  disserté  sur  des  points  plus  uni- 
versellement admis,  mais  dont  il  importe  de  n'offrir  aux  commençants 
et  aux  ignorants  qu'une  synthèse  grosso  modo  quoique  inattaquable. 
Par  exemple,  dans  le  chapitre  où  il  est  question  du  crédit,  elle  nous 
semble  être  rentrée  dans  des  détails  trop  techniques,  et  dans  celui  sur 
la  rente  de  la  terre,  —  th$  Rentofthe  Land,  —  elle  s'attache  trop  àdéfendre 
et  à  illustrer,  comme  on  dit  sur  l'autre  rive  du  canal,  la  théorie  parti- 
culière de  Ricardo,  et  point  assez  à  mettre  en  plein  relief  le  caractère 
propre  du  phénomène  et  son  fondement  inéluctable.  Si  toutes  les  terres 
étaient  également  fertiles  ou  infertiles,  il  n'y  aurait  pas  de  rente  dans 
le  sens  que  la  plupart  des  économistes  attachent  à  ce  terme.  Mais  il 
y  en  a  qui  sont  naturellement  fertiles  et  d'autres  qui  ont  besoin  pour 
produire  d'énergiques  amendements.  En  d'autres  termes,  il  y  a  sur  le 
marché  des  blés  qui  sont  obtenus  les  uns  avec  moins,  les  autres  avec 
plus  de  frais,  et  comme  le  producteur  qui  produit  le  plus  chèrement 
cesserait  de  produire  s'il  ne  se  récupérait  pas  de  ses  frais  et  si  son  tra- 
vail ne  lui  laissait  aucun  profit,  c'est  le  prix  du  blé  le  plus  chèrement 
produit  qui  devient  le  régulateur  du  marché.  Le  possesseur  de  la  terre 
de  la  meilleure  qualité  jouit  ainsi  d  un  avantage   particulier,  d'un 
avantage  qui  rentre  dans  la  catégorie  de  ces  faveurs  ou  monopoles  natu* 
rels,  contre  lesquels  kiul  ne  peut  rien  parce  qu'ils  tiennent  au  fond 
même  des  choses.  Ce  fut  précisément  l'erreur,  involontaire  ou  volon- 
taire des  socialistes,  de  prétendre  que  la  rente  fait  hausser  les  prix  alors 
que  ce  sont  les  prix  au  contraire,  tels  que  les  détermine  le  jeu  de 
l'offre  et  de  la  demande,  qui  produisent  la  rente  et  avantagent  certains 
propriétaires.  S'il  y  a  un  coupable  du  phénomène,  c'est  la  nature,  la 
nature  seule,  et  c'est  ce  dont  il  faudrait  bien  convaincre,  en  termes 
précis,  les  débutants  dans  l'étude  de  la  science  économique,  afin  de  les 
garer  de  ces  préjugés  à  la  fois  inintelligents  et  injustes  contre  les  pro- 
priétaires terriens  dont  Proudhon  et  consorts  n'avaient  que  trop  réussi 
à  infester,  il  y  a  trente  ans,  un  grand  nombre  d'esprits  irréfléchis  et 
facilement  impressionnables. 

Ces  observations  s'appliquent  avec  plus  de  force  encore  au  livre  de 
M.  Henry  DunningMac  Leod,  Economies  for  Beginners.  M.  Mao  Leod  est 
assurément  un  économiste  très-instruit,  très-érudit  même  ;  c'est  aussi 
un  esprit  ingénieux  et  volontiers  paradoxal  qui  fait  et  &  sa  façon  anchois 
entre  les  doctrines  économiques  sans  se  soucier  beaucoup  du  prestige  des 
noms  sous  lesquels  elles  s*abritent,  et  pour  qui  la  polémique  ne  laisse  pas 
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que  cPavoir  des  attraits  particuliers.  Peut-ôtre  ne  sont-ce  pas  là  les 
meilleures  aptitudes  possibles  pour  faire  un  livre  élémentaire,  et  de 
fait»  celui  de  M.  Mac  Leod  n'est  élémentaire  ni  dans  le  fond  ni  dans  la 
forme.  Il  est  trop  érudit  d*une  part  et  trop  didactique  de  Pautre  :  nous 
n'avons  pas  lu  sans  plaisir,  tout  en  faisant  ç&  et  là  nos  réserves,  son 
introduction  où  il  est  question  de  bien  des  choses,  entre  autres  de 
l'école  physiocratlque,  d'Adam  Smith,  de  Ricardo,  de  Say  et  de  Mil!, 
qui  sont  les  chefs, nous  dit-on, de  la  deuxième  école  économique;  de  Gon- 
dillac,  de  l'archevêque  Whately,  de  fiastiat,  du  professeur  américain 
Perry,  qu'on  nousprésente  comme  les  principales  personnifications  de  la 
troisième.  Mais  ces  développements  sont-ils  bien  à  leur  place  dans  un 
livre  destiné  à  des  B^inners^  et  n'est-il  pas  naturel  de  se  demander 
s'ils  sont  bien  en  état,  dans  leur  ignorance  môme  du  sujet  de  la  science 
et  de  ses  principaux  aspects,  de  s'intéressera  un  exposé  historique  dont 
l'intelligence  n'est  pas  possible  sans  une  connaissance  assez  étendue 
déjà  des  notions  qui  se  cachent  sous  les  mots  de  production,  de  consom- 
mation et  de  distribution  des  richesses,  de  valeur,  d'échange  et  de  ca- 
pital? C'est,  qu'on  nous  permette  l'expression,  mettre  la  charrue 
avant  les  bœufs,  et  ce  n'est  pas  non  plus,  selon  nous,  une  idée  bien  heu- 
reuse que  d'avoir  groupé  dans  une  trentaine  de  pages,  à  la  suite  les 
unes  des  autres,  les  définitions  des  termes  usités  dans  li^  science,  de* 
puis  la  définition  du  mot  Economique,  —  Economies^  —  désignant  la 
science,  et  celle  de  la  richesse,  ou  çuanftt^économtgtttf,  jusqu'aux  défini- 
tions du  capital  fixe  et  du  capital  flottant,  et  des  termes  Persona  et  Rês 
en  droit  romain,  au  lieu  de  laisser  apparaître  ces  notions  chacune  à  son 
tour,  au  fur  et  à  mesure  de  Tétude  des  phénomènes  dont  elles  sont 
l'expression  et  la  synthèse.  Nous  doutons  enfin  qu'il  convienne,  dans  un 
livre  élémentaire,  de  s'occuper  de  la  loi  générale  de  la  valeur  et  de  dire 
à  des  commençauts  que  la  loi  de  l'ofifre  et  de  la  demande,  si  capitale 
en  la  matière  et  si  facile  en  même  temps  à  exprimer  d'une  façon  claire 
et  simple,  est  le  résultirt  de  huit  causes  indépendantes  qui,  réunies  sous 
la  forme  d'une  équation  algébrique,  donnent  manifestement  la  vraie 
éqwition  générale  de  réconomique. 

Nos  trois  auteurs  ont  rencontré,  à  propos  des  salaires,  la  question  des 
Trades-Unions,  avec  celle  de  la  coopération,  et  ils  s'en  sont  expliqués 
tous  les  trois.  Seulement,  M.  Mac-Leod  l'a  fait  en  courant,  tandis  que 
Mme  Fawcett  et  M.  Jevons  l'ont  fait  assez  longuement.  Il  va  sans  dire 
qu'aucun  d'eux  ne  conteste  aux  ouvriers  to  droit  de  s'associer  de  la 
façon  même  qu'ils  l'entendent,  et  ne  regrettent  la  disparition  des  der- 
nières gênes  législatives  qui  s'opposaient  à  la  diffusion .  comme  à  la 
prospérité  de  ces  associations.  Mais,  au  point  de  vue  économique, 
M.  Jevons  estime  que  les  ouvriers,  s'ils  réussissent,  dans  certains  mé- 
tiers, à  conserver  leurs  salaires  au-dessus  du  niveau  naturel,  ce  n'est 
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qu'en  diminuant  leur  nombre  môme,  et  que  le  résultat  général  de  ces 
sortes  de  monopoles  est  en  lin  de  compte  désastreux  pour  eux-mêmes. 
«  Un  sur  cent,  un  sur  mille  y  gagnent,  le  reste  éprouve  un  dommage 
considérable...  Les  heureux  s'engraissent  aux  dépens  de  ceux  qu'ils 
privent  de  travail,  et  les  grèves,  ainsi  que  les  chômages  que  nécessite  le 
maintien  du  monopole,  diminuent  la  somme  dessalaires.»  MmePawcett, 
sans  prendre  la  défense  de  ces  mesures  restrictives,  fait  remarquer 
qu'elles  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  les  précautions  que  prennent 
certaines  professions  libérales  pour  limiter  le  nombre  des  personnes 
capables  de  les  exercer,  et,  tout  en  déplorant  l'antagonisme  que  ce  fait 
révèle,  elle  constate  que  les  entrepreneurs  de  ti'avail  s'entendent  fort 
bien  entre  eux  pour  organiser  des  réductions  de  salaires  simultanées,  de 
même  que  les  ouvriers  se  concertent  pour  se  mettre  en  grève  simulta* 
nément  aussi. 

Quant  au  système  coopératif,  Mme  Pawcett  lui  trouve  le  double  avan- 
tage qu'il  prévient  les  grèves  et  qu'il  accroît  l'efficacité  du  travail^ 
partant  la  production  de  la  richesse.  M.  levons,  au  contraire,  ne  semble 
pas  en  attendre  grand'chose,  et  il  fait  remarquer  que  la  plupart  des 
sociétés  coopératives  de  production  qui  se  sont  formées,  en  Angleterre, 
en  France,  en  Amérique,  pendant  ces  vingt  dernières  années,  ont  échoué 
faute  d^une  bonne  direction.  Il  signale  encore  une  autre  difficulté  de 
ces  sortes  d'entreprises  dans  l'insuffisance  ordinaire  de  leurs  capitaux 
et  dans  l'incapacité  où  elles  sont,  quand  le  commerce  devient  difficile, 
de  supporter  des  pertes  qui  se  succèdent  parfois  pendant  plusieurs  an- 
nées. Il  n'est  pas  impossible  que  plus  tard  tous  les  ouvriers  deviennent 
des  capitalistes  sur  une  petite  échelle,  et  lorsqu'ils  auront  acquis  de 
l'expérience  et  de  l'éducation,  peut-être  alors,  mais  alors  seulement, 
les  fabriques  coopératives  pourront  réussir.  M.  Mac-Leod  enfin  enre- 
gistre le  succès  des  sociétés  de  consommation  et  réserve,  jusqu'à  plus 
ample  expérience,  son  opinion  sur  les  autres. 

Ad.-F.  dk  Fontpbrtuis. 


La  Question  Religieuse,  par  M.Isaag  Pbrkire.— Paris,  MoUeroz,  1878* 

La  Question  religieuse  que  vient  de  publier  M.  Isaac  Péreire  est  l'un 
des  livres  qui  m'ont  depuis  longtemps  le  plus  intéressé.  Ils  sont  rares  les 
hommes  mêlés  au  monde  des  affaires  dès  leur  jeunesse,  qui  y  ont  ac- 
quis une  juste  illustration  et  une  immense  fortune,  et  qui  conservent 
jusqu'à  leurs  derniers  jours  la  passion  de  Tétude  et  de  Phumanité,  leurs 
premières  croyances  et  leurs  plus  nobles  espoirs.  Au  sein  des  tristesses 
qui  tant  de  fois  surviennent,  on  est  heureux  de  rencontrer  sur  le  che* 
min  qu'on  parcourt  une  voix  qui  rappelle  les  pas  peu  assurés  qui  s'y 
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font  souvent  au  début  et,  malgré  les  vers  du  poète,  les  illusions  que 
nous  avons' perdues. 

M.  Péreire  commence  son  livre  par  une  remarquable  citation  de  Saint- 
Simon  sur  le  rôle  que  devrait,  de  notre  temps,  remplir  l'Eglise.  Ce 
passage  est  comme  Tinspiration  maîtresse  de  son  écrit,  qu*il  serait 
difficile  de  lire  sans  reconnaître  combien  l'empreinte  saint-simonnienne 
avait  de  puissance  pour  rester  aussi  marquée  jusque  sur  les  esprits 
les  plus  distingués  qui  l'ont  autrefois  reçue.  Aucune  autre  école 
socialiste  n'ofE^e  sous  ce  rapport  rien  de  semblable.  Ne  retrouve-i-on 
pas  môme  cette  empreinte  en  plus  d'une  page  de  M.  Michel  Chevalier, 
notamment  dans  ses  belles  leçons  d'ouverture  de  son  cours  au  Collège 
de  France,  où  cependant  lu  science  la  plus  exacte  est  si  bien  exposée  ? 
€  Il  ne  faut  pas,  disait  Saint-Simon  aux  prêtres,  vous  borner  à  prêcher 
aux  fidèles  de  toutes  les  classes  que  les  pauvres  sont  les  enfants  chéris 
de  Dieu,  il  faut  que  vous  usiez  franchement  et  énergiquement  de  tous 
les  pouvoirs  et  de  tous  les  moyens  acquis  par  l'Eglise  militante,  pour 
améliorer  promptement  l'existence  morale  et  physique  de  la  classe  la 
plus  nombreuse.  » 

M.  Péreire  ne  cesse  de  répéter  et  de  justifier  cette  pensée,  fort  origi- 
nale lorsqu'elle  était  émise,  et  que  les  chefs  du  socialisme  actuel  seraient 
si  peu  portés  à  partager.  Il  fait  avant  tout  appel  à  l'Eglise,  ou  mieux 
peut-être  à  la  papauté,  pour  résoudre,  en  face  «  des  grandes  masses  po- 
pulaires, qui  ont  conquis  la  liberté  et  l'égalité les  deux  redoutables 

problèmes  du  paupérisme  et  du  travail.  »  S'efTorçant  de  l'y  intéresser, 
il  lui  rappelle  ses  inappréciables  services  et  son  rèle  prépondérant  de 
rinvasioa  à  la  réforme.  Durant  douze  siècles  entiers»  en  effet,  l'Eglise  a 
été  l'institutrice  de  l'humanité,  la  gardienne  des  lettres  et  des  sciences, 
le  plus  sûr  guide,  sur  toutes  les  voies,  de  la  civilisation.  Jusqu'au 
xvi«  siècle,  la  papauté  et  l'Eglise,  dit  M.  Péreire,  ont  été  vraiment 
l'incarnation  du  mouvement  social  et  l'&me  du  progrès.  Mais  à  partir 
de  ce  moment,  il  les  peint  comme  ayant  déserté  ce  magnifique  rôle, 
pour  s'enfermer,  gr&ce  à  la  f&oheuse  influence  d'une  compagnie  célèbre, 
dans  une  constante  opposition  à  toutes  les  hautes  aspirations  et  à  tous 
les  grands  intérêts  du  peuple.  Aussi  indique-t-il  comme  ch&liment  d'une 
pareille  faute  et  l'expansion  du  protestantisme  et  la  philosophie  du 
XVIII*  siècle  et  la  Révolution  française.  Il  ne  dit  toutefois  qu'un  mot 
du  protestantisme,  fort  antipathique  à  tout  réformateur  ou  à  tout  dis- 
ciple des  réformateurs  modernes;  il  a  plus  de  sympathie,  bien  qu'il  la 
blâme  pourtant,  pour  la  philosophie  du  dernier  siècle,  ',et  surtout  pour 
la  Révolution. 

11  ne  pardonne  pourtant  pas  à  la  Révolution  d'avoir  tenté  de  détraire 
l'Eglise,  en  prétendant  refaire  la  société  sans  elle  ou  contre  elle.  Il  va 
jusqu'à  condamner,  et  il  n'a  pas  tort,  les  tristes  doctrines  gallicanes  et  les 
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divers  articles  du  GoncordHt,  dont  le  but  commun  ètaii  l'asservissement 
de  l'Eglise  à  l'Etat.  Il  ne  craint  pas  d'appeler  monstrueux  le  Culturkampf 
allemand  d'aujourd'hui.  Lapapauté,s*6crie-t-il,  traçait  magistralement 
autrefois  à  l'Espagne  et  au  Portugal  le  champ  de  leur  action  civilisa- 
trice, intervenait  comme  arbitre  dans  les  querelles  des  empires,  et  im- 
posait à  tous  la  trêve  de  Dieu  ;  que  n'est-elle  restée  la  souveraine  des 
rois  et  des  nations  I  Que  n'est-elle  au  moins  demeurée  à  la  tête  du 
mouvement  de  transformation  qui  s'est  révélé  à  la  fin  du  xv*  siècle  et 
qui  ne  s*est  plus  arrêté  depuis.  Mouvement  représenté,  selon  M.  Péreire, 
par  la  science,  la  philosophie  et  la  démocratie. 

A  l'heure  qu'il  est,  l'Eglise,  aseure-t-il,  doit,  comme  la  société, 
reconnaître  ses  torts  et  s'employer  à  la  grande  œuvre  que  Saint-Simon 
la  conviait  à  réaliser:  l'extinction  de  la  misère.  Par  malheur,  dans 
l'examen  ou  la  discussion  de  cette  œuvre,  M.  Péreire  est  trop  resté  sous 
l'empire  de  son  premier  maître  et  de  ses  anciennes  croyances.  Gomme 
il  parle  de  Malthus,  de  Ricardo,  de  tous  les  économistes,  «  dont  la 
fausse  science  n'est  au  résumé  que  la  systématisation-  de  la  misère  !  > 
Les  ouvriers,  affîrme-t-il,  sont  encore  en  servage;  la  distribution  des 
richesses  est  absolument  vicieuse  ;  Adam  Smith  n'a  donné  pour  base  à 
tout  son  système,  qui  florit  aujourd'hui,  qu'une  division  du  travail 
abrutissante.  »  Il  semble  que  la  somme  des  produits  se  soit  amoin- 
drie et  se  répartisse  plus  mal  qu'aux  siècles  passés.  S'il  en  est  ainsi, 
M.  Péreire  aurait  au  moins  dû  nous  apprendre  plus  exactement  à  quels 
moyens  il  faudrait  recourir  en  place  de  ceux  usités  jusqu'ici,  et  qu'on 
croyait  n'avoir  pas  trop  mal  réussi.  Mais  il  les  donne  à  deviner  beau-» 
coup  plus  qu'il  ne  les  énumère  ou  ne  les  détermine.  Chose  f&cheuse 
surtout  après  avoir  remis  la  conduite  des  peuples  à  TËglise»  qu'il 
dit  tant  attardée  aux  vieux  enseignements  et  aux  vieilles  pratiques. 

Dire  qu'il  faut  l'application  générale  et  gratuite  d'un  vaste  système 
d'éducation  et  d'instruction  à  tous  les  degrés,  l'extension  presque  illi- 
mitée du  crédit,  la  réforme  de  nos  budgets,  par  la  simplification  des 
impôts  et  la  diminution  des  charges  populaires,  le  plus  large  déve- 
loppement des  travaux  publics,  la  réorganisation  des  banques,  consi- 
dérées comme  intermédiaires  entre  le  capital  et  le  travail,  la  réparti- 
tion perfectionnée  des  objets  de  consommation,  par  la  diminution  des 
parasites,  la  généralisation  de  l<i  retraite  au  profit  de  toutes  les  classes 
sans  exception,  ce  n'est  pas  en  vérité  suffisant.  Après  cette  énumération 
9i  l'absolue  condamnation  de  la  concurrence,  il  est  encore  permis  de 
douter  de  cette  conclusion,  quelque  affirmative  qu'elle  soit  :  «  Il  n'y 
aurait  plus  d'autres  causes  de  souffrance  et  de  misère  que  tes  infirmités 
et  les  maladies  inhérentes  à  la  nature  humaine,  et  le  soulagement  de 
celles-ci  serait  l'objet  de  l'Assistance  publique  ou  de  la  charité  pri- 
vée. » 
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Mais  ces  défauts  sont  en  partie,  à  mes  yeux,  les  vrais  mérités  de  ce 
livre.  Ce  sont  ces  souvenirs  du  passé  qui  en  font  Tintérôt  principal  et  le 
vrai  charme,  tant  il  est  peu  de  personnes  qui  conservent  intacts  leurs 
premiers  enthousiasmes  et  leurs  premières  convictions.  On  sent  surtout 
ces  enthousiasmes  et  ces  convictions  se  ranimer  chez  M.  Péreire  lorsqu'il 
invoque,  dans  ses  dernières  pages,  l'incessante  et  infinie  perfectibilité 
de  l'humanité.  Qui  ne  les  reconnaîtrait,  par  exemple,  à  ces  mots  si 
familiers  à  la  doctrine  saint-simonnienne  :  «  L'âge  d'or  ne  doit  plus 
consister  dans  l'ignorance  du  bien  et  du  mal  ;  il  est  dans  le  perfection- 
nement de  l'ordre  social  i  nos  pères  ne  l'ont  pas  connu  ?»  ou  dans  les 
paroles  empruntées  à  Pascal  sur  «  l'homme  qui  subsiste  toujours  et  qui 
apprend  continuellement»,  ainsi  que  dans  la  poétique  recommandation, 
tirée  de  Lamennais,  au  voyageur  traversant  le  désert  pour  suivre  dès 
le  lendemain  son  pèlerinage  «  sous  un  ciel  plus  doux,  à  travers  des 
contrées  plus  belles»,  il  y  a  là  comme  un  de  ces  hosanna  à  l'humanité 
qui  s'entendaient  si  souvent  à  Ménilmontant,  et  qui  ont  eu  sur  tout  notre 
temps  une  très-notable  inûuence.  L'éminent  homme  d'affaires  qui,  du 
sein  des  millions  qu'il  a  su  gagner,  redit  cet  hosanna^  en  pensant  sur- 
tout k  ses  semblables  restés  courbés  sous  la  fatigue  et  la  souffrance, 
est  assurément  un  esprit  d'un  ordre  très-exceptionnel.  Et  lorsque  M.  Pé- 
reire veut  ramener  à  la  religion  la  science  et  la  société,  il  n'y  a  pas  un 
penseur  qui  ne  lui  doive  non  plus  ses  éloges  et  sa  reconnaissance. 

'  GVSTÀVB  nV  PUTNODB. 


L*ivxNiH  DB  L'oa  (en  allemand),  par  M.  Ed.  Subss  ;  Vienne,  1877  ; 
un  vol.  in-  8. 

Le  livre  de  M.  Suess  est  appelé  à  figurer  aux  premiers  rangs  parmi 
les  nombreux  écrits  nés  de  la  grande  polémique  qui  s'est  élevée  sur  la 
question  du  double  étalon.  M.  Suessapporte  à  la  solution  de  ce  problème 
un  élément  nouveau  d'importance  majeure. 

Il  s'est  demandé  en  effet  si  l'hypothèse  du  monnayage  exclusif  de 
l'or  étant  admise,  non-seulement  pour  l'Europe  et  l'Amérique  du  Nord, 
mais  pour  le  monde  entier,  la  production  actuelle  et  future  de  l'or  serait 
suffisante  pour  une  circulation  pareille.  Cette  question,  il  l'a  traitée  sous 
toutes  ses  faces,  géologique,  minéralogique,  géographique,  économique, 
avec  une  connaisBance  parfaite  du  sujet  et  en  donnant  à  chaque  page 
la  preuve  d'un  travail  approfondi.  Il  l'a  résolue  négativement. 

Sa  conclusion  est  basée  sur  des  faits  dont  le  caractère  démonstratif 
ne  saurait  être  mis  en  doute.  Mais  avant  d'en  faire  connaître  les  princi- 
paux, arrêtons-nous  un  moment  sur  la  question  môme  et  la  manière 
dont  l'auteur  l'a  posée. 
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Il  est  certain  que  le  choix  entre  le  système  monomêtallique  et  le  sys- 
tème bimétallique  n'est  pas  pour  chaque  nation  une  affaire  intérieure, 
une  décision  qu'elle  puisse  prendre  sans  s'enquérir  des  décisions  ana- 
logues ou  contraires  des  nations  voisines.  En  raison  de  l'extension 
qu'ont  prise  les  relations  commerciales^  la  solidarité  s'est  établie  entre 
les  marchés  monétaires  du  monde  entier.  Non-seulement  les  fluctuations 
monétaires  des  grands  Etats  tels  que  l'Angleterre,  la  France,  PAllema- 
gne  exercent  leur  contre-coup  immédiat  sur  les  petits  pays  tels  que  la 
Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  et  à  plus  forte  raison  sur  les  Etats  ré- 
duits à  la  circulation  fiduciaire;  mais  la  situation  monétaire  des  paya 
situés  hors  d'Europe,  notamment  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  l'Inde, 
réagit  immédiatement  sur  les  places  européennes,  et  personne  n'ignore 
par  exemple  que  la  hausse  de  l'argent  qui  a  eu  lieu  il  y  a  une  dizaine 
d^années  avait  pour  cause  l'envoi  de  grandes  quantités  de  ce  métal  dans 
rinde.  Dès  aujourd'hui  donc  une  grande  dépendance  existe  sous  ce  rap- 
port entre  les  nations  commerçantes,  et  elle  deviendra  de  plus  en  plus 
complète  dans  l'avenir. 

Dans  ces  circonstances,  le  système  qu'on  adoptera,  qu'il  soit  bimétal- 
lique ou  monométallique,  ne  pourra  produire  les  effets  désirés,  c'est-à- 
dire  offrir  une  monnaie  dont  tous  les  éléments  aient  la  même  valeur 
vis-à-vis  des  autres  marchandises,  qu'à  la  condition  que  ce  système 
soit  réalisé  dans  l'univers  entier,  ou  du  moins  adopté  par  toutes  les  na- 
tions commerçantes  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde.  Or  si  l'extension 
successive  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  systèmes  ne  devait  être  qu*une 
affaire  de  temps  et  que  pour  le  surplus  aucune  autre  condition  ne  fît 
défaut,  on  pourrait  sans  danger  essayer  la  réalisation  de  l'un  des  deux. 
Mais  si  l'élémentmatériel  manque  à  l'un  ou  àTautre,  si  par  exemple  il  n^y 
a  pas  assez  d'or  pour  réaliser  dans  le  monde  entier  une  circulation  exclu, 
sîve  en  or,  il  est  clair  que  les  tentatives  qu*on  fera  pour  établir  le  système 
monométallique  à  monnaie  d'or  ne  pourront  s*étendre  qu^à  un  nombre 
limité  de  pays,  et  que  les  graves  inconvénients  qui  résultent  de  Texis- 
tence  de  systèmes  monétaires  différents  ne  disparaîtront  jamais. 

On  peut  prévoir  que  le  besoin  de  monnaie,  loin  de  diminuer  dans 
l'avenir,  ne  fera  au  contraire  qu'augmenter.  Le  commerce  international 
s'élève  aujourd'hui  à  des  chiffres  que  personne  n*aurait  rôyés  au  dernier 
siècle,  et  tout  semble  prouver  que  ces  chiffres  suivront  une  progression 
croissante.  Ce  commerce  exige  l'emploi  de  masses  considérables  de 
monnaie,  malgré  le  nombre  immense  de  transactions  qui  se  résolvent 
par  des  virements  et  d'autres  moyens  de  crédit.  Mais  ce  qui  accroît  sur- 
tout le  besoin  de  monnaie,  ce  sont  les  petites  transactions  qui  s'établis- 
sent dans  tous  les  pays  où  pénètre  l'aisance  et  le  commerce,  où  la  vente 
et  l'achat  remplacent  l'échange  en  nature.  Tout  progrès  qui  se  fait  dans 
la  colonisation  des  contrées  incultes,  tout  trafic  régulier  qui  s'établit 
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avec  une  peuplade  sauvage  ou  barbare,  suscite  l'emploi  d'une  nouvelle 
quantité  de  monnaie.  Quelles  sont  vis-à-vis  de  ces  besoins  croissants  les 
quantités  de  métal  dont  nous  disposons  aujourd'hui,  dont  nous  pour- 
rons disposer  dans  Tavenir? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  M.  Suess  commenee  par  rappeler  quel- 
ques faits  généraux  empruntés  à  la  géologie  et  à  la  minéralogie,  sur  la 
nature  et  les  gisements  de  l'or  et  de  l'argent  et  des  métaux  avec  lesquels 
les  premiers  ont  certains  rapports,  tels  que  Tétain,  le  plomb,  le  mer- 
cure. Les  métaux,  comme  tous  les  corps  simples,  existent  sur  la  terre  en 
qiiantité  limitée.  Pour  chacun  d'entre  eux,  la  majeure  partie  de  cette 
quantité  parait  située  dans  l'intérieur  de  la  terre,  à  des  profondeurs 
inaccessibles  à  l'industrie  humaine.  Ce  qui  s'en  trouve  à  la  surface  ou  à 
proximité  de  la  surface  y  est  venu  à  la  suite  de  phénomènes  analogues 
aux  éruptions  volcaniques.  Des  fentes  et  des  crevasses  se  sont  produites 
dans  l'écoroe  terrestre  par  suite  des  soulèvements  et  des  plissements 
dont  une  partie  de  cette  écorce  est  constamment  le  thé&tre.  Ces  fentes 
ont  été  remplies  par  des  matières  sorties  à  l'état  liquide  ou  pÂteux  de 
Tintérieur  de  la  terre,  et  au  milieu  de  ces  matières  se  trouvaient  les 
métaux  soit  sous  formé  gazeuse,  soit  à  l'état  de  dissolution  dans  l'eau 
surchauffée.  Par  Teffet  du  refroidissement  et  de  diverses  réactions  chi- 
miques, ces  particules  de  métal  se  sont  réunies  en  grains,  en  pépites,  en 
masses  plus  ou  moins  considérables,  disséminées  de  la  façon  la  plus 
irrégulière  dans  la  gangue  sortie  à  l'état  pâteux.  Ainsi  se  sont  formés 
les  filons,  plus  ou  moins  riches,  dont  l'exploitation  constitue  le  travail 
des  mines,  travail  toujours  pénible  et  dispendieux. 

Mais  tous  les  filons  ne  sont  pas  restés  ensevelis  sous  terre.  Sous  Tac- 
lion  des  pluies  et  des  autres  phénomènes  atmosphériques,  les  roches 
les  plus  dures  finissent  par  se  désagréger.  La  gangue  des  filons  qui  se 
trouvent  le  plus  près  de  la  surface  passe  ainsi  à  l'état  de  sable  qui  est 
entraîné  par  les  ruisseaux  des  montagnes,  avec  les  particules  métal- 
liques qu*il  contient.  Quand  ces  ruisseaux  débordaient,  —  et  ce  phéno- 
mène se  produisait  dans  la  période  géologique  qui  a  précédé  la  nôtre 
dans  des  proportions  bien  plus  grandioses  qu'aujourd'hui,  —  le  sable 
métallifère  se  déposait  sur  de  vastes  plaines  et  ainsi  se  sont  formés 
les  terrains  d'alluvion,  dont  on  tire  le  métal  par  le  lavage. 

Il  est  remarquable  que  les  deux  métaux  précieux  ne  se  comportent 
pas  tout  à  fait  delà  môme  manière  à  l'extrémité  des  filons  qui  touchent 
à  la  surface  de  la  terre.  L'un  et  l'autre  sont  sujets  à  des  actions  chi- 
miques qui  tendent  à  réunir  les  particules  plus  petites  en  mahses  plus 
considérables.  Ces  masses  arrivent  à  de  grandes  proportions  surtout 
pour  l'argent  ;  on  en  a  trouvé  de  près  de  1,500  kilogr.  ;  mais  elles  se 
forment  à  rentrée  du  filon,  qui  par  conséquent  est  toujours  la  partie  la 
plus  riche  de  la  mine,  et  ne  se  répandent  pas  au  dehors  ;  il  se  rencontre 
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donc  trôs-peu  de  terrains  d'allavion  contenant  de  l'argent.  Ponr  l'or, 
au  contraire»  ces  masses  sont  comparativement  très-petites,  la  plapart 
d'entre  elles  sont  entraînées  au  dehors  et  le  commencement  du  filon  etft 
généralement  très-pauvre.  C'est  donc  principalement  Tor  qui  se  trouve 
dans  les  terrains  d'alluvîon  métallifères;  ces  terrains  ordinairement 
sont  beaucoup  plus  riches  que  les  filons  mêmes,  et  comme  nous  le  ver* 
rons,  ce  sont  eux  qui  ont  fourni  Jusqu'ici  la  plus  grande  partie  de  l'or 
acquis  par  l'industrie  humaine. 

Après  avoir  constaté  ces  faits  généraux,  M.  Suess  passe  successive* 
ment  en  revue  tous  les  lieux  de  production  de  métaux  précieux,  en  dé- 
crivant les  procédés  d'exploitation  et  donnant  en  chîfft'es  les  produits 
obtenus.  Il  parcourt  ainsi  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud,  l'Europe,  l'ÂBie, 
TAustralie  et  l'Afrique,  et  n'omet  que  quelques  localités  secondaires 
ou  des  pays  sur  lesquels  les  renseignements  sont  insuffisants.  C'est  la 
partie  la  plus  importante  et  la  plus  étendue  de  son  livre,  et  par  les 
nombreux  renseignements  statistiques  qu'elle  contient  et  qui  sont  pui- 
sés aux  sources  les  plus  sûres  et  les  plus  récentes^  elle  ofiTre  le  tableau 
complet  de  la  production  contemporaine  de  l'or  et  de  l'argent.  Dans  eet 
aperçu,  c'est  la  considération  du  gisement  qui  domine,  car  c'est  sur 
elle  que  se  basent  les  conclusions  de  l'auteur.  Nous  ne  pouvons  le  suivre 
dans  la  série  de  ces  descriptions  locales,  mais  voici  comment  il  résume 
lui-même  les  faits  principaux  qui  en  dérivent,  relativement  à  la  pro- 
duction de  l'or. 

Les  gisements  se  divisent  en  trois  classes.  Nous  ne  mentionnerons 
que  pour  mémoire  la  première  qui  comprend  les  localités  où  l'or  et 
d'autres  métaux,  notamment  le  platine,  sont  renfermés  dans  des  roehes 
riches  en  magnésie,  telles  que  la  serpentine,  et  analogues  aux  météorites. 
Ces  gisements  sont  trop  peu  nombreux  pour  entrer  en  considération. 
Des  deux  autres  classes,  la  première  comprend  les  filons,  l'autre  les 
terrains  d'alluvion.  La  classe  des  fiions  se  subdivise  elle-même  en  trois 
groupes,  savoir  :  i^  les  filons  formés  dans  les  roches  éruptives  porphy- 
riques  et  trachytiques,  où  l'or  se  trouve  mêlé  à  l'argent  et  où  la  valeur 
de  Targent  dépasse  celle  de  l'or  ;  le  principal  des  gisements  de  ce  groupe 
est  celui  du  Nevada,  qui  renferme  le  célèbre  filon  de  Comstock.  Il  en 
est  d'autres  dans  le  Colorado,  la  Nouvelle-Grenade,  les  Carpathes,  etc. 
^o  Les  filons  qui  ne  se  distinguent  des  précédents  qu'en  ce  que  les 
roches  éruptives  qui  les  contiennent  sont  plus  anciennes  et  composées 
principalement  de  roches  amphiboliques.  11  s'y  trouve  peu  d'argent. 
Les  principaux  gisements  sont  en  Australie,  en  Nouvelle-Zélande,  etc. 
30  Enfin  les  filons  renfermés  dans  les  schistes  primitifs,  les  gra- 
nités, etc.,  et  qui  paraissent  se  rattacher  aux  éruptions  granitiques. 
L'argent  y  est  encore  plus  rare  que  dans  les  précédents,  et  ces  filons 
sont  en  général  pauvres.  Une  partie  des  filons  californiens  et  ceux  des 
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Alpes  ipôriâionales  sont  compris  dans  ee  groupe.  —  A  chacun  de  ces 
gtonpes  de  filons  se  rattachent  les  terrains  d'alluvion  correspondants  et 
068  terrains  paraissent  d'autant  plus  étendus  que  les  filons  sont  plus 
anciens. 

Or,  voici  le  produit  actuel  (1876)  en  or  de  tous  ces  gisements,  filons 
et  terrains  d'alluvion. 

Les  filons    fournissent  environ  pour  203  millions  de  francs  d'or, 
savoir  ceux  du  premier  groupe  pour  iOi  millions  (dont  82,5  dus  aux 
seules  mines  du  Nevada);  ceux  du  second  groupe  76  millions;  enfin 
oeux  du  troisième  groupe  26  millions  (en  y  comprenant  7  millions 
fournis  par  le  Brésil  et  que  l'auteur  en  sépare  à  cause  de  la  nature 
incertaine  des  gisements). 
Les  terrains  d'alluvion  donnent  à  eux  seuls  S81  millions  de  francs. 
Le  rapport  est  de  34,76  p.  iOO  pour  les  filons,  de  65,24  pour  les  ter- 
rains d'alluvion. 

Cette  diiférence  s'accuse  bien  plus  quand  on  considère  des  périodes 
plus  étendues.  L'auteur  prend  la  période  qui  commence  avec  l'année 
1848  et  finit  avec  1875.  La  production  totale  pendant  cet  intervalle  a  été 
de  16,804  millions  de  francs  qui  se  répartissent  ainsi  : 

Filons  :  !•'  groupe,  769millions,  4,57  p.  100  ;  2*  groupe,822  millions, 
4,89  p.  400;  dégroupe  (avec  le  Brésil),  430  millions,  2,56  p.  100.  Total 
pour  les  filons,  2,021  millions,  12,02  p.  100. 

Terrains  d'alluvion:  14,783 million»,  87,98p.  100,  dont  6,123  millions 
provenant  de  TAmérique  du  Nord,  2,576  des  exploitations  russes,  5,530 
de  l'Australie. 

De  ces  faits  l'auteur  tire  une  conclusion  capitale,  c'est  que  le  rôle  éco* 
aomique  de  l'or  dans  l'avenir,  dépendra  avant  tout  du  produit  toumi 
par  les  terrains  d'alluvion. 

Mais  àoee  faitss'en  joignent  d'autres.  Le  produit  des  filons  n'a  guère 
de  (lances  de  se  soutenir  à  la  même  hauteur.  Les  seuls  filons  impor- 
tants de  l'ouest  de  l'Amérique  du  Nord  sont  ceux  du  Nevada  qui  produi- 
sent plus  d'argent  que  d'or.  Au  Mexique,  dans  les  Andes,  la  production 
de  l'or  est  bien  inférieure  à  celle  du  commencement  de  ce  siècle.  Les 
exploitations  de  l'Inde,  si  fructueuses  Jadis,  ont  été  abandonnées  ;  en 
Burope  la  production  del'orest  insignifiante  ;  en  Australie,  en  Nouvelle- 
Zélande,  ce  sont  les  terrains  d'alluvion  qui  ont  fourni  jusqu'ici  lesmasses 
les  plus  considérables.  Mais  ces  terrains  s'épuisent  vite.  L'histoire  des 
contrées  aurifères  est  à  peu  près  la  même  partout.  On  découvre  de  l'or 
éparpillé,  presque  à  la  surface  du  sol;  les  alluvions  sont  d'abord  très- 
riches,  et  pendant  quelques  années  on  en  tire  de  grandes  quantités  d'or. 
Mais  bientôt  le  maximum  est  atteint  et  la  production  diminue.  Alors 
on  s'adresse  aux  filons  mêmes  et  on  commence  à  exploiter  péniblement 
les  veines  de  quartz.  Mais,  en  attendant,  les  terrains  d'alluvion  s'appau- 
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vrissent  de  plus  en  plus  et  les  machines  hydrauliques  auxquelles  on  a 
recours  n*arrÔtent  la  décadence  que  pour  peu  de  temps.  Enûn  le  travail 
ne  trouve  plus  de  rémunération  suffisante,  et  Ton  est  réduit  aux  filons 
qui  eux-mêmes  finissent  par  s'épuiser. 

Âi:gourd'hui  la  période  du  maximum  est  dépassée  dans  tous  les  gise- 
ments importants  d'or  qui  ont  été  découverts  pendant  ce  siècle;  partout 
la  production  a  diminué  d'une   façon  notable.  Oécouvrira-t*on  dans 
l'avenir  beaucoup  de  gisements  nou\eaux  de  la  richesse  de  ceux  de  la 
Californie  et  de  l'Australie?  Gela  est  peu  probable.  Dans  tous  les  pays 
anciennement  civilisés  les  terrains  d'alluvion  sont  épuisés  depuis  des 
siècles.  En  général,  on  ne  peut  espérer  trouver  de  l'or  qu'aux  lieux  où 
des  roches  éruptives  anciennes,  des  schistes  et  des  granits  apparaissent 
à  la  surface.  Les  roches  trachy  tiques  et  porphyriques  même  contiennent 
surtout  des  filons  d'argent.  Or  si  l'on  cherche  sur  le  globe  des  régions 
qui  peuvent  être  aurifères,  on  doit  en  exclure,  en  dehors  des  parties 
couvertes  par  la  mer,  les  grands  déserts  de  sable,  les  vastes  terrains 
formés  de  sédiments  plus  ou  moins  modernes,  les  contrées  polaires  re- 
belles à  toute  colonisa tion,et  tenir  compte,  en  outre,  des  terrains  auri- 
fères déjà  exploités  depuis  la  plus  haute  antiquité.  En  défalquant  toutes 
ces  non-valeurs,  il  ne  reste  guère  que  quelques  tles,  le  versant  oriental 
des  ÂQdes  péruviennes,  diverses  contrées  de  la  Chine  et  le  centre  de 
l'Afrique  surtout,  qui  puissent  contenir  des  gifements  de  quelque  im- 
portance. En  tout  cas  on  peut  dire  que  beaucoup  plus  de  la  moitié  de 
l'or  accessible  à  Thomme  a  été  tiré  jusqu'ici  du  sein  de  la  terre. 

Il  arrivera  donc  infailliblement  un  moment,  et  selon  toute  apparence 
ce  sera  dans  peu  de  siècles,  oà  la  production  de  l'or  diminuera  d'une 
manière  durable  et  très-rapidement,  et  où,  par  suite  de  sa  rareté»  ce 
métal  ne  sera  plus  en  état  de  remplir  son  rôle  monétaire. 

L'idée  de  substituer  &  la  monnaie  bimétallique  qui  avait  cours  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe  la  monnaie  unique  d'or,  avait  été  susci- 
tée par  l'abondance  de  l'or  tiré  pendant  quelques  années  des  placera  de 
la  Californie.  Les  économistes  qui  se  sont  enthousiasmés  pour  cette  idée 
pensaient  sans  doute  que  cette  production  allait^continuer  indéfiniment, 
et  la  découverte  des  alluvions  australiennes  qui  suivit  bientôt  ne  fit  que 
les  confirmer  dans  cette  illusion.  Mais  l'examen  réfléchi  des  faits  con- 
duit à  des  conclusions  bien  difTérentes.  Tout  l'or  recueilli  en  Californie 
et  en  Australie  n'a  pu  suffire  aux  besoins  de  la  circulation  européenne  et 
il  a  dû  laisser  une  large  place  à  l'argent  qui  n'a  cessé  d'y  figurer  en 
quantité  considérable.  Si,  comme  les  faits  le  prouvent,  la  production 
de  l'or  est  en  décroissance  dès  ce  moment,  et  si  cette  décroissance  doit 
devenir  de  plus  en  plus  rapide,  où.  donc  prendra-t-on  l'or  nécessaire 
pour  combler  d'abord  cette  première  lacune,  pour  fournir  ensuite  une 
circulation  métallique  aux  grands  Etats  de  l'Europe  et  de  rAmérique 
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qui  sont  réduits  au  papier  monnaie,  pour  remplacer  enfin  l'immense 
quantité  d'argent  qui  circule  dans  tout  l'Orient  asiatique,  dans  le  com- 
merce africain,  dans  le  plus  grand  nombre  des  Républiques  améri- 
caines? Le  système  monométallique  se  heurte  donc  contre  une  impossi- 
bilité matérielle.  L'or  môme  que  nous  possédons  ne  nous  restera  pas. 
L'usure  en  détruit  chaque  année  une  grande  partie.  Une  certaine  quan- 
tité d'or,  môme  monnayé,  est  refondue  pour  les  usages  industriels.  Les 
renseignements  manquent  sur  les  quantités  ainsi  détournées  de  la  cir- 
culation. Mais  à  en  juger  par  un  document  produit  par  M.  Suess,  elles 
seraient  considérables.  D'après  ce  document  et  les  conséquences  qu'on 
peut  en  tirer,  250,000  à  300,000  onces,  c'est-à-dire  une  valeur  d'environ 
30  millions  de  francs,  serait  employée  tous  les  ans  à  des  usages  indus- 
triels dans  la  seule  ville  de  Birmingham. 

La  production  de  Targent  n'est  pas  sn jette  aux  mômes  fluctuations 
que  celles  de  l'or.  Gomme  ce  métal  est  dû  presque  exclusivement  au 
travail  des  mines,  les  vicissitudes  résultant  de  la  découverte  de  riches 
terrains  d'alluvion  rapidement  épuisés  l'atteignent  rarement.  C'est  plu- 
tôt la  situation  économique  et  politique  des  p^ys  d'exploitation  qui  in- 
fluent sur  le  travail  des  mines  d'argent  et  leur  rendement.  M.  Suess 
pense  que  si  môme  la  baisse  considérable  qui  s'est  produite  sur  l'ar- 
gent au  commencement  de  1875  avait  continué,  elle  n'aurait  pas  ralenti 
la  production.  En  effet,  l'argent  se  trouve  rarement  à  l'état  isolé.  Il  est 
môle  à  l'or  comme  dans  le  filon  de  Comstok  et  alors  le  bénéfice  sur  l'or 
compense  la  perte  sur  l'argent,  ou  bien  au  plomb,  et  dans  ce  cas  cette 
perte  peut  ôtre  neutralisée  en  partie  par  une  augmentation  du  prix  du 
plomb.  Les  gttes  argentifères  sont  nombreux  encore  et  loin  d'ôtre  tous 
exploités.  La  production  actuelle  pourra  donc  continuer  longtemps  et 
elle  promet  môme  de  devenir  plus  abondante. 

M.  Suess  ne  traite  qu'accessoirement  et  d'une  manière  un  peu  confuse 
les  questions  plus  particulièrement  économiques  que  soulève  la  question 
du  double  étalon.  Il  prouve  seulement  que  la  valeur  de  l'or  ne  saurait 
dépendre  du  prix  de  revient,  en  montrant  par  des  exemples  Tinfinie  di- 
varsité  des  conditions  dans  lesquelles  ce  métal  est  obtenu.  Il  laisse  de 
côté  la  grande  question  de  la  valeur  réciproque  des  deux  métaux  et  de 
ses  variations  et  se  borne  à  demander  la  formation  d'un  grand  congrès 
international  qui  aurait  à  régler  la  question  monétaire  pour  tout  le 
monde  civilisé.  M.  Suess  a  peut-être  bien  fait  de  ne  pas  étendre  son  tra- 
vail à  ces  problèmes  dont  la  solution  eût  pu  laisser  subsister  des  doutes, 
tandis  qu'en  se  renfermant  dans  une  question  restreinte,  quoique  très- 
vaste,  il  a  pu  arriver  à  des  conclusions  qui  ne  sauraient  guère  ôtre 
contestées. 

A.  Ott. 


Digitized  by  VjOOQIC 


502  JOURNAL  DES  iCONOMISTKS. 


Bastiàt  et  lb  LiBRB-âcHANOB ,  par  M.  Â.  BouGHiÉ  DB  BsLLB  ;  ouvrage 
couronné  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  —  Paris,  GuiU 
laumin  et  G*  ;  in-8  de  320  pages. 

F.  Bastiat,  par  M.  Edouard  Bondubamd.  —  Paris,  Guillaumin  et  G** 
in-8o  de  484  pages. 

Nous  avons  parlé,  dans  un  précédent  article,  de  la  belle  attitude  de 
M.  Marc  Maurel  dans  le  débat  sur  la  liberté  commerciale.  C*est  encore 
à  M.  Marc  Maùrel,  pour  une  bonne  part  au  moins,  que  nous  devons  cet 
ouvrage;  car  il  a  été,  au  sein  de  la  Chambre  de  commerce,  l'un  des  pro- 
moteurs du  concours  à  la  suite  duquel  M.  Bouchié  de  Belle  a  remporté 
le  prix,  et  c'est  à  lui  qu'a  été  dévolue,  au  sein  du  jury  d'examen,  la 
laborieuse  et  difûcile  tâche  de  rédiger  le  rapport.  Ce  rapport,  œuvre  de 
conscience  comme  tout  ce  que  fait  M.  Marc  Maurel,  est  reproduit  en 
entier  en  tôte  du  Mémoire  couronné,  et  il  forme  à  lui  seul  un  travail 
important  sur  les  doctrines  de  Bastiat.  On  le  lira  avec  profit. 

Quant  au  Mémoire  lui-même,  c'est  une  étude  sérieuse,  dans  laquelle 
sont  fort  bien  posées  et  discutées  avec  beaucoup  de  sens  et  de  sagacité 
les  théories  de  l'illustre  publiciste  landais.  Peut-être  cette  étude  man- 
que-t-elle  un  peu,  par  le  fait  de  sa  fidélité  môme,'d'éclat  et  d'originalité  ; 
mais  elle  atteste  des  lectures  bien  faites  et  un  esprit  judicieux  et  sûr. 
M.  Bouchié  de  Belle  est  évidemment  l'un  des  jeunes  hommes  sur  les- 
quels réconomie  politique  peut  le  plus  justement  compter;  nous  savons 
d'ailleurs  que  le  travail  ne  l'effraie  pas  et  qu'il  est  prêt  à  mettre  sa 
parole  au  service  de  la  bonne  cause,  comme  il  y  a  déjà  mis  sa  plume* 
On  se  plaint  tous  les  jours  de  l'absence  d'hommes  en  état  d*enseigner  : 
on  se  trompe,  ou  l'on  nous  trompe.  Il  n'y  en  a  pas  autant  qu'il  en  fau- 
drait encore,  sans  doute;  et  c'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  jamais  manquer 
l'occasion  de  signaler  ceux  qu'on  rencontre  :  mais  il  y  en  a,  et  beaucoup 
plus  qu'on  ne  le  prétend. 

Ajoutons,  pour  être  tout  à  fait  juste  envers  celui  sur  lequel  nous  avons 
la  bonne  fortune  de  mettre  aujourd'hui  la  main,  que  si  M.  Bouchié 
de  Belle,  dans  l'appréciation  des  œuvres  de  Bastiat,  s'est  un  peu  effacé 
derrière  le  maître,  il  y  a  dans  son  livre  un  chapitre,  le  chapitre  Y, 
sur  les  eftets  des  traités  de  commerce,  qui  lui  appartient  en  propre,  et 
qui  est  d'une  très-sérieuse  valeur.  Nous  le  recommandons  tout  spécia- 
lement, en  ce  moment,  k  ceux  qui  ont  à  s'éclairer  ou  à  éclairer  les  autres 
sur  la  question  pendante  et  urgente  du  renouvellement  des  traités  de 
commerce. 
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.  Nous  venions  à  peine  de  terminer  les  lignes  qui  précèdent  lorsque 
nous  avons  reçu  cet  autre  travail,  composé,  lui  aussi,  pour  le  concoure 
de  la  Ghainbre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Nous  l'avons  lu  avec  d'autant  plus  d'eibpressement  que  c'est  à  son 
sujet,  on  se  le  rappelle  peut-être,  qu'un  désaccord,  qui  faillit  un  moment 
dégénérer  en  conflit,  s'était  élevé  entre  les  juges  de  ce  concours. 

Une  sous-commission,  chargée  d'un  examen  préalable,  avait  été  d'avis 
de  lui  accorder  le  prix.  M.  Marc  Maurel,  qui  faisait  partie  de  cette 
sous-commission,  tout  en  lui  reconnaissant  un  incontestable  <  mérite 
d'érudition  et  de  forme,  »  en  admettant  môme,  bien  que  ses  préférences 
fussent  ailleurs,  que  ce  mérite  était  assez  réel  pour  justifier  la  distinc- 
tion proposée,  avait  cru  devoir  faire,  quant  à  un  certain  nombre  de 
points,  des  réserves  formelles;  et  l'ensemble  de  la  commission,  frappée 
de  l'importance  de  ces  réserves,  s'était  refusée  à  adopter  les  conclusions 
qui  lui  étaient  proposées. 

Des  amis  de  l'auteur,  trop  pressés  de  prendre  fait  et  cause  pour  lui, 
et  n'ayant  pas  pour  Finstant  assez  en  mémoire  leur  La  Fontaine,  n'a- 
vaient pas  craint  de  crier,  avant  même  d'être  en  droit  de  connaître  un 
verdict  qui  n'était  pas  encore  officiellement  rendu,  à  l'injustice  et  au 
parti-prib;  l'on  avait  môme  (loin  du  milieu  bordelais,  il  est  vrai),  paru 
mettre  en  doute  la  compétence,  sinon  la  loyauté  de  M.  Maurel.  Songez- 
donc,  un  négociant  ! 

Quelque  certain  que  nous  fussions,  de  longue  date,  de  l'une  aussi 
bien  que  de  l'autre,  et  quelque  concluantes  que  nous  eussent  paru  dès 
l*8n  dernier  les  explications  du  Rapport,  nous  étions  curieux  de  con- 
naître le  travail  qui  avait  ainsi  divisé  des  hommes  de  mérite,  et  nous 
avions  h&te  de  l'apprécier  à  notre  tour  par  nous-mème.  Cette  apprécia- 
tion ne  saurait  être,  il  est  vrai,  exactement  ce  qu'elle  eût  été  si  nous 
avions  eu  à  prendre  part  au  {ugement  du  concours;  le  travail  de  M.  Bon- 
durand  a  subi,  nous  dit -on,  certaines  modifications,  et  en  pareille  ma- 
tière, peu  est  parfois  beaucoup.  Quelles  que  puissent  être  ces  modifica- 
tions, d'ailleurs,  et  prenant  le  travail  de  M.  Bondurand  tel  qu'il  se 
présente  au  public,  nous  n'hésitons  pas  à  dire,  tout  à  la  fois,  et  que  nous 
donnons  notre  plus  entière  adhésion  aux  conclusions  du  Rapport,  et  que 
nous  comprenons  parfaitement  la  faveur  avec  laquelle  avaient  été 
accueillies,  par  la  majorité  de  la  sous-commission,  ces  pages  brillantes 
et  vives.  Gomme  œuvre  d'ensemble  et  comme  exposé  des  travaux  de 
Bastiat,  l'étude  de  M.  Bondurand  est  moins  bien  ordonnée  que  celle  de 
M«  Bonchié  de  Belle,  qui  elle-même  n'est  pas  irréprochable,  nous  l'a- 
vons dit.  fille  est  moins  complète  aussi  (rauteur,  par  exemple,  ne  parait 
pas  connaître  le  7*  volume.  Ebauches  etFragmmU^  dans  lequel  se  trouve, 
entre  autres,  ce  morceau  sur  le  capital  si  merveilleux  de  forme  et  de 
fbnd).  Il  est  moins  sûr  dans  ses  doctrines  surtout,  et,  à  notre  avis,  plus 
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uventareux  et  moins  d*acoord  avec  lui-même  comme  avec  le  maître  dont 
il  expose  les  doctrines.  Son  argumentation  sur  la  Valeur,  sur  la  Rente, 
sur  la  Propriété,  sur  la  Population,  quoique  mêlée  de  réflexions  Ingè^ 
nieuses,  est  plus  subtile  que  décisive  ;  et  parfois  môme,  si  on  la  prenait 
à  la  lettre,  elle  risquerait  d'ébranler  la  base  de  toute  certitude  scienti- 
fique, ainsi  que  le  font,  du  reste,  sans  s'en  rendre  compte,  les  juristes 
qui  8*obstinent  à  faire  dériver  la  propriété  de  la  loi,  et  les  utilitaires  qui 
mettent  en  doute  la  suffisance  de  la  raison  de  j^ustice  ou  admettent  un 
désaccord  possible  entre  le  juste  et  l'utile.  M.  Bondurand  croit  aussi, au- 
delà  de  ce  qui  est  permis,  à  la  méthode  mathématique  et  à  son  efficacité 
en  des  matières  qui,  par  la  variabilité  incessante  des  données*  se  refusent 
la  plupart  du  temps  à  la  réduction  par  l'algèbre  ou  par  le  calcul  diffé- 
rentiel. Tout  au  moins,  et  à  supposer  que  ce  soit  notre  trop  réelle  im- 
puissance à  le  suivre  sur  ce  terrain  qui  nous  en  fasse  juger  ainsi,  est-ceao 
tort,  quand  on  s'adresse  à  tout  le  monde,  comme  c'était  le  cas,  de  pren- 
dre une  langue  qui  n'est  pas  celle  de  tout  le  monde,  à  plus  forte  raison 
une  langue  d'initiés.  Les  problèmes  économiques  sont  des  problèmes 
d'intérêt  universel;  c'est  la  prose  de  la  vie  commune,  à  bien  dire,  et 
Fun  des  grands  mérites  de  Bastiat,  sans  oublier  les  autres,  a  ètè  de  les 
traiter  en  prose  courante,  et  coulante,  et  charmante.  C'est  bien  le  moins, 
quand  c'est  de  lui  qu'on  parle,  qu'on  laisse  de  côté  les  termes  d'école 
et  les  formules  sybillines. 

En  revanche  (et  c'est  pourquoi  nous  ne  craignons  pas  d'être  sévère 
pour  ces  écarts),  M.  Bondurand,  quand  il  veut  bien  se  mettre  à  la  portée 
des  gens  qui  n'ont  pas  eu  la  bonne  fortune  de  passer  par  l'Ecole  poly- 
technique ou  d'étudier  le  dictionnaire  positiviste,  a  un  style  d'une 
vigueur  et  d'une  limpidité  remarquables;  il  est  certainement  alors, 
comme  écrivain,  supérieur  à  son  heureux  concurrent.  Il  semble  aussi 
posséder  des  connaissances  plus  diverses,  plus  étendues,  et  môme  dans 
le  domaine  économique  avoir,  comme  le  constatait  M.  Manrel, une  éru- 
dition plus  nourrie  et  mieux  connaître  les  écoles  étrangères.  Son  cha- 
pitre sur  le  libre-échange,  la  remarque  en  a  été  justement  faite  encortt 
est  un  morceau  des  plus  distingués,  un  chapitre  à  reproduire  et  à  ré- 
pandre. Enfin,  et  nous  ne  dissimulerons  pas  que  c'est  là.  pour  noue  le 
grand  attrait  de  ce  volume,  on  sent  que  M.  Bondurand  aime  son  auteorr 
et  Ton  sent  qu'ikaime  la  justice  et  la  vérité.  Ce   maihématideo  qm 
vient  de  vous  fatiguer  de  ses  formules,  ce  légiste  qui  tout  à  l'heureartit 
l'air  de  mettre  la  loi  écrite  au-dessus  de  la  justice,  ce  positiviste  qui 
voudrait  par  moments  tout  ramener  aux  faits,  a  des  élans  de  fierté  gé- 
néreuse et  de  sensibilité  attendrie  qui  émeuvent  et  qui  charment.  U 
croit  &  l'économie  politique,  qui  a,  dit-il,  «  son  harmonie  comme  toute 
autre  science»;  et  il  a  un  culte  véritable  pour  Bastiat,  oet  homme  qui  écrit 
(le  mot  n'est-il  pas  charmant?)  «comme  la  plante  fleurit  ».  c  L'Angleterre 
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a  honoré  Cobden  de  son.  vivant,  »  ,écrit-il  en  terminant  le  chapitre  sur  le 
libre-échange,  «  comme  un  de  ses  enfants  les  plus  glorieux.  La  France 
a  ignoré  Bastiat,  et  s'avise  seulement,  depuis  qu'il  est  mort,  qu^il  est  un 
des  hommes  dont  elle  a  le  droit  d'ôtre  le  plus  fiére  ». 

En  somme,  le  livre  de  M.  Bondurand  est,  à  notre  avis  au  moins,  im- 
parfait. On  y  sent  le  bouillonnement  et  l'exubérance  d'une  sève  encore 
incomplètement  réglée.  Mais  c'est  le  livre  d'un  homme,  d'un  homme 
qui  promet  beaucoup  et  qui  déjà  fait  plus  que  promettre.  Celui-là  aussi 
fera,  nous  n'en  doutons  pas,  honneur  à  l'économie  politique,  et  dôs 
maintenant,  en  dépit  des  réserves  dont  ses  opinions  ont  été  l'objet  et 
auxquelles  nous  nous  associons,  nous  tenons  à  Tinscrire  parmi  les  plus 
brillants  et  les  plus  sympathiques  défenseurs  de  la  justice  et  de  la 
liberté. 

FaÉDéRiG  Passy. 


Historique  de  l'imprimerie  et  de  la  lirrairie  centrales  des  chemins 
DE  FER.  —  Organisation  industrielle  et  économique  de  cet  établisse- 
ment. Paris,  1878,  Ghaiz  et  Cie.  In-4o  de  338  pages. 

Le  sous-titre  de  cet  ouvrage  indique  l'esprit  et  le  but  dans  lequel  il 
a  été  conçu.  A  côté  de  l'historique  et  du  mécanisme  spécial  de  cette  im- 
portante maison,  figurent,  en  effet,  dans  tout  leur  détail,  les  institutions 
qui  en  font  un  établissement  unique,  où  tout  se  trouve  réuni,  depuis 
l'école  professionnelle  d'où  sort  l'apprenti  jusqu'aux  institutions  dé  se- 
cours, de  prévoyance  et  de  retraite,  de  volume,  exécuté  en  vue  de  TEx- 
position  de  4878,  et  que  son  luxe  typographique  pourrait  classer  parmi 
les  œuvres  d'art,  est  un  pieux  et  splendide  hommage  à  la  mémoire  du 
fondateur.  Napoléon  Ghaix,  et  une  source  de  documents  intéressants 
pour  quiconque  se  préoccupe  des  questions  ouvrières* 

Un  premier  chapitre  raconte  l'origine  et  les  débuts  de  rimprimerie 
Ghaix,  en  juillet  1845,  an  lendemain,  pour  ainsi  dire,  de  la  loi  de  1842 
sur  les  chemins  de  fer,  qui  donna  à  ces  entreprises  nouvelles  leur  im-  ' 
pulsion  définitive.  Depuis,  les  Compagnies  naissantes  ont  pris  un  déve- 
loppement que  ne  rêvaient  pas  alors  les  plus  enthousiastes,  et  la  maison 
qui  s'était  en  quelque  sorte  fondée  à  côté  d'eux  et  pour  eux  a  suivi  ]eur 
marche  et  partagé  leur  fortune.  Tout  le  monde  connaît  ces  vastes  et 
presque  riches  ateliers,  définitivement  installés  et  inaugurés  en  1848, 
dans  l'hétel  Lenormand  de  Méziéres^  où  la  vie  et  l'activité  ont  remplacé 
la  solitude  et  les  ronces  qui  avaient  fini  par  envahir  cette  demeure 
abandonnée.  Peu  à  peu,  une  librairie  s'est  jointe  à  Timprimerie;  de 
nombreux  journaux  et  publications  périodiques  sont  venus,  comme 
annexes,  fournir  un  nouvel  aliment  à  cette  .typographie  modèle  à  tant 
d'égards  ;  il  n'y  a  donc,  à  ce  sujet,  rien  à  dire  que  ne  sachent  ceux  qui 
4*  SERIE,  T.  V.  —  15  mars  1879.  33 
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voient  quotîdiepnemênt  quelques-uns  des  recueils  ou  volumes  sortis 
presque  journellement  de  ses  ateliers. 

Signalons,  toutefois,  quelques  chiffres  qui  suffiront  à  préciser  cette 
importance.  Divisée  en  trois  grands* services,  la  maison  Gbaix  compre- 
nait, au  l*  janvier  1878,  un  personnel  de  684  employés  et  ouvriers,  ainsi 
répartis  :  Administration,  19,—  Imprimerie,  647,  — Librairie,  18.  Dans 
ce  total,  les  hommes  sont  au  nombre  de  527;  femmes,  67;  apprentis,  90. 

Le  chapitre  des  «  institutions  ouvrières  »  embrasse  :  les  mesures 
contre  les  accidents  de  machines,  les  ordres  de  service  et  les  instruc- 
tions ;  —  les  sociétés  de  secours  mutuels  en  cas  de  maladie  (recettes 
en  1877,  12,000  fr.,  dépenses,  10,000  fr.);  —  la  participation  des  ouvriers 
aux  bénéfices  (sommes  réparties  ou  portées  au  compte  de  prévoyance  en 
1877  :  333,655  fr.);  —  les  conditions,  règlements  et  programme  de 
l'école  professionnelle,  dont  les  cours  se  terminent,  tous  les  ans,  par 
une  distributign  des  prix  où  figurent  et  parlent  régulièrement,  à  côté 
de  M.  Ghaix,  MM.  Charles  Robert  et  Jules  Périn,  l'un  vice-président, 
Tautre  secrétaire  de  la  «  Société  de  protection  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures.  »  e.  r. 


CHRONIQUE 


Sommaire  :  Les  difficultés  du  gouyemement  en  France  :  police,  amnistie,  mise  en 
accusation  desministresdalO  mai.-^Les  discussions  d^afiaires  au  Sénat  '.Mines, 
Voies  ferrées  sur  les  routes.  Brevets  d'invention,  Pensions.— La  commission  du 
budget  de  1880. —  Les  gros  chiffres  de  ce  budget.  —  Réductions  proposées  sur 
Vimpôt  des  voitures  et  sur  celui  des  patentes.  —  Décision  négative  a  propos  de 
la  conversion  des  rentes.  —  La  première  discussion  sur  la  marine  marchande 
à  la  Chambre  des  députés;  le  discours  de  Tamiral  Jauréguiberry.  <—  Le  dis- 
cours de  M.  Jules  Simon  à  la  réunion  libre-échangiste  du  théâtre  du  Château- 
d'Eau.  —  Deux  synonymes  protectionnistes.  —  Les  compensateurs  faisant  le 
siège  des  pouvoirs  publics,  —  'envahissant  la  Société  des  agriculteurs.  —  Le 
discours  protectionniste  de  l'empereur  d'Allemagne.— Lettre  de  M.  JohnBright 
sur  l'esprit  économique  des  Américains,  la  protection  et  l'esclavage.  —  Soli- 
dité des  principes  économiques  de  M.  de  Bismarck.  * 

Le  gouvernement  actuel,  issu  du  reiiouvellement  sî  récent 
de  la  Présidence,  a  un  peu  dé  peine  à  trouver  sa  voie  et  à  s'orien- 
ter dans  une  situation  nouvelle  au  milieu  des  partis  ou  des  nuan- 
ces de  partis  qui  ont  constitué  la  République  ;  il  n'y  a  là  rien  que 
de  très-conforme  à  la  nature  des  choses. 

Ce  qui  a  empêché  le  nouveau  cabinet,  a  été  d'abord  la  question 
de  la  réorganisation  de  la  police  de  Paris,  puis  celle  de  l'amnistie 
tranchée  par  le  vote  d'une  amnistie  restreinte,  ensuite  la  question 
de  la  mise  en  accusation  des  ministres  du  16  mai  et  du  23  novembre. 
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Un  des  principaux  membres  du  minislôre  succédanl  à  celui  àe 
M.  Dufaure,  le  ministre  de  l'intérieur,  a  été  amené  à  donner  sa 
démission,  à  propos  de  la  question  de  l'organisation  de  la  police 
de  Paris;  il  a  été  remplacé  par  un  membre  du  cabinet,  le  ministre 
du  commerce,  lequel,  à  son  tour,  a  été  remplacé  par  un  membre 
de  la  majorité  qui,  à  nos  yeux,  a  le  grand  avantage  d'être  un  des 
défenseurs  déterminés  de  la  liberté  commerciale  (1). 

— Les  discussions  d'affaires  ont  commencé.  On  a  adopté  au  Sénat 
un  important  projet  de  loi  relatif  à  la  révision  delà  loi  de  1810  sur 
les  mines,  —  le  besoin  s'en  faisait  sentir  en  effetdepuis  longtemps, 
— puis  un  autre  projet  de  loi  sur  les  voies  ferrées  à  établir  sur  les 
routes  ordinaires.  On  a  abordé  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  les 
brevets  d'invention,  réformant  et  complétant  la  loi  de  1844,  dont 
la  révision  est  réclamée  depuis  trente  an3,  ainsi  que  le  nouveau 
projet  de  loi  sur  les  pensions. 

—  La  Chambre  des  députés  a  nommé  la  Commission  du  budget 
de  1880  qui  sera  composée  mi-partie  de  membres  anciens  et  mi- 
partie  de  membres  nouveaux  (3). 

Le  budgetdel880présenté  par  M.  Say,  ministre  des  finances,  dès 
le  premier  jour  de  la  session  est  en  équilibre  avec  unléger  excédant 
de  recettes.  Celles-ci  montent  à  ^  milliards  756  millions  et  les  dé« 
penses  à  2  milliards  754  millions;  plus  561  millions  de  dépenses 
des  ressources  extraordinaires,  406  millions  de  dépenses  ou  res- 
sources spéciales  et  93  millions  pour  les  services  spéciaux  ratta- 
chés au  budget. 

M.  le  ministre  des  finances  propose  un  dégrèvement  sur  les  pa- 

(1)  M.  de  Marcàre,  ministre  de  Tint^rieur,  a  été  remplacé  par  M.  Lepère,  mi- 
nistre de  ragriculture  et  du  commerce*,  et  celui-ci  a  été  remplacé  par  M.  Tirard, 
député  de  Paris,  qui  s'est  fait  remarquer  dans  l'enquête  industrielle  et  qui  ve- 
nait d^en  être  nommé  président,  en  remplacement  de  M.  Ferry,  député  de» 
Vosges,  devenu  ministre  de  Tinstruction  publique. 

(2]  Cette  commission  a  choisi  pour  président  M.  Henri  Brisson  ;  pour  vice- 
présidents  MM.  Paul  BethmoQt  et  Martin-Feuillée,  et  pour  secrétaires,  MM.  Ca- 
simir Périer,  Berlet,  Lelièvre  et  Clemenceau. 

La  commission  du  budget  s'est  subdivisée  de  la  façon  suivante: 

!•  Sous-commission  des  finances,  travaux  publics  et  commerce  :  MM.  Brisson, 
Wilson,  Germain,  Latrade,  Guichard,  Legrand,  Clemenceau,  Tirard,  Bouvier, 
Parent,  Lelièvre  et  Floquet. 

29  Sous-commis^on  de  l'intérieur,  cultes,  justice,  instruction  publique  et 
beaux-arts  :  MM.  Bardoux,  Casimir  Périer,  Joly,  La  Caze,  Constans,  Andrieux, 
Gatineau,  Varambon,  Millaud,  Antonin  Proust,  Noirot. 

30  Sous-commission  des  affaires  étrangères,  guerre,  marine,  colonies  etcompte 
de  liquidation:  MM.  Bethmont,  Langlois,  Martin-Feuillée,  Lamy,  Margaine^ 
Farcy,  SpuUer,  Berlet,  LiouviUe  et  Devès. 
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tentes,  qui  se  chiffre  h  environ  11  millions.  Une  modification  sur 
l'impôt  des  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  est  proposée  par  un 
projet  de  loi  spécial  pour  une  réduction  de  i  million.  Ces  réductions 
viendront  s'ajouter  à  celles  faites  dans  le  budget  antérieur,  savoir  : 
9  millions  sur  la  chicorée  ;  3  millions  sur  les  huiles;  1  million  1/2 
sur  les  savons  ;  1 1  millions  1/2  sur  la  petite  vitesse  ;  en  tout  20  mil- 
lions, sans  compter  la  réforme  postale  et  télégraphique. 

—  La  sous-commission  des  finances  s'étant  entretenue,  dans  sa 
première  séance,  de  la  conversion  du  5  p.  100,  le  ministère  a  dû 
sortir  de  sa  réserve  et  faire  connaître  sa  décision,  qui  a  été  négative. 
Celle-ci  était  communiquée  au  syndic ,  des  agents  de  change,  à 
1  i  heures  et  demie,  et  affichée  à  deux  heures  de  distance.  Dans 
l'intervalle  de  ces  pourparlers,  du  22  au  27  février ,ies  spéculateurs 
se  sont  mis  à  l'œuvre.  On  avait  d'abord  cru  à  la  conversion,  et  la 
panique  s'en  mêlant,  il  en  est  résulté  une  assez  forte  baisse,  peu 
après  suivie  de  la  hausse,  ce  qui  a  permis  aux  bien  inspirés  défaire 
d'assez  gros  bénéfices,  et  a  produit  un  vif  mécontentement  sur  le 
marché  financier.  C'est  un  avis  pour  le  ministre  des  finances  qu> 
fera  la  conversion,  quand  on  croira  le  moment  favorable,  et  qui 
devra  être  aussi  muet  que  s'il  Tétait  de  naissance. 

—  La  Chambre  des  députés  a  consacré  plusieurs  séances  (i)h  la 
première  délibération  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  marine  mar- 
chande, qui  exhale  ses  plaintes  et  demande  un  remède  à  ses  maux. 
Dans  cette  première  disCtission,  le  sujet  a  été  à  peu  près  épuisé; 
mais  on  n'a  rien  conclu  de  bien  positif,  si  ce  n'est  le  renvoi  des 
articles  importants  à  la  commission,  qui  reviendra  avec  une  rédac- 
tion plus  nette.  Il  serait  difficile  de  dire  quelle  sera  la  solution  dé- 
finitive; mais  il  semble  bien  que  la  Chambre  ne  votera  pas  la  sur* 
taxe  des  pavillons,  ni  une  subvention  à  la  marine  à  voiles,  mais 
seulement  une  prime  à  la  marine  h  vapeur,  soit  à  la  construction, 
soit  à  l'armement,  soit  sous  les  deux  formes.  Le  gouvernement, 
par  la  voix  de  M.  Lepère,  pour  le  moment  chargé  du  ministère  du 
commerce,  a  adhéré  à  la  prime  à  la  construction,  et  a  repoussé  la 
prime  à  l'armement. 

MM.  Rouvier,  député  de  Marseille,  Périn,  député  de  la  Haute- 
Vienne  et  l'amiral  Jauréguiberry,  ministre  de  la  marine,  ont  bien 
éclairci  le  sujet.  Nous  publions  le  discours  de  ce  dernier  qui  est 
un  exposé  faisant  bien  comprendre  l'état  de  la  question.  M.  Des* 
seaux,  député  de  la  Seine-Inférieure,  rapporteur,  MM.  Gandin  et 
Laisant,  députés  de  la  Loire-Inférieure,  Allain-Targé,  député  de  la 
Seine  ont  parlé  dans  le  sens  inverse. 

(1}  Séances  des  3,  4,  6,  8  et  10  mars. 
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Le  vote  définitif  de  la  Chambre  ne  donnera  pas  une  mesure 
exacte  des  opinions  protectionnistes  ou  libre-échangistes  de  ses 
membres,  parce  que  le  vote  ne  portera  pas  sur  la  surtaxe  des  pavil- 
lons étrangers. 

Cette  question  est  en  voie  d'élaboration,  car  Ip  moment  de  la 
discussion  approche  ;  et  il  serait  bien  à  désirer  que  ces  Messieurs 
voulussent  Nre les  publications  de  l'Association  pour  la  défense  delà 
liberté  commerciale,  concurremment  avec  celles  de  r«  Association 
de  rindustrie  nationale  » .  A  cet  effet,  nou^  reproduisons  dans  ce  nu- 
méro l'éloquent  et  probant  discours  que  prononçait,  il  y  a  un  mois, 
M.Jules  Simon  dev&ntun  nombreux  auditoire  convoqué  au  théâtre 
du  Château-d'Eau,  et  en  pliis  la  vigoureuse  argumentation  du 
vaillant  président  de  cette  association,  pour  démontrer  aux  protec- 
tionnistes qui  rignorent  qu'ils  sont  tout  bonnement  des  prohibitio- 
nistes.  (Voy.  p.  458  et  472.) 

Les  chefs  du  protectionnisme  le  savent  bien  ;  mais  ils  repoussent 
la  prohibition  et  même  la  protection  ;  ils  ont  arboré  l'étendard  de 
la  compensation,  à  Taide  duquel  ils  espèrent  induire  les  pouvoirs 
publics  en  erreur.  En  attendant  les  efforts  de  tribune,  ils  font  des 
démarches.  Us  ont  conduit  leurs  plus  chaleureux  adhérents  chez 
M.  le  Président  de  la  République,  chez  M.  le  président  du  Conseil, 
chez  M.  Lepère,  un  instant  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, pour  leur  arracher  des  promesses  ou  tout  au  moins  pour 
les  toucher  et  au  besoin  les  intimider,  en  leur  parlant  des  classes 
ouvrières. 

Ils  ont  renouvelé  une  manœuvre  qui  leur  a  beaucoup  servi  sous 
Louis-Philippe.  Pilateurs,  métallurgistes  et  autres,  ils  se  sont  trans- 
formés en  agriculteurs  de  France  et  sont  allés  en  grand  nombre  as- 
sister aux  séances  de  cette  Société  qui  vient  de  se  réunir  à  Paris- 
et  là  ils  ont  parlé  au  nom  de  l'agriculture,  qui  souffre  aussi  de 
l'inondation  des  produits  étrangers  et  qu'il  faut  protéger  contre 
l'invasion.  C'est  un  air  que  M.  Pouyer-Quertier  chante  avec  une 
habileté  sans  pareille.  Et  les  a  agriculteurs  de  France»,  qui  ne  re- 
présentent pas  les  vrais  intérêts  de  l'agriculture,  ont  oublié  les 
saines  démontrations  des  Pommier,  des  Lavergne,  des  Lecouteux, 
des  Barrai  ;  ils  ont  presque  hué  les  contradicteurs  qui  ont  voulu 
répondre  à  leur  Ajax,  et  particulièrement  MM.  Edgar  et  Pernand 
Raoul-Duval,  lesquels  ne  veulent  pas  oublier  qu'ils  sont  les  petits- 
fils  de  J.-B.  Say  et  connaissent  la  question  en  agriculteurs  et  en 
manufacturiers  qu'ils  sont  aussi.  Finalement,  la  Société  des  agri- 
culteurs en  est  revenue  au  point  où  en  était  le  Congrès  des  laines 
tenu  en  1844,  de  si  prohibilionniste  mémoire. 

Ces  représentants  ont  demandé  à  être  entendus  à  l'enquête  et 
ils  y  sont  venus  réclamer  des  droits  sur  les  laines  et  sur  les  blés  I 
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Mais  il  y  a  agriculteurs  et  agriculteurs,  et  nombreux  sont  ceux 
qui  n'acceptent  pas  cette  représentation.  M.  A.  Biaise  (des  Vosges), 
un  des  plus  anciens  rédacteurs  de  ce  recueil,  membre  de  la  Société 
des  agriculteurs  de  France,  s'est  h&té  de  nous  demander  la  parole 
pour  raisonner  d'une  toute  autre  manière  et  sur  un  tout  autre 
ton.  (Voyez  page  399). 

— En  Allemagne,  M.  de  Bismarck,  qui  est  un  gros  finaud,  mais 
encore  plus  fin  que  les  leaders  du  parti  national  libéral,  profite  de 
ce  courant  général  de  protectionnisme  pour  obtenir  des  recettes  fé- 
dérales. It  a  mis  l'imbroglio  qui  suit  dans  la  bouche  de  l'empereur, 
à  l'ouverture  du  Reichstag  : 

Les  goavemements  confédérés  délibèrent  sur  les  moyens  que  la 
législation  peut  fournir  pour  diminuer  ou  supprimer  les  maux  dont 
nous  souffrons  au  point  de  vue  économique.  Les  propositions  que  j'ai 
déjà  faites  et  celles  que  j'ai  l'intention  de  faire  encore  à  mes  confédérés 
ont  tout  d'abord  pour  but  de  créer  de  nouvelles  sources  de  revenus 
pour  l'empire  et  de  mettre  ainsi  les  divers  gouvernements  en  état  de 
renoncer  à  percevoir  ceux  des  impôts  qu'eux  et  les  représentants  de 
leurs  pays  considèrent  comme  les  plus  difficiles  à  recouvrer.  En  même 
temps,  je  suis  d'avis  que  notre  activité  économique,  dans  son  ensemble, 
a  pleinement  droit  au  concours  que  la  législation  sur  les  droits  de 
douane  et  les  impôts  peut  lui  prêter  et  qu'elle  prête  peut-être  au  delà 
du  besoin  dans  les  pays  avec  lesquels  nolis  avons  des  relations  com- 
merciales. 

Je  considère  comme  mon  devoir  d'agir  de  façon  à  ce  que  le  marché 
allemand,  pour  le  moins,  soit  asburé  à  la  production  nationale  dans  la 
mesure  où  cela  sera  compatible  avec  nos  intérêts  généraux,  et  de  façon 
à  ce  que  notre  législation  douanière  revienne  aux  principes  dont  l'expé- 
rience a  démontré  la  vérité  et  dont,  depuis  1865,  notre  politique  com- 
merciale a  abandonné  les  parties  essentielles. 

Il  m'est  impossible  de  reconnaître  que  la  tournure  que  notre  poli- 
tique commerciale  a  prise  depuis  cette  époque,  ait  eu  des  résultats 
avantageux.  Les  propositions  faites  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer 
seront  soumises  à  vos  délibérations  dès  que  les  gouvernements  confé- 
dérés se  seront  entendus,  et  dans  la  mesure  où  ils  seront  entendus  pour 
les  adopter. 

—  A  la  suite  de  la  lettre  de  ce  grand  monarque,  il  nous  parait 
assez  curieux  de  pouvoir  insérer  une  lettre  du  glorieu^^  compagnon 
deCobden,  M.  John  Bright,  à  M.  Gyrus  Field,  un  des  plus  notables 
citoyens  des  États-Unis,  sur  la  politique  écQUomique  de' ce  dernier 
pays.  Nous  la  prenons  dans  le  dernier  «  Bulletin  de  l'Association 
pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  »  • 
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Mon  cher  M.  Field...  Je  ne  crois  pas  que  tout  ce  qu*un  anglais  pourrait 
dire  puisse  avoir  aucun  effet  sur  un  protectionniste  américain. 

L'homme  qui  p(nôde  nn  monopole  auquel  il  croit  devoir  ses  bénêfi* 
ces  n'est  pas  enclin  à  le  discuter.  Il  en  ^tait  ainsi  dans  notre  pays  il  y 
a  quarante  ans,  et  il  en  est  ainsi  dans  le  vôtre  maintenant.  C'est  une 
étrange  chose  qu'un  peuple  qui,  grâce  K  un  immense  sacrifice,  a  aboli 
l'esclavage,  ne  soit  pas  capable  de  supprimer  le  monopole,  qui  n'est, 
en  réalité,  que  le  môme  mal  sous  une  forme  adoucie.  Sous  l'esclavage, 
l'homme  était  prisonnier,  son  travail  lui  était  volé,  et  son  maître  et 
propriétaire  jouissait  du  proQt.  Sous  la  protection,  ThomiÉe  est  libre 
en  apparence,  mais  on  lui  dénie  le  dtoit  d'échanger  les  produits  de  son 
labeur,  sauf  avec  ses  compatriotes,  qui  lui  en  offrent  beaucoup  moins 
que  l'étranger  n'en  donnerait.  C'est  ainsi  que  l'on  confisque  une  certaine 
partie  de  son  travail.  Aux  jours  de  notre  protection,  nos  tisserands  et 
nos  artisans  ne  pouvaient  pas  échanger  contre  la  farine  américaine.  Ils 
échangeaient  avec  un  fermier  anglais  qui  ne  leur  donnait  quelquefois 
que  la  moitié  de  la  c[uanti té  qu'ils  eussent  reçue  d'un  américain.  Main* 
tenant,  on  défend  à  votre  fermier  de  négocier  avec  l'anglais  et  il  faut 
qu'il  donne  à  un  américain,  contre  bien  des  objets  dont  il  a  constam- 
meot  besoin,  le  double  de  la  quantité  de  grain  et  de  farine  qu'il  don- 
serait  si  vos  lois^ne  lui  interdisaient  le  commerce  avec  rÂngleterre. 

Un  pays  peut  avoir  des  institutions  démocratiques,  son  gouverne- 
ment peut  être  républicain  et  basé  sur  un  large  suffrage,  et  cependant 
les  homiùes  peuvent  n^'avoir  aucune  liberté  pour  tout  ce  qui  constitue 
la  vie  et  le  confort.  Si  le  travail  de  l'homme  n'est  pas  libre,  si  ses 
échanges  ne  sont  pas  libres,  l'homme  n'est  pas  libre  !  Que  la  loi  qui 
ordonne  cette  restriction  soit  le  fruit  d'un  pouvoir  républicain  ou  d'un 
gouvernement  autocratique,  elle  est  également  pernicieuse  et  doit  être 
condamnée  et  combattue  par  tous  ceux  qui  aiment  la  liberté  et  savent 
en  quoi  elle  consiste.  Les  nations  apprennent  lentement...  mais  elles 
apprennent  ;  et  c'est  pourquoi  je  ne  doute  pas  que  le  temps  viendra  où 
le  commerce  sera  aussi  libre  que  les  vents,  et  où  la  liberté  de  l'indus- 
trie contribuera  beaucoup  à  la  suppression  des  grandes  armées,  et  à  faire 
disparaître  le  danger  et  les  souffrances  de  la  guerre... 

One  Ashy  Rochdale,^[  janvier  1879.  John  BaiOHT. 

—  Pour  revenir  à  M.  de  Bismarck,  notons  qu'il  a  dit, [dans  une 
conversation  parlementaire,  que  «les  principes  économiques  qui  le 
guident  n'ont  pas  un  caractère  de  certitude  absolue  ».  Il  se  serait 
vanté,  suivant  une  autre  correspondance,  de  s'être  moqué  de  Napo- 
léon ni  a  en  flattant  sa  manie  des  traités  de  commerce  ».  Ce  qui 
cause  une  douce  gaîté  à  nos  protectionnistes^ 

Paris,  14  mars  1879. 
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M.  Ibaac  Pérbirb;  compte-rendu  par  M.  Gustave  du  Puynodb. 
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BULLETIR  BIBLIOGRAPHIQUE  ET  COMMERCIAL 


Paris,  CHALLAMEL  aîné,  libraire-édîteur-commissionnaire» 

5,    RUB  JACOB,.  5 

LA  COLONISATION  FRANÇAISE 

EN  NOUVELLE-CALÉDONIE 

P*r  Ch.  LEHIRE, 

Chef  do  la  Mission  télégraphique  en  Nouvelle-Calédonie. 

OvTrage  orné  de  gravures  et  de  photographies,  et  contenant  une  grande  carte,  plus  4  cartes 

et  plans  en  couleurs,  le  tracé  kilométrique  d'un  voyage  à  pied  autour  de  Tlle. 

1  vol.  in-4»  (Nouméa,  j  8T8) «O  fr. 

U  COGHINGHIME  FBANÇUSB  EN  1878 

Par  le  Gomité  agricole  et  indastrlel  de  la  Cîoclilnehine, 

1  volume  in-S,  avec  cartes  et  plans  en  couleurs,  etc.,  etc dO  fr. 


RÉSUMÉES  EN  TABLEAUX  SYNOPTIQUES 
Par  A.  VmSBLM 

Armée  de  terre,  armée  de  mer,  volontariat,  réserve,  armée  territoriale, 
pénalités,  réquisitions.  (Brochure  in-8j ....     1  fi*. 

LE  DROIT  CIYIL  RlSDHt  EN  TiBlEÂIJX  STiPTitlIES 

Par  A.  "WILHELM,  répétiteur  en  droit. 

Matières  de  TExamen  de  première  année,  2®  édition i  fr.  50 

Matières  de  TExamen  de  deuxième  année,       —      1  fr.  50 

Matières  de  l'Examen  de  troisième  année,       —      1  fr.  50 

LE  DROIT  ROMAIN  RESUME  EN  TABLfiADÎ  STNOPTIOIIES 

Par  A.  WlLHBIiM)  répétiteur  de  droit. 

Matières  de  TExamen  de  première  année,  i<>  édition i  fr.  50 

Matières  spéciales  au  premier  examen  de  licence,  2«  édition. . .      i  fir.  50 

il  PROCEDURE  CIVILS  RESUMEE  EN  TABIEAUI SINOPTIOUES 

Par  A.  VTIIjHSIjM,  répétiteur  de  droit. 
Brochure  in-8 i  fr.  60 

LA  PATE  D'ALFA 

Sa  fabrication,  son  avenir,  par    Adonard  BUGH'WALDBR,  ingénieur   civil. 
Brochure  in-8 i  fr.  26 

DE  L'EMPLOI  DES  fËMMËS  GOMME  TÉLÉGRAPHISTES 

Notions  générales  sur  les  télégraphes,  réseau  du  globe,  divers  systèmes  télég**aphiques, 

téléphones,  phonographes.  Conférence  destinée  aux  dames. 

Par  Charles  LBMIRB. 

Brochare  in-8 *  fr.  50 

OIS  CAPITULATIONS  ET  DES  TRAITES  DE  LA  FRANGE  EN  ORIE  NT 

Par  M.  BBLIN,  consul  général  à  Constantinople,  in-8 5  francs. 

CHALLAMEL  aîné,  libraire- commissionnaire^  5,  rue  Jacob, 
Journal  des  Economistes,  —  Supplément  du  15  Mars  1879. 
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2       Librairie  HACHETTE  et  G^,  boulevard  Saint-Germain,  79. 

j  ' 

EN     VENTE 

VIVIEN    DE     SAINT-MARTIN 

Président  honoraire  de  la  Société  <]e  Géographie  de  Pari€, 
Membre  correspondant  de  VAcadémie  royale  des  sciences  de  Berlin,  Membre  honoraire  de 

TAcadémie  royale  de  Madrid,  des  (sociétés  géographiques  de  Saint-  Pétersboorg, 
de  Vienne,  de  Dresde,  de  Darmstadt,  de  Rio  de  Janeiro,  de  New-York,  de  rinstitut  roya!  des 

Indes  néerlandaises  ; 

Membre  correspondant  de   la  Société  des  antiquaires  de  TOueet  et  de  la 

Société  d'émulation  du  Doubs,  etc. 


DBUXiiEMS!  ZJVRAISOXY  :  (Suisse,  Grèoe,  carte  du  Ciel  n»  8) 

DE  L'ATLAS  UNIVERSEL 

DE    OÉOaEAPHIE 

Ancienne,  Moderne  et  du  Moyen  Age 

00N8TRUIT    d'après    LES     SOURCES    ORIGINALES    ET    LES    DOCUlfENTS    ACTUELS,    VOTAOES, 
MÉMOIRES^  TRAVAUX  0É0DÉ8IQUES,  CARTES  PARTICULIÈRES  ET  OFFICIELLES. 

AVEC  UN    TEXTE  ANALYTIQUE 

ENlrlRON     :     ttO     CARTES 

GRAVÉES  PAR  NOS  MEILLEURS  ARTISTES  SOUS  LA  DIRECTION  DE  MM.  COLLIN  ET  DELAUNE 


mm^^^^^^'t^^^^^ 


Les  deux  premiers  fascicules  sont  en  ^vente.  —  Les  fascicules  suivants  paraîtront  prochai- 
nement. 

Cartes  comprises  dans  la  première  livraison  :  Cartes  du  Ciel  n»  1.  •—  Turquie  d'Bnrope. 
—Région  arctique. 

MODE  ET  CONDITIONS  DE  LA  PUBLICATION 

VAtIa»  universel  de  Géographie  cmctenne,  moderne  et  du  moyen  dge  sera  publie  par  li- 
vraisons. Chaque  livraison  contiendra  trois  cartes  accompagnées  de  notices  sur  les  documente 
qui  auront  servi  à  leur  construction  et  se  vendra  6  francs. 

Il^^arattraenvircn  trois  livraisons  par  an. 

Le  prix  de  chaque  carte  prise  séparément  variera  selon  Timportance  des  frais  de  fabrication.—* 
Ce  pnx,  en  aucun  cas,  ne  sera  inférieur  A  2  fr.  50.  * 

Prix  des  cartes  parues  prises  isolément  :  Cartes  du  Ciel  no  1  et  n»  2,  Turquie  d^Burope, 
Région  arctique f  prix  de  chaque  carte,  2fr.  50;  Grèce,  3  fr.;  Suisse,  4  fr. 


DU   HÊMB   AUTEUR 

LE    DIXIÈME     FASCICULE 

DU  NOUVEAU  DICTIONNAIRE 
DE  GÉOGRAPHIE  UNIVERSELLE 

MODE  ET  CONDITIONS  DE  LA  PUBLICATION  ' 

Le  Nouveau  Dictionnaire  de  Géographie  universelle  formera  deux  magnifiques  volumes 
în-4,  même  format  que  le  Dictionnaire  de  la  Langue  française  de  M.  Littréy  imprimé  sur 
8  colonnes.  Chaque  volume  contiendra  environ  200  feuilles,  soit  1,600  pages. 

La  publication  a  lieu  par  fascicules  de  10  feuilles  (80  pages).  —  Chaque  fascicule  se  vend 
2  fr.  50  c.  —  Il  paraît  au  moins  5  fascicules  par  an. 

Les  dix  premiers  fascicules  sont  en  vente. 
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(DOUZIÈME    ANNÉE)  3 

L'ALMANACH  FINANCIER  POUR  1879 

GUIDB  DBS  RENTIERS  ET  DBS  CAPITALISTES 

VIENT  DE  PARAITRE 
PHIX 1  franc. 

CE  JOLI  VOLUME  IN-i6  DE  211  PAGES  CONTIENT  : 

!•  Un  calendrier  avec  éphêmérides  financières  de  1878  ; 

2«  Le  tableau  de  toutes  les  valeurs  françaises  et  étrangères  cotées  à  la  Bourse;  le 
nombres  des  titres  émis  pour  chaque  emprunt,  les  époques  de  tirage,  etc. 

3»  Le  tableau  des  plus  hautes  et  plus  basses  cotes  pendant  les  douze  mois  de 
l'année  1878  ; 

40  Les  douze  mois  des  rentiers,  contenant  Ténumération  des  coupons  à  toucher, 
avec  rimpôt  déduit;  et  des  Assemblées  d* actionnaires,  tirages,  etc.,  dans  chacun 
des  mois; 

h^  Les  recettes  hebdomadaires  des  chemins  de  fer  effectuées  pendant  Tannée  1878  et 
comparées  semaine  par  semaine  avec  les  recettf^s  correspondantes  de  Tannée  1877. 

&*  Les  plus  hauts  et  les  plus  bas  cours  de  la  farine; 

7<^  Le  tableau  des  variations  hebdomadaires  de  la  Banque  de  France; 

H^  Une  instruction  détaillée  sur  les  titres  au  porteur  et  les  démarches  nécessaires 
pour  récupérer  les  titres  perdus  ou  détruits; 

9^  Les  divers  types  de  rentes  et  de  fonds  publics  3  0/0  ancien,  3  0/0  amortissable, 
4  0/0,  4  1/i  0/0,  5  0/0,  etc. 

i(K  La  revue,  avec  notices  détaillées,  de  tous  les  emprunts  de  villes  et  départemen- 
taux, de  toutes  les  institutions  de  crédit,  des  grands  établissements  industriels,  des 
compagnies  de  chepiins  de  fer,  etc. 

Pour  recevoir  franco  VAîmanach  financier,  envoyer  I  fr.  20  à  M.  le  Directeur  de 
y Alnianaeh  financier,  place  de  la  Bourse,  9. 


IjA  €?mfTM9M7B  JPUEMsémOlPUMQfJB,  politique,  scientifique,  lit- 
téraire, revue  hebdomadaire,  dirigée  par  MM.  Rbnouvier  et  Pillon,  vient 
d'entrer,  —  le  jeudi  6  février  1879,  --»  dans  sa  haitième  année.  Elle  a  publié 
dans  son  dernier  semestre  des  articles  intéressants  et  remarqués  sur  te  Vro-- 
yriétè  tntelkctuelle^  sur  la  Question  de  la  certitude^  sur  les  Châtiments  corporels 
dans  téducation,  sur  les  Notions  de  matière  et  de  farce^  sur  VlnfailUbilité  papak^ 
sur  la  Liberté  de  renseignement  et  la  liberté  des  cultes,  sur  le  Darwinisme,  etc. 
Elle  a  ajouté,  il  y  a  un  an,  à  sa  feuille  hebdomadaire,  sans  a\igmentation  de 
prix,  sous  le  nom  de  Critique  religieuse,  un  supplément  trimestriel  de  six  où 
sept  feuilles  consacré  spécialement  aux  questions  de  philosophie  et  d'histoire 
des 'religions  et  aux  questions  de  politique  et  de  morale  qui  s'y  rapportent.  La 
Critique  religieuse  contient,  dans  le  volume  de  sa  première  année,  des  articles 
de  MM.  I^nouvier,  Pillon,  Ch.  Dollfus,  Dupont-White,  A.  Vigne,  A.  Bé- 
nezech,  Louis  Ménard,  Félix  Pécaut,  J.  Milsand,  Pétavel-Olliff,  Léon  Pen- 
chînat,  Louis  Bresson .  ^ 


Paris 

On  an 17  fr. 

Six  mois 9 


Prix  d'abonnement  : 

Départements 

Unan 18  fr. 

Six  mois 10 


ÉTRAtVaBR 

Unan 20  fr. 

Six  mois 11 


On  s'abonne  à  Paris  au  bureau  de  la  VrMque  pMMaBopHUiUe^  rue 

de  Seine,  54. 


Digitized  by  VjOOQIC 


i      Librairie  GUILLA.UHIN  et  O,  rue  KicheUeo,  U,  Parii. 


OUVRAGES  SUR  LA  LIRERTÊ  COMUIIERCIALE 

DOUANES.    —   SYSTÈME   PROTECTEUR.    —   HISTOIRE   DES  TARIFS. 
LIBRE-ÉCHANGE.    —  TRAITÉS    DE   COMMERCE. 

(N.  B.  Pour  la  question  théorique  et  Iab  démonstrations  méthodiques.  Toir  les  Traitas 

GÉMÂRAUX  D*âC0N0MIB  POLITIQUE  ET  LES  TraIT6s  DE  FINANCES). 

LA  UlCRTÉ  COMMCRCIALC,  8on  principe  et  ses  conséquences,  par  J.  Duptjrr,  inipectetir  gé> 

néral  des  ponts  et  chaussées.  1  vol.  gr.  in-18.  Prix.  3  fr. 

LE  LIBRE-ÉCHANOB.  Tome  II  des  (Suvres  complétée  de  F.  Bashat,  2*  édition.  1  vol.  in-lS. 
Prix.  3  fr.  50 

COBOBN  ET  LA  LIGUE.  Tome  III  des  Œuvres  complètes  DU  Mâm.  4*  édition.  1  vol.  inb-lS. 
Prix.  3  fr.  50 

80PHI8ME8  ÊCONOMI0UE8  et  PETITE  PAMPHLET8.  Tome  IV  et  Y  des  Œuvres  compiéUs 
DU  ifÉBfB.  3«  édition.  8  vol.  in-18.  Prix.  7  fir. 

ÉTU0E8  8UR  LEE  TARIFS  DES  DOUANES  ET  SUR  LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE,  par 
M.  AuÉ,  conseiller  d'Etat,  directeur-général  des  douanes.  2  roi.  gr.  ia-8.  Prix.   «  15  fr. 

ÉTABLISSEMENT  EN  FRANCE  DU  PREMIER  TARIF  GÉNÉRAL  DE  DOUANES  (1797-1791). 
Études  d'histoire  et  d'économique  compai>^,  par  M.  le  comte  DB  Butsnval,)  ancien  ministre 
plénipotentiaire,  ancien  conseiller  d'État,  ancien  sénateur.  1  vol.  gr.  in-8«.  Prix.  6  fr. 

PRÉCIS  HISTORIQUE  ET  ÉCONOMIQUE  DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  ENTRE  LA  FRANCE 
ET  LA  GRANDE-BRETAGNE,  signé  &  Vwsailles  le  26  septembre  1796,  par  LC  BfÉNB.  Br.  in-8. 
Prix.  «  fr. 

LE  RENOUVELLEMENT  DES  TRAITÉS  DE  COMMERCE,  parM.IÙCHSL  ChbvaubR.  Brochure 
in-S».  Prix.  ^  1  fr. 

BASTIAT  ET  LE  LIBRE-ÉCHANGE^  par  M.  «BouCHIÉ  DX  Bellb.  1  vol.  în-8.  Prix.     3  fr. 

M.  DE  BISMARCK  ET  LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE,  par  H.  E.  DBVagourt,  broch.  Iq-S. 
Prix.  1  fr.  50 

LA  COMÉDIE  DU  LIBRE-ÉCHANGE,  i  vol.  in-8«.  Prix.  6  4. 

HISTOIRE  DU  SYSTÈME  PROTECTEUR  EN  FRANCE,  depuis  le  ministère  de  Colbert  jusqu'à 
la  Révolution  de  1848,  suivie  ^ePiécts^  Mémoires  et  Documents  justifioaUft,  par  M.  Pmuis 
Clâmbnt,  membre  de  Tlnstitut.  1  vol.  in-8.  Prix.  6  fr. 

LES  DOUANES  ET  LA  CONTREBANDE,  par  M.  YiLLBBllA.  1  Tol.  in-S.  Prix.  5  fr. 

LES  DOUANES  FRANÇAISES,  Essai  historique,  par  Hbnri  BaoquAs.  2«  édidoB.  1  vol.  grand 
in-18.  Prix.  2  fr.  50 

NOTES  ET  PETITS  TRAITÉS,  par  M.  JoSBPH  Gabnobr,  membre  de  l'Institut.  2«  édition.  1  fort 
vol.  in-18.  Prix.  4  fr.  SO 

Six  NOTICBS  :  I.  Combinaisons  et  procédés  de  la  douane.—  II.  La  contrebande.—  III.  Ré- 
sultats de  la  réforme  douanière  et  commerciale  en  Angleterre.  «-  IV.  Analyse  du  tarif  frsui- 
Sais  avant  le  traité  de  1860.  —  V.  Les  réformes  de  1860.—  VI.  Le  libre-échange. 

RICHARD  COBDEN,  les  Ligueurs  et  la  Ligue.  Précis  de  Thistoirâ  de  la  demiàre  révoluUon 
économique  et  financière  en  Angleterre,  par  UB  même.  1  vol.  in-16.  Prix.  50  c. 

LES  PRÉTENTIONS  ET  LES  ARGUMENTS  DES  NÉO-PROTECTIONNISTES,  par  M.  Courcella^ 
Seneuil.  ln-8.  {Extrait  du  Journal  des  Économistes,)  25  c- 
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Librairie  GUILLAtfMIN  et  C%  rue  Richelieu,  44.  5 

LA  FftAHCC  CT  LES  THAITCS  OK  COMMEIICC^  ou  Tarift  des  droits  de  douanes,  applicables 
AUX  produite  compris  dans  les  eonventious  internationales  conclues  avec  TAngleterre,  TAu- 
trlche,  le  royaume  dltalie»  la  Belgique,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  les  Etats-Pontificaux,  le 
Portugal,  la  Suède,  la  Suisse  et  le  Zollverein,  précédés  du  tarif  conyentionnel  français,  par 
M.  BmLK  PoucuiT,  Térifleateur  des  douanes  à  Honfleur.  1  vol.  in-8.  Prix.  3  fr. 

t.A  LIBERTÉ  COMMERCIALE,  LES  DOUANES  ET  LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE,  par 
11.  Paul  Rouoibr.  1  vol.  in-8.  Prix.  8  fr. 

HISTOIRE  DU  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRARCE  depuis  la  RévoluUon,  par  M.Ogtave 
KoKL.  1  Tol.  in-8.  Prix.  6  fr. 

LA  LIDERTÉ  COMMERCIALE  et  les  résultats  du  traité  de  commeroe  de  1860,  par  M.  L.  Wo- 
L0W8U,  membrederinstitutetde  la  Société  centrale  d'agriculture.  1  fort  vol.  in-8,  avec  ta- 
bleaux. Prix.  7  fr.  50 

LK  LIBRK-ÉCHANOE,  Journal  de  VAssoeiatùm  pour  la  liberté  des  échanges,  rédigé  par 
MM  .  Anisson-Dnpéron,FrédéricBastiat,  Blanqui,  Oustave;Brunet,  Campan,  Michel  Chevalier, 
Charles  Coquelin,  Dunoyer,  Léon  Faucher,  Alcide  Fonteyraud,  Joseph  Garnier,  Louis  Le- 
clerc,  de  Molinari,  Paillottet,  Horace  Say,  Wolowski.  1  vol.  in-fol.  à  3  col.  1846-1847. 
Prix.  12  fr. 

LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE.  Texte  de  tous  les  traités  en  vigueur,  notamment  de  tous  les 
traités  oonelus  avec  rAugleterre,  la  Belgique,  la  Prusse  (Zollverein)  et  Tltalie,  avec  une  In» 
troductùm  historique  et  économique,  des  renseignemente  sur  les  monnaies,  les  mesures,  les 
douanes,  les  usages,  et  un  catalogue  alphabétique  des  principaux  articles  tarifés  dans  les  divers 
pays  du  monde,  par  M.  Paul  Boitxau.  1  fort  vol.  in-8.  Prix.  7  fr.  50 

TRAITÉ  DE  COMMERCE  ET  DE  RAVIOATIOR  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  ratifié 
en  1786,  précédé  d*un  Traité  de  même  nature,  arrêté  entre  S.  M.  Louis  XIV  et  S.  M.  Anne, 
reine  d'Angleterre,  en  Tan  1713,  auquel  est  ajoutée  la  substance  des  réclamations  et  discussions 
qui  s'opposèrent  A  son  exécution,  et  suivi  de  TActe  de  navigation  de  la  Grande-Bretagne,  etc. 
Paris,  1815. 1  vol.  in-8.  Prix.  2  fr.  50. 

RÉSUMÉ  ANALYTIQUE  DE  L'ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE  SUR  LE  RÉGIME  ÉCONOMIQUE 
DE  LA  FRANCE,  ^n  1870  (Coton,  Laine,  Chanvre,  Lin,  Soi«,  Marine  marchande),  par 
MM.  Paul  Coq  et  Bknard.  i  vol.  in-8.  Prix.  10  fr. 

DISCUSSION  DU  PROJET  RELATIF  A  LA  DÉNONCIATION  DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE 
DE  tSSO  AVEC  L'ANGLETERRE.  Discours  de  M.  WoLOWSKi  à  l'Assemblée  nationale.  Broch. 
in-8.  Prix.  50  c. 

RÉFORME  DU  TARIF  DES  DOUANES.  Discours  de  FRÉDÉRIC  DE  CoNmK,  membre  de  la  Chambre 
de  Commerce  du  Havre,  prononcé  le  4  mars  1853,  lors  de  l'installation  de  ladite  chambre. 
Broch.  in-8.  Prix.  50  c. 

LA  POLITIQUE  COMMERCIALE  DE  LA  FRANCE,  OU  le  traité  de  1860,  traduit  de  Fanglais,  par 
M.  K.-B.  MURRAT.  Broch.  in-8.  Prix.  1  fr. 

LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE.  Lettres  A  M.  Pouyer-Quertier,  par  M.  BéNARD.  Broch.  in-8 
Prix.  50  c. 

1.E  TRAITÉ  DE  COMMERCE  ET  LE  LIBRE-ÉCHANGE,  par  M.  AlMÉ  BOUTARSL.  Broch.   gr. 

in-8.  Prix.  1  fr» 

1.A  RUINE  DES  EXPORTATIONS  FRANÇAISES.  Impôt  sur  les  matières  premières  et  la  dénon« 

ciation  des  traités,  par  LB  même.  Broch.  in-8.  Prix.  1  fr.  50 

DÉFENSE  DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  AVEC  CANOLETERRE,  par  M.  DB  FORCADB  LA 
Roquette,  ancien  ministre.  Broch,  in-8  Prix.  i  in 


Digitized  by  VjOOQIC 


6  Librairie   GUILLAUMIN  et  C^,  rue  Richelieu,  14. 

LE8   NOUVEAUX  TRAITÉS  DC  COMMERCE  ET  LA   LOI  tUR  LES  MATIÈRE  t  PRCMIlftRCS» 

par  M.  DE  FoRCADB  LA  R0QUETTE9  ancien  ministre,  Broch,  in-8.  Prix  *      1  fr. 

L^IMPORTATION   DES  MATIÈRES  PREMIÈRES    EN   ANGLETERRE,  depais  la   réiorme    de 
Robert  Peel,  par  M.  Clébibnt  Juglar.  Broch.  ia-8.  Prix.  1  fr. 

LES  PROJETS  D^IMPOTS  DE  M.  POUYER-QUERTIER.  Lettres  a.n  Journal  des  FabricctnU  de 
sucre  par  un  fabricant.  Broch.  in-8  Prix.  1  fr. 

TARIF  DES  DROITS  PERÇUS>AR  LES  DOUANES  FRANÇAISES,  par  M.  Beilac,  ancien  con- 
trôleur  des  douanes  au  Havre.  1  vol.  in-4.  Prix.  ^  10  fr. 

LÉGISLATION  DES  DOUANES  DE  FRANCE.  Loi  du  16  mai  1863,  documents  officiels  compre- 
nant les  exposes  de  motifs,  les  projets  de  loi,  les  rapports,  les  discnssions  devant  le  Cerps 
législatif  et  le  Sénat,  les  circulaires  interprétatives  de  la  direction  générale  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes,  etc.  1  vol,  in-8.  Prix.  5  fr. 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  SPÉCIALE  CHARGÉE  DE  FAIRE  UNE  ENQUÊTE  SUR  LES 
DROITS  D'IMPORTATION,  accompagné  des  procôs-verbaux  des  déclarations,  à^nn  Appendice 
et  d'un  Index.  Imprimé  par  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  le  6  aAut  1840,  et  réim- 
primé le  8 février  1841  .Traduit  par  les  soins  de  M.  J.-P.  C assors,  ancien  membre  dn  Sénat 
de  Belgique.  2  vol.  in-4.  Prix.  5  fr. 

SYLVICULTURE  FRANÇAISE.  De  l'élévation  des  droits  de  douane  à  l'importation  des  bcns 

réclamée  de  M.  le  Président  de  la  République  par  les  grands  propriétaires  forestiers  de  France, 

ou  Réfutation  de  leur  mémoire  sur  la  situation  critique  de  la  propriété  forestière,    par  D  -A. 

Jacquemart,  profeseur  d'économie  industrielle.  1  vol.  in-8.  Prix.  75  e. 

TARIF  DES  DOUANES  DE  LA  CALIFORNIE.  1851.  Broch.  in-4.  Prix.  1  fr. 

LES  TARIFS  DOUANIERS  DES  SOIES  ET  SO  lERI  ES  en  France  et  dans  les  principaux  pajs,  par 

Marius  Morand.  Broch.  in-4.  Prix.  3  tr. 

LE  COMMERCE  ALLEMAND  et  ie  projet  de  créer  une  marine  de  guerre^  par  M.  D.  WiCX- 
MANN.  Broch.  in-8.  Prix.  1  fr. 

ASSOCIATION  POUR  LA  LIBERTÉ  DES  ÉCHANGES.  Fondation  de  la  Société  de  Bordeaux, 
Manifeste  (1846).  Broch.  in-8.  Prix.  50  c. 

DOCUMENTS  PUBLIÉS  PAR  L^ASSOCIATION  DU  LIBRE-ÉCHANGE  DE  BORDEAUX.  Brocfa. 
in-8.  Prix.  1  fr. 

DU  SYSTÈME  PROHIBITIF ,  par  HsNRi  FoNFRÈDB.  Bordeaux,  1846.  Broch.  in-8.  Prix.      I  fr . 

ASSOCIATION  POUR  LA  RÉFORME  COMMERCIALE.  Sessions  de  1860  et  de  1861 .  Broch.  in-8»  . 

Prix.  3  fr. 

ASSOCIATION  POUR  L'ABOLITION  DES  DOUANES  ,  année  1866.  Broch,  in-8.  Prix.  4  fr. 

MOUVEMENT  LIBRE-ÉCHANGISTE  DES  DEUX  DÉPARTEMENTS  DE  LA  CHARENTE.  Conffrés 

de  Saintes^  18  et  19  décembre  1869.  Broch.  in-8.  Prix.  1  fr.  26 

LE  VRAI  LIBRE  ÉCHANGE  ,  par  M.  MAURICE  DAVID.  Broch.  in-8.  Prix.  1  fr.  25 

LES  BIENFAITS  DU  LIBRE-ÉCH^NQE  PROUVÉS  PAR  L'ABSURDE,  par  P.-E.  AiLLAUD. 
Broch.  in-8.  Prix.  1  fr. 

DU  DROIT  DE  VIVRE,  OU  de  la  Liberté  commerciale^  1848.  Paris  et  Lyon,  par  un  ancien 

manufacturier.  Broch.  in-8.  Prix.  1  fr» 

I 

RAPPORT  FAIT  A  LA  SOCIÉTÉ  D'AGRICULTURE  DE  LA  GIRONDE,  au  nom  de  la  Com- 
mission d'Économie  rurale,  etc.,  à  propos  de  la  question  du  libre-échange.  Broch.  in-8. 
Prix.  50  c. 

L'AGRICULTURE  ET  LE  LIBRE-ÉCHANGE  devant  l'Ënquôte  des  agriculteurs  de  France. 
Broch.   in-8.  Prix,3  1  fr» 
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LC  TRAVAIL  ÉCONOMISÉ.  Explication  des  effets  du  bill  de  sir  Robert  Peel,  par  M.  UrbâIN 

DB  BoNNKVAL.  «•  édition.  1  joli  toI.  gr.  in-18.  Prix.  2  fr.  50 

OUCLQUCS  M0T8  SUR  LA  SUPPRESSION   DES   DOUANES   ET    DES   ACCISES,    par   NaDà 

2p  édh.  Broch.  in-8.  Prix.  1  fr. 

L'ABOLITION  DES  DOUANES  ET  DES  ACCISES.  2«  édition.' Broch.  in-8.  Prix.  I  fr. 

DE  LA  RÉFORME  DOUANIÈRE,  par  M.  SiMON  WlYER,  agent  en  douanes.  Broch.  in-18. 
Prix.  1  fr. 

RAPPORT  SUR  LA  QUESTION  DES  SOUFFRANCES  DE  L'INDUSTRIE  MÉTALLURGIQUE, 
Présenté  par  M.  JULES  Caiibefort.  Broch.  in-8.  Prix.  .  50  c. 

LA  MARINE  MARCHANDE  à  TAssemblée  nationale,  par  M.  Georges  Renaud.  Broch.  in^. 
Prix.  1  fr.  50 

EXPOSITION  DU  SYSTÈME- DES  DOUANES  EN  FRANCE,  depuis  1791  jusqu'à  1834,  par 
SAiNT-PERRâoL.  Marseille,  1835.  In-8  de  22  pages.  Prix.  1  fr. 

DU  COMMERCE,  DES  DOUANES  ET  DU  SYSTÈME  DES  PROHIBITIONS,  considéré  dans  ses  rap- 
ports avec  les  intérêts  respectifs  des  nations,  par  Billist  (1825).  1  vol.  in-8.  Prix.      1  fr.  50 

OU  COMMERCE  DE  LA  FRANCE.  Examen  des  états  de  M.  le  directeur  général  des  douanes, 
par  M.  VA.UBLANC.  1828. 1  vol.  in-8.  Prix.  2  fr. 

DU  COMMERCE  MARITIME,  considéré  ^Dosle  rapport  de  la  liberté  entière  du  commerce  et  sous 
le  rapport  d«  colonies,  par  LE  mé  .1  vol.  in-8.  Prix.  2  fr.  50 

OUESnOHS  COMMERCIALES,  par  M.  D.-L.  RQDet.  Paris,  1828.  Broch.  in-8.  Prix.  1  fr. 
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En  vente  le  26  courant 


lA  POLITIQUE 

PAR 

M.    BLUNTSCHLI 

DOCTEUR     EN    DROIT 

PROFESSEUR      DE      l'uNIVERSITÉ      DE     HEIDELBERG 

KT  MEMBRE    CORRESPONDANT  DE   L* ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

EF    POLITIQUES,     ETC.,     ETC. 

Traduit    de    Vallemand    et    précédé    d'une    préface 

PAR 

M.   A.   DE   RIEDMATTEN 


/ 

Un  Toluxne  in-8.  —  Prix 8  fr. 

f^aitp<^^^i^  de  la  Collection  des  Économistes  et  Publicistes  contemporains,) 

I 
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MÉADILLE  D'OR 

lr«   MBDAILLB    D'ARGBNT 

I  à  rExposition  universelle  de  1878. 

or>  QUINZE    MÉDAILLES 

^  aax  Expositions  nnlTorselies 

^  !«'  prix,  Médaille  de  proeréa  à  TExposition 

g  de  Vienne,  1873. 

S  Médail le  ExpoHtion  de  Philadelphie  1 87Q 


2  F.   A.RBET 

s  INGÉNIBOR-CONSTRUCTBUR 

S  Paris,  41,  Cours  do  Vinoonnos, 

CO  PRÈS  LA  PLACE  DU  TRONE. 


COKSTHUGTION 

DE  SCIERIES  ET  DE  MACHINES-OUTILS 

POUR  XE  TRAVAIL  DU  SOIS 

Pour  Arsenaux,  Chemins  de  fer,  Mëcaniciens, 
Constructeurs,  Marchands  de  bois,  Exploitants 
de  lorêts,  Construction  de  wagons,  Charf>ente, 
Menuiserie,  Carrosserie,  Cbarronnage,  Scieries 
mécaniques.  Tonnellerie,  etc. 

NOTA.  Envoi  de  Valbum  des  aciéries  et  maahines-outile,  en  langues  française  et  étran- 
gëreSf  contre  3  /r.  ^i  timbres-poste  français  ou  étrangers,  (134  figures.) 

POMPES  NEUT  ET  DUMONT 

L.  DUMONT    &  C",  Sdccesseurs 

,    PARIS,  rue  Sedaine,  55  —  24,  rue  Notre-Dame,  LILLE 


ha. 

16. 


INDUSTRIE,  ÉPUISEMENT,  IRRIGATIONS 
SUCCÈS  PRATIQUE  justifié  par  plus  de  5,000  applications. 

SUBMERSION  DES  YIGNES. 
Giivol  frauem  du  Catalosne  Illustré. 


Paris.  —  Typ.  A.  Parent,  nie  Mon»ieur-le-P rince,  29-31. 
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DERNIÈRES    PUBLICATIONS 

La  politique,  par  Bluntschli,  traduit  de  l'anglais  et  précédé  d'une  préface  par  M.  de 
RiEDMATTBN.  1  vol.  in-8.  Prix.  8  fr. 

Compte- rendu  destrayaux  de  la  Commission  de  la  caisse  spéciale  de  la  dette  pu- 
blique d*£gypte  du  i»'  janvier  au  31  décembre  1878.  Brochure  in-8.  Prix.      4  fr. 

Réflexions  sur  l'impôt  sur  les  autres  ressources  de  l'Etat,  par  M.  0.  Berthon.  Bro- 
chure in-8.  Prix.  2  fr.  50 

M.  de  Bismarck  et  la  liberté  commerciale,  par  M.  E.  de  Valgourt.  Br.  in-8.  Prix.  1  50 

Les  prétentions  et  les  arguments  des  néo-protectionnistes,  par  M.  Courgelle- 
Sbneuil.  Br.  in-8  (extrait  du  Jouma/de^^conomw^w).  ,     .       ^  ^' 

Epargne  et  capital,  ou  du  meilleur  emploi  de  la  richesse,  exposé  des  principes  fon- 
damentaux, par  M.  A.  Alfred  Jouroan,  professeur  d'économie  politique.  1  vol.  in^. 
Prix.  ^  8  fr. 

La  question  des  impôts,  par  M.  Victor  Bonnet,  in-i8.  Prix.  ^  f^*  f^ 

Frédéric  Bastiat,  par  M.  Bondurano,  in-8.  Prix.  ^  '^* 

Du  rétablissement  des  tours  :  lettre  pour  servir  à  l'étude  de  cette  question,  par 
M.  Jules  Lagroix,  avec  une  préface  par  P.  Passy.  Prix.  ,  3  *r. 

Les  chemins  de  fer  à  l'Exposition  universeUe,  par  H.  Gazeneuvb.  i'«  partie  :  section 
française,  in-8.  Prix.  3  fr. 

Histoire  du  Commerce  extérieur  de  la  France,  depuis  la  révolution,  par  M.  Octave 
NoEL.  1  vol.  in-8.  Prix.  6  fr. 

Monnaies,  poids  et  mesures  des  divers  Etats  du  monde,  etc.,  par  M.  A.  de  Malarcb. 
2«  édition,  in-4  compacte  à  deux  colonnes.  Prix.  ^  *J* 

L'usure  et  le  crédit  agricole,  par  M.  Ep.  Vignes.  Br.  in-8.  Prix.  i  fr- 

De  la  métallurgie  de  fer  à  l'Exposition  universeUe  de  1878,  par  M.  Paul  Duteil. 
1  vol.  in-8.  Prix.  -*  îr. 

Le  Printemps  perpétuel  en  France  et  en  Angleterre.  Des  inondations  dangereuses 
et  du  moyen  d'y  porter  remède,  par  M.  Malapbrt.  1  vol.  in-32.  Prix.  ^  2  fr. 

Lettre  sur  l'économie  politique,  par  M.  Charles  Sarchi,  2«  édition,  i  vol.  in-18. 
Prix.  ,       ^^,    2fr. 

Proposition  sur  la  crise  nationale  de  prévoyance  pour  les  employés  ciyus,  par 
M.  Euo.  HouNié.  Brochure  graad  in-8.  Prix  3  fr. 

Les  proiets  monétaires  de  M.Say,  par  M.  Henri  Gernuschi.  Brochure  in-8«.  Prix.  1  fr. 

L'histoire  et  les  sciences  sociales  et  politiques,  par  M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut. 
Br.  in-8.  Prix.  i  fr.  SO 

Rapport  à  l'union  suisse  du  commerce  et  de  l'industrie  sur  l'état  actuel  de  la  ques- 
tion monétaire,  par  M.  C.  Feer-Hebzog.  Br.  in-8.  Prix.  1  fr. 

Le  problème  monétaire  et  la  distribution  de  la  richesse,  par  M.  Mannequin.  1  vol. 
in-8.  Prix.  5  fr. 

Vade  mecum  des  promoteurs  des  banques  populaires,  par  M.  Frangbsco  Vioanô.  Br. 
in-8.  Prix.  2  fr. 

Annuaire  de  Féconomie  politique  et  de  la  statistique.  Trente-cinquième  année.  Un 
fort  volume  in-4 8.  Prix.  7  fr.  50 

Essai  sur  les  principes  de  Féconomie  politique,  par  Alphonse  Foy.  Deux  volumes 
in-8.  Prix.  i5  fr. 

Théorie  et  histoire  des  conYorsions  de  rentes,  suivies  d'une  étude  sur  la  conversion 
du  5  0/0  français,  par  M.  Labeyrie.  Un  vol.  in-8.  Prix.  7  fr.  ï>0 

Statistique  générale  du  département  de  la  Gironde,  par  Edouard  Férbt.  Deux  vol. 
grand  in-8.  Tome  I.  46  fr.  —  Tome  II.  14  fr. 

Résolutions nouToUes  an  souTenirde  l'invasion,  par  M.  Victor  Modeste.  1  vol.  in-8. 
Prix.  3  fr. 

Le  Travail  humain,  son  analyse,  ses  lois,  son  évolution,  par  M.  Mbli ton-Martin,  in- 
génieur civil.  1  vol.  in-l8.  Prix.  S  fr. 

Giude  du  créancier  gagiste,  par  M.  Jules  Bourgeois.  1  vol.  in-8.  Prix.  3  fr. 

La  Liberté  commerciale,  les  douanes  et  les  traités  de  commerce,  par  M.  Paul  Rougibr, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon.  1  vol.  in-8.  Prix.  8  fr. 

Bastiat  et  le  libre-échange,  par  M.  A.  Bouc-hié  de  Belle,  avocat  à  la  Cour  d'apj)el, 
(ouvrage  couronné  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux),  i  vol.  in-8.Prix.  5  fr. 
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L£  JOURNAL  DES  ECONOMISTES 

REVUB    DB    LA    8CIBMCK    ÉCOMOMIQUB  KT  DB    LA    STATISTIQUE 

Paraît  le  15  de  chaque  mois  par  livraisons  de  dix  à  douze  feuilles  (i60  à 
192  pages),  format  grand  in-8,  dit  grand  raisin»  renfermant  la  matière  d^un 
volume  in-8  ordinaire. 

Chaque  Trimestre  forme  un  volume  et  l'Année  entière  4  beaux  volumes. 

CONDITIONS  DB  l'aBONNBUBNT  : 

SerranoB  par  an  et  i  9  francs  pour  six  mois  pour  toute  la  Franoe  et  TAlgêrie. 

36  francs  par  an  et  20  tr.  pour  six  mois  pour:  AlUmagney  Autriche^  Belcig^e^ 
Danemark^  Espagne,  Grande-Bretagne ^  Finlande,  Grèce,  Hongrie:  Italie,  Luxembourg^  iiaUe, 
Monténégro,  Norwége^  Pays-Bas,  Portugal,  y  compris  Madère  et  les  Açores,  Roumanie,  Russie^ 
Serbie,  Suède,  Suisse,  Turquie,  Egypte,  Tanger,  Tunis. 

40  francs  par  an  et  2t  pour  six  mois  pour  :  Biats-Unis,  Canada,  Colonies 
françaises  {Guadeloupe,  Martinique,  Guyane,  Sénégal,  Ile  de  la  Réunioiit  Cochinchine,  hta* 
blissements  français  dans  l'Inde), 

42  francs  par  an  et  22  francs  pour  six  mois  pour  :  Chine,  Confédération  argentine^ 
Cuba,  Haïti,  .Indn-<>rientales,  Mexique,  Nouvelle^Grenade ,  Paraguay,  Uruguay,  Venezuela» 

46  francs  oar  an  et  24  firancs  pour  six  mois  pour  :  Australie,  Bolivie,  Brésil^  Chili, 
Equateur,  Pérou,  Etats  de  V Amérique  du  Centre  :  Costa^Rica,  Guatemala  Honduras,  Nica- 
ragua, San-Salvador» 

Pour  s'abonner»  envoyer  un  mandat  sur  la  poste  ou  sur  une  maison  de  Pans. 
Les  abonnements  partent  de  janvier  ou  de  juillet. 
On  ne  fait  pas  d'anonnement  pour  moins  de  six  mois. 

Qkaqae  namèro  ■éparément»  8  firancfi  SO. 

COLLECTIONS   ET    TABLES: 

Le  prix  de  la  1'*  série»  comprenant  lee  12  années  de  1842  à  1853  iKeIii8,et  rormant  SI  volomee  grand 
in-8»  est  de  366  fhincB. 

Le  prix  de  la  2*  série»  comprenant  les  12  années  de  1854  à  1865  inolus,  et  formant  48  volumes  grand 
in*8»  est  de  432  franos. 

Le  prix  de  la  3«  série,  comprenant  les  12  années  de  1866  à  18T7  indus»  .et  formant  48  volumes 
grand  in-8»  est  de  432  francs. 

Le  prix  total  de  la  Collection»  formant»  à  la  An  de  1878»  i  86; volumes  gr.  in-8»  est  donc  de  1966  tr. 

La  Collection  forme»  à  elle  seule»  une  Bibliothèque  facile  à  consulter  à  l'aide  de  Tablu 
analytiques  et  détaillées. 

La  librairie  GUILLAUMIN  ne  possède  plus  qu'un  très-petit  nombre  de  Collections  complètes  de 
chacune  des  deux  séries»  qui  se  vendent  séparément. 


ON  TROUVE  A  LA  LIBRAIRIE  GUILLAUMIN  ET  C^ 

Les  TRAITÉS  OÉNÉRAUX,  les  TRAITÉS  ÉLÉMENTAIRES  et  les  OQvrages  de  Uiéorie  relatifs  à 
PEeonomie  sociale  oo  politiqDe  ou  iDdostrielle; 

Les  TRAITjfes  SPÉCIAUX,  les    MONOORAPHIES  et  QD  grand  nombre  d'Ecrits  sur  les  diverses 
questions  relatives  à  rÉCONOMiE  POLITIQUE  eu  sociale,  à  laSTATiSTl0UE,auxFiNANCES, 

àU  POPULATION,  su  PAUPÉRISME,  à  PESCLAYAOE.  â  rÉMIORATION.  SU  COMMERCE, 
aux  OOUANES,  aui  tarifs,  au  calcul,  à  la  comptabilité,  aux  changes,  au  DROIT 
DES  SENS,  au  DROIT  ADMINISTRATIF»  au  DROIT  COMMERCIAL  et  ao  DROIT  INDUSTRIEL. 

Les  DOCUMENTS  STATISTIQUES  et  autres  :  Tablesux  de  douane,  RDqB«tcs»Tarilli»etc 
â'aris.  — 'l>p.  A.  PARENT»  rue  MonsieuMe-Prinoe.  29  et  31  .'**** 
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LA  FAMELB  ET  LA  PROPRIÉTÉ 

AUX  PREMIERS  AGES 
d'après  de  récents  ouvrages  (1). 


«  La  belle  et  heureuse  découverte  !  écrivait  Proudhon  à  l'auteur 
de  l'histoire  des  Idées  Sociales  qui  avait  donné  ces  mots  pour  sous 
titre  à  son  livre  :  «  Les  socialistes  modernes  devancés  et  dépas- 
sés par  les  anciens».  Je  trouve  à  cela,  je  vous  Tavoue,  beau- 
coup moins  de  malice  que  de  naïveté.  La  belle  recommandation 
pour  notre  cause,  je  vous  prie,  de  bien  faire  savoir  à  un  public  imbu 
des  idées  de  progrès  que  l'invention  faiblit  parmi  nous  à  mesure 
que  la  civilisation  se  développe  sur  sa  base  propriétaire  et  de  crier 
sur  les  toits,  chose  vraie  du  reste,  que  le  socialisme  est  en  déca- 
dence depuis  Pythagore  et  Platon.  » 

C'est  depuis  l'origine  de  l'humanité  qu'eût  dit  Proudhon,  s'il 
avait  eu  sous  les  yeux  les  innombrables  matériaux,  les  ingénieuses 
coiyectures  eï  les  curieuses  découvertes  grâce  auxquelles,  sur  l'au- 
tre rive  de  la  Manche,  les  John  Lubbock,  les  Herbert  Spencer  et 
les  Tylor  ont  retracé,  sinon  avec  une  entière  certitude,  du  moins 
avec  une  grande  vraisemblance,  un  tableau  d'ensemble  de  l'huma- 
nité primitive  (2).  Dans  son  état  parfait,  dans  sa  République, 

(1)  De  MM.  Sumner  Maine,  James  Lubbock,  Tylor,  Baokroft,  VioUet,  Mao- 
Lennan,  Lewis,  Morgan,  Herbert  Spencer,  Ûiraud-Teulon,  Fuslelde  Coulanges» 
de  Laveleje,  Quatrefages,  etc. 

(l)Sir  John  Lubbock  :  The  Originof  Civilisation  and  the primitive  Condition 
ofman  (traduit  en  français  sous  le  titre  de:  Les  origines  de  la  civilisation,  Pa- 
ris, Germer-Baillière).  —  E.  B.  Tylop  :  Researches  into   the  early  History  of 
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Platon  ne  rebrousse  pas  chemin  seulement  vers  l'Orient,  comme 
l'en  louait  Joseph  de  Maistre,  ce  grand  blasphémateur  de  la  liberté  ; 
il  se  rejetait  en  plein  vers  cet  état  de  barbarie  primitive  où  per- 
sonne ne  pouvait  dire  d'une  chose  qu'elle  fût  sienne,  où  les  per- 
sonnes elles-mêmes  étaient  communes,  où  les  femmes,  pour  parler 
comme  le  philosophe  grec  lui-même^  étaient  toutes  à  tous,  où  ni 
les  parents  ne  connaissaient  leurs  enfants,  ni  les  enfants  leurs  pa- 
rents. On  a  cru  Platon  innovateur,  et  peut-être  Tétait-il  d'intention, 
mais  en  fait,  c'était  tout  simplement  le  témoin^  au  milieu  de  la 
Grèce  brillante  par  les  lettres,  les  arts,  la  philosophie  et  les  scien- 
ces, d'un  état  antérieur,  dont  la  tradition  éiait  venue  jusqu'à  lui 
sous  la  forme  d'un  âge  d'or  imaginaire  et  dont  il  existait  d'ailleurs 
des  vestiges  tout  autour  de  lui.  Ces  sussUia  ou  banquets  légaux, 
auxquels  les  Spartiates  s'asseyaient  pour  manger  leur  fameux 
brouet  noir,  de  môme  que  leurs  kopis  ou  banquets  populaires,  qui 
sont  beaucoup  moins  connus,  semblent  bien  être  un  vestige  de  la 
communauté  primitive,  et  les  preuves  abondent  chez  plusieurs 
écrivains  grecs,  tels  que  Arislote,  Diodore  de  Sicile,  Nicolas  de 
Damas,  qu'à  leur  époque  l'ancien  système  de  la  propriété  col- 
lective de  la  terre  était  loin  d'avoir  disparu  (1). 

Le  communisme,  voilà  la  marque  de  la  société  primitive,  et  ce 
n'est  que  d'étape  en  étape  qu'elle  s'en  est  dégagée  pour  arriver  à  la 
propriété  individuelle,  à  la  libre  disposition  pour  l'homme  de  sa 
personne  et  de  ses  biens.  Au  premier  âge  de  la  pierre  il  ne  con- 
naissait ni  l'élève  du  bétail,  ni  la  culture  du  sol;  il  errait  le 
jour  dans  les  forêts,  ou  sur  les  bords  de  la  mer,  et  cherchait  la 
nuit  un  refuge  dans  des  cavernes  dont  il  disputait  la  possession 
à  ces  grands  mammifères,  aujourd'hui  éteints,  qu'il  frappait  de 
sa  hache  en  silex  pour  se  nourrir  de  leur  chair  et  se  couvrir  de 
leur  peau.  Il  n'y  a  encore  d'éveillé  chez  lui  que  des  appétits, 
mais  des  appétits  formidables,  qui  s'assouvissent  en  toute  liberté, 
sans  égard  à  une  pudeur  que  l'homme  sauvage  ne  connaît  pas, 
ou  à  des  liens  de  consanguinité  et  de  parenté  qui  alors  n'existaient 


Matikind  and  primitive  Culture  :  Researches  ioto  the  development  of  Mytho- 
logy,  Philosophy,  Religion,  Art  and  Customs.  Princijples  of  Sociology  (traduit 
en  français  sous  le  titre  de  Prtncij^ef  de  Sociologie  par  M.  Gazelles  (Paris,  Ger- 
mer-Bailliére,  1878). 

(1)  Voir  à  ce  double  sujet  Tétude  de  M.  Viollet  sur  le  earactére  collectif  des 
premières  propriétée  immohiliéres^  qui  a  paru  dans  la  Bibliothèque  des  chartes^ 
et  le  chapitre  x  du  livre  de  M.  de  Laveleye  :  La  Propriété  primitive ,  L'^ition 
que  j^en  ai  sous  les  yeux  est  une  ^  édition,  traduite  en  anglais  par  M.  Marriot, 
et  &  laquelle  M.  Cliffe  Leslie  a  mis  une  trèe-rexnarqnable  introduction. 
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point.  La  polygamie  ou  la  polyandrie,  ces  institutions  qui  ré- 
pugnent tant  à  notre  raison  et  même  à  nos  instincts  actuels,  ont 
été  des  progrès  ultérieurs,  et  nul  doute  ne  paraît  possible  sur  le  fait 
d'une  promiscuité  primitive  des  sexes,  laquelle  au  surplus  se  re- 
trouve de  nos  jours  chez  les  naturels  des  îles  Andaman  et  chez  le» 
peuplades  les  moins  hospitalières  des  archipels  de  la  mer  du  Sud, 
et  dont  les  rites  amoureux  des  religions  de  la  Babylonie  et  de  la 
Chaldée  n'étaient  sans  doute  qu'une  survivance,  comme  disent  nos 
voisins.  Et  quand  la  personne  échappe  au  communisme,  la  terre 
lui  demeure  toujours  soumise  :  avant  d'être  une  propriété  person- 
nelle elle  est  celle  de  la  famille  entière,  puis  de  la  geris  ou  aggré- 
gation  des  familles,  jusqu'à  ce  qu'enfin  les  hommes,  pour  obéir  h 
cet  instinct  de  sociabilité  qui  est,  selon  le  mot  d'Aristote,  le  plus 
puissant  de  leur  être,  se  groupent  en  cités  d'abord,  en  Etats  en- 
suite. 


Un  illustre  jurisconsulte  anglais,  chez  qui  le  sens  philosophiqu  e 
s'unit  de  la  façon  la  plus  heureuse  à  une  érudition  ingénieuse  et 
profonde,  a  très-bien  marqué  la  grande  différence  entre  la  société 
des  temps  primitife  et  la  société  moderne,  en  disant  que  Ja  pre- 
mière avait  son  unité  dans  la  famille,  tandis  que  l'autre  la  possède 
dans  l'individu. 

Ce  mot  de  famille,  dès  qu'on  l'applique  aux  premières  sociétés,  a 
d'ailleurs  besoin  d'être  expliqué  :  il  impliquait  alors  une  idée  beau- 
coup plus  large  qu'aujourd'hui,  et  c'est  sous  les  traits  d'un  groupe 
dont  la  pratique  de  l'adoption  altérait  incessamment  la  nature, 
pour  y  faire  entrer  des  éléments  factices,  qu'il  faut  se  représenter 
la  famille  ancienne.  Elles'étendait  continuellement  par  l'absorption 
d'étrangers  que  l'opinion  et  la  loi  assimilaient  aux  parents  par  le 
sang,  et  qui  incorporés  de  la  sorte  à  ce  dernier  groupe  étaient 
soumis,  comme  celui-ci,  à  l'autorité  de  l'ascendant  le  plus  âgé,  père, 
grand-père  ou  bisaïeul.  Appelé  patriarche  chez  les  Sémites,  paiera 
familias  chez  les  Romains,  chef  de  clan  chez  les  Celtes,  cet  ascen- 
dant tient  sous  sa  juridiction  souveraine  tous  les  membres  de  l'a- 
grégation, etsi  l'un  d'eux,  même  appartenant  à  sa  portion  naturelle, 
s'y  soustrait,  il  s'exile  lui-même  du  groupe  et  ne  lui  appartient  plus. 
On  a  iciunéclatantexemple  de  lapuissance  qu'exerçaient  les  fictions 
légales  pendant  Tenfance  des  sociétés,  et  celle-ci  mérite  bien,  selon  le 
mot  de  sir  Henry  Sumner  Maine,  toute  la  reconnaissance  du  genre 
humain.  La  pensée,  qui  nous  est  si  familière,  que  les  mêmes  droits 
appartiennent  aux  personnes  habitant  la  môme  contrée  était  abso- 
lument étrangère  à  l'antiquité  primitive.  Elle  lui  eût  paru  mons- 
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trueuse,  et  il  n'est  pas  facile  de  comprendre  comment  deus  grou- 
pes se  seraient  alors  associés  l'un  à  Tautre,  à  moins  de  supério- 
rité absolue  d'une  part,  ou  de  soumission  absolue  de  l'autre,  s'il 
n'y  avait  eu  l'expédient  de  la  parenté  fictive^  d'une  descente  com- 
mune à  la  population  absorbante  et  à  la  population  absorbée  (i). 
Avec  ses  hommes  et  ses  femmes,  ses  enfants  et  se$  esclaves,  sa 
propriété  animée  ou  inanimée,  lafamille  patriarcale  aété  longtemps 
tenue  pour  un  fait  primordial  dans  l'histoire  de  la  société.  En  pré- 
sence des  travaux  que  l'on  rappelait  tout  à  l'heure,  comme  des 
études  de  M.  Mac-Lennan,  de  M.  Lewis  Morgan,  de  M.  Giraud- 
Teulon  et  de  M.  Bachofen  sur  les  origines  de  ce  premier  groupe 
et  ses  modifications  successives  (2),   ce  serait   aujourd'hui  une 
thèse  difficile  à  soutenir.  Sans  doute,  les  nouvelles  théories  qui  se 
sont  édifiées  sur  les  rapports  primitifs  entre  les  sexes  et  le  déve- 
loppement de  la  parenté  sont  nombreuses,  et  sur  tant  de  points 
délicats  et  obscurs  qu'elles  embrassent  elles  ne  s'accordent  point 
entre  elles.  M.  Mac-Lennan  a  son  système,  M.   Bachofen  le 
sien,  sir  John   Lubbock  n'adopte  ni  l'un  ni  l'autre  et  M.  Mor- 
gan a  ses  idées  particulières.  Ce  qui  paraît  certain,  on  le  répète, 
c'est  la  communauté  des  femmes  à  une  certaine  époque,  et  le  fait 
n'était,  en  définitive,  qu'une  conséquence  du  principe  qui  réglait 
alors  la  propriété,  c'est-à-dire  la  supériorité  du  droit  co\\^\x\ 
sur  le  droit  individuel.  C'est  aujourd'hui  un  axiome  courant 
que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  :  -nBmo  in  cwnmur 
nionepotest  invitus  detitieri.  Mais  originairement  la  pratique  con- 
traire était  la  règle  :   la   femme  et  l'enfant  ne  lui  échappaient 
pas  plus  que  la  terre  arable  ou  le  terrain  dé  chasse,  et  à  cette  heure 
encore  on  rencontre  en  Amérique  certains  villages  indiens,  par 
exemple  Tumachemootool,  dans  la  vallée  de  la  Columbia,  et  Taos 
dans  le  Nouveau-Mexique,  qui  se  composent  uniquement  d'une 
ou  deux  maisons  colossales,  où  quatre  ou  cinq  cents  pei'sonnes 
vivent  en  pleine  promiscuité  (3). 


(1)  Sir  Henry  Sumner  Maine  :  Ancient  LaWy  chap.  v.  Cet  ouvrage  a  éié  tra- 
duit en  français  par  M.  Courcelle-Seneuil  sous  le  titre  de  V Ancien  droit  (Pari»» 
Guillaumin,  1874). 

(2)  Mac-Lennan  :  Primitive  Marriage,  —  L.  Morgan  :  Systems  ofContaf^ 
guinity  and  Affinity  in  the  human  Family  (publié  par  les  soins  de  la  Smitkr 

sonian  Institution,  1874),  et  Ancient  Society  (New- York,  Holt,  1877).  —  Oi- 
raud-Teolon  :  Les  origines  de  la  famille.  -  Bachofen  :  Dos  Mutterrechî 
(Stuttgard,  1861). 

(3)  Voir  T/te  Native  Races  ofthe  Pacific  de  M.  Bancrofc,  magnifique  ouvrai 
en  5  vol.  in-8. 
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De  pareilles  coutumes  sont  si  loin  des  nôtres,  elles  choquent  tel- 
lement toutes  nos  idées  sur  la  dignité  des  personnes  et  répugnent 
tant  à  nos  notions  du  mystère  des  rapports  sexuels  que,  a  priori, 
nous  sommes  tentés  de  les  déclarer  impossibles  et  de  révoquer  en 
doute  la  véracité  de  leurs  rapporteurs.  Mais  c'est  précisément  le 
côté  original  de  Tétude  des  races  humaines  à  l'état  encore  barbare 
qu'elle  soulève  un  coin  du  voile  épais  qui  couvre  le  lointain  et  mys- 
térieux passé;  qu'elle  explique  la  persistance,  en  pleine  civilisation, 
de  bien  des  coutumes  en  apparence  très-étrangères  à  notre  ordre 
social  actuel,  et  qu'elle  nous  montre  combien  une  foule  d'arrange- 
ments, d'usages,  d'idées  que  nous  croyions  aller  de  soi  sont  en  réa- 
lité d'origine  toute  moderne.  La  Bible  nous  apprend  dès  Tenfance 
que  la  monogamie  n'était  pas  la  seule  espèce  de  mariage;  mais 
il  ne  nous  était  pas  venu  à  l'esprit  alors  que  la  polyandrie  pût 
exister  quelque  part,  et  notre  étonnement  est  vif  d'être  avertis 
que  jadis  c'était  une  pratique  très-répandue  chez  les  anciens 
Bretons,  certaines  tribus  Mèdes,  les  Gètes,  les  Pietés,  peut-être 
les  anciens  Germains,  et  qui  est  loin  d'avoir  disparue  puisqu'elle 
se  rencontre  encore  au  Tibet,  au  Cachemyre,  chez  les  Todas,  les 
Naïrs,  les  Goorgs  de  l'Inde  centrale,  à  Geylan,  dans  la  Nouvelle- 
Zélande  et  dans  une  ou  deux  autres  îles  du  Pacifique  ;  aux  Aléou- 
tiennes,  chez  lesKoryaks  et  les  cosaques  Saporogiens;  sur  les  bords 
de  rOrénoque,  dans  certaines  parties  de  l'Afrique  et  à  Lancerota  (1). 
Mais  la  polyandrie  une  fois  acceptée,  c'est  comme  de  la  stupeur 
qu'on  éprouve  en  voyant  qu'avec  elle,  la  polygamie  et  la  mono- 
gamie, le  nombre  des  combinaisons  matrimoniales  n  est  pas  épuisé, 
puisqu'au  Groenland  une  épouse  temporaire  est  oflerte  au  visiteur 
et  que  dans  une  tribu  de  l'Inde  les  mariages  se  contractent  pour 
quelques  jours,  quatre  dans  les  bonnes  familles  généralement. 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  singulier,  de  plus  surprenant 
encore.  Les  voyageurs  sont  unanimes  à  dépeindre  la  femme  comme 
complètement  asservie  aux  volontés  et  aux  caprices  de  son  époux 
chez  les  sauvages,  et  dans  tous  les  codes  des  nations  civilisées  son 

(1)  C'est  la  liste  donaée  par  M.  Mao-Lennan.  Sir  John  Lubbock  croit  qu'il 
faut  y  ajouter  certaines  tribus  iroquoises;  il  pense  toutefois  que  quelques- 
uns  dos  cas  cités  ci-dessus  ne  sont  autre  chose  que  des  cas  de  communauté  des 
femmes  parce  qu'évidemment,  là  où  les  preuves  ne  sont  point  palpables,  il  est 
fort  difficile  de  distinguer  entre  la  communauté  des  femmes  et  la  vraie  polyandrie. 
Cest  pourquoi  sir  John  Lubbock  regarde  comme  hasardée  l'assertion  de  M.  Mac? 
Lennan  en  ce  qui  touche  les  anciens  Germains,  les  Polynésiens,  les  Aléoutiens, 
les  Africains  et,  somme  toute,  il  regarde  la  polyandrie  «  comme  un  système 
exceptionnel  imaginé  pour  parer  aux  inconvénients  du  célibat,  1&  où  le  nombre 
des  femmes  est  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des  hommes.  » 
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rôle  civil  demeure  subordonné.  Eh  bien,  M,  Bachofen  a  réuni  un 
assez  grand  nombre  de  faits  et  de  circonstances  qui  tendraient  à 
montrer  la  femme  tenant,  au  contraire,  l'homme  en  un  complet 
esclavage  et  exerçant  dans  sa  plénitude  ce  pouvoir  politique  que 
depuis  il  s'est  si  jalousement  approprié.  Il  admet  lui  aussi  que 
l'humanité  a  passé  par  un  état  d'kétairisme^  comme  il  dit,  oii  les 
deux  sexes  s'unissaient  au  gré  de  leurs  caprices  momentanés,  où 
les  enfants  avaient  une  mère  mais  pas  de  père,  et  que  cet  état  fut 
remplacé,  à  la  longue,  par  la  famille  patriarchale.  Seulement  dans 
l'intervalle,  il  place  un  état  intermédiaire,  qu'il  appelle  cynécocratie 
ou  matriarcat  j  et  qui  naquitde  cette  promiscuitéoriginelledontreffet 
était  de  rendre  la  paternité  douteuse,  tandis  qu'elle  laissait  la  ma- 
ternité certaine.  Cette  phase  sociale,  dont  M.  Bachofen  reconnaît 
l'existence  chez  les  Lydiens,  les  Locréens,  les  premiers  habitants 
de  TAttique,  les  Arcadiens  de  l'Hellade,  les  Cariens  de  l'Asie  Mi- 
neure et  chez  la  plupart  des  Ghamites,  ne  saurait  d'ailleurs  se  con- 
fondre, selon  lui,  avec  l'époque  des  simples  accouplements  sexuels; 
elle  correspondrait  à  une  période  de  la  vie  agricole  assez  avancée, 
et  expliquerait  bien  des  détails  restés  obscurs  de  l'histoire  légen- 
daire de  )a  Grèce,  comme  elle  donnerait  la  clef  de  la  doctrine  pytha- 
goricienne, qui  deviendrait  ainsi  un  retour  vers  l'antique  sainteté 
de  la  maternité,  de  môme  qu'elle  était  certainement  une  protesta- 
tion contre  l'anthropomorphisme  populaire  et  une  tentative  de  res- 
susciter l'ancien  ésotérisme. 

Dans  son  volumineux  travail,  M.  Bachofen  n'a  pas  laissé  de  faire 
quelques  sacrifices  au  nuageux  symbolisme  de  TAllemagne  :  c'est 
ainsi  qu'il  rattache  le  matriarcat  à  un  ancien  système  religieux 
fondé  sur  le  culte  de  la  terre  et  de  Tensemble  des  forces  telluriques, 
et  qu'ayant  h  expliquer  comment  la  parenté  mâle  remplaça  la  pa- 
renté féminine,  il  voit  dans  ce  fait  un  triomphe  de  l'esprit  brisant 
les  liens  de  la  matière  et  prenant  son  vol  vers  les  répons  éthérées  : 
Man  durchbricht  die  Banden  des  Tellurismus  und  erhebt  seinen  Blick 
zuden  hôheren  Begtonen  des  Kosmos.  En  vérité,  ni  le  ciel,  ni  la  terre 
ne  nous  semblent  avoir  rien  à  faire  ici,  et  quand  la  famille  véritable 
se  dégagea  de  ses  limbes,  la  substitution  de  la  parenté  paternelle  à 
la  parenté  maternelle  eut  lieu  par  la  raison  toute  simple,  que  des 
deux  conjoints  l'homme  était  le  plus  capable  d'assurer  àses  proches 
une  protection  efficace  et  alors  particulièrement  nécessaire.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  fait  même  du  matriarcat,  auquel  M.  Mac-Lennan  est 
arrivé  lui  aussi  par  une  autre  route,  ne  paraît  pas  contestable  :  l'in- 
stitution réalisait  un  progrès  sur  la  promiscuité  primitive,  et  beau- 
coup de  peuplades  sauvages  s'en  contentent  encore  aujourd'hui. 
Dans  rinde,  aucun  enfant  Naïr  ne  connaît  son  père,  et  vice  versa 
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aucun  père  Na!r  ne  connaît  son  propre  enfant.  Chez  les  Indiens 
de  la  baie  d'Hudson,  les  enfants  portent  toujours  le  nom  de  leur 
mère;  c'est  la  même  chose  parmi  les  sauvages  de  l'Australie  occi- 
dentale, et  dans  la  Polynésie,  aux  lies  Tonga,  la  noblesse  se  trans- 
met exclusivement  par  les  femmes. 

M.  Mac-Lennan  pense  qu*&  la  communauté  des  femmes  succéda 
cette  sorte  de  polyandrie  dans  laquelle  les  frères  possédaient  leurs 
femmes  en  commun,  puis  le  Uvirat^  c'est-à-dire  le  système  selon 
lequel  à  la  mort  d'un  frère  aîné,  le  cadet  épouse  sa  veuve  et  ainsi 
de  s*iite;  enfin  Vendogamie  eiVexogamie^  suivant  que  les  tributs 
défendirent  le  mariage  hors  de  leur  sein  ou  dans  leur  sein.  De  ces 
deux  dernières  pratiques,  si  elles  ne  furent  pas  concomitantes,  la 
plus  ancienne  fut  Texogamie  et  conduisit  au  mariage  par  capture. 
Telle  n'est  point  tout  à  fait  la  façon  de  voir  de  sir  John  Lubbock  : 
quoique  l'endogamie  et  la  polyandrie  aient  été  fréquentes,  il  ne 
les  regarde  pas  moins  comme  des  exceptions  dans  le  développement 
normal  des  sociétés,  et  suppose  que  le  mariage  individuel  par  cap- 
ture fut  le  remplaçant  immédiat  quoique  graduel  de  l'hétairisme. 
Dans  ce  système,  ce  n'est  point  le  mariage  par  capture  qui  résulte 
de  l'exogamie,  -mais  bien  Texogamie  qui  naît,  au  contraire,  du  ma* 
riage  par  capture.  Il  est  évident  pour  sir  John  Lubbock  que, 
môme  au  temps  de  la  communauté  des  femmes,  le  guerrier  qui 
avait  capturé  une  belle  fille  dans  quelque  expédition,  quand  il  le 
pouvait,  devait  la  garder  pour  lui  seul.  Capturer  sa  femme,  c'était 
alors  le  seul  moyen  de  se  l'approprier  personnellement,  et  lorsque 
plus  tard  cette  nécessité  disparut,  lorsqu'il  sufQt  ou  d'acheter  sa 
femme  de  ses  parents  ou  de  l'obtenir  de  leur  seule  bonne  volonté, 
le  symbole  survécut,  une  lons^e  habitude  ayant  fait  considérer  la 
capture  comme  un  préliminaire  obligé  du  mariage. 

La  façon  dont  les  Romains  s'y  prirent,  selon  Tite-Live,  pour  se 
procurer  de»  épouses  s'explique  dès-lors  facilement,  et  l'on  com- 
prend que  dans  la  première  loi  romaine,  le  mariage  par  coempiio 
était  un  souvenir  d'une  coutume  que  les  sauvages  de  nos  jours 
suivent  encore  volontiers,  ou  qu'ils  simulent  dans  leurs  prélimi- 
naires nuptiaux.  A  Bali,  l'une  des  îles  de  l'archipel  Indien,  il  est 
ordinaire  que  les  allés  soient  enlevées  par  leurs  farouches  amants, 
qui  commencent  par  les  violer  immédiatement  et  qui  les  entraînent 
ensuite  dans  les  bois,  d'où  elles  ne  sortent  comme  épouses,  ou  pour 
mieux  dire  esclaves,  qu'après  que  le  ravissseur  a  effectué  sa 
réconciliation  avec  leurs  parents  moyennant  une  compensation  pé- 
cuniaire. Chez  les  Khonds  de  l'Orissa,  de  même  que  chez  plusieurs 
tribus  de  llnde  centrale,  le  fiancé  emporte  de  force  sa  fiancée,  et 
tantôt  cet  enlèvement  est  simulé,  tantôt  réel.  Aux  îles  Philippines, 
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quand  un  Âhita'désire  épouser  une  jeune  fille,  les  parents  de  celle-ci 
l'envoient  dans  un  bois  une  heure  avant  le  lever  du  soleil;  lorsque 
le  soleil  se  montre,  Pâmant  se  met  à  sa  recherche  :  s*il  la  rencontre 
dans  le  cours  de  la  journée,  il  l'enlève  et  l'emporte  dans  ses  bras, 
sinon  il  doit  renoncer  à  sa  poursuite.  Enûn,  les  Esquimaux  du 
détroit  de  Smith,  les  Peaux-Rouges  de  l'Amérique  septentrionale, 
les  tribus  de  l'Amazonie,  les  naturels  de  la  Terre  de  Peu  enlèvent 
leurs  futures  soit  d'accord  avec  les  parents  de  celle-ci,  soit  tout 
simplement  de  vive  force. 

Chez  certaines  tribus,  telles  par  «exemple  que  les  Kakhiens  elles 
Shans  de  Tlndo-Chine  où  le  mariage  par  achat  l'a  décidément  em- 
porté sur  le  mariage  par  enlèvement,  le  souvenir  de  cette  dernière 
pratique  survit  dans  les  cérémonies  conjugales.  Le  jour  des  noces, 
la  fiancée  est  placée  sous  une  tenture  au  dehors  de  la  maison  de 
son  futur  mari;  elle  s'y  tient  dérobée  à  tous  les  regards,  tandis  que 
les  jeunes  gens  de  la  tribu  parcourent  le  village  en  quête,  disent- 
ils,   d'une  jeune  fille  qu'on  leur  a  volée  (1).  Mais  rarchéologue 
pour  trouver  la  tradition  du  mariage  primitif  n'a  pas  besoin  d'aller 
aussi  loin  que  l'Indo-Chine.  Qu'il  se  transporte  seulement  dans  un 
village  de  notre  Cornouaille,  un  jour  de  mariage,  il  entendra  le 
Broataër^  qui  représente  la  fiancée,  demander  au  Bazvalm,  qui 
.joue   le   rôle  du   futur,  ce  qu'il  a  pour  que  son  cœur  ne  soit  pas 
joyeux,  et  le  Buzvalan  lui  répondre  :  qu^il  avait  une  petite  colotnbe 
avec  un  pigeon  dans  son  colombier  y  mais  que  soudain  Cépervier  est 
venu,  qu'il  l'a  effrayée  et  qu'on  ne  sait  ce  qu'elle  est  devenue  (2).  Aussi 
bien  et  jusqu'à  une  époque  relativement  récente,  les  Lithuaniens, 
Jes  Polonais,  les  Russes,  gardèrent-ils  l'habitude  d'enlever  leurs 
fiancées  d'abord  et  de  solliciter  le  consentement  de  leurs  parents 
ensuite.  Dans  quelques  parties  de  la  France,  un  usage  qui  a  per- 
sisté jusqu'au  xvu®  siècle  voulait  que  la  mariée,  au  moment  d'en- 
trer dans  sa  nouvelle  maison,  simulât  quelque  résistance,  el  le 
célèbre  auteur  des  Essais  sur  l'histoire  de  V homme  raconte  que  de 
£on  temps,  c'est-à-dire  au  dernier  siècle,  l'habitude  du  pays  de 


(1)  Voir  dans  le  numéro  d'octobre  1877  la  description  que  noiu  avons  donnée 
des  mariages  kakhiens,  d'après  le  livre  du  D'  Anderson  :  Momien  to  Mon- 
dalayy  dans  l'article  intitulé  :  Les  route*  commerciales  vers  la  Chine  occt- 
dentaie. 

(2)  Dans  un  des  plus  intéressants  chapitres  de  son  beau  Uvre,  Les  derntert 
Bretons,  Emile  Souvesire  a  décrit  tout  au  long  les  coutumes  matrimoniales  des 
paysans  du  Finistère  et  reproduit  in  extenso  la  version  du  dialogue  cUssiqM 
entre  le  Basvalan  et  le  Broataér  que  donne  M.  de  La  VUlemarqué  dans  ton 
BarxaS'Breiz^  ou  recueil  de  chants  bre:ons. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LA  FAMILLB  ET  LA  PROPRIÉTÉ  AUX  PREMIERS  AGES.  13 

Galles  était  que  les  parents  et  amis  du  fiancé  allassent  à  cheval 
demander  la  fiancée  et  livrassent  un  simulacre  de  combat  aux 
tenants  de  celle-ci. 

M.  Lewis  Morgan,  qui  est  Américain  et  qui,  par  un  hasard  dont 
il  a  fait  profiter  la  science,  a  été  adopté  par  une  tribu  des  Indiens 
Sénécas,  celle  des  Faucons,  M.  Lewis  Morgan,  dans  son  Ancient 
Society j  fait  passer  la  famille,  avant  qu'elle  arrive  à  la  monogamie 
acluelle,  par  quatre  phases  successives.  La  famille  Consanguine  en 
est  la  première  :  tous  les  enfants  se  réunissent  en  un  même 
groupe  conjugal,  qui  englobe  également,  à  titre  de  frères  et  de 
sœurs,  tous  les  enfants  des  premiers  parents,  c'est-à-dire  ce 
que  nous  appelons  les  cousins  et  cousines,  avec  les  descendants  de 
ceux-ci.  C'est  dans  cet  état  que  les  premiers  missionnaires  protes- 
tants qui  abordèrent  en  4820  aux  îles  Sandwich  trouvèrent  les 
habitants  de  cet  archipel,  de  même  qu'à  cette  heure  encore  la  fa- 
mille punaluénne  prévaut  chez  les  Gawis  et  les  Dravidiens  de 
rinde,  comme  chez  quelques  Africains,  ou  encore  en  Amérique  et  en 
Australie.  Ici  le  mariage  est  interdit  aux  cousins  et  aux 
cousines,  précisément  parce  qu'ils  sont  réputés  frères  et  sœurs. 
Jusque-là  les  accouplements  avaient  eu  lieu  par  groupe;  mais  ils 
ont  lieu  par  paire  dans  la  famille  syndyasmé,  et  la  cohabitation 
d'un  seul  homme  avec  une  seule  femme  fut  l'origine  de  la  mono- 
gamie. Mais  cette  cohabitation  n'était  pas  exclusive;  les  divorces 
étaient  fréquents,  et  la  polygamie  fut  môme  Tune  des  caractéris- 
tiques de  la  famille  patriarcale^  la  quatrième  dans  Tordre  de  suc- 
cession et  Tantécédent  immédiat  de  la  famille  monogame. 

Chemin  faisant,  M.  Lewis  Morgan  confirme,  par  ses  observa- 
tions et  sa  méthode  propres,  le  principe  de  la  filiation  maternelle 
aux  tempsprimitifs.il  rencontre  aussi  le  phénomène  de  l'endoga- 
mie  et  de  l'exogamie,  que  M.  Mac-Lennan  et  sir  John  Lubbock 
n'expliquent  pas,  on  le  sait,  de  la  môme  manière,  mais  dont  tous 
les  deux  regardent  les  termes  comme  inconciliables.  L'auteur  d'An- 
ctent  Society  les  vegtLVÔe  comme  très-compatibles  au  contraire:  il 
pense  que  les  membres  de  la  tribu  se  mariaient  dans  la  tribu  et  les 
membres  de  la  gens  hors  de  la  gens;  en  d'autres  termes,  la  tribu 
était  endogame  et  la  gens  exogame.  Cette  dernière  institution,  dont 
M.  Fustel  de  Coulanges  a  si  admirablement  décrit  les  destins  dans 
l'antiquité  gréco-latine  (1),  M.  Morgan  la  voit  encore  vivante 
chez  la  plupart  des  Indiens  Nord- Américains,  au  milieu  d'une 
race  déjà  bien  décimée  et  qui  demain  ne  sera  plus  peut-être.  Les 
sachems  lui  rappellent  le  bastleus  et  le  rex  ;  la  phratrie  grecque, 

(1)  La  Cité  antique^  7«  édilion.  Paris,  Hachette,  1877. 
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la  tribu  peau-rouge.  Le  sentiment  archaïque  n'est  pas  d'ailleurs 
chez  lui  assez  fort  pour  lui  cacher  que  la  gens  n'était  et  ne  pouvait 
être  qu'une  étape  dans  la  marche  de  l'humanité,  et  que  c'était  à  la 
famille  individuelle  qu'était  réservé  le  sort  d'être  le  premier  fon- 
dement de  la  société  moderne.  Le  grand  moyen  de  cette  transfor- 
mation fut  la  propriété  personnelle  substituée  à  la  propriété  col- 
lective; mais  la  gens  ne  laissa  pas  démembrer  son  patrimoine  sans 
résister,  et  de  nos  jours  mômes  la  communauté  villageoise  de 
l'Inde  anglaise  et  le  mir  russe  témoignent  de  sa  singulière  vitalité. 


II 

((  Sir  Henry  Sumner  Maine,  dit  M.  Glifife  Leslie  dans  sa  remar- 
quable introduction  à rédition  anglaise  du  livre  de  M.  de  Laveleye 
sur  la  propriété  primitive,  sir  Henry  Maine  a  été  le  premier,  dans 
ses  leçons  à  Middle  Temple,  à  établir,  par  rapport  à  la  propriété 
terrienne,  la  proposition  générale,  sisouventrépéléeplus  tard  dans 
^on  Ancient  Law^  qu'è  l'origine,  la  propriété  non-seulement  n'était 
pas  aux  mains  des  particuliers,  mais  n'appartenait  pas  môme  aux 
familles  prises  isolément.  »  Les  preuves  de  cette  assertion  abon- 
dent aujourd'hui  et  sont  venues  de  toutes  parts.  Le  profes- 
seur danois  Oluf  Christian  Olufsen  a  mis  hors  de  doute  que  le  sol 
du  Danemark  et  du  Holstein  appartint  tout  d'abord  à  des  commu- 
nautés d'habitants,  et  plus  tard  les  travaux  des  Haxthausen,  des 
Hannsen,  des  Von  Maurer  ont  certifié  le  môme  fait  pour  l'Alle- 
magne, tandis  que  le  professeur  Nasse,  de  Bonn,  retendait  à  l'An- 
gleterre. EnQn,  en  1871,  sir  Henry  Maine  lui-môme,  profitant  du 
long  séjour  qu'il  avait  fait  dans  l'Inde,  où  il  était  l'un  des  digni- 
taires de  Calcutta,  a  jeté  une  vive  lumière  sur  le  système  de  pro- 
priété en  commun  que  des  millions  d'hommes  y  pratiquent  depuis 
des  temps  très-reculés,  sans  que  la  conquête  anglaise  Tait  fait 
disparaître(l);systèmequiexi?taégalementchezle8  Irlandais,  autre 
branche  de  la  famille  aryâne,  jusqu'à  une  époque  relativement  ré- 
cente, puisqu'il  est  décrit  dans  un  des  codes  manuscrits  des  lois 
dites  des  Brehons,  rédigé  en  l'an  1342,  où  l'on  rencontre  d'ailleurs 
la  preuve  que  depuis  longtemps  la  propriété  privée  avait  fait  son 
apparition  dans  le  pays  sous  la  forme  particulièrement  de  la  pro- 
priété terrienne  (2). 

(1)  Village  Communities  in  the  Eaat  and  West  :  Six  Lectures  delivered  at 
Oxford  (1  vol.  gr.  in-S.  Londres,  Murpay).  La3«  édition  est  de  1876. 

(2)  Sir  Henry  Sumner  Maine.  Lecture*  on  the  early  History  of  Institutiom 
(1  voL  gr.  in-8.  Londres,  Murray,  1876).  La  2*  édition  est  de  1878. 
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La  première  chose  qui  frappe  dans  la  village  community  de  rinde> 
c'est  son  analogie  avec  le  marck  germanique  :  il  ne  s*agii  pas  évi- 
demment d'une  ressemblance  complète,  qui  s^étende  à  tous  les  dé- 
tails essentiels  ou  secondaires,  mais  d'un  air  de  famille  général, 
et  rien  n'est  plus  facile  à  concevoir  que  des  différences  dans  quel- 
ques traits  d'une  même  institution,  selon  qu'elle  fonctionne  dans 
la  vallée  du  Gange  ou  bien  dans  les  forêts  germaines.  La  mention 
qui  en  est  faite  dans  les  lois  de  Manou  est  un  indice  sûr  de  sa 
haute  antiquité  ;  toutefois  les  Anglais  furent  loin  de  soupçonner, 
quand  ils  s'approprièrent  le  Bengale,  quel  rôle  important  ce  sys- 
tème avait  joué  et  jouait  encore  dans  la  vie  économique  des  Hin- 
dous. A  la  vérité,  par  des  causes  qui  n'ont  pas  été  bien  scrutées 
encore,  il  étaiten  pleine  décadence  dans  le  Haut-Bengale  et  leBengale 
proprement  dit,  les  deux  provinces  oîi  les  nouveaux  venus  eurent  tout 
d'abord  à  pratiquer  leur  administration  sur  une  large  échelle,  et 
cette  circonstance  contribua  grandement,  sans  doute,  à  leur  faire 
adopter  la  théorie  des  musulmans,  suivant  laquelle  le  souverain 
possède  la  propriété  éminente  du  sol  et  tolère  seulement  son  appro- 
priation en  parcelJes  séparées.  Aussi  fut-ce  de  très- bonne  foi  qu'ils 
se  crurent  substitués  aux  princes  leurs  prédécesseurs,  et  que  lord 
Cornwallis  tenta  de  transplanter  dans  le  Bengale  l'aristocratie 
terrienne  de  sa  propre  patrie.  A  peu  d'exceptions  près,  les  grands 
propriétaire sainsi  investis  étaient  àQ^zemeendars  (1  ),  c'est-à-dire  des 
détenteurs  de  terres  tributaires  sous  la  domination  musulmane  et 
qui  avaient  fini  par  devenir  une  sorte  de  fermiers  généraux.  Depuis, 
les  Anglais  sont  revenus  de  cette  méprise  :  ils  n'ont  plus  voulu 
pour  la  psrception  de  l'impôt  d'intermédiaire  entre  eux  et  le  culti- 
vateur, et  il  en  est  résulté,  dans  la  présidence  de  Madras,  l'appa- 
rition d'une  classe  de  paysans  propriétaires  qui  prospèrent  réelle- 
ment. 

Mais  si  la  combinaison  a  été  heureuse,  elle  respire  un  esprit  tout 
moderne  et  qui  rejette  l'esprit  bien  loin  de  l'ancien  système  indi- 
gène, tel  que  sir  Henry  Maine  le  décrit.  Ici  on  trouve  groupés  :  la 
terre  arable,  qui  se  décompose  en  lots  séparés  quoique  cultivés  selon 
des  règles  invariables  et  séculaires  ;  les  communaux^  dont  la  terre 


(1)  Zemeendar  est  un  mot  persan  qui  signifie  Uttéralement  un  propriétaire 
toppien,  mais  qui  «'est  appliqué,  en  fait,  &  diverses  classes  de  personnes  ayant 
des  rapports  avec  le  sol.  Originairement,  les  musulmans  semblent  Tavoir  beau- 
coup employé  dans  le  sens  que  nous  attachons  aux  mots  de  paysan,  de  cultiva* 
teup.  Mais,  &  Toccasion,  il  l'appliquèrent  aux  possesseurs  de  ces  tenures  tribu- 
taipes  qui  avaient  échappé  à  une  sujétion  complète,  (Sir  Georges  CampbeU  :  T?ie 
Tenure  of  Land  in  India,) 


Digitized  by  VjOOQIC 


i6  JOUHNAL  U1£S  [ECONOMISTES. 

arable  a  été  distraite  et  qui  servent  de  p&turages  communs;  le 
village  dont  chaque  habitation  est  régie  despotiquemeut  par  un 
faterfamilias,  et  dans  lequel  un  conseil  des  anciens  maintient  le 
bon  ordre  et  le  respect  des  coutumes.  Gomme  on  le  voit,  le  principe 
de  la  communauté  a  subi  une  atteinte,  en  ce  qui  concerne  la  terre 
arable  ;  mais  le  mode  de  culture  continue  de  rappeler  son  indivi- 
sion originelle.  Parmi  les  populations  non-ary&nes  des  parties  les 
moins  peuplées  de  Tlnde  centrale,  cette  indivision  subsiste  tou- 
jours :  il  n*est  pas  rare  que  la  portion  arable  soit  transférée  d'un 
côté  du  village  à  un  autre  et  la  distribution  des  lots  soumise  à  des 
changements  périodiques.  Sir  Henry  Maine  n'a  entendu  parler  de 
rien  de  semblable  chez  les  populations  de  souche  aryâne;  mais  des 
fonctionnaires  lui  ont  assuré  que-si  cette  doublé  pratique  ne  leur 
était  plus  familière,  elles  en  avaient  gardé  le  souvenir  et  se  plai- 
gnaient parfois  de  sa  désuétude. 

Passons  au  village,  au  groupe  de  cabanes  qui  forment  le  centre 
de  la  communauté  :  chacune  d'elles  est  régie  par  un  chef  de  famille 
qui  exerce  en  fait  une  autorité  despotique  et  absolue,  quoiqu'en 
droit  le  gouvernement  anglais  n'ait  jamaisadmisquerexerciceenfût 
légitime.  Un  mystère  presque  impénétrable  enveloppe,  au  surplus, 
ce  qui  se  passe  dans  ces  intérieurs.  Mais,  entièrement  mattre  dans 
son  logis,  ce  patriarcheest  étroitement  lié  en  dehors  par  un  ensemble 
de  coutumes  que  le  conseil  des  anciens  du  village  protège  avec 
jalousie  contre  toute  dérogation  ou  innovation.  On  sait  jusqu'à 
quel  point  les  Orientaux  sont  esclaves  de  la  coutume  :  ils  en  ont  le 
fanatisme,  pour  ainsi  dire,  et  nulle  part  plus  que  dans  l'Inde,  peut- 
être,  elle  n'a  fait  preuve  d'une  plus  grande  stabilité.  Prend-on  par 
exemple  un  sujet  qui  est  de  la  plus  haute  importance  dans  un 
pays  que  les  sécheresses  exposent  à  d'horribles  famines,  et  re* 
cberche-t-on  les  règles  qui  président  à  la  distribution  des  eaux 
d'irrigation,  on  voit  qu'elle  a  lieu  dans  les  villages  selon  un  mode 
que  les  habitants  font  remonter  à  la  plus  haute  antiquité  et  dont 
ils  ne  discutent  ni  la  convenance,  ni  l'équité»  Partout  où  les  grands 
canaux  qu'il  a  construits  traversent  une  région  dans  laquelle  la 
communauté  villageoise  subsiste,  le  gouvernement  indien  a  jus- 
qu'ici respecté  ces  usages.  Il  cède  aux  paysans  une  certaine  quan- 
tité d'eau  et  les  laisse  complètement  libres  de  la  répartir  entre  eux 
à  leur  guise  et  comme  il  leur  plaît. 

Dans  la  communauté  teutonique,  le  terrain  commun  est  avant 
tout  un  pâturage  :  c'est  sa  raison  d'être,  c'est  pourquoi  il  subsiste, 
plutôt  agrandi  que  démembré*  Chez  les  Hindous,  dont  la  nourriture 
est  presque  exclusivement  végétale  et  qui  tiennent  la  culture  pas- 
torale pour  un  auxiliaire  seulement  du  labourage,  ce  terrain  ne 
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reste  qa^à  titre  provisoire  sous  p&ture;  c'est  une  réserve  où  la 
superficie  emblavée  viendra  puiser,  un  jour  ou  Taulre,  et  qu'on 
lui  garde  disponible.  Les  princes  indigènes  avaient,  en  général, 
laissé  ces  communautés  s'administrer  librement,  sous  la  seule  con- 
dition de  payer  exactement  leur  quote-part  d'impdts.  Mais  il 
leur  était  arrivé,  quoique  d'une  façon  vague  et  accidentelle, 
de  réclamer  sur  les  portions  de  leur  territoire  abandonnées  à 
la  jouissance  en  commun  une  sorte  de  suzeraineté.  Ce  précédent 
n'aura  pas  été  perdu  pour  les  Anglais.  Un  les  a  vus  assez  fréquem- 
ment profiter  des  diverses  taxations? de  l'impôt  foncier  pour  ré- 
duire les  communaux  dont  la  superficie  leur  paraissait  excessive 
et  restituer  à  la  culture  ces  démembrements. 

L'organisation  sociale  de  ces  petits  groupes  est  complète  par 
elle-même:  ils  renferment  un  assortiment  d'occupations  et  de 
métiers  qui  leur  permettent  de  continuer  leur  vie  collective,  sans 
aide  du  dehors,  sans  le  concours  d'aucun  facteur  étranger.  Indé- 
pendamment de  leur  conseil  investi,  comme  on  Ta  dit,  d'un  pou- 
voir moitié  judiciaire,  moitié  législatif,  ils  ont  une  police  à  eux, 
qui  est  reconnue  à  cette  heure  de  l'autorité  britannique  et  parfois 
salariée  par  elle.  Un  y  rencontre  un  forgeron,  un  bourrelier,  un 
cordonnier,  etc.,  qui  exercent  leurs  divers  métiers  à  titre  hérédi- 
taire ;  il  n'y  manque  ni  le  brahmane  pour  le  culte>  ni  la  nautchni 
ou  bayadère  pour  les  fêtes  publiques.  Us  ont  un  receveur  de  leurs 
deniers  publics,  qui  tient  également  cette  charge  de  ses  ancêtres, 
et  qui,  en  compensation  du  travail  qu'elle  lui  impose  et  de  la 
responsabilité  qu'elle  lui  fait  courir,  reçoit  une  allocation  en 
grains,  quand  sa  famille  n'a  pas  été  déjà  pourvue  à  cet  effet  d'un 
lot  de  terre  particulier.  Par  une  circonstance  très-remarquable, 
certaines  professions,  qui  comptent  parmi  les  plus  respectables  ou 
les  plus  lucratives,  n'ont  pas  de  place  dans  le  groupe  organique. 
U  en  est  ainsi  par  exemple  du  marchand  de  grains  et  en  général 
de  tous  les  commerçants  qui  font  venir  leurs  marchandises  d'un 
marché  lointain.  Ils  résident  dans  le  village,  mais  sans  y  être  in- 
corporés, et  même  dans  les  villes,  celles  du  moins  dont  le  noyau  a  été 
un  ou  plusieurs  villages,  ils  ne  participent  guère  aux  privilèges  muni- 
cipaux ;  et  ceci  doit  s'expliquer,  sans  doute,  par  ce  fait  que  le  com- 
merce était  nul  chez  les  groupes  primitifs,  et  que  l'idée  de  spoliation 
s'associe  encore  dans  l'esprit  des  Hindous  à  la  loi  de  la  concur- 
rence et  au  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  qui  régissent  le  marché 
moderne  et  déterminent  les  fluctuations  de  ses  prix. 

Un  trait  manquerait  à  ce  tableau  sommaire  s'il  ne  mentionnait 
l'existence  près  de  certains  villages,  au  centre  et  au  sud  de  la  Pé- 
ninsule, de  peuplades  déshéritées,  dont  la  condition  et  le  sort  rap- 
4«  8BRIK,  T.  VI,  —  45  avril  4879.  2 
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pellent  à  l'esprit  la  réprobation  qui  frappait  au  moyen-âge  des 
classes  entières  telles  que  les  cagots  du  Midi  et  les  kakouz  de 
TArmorique.  Ces  pauvres  gens  sont  tenus  pour  essentiellement 
impurs;  ils  n'entrent  jamais  dans  le  village,  ou  bien  y  sont  par- 
qués dans  un  enclos  réservé,  et  leur  contact  est  fui  à  l'égal  d'une 
souillure.  Quoique  exclus  de  la  communauté,  ils  lui  appartiennent 
par  un  lien  physique  :  ils  y  sont  extérieurement  soudés  et  ont 
même  certains  devoirs  en  partage,  entre  autres  .le  règlement  des 
limites  qu'ils  déterminent  en  dernier  ressort.  Évidemment,  ce 
sont  des  occupants  primitifs  du  sol  qui  s'en  sont  vu  déposséder 
par  les  communistes  actuels,  dont  ils  parlent  bien  la  langue  et 
professent  la  religion,  mais  dont  la  race  n'est  pas  la  leur.  Car 
dans  l'Inde  il  suffit  de  se  servir  de  ses  yeux,  pour  parler  comme 
sir  Henry  Maine,  «  pour  se  mettre  en  garde  contre  certaines 
extravagances  de  la  théorie  moderne  de  la  race  et  ne  pas  conclure 
facilement  d'une  identité  de  religion  et  de  langue  à  une  identité 
ethnique  obligée.  »  Il  y  a  là  de  nombreuses  populations  dont  le 
langage  est  un  proche  dérivé  du  sanscrit,  alors  que  tous  leurs  traits 
démentent  l'hypothèse  d'une  origine  aryâne,  et  leur  fusion  avec  les 
Aryâs,  quand  elle  a  eu  lieu,  s'explique  par  la  puissance  d'absor- 
ption que  bien  des  indices  permettent  d'attribuer  au  groupe  villa- 
geois à  l'époque  de  son  développement  originaire. 

Dans  notre  Europe  môme,  le  mir  ntssé  (i)  porte  un  second  témoi- 
gnage, plus  complet  que  le  premier  peut-être,  du  communisme 
primitif  du  sol.  Lorsque  par  une  généreuse  inspiration,  qui  sera 
l'honneur  de  son  règne,  le  tsar  Alexandre  II  brisa,  en  4861,  l'an- 
tique servage  de  ses  paysans,  la  question  se  posa  de  savoir  si  la 
terre  elle-même  serait  émancipée  du  môme  coup,  ou  si  elle  reste- 
rait asservie  aux  liens  de  cette  propriété  indivise  et  de  cette  agri- 
culture en  commun  qu'avait  consacrées  la  coutume  nationale. 
Elle  devint  l'objet  de  longs  et  vifs  débats  entre  les  deux  grands 
partis  qui  se  partagent  l'empire,  le  parti  que  l'on  peut  appeler 
économique  et  impérialiste,  et  le  parti  socialiste  et  national.  Celui-ci 


(1)  Ce  mot,  qui  semble  appartenir  &  tous  les  dialectes  slaves,  répond  &  Tidée 
que  renferment  les  termes  commune,  gemeinde,  communitas;  mais,  pris  dans 
son  acception  primitive,  il  désigne  quelque  chose  de  saint,  de  vénérable  et  s'em- 
ploie aussi  dans  le  môme  sens  que  le  grec  cosmos.  Le  baron  de  Haxthausen  a 
cité  un  grand  nombre  de  proverbes  russes  qui  attestent  le  profond  respect  du 
peuple  pour  le  mir.  Il  l'appelle  «  le  boulevard  du  pays  »,  et  dit  que  «  son  souf- 
fle suffit  à  ébranler  un  rocher  ».  De  fait,  c'est  l'institution  primordiale  de  la  na- 
tion, «  la  manifestation  du  génie  slave  »,  comme  disent  les  Russes.  (£.  de  Lave- 
•  leye  :  La  propriété  primitive,  chap.  n.) 
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qui  est  en  même  temps  le  parti  panslaviste,  est  parfaitement  con- 
vaincu que  la  Russie  ne  doit  absolument  rien  emprunter  à  l'Occi- 
dent, et  à  ses  yeux  la  vraie  caractéristique,  le  véritable  substratum 
de  la  civilisation  slave  réside  précisément  dans  le  communisme  ter- 
rien. Aussi  ses  membres plaidaient-ilsénergiquementla  résurrection 
de  l'ancien  mir^  dont  ils  eussent  volontiers  étendu  le  régime  à  toute 
la  Russie,  en  le  déclarant  obligatoire  à  perpétuité  pour  les  serfs 
affranchis.  Le  système  agraire  de  la  Grande-Bretagne  souriait 
assez  aux  Russes  les  plus  opulents  et  les  plus  instruits,  qui  sou- 
pirent après  des  institutions  parlementaires  et  qui  ne  conçoivent 
pas  le  succès  de  ce  dessein  sans  une  aristocratie  à  leur  base.  Mais 
l'empereur  n'avait  pas  caché  que  le  but  final  de  sa  réforme  était  de 
susciter  un  corps  de  paysans  propriétaires,  qu'il  regardait  à  la  fois 
comme  une  garantie  pour  son  trône  et  une  ressource  pour  le  re- 
crutement de  ses  armées,  et  ce  qui  se  passait  en  Irlande,  pays  de 
petites  fermes,  ne  paraissait  pas  rassurant.  Transformer  les  serfs 
émancipés  en  petits  cultivateurs  indépendants  n'était-ce  pas  les 
vouer  à  une  abjecte  misère,  à  unedemi- barbarie,  et  surtout  jeter 
parmi  eux  le  germe  de  ces  troubles  et  de  ces  crimes  agraires  qui, 
de  temps  à  autre,  viennent  épouvanter  les  landlords  irlandais? 

Dans  ces  conditions,  la  reconstitution  de  Tancien  mir  indépen* 
dant  paraissait,  même  aux  Russes  les  plus  éclairés,  la  première 
forme  de  la  nouvelle  existence  à  laquelle  Toukase  impérial  du 
3  février  1861  appelait  les  paysans.  Ils  tenaient  d'ailleurs  ce  moyen 
pour  essentiellement  provisoire,  et  il  n'avait  à  leurs  yeux  d'autre 
mérite  que  d'être  Tembryon  dont  sortirait,  plus  ou  moins  vite,  un 
système  terrien  plus  parfait.  Aussi  proposaient -ils  de  laisser  k 
l'ancien  seigneur  la  faculté  de  convertir,  après  un  certain  nombre 
d'années,  en  une  tenure  à  volonté  le  nouveau  contrat  en  vertu  du 
quel  les  paysans  devaient  continuer,  quoique  libres,  d'être  attachés 
au  territoire  du  mir.  Ce  procédé  ne  prévalut  point,  et  comme 
compromis  final,  il  fut  décidé  que  les  paysans  auraient  l'option 
entre  la  dissolution  du  mir  et  l'acquisition  du  morceau  de  terre 
qui  leur  serait  alloué  et  dont  ils  acquitteraient  le  prix  à  l'aide  de 
versements  successifs.  . 

Dans  le  mir  primitif  le  sol  était  cultivé  en  commun.  Les  pro- 
duits se  divisaient  entre  tous,  proportionnellement  au  nombre  de 
laboureurs  que  renfermait  chaque  famille,  et  dans  les  districts  fo- 
restiers qu'habitent  les  Rassolviks  quelques  communes,  connues 
sous  le  nom  de  skù^  perpétuent  ce  système.  Dans  le  nouveau  mir 
chaque  habitant  mâle  et  majeur  est  h  la  tête  d'un  lot  de  terre  dont 
il  a  la  jouissance  permanente^  susceptible  d*être  moyennant  rachat 
convertie  en  propriété  absolue  et  peut  réclamer  une  part  du  sol  com- 
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mun,  parcelle  à  laquelle  est  annexée  une  maisonnette  appelée  tzba, 
dont  il  devient  privativement  propriétaire  pour  lui-même  el  pour 
ses  héritiers,  quoiqu'il  ne  puisse  la  rétrocéder  à  une  personne  étran- 
gère à  la  communauté  sans  le  consentement  de  celle-ci.  Les  lots 
sont  tirés  au  sort  (1),  et  le  tirage  ne  donne  lieu  qu'à  de  rares  récla- 
mations, parce  que  ces  lots  sont  composés  de  petites  parcelles  dont 
lavaleursecompense.L'alIotissement  ne  s'app]iquequ*au sol  arable, 
l'ukase  de  i86i  ayant  réservé  à  l'ancien  seigneur  la  propriété  exclu- 
sive dos  pâturages  et  des  forêts,  par  dérogation  à  la  coutume  de 
l'ancien  mir  oh  les  paysans  les  possédaient  en  commun  sous  la 
réserve  de  certains  droits  seigneuriaux.  Le  sol  arable  lui-même  est 
divisé  en  trois  zones  concentriques,  qui  enveloppent  le  village  et 
qui  se  subdivisent  elles-mêmes  en  trois  sections  répondant  à  la  ro- 
tation des  récoltes.  L'une  porte  des  grains  d*hiver,  froment  ou  seigle, 
l'autre  de  l'avoine  et  la  troisième  reste  en  jachère.  Les  lots  n'étant 
pas  séparés  par  des  murs  et  aucune  route  ne  circulant  entre  eux, 
force  est  bien  d'effectuer  les  diverses  opérations  culturales  d'en- 
semble et  par  les  mains  de  tous,  et  c'est  l'assemblée  de  village  qui 
détermine  les  époques  de  l'ensemencement  et  de  la  récolte. 

(c  II  est  impossible,  écrivait  en  i870  un  éminent  économiste 
prussien,  d'apprécier  encore  complètement  la  signification  pra- 
tique de  cette  grande  réforme  agraire  chez  un  des  peuples  les  plus 
nombreux  et  les  plus  puissants  de  la  terre,  qui  occupe  un  immense 
territoire  (S).»  Mais,  cette  réserve  indiquée,  ledocteurJulius  Fau- 
cher augurait  mal,  pour  la  Russie  elle-même,  des  succès  de  cette 
grande  entreprise.  Que  le  mtr  réussisse ,  disait-il,  la  colonisation 
du  pays  s'en  trouvera  bien,  sans  doute,  ainsi  que  cela  s'est  vu  dans 
l'antiquité,  comme  en  Chine,  pendant  des  milliers  d'années.  Mais 
aussi,  en  Chine,  le  progrès  social  avait-il  été  très-faible,  et  c'est 
ce  qui  devait  arriver  également  en  Russie.  Elle  ne  cesserait  pas 
d'être  menacée  d'un  double  despotisme,  si  ses  populatious  conti- 
nuaient de  sacrifier  leur  individualité  à  un  système  de  commu- 
nisme qui  leur  avait  ravi  la  liberté  jadis,  et  qui  la  leur  ravirait  en- 
core à  l'avenir.  Aussi  bien  le  docteur  Faucher,  pour  le  peu  qu'il 
avait  vu  des  paysans  russes,  n'était-il  pas  enclin  à  croire  que  la 
popularité  du  mir  dût  être  de  longue  durée  parmi  eux,  et  ce  senti- 
ment concorde  bien  avec  l'assertion  de  certaines  personnes  que  si 

(1)  Voir  dans  la  Russie^  le  Pays^les  Institutions^  les  Mceurs^âe  M.  Mackensie 
WaUace,  de  copieux  détails  sur  les  principes  qui  président,  suivant  les  lieux,  à 
la  répartition  des  lots  (  cbap.  viii) . 

(2)  The  Russian  agrarian  Législation  of  1861,  dans  les  Cobden  Club 
Essaya i  vol  l. 
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le  maintien,  ou  la  dissolution  du  mir,  se  prononçait  à  la  moitié  des 
voix  des  villageois,  au  lieu  des  deux  tiers  qu'exige  la  loi,  cette 
sorte  de  communauté  aurait  vite  cessé  d'exister.  M.  de  Laveleye, 
cependant,  ne  croit  pas  que  les  faits  semblent  confirmer  cette  pré- 
diction, et  il  rapporte  à  ce  propos  qu'il  y  a  quelques  années  un 
propriétaire  du  district  de  Peterhof,  ayant  eu  la  velléité  d'intro- 
duire sur  ses  terres  le  système  occidental  et  les  ayant,  à  cet  effet, 
divisées  en  tenements  distincts,  avec  une  maisonnette  pour  chaque 
famille,  ses  paysans  se  hâtèrent,  dès  l'abolition  de  leur  servage, 
de  revenir  à  l'ancienne  communauté,  ce  qu'ils  firent  au  milieu  de 
grandes  réjouissances.  Le  fait  est  curieux  sans  doute  ;  mais,  outre 
qu'il  est  antérieur  à  l'expérience  du  nouveau  mir,  cequiluiôte  de  sa 
valeur,  certaines  circonstances  que  M.  de  Laveleye  emprunte  àla 
belle  étude  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  (1)  semblent  bien  faites 
pour  suggérer  des  doutes  sur  la  prospérité  de  l'institution  et  ses 
brillantes  perspectives. 

L'éminent  économiste;  belge  montre,  on  le  sait,  pour  la  pro- 
priété communautaire  un  faible  marqué,  mais  qui  au  fond  semble 
moins  tenir  à  une  prédilection  économique  qu'à  des  répulsions  de 
doctrinaire  dirigeant  ou  à  des  terreurs  de  bourgeois  censitaire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  apprend  que  Tinégalité  s'est  intro- 
duite déjà  dans  le  mir  et  que  certains  communistes  ont  réussi,  par 
des  moyens  parmi  lesquels  Teau-de-vie  si  ^oQtée  du  paysan 
russe  n'a  pas  laissé  de  jouer  un  grand  rôle,  à  se  faire  une  part 
plus  grande,  tandis  que  d'autres,  plus  pauvres  ou  plus  fainéants, 
se  sont  défaits  des  leurs.  Une  statistique  partielle  dressée  par  un 
grand  seigneur  russe  porte,  en  effet,  à  73,000  sur  1,193,000,  soit 
'  environ  un  quinzième,  le  nombre  des  chefs  de  famille  qui  n'ont 
pas  de  terre,  et  s*il  est  vrai  que  des  communistesprimitifsiL  n'y  en 
ait  eu  que  7,400  à  conserver  leurs  divers  enclos  héréditaires,  cela 
ne  tend  point  à  prouver  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  le  meil- 
leur des  mirs  possibles.  Peut-être  la  vérité  se  trouvé-telle  sous  la 
plume  d'un  voyageur  anglais,  très-consciencieux  et  très-intelligent, 
qui  publiait,  il  y  a  environ  trois  ans,  le  livre  le  plus  remar- 
quable qui  ait  encore  paru  sur  la  Russie,  cette  étrange  société  et 
ce  singulier  pays.  M.  Mackensie  Wallace  s'était  établi  dans  un 
village  de  la  Russie  du  nord,  appelé  Ivanofka,  qui  avait  été  d'a- 
bord la  propriété  d'un  monastère,  mais  qui,  en  1764,  lors  de  la 
sécularisation  des  biens  d'église,  était  devenu  la  propriété  de  l'Etat, 
pour  passer  définitivement,  par  un  don  de  Catherine  II,  dans  les 
mains  d*un  vieux  général  comme   récompense   de  ses   services 

(1)  Dans  la  Revue  des  Deux  Mondée  du  16  novembre  1876. 
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dans  les  guerres  avec  la  Turquie.  Il  a  vécu  pendant  de  longs  mois 
au  milieu  des  paysans  émancipés  et,  bien  servi  par  son  rare  esprit 
d'observation,  il  a  pu  tracer  des  conditions  de  leur  vie  une  peinture 
qui  porte  à  tous  égards  le  cachet  de  la  vérité  pure. 

La  première  observation  de  M.  Mackensie  Wallace,  et  elle  ne 
surprendra  certainement  personne,  c'est  que  dans  un  mir  russe 
la  liberté  individuelle  est  une  chose  à  peu  près  inconnue.  Tous  les 
mouvements  d'un  chef  de  ménage  sont  liés  à  ceux  de  son  voisin  et 
l'ensemble  est  asservi,  comme  les  divers  rouages  d'une  machine,  à 
la  volonté  commune  que  rassemblée  de  village  condense  et  per^ 
sonnifie.  Personne  ne  peut  faucher  ses  foins,  ou  labourerson  champ 
en  friche,  sans  qu'elle  en  ait  préalablement  décidé.  Qu'un  paysan 
devienne  ivrogne  ou  insolvable  à  un  titre  quelconque,  chacun  a  le 
droit  de  s'en  préoccuper  parce  que  tous  sont  collectivement  res- 
ponsables des  taxes  qu'il  ne  pourra  plus  acquitter.  La  môme  raison 
s'oppose  à  ce  qu'aucun  paysan  quitte  le  village  d'une  façon  perma» 
nente  sans  le  consentement  de  la  commune,  et  ce  consentement 
n'est  point  accordé  tant  que  le  solliciteur  n'a  pas  fourni  caution 
suffisante  de  sa  capacité  à  remplir  tous  ses  engagements  commu- 
naux, présents  ou  futurs.  S'en  absente-t-il  temporairement  pour 
aller  travailler  dans  quelque  grande  ville,  il  lui  faut  un  passeport, 
toujours  révocable  et  qu'on  lui  retire  parfois  lorsqu'on  a  vent  qu'il 
touche  dans  son  nouveau  séjour  de  forts  salaires.  Il  reçoit  alors 
l'ordre  officiel  de  regagner  sur-le-champ  ses  pénates,  en  même 
temps  qu'il  lui  est  insinué  dans  le  tuyau  de  l'oreille  que  sa  pré- 
sence ne  serait  pas  aussi  agréable  que  la  couleur  de  son  argent.  Il 
s'exécute,  et  l'argent  ainsi  extorqué  se  dépense  généralement  en 
libations  et  en  banquets. 

M.  Mackensie  constaté  que  la  crainte  d'un  futur  prolétariat,  qui 
était  devenue,  comme  il  dit,  une  sorte  de  loup-garou  et  de  cau- 
chemar pour  les  slavophiles  et  en  général  toutes  les  classes  in- 
struites, a  exercé  au  temps  de  l'émancipation  des  serfs  une  grande 
action  sur  l'esprit  russe  et  la  législation  russe.  Persuadé  comme 
il  est,  «  que  le  prolétariat  a  été  créé  principalement  par  l'expro- 
priation des  paysans  ou  petits  propriétaires  fonciers,  et  que  sa 
formation  peut  être  prévenue,  ou  au  moins  retardée,  par  n'importe 
quel  système  qui  assurerait  la  terre  auxpaysans,  et  les  empêcherait 
d'être  déracinés  du  sol  comme  une  plante  que  le  vent  ou  le  pas- 
sant  en  arrachent,  »  il  convient  sans  peine  qu'à  première  vue 
le  mir  semble  merveilleusement  remplir  cette  mission  préventive 
Il  a  mis,  en  effet,  une  moitié  de  la  terre  arable  dans  la  main  des 
paysans  qui  ne  redoutent  aucun  empiétement  soit  des  grands  ca- 
pitalistes, soit  des  propriétaires  fonciers,  et  si  la  Russie  était  des- 
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tinée  à  rester  un  pays  uniquement  agricole,  peut-être  bien  la  com- 
munauté rurale  serait -elle  apte  h  empêcher  Tavénement  du 
paupérisme  dans  l'avenir,  comme  elle  Ta  fait  pour  le  passé.  Mais 
M.  Mackensie  se  demande  si  la  loi  de  4861  elle-même  n'a  pas 
porté  atteinte  au  principe  môme  de  l'institution,  eu  permettant  aux 
communistes  de  devenir,  par  le  rachat  des  anciens  droits  seigneu- 
riaux, propriétaires  incommutables  de  leurs  lots,  et  si  les  paysans 
qui  auront  ainsi  acquis,  &  prix  d'argent,  une  quantité  donnée  de 
terre  accepteraient  volontiers  d'en  recevoir  une  quantité  moindre, 
lors  d'une  de  ces  nouvelles  distributions  des  lots  que  Taccroisse- 
ment  de  population  rendra  périodiquement  nécessaires.  Ces  achats 
ont  déjà  modifié  profondément  les  idées  des  paysans  sur  la  pro- 
priété collective,  et  l'opinion  de  bien  des  gens  est  qu'il  ne  tarderont 
point  à  s'apercevoir  que  ses  promesses  pour  l'avenir,  si  tant  est 
qu'elle  promette  quelque  chose,  ne  sont  pas  une  compensation 
suffisante  pour  ses  désavantages  actuels,  à  savoir  le  morcellement 
des  parcelles  si  contraire  aux  progrès  agricoles,  un  mode  de  culture 
imposé,  la  menace,  enfin,  toujours  pendante  d'un  nouvel  allotisse- 
ment  au  gré  de  l'assemblée  communale. 

En  admettant  môme  que  le  mir  pût  effectivement  (i)  prévenir  la 
formation  d'un  prolétariat  agricole,  la  question  ne  serait  pour  cela, 
selon  M.  Wallace,  résolue  qu'à  demi.  La  Russie  aspire  elle  aussi 
à  devenir  un  grand  pays  industriel  et  commercial.  Déjà  on 
signale  ses  cotonnades  imprimées  qui  sont  connues  dans 
tout  rOrient,  ses  300  filatures  de  coton  qui  emploient  40<),000 
balles  de  coton  par  an^  ses  manufactures  de  soie  qui  se  nombrent 
par  deux  cents  dans  le  seul  district  de  Moscou,  ses  produits  miniers, 
ses  peaux  et  ses  cuirs.  Tout  cela  est  encore  dans  l'enfance  et,  pro- 
tégées par  des  hauts  tarifs  contre  la  concurrence  étrangère,  trop 
peu  nombreuses  pour  qu'il  naisse  entre  elles  une  compétition 
sérieuse,  les  manufactures  existantes  rapportent  à  leurs  proprié- 
taires de  gros  revenus,  sans  grand  effort  et  sans  grand  zèle  de 
leur  part.  Mais  tout  cela  aussi  est  appelé  à  changer  avec  le  temps  : 
un  jour  viendra,  peut-être,  où  les  usiniers  dlvanovo  et  de  Shui  seront 
aussi  accablés  de  besogne,  aussi  pressés  de  commandes  que  leurs 
confrères  de  Bradford  et  de  Manchester.  Ils  s'accommoderont 
mal  alors  du  partage  de  son  temps  entre  l'atelier  et  le  champ  que 
fait  aujourd'hui  l'homme  des  campagnes.  Ils  voudront  ce  temps 
tout  entier,  et  déjà  quelques-uns  des  grands  manufacturiers  russes 
allouent  des  salaires  supérieurs  à  ceux  de  leurs  ouvriers  qui  con- 
sentent à  ne  pas  quitter  l'usine  dans  le  courant  de  l'année. 

(1)  Le  mot  est  souligné  dans  le  texte. 


Digitized  by  VjOOQIC 


24  JOUHNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

Les  admirateurs  du  mir  mènent  grand  bruit  de  la  formation  de 
cette  classe  d'hybrides,  moitié  ouvriers  et  moitié  paysans,  comme 
l'un  des  effets  les  plus  avantageux  du  nouveau  système  communal. 
Us  vantent  cette  combinaison  qui,  disentrils,  assure  aux  artisans 
un  logis  où  ils  trouvent  un  refuge,  quand  le  travail  vient  à  leur 
manquer  dans  les  villes  ou  que  le  grand  âge  arrive,  tandis  que 
leurs  enfants  s'élèvent  et  grandissent  à  la  campagne,  en  dehors 
des  influences  débilitantes  de  villes  trop  peuplées.  M.  Wallace 
convient  que  dans  Tétat  transitoire  de  la  société  russe  un  pareil 
arrangement  est  à  la  fois  naturel  et  convenable  ;  mais  il  ne  s'abuse 
nullement  sur  ses  inconvénients  sérieux.  Cette  séparation,  de  Tar^ 
tisan  d'avec  sa  famille,  pendant  de  longs  mois,  entraîne  des  consé- 
quences dont  la  morale  ne  peut  guère  se  féliciter.  Le  paysan  russe 
n'est  pas  du  tout  sentimental  dans  le  choix  de  sa  compagne;  il 
n'obéit  qu'à  des  considérations  qui  n'ont  rien  d'idyllique,  et  on 
devine  facilement  le  genre  de  tort  qu'une  absence  trop  longue 
est  faite  pour  causer  à  l'union  du  ménage  (1). 

M.  Wallace  est  convaincu  que  la  communauté  russe  subira, 
un  jour  ou  l'autre,  des  modifications  profondes  et  il  ne  serait  pas 
loin  de  croire,  eu  égard  à  la  souplesse  dont  elle  a  fait  preuve  jus- 
qu'ici, qu'elle  pourra  bien  satisfaire  aux  besoins  nouveaux,  tout  en 
conservant  son  caractère  fondamental.  C'est  pure  illusion,  selon 
nous,  et  notre  conviction  bien  ferme  est  qu'il  n'existe  qu'un  seul 
moyen  d'adapter  cette  institution  aux  besoins  futurs  des  paysans 
russes  :  c'est  l'appropriation  définitive  ou  la  location  individuelle  de 
ces  terrains  dont  ils  ne  sont  encore,  dans  leur  grande  masse,  que 
des  usufruitiers  en  commun.  Nous  raisonnons  ici  dans  l'hypothèse 
de  l'accession  de  leur  pays  à  un  régime  plus  démocratique,  et  nous 
pensons  en  somme,  avec  l'auteur  de  la  Propriété  primitive^  que  les 
démocraties  modernes,  si  elles  veulent  éviter  le  sort  des  démo- 
craties anciennes,  feront  bien  de  favoriser  la  distribution  delà 
terre  en  un  grand  nombre  de  mains.  Mais  la  reconstitution  de  la 
vieille  propriété  collective,  sous  la  forme  soit  du  mir  russe,  soit  de 
la  djemaa  berbère,  soit  de  Yalkmand  suisse,  qui  procure  à  ses 
membres  pour  parler  comme  M.  de  Laveleye,  le  pâturage,  le  bois 
et  le  champ,  Weide^  Wald^  Feld,  cette  reconstitution  nous  semble 
un  moyen  singulièrement  choisi.  Il  ne  faudrait  pas  cependant 
confondre  un  usufruitier  avec  un  propriétaire,  et  que  sont  les 
paysans  russes,  les  Kabyles  du  Djurjura,Ies  communistes  de  TAp- 
penzell,  de  Glaris,  de  Shwitz,  d'Uri,  des  deux  Untenvalden  si  ce 
n'est  des  usufruitiers?  Et  l'expérience  de  la  nature  humaine  est 


(1)  La  Ruêsie^  etc.,  chap.  vin  et  ix. 
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là  qui  atteste  que  le  sentiment  de  la  propriété  n'exerce  toute  sa 
puissance  sociale  et  n'enfante  tous  ses  bienfaisants  effets  qu'avec 
une  propriété  stable,  sûre,  permanente,  en  un  mot  personnelle 
ettransmissible  par  voie  d'hérédité,  ou  de  libre  transfert. 

On  peut  fort  bien  se  plaindre  de  ce  que  le  premier  Empire,et  non 
la  Révolution  comme  dit  inexactement  M.  de  Laveleye,  ait  détruit 
toute  autonomie  communale  et  enfermé  toutes  les  forces  vives 
du  pays  dans  les  mailles  serrées  d'une  centralisation  aussi  tracas- 
sière  qu'oppressive,  et  ne  point  regretter  les  anciennes  corpora- 
tions qui  unissaient,  nous  dit-on,  «  les  ouvriers  d'un  môme  corps 
de  métiers  dans  un  sentiment  fraternel.  »  On  peut  bien  souhaiter 
vivement  de  voir  ce  cercle  inscrit  dans  l'Elat,  qu'on  appelle  la  com- 
mune, élargir  sa  circonférence  et  considérer  toutefois  d'un  mauvais 
œil  cette  propriété  main  mortable  qui  déplaît  tant  à  notre  publiciste, 
qui  l'effraie  et  qui  l'irrite  lorsquelle  s'accumule  dans  les  mains 
du  clergé,  mais  qu'il  trouve  si  bien  placée  dans  celles  des  com- 
munes. M.  de  Laveleye  présente  son  abolition  comme  une  im- 
mense méprise;  il  avertit  charitablement  les  hommes  d'Etat  et  les 
économistes  qu'elle  empêchera  les  institutions  démocraliques  de 
s'établir  à  moins  qu'ils  ne  trouvent  quelque  remède.  Les  socialistes 
français,  qui  se  disaient  animés  des  sentiments  les  plus  démocra- 
tiques et  dont  la  sincérité  n'était  pas  suspecte,  avaient  déjà  trouvé 
ce  remède.  Ils  n'auraient  pas  écrit  sans  doute  avec  M.  de  Laveleye, 
que  sous  l'influence  du  christianisme  on  avait  proclamé  avec 
une  aveugle  imprévoyance  l'égalité  de  tous  les  hommes  devant  la 
loi,  »  et  le  suffrage  universel  était  en  politique  un  de  leurs  grands 
objectifs.  Mais  ils  reconnaîtraient  leurs  idées  et  retrouveraient  leur 
langage  même  dans  telle  page  où  le  publiciste  belge  meten  contraste 
cette  proposition  des  économistes  «  que  toute  propriété  est  le  fruit 
du  travail  »,avec  ce  fait  «que  jusqu'ici  du  moins  et  sous  l'empire 
«  des  institutions  existantes  ceux  qui  travaillent  ne  sont  pas  pro- 
«  priétaires  et  ont  peine  à  gagner  leur  vie,  tandis  que  ceux  qui  ne 
«  travaillent  pas  possèdent  le  sol  et  vivent  dans  l'opulence  (i). 

m. 

Le  voyageur  qui  s'approche  d'une  ville  en  voit  surgir  d'a- 
bord les  sommets ,  mais  ce  phénomène  ne  lui  fait  pas  croire 
que  ces  clochers  et  ces  toits  ont  été  construits  avant  les  fondations 
des  édifices  qu'ils  couronnent  ou  dominent;  de  même  la  propriété 
personnelle  et  l'union  conjugale  à  deux  pour  une  vie  entière,  con- 

(1)  Préface  de  la  !'•  édition,  page  xvn  de  Tédition  anglaise. 
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sortium  omnù  vitm^  formeraient  la  superstructure  de  Tédifice  social, 
si  les  diverses  assises  eu  subsistaient  encore  et  s'il  nous  était 
donné  de  les  contempler  à  leurs  difTérentes  places  et  dans  leur 
ordre  de  superposition. 

On  a  tant  usé  du  mot  naturel^  dans  des  sens  si  divers  et  parfois 
si  peu  légitimes,  que  M.  Gliffe  Leslie,  dans  son  Introduction 
au  livre  même  de  M.  de  Laveleye,  conseillait  récemment  de 
le  bannir  du  vocabulaire  tant  de  la  philosophie  du  droit  que  de 
Téconomie  politique,  où  il  a  été  une  source  de  confusion  et  d'er- 
reur. Mais  réminent  chef  de  l'école  dite  historique  en  Angleterre 
se  hâtait  d'ajouter  que  si  quelque  part  ce  terme  était  bien  à  sa 
place,  c'était  pour  caractériser  le  mouvement  qui,  dans  la  suite 
des  âges,  a  transformé  la  propriété  de  commune  en  personnelle. 
On  a  tout  à  fait  le  droit  d'en  dire  autant  des  transformations  suc- 
cessives du  mariage  et  de  qualifier  à* artificielle  l'organisation  de 
l'ancienne  famille,  telle  que  la  tribu,  le  clan,  la  gens  la  manifes- 
taient. La  preuve  qu'elle  n'était  pas  naturelle,  c'est  qu'elle  a  dis- 
paru avec  la  formation  des  Etats  et  les  progrès  chez  l'homme  de 
cette  liberté  qui  a  été  l'énergique  instrument  de  sa  sociabilité,  en 
d'autres  termes  de  son  essence  môme.  Jeté  au  sein  d'une  nature 
inexorable,  pleine  pour  lui  de  périls  et  d'embûches;  mal  armé,  mal 
nourri,  mal  vêtu,  mal  abrité;  en  lutte  incessante  avec  de  puis- 
sants carnassiers  et  ses  semblables  eux-mêmes,  l'homme  primitif 
ressemble  beaucoup  au  nouveau-né  que  le  poète  latin  nous  repré^ 
sente  sortant  du  flanc  maternel,   nu,  privé  de  tous  les  secours 
de  la  vie,  remplissant  l'air    «  de  son  lugubre  vagissement.  »  Il 
subissait  impuissant  le  fatalisme  d'un  milieu  hostile  ou  réfrac« 
taire.  Ces  forces  physiques  qu'il  a  depuis  domptées  et  dont  il  a  fait 
les  aides  dociles,  quoique  toujours  frémissants  ,  de  son  génie 
propre,  se  dressaient  alors  devant  lui  comme  autant  d'invincibles 
obstacles,  qui  gênaient  l'exercice  de  son  libre  arbitre  et  limitaient 
de  toutes  parts  l'expansion  de  sa  sociabilité.  L'histoire  du  long 
processus  qui  a  fait  définitivement  sortir  le  mien  et  le  tien  de  la 
communauté  primitive  et  l'union  conjugale  du  simple  rapproche- 
ment sexuel,  cette  histoire  est  celle  de  la  société  elle-même,  l'his- 
toire des  efforts  de  l'homme  pour  se  mettre  en  pleine  possession 
des  conditions  de  sa  nature  et  se  conquérir  lui-même,  s'il  est 
permis  d'ainsi  dire. 

C'est  assez  dire  qu'à  nos  yeux  le  principe  de  propriété  est  d'ordre 
naturel,  de  droit  naturel,  en  prenant  cette  fois  Tépithôte  dans  un 
sens  rigoureux  et  que  la  forme  naturelle  aussi  de  la  propriété  est 
la  forme  individuelle.  La  propriété  collective,  elle,  est  au  contraire 
une  forme  artificielle,  qui  a  eu  sa  raison  d'être,  sa  nécessité  même 
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dans  ces  temps  où  les  droits  individuels  ne  pouvaient  compter  sur 
aucune  protection  efficace,  mais  qui  a  dû  de  plus  en  plus  se  res- 
treindre, à  mesure  que  la  personne  humaine  s'affirmait  et  que  le 
respect  de  ses  droits  s'imposait  davantage  à  la  société.  Dans  ce 
nouvel  état  de  choses,  le  rôle  du  législateur  était  le  môme  que  dans 
rétat  antérieur,  il  n'avait  pas  créé,  motu  propriOy  la  propriété  col- 
lective, elle  existait  avant  lui,  et  tout  ce  qu'il  eut  à  faire  ce  fut  de 
la  reconnaître  et  de  la  sanctionner.  A  Tégard  de  la  propriété  indi- 
viduelle, sa  position  n'était  pas  différente,  et  il  n'a  point  agi  diffé- 
remment. Il  peut  lui  plaire  d'avoir  rempli  ici  une  fonction  plus 
haute,  et  il  ne  manque  pas,  en  effet,  de  légistes  pour  répéter  la 
fameuse  définition  de  Mirabeau,  qui  ne  diffère  pas,  au  fond,  de 
celle  de  l'absolutiste  Bossuet,  et  qui  présente  la  propriété  comme 
uneémanation  delaloi  etdelaloi seule.  S'il  en  était  réellement  ainsi, 
qui  pourrait  empocher  le  législateur  de  défaire  sa  propre  œuvre, — 
ejus  est  abrogariy  cujus  est  condere  kgem,  —  et  de  fait  n'a-t-il 
point  été  assez  sollicité,  conjuré,  sommé,  par  les  socialistes  de 
toute  origine  et  de  toute  couleur,  Saint-Simoniens,  Fourriéristes, 
Owenistes,  Icariens,  d'abolir  l'héritage  et  d'en  revenir  ad  libitum  à 
un  communisme  plus  ou  moins  limité  ou  plus  ou  moins  uni- 
versel ? 

Il  n'a  point  été  donné  aux  Saint-Simoniens  de  passer  de  la 
théorie  à  la  pratique  et  l'on  attend  encore  le  premier  essai  du 
phalanstère;  mais  Owen  a  essayé  son  système  et  M.  Cabet  a 
conduit  en  Amérique  un  groupe  de  Français  crédules.  La  tenta- 
tive de  New-Lanark,  comme  celle  de  Nauvoo,  a  été  très-malheu- 
reuse, et  veut-on  se  donner  le  spectacle  d'un  communisme  plus  ou 
moins  général,  c'est  chez  les  sauvages  qu'il  faut  se  transporter. 
Chez  les  Nootkas  de  l'Amérique  du  Nord,  quoique  la  nourriture 
ne  soit  pas  regardée  en  droit  comme  commune,  tout  homme  qui  n'a 
pas  momentanément  de  vivres  peut  aller  en  puiser  dans  les  provi- 
sions de  son  voisin.  A  Lukunor  dans  les  Garolines,  à  Samoa  et  aux 
Nouvelles  Hébrides,  chez  les  Kabardes  du  Caucase  et  en  Circassie, 
parmi  les  tribus  nègres  de  l'Afrique  nord-occidentale,  du  cœur  du 
Brésil  et  de  l'Alaska,  on  trouve  la  communauté  du  produit  jointe 
à  la  communauté  du  sol.  Chez  les  Esquimaux  et  chez  les 
Aléoutes  ce  communisme  s*étend  aux  personnes  :  les  maris 
échangent,  à  l'occasion,  leurs  moitiés;  l'hôte  qui  n'offrirait  pas  à 
l'étranger  le  partage  de  sa  couche  conjugale  manquerait  aux 
devoirs  de  la  civilité  (1),  et  le  capitaine  américain  Hall,  qui  se  mit 


(1)  Pinard,  Bulletin  de  la  Société  dC anthropologie^  1S74. 
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en  1860  à  ]a  recherche  des  survivants,  s'il  en  existait,  des  compa- 
gnons de  rinfortuné  Franklin  et  qui  visita  les  Esquimaux  de  la 
terre  de  Frobisher,  fut  tout  surpris  de  Tempressement  que  son 
hôte  Mung-u-mai-lo  mit  à  lui  offrir  une  de  ses  femmes  et  plus 
encore  du  contentement  peu  déguisé  que  celle-ci  manifesta  de 
cette  ofire  (J). 

Mais  une  autre  coutume  le  laissa  tout  indigné;  tout  bons,  ser- 
viables  et  hospitaliers  que  soient  les  Esquimaux,  ils  enferment 
leurs  vieillards  dans  des  huttes  de  neige  et  les  y  laissent  mourir 
de  faim.  C'était  aussi  la  pratique  des  anciens  barbares  de  ne  pas 
conserver  les  bouches  inutiles;  les  Hérules  poignardaient  leurs 
vieilles  gens,  les  Latins  les  précipitaient  d'un  pont,  les  Gantabres 
d'un  rocher  : 

Quam  pigra  incanuit  œtas 
Imbelles  jamdu  du  m  annos  pervertere  saxo» 

et  cette  analogie,  qui  ne  tient  compte  ni  du  temps,  ni  des  latitudes 
donne  singulièrement  à  penser.  Elle  met  sur  la  voie  de  l'assimila- 
tion de  rhomme  primitif  et  du  sauvage  actuel  que  tant  d'autres 
rapprochements  tendent  à  confirmer .  Les  cités  lacustres  de  la 
Suisse  et  les  palaQttes  de^l'ltalie  ont  encore  leur  pendant,  au  té- 
moignage de  Durmont  d'Urville  et  de  Wallace,  dans  les  villages 
sur  pilotis  de  Bornéo  et  de  la  Nouvelle  Guinée,  et  la  raison  pour 
laquelle  les  tribus  du  lac  Nohué,  au  lieu  de  s'établir  sur  ses  bords, 
bâtissent  leurs  cases  en  pleine  eau  ne  devait  être  ni  moins  fré- 
quente ni  moins  impérieuse  dans  l'âge  de  la  pierre.  Ces  nègres  ont 
tous  des  plantations  sur  la  rive,  et  ils  les  cultivent  de  jour;  mais 
ils  se  souviennent  que,  chaque  année,  le  roi  du  Dahomey  organise 
des  chasses  à  l'homme  tantôt  d'un  côté  tantôt  de  l'autre,  et  la  nuit 
ils  se  réfugient  avec  leurs  chèvres,  leurs  moutons  et  leurs  porcs 
dans  leurs  tdldfis,  moitié  aériens,  moitié  aquatiques  (2).  Ces  amas 
de  coquillages  marins,  auxquels  se  trouvent  mêlés  des  restes  de 
poissons,  des  os  d'oiseaux  et  de  mammifères,  que  les  savants 
danois  ont  appelé  du  nom  de  kjœkkenmœdings  (débris de  cuisine) ne 
sont  pas  particuliers  aux  bords  de  la  Baltique;  les  voyageurs  les 
ont  également  vus  sur  la  Terre  de  Feu  et  les  rivages  de  l'Océan 
boréal.  M.  Sven  Nillson  signale  la  similitude  des  habitation  s  d'hiver 
des  Esquimaux  avec  les  chambres  sépulcrales  des  anciens  Suédois, 
et  les  terriers  —  nulaas  —  que  se  creusent  les  Aléoutes  ne  sont  pas 
assurément  des  demeures  plus  confortables  que  la  caverne  des 

(1)  Life  unth  the  Esquimauœ. 

(2)  Voy.  Lei  MUsians  oatholiquet  du  29  novembre  1S78. 
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Eyzies,  l'abri  du  Gro-Magnon  et  les  grottes  de  Bruniquel.  L'exis- 
tence enOû  que  mène  aujourd'hui  la  tribu  esquimaude  dlta,  sur 
la  côte  du  détroit  de  Smith,  à  l'endroit  le  plus  septentrional  qui 
soit  habité  toute  Tannée,  ne  peut  être  bien  difTérente  de  celle 
de  rbomme  quaternaire  de  la  Vézère  ou  de  Ganstadt  dans  les 
dures  conditions  physiques  de  celte  époque  géologique,  alors  que 
ce  qui  existait  de  l'Europe  était  entouré  de  toutes  parts  par  la  mer; 
que  les  glaces  du  pMe  arrivaient  jusque  dans  notre  voisinage;  que 
des  pluies  torrentielles  se  changeaient  en  avalanches  sur  les  hau- 
teurs et  alimentaient  de  vastes  glaciers;  que  d'immenses  cours 
d'eau  creusaient  les  vallées  et  que  cette  terre,  noyée  et  tourmentée, 
nourrissait  le  mammouth,  le  rhinocéros  à  narines  cloisonnées  » 
Tours,  le  lion  et  le  tigre  (1). 

L'homme  est  le  véritable  Ahasuérus,  un  voyageur,  toujours  par 
monts  et  par  vaux,  qui  ne  quitte  son  bâton  de  route  que  pour  le 
reprendre  et  qui  ne  voit  pas  encore  fumer,  môme  de  loin,  les  toits 
de  son  Ithaque.  Parfois  il  s'arrête,  comme  saisi  de  lassitude  (2);  il 
rebrousse  même  chemin,  mais  c'est  pour  s'élancer  bientôt,  d'un 
vigoureux  bond,  au  delà  de  la  dernière  borne  qu'il  eût  encore  at- 
teinte. Seulement  ce  grand  corps  de  l'humanité  ne  se  meut  pas 
d'un  seul  bloc  :  comme  il  a  ses  pionniers,  il  a  également  ses  traî- 
nards. Les  grande  scivilisations  orientales  n'ont  pas  de  lendemain, 
et  la  Chine,  qui  connaissait  la  boussole,  Timprimerie,  la  poudre, 
alors  que  l'Occident  restait  plongé  dans  d'épaisses  ténèbres, 
à  un  certain  moment  se  cristallise.  C'est  une  fausse  image, 
celle  qui  représente  la  marche  du  progrès  sous  la  forme  d'une 
ligne  inflexible,  courant  droit  d'un  pôle  de  l'histoire  à  l'au- 
tre; en  réalité,  la  ligne  s'est  souvent  infléchie,  souvent  brisée, 
mais  ses  tronçons  ont  toujours  fini  par  se  rejoindre  et  s'allonger. 
Après  Babylone,  Palmyre  et  Memphis,  la  Grèce;  après  la  Grèce, 
Rome.  Rome  tombée,  le  flambeau  de  la  civilisation  semble  à  ja- 
mais éteint.  Les  esprits  les  plus  fermes  se  sentent  saisis  d'une  an- 
goisse inexprimable;  ils  désespèrent  et  célèbrent  les  funérailles  du 
tnonde.  Mais  quelques  siècles  franchis,  quelques  jours  dans  une 


(1)  De  Quatrefagei.  L espèce  humaine  (collection  de  la  Bibliothèque  êcienti- 
/Içue). 

<2)  Quelle  aveugle  précipitation,  qui  le  presse  (le  genre  humain)?  Comment  ne 
craindrait-il  pas  de  défaillir  avant  Varrivée?  Ahî  si  dans  Tantique  épopée  nous 
suivons  de  mer  en  mer  les  destinées  errantes  d'Ulysse  jusqu'à  son  lie  chérie, 
qui  nous  dira  qu*nd  finiront  les  aventures  de  cet  étrange  voyageur  et  quand 
il  verra  fumer  de  loin  les  toits  de  son  Ithaque?  (E,  Quinet  :  Introduction  à  Vhie- 
toi^e  de  la  philosophie  de  V humanité.) 
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pareille  histoire,  et  les  lueurs  de  la  Renaissance  illuminent  déjà 
rhorizon  du  monde  moderne.  Coup  sur  coup  Guitemberg  inau- 
gure le  livre,  CEoIomb  découvre  TAmérique,  Oalilée  émancipe  la 
science.  Descartes  affranchit  la  pensée,  en  attendant  que  la  philo- 
sophie déchiffre  les  titres  du  citoyen  et  que  la  Révolution  les 
scelle. 

Il  s'est  produit  dans  l'ordre  social  un  phénomène  qui  rappelle  ce 
qui  s'est  passé,  selon  Laplace,  dans  Tordre  cosmique.  Dans  le 
mouvement  qui  entraine  la  masse,  toutes  ses  parties  n'ont  pas  été 
animées  de  la  même  vitesse  :  quelques-unes  sont  demeurées  en 
arrière,  et  elles  ont  vu,  avec  le  temps,  grandir  dejour  en  jourladis- 
tancequiles  sépare  des  autres.  Quelques  peuples,  tels  que  les  Peaux- 
Rouges  de  l'Amérique  du  Nord  et  les  insulaires  Océaniens,  ont  subi 
la  fatalité  de  leur  dispersion  sur  de  vastes  espaces  et  d'un  long 
isolement  ;  d'autres,  comme  les  Arabes  du  Khaiifat  et  de 
l'Espagne,  ont  dû  à  leur  foi  religieuse  de  ne  briller  que  d'un  éclat 
fugitif,  et  il  y  en  a  eu  enfin,  comme  les  Carthaginois,  que 
la  guerre  a  dispersés  ou  détruits.  Mais  pour  une  nouvelle  école  , 
qui  mène  grand  bruit  à  cette  heure,  .la  question  se  présente  sous 
une  toute  autre  face  et,  du  haut  d'un  dogmatisme  qui  pour  être 
d'un  autre  ordre  que  l'ancien  n'est  ni  moins  intolérant  ni  moins 
superbe,  le  disciple  de  Darwin  ou  de  Hœckel  excipe  d'incapacités 
radicales,  natives,  pour  certaines  races  et  de  dons  exclusifs  pour 
certaines  autres.  Elle  sanctionne  comme  un  fait  normal  la  lutte 
entre  les  races  supérieures  et  les  races  inférieures^  ne  laissant  à 
celles-ci,  en  vertu  des  lois  de  la  sélection  naturelle  et  de  la  con- 
currence vitale,  que  l'alternative  de  l'asservissement  ou  de  la  des- 
truction totale. 

On  peut  heureusement  en  appeler  de  cette  brève  et  dure  sentence 
au  tribunal  de  la  science  elle*môme,  et  de  ce  seul  fait  que  les  trois 
grands  types  physiques  de  notre  espèce  présentent  chacun  les 
trois  types  élémentaires  de  la  société  conclure,  avec  un  illustre 
naturaliste  français,  gv>e  la  nature  fondamentale  de  Vétat  social  ri  est 
pas  un  caractère  de  race.  Ces  peuplades  Koluches  que  Gook,  La  Pé- 
rouse,  Moores,  Marchand,  Dixon,  le  docteur  Scouler  ont  décrites, 
ces  pêcheurs  dont  les  femmes  se  barbouillent  de  graisse  et  portent 
la  botoque,  sont  à  la  fois  de  vrais  blancs  et  de  vrais  sauvages  qui, 
sous  bien  des  rapports,  doivent  prendre  place  fort  au-dessous  du 
nègre  d'Ardra  ou  de  Juida.  Des  populations  arabes  en  sont  encore 
à  cet  état  pastoral  par  lequel  ont  passé  les  Aryâs,  nos  ancêtres 
indirects  et  les  ancêtres  directs  de  l'Hindou  actuel,  essentiellement 
cultivateur.  Chez  les  Jaunes,  les  Tongounsesdela  Daourie  offrent, 
peut-être,  le  type  le  plus  complet  du  peuple  chasseur,  comme  les 
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hordes  de  l'Asie  centrale  le  sont  du  peuple  pasteur  et  les  Chinois 
du  peuple  cultivateur.  Chez  les  Nègres  enfin,  les  Tasmaniens, 
dont  le  dernier  représentant  s'éteignait  il  y  a  quelques  années, 
étaient  exclusivement  chasseurs  et  pêcheurs»  tandis  que  les  Gafres 
sont  essentiellement  pasteurs  et  les  Guinéens  cultivateurs. 

Faut-il  en  conclure  que  dans  la  pensée  de  M.  de  Quatrefages, 
qui  cite  ces  faits  et  qu  aurait  pu  en  citer  bien  d'autres,  toutes  les 
races  humaines  sont  douées  des  mômes  aptitudes  et  capables  de 
s'élever  au  même  niveau  intellectuel  ?  Assurément  non  !  Il  qualifie 
cette  opinion  d'exagérée,  et  sur  la  question  des  races  retardataires 
il  se  garde  d'oublier  la  loi  d'hérédité,  à  laquelle  l'homme  ne  peut 
se  soustraire  et  qui,  sous  l'action  des  milieux,  fixe  les  races  et  les 
façonne,  a  Quand  des  siècles  ont  passé  sur  un  groupe  d'hommes, 
écrit-il,  quand,  de  génération  en  génération  et  sous  l'influence  de 
certaines  conditions  physiques,  intellectuelles,  morales,  Tôtre  en- 
tier a  pris  un  certain  pli,  nous  ne  savons  encore  au  juste  ce  qu'il 
faut  de  temps  et  de  circonstances  nouvelles  pour  effacer  cette  em- 
preinte et  renouveler  la  race.  »  Les  découvertes  de  Barthont  mis 
hors  de  doute  que  les  Nègres  dubassin  du  Niger  se  sont  constitués, 
au  moyen  âge,  en  empires  qui,  à  certains  égards,  ne  le  cédaient 
que  de  bien  peu  aux  Etats  européens  d'alors.  Ils  ont  donc  eu  une 
histoire  pohtique  ;  mais  ils  demeurent  privés  de  cette  histoire  in- 
tellectuelle, qui  manifeste  un  progrès  général  et  qui  se  traduit  par 
des  monuments  littéraires,  scientifiques,  architecturaux.  Il  est 
certain  que  le  nègre  n'a  jamais  été  dans  le  passé  l'égal  du  blanc; 
tel  quel,  il  ne  l'est  pas  davantage  à  cette  heure,  et  d'une  façon 
générale  il  semble  impossible  de  contester  que  l'ensemble  de  con- 
ditions qui  fait  les  races  n'ait  établi  entreelles  une  inégalité  actuelle. 

Mais  entre  cette  inégalité  présente  et  l'impossibilité  radicale 
pour  ces  races  de  dépasser  l'état  social  dans  lequel  leurs  ancêtres 
ont  vécu  il  y  a  beaucoup  de  marge,  et  les  faits  mêmes  qui  ont  été 
invoqués  pour  justifier  la  condamnation  de  quelques  populations, 
les  Peaux-Rouges  et  les  Australiens  par  exemple,  à  la  perpétuité 
de  l'état  sauvage,  ces  faits  envisagés  sans  parti  pris  conduisent, 
au  contraire,  à  cette  conclusion  que  placées  dans  des  conditions 
favorables,  elles  sauraient  bien  se  relever  et  vite  nous  atteindre,  du 
moins  sur  quelques  points.  Ce  qui  reste  des  Troquois  forme  au- 
jourd'hui, sur  les  bords  du  Gattagaurus,  une  peuplade  agricole  qui 
a  ses  écoles,  son  imprimerie,  ses  journaux.  Les  Gherokees,  les 
Ghoctaws,  les  Kreeks  s'étaient  fort  bien  plies  aux  conditions  de  la 
vie  sédentaire  ;  ils  cultivaient  le  coton  et  publiaient  des  journaux 
écrits  dans  leurs  dialectes  et  imprimés  avec  des  caractères  imaginés 
par  l'un  des  leurs.  Transportés  dans  TArkansas,  ils  ont  continué 
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la  même  existence  et  parmi  leurs  fermes  îl  y  en  a,  para!t-0,  qui 
peuvent  rivaliser  avec  celle  des  Yankees.  Ala  vérité,  od  objecte  que 
les  Algonquins  et  les  Dacotahs  se  sont  montrés  rebelles  à  toute 
civilisation,  et  on  dit  vrai,  mais  pour  moitié  seulement  Les  Al- 
gonquins et  les  Dacotahs  se  sont  divisés  :  les  uns  ont  imité  les 
Gherokees,  les  autres  sont  demeurés  lidèles  à  leur  ancien  mode 
de  vie,  et  cette  circonstance  même  témoigne  que  la  barbarie  de 
ces  races,  qu'on  dit  indélébile,  n^est  qu*un  caractère  variable  et 
local. 

Restent  les  Australiens,  a  C'est  un  sujet  que  je  n'aime  point  à 
aborder  »,  dit  M.  de  Quatrefages,  et  qu'il  a  bien  raison  f  On  dirait, 
en  vérité,  que  c'est  pour  cacher  sa  cruauté  vis-à-vis  d'un  peuple 
dépouillé  ou  exterminé  par  lui  que  l'Européen  s'est  souvent  plu  à 
le  représenter  sous  les  couleurs  les  plus  hideuses,  jusqu'à  faire  de 
ces  pauvres  insulaires  des  êtres,  pour  parler  comme  M.  Butla 
Earpu,  qui  réunissent  toutes  les  choses  que  ne  devrait  jamais  pré- 
senter l'humanité  et  plusieurs  dont  rougiraient  les  singes,  leurs 
congénères.  Cependant,  pas  plus  que  les  autres  races  humaines, 
cette  race  nes'est  montrée  absolument  sauvage.  Elle  s'était  organi- 
sée en  clans  et,  plus  avancée  sous  ce  rapport  que  les  Tahitiens,  elle 
s*était  partagé  le  sol.  Les  villages  australiens  réunissaient  de  huit 
cents  h  mille  habitants;  ils  savaient  creuser  des  canots  et  tisser 
des  filets  pour  la  pêche.  Tout  cela  sans  doute  n'était  pas  l'indice 
d*un  état  social  très-élevé;  mais  les  Australiens  ont  prouvé  qu'ils 
pouvaient  dépasser  ce  terme.  Danson  en  a  fait  des  fermiers,  Sal- 
vado  des  ouvriers  aussi  dévoués  qu'utiles,  et  William  Buckley, 
soldat  déserteur,  avait  positivement  fixé,  civilisé  même,  certaines 
de  leurs  tribus  (i). 

Ad.-F.  de  PoNTP^nroi». 


(1^  Vespéce  humcUne,  Lir.  X,  chap.  xxm. 
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LE  PROGRÈS  ET  LA  RÉACTION 

DANS  LA  LÉGISLATION  MONÉTAIRE 


Le  second  Empire  a  été  appelé  à  faire  étudier  dans  différentes 
commissions  la  question  monétaire  qui  avait  pris  un  aspect  nou- 
veau par  les  grandes  découvertes  et  les  importations  d'or  considé- 
rables provenant,  depuis  i848,  de  la  Californie  et  de  l'Australie. 

La  circonstance  des  graves  publications  faites  h  cette  époque 
par  MM.  Michel  Chevalier,  Levasseur  et  Wolow^ski,  la  présence 
dans  le  conseil  d'Etat  du  premier  de  ces  économistes,  servirent  à 
développer  l'importance  de  ces  études  administratives  confiées  à 
des  commissions  où  j'ai  eu  aussi  l'honneur  de  prendre  de  bonne 
heure  place. 

Il  sortit  de  ces  travaux  en  1864,  après  des  contradictions  nom- 
breuses et  souvent  opiniâtres,  une  modification  du  système  des 
monnaies  d'appoint  d'argent,  qui,  suivant  l'exemple  du  plus  grand 
nombre  des  pays  de  l'Europe,  furent  frappées  à  un  titre  inférieur 
aux  pièces  de  5  francs  du  même  métal. 

Un  effet  plus  considérable  se  produisit  en  1865.  A  cette  époque, 
les  gouvernements  de  France,  d'Italie,  de  Belgique  et  de  Suisse, 
qui,  par  des  événements  divers  quant  à  leur  date  et  à  leur  carac- 
tère, se  trouvaient  avoir  le  franc  pour  unité  monétaire  commune 
en  or  et  en  argent,  mais  qui  avaient  des  monnaies  d'appoint  d'ar- 
gent de  composition  différente,  réunirent  des  commissaires  chargés 
d'établir  l'harmonie  dans  les  points  où  leurs  systèmes  monétaires 
comportaient  de  légères  dissidences. 

Ces  commissaires  réunis  à  la  fin  de  1865,  sous  notre  présidence, 
eurent  la  pensée  d'agrandir  leur  mission. 

Ils  crurent  qu'il  ne  suffisait  pas  d'établir  l'harmonie  des  types 
monétaires  d'or  et  d'argent,  mais  qu'il  était  bon  d'en  tirer  une 
conséquence  pratique,  en  établissant  le  cours  réciproque  des  mon- 
naies identiques  d'un  pays  dans  l'autre  sauf  les  effigies. 

Le  cours  légal  imposé  aux  particuliers  leur  sembla  une  atteinte 
à  la  liberté  des  contrats,  mais  ils  pensèrent  que  les  caisses  publi* 
ques  pouvaient  être  obligées,  par  les  Etats  dont  elles  dépendaient, 

4«  SÉRIE,  T.  VI.  —  15  avril  1819.  3 
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à  la  réception  des  pièces  de  TEtat  concordataire^  sous  certaines 
conditions  d'intégrité  matérielle  de  ces  pièces. 

L'ensemble  de  cet  accord  leur  parut  pouvoir  donner  une  cohésion 
précieuse  à  Tidentité  de  fait  du  système  monétaire  des  quatre  Etats. 

Ainsi,  la  grande  pensée  émise  à  différentes  époques  sur  l'utilité 
de  TuniOcatioD  des  monnaies  comparée  à  celle  des  poids  et  mesures 
(cette  dernière  réalisée  déjà  dans  une  grande  partie  de  l'Europe), 
leur  parut  destinée  à  recevoir  d'un  traité,  entre  la  France  et  les 
trois  Etats  voisins,  une  preuve  de  réalisation  possible  et  en  même 
temps  un  commencement  d'exécution. 

Une  communication  des  commissaires  des  quatre  Etats,  exposant 
à  leurs  gouvernements  respectifs  le  plan  delà  combinaison  préparée, 
reçut  les  approbations  nécessaires  pour  son  adoption. 

Avant  la  rédaction  de  la  convention  destinée  à  constituer  à  l'état 
d'union  les  systèmes  monétaires  des  quatre  Etats  concordataires, 
une  question  plus  sérieuse  et  plus  ardue  se  présenta  à  l'esprit  des 
négociateurs. 

Les  quatre  Etats  vivaient  sous  l'application  de  la  loi  de  germinal 
an  XI,  qui  a  constitué  à  titres  égaux,  quant  au  fond,  le  franc  d'or 
et  le  franc  d'argent,  avec  un  poids  15  fois  i/2  supérieur  pour  l'u- 
nité d'argent  sur  l'unité  d'or  correspondante. 

Un  grand  nombre  d'économistes  ont  condamné  ce  rapport  Qxe, 
comme  contraire  à  la  variation  naturelle  de  tous  les  prix,  et  ils  ont 
trouvé  dans  l'histoire  des  arguments  nombreux  contre  les  efforts 
inutiles  des  législateurs  pour  fixer  perpétuellement  le  rapport  de 
valeur  entre  l'or  et  l'argent. 

Des  livres  des  économistes  la  question  était  tombée,  depuis  le 
milieu  de  ce  siècle,  dans  le  domaine  des  discussions,  et  pour  ce  qui 
concerne  la  France  elle  avait  été  vivement  controversée,  de  1850 
à  1855,  au  sein  des  commissions  dont  nous  avons  parlé  au  début 
de  cet  article. 

Fallait-il  lier  les  quatre  Etats  contractants  en  1865  sur  une  base 
économique  défectueuse?  Les  commissaires  plénipotentiaires,  diri- 
geants de  la  conférence  réunie  à  Paris,  ne  le  pensèrent  point  et 
eurent  l'idée  de  lier  la  constitution  de  l'union  monétaire  projetée 
avec  l'adoption  en  principe  de  l'étalon  d'or  unique,  qui  avait  déjà 
à  cette  époque  remplacé  le  double  étalon  en  Angleterre,  c'est-à-dire 
dans  un  pays  souvent  pris  pour  modèle  en  matière  économique. 

Il  est  remarquable,  surtout  quand  on  se  rend  compte  de  diver- 
gences ultérieures,  que  les  gouvernements  de  Belgique,  de  Suisse 
et  d'Italie  adhérèrent  à  la  proposition  de  la  conférence,  mais,  le 
gouvernement  français  s'y  refusa  de  la  manière  la  plus  absolue. 

Renonçant  à  l'espérance  de  combiner  les  deux  progrès  qu'ils 
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avaient  entrevus  dans  l'union  des  quatre  Etats  et  dans  le  rejet  du 
double  étalon  de  leur  législation  commune,  les  plénipotentiaires  se 
renfermèrent  dans  le  premier  et  rédigèrent  la  convention  du  23  dé- 
cembre 1865,  dont  le  principal  objet  fut  de  donner  cours  réciproque 
dans  les  caisses  publiques  des  quatre  Etats  à  leurs  monnaies  cou- 
rantes servant  à  des  payements  illimités,  c'est-à-dire  aux  diverses 
pièces  d'or  et  h  l'écu  de  5  francs  d'argent. 

Le  cours  des  événements  depuis  1865  a  hautement  confirmé 
les  initiatives  des  négociateurs  de  la  convention.  L'Union,  que  Ton 
appelle  un  peu  improprement  latine,  n'a  pas  seulement  exercé  son 
influence  successivement  sur  quelques  pays  éloignés  de  ses  frontiè- 
res en  Europe  et  en  Amérique,  elle  a  fortement  provoqué  dans  les 
gouvernements  et  dans  l'opinion  publique  l'étude  des  moyens,  à 
l'aide  desquels  des  rapprochements  monétaires  d'une  portée  gé- 
nérale pourraient  être  réalisés  dans  l'intérêt  du  commerce,  de  la 
science  et  des  voyages. 

En  1867,  ce  problème  a  été  posé  dans  toute  sa  grandeur  au  sein 
d'une  conférence  générale  réunissant  les  délégués  de  plus  de  vingt 
Etats  d'Europe  et  d'Amérique, 

Deux  pensées  dominantes  se  sont  dégagées  dans  cette  conférence 
monétaire,  ûile  agrandie  de  celle  de  1865  :  vœux  d'union  du  plus 
grand  nombre  de  pays  possible  et  par  le  moyen  d'une  législation 
monétaire  commune,  fondée  sur  des  types  monétaires  multiples 
de  la  pièce  de  cinq  francs  d'or.  Voilà  le  corollaire  des  initiatives  de 
progrès  posés  dans  la  conférence  de  1865. 

Tel  a  été  le  mouvement  qui  a  agi  depuis  avec  continuité  sur  un 
grand  nombre  de  financiers  et  d'économistes  depuis  ces  dates  im- 
portantes dans  l'histoire  monétaire,  de  1865  et  1867. 

La  main  des  événements  semble  s'être  jointe  aux  travaux  de  la 
pensée  théorique  dans  le  mouvement  dont  nous  venons  de  marquer 
le  point  de  départ» 

L'or,  depuis  1867,  a  pris  une  valeur  croissante  par  rapport  à 
l'argent,  et  le  rapport  de  valeur  accepté  sans  réserve  par  le  législa- 
teur de  l'an  XI  a  reçu  dans  les  faits  un  démenti  d'abord  presque 
imperceptible,  mais  successivement  accru,  lors  surtout  que  l'adop- 
tion de  l'étalon  d'or  proposée  dans  les  conférences  françaises,  mais 
combattue  avec  ténacité  en  France,  a  été  consacrée  par  des  Etats 
empressés  de  devancer  sous  ce  rapport  l'Union  latine,  notamment 
l'Allemagne  et  Jes  pays  Scandinaves. 

On  peut  dire  que  depuis  1870  un  double  courant  dans  l'étude 
des  législations  monétaires  s  est  produit  dans  les  deux  mondes. 
L'impulsion  des  conclusions  de  1867  s'est  continuée  presque  sans 
interruption  dans  certains  pays,  et  pour  ainsi  dire  hier  encore  le 
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grand-duché  de  Finlande  a  suivi  l'exemple  des  trois  Etats  Scandi- 
naves etderÂllemagne  (1). 


II 

La  résistance  à  ce  plan  de  1867,  marqué  à  nos  yeux  d'un  caractère 
de  progrès,  s'est  organisée  comme  un  contre-courant  par  rapport 
à  rimpulsion  précédente. 

On  doit  considérer  ce  que  nous  appelons  la  réaction  monétaire 
comme  s'étant  développé  sous  les  causes  suivantes  : 

l®  Le  gouvernement  français,  dans  sa  branche  financière,  n'a 
jamais  élé  complètement  décidé  à  l'adoption  de  l'étalon  d'or  uni- 
que, mais  de  1867  à  1870  il  s'est  borné  à  activer  Tétude  et  les  en- 
quêtes qui  pouvaient  lui  permettre  de  mettre  On  aux  incertitudes 
de  ses  résolutions  à  cet  égard;  en  outre  dans  son  département  des 
affaires  étrangères,  il  a  toujours  sous  le  second  Ermpire  attaché  une 
grande  importance  à  la  convention  monétaire  de  4865  et  aux  ré- 
sultats de  la  grande  conl'érence  de  1867.  Les  choses  se  sont  modi- 
fiées sous  ce  double  rapport  après  le  4  septembre  ;  le  ministre  des 
ûnances  est  revenu  à  cette  tradition  du  double  étalon  qui  a  dicté 
à  un  de  ses  prédécesseurs,  en  1865,  un  veto  dont  les  conséquences 
sont  loin  d'avoir  élé  heureuses  pour  la  constitution  de  notre  stock 
monétaire,  et  en  1876,  lors  d'une  discussion  importante  au  Sénat, 
il  s'est  montré  fidèle  en  principes  et  en  maximes  à  la  loi  de  ger- 
minal an  XL 

2*»  La  différence  de  valeur  au  détriment  de  l'argent  qui  s'est  ma- 
nifestée progressivement  depuis  1867  a  eu,  il  est  vrai,  le  résultai 
de  dessiller  quelques  yeux,  au  sujet  dt  la  fiction  du  double  étalon  ; 
mais  elle  a  fait  sentir  en  même  temps  à  quelques  Etats  endettés 
les  avantages  matériels  de  la  libération  possible  par  l'argent  en 
concurrence  avec  la  libération  par  l'or.  L'Italie  n'a  plus  gardé  au- 
cun souvenir  du  consentement  que  son  gouvernement  avait  donné 
un  instant  aux  propositions  des  commissaires  de  la  conférence 
de  i865. 

3*  En  môme  temps  qu'une  trace  de  ce  sentiment  a  pu  se  trouver 
dans  les  conseils  des  Etats-Unis  ayant  comme  l'Italie  une  grande 

(1)  Le  Journal  des  Débats  du  13  janvier  1879  porte  à  148  miUions  le  nombre 
des  populations  qui,  en  Europe  ou  en  Amérique  (Colombie,  Equateur,  Vene- 
zuela, Pérou  el  Chili),  ont  adopté  le  systèmede  TUnion  latine,  mais  il  est  un  peu 
contestable  d'y  corn]  rendre  l'Autriche  à  cause  du  caractère  de  monnaie  de 
commerce  donné  dans  ce  pays  aux  napoléons.  (Voy.  au  surplus  la  note  de  M.  de 
Malarce  à  l'Académie  des  sciences,  dans  le  numéro  de  février  1878.) 
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masse  de  papier  à  cours  forcé,  IMntérêt  minier  de  plusieurs  dis- 
tricts américains  lésa  portés  à  désirer  le  relèvement  du  cours  de 
l'argent  et  à  déterminer,  en  1878,  le  vote  à  Washington  d'un  bill 
autorisant  la  frappe  de  quelques  millions  de  dollars  en  argant,  par 
dérogation  à  un  bill  antérieur  qui  avait  supprimé  le  dollar  d'ar- 
gent par  inadvertance  h  ce  qu'on  a  prétendu  (I). 

Voilà  les  trois  causes  de  la  réaction,  aux  prises  avec  le  progrès 
monétaire  dans  les  huit  dernières  années.  Le  lecteur  se  demande 
de  quel  côté  sont  les  chances  d6  succès  définitives. 

Pour  nous,  le  meilleur  présage  à  cet  égard  est  dans  la  conduite 
bien  comprise  du  gouvernement  français  dans  les  trois  dernières 
années  qui  viennent  de  s'écouler.  Il  a  défendu  en  4876  la  doctrine 
du  double  étalon,  tant  par  son  organe  principal,  M.  le  ministre 
des  finances,  que  par  son  organe  auxiliaire,  M.  le  gouverneur  de 
la  Banque  d'alors,  dans  une  discussion  où  se  sont  mêlés  dans  un 
sens  différent  divers  sénateurs  (2). 

M.  Léon  Say  s'est  opposé  vivement  à  une  proposition  tendant  à 
ce  que  la  frappe  de  l'argent  fût  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût 
été  autrement  ordonné,  mais  il  s'est  fait  autoriser  par  deux  lois 
successives  à  suspendre  cette  frappe  et  il  a  usé  radicalement  de  la 
permission.  En  outre,  il  a  signé  en  1878  une  convention  avec  la 
Belgique,  la  Suisse  et  l'Italie,  qui  suspend  pour  six  ans  la  fabrica- 
tion des  pièces  de  5  francs  d'argent,  à  moins  d'accord  unanime 
contraire  de  la  part  des  quatre  Etats,  hypothèse  presque  illusoire, 
puisque  la  Suisse  et  la  Belgique  sont  ralliées  ouvertement  au  pro- 
grès vers  l'étalon  d'or.  Il  est  vrai  que  le  ministre  des  finances 
laisse  entrevoir  la  possibilité  et  en  quelque  sorte  l'espérance  d'un 
retour  réel  au  double  étalon  qu'il  prétend  réserver  en  principe. 
Dans  «la  conférence  provoquée  en  1878  par  lea  délégués  améri- 
cains, il  a  présenté  comme  vraisemblable  le  retour  de  la  France 
au  système  du  double  étalon. 

Mais  sesmaximes  sont  en  réalité  dévorées  par  ses  pratiques  et  l'on 
assure  que  le  plus  intelligent  et  le  plus  tenace  des  partisans  du 
double  étalon  ne  s'y  trompa  pas,  lorsque  l'honorable  M.  Léon 
Say  demanda  au  Parlement,  à  l'issue  de  la  discussion  de  1876, 
l'autorisation  de  suspendre  la  fabrication  de  l'argent. 


(1)  Le  mouvement  américain  en  faveur  de  la  monnaie  d'argent  dépréciée  a  été 
éphémère,  et  une  réaction  s'est  produite  en  faveur  de  Tétalon  d*or.  (Voir  à  ce 
sujet  le  travail  de  M.  Juglar  dans  V Économiste  français  du  22  janvier  1879,  et 
aussi  le  journal  de  New -York  cité  par  la  Revue  allemande  Im  neuen  Reiohej 
1878,  no  44,  p.  852.) 

(2)  MM.  de  Parieu,  de  Ventavon,  Pagézy  et  Hervé  de  Saisj. 
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L'honorable  M.  Wolowski,  qui  terminait  alors  dans  la  maladie 
sa  laborieuse  existence  d'écrivain  économique  et  qui  reparaissait 
quelquefois  sur  les  bancs  du  Sénat,  poussa  un  soupir  de  découra- 
gement en  mesurant  la  concession  faite.  M.  Wolowski  était  à  la 
fois  sincère  et  clairvoyant.  L'argent  qui  était  à  lt2  ou  15  p.  dOO  de 
perte  au  mois  de  mars  1876  a  encore  baissé  depuis  davantage (i),  et 
le  double  étalon,  virtuellement  inutile  depuis  3  ans,  risque  fort 
d'être  enseveli  dans  les  vaines  réserves  et  dans  les  déclarations  du 
dévouement  platonique  de  ses  défenseurs. 

Constatons  du  reste  avec  satisfaction,  qu'à  côté  de  ce  domaine  en 
quelque  sorte  contentieux  de  la  question  monétaire,  le  principe 
de  l'uniformité  des  types  offre  aux  partisans  du  progrès  un  terrain 
neutre  sur  lequel  les  rapprochements  ne  rencontrent  aucun  obsta- 
cle scîentibque,  mais  seulement  des  résistances  appuyées  sur  les 
traditions  et  les  mœurs.  Il  est  à  observer  que  sur  cette  question 
de  l'uniformité  des  types  les  tendances  métallàtes  les  plus  diverses 
se  réunissent,  et  le  monométallisme  de  la  Finlande  et  de  l'Espagne 
est  venu  donner  la  main  au  bi^-métallisme  de  l'Union  latine  et  de  la 
Roumanie.  Dans  cette  zone  de  la  question  monétaire  les  convenan- 
ces et  les  instincts  varient,  mais  il  n'y  a  point  de  doctrines  aux 
prises,  et  il  faut  plus  demander  au  temps  qu'aux  efforts  de  l'Eco- 
nomie politique  et  de  la  raison  scientifique. 

Malgré  ces  nuances,  une  sorte  de  parallélisme  général  existe 
entre  les  deux  branches  du  développement  monétaire  moderne. 

Les  législations  monétaires  du  monde,  comparées  depuis  un 
siècle,  portent  l'empreinte  d'une  sorte  de  gravitation  vers  l'étalon 
d'or,  substitué  dans  une  proportion  croissante  au  double  étalon  ou 
à  l'étalon  unique  d'argent. 

Mais  le  développement  des  assimilations  entre  les  types  moné- 
taires a  subi  une  impulsion  encore  plus  caractérisée  et  plus 
rapide. 

La  formation  successive  de  l'Union  gréco-latine  et  de  l'Union 
Scandinave,  la  fusion  des  divers  systèmes  germaniques  sous  une 
législation  commune,  les  imitations  totales  ou  partielles  du  système 
des  types  de  l'Union  latine  dans  plusieurs  Etats  d'Europe  et  d'A- 
mérique (â),  ont  depuis  moins  de  quinze  ans  seulement  agi  diver- 

(1)  La  cote  de  Targent  à  Londres,  suivant  VMc<mamist  anglais  du  25  jan- 
vier 1879,  fait  ressortir  Tonce  d'argent  k  50  3/8  deniers,  ce  qui  suppose  une 
perte  de  16  0/0  enyiron  ;  celle  du  l«r  mars  au-dessous  de  50  d.  est  inférieure  ;  au 
29  mars  on  constate  50  1/8  et  au  5  ayril  dernier  49  5/8. 

(2)  Le  rapport  de  M.  Guyot,  député  du  Rhône,  déposé  à  la  séance  du  6  fé- 
Trier  1819,  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  monétaire 
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sèment  sur  la  circulation  métallique  de  plus  de  200  millions 
d'hommes,  et  offert  dans  cette  sphère  le  spectacle  consolant  pour 
Tavenir  de  la  civilisation  d'un  vaste  progrès  opéré  sans  discus- 
sion, et  qui  ne  parait  renfermer  dans  ses  flancs  la  possibilité 
d'aucune  réaction  présumable  (1). 

E.  BB  Paribu, 
Mefnbre  de  PInstitut,  sénateur» 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

EN  FRANCE  DEPUIS  LA  RÉVOLUTION 

BT  LA  LOI  M  1850  (2). 


L'Empereur  Napoléon  P%  en  organisant  l'Université  par  le 
décret  de  1808,  se  préoccupa,  ce  qui  était  assez  extraordinaire 
de  sa  part,  de  porter  à  la  connaissance  du  public  les  résultats 
du  nouveau  système  d'enseignement.  Aux  termes  de  l'article  55 
du  décret,  le  grand  maître  devait  à  l'ouverture  de  chaque  année 
scolaire,  publier  non  seulement  des  états  de  situation  de  tous  les 
établissements  d'instruction  publique  sans  distinction,  mais  encore 
des  ted)leaux  indiquant  l'avancement  et  les  distinctions  honorifiques 
accordés  dans  Tannée  aux  membres  du  corps  enseignant. 

En  réalité,  cette  prescription  si  utile  resta  lettre  morte.  Plu- 
sieurs fois  un  compte  rendu  de  la  situation  de  l'Université  fut 
présenté  à  l'Empereur  devant  le  Conseil  d'Etat,  mais  aucun  de  ces 
rapports  n'a  jamais  été  publié. 

du  5  novembre  1878,  mentionne  la  Serbie  comme  ayant  suivi  récemment  la  Roa- 
manie  dans  l'initiation  du  système  de  TUnion  gréco-latine.  (Voy.  p.  59  et  94.) 

(1)  En  constatant  la  généralité  de  Tintérét  que  soulève  Vuniâcation  des  types 
monétaires,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  la  marche  du  principe  quel- 
que  chose  qui  se  rallie  À  certaines  afûnités  ethnographiques.  Le  système  de 
rUnion  gréco-latine  n*a  pu  entraîner  jusqu'à  présent  les  populations  de  souche 
germanique,  et  il  est  difdcile  de  ne  pas  constater  la  ramification  de  race  qui  a 
fait  entrer  sans  retard  la  Roumanie  et  plus  tard  la  Serbie  dans  le  mouvement 
dont  les  pays  latins  et  la  Grèce  sont  en  quelque  sorte  les  centres  principaux.  On 
dirait  une  branche  de  la  vie  classique  des  nations  qui  reverdit  sur  Tancien 
monde  de  la  civUisation  antérieure  au  christianisme. 

(2)  La  statistique  de  Teoseignement  second  ûre  en  1876.  Paris,  imprimerie  Na- 
tionale, 1878.  X  vol.  in-1. 
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Quant  au  gouverneinent  de  la  Restauration,  Tinbérèt  quMl  por* 
tait  à  rUniversité  n'était  pas  assez  vif  pour  qu'il  eût  le  désir  de 
constater  les  progrès  qu'elle  pouvait  avoir  faits.  Il  en  résulta  que 
la  première  statistique  complète  de  l'enseignement  secondaire 
parut  seulement  en  1843,  sous  le  ministère  de  M.  ViUemain. 

Elle  était  précédée  d'un  rapport  au  Roi  que  la  presse  discuta 
avec  une  grande  ardeur  et  dont  la  conséquence  fut  une  ordon- 
nance royale  prescrivant  que  tous  les  cinq  ans  un  travail  iden> 
tique  serait  rédigé,  publié  et  distribué  aux  membres  des  deux 
Chambres. 

Cinq  ans  après,  on  était  en  1848,  et  M.  de  Salvandy,  ministre 
de  l'instruction  publique,  terminait  son  rapport,  lorsque  sjrvint  la 
révolution  de  février  qui  en  empêcha  la  publication.  Un  peu  plus 
tard,  en  1851 ,  l'Assemblée  nationale  vota  un  crédit  de  12,000  fr. 
pour  reprendre  ce  travail,  mais,  grâce  aux  événements  politiques, 
il  ne  vit  jamais  le  jour. 

La  loi  de  1850  avait  apporté  cependant  au  régime  universitaire 
des  modiBcations  assez  importantes  pour  que  le  gouvernement 
impérial  eût  intérêt  à  en  connaître  les  résultats,  aussi  en  1854  un 
rapport  fut  présenté  à  l'Empereur  Napoléon  III  par  M.  Portoul, 
mais  ce  travail,  d'ailleurs  très-intéressant  à  plusieurs  points  de 
vue,  ne  s'occupait  que  des  établissements  libres  et  restait  fort  in- 
complet. 

Bref,  ce  fut  seulement  au  commencement  del868  que  parut,  sous 
le  ministère  de  M.  Duruy,  la  seconde  statistique  complète  de  l'en- 
seignement secondaire.  Nous  constatons  avec  plaisir  que  la  troi- 
sième ne  s'est  pas  fait  attendre  aussi  longtemps  que  ses  devan- 
cières. Elle  a  été  publiée  au  mois  d'août  1878  et  ce  sera  un  véri- 
table honneur  pour  le  dernier  ministre  de  l'instruction  publique, 
M.  Bardoux,  d'avoir  livré  à  la  discussion,  après  MM.  Ville- 
main  et  Duruy,  un  de  ces  grands  travaux  qui  font  époque  dans 
l'histoire  de  l'enseignement.  Sans  demander  qu'une  aussi  mi- 
nutieuse et  aussi  pénible  enquête  soit  renouvelée  tous  les  ans  ou 
môme  tous  les  cinq  ans,  ainsi  que  le  prescrivait  l'ordonnance  de 
1843,  il  est  permis  d'espérer  qu'à  l'avenir  elle  se  reproduira  à  des 
époques  plus  régulières  et  surtout  plus  rapprochées  que  par  le 
passé. 


Le  grand  intérêt  de  ces  différentes  statistiques  s'explique  sur- 
tout par  ce  fait  que  le  système  d'enseignement  secondaire  créé  au 
commencement  du  xix^  siècle  est  resté  h  peu  près  intact  dans  son 
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apparence  extérieure,  quoiqu'il  ait  subi  au  fond  et  dans  ses  par- 
ties essentielles  de  profondes  modifications.  En  effet,  sous  Tempire 
de  la  loi  de  floréal  an  X,  comme  aujourd'hui,  il  existait  des  lycées, 
des  collèges  communaux  et  des  établissements  libres.  Rien  n'est 
donc  plus  facile  que  de  suivre  d'année  en  année  les  modifications 
qui  se  sont  produites  dans  leur  situation  respective,  de  connaître 
les  causes  de  ces  changements  qui  se  lient  de  la  façon  la  plus 
intime  aux  difiérents  mouvements  de  la  société  moderne  et  d'en 
apprécier  les  résultats. 

Le  lycée  était  certainement  la  pierre  fondamentale  de  l'édifice 
élevé  par  Napoléon.  Jamais  l'Empereur  n'eût  pu  admettre  que 
l'État  abandonnât  la  direction  des  jeunes  intelligences,  et  jamais 
aussi  personne  ne  comprit  mieux  sa  pensée  que  Royer-Collard 
lorsqu'il  disait  en  1817  à  la  Chambre  des  députés  : 

<c  L'Université  a  été  élevée  sur  cette  base  fondamentale  que 
l'instruction  et  l'éducation  publique  appartiennent  à  l'Etat.L'Uni- 
versité  a  donc  le  monopole  de  l'instruction  à  peu  près  comme  les 
tribunaux  ont  le  monopole  de  la  justice  et  l'armée  celui  de  la  force 
publique.  » 

Quel  que  fût  néanmoins  lé  désir  de  Napoléon  de  réunir,  sous  sa 
main,  dans  ses  lycées,  toute  la  jeunesse  française,  il  se  trouvait 
arrêté  par  certaines  considérations  financières.  L'argent  s'engouf- 
frait sans  mesure  dans  ses  gigantesques  entreprises,  et  en  outre  un 
de  ses  procédés  habituels  consistait,  on  le  sait,  à  dégrever  le  budget 
de  l'Etat  aux  dépens  de  celui  des  départements  et  des  com- 
munes (2). 

La  loi  de  floréal  an  X  ne  créa  donc  qu'un  nombre  assez  restreint 
de  lycées,  et  contrairement  aux  tendances  d'un  esprit  fanatique  de 
l'uniformité  laissa  subsister,  à  côté  d'eux,  des  écoles  secondaires 
de  diverse  nature. 

Les  lycées,  depuis  cette  époque,  ont  grandi  et  se  sont  multipliés. 
Tous  les  gouvernements,  depuis  le  commencement  du  siècle,  n'ont 
pas  eu  pour  ce  genre  d'institutions,  tant  s'en  faut,  une  prédilec- 
tion égale,  mais  chacun  d'eux  cependant  peut  revendiquer  l'hon- 
neur d'avoir  fondé  un  ou  plusieurs  lycées.  34  furent  créés  par 
Napoléon  I<"^,  2  seulement  par  la  Restauration,  18  par  le  gouver- 
nement de  Louis-Philippe,  27  par  la  seconde  République,  de  1848 

(1)  (Test  ainsi  qu'il  mit  Buccessivement  à  lear  charge  la  moitié  du  traitement 
des  préfets  et  des  sons-préfets,  Tentretien  des  maisons  de  détention,  des  dépôts 
de  mendicité,  etc.  Par  ce  système,  Timpôt  général  restait  en  apparence  station- 
Baire;  les  charges  locales,  au  contraire^  croissaient,  mais  sans  inconvénient 
pour  le  gouvernement,  puisqu'elles  échappaient  au  contrôle  de  Topinion  publique. 
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à  1851,  24  parTEmpire,  5  parla  troisième  République  de  1870  à 
1876.  A  cette  dernière  date,  leur  nombre  s'élevait  à  86. 

De  grandes  améliorations,  en  outre,  ont  été  apportées  à  leur 
organisation.  Il  en  est  une  qui  doit  être  signalée  et  qui  a  modifié 
de  fond  en  comble  Tinstallation  des  services  destinés  aux  jeunes 
enfants.  Non-seulement,  dans  beaucoup  de  lycées,  il  existe  de 
petits  collèges  isolés  du  reste  des  bâtiments,  mais  encore,  dans 
plusieurs  localités,  on  a  créé  à  la  campagne  des  succursales  où 
les  enfants  jouissent  de  tous  les  avantages  d'un  espace  moins  me- 
suré et  d'un  air  plus  pur  et  plus  vivifiant.  Ainsi  Bordeaux  pos- 
sède un  petit  collège  à  Talence  depuis  1859,  Montpellier  au  fau- 
bourg Boutonnet  (1860),  Marseille  à  la  Belle-de-Mai  (1863),  Lyon 
à  Saint-Rambert,  sur  les  hauteurs  qui  bordent  la  Saône,  à  deux 
kilomètres  de  la  ville  (1864).  Enfin  un  lycée  fort  important,  et 
exclusivement  destiné  aux  jeunes  enfants  qu'il  garde  seulement 
jusqu'à  la  quatrième,  a  été  fondé  à  Vanves. 

En  même  temps  que  le  nombre  des  établissements  de  l'Etat  se 
multipliait,  celui  des  élèves  s'accroissait  également.  A  certaines 
époques,  il  estvrai,  troublées  par  de  grands  événements  politiques, 
1815,1830,1848,  1871,  une  diminution  assez  sérieuse  s'est  pro- 
duite, mais  ces  temps  d'arrêt  ont  été  fort  courts  et  en  général  la 
gradation  est  constante  depuis  la  création  de  l'Université  jusqu'à 
nos  jours;  elle  s'accroît  môme  considérablement  dans  les  derniè- 
res années. 

Ainsi  le  nombre  des  élèves  des  lycées  était  en  1809  de  9,068,  en 
1814  de  12,110,  en  1826  de  13,882,  en  1836  de  14,869,  en  1846  de 
22,311,  en  1856  de  24,752,  en  1866  de  34,435,  en  1876  de  40,995. 

Ce  dernier  chiffre  comprend  20,920  internes  et  20,075  externes. 
De  1816  à  1855,  remarque  assez  curieuse,  le  nombre  des  externes 
a  toujours  dépassé,  et  souvent  dans  une  très-forte  mesure,  le  nom- 
bre des  pensionnaires.  Depuis  1855,  au  contraire,  une  diflérence 
en  sens  inverse  se  produit.  Elle  coïncide,  il  est  vrai,  avec  une 
grande  augmentation  du  nombre  des  demi-pensionnaires,  mais  ce 
développement  considérable  de  l'internat  n'en  est  pas  moins  un 
fait  social  d'une  certaine  importance. 

II 

A  côté  des  lycées,  la  loi  de  floréal  an  X  reconnaissait  l'existence 
d'écoles  secondaires  établies  par  les  villes  ou  tenues  par  les  parti- 
culiers. Ces  écoles  ne  pouvaient  être  fondées  qu'avec  l'autorisation 
du  gouvernement  et  elles  étaient  soumises  à  la  surveillance  parti- 
culière des  préfets,  mais,  en  dédommagement  pour  ainsi  dire  de 
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cette  sorte  de  tutelle,  TÉtat  venait  h  leur  aide  soit  en  leur  concé- 
dant gratuitement  un  local,  soit  en  distribuant  des  gratifications 
aux  maîtres,  soit  en  accordant  aux  meilleurs  élèves  des  bourses 
dans  les  lycées. 

Cette  organisation,  du  reste  un  peu  vague,  fut  complétée  par 
l'arrêté  du  30  frimaire  an  VI  qui  établit  des  distinctions  précises 
entre  les  écoles  secondaires  communales  et  celles  qui  restaient 
tout  à  fait  sous  la  direction  des  particuliers.  L'Ëtat  s'attribua  sur 
les  premières  une  autorité  plus  étendue,  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur fut  appelé  à  se  prononcer  sur  la  nomination  des  directeurs 
et  des  professeurs  de  ces  établissements. 

Bientôt,  un  nouvel  arrêté  en  date  du  19  vendémiaire  an  XIÎ 
(42  octobre  1803)  conféra  un  caractère  plus  officiel  encore  aux 
écoles  secondaires  communales  (1),  et  enfin  le  décret  de  1808  leur 
attribua  une  place  spéciale  dans  l'Université  sous  le  nom  de  col- 
lèges communaux  (2). 

Un  grand  nombre  de  ces  modestes  et  utiles  établissements 
avaient  été  installés  par  les  municipalités  dans  les  bâtiments  des 
anciens  collèges  supprimés  en  1793,  mais  ils  étaient  fort  mal  ré- 
partis sur  la  surface  du  territoire.  Il  n'en  est  plus  demômeai^jour- 
d'hui.  Chaque  département  possède  un  ou  plusieurs  collèges 
communaux,  et  souvent  ces  derniers,  parla  force  des  études  et  par 
la  quantité  d'élèves,  peuvent  rivaliser  avec  le  lycée  voisin. 

En  même  temps  cependant  que  leiir  importance  s'accroissait, 
ils  diminuaient  de  nombre.  De  337  en  1812,  ils  étaient  réduits 
à  312  en  1842  et  251  en  4865.  Depuis  cette  dernière  époque  leur 
chiffre  total  n'a  pas  beaucoup  varié.  Soit  par  suppression  (6  seule- 
ment), soit  par  suite  de  la  perte  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine, 
soit  enfin  par  leur  transformation  en  lycées,  30  collèges  commu- 
naux ont  disparu,  mais  31  ont  été  fondés,  de  sorte  qu'aujourd'hui 
il  en  existe  253. 

En  revanche  le  nombre  de  leurs  élèves  s'est  considérablement 
accru,  malgré  la  concurrence  des  établissements  libres  qui,  sous 
la  Restauration,  et  surtout  après  le  vote  de  la  loi  de  1850,  a  été 
pour  eux  très-redoutable. 

En  1809,  ils  comptaient  18,507  élèves;  en  1813,  29,559;  en 
1816,  18,554  seulement;  en  1826,  25,490,  en  1836,  22,925;  en 
1846,  27,862;  en  1856,  25,799;  en  1866,  32,971  ;  en  1876,  38,636. 
Le  nombre  des  internes  est  de  15,552,  dont  1,973  demi-pension- 


(1)  Les  articles  17  et  22  imposaient  un  uniforme  aux  maîtres  et  aux  élèves. 

(2)  Voy.  aussi  les  articles  II  et  12  du  décret  du  15  novembre  1811. 
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naires,  celui  des  externes  22)684.  Cette  proportion  a  toujours  été 
à  peu  près  uniforme. 

De  tels  chiffres  paraissent  justifier  amplement  cette  excellente 
page  de  M.  Villemain  que  nous  demandons  la  permission  de  citer 
parce  qu'elle  est  encore  plus  vraie,  s'il  est  possible,  aujourd'hui 
qu'elle  ne  Tétait  en  1843. 

c  Les  collèges  communaux  sont  une  fondation  parfaitement 
d'accord  avec  cet  esprit  de  liberté  locale  que  nos  lois  ont  voulu 
favoriser  dans  une  juste  mesure.  Cette  fondation  doit  être  encou- 
ragée, réglée,  soutenue  par  l'Etat.  Sa  durée  persistante  sous  les 
phases  les  plus  diverses  prouve  qu'elle  est  nécessaire.  Ses  progrès 
récents  attestent  qu'elle  peut  beaucoup  s'accroUre  dans  l'intérêt 
des  villes,  et  que  d'une  part  en  se  rapprochant  de  la  forte  institu- 
tion des  collèges  royaux,  et  de  l'autre  en  l'associant  au  dévelop- 
pement de  l'instruction  primaire,  on  peut  lui  assurer  une  place 
considérable  dans  le  système  d'enseignement  du  pays  (1).  » 

Cette  place,  ajouterons-nous,  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  la 
leur  conserver  que,  comme  nous  allons  le  voir,  elle  leur  est  très- 
fortement  disputée. 

III 

La  loi  de  floréal  reconnaissait  une  troisième  catégorie  d'établis- 
sements d'instruction  :  les  écoles  secondaires  tenues  par  des  par- 
ticuliers. 

Il  s'en  était  créé  un  certain  nombre  à  la  faveur  du  décret  du*  49 
décembre  1793,  qui  proclamait  la  liberté  de  l'enseignement  dans 
les  termes  les  plus  absolus  (2),  mais  la  plupart  de  ces  écoles  se 
trouvaient  dans  des  conditions  déplorables  et  la  législation  qui, 
tout  en  les  encourageant  en  apparence,  les  soumettait  à  l'autorisa- 
tion et  à  l'inspection  de  l'Ëtat,  fut  bien  accueillie  par  l'opinion 
publique.  Un  seul  membre  du  Tribunat,  Dufresne,  crut  devoir 
protester  contre  cette  ingérence  officielle  dans  l'enseignement  libre. 


(1)  Rapport  au  roi,  en  1843,  p.  41. 

(2^  L'enseignement  est  libre,  disait  Tarticle  1*»^.  «  Quiconque  veut  ouvrir  une 
^oole  le  peut  en  faisant  une  simple  déclaration  à  la  municipalité  et  en  désignant 
l'espèce  d'art  ou  de  science  qu*il  se  propose  d'enseigner.  »  Mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu'il  était  nécessaire,  en  outre,  de  produire  un  certificat  de  civisfne  signé 
de  la  moitié  des  membres  du  conseil  général  de  la  commune  et  de  deux  membres 
au  moins  du  comité  de  surveillance.  Enfin,  la  loi  du  28  octobre  1793  n'était  pas 
abrogée,  en  droit  tout  au  moins,  et  elle  portait(art.  12)  qu'aucun  ci-devant  noble, 
aucun  ecclésiastique  et  ministre  d'un  culte  quelconque  ne  pouvait  être  institu- 
teur national. 
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tous  les  autres  orateurs,  au  contraire,  défendirent  la  loi  (i),  et  en 
fin  de  compte  elle  fut  votée  au  Tribunat  par  80  voix  contre  9  et 
au  Corps  législatif  par  251  voix  contre  27. 

Mais  la  loi  de  floréal  ne  faisait  qu'indiquer  pour  ainsi  dire  la 
voie  dans  laquelle  le  gouvernement  désirait  entrer  et  de  nouvelles 
dispositions  législatives  aggravèrent  la  situation  faite  aux  établis- 
semenls  libres.  Ce  fut  d'abord  un  règlement  en  date  du  25  plu- 
viôse an  XII  (15  février  1804)  qui  imposait  certaines  conditions  à 
toute  personne  désirant,  exercer  les  fonctions  de  chef  d'école  ou 
même  de  simple  répétiteur.  Puis  vint  le  décret  du  17  mars  1808 
qui  réglementa  à  nouveau  toute  l'organisation  de  l'enseignement 
libre,  c  Aucune  école,  disait  l'article  2,  aucun  établissement  quel- 
conque d'instruction  ne  peut  être  formé  hors  de  l'Université  im- 
périale et  sans  Tautorisation  de  son  chef  (2).»  Les  écoles  libres  qui 
avec  cette  autorisation  seront  ouvertes  se  divisent  en  deux  caté- 
gories :  1°  les  institutions  dont  l'enseignement  doit  se  rapprocher 
de  celui  des  collèges,  2*  les  pensions  consacrées  à  des  études  moins 
fortes  (art.  5).  Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension 
ne  sont  admis  à  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  reçu  du 
grand  maître  un  brevet  portant  pouvoir  de  tenir  leurs  établisse- 
ments (3). 

Ils  doivent  être  gradués  de  l'Université.  Pour  exercer  les  fonc- 
tions de  maître  de  pension,  il  faut  le  diplôme  de  bachelier  es  let- 
tres, pour  celles  de  chef  d'institution,  être  à  la  fois  bachelier  es 
lettres  et  bachelier  es  sciences  (4). 

En  outre,  l'instruction  même  que  donnent  ces  établissements 
libres  est  sujette  à  règlement.  Elle  ne  peut  dépasser  une  certaine 
limite  (5);  les  professeurs  sont  astreints  à  suivre  un  mode  d'en- 
seignement ofûciei  (6)  ;  si  dans  la  ville  où  ils  exercent  il  existe 
un  lycée  ou  un  collège,  ils  sont  tenus  de  faire  suivre  les  classes 


(1)  Recueil  des  lois  et  décrets  concernant  renseignement,  t.  II,  p.  149  et  suiv. 

(2)  Il  n*7  avait  da  reste  d'exception  pour  personne.  Aux  termes  d'un  arrêté 
en  date  du  24  août  1813,  les  curés  et  les  desservants  qui  admettaient  chez  eux  des 
élèves  comme  pensionnaires  ou  externes  pour  y  recevoir  des  leçons  de  gram- 
maire, d'histoire  ou  de  mathématiques  étaient  également  obliges  de  demander 
une  autorisation. 

(3)  Le  brevet  était  valable  pour  10  ans  et  pouvait  être  renouvelé  (art.  lOS). 

(4)  Art.  31  du  décret  du  17  mars  1808.  Cette  prescription  cependant,  aux  termes 
d^un  décret  postérieur  (17  septembre  1808),  ne  devait  être  mise  en  vigueur  qu'& 
partir  de  1815. 

(5)  Articles  15  et  16  du  décret  du  15  novembre  1811. 

(6)  Article  103  du  décret  du  17  mars  1808. 
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de  rétablissement  de  l'Etat  par  tous  leurs  élèves  au-dessus  de 
10  ans  (4). 

Enfin,  les  institutions  et  les  pensions  ne  peuvent  recevoir  d'in- 
ternes à  demeure  qu'autant  que  le  lycée  ou  le  collège  de  la  localité 
est  au  complet  (2). 

On  peut  être  très-ami  de  l'Université  et  cependant  avouer  que, 
sous  certains  rapports,  la  législation  impériale  dépassait  les  droits 
de  l'autorité,  mais  combien  la  situation  s^est  modifiée  depuis  cette 
époque.  Nous  ne  pouvons  en  raison  des  bornes  de  cet  article  rap- 
peler toutes  les  péripéties  de  la  lutte  qui,  à  partir  de  la  Restaura- 
tion jusqu'à  nos  jours,  aété  engagée  au  sujet  ou  sous  le  prétexte  de  la 
liberté  de  l'enseignement.  La  loi  de  4880,  en  ce  qui  concerne  Tin- 
structionsecondaire,aconsacré  le  triomphe  des  adversaires  del'Uni- 
versité.  Aujourd'hui,  plus  d'ai;torisation  préalable,  plus  de  mode 
d'enseignement  obligatoire,  plus  de  rétribution  universitaire  payée 
par  les  élèves  des  établissements  libres  (3),  plus  de  certificats  spéciaux 
pour  l'admissibilité  à  l'épreuve  des  examens  (4),  plus  d'obligation 
de  suivre  les  classes  des  établissementsde  l'Université,  enfin,  comme 
couronnement  de  l'édifice,  liberté  aux  membres  des  congréga- 
tions religieuses,  môme  non  reconnues  par  l'Etat,  de  tenir  des  in- 
stitutions d'enseignement  secondaire  (5).  C'est  &  cette  dernière  vic- 
toire surtout  qu'aspiraient  les  promoteurs  du  mouvement.  Ils 
reconnaissaient  eux-mêmes  «  que  le  clergé  séculier  de  France, 
absorbé  par  les  travaux  du  saint  ministère,  ne  saurait  lutter  avec 
le  succès  que  doivent  vouloir  les  catholiques  contre  l'organisa- 
tion puissante  de  l'Université.  »  Ils  n'hésitaient  pas    à  dire 

0  Article  22.  Il  faut  remarquer  que  cet  article  renouvelait  une  prescription 
déjà  établie  sous  l'ancienne  monarchie,  notamment  par  arrêts  dn  Parlement  en 
date  des  6  août  1779  et  2  avril  1784. 

(2)  Article  17,  d^ret  de  1808.  Les  ëlèv«8  des  établissements  libres  étaient 
tenus  de  porter  Tuniforme  des  lycées,  article  21. 

(3)  La  rétribution  universitaire  établie  par  Tarticle  134  du  décret  de  1806  a  été 
supprimée  depuis  1841. 

(4)  L'article  23  du  décret  du  15  novembre  1811,  confirmé  par  Fordonnanca  du 
15  juillet  1820  (art.  2  et  3),  obligeait  les  candidats  à  faire  connaître  où  et  com- 
ment ils  avaient  conquis  Tinstruction.  L'ordonnance  du  17  octobre  1821  exigea 
qu'un  cours  de  philosophie  fût  suivi  dans  un  des  collèges  royaux  ou  écoles  ecclé- 
siastiques régulièrement  établies.  Enfin,  Varrêté  du  17  juillet  1835  obligea  les 
élèves  &  faire  une  deuxième  année,  celle  de  rhétorique.  Le  certificat  d'études  fut 
supprimé  par  un  décret  du  16  novembre  1849. 

(5)  L'Assemblée  nationale,  implicitement,  en  repoussant  un  amendement  qui 
excluait  les  membres  des  congrégations  non  reconnues,  et  M.  deFaUoux,  explicite- 
ment dans  son  rapport,  consacrèrent  les  droits  des  religieux  de  tout  ordre. 
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comme  M.  de  Monialembert,  dans  une  brochure  du  reste  fort  élo- 
quente. 

a  II  faut  le  sentir  et  il  faut  surtout  avoir  le  courage  de  le  dire 
sans  subterfuge  et  sans  détour  :  l'éducation  ne  peut  être  solide- 
ment régénérée  et  épurée  que  par  les  congrégations  religieuses. 
Il  est  juste  d'assigner  entre  elles  un  rang  élevé  à  ces  jésuites  qui 
ont  sauvé  la  foi  dans  la  plupart  des  pays  catholiques  au  xvi<>  siècle, 
et  qui  depuis  ont  eu  le  magnifique  privilège  d'être  dans  tous  les 
pays  et  à  toutes  les  époques  les  premiers  objets  delà  haine  de  tous 
les  ennemis  de  l'Eglise  (i).  » 

Nous  allons  voir  quelles  furent  les  conséquences  de  ce  nouvel 
ordre  de  choses. 

En  iSlâ,  il  existait  dans  les  Unités  du  territoire  actuel  de  la 
France  (2)  174  institutions  et  953  pensions  (3).  Les  événements 
de  1814-1815  les  atteignirent  cruellement;  leur  chiffre  d*élèves 
qui  était  en  1812  de  30,680,  fut  réduit  à  14,309  en  1815. 

Sous  le  gouvernement  de  la  Restauration,  les  établissements 
libres  se  relevèrent  mais  péniblement,  et  en  1829  ils  n'avaient 
encore  que  25,099  élèves,  chiffre  inférieur  h  celui  de  1812. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet  ils  prospérèrent  au  contraire  et  ce 
fut  le  beau  temps  d'une  foule  d'institutions  laïques  de  grand  re- 
nom aujourd'hui  disparues  (4).  En  1842  les  établissements  libres 
comptaient  34,336  élèves,  et  au  moment  oîi  la  loi  de  1850  fut  mise 
à  exécution  (1"  octobre  1850)  914  institutions  ou  pensions  étaient 
suivies  par  52,906  élèves. 

Moinsde  quatre  ans  après  (l«'mars  1854),  M.  Portoul,  ministre  de 
rinstruction  publique,  constatait  que  le  nombre  des  établissements 
libres  s'élevait  à  1081,  et  celui  des  élèves  à  63,657.  Dans  ce  court 
espace  de  temps,  167  maisons  nouvelles  avaient  été  fondées  et 
l'enseignement  libre  avait  gagné  10,751  élèves. 

Il  est  intéressant  d'examiner  comment  de  tels  progrès  s'étaient 
réalisés. 

(1)  Du  Devoir  des  catholiques  dans  la  question  de  la  liberté  de  renseignement, 
par  le  comte  de  Montalembert.  Paris,  1843,  p.  57. 

(2)  Y  compris  T Alsace  et  la  Lorraine. 

(3)  Remarquons  en  passant  que  les  règlements  restrictifs  de  l'Empire  n'avaient 
guère  contrarié  leur  développement  puisque  le  nombre  des  institutions  privées 
ne  dépassait  pas  343  en  1804  :  de  cette  époque  &  1812  il  avait  plus  que  triplé. 

(4)  J.  Simon,  c  Autour  du  lycée  Charlemagne  il  y  avait  encore,  il  y  a  vingt 
ans,  des  institutions  célèbres,  Jaufifret,  disparu,  Favart,  disparu,  Verdot,  Petit, 
Coûtant,  disparus....  Autour  du  lycée  Condorcet,  même  phénomène,  les  établis- 
sements qui  ont  eu  la  notoriété  et  le  nombre  se  transforment,  se  fondent,  s'ef- 
facent. »  Réforme  de  renseignement  secondaire,  1  vol.  in-12,  2«  édit.,  p.  224. 
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On  conçoit  avec  quelle  hâte  Je  parti  vainqueur  avait  cherché  à 
profiter  de  la  loi  de  1850.  Les  évoques,  les  premiers,  étaient  entrés 
résolument  dans  la  nouvelle  voie  qui  s'offrait  à  eux. 

En  môme  temps  que  dans  un  certain  nombre  de  villes  les  col- 
lèges communaux  disparaissaient  (52  en  moins  de  4  ans)  et  avec 
l'agrément  du  conseil  municipal  étaient  remplacés  par  des  écoles 
libres  instituées  sous  le  patronage  épiscopal,  les  prélats  fondaient 
.  eux-mêmes  des  établissements  d'instruction  secondaire  dans  des 
bâtiments  diocésains  ou  dus  h  la  piété  des  fidèles. 

En  dehors  des  123  petits  séminaires  qui  étaient  encore  sous  un 
régime  spécial,  quoique  délivrés  des  entraves  des  ordonnances  de 
1828,  il  existait,  en  1854,  67  écoles  épiscopales. 

Le  gouvernement  impérial,  alors  en  fort  bons  termes  avec  le 
parti  ultramontain,  ne  voyait  à  ce  rapide  développement  aucun 
inconvénient.  Tout  au  contraire.  «  Placés,  disait  M.  Portoul  dans 
son  rapport  à  l'Empereur,  placés  sous  l'autorité  directe  et  sous  la 
responsabilité  des  évêques,  ces  établissements  offrent  au  gouverne- 
ment et  à  la  société  les  plus  solides  garanties.  » 

Quel  que  fût  l'optimisme  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
il  eût  peut-être  été  tenté  de  se  déclarer  moins  satisfait  de  la 
rapidité  bien  supérieure  encore  avec  laquelle  s'étaient  propagés 
d'autres  établissements  ecclésiastiques. 

En  effet,  non  seulement  149  maisons  d'éducation  avaient  été 
ouvertes  par  des  prêtres  séculiers  en  dehors  du  patronage  des 
évêques,  mais  en  outre  32  établissements  avaient  été  fondés  par 
des  congrégations  religieuses  non  reconnues  (1).  Les  jésuites  en 
possédaient  11  et  les  maristes  13. 

Bref,  en  1854  le  clergé  catholique  comptait,  outre  les  petits  et 
grands  séminaires,  249  maisons  d'instruction  secondaire,  savoir  : 

67  écoles  épiscopales. 

149  écoles  dirigées  par  des  prêtres  séculiers. 
33  écoles  tenues  par  des  congrégations. 


249 


On  voit,  si  Ton  ajoute  à  ce  chiffre  7  établissements  tenus  par  des 
ministres,  que  le  total  des  maisons  fondées  par  le  clergé  des  dif- 
férents cultes  s'élevait  à  256.  C'était  peu  de  chose  encore,  puisque 
l'ensemble  des  établissements  libres  atteignait  le  chiffre  de  1081, 
mais  le  nombre  des  élèves  commençait  à  être  fort  respectable. 


(1)  Il  existait,  en  outre,  une  maison  tenue  par  des  lazaristes,  ordre  reconnu 
par  rÉtat. 
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lo  Les  écoles  épiseopales  en  comptaient 8.051 

2o  Les  ëtablissemeiits fondés  parles  congrégations  reli- 
gieuses (1) 5.285 

3o  Les  écoles  dirigées  par  des  prêtres  séculiers 7. 869 

21.195 

Soit  le  tiers  environ  du  nombre  total  des  élèves  de  renseignement 
libre  qui  était  de  63,657. 

M.  Portoul,  dans  ce  curieux  rapport  que  nous  suivons  pas  à 
pas,  ne  pouvait  s'empêcher  d'appeler  Tattention  de  l'Empereur  sur 
les  notables  progrès  faits  en  si  peu  de  temps  par  les  écoles  du 
clergé,  mais  il  pensait  qu'à  l'avenir  ces  progrès  seraient  enrayés 
et  sans  inquiétude  aucune  il  se  livrait  aux  calculs  suivants  : 

Au  l«f  octobre  1850,  époque  de  la  mise  en  exécution  de  la  loi  du 
17  mars  précédent,  99,623  élèves  recevaient  en  France  Tinstruction 
secondaire,  savoir  : 

lo  Dans  57  lycées 19.269  élèves. 

29  Dans  305  collèges  communaux • . , .  31 .700 

50.969 

Dont  il  faut  déduire 4.252 

éldves  des  établissements  libres  suivant  les  cours  des 

lycées  ou  collèges  (2).  Reste 46.717 

3«  Dans  914  établissements  libres 52.906 

Total 99.623 

Au  !•'  mars  1854,  108,333  élèves  (soit  8,710  de  plus  qu'en  1860) 
reçoivent  l'instruction  secondaire,  savoir  : 

lo  Dans  61  lycées  (4  de  plus) 21.076  élèves. 

2o  Dans  253  collèges  (52  de  moins) 27.905 

48.981 

A  déduire  élèves  des   établissements  libres  suivant  les 

cours  des  lycées  et  collèges • 4.305 

Reste 44.676 

do  Dans  825  établissements  libres  laïques 42 .462 

256  établissements  li  bres  ecclésiastiques    21.195 

63.657      63.657 
Total 108.333 

Ainsi  quatre  lycées  avaient  été  créés,  52  collèges  avaient  disparu, 
167  maisons  ecclésiastiques  s'étaient  fondées.  Les  établissements 
de  l'Etat  avaient  perdu  2,0il  élèves. 

(1}  Les  jésuites  2,818,  les  maristes  1,449;  ensemble,  4,267. 
(2)  Conformément  aux  statistiques  de  1865  et  de  18T6,  nous  avons  déduit  ce 
nombre  d*élàves  du  total  de  ceux  qui  suivent  les  cours  des  lycées  ou  des  coUéges. 
4«  SÉRIE,  T.  VI.  —  15  avril  1879.  4 
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Les  établissements  libres  en  avaient  gagné  10,751 . 

M:  Forioul  se  consolait  de  ce  résultaten  remarquant  que  la  perte 
de  l'Etat  portait  exclusivement  sur  les  collèges  communaux.  Quant 
aux  établissements  libres,  leur  chiffre  d'élèves  ne  s'était  accru  que 
de  10,751  seulement.  La  ligne  des  établissements  libreSy  disait-il,  s*est 
étenduey  mais  elle  n'a  pas  gagné  proportionnellement  en  profondeur  (1). 

Et  après  avoir  ainsi  apprécié  la  situation,  le  ministre  ter- 
minait son  rapport  à  l'Empereur  en  ajoutant  :  c  II  résulte  des  obser- 
vations qui  précèdent  que  la  loi  du  15  mars  1850  a  produit  en 
matière  d'instruction  secondaire  toutes  les  conséquences  qu'on 
pouvait  raisonnablement  en  attendre.  Votre  gouvernement  qui  a 
laissé  ces  conséquences  se  développer  librement  ne  se  départira 
pas  de  la  ligne  de  conduite  que  la  loi  lui  a  tracée.  Il  continuera  de 
surveiller  les  établissements  particuliers,  non  pas  tant  pour  exercer 
un  droit  que  pour  remplir  un  devoir  (2).  » 

Onze  ans  après,  le  rapport  de  M.  Duruy  se  chargeait  de  répon- 
dre aux  complaisantes  affirmations  de  M.  Fortoul.  De  1854 à  1865, 
168  maisons  laïques  avaient  disparu,  22  maisons  ecclésiastiques 
s'étaient  fondées. 

Le  nombre  total  des  élèves  de  l'enseignement  secondaire  s'éle- 
vait à  140,253  (soit  31,020  de  plus  qu'en  1854),  savoir  : 

lo  DansTT lycées  (16  déplus) 32.690 

29  Dans  251  collèges  (2  de  moins) 33.038 

65.668 
A  dédniie,  élèves  des  établissements  suivant  les 

coursdes  lycéesou  collèges 3.321 

Reste 62.347 

3«  Dans  657  établissements  laïques 43.009 

278  établissements  ecclésiastiques..    34.897 

935  77.906      77.906 

140.253 

(1)  En  résumé,  le  nombre  total  des  élèves  de  renseignement  secondaire  s'était 
élevé,  en  quatre  ans,  de  8,710.  M.  Fortoul  trouvait  ce  chiffre  minime  et  croyait 
qu'il  ne  s'accroîtrait  plus  :  «  Tant  il  est  vrai,  disait-il,  que  la  concurrence, 
même  rffranchie  de  toute  barrière,  trouve  un  frein  dans  la  nature  des  choses  et 
que  les  éléments  sur  lesquels  elle  spécule  ne  se  multiplient  pas  au  gré  de  ses 
espérances.  Le  nombre  des  jeunes  gens  voués  par  position  aux  études  sScon- 
daires  est  nécessairement  limité.  La  libre  concurrence  peut  déplacer  cette  po- 
pulation, elle  ne  l'augmentera  pas  d'une  manière  sensible.  » 

(2)  Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  phrase  de  M.  Fortoul,  mais  nous  en  re- 
marquerons une  autre  qui  laisse  suffisamment  entendre  avec  quelle  réserve 
s^exerçait  l'inspection  dont  parle  le  ministre  :  «  L^enseignemen»,  dit-il,  au  point 
de  vue  de  la  morale,  de  la  Constitution  et  des  lois,  n'a  inspiré  des  doutes  que 
dans  12  établissements.  J'aurai  l'honneur  d'en  entretenir  Votre  Majesté  en  par- 
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Aînsî,  dans  cette  période  de  onze  ans,  les  établissements  de  l'E- 
tat avaient  gagné 17,671  élèves. 

les  établissements  libres  laïques 547      » 

les  établissements  ecclésiastiques 13.70^     » 

(10,166  internes  3,536  externes) M,9i0 

La  statistique  de  1865  présentait  d'autres  indications  très-cu- 
rieuses. 

Nous  avons  vu  qu'en  1854,  67  écoles  contenant  8,051  élèves 
étaient  sous  le  patronage  direct  des  évêques.  Le  mouvement  qui 
de  1850  à  185-1  avait  amené  la  création  de  la  plupart  de  ces  éta- 
blissements s'est  ralenti  ou,  pour  mieux  dire  a  pris  une  autre  di- 
rection. 

Trois  écoles  épiscopales  nouvelles,  seulement,  ont  été  fondées 
en  onze  ans.  Il  en  existe,  en  1865,  soixante-dix  qui  renferment 
9,107  élèves  (tous  internes),  soit  1,056  de  plus  qu'en  1854. 

C'est  un  progrès  mais  bien  minime.  Dans  le  môme  laps  de  temps 
10  nouvelles  maisons  ont  été  ouvertes  par  les  congrégations  reli- 
gieuses; le  nombre  de  leurs  élèves  s'est  accru  de  4,190  ;  de  5,285, 
il  s'est  élevé  à  9,475,  presque  tous  internes  (1  j. 

Les  établissements  tenus  par  des  prêtres  séculiers  ne  sont  pas 
restées  en  arrière.  Us  comptent  8,456  élèves  de  plus^  soit  16,315 
au  lieu  de  7,859. 

Si  nous  consultons  maintenant  la  statistique  de  M.  Bardoux  sur 
la  période  qui  s'étend  de  1865  à  1876,  nous  remarquons  en  la  rap- 
prochant de  celle  que  nous  venons  d'étudier  des  similitudes  et  des 
dissemblances  profondes. 

Le  nombre  total  des  élèves  de  l'enseignement  secondaire  s'élève 
à  153,224  (soit  12,971  de  plus  qu'en  1865),  savoir  : 

loDansSl  lycées  (4 de  plas) 40.995 

»o  Dans  252  coUégesCl  de  plus) 38  236 

79.231 
A  déduire  élèves  des  établissements  libres  suivant 

les  cours  des  lycées  ou  collèges. .  • 3.972 

Reste 75.259 

3«  Dans  494  établissements  laïques 31 .  249 

309  établissements  ecclésiastiques..    46.816 

1^  78.065     78.065 

153.224 

ticulier.»(Bulletin  administratif  de  rinstruction  publique,  1854,  5«  vol.,  p.  116.) 
Si  Ton  veut  juger  du  reste  de  Tattitude  de  M.  Fortoul  à  Tégard  des  évoques,  cf. 
môme  volume  une  circulaire  du  20  mars  1854  au  sujet  de  la  surveillance  des 
écoles  de  ûlles  tenues  par  des  congrégation  s  religieuses.  Il  est  difficile  de  se  faire 
plus  humble. 

(1)  Ce  sont  les  jésuites  et  les  maristesqui  ont  bénéûcié  de  ces  augmentations; 
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Ainsi,  dans  cette  nouvelle  période  de  onze  ans,  les  élablisse- 

menls  de  TEtat  ont  gagné 12,912  élèves. 

les  établissements  libres  ecclésiastiques 14,019    » 

les  établissements  libres  laïques  en  ont  perdu.  .  .  .  11,760    » 

Le  dépérissement  des  établissements  libres  laïques  s'accentue  de 
plus  en  plus  ;  les  établissements  libres  ecclésiastiques  continuent 
au  contraire  à  progresser,  les  premiers  ont  perdu  163  maisons, 
les  seconds  en  ont  acquis  31 . 

Quant  au  nombre  des  élèves  la  différence  est  encore  plus  sensi- 
ble. Tandis  que  de  18[>4  à  1865  la  population  scolaire  des  institu- 
tions laïques  était  restée  à  peu  près  stationnaire,  de  1865  à  1876 
elle  est  profondément  atteinte;  elle  diminue  de  11,760  élèves  alors 
que  les  maisons  ecclésiastiques  en  acquièrent  11,919. 

Et  comment  se  répartissent  ces  nouveaux  venus  entre  les  diffé- 
rents établissements  du  clergé. 

Les  écoles  épiscopales  ont  prospéré  ;  21  maisons  nouvelles  ont 
été  ouvertes.  Il  en  existe  maintenant  91  et  leur  chiffre  d'élèves  qui 
était  en  1865  de  9,107  atteint  12,200  (tous  internes),  soit  3,093  en 
plus. 

Les  congrégations  religieuses  ont  pris  un  développement  plus 
extraordinaire  encore.  Le  nombre  de  leurs  établissements  et  de 
leurs  élèves  a  doublé.  Ils  ne  possédaient  que  43  maisons  en  1865, 
ils  en  ont  89  en  1876.  Ils  avaient  9,475  élèves  en  1865,  ils  en  comp- 
tent 19,961  en  1876.  Sur  cette  augmentation  de  10,476  élèves,  les 
jésuites  ont  prélevé  une  large  part,  4,057,  les  maristes  2,221.  Les 
congrégations  diverses,  lazaristes,  basiliens ,  picpuciens,  doc- 
trinaires, etc.,  se  sont  partagés  le  reste. 

Mais  la  troisième  catégorie  d'établissements  du  clergé,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  sont  tenus  par  des  prêtres  séculiers,  a  été  loin  d'être 
aussi  favorisée.  Tout  au  contraire,  36  de  leurs  maisons  ont  dis- 
paru; ils  n'ont  plus  que  14,655élèves  au  lieu  de  16,315.  Diflërence 
1,660(1). 

les  premiers  surtout  :  trois  maisons  nouvelles  ont  été  fondées  par  eux  :  de  !?.81S 
en  1854,  le  chiffre  de  leurs  élèves  a  été  porté  à  5,074. 

(1)  Sur  ces  36  maisons  il  y  en  a  6  protestantes.  Le  chiffre  d'élèves  de  ces 
dernières  est,  du  reste,  insignifiant;  en  1865,  les  élèves  des  établissements  catho- 
liques étaient  au  nombre  de 15.380 

Les  protestants  de 935 

16.315 

En  1876,  les  élèves  catholiques 14.481 

Les  protestants , , , , .  174 

14.655 
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En  résumé,  si  Ton  récapitule  les  effets  de  la  loi  de  1850,  on  s'a- 
perçoit tout  d'abord  que  les  événements  ont  singulièrement  dé- 
menti les  assertions  de  M.  Portoul.  Il  affirmait  que  l'augmenta- 
tion d'élèves  qui  s'était  produite  de  4850  à  1854  ne  continuerait 
pas,  parce  que  le  nombre  des  jeunes  gens  voués  par  position  aux 
études  secondaires  était  nécessairement  limité. 

Or,  voici,  à  ce  point  de  vue  spécial,  les  résultats  des  diverses 
statistiques  que  nous  venons  de  consulter  : 

En  1850 99.623  élèves. 

En  1854 8.710  de  plus,  soit 108.333 

En  1865 31.920      —       —     ....  140.253 

En  1876 12.971       -       —     ....  153.224 

L'enseignement  secondaire  a  donc  acquis  53,701  élèves  depuis 
la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1850,  soit  plus  d'un  tiers  en  sus  (1). 
L'accroissement  a  élé  rapide  de  1850  à  1854  (2,177  par  an),  plus 
rapide  encore  de  1854  à  1865  (2,010  par  an),  il  s'affaiblit  au  con- 
traire sensiblement  de  J865  à  1876  (1,179  par  an). 

D'un  autre  côté,  si  les  premiers  résultats  de  la  loi  de  J850  ont 
été  de  porter  une  rude  atteinte  aux  établissements  de  TEtat,  d'ar- 
rêter le  développement  des  institutions  libres  laïques  et  de  favori- 
ser au  contraire  dans  une  large  mesure  celui  des  maisons  du 
clergé,  à  partir  de  i  865  le  mouvement  se  modifie,  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  continuent  à  progresser,  mais  ceux  de  l'E- 
tat ne  leur  cèdent  en  rien,  c'est  l'enseignement  libre  laïque  qui  est 
frappé  et  dépérit  d'une  façon  extraordinaire. 

Les  tableaux  suivants  présentent  ces  résultats  sous  une  forme 

saisissante  : 

Elèves  en 1854         1865         1876 

Etablissements  de  TÉtat  (lycées  et  coUéges).        44,676      62.347      75.259 

Établissements  libres  laïques 42.462     43.009      31.249 

Établissements  libres  ecclésiastiques 21.195      34.897      46.816  (2) 

Rien  ne  fait  prévoir  que  le  mouvement  que  nous  venons  d'ana- 
lyser se  modiflera  dans  une  nouvelle  période.  Tout  porte  à  croire 
au  contraire  qu'il  s'accentuera  encore. 

(1)  Il  serait  intéressant  de  rechercher  les  causes  réelles  de  cette  augmentation  ; 
mais  ce  serait  Tobjet  d*un  autre  travail. 

(2)  A  décomposer  comme  suit  : 

1854         1865         1876  ^ 

Écoles  épiscopales 8.051        9..107      12.200 

Écoles  tenues  par  des  prêtres  séculiers  ou  des 
ministres 7 .  859      16.315      14 .655 

Écoles  tenues  par  des  congrégations  reli- 
gieuses          5.285       9.475     19.961 
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EtdèslorSy  quelle  conclusion  en  peut-on  hardiment  déduire? 
C'est  que  la  liberté  de  renseignement  entendue  dans  le  sens  le 
plus  large,  dans  le  véritable  sens  du  mot,  n'est  qu'une  chimère. 

Chimère,  parce  que  les  institutions  privées,  celles  qui  dépendent 
réellement  de  l'action  individuelle  et  libre  des  citoyens  disparais- 
sent, et  que  la  lutte  n'existe  plus  aujourd'hui  qu'entre  les  deux 
grandes  forces  collectives,  l'Etat ;Bt  TEglise. 

Chimère,  parce  que  dans  TEtat  et  dans  l'Eglise  ce  sont  les  éta- 
blissements le  plus  immédiatement  et  le  plus  complètement  sou- 
mis à  l'autorité  directrice  qui  prospèrent,  tandis  que  ceux  qui 
jouissent  d'une  liberté  relative  restent  stationnaires  ou  dépéris- 
sent. Ainsi  les  lycées  ont  progressé  dans  une  plus  large  mesure 
que  les  collèges  communaux,  ainsi  les  écoles  épiscopales  et  les  éta- 
blissements congréganistes  se  développent  tandis  que  les  maisons 
tenues  par  des  prêtres  séculiers  sont  en  décadence. 

N'avons-nous  pas  une  autre  remarque  bien  plus  importante  à 
faire  ?  Est-il  indifférent  de  constater  que  407,857  élèves  reçoivent 
aiyourd'hui  l'instruction  de  l'Université  et  46,816  celle  des  mai- 
sons du  clergé,  et  encore  ce  dernier  chifTre  doit-il  être  augmenté 
dans  une  large  mesure,  car  jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  parlé 
des  petits  séminaires.  Ces  écoles  secondaires  ecclésiastiques  qui 
ne  datent  que  du  commencement  du  siècle,  que  le  premier  Empire, 
la  Restauration,  le  gouvernement  de  Juillet  avaient  cherché  à  con- 
tenir dans  de  justes  limites,  ont  bénéficié,  elles  aussi,  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  1850  qui  les  émancipait. 

Grâce  aux  ordonnances  de  1828  qui  ne  leur  permettaient  pas  de 
réunir  plus  de  20,000  élèves,  les  petits  séminaires  en  1842  n'at- 
teignaient pas  ce  chifire.  L'article  70  de  la  loi  de  1850  efface  toute 
restriction  et  dès  1865  M.  Duruy  constate  que  le  nombre  des  élè- 
ves est  de  23,000  (1).  Aujourd'hui  M.  Bardoux  estime  qu'il  peut 
bien  atteindre  le  chiffre  de  30,000  enviroriy  dit-il,  car  onn'apuréu- 
nir  sur  les  petits  sérntnatres  des  retiseignements  assez  complets  pour  être 
publiés  (2). 

Si  l'on  ajoute  ces  30,000  élèves  à  ceux  dont  nous  donnions  plus 
haut  le  nombre,  il  en  résulte  que  76,816  enfants  appartiennent 
aux  établissements  du  clergé,  dont  20,000  aux  congrégations  reli- 
gieuses non  reconnues. 

Quel  enseignement  y  reçoivent-ils?  Quelles  sont  les  tendances 
de  l'éducation  qui  leur  est  donnée?  M.  le  ministre  le  sait  peut-être; 
il  est  possible  que  ses  inspecteurs  l'aient  renseigné  sur  ce  point, 

(1)  Dont  beaucoup  n'entrent  point  dans  les  Ordres.  Rapport  de  ifô5,  p.  cxuv. 

(2)  Rapport  de  1878,  p.  cxxv. 
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un  martyre  héroïque  et  l'esprit  de  domination  une  vertu  sublime 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  n'en  souffle  mot  dans  son 
rapport  à  M.  le  Président  de  la  République,  et,  quant  à  nous,  si 
nous  en  jugeons  par  les  doctrines  que  l'on  émet  dans  les  congrès 
catholiques,  nous  ne  pouvons  douter  que  les  véritables  effets  de  la 
loi  de  1850  ne  se  soient  enfin  produits.  Elle  a  divisé  les  jeunes 
générations  de  France  en  deux  camps  ;  elles  sont  parquées,  dès  le 
berceau,  dans  des  préjugés  et  des  haines  mortelles. 

Avant  la  Révolution  le  clergé  était  élevé  dans  les  mêmes  collèges 
que  les  laïques,  il  respirait  le  môme  air  que  ces  derniers,  il  rece- 
vait la  même  éducation  forte,  saine,  humaine.  Aujourd'hui,  non- 
seulement  le  clergé,  de  l'enfance  à  la  jeunesse,  s'élève  étroitement 
confiné  dans  les  petits  séminaires,  sans  contact  avec  le  reste  du 
pays,  mais  encore  cet  isolement  s'est  étendu  aux  laïques.  Ces  jeu- 
nes gens  qui  rentreront  dans  la  société  civile,  qui  y  joueront  peut- 
être  un  rôle  important,  qui  commanderont  à  d'autres  hommes  et 
administreront  leurs  intérêts  les  plus  chers  (1),  sont  élevés  en 
dehors  de  toutes  les  idées  du  monde  moderne  qu'ils  ignorent  et 
qu'ils  repoussent. 

En  vérité,  il  est  aussi  effrayant  qu'instructif  de  constater  à 
quel  point  la  situation  présente  de  Tinstmction  secondaire,  telle 
qu'elle  résulte  de  documents  officiels  indiscutables,  a  jusqu'à  pré- 
sent justifié  les  fortes  paroles  de  M.  Cousin,  lorsqu'il  s'exprimait 
ainsi  en  1844,  devant  la  Chambre  des  pairs:  «  Ce  qui  m'effraie  bien 
plus,  disait-il,  c'est  la  division  profonde  que  vous  aller  semer  dans 
les  générations  qui  feront  l'avenir  de  la  France.  Nous  ne  serons 
pas  remplacés  par  des  générations  pénétrées  d'un  esprit  commun, 
formées  dans  les  écoles  publiques  de  l'Etat  ou  dans  les  institutions 
privées  qui  donnent  à  TEtat  de  solides  et  patriotiques  garanties. 
Non  ;  les  établissements  individuels  auront  été  dévorés  par  des 
établissements  collectifs,  unis  entre  eux  par  les  liens  les  plus  étroits, 
gouvernés  par  un  corps  dont  l'unité  est  la  plus  forte  unité  connue, 
sur  lequel  l'Etat  ne  peut  rien,  pour  lequel  la  résistance  à  l'Etat  est 


(1)  Tableau  des  admissions  à  TÉcole  polytechnique  et  À  TÉcole  de  Saint-Cyr, 
en  1865  et  1878  : 


Ecole  Polytechnique, 

En  1865.  Promotion.  133 

En  1876.         —  271 
Ecole  de  SainuCyr^ 

En  1865.  Promotion.  202 

En  1876.  —  395 


Lycées 
et  collèges. 


217 


90 
250 


Établissements  Établissements 

libres  laïques,  ecolôsiatiqucs 

18  12 

15  39 


36 


76 
127 
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qui  peut  s'allier  avec  l'humilité  la  plus  sincère De  là,  à  la 

longue,  non  plus  comme  aujourd'hui  des  éducations  diverses  et 
mélangées,  entre  lesquelles  Tesprit  du  pays  et  du  siècle  finit  aisé- 
ment par  établir  un  niveau  commun,  mais  deux  éducations  essen- 
tiellement contraires,  l'une  cléricale  et  au  fond  jésuitique;  l'autre 
laïque  et  séculière.  De  là,  deux  générations  séparées  l'une  de  l'au- 
tre dès  l'enfance,  imprégnées  de  bonne  heure  de  principes  opposés 
et  un  jour  peut-être  ennemies.  Tout  est  possible  en  ce  pays,  pre- 
nez-y garde.  Nos  pères  ont  vu  des  guerres  civiles  politiques.  Qui 
sait  si  l'avenir,  préparé  par  une  législation  téméraire,  ne  réserve 
pas  à  nos  enfants  des  guerres  civiles  de  religion  »  (1). 

L'avenir,  espérons-le,  ne  réalisera  pas  les  dernières  craintes  de 
M.  Cousin.  Le  mouvement  antiuniversitaire  qui  date  de  1850  a 
été  favorisé  par  la  faiblesse  ou  l'alliance  du  gouvernement  impé- 
rial, dont  la  politique,  sans  racines  dans  le  pays,  vacillait  à  tous 
les  souffles  du  vent;  le  régime  actuel  n'aura  pas  de  semblables 
connivences.  11  ne  portera  pas  atteinte  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, quelque  usage  qu'on  en  puisse  faire  contre  lui,  mais,  instruit 
par  l'expérience,  il  établira  nettement  la  distinction  qui  doit  exister 
entre  des  citoyens  français  usant  librement  d'un  droit  pour  la  dé- 
fense de  leurs  opinions  politiques  ou  religieuses  et  des  hommes 
qui,  a  relevant  d'un  supérieur  étranger,  ne  sont,  en  tant  que  tels, 
citoyens  d'aucun  pays  (2).  »  Cette  distinction,  le  roi  Charles  X, 
lui-môme,  l'avait  formulée  dans  les  Ordonnances  de  18:28  ».  Ce  que 
la  Restauration  n'a  pas  toléré,  le  gouvernement  actuel  le  souffrira- 

AlF&BD   HÉRA.ULT, 
'     député  de  la  Vienne. 

(1)  Discours  de  M.  Cousin.  Recaeil  de  la  discussion  de  la  loi  de  rinstrucUon 
secondaire,  1844,  p.  107. 

(2)  Rapport  de  M.  le  duc  Victor  de  Broglie,  1844,  p.  89. 

(3)  Ce  sont  les  expressions  de  M.  le  duc  de  Broglie,  parlant  du  gouvernement 
de  Louis-Philippe. 
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DE  LA 

COMEBSION  DE  RENTES  PROJETEE  EN  1824 

LE  3  0/0  DE  M.  DE  VILLÈLE 


SoMMAOUB  :  État  de  la  question  :  Théorie  du  comte  de  Villèle.  —  Obstacles 
que  l'esprit  de  parti  s'en  vint  opposer,  dans  Tune  et  Vautre  Chambre,  au  mi- 
nistre pour  faire  échouer  son  plan.  Ck>alition  des  deux  oppositions.  •—  Statis- 
tique de  la  Rente  et  plan  de  conversion.  —  Vaste  syndicat  de  banquiers 
formé  sous  rœil  du  ministre  en  vue  du  succès  de  cette  opération.—  Agitation, 
ardente  polémique  dans  la  presse.  —  M.  de  Villèle  montre  le  vice  des  conver- 
sions successives  en 4  1/0,  4  et  3  0/0  auxquelles  inclinent,  de  préférence, 
MM.  Casimir  Périer  et  Humann.— Jacques  Laffitte  voit  dans  cette  conversion 
«  la  première  opération  du  siècle  ».  —  Force  et  mérite  du  fonds  proposé. 

De  quelque  façon  qu'on  envisage  les  derniers  incidents  qu'a 
fait  naître  Tidée  de  réduire  l'intérêt  d'une  portion  de  la  dette 
inscrite,  la  question,  il  faut  bien  le  reconnaître,  n'a  pas  cessé 
d'être  à  l'ordre  du  jour.  C'est  qu'elle  est  de  celles  dont  la  solution 
s'impose,  sinon  à  bref  délai,  du  moins  dans  un  avenir  qui  ne 
saurait  être  fort  éloigné.  Si  les  pouvoirs  publics  sont  ici  tenus  à  la 
plus  grande  réserve,  jusqu'au  jour  où  il  sera  permis  d'aborder  cet 
important  problème,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  presse.  Pour  elle, 
plus  le  sujet  est  vaste,  par  cela  môme  qu'il  touche  à  de  nombreux 
intérêts  de  tout  ordre,  plus  il  y  a  nécessité  et  convenance  d'éclairer 
l'opinion  sur  ce  qui  la  préoccupe  à  juste  titre.  Telle  est  la  raison 
qui  nous  fait  jeter,  en  ce  moment  môme,  un  coup  d'œil  rétros- 
pectif sur  l'une  des  pages  de  notre  histoire  financière  dont  le  pré- 
sent, avec  ses  fluctuations  et  ses  partis-pris,  peut  tirer  quelque 
utile  clarté.  Gela  a  d'ailleurs  le  mérite,  outre  l'intérêt  qui  s'y  at- 
tach(5,  de  faire  en  quelque  sorte  revivre  des  faits  trop  peu  connus 
et  qui  ne  diffèrent  pas  autant  qu'on  pourrait  croire  de  ce  qui  se 
passe  au  temps  où  nous  sommes. 

Avant  tout,  pour  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre,  il  y  a  lieu  de 
préciser  ce  qui  ressort  des  situations  comparées,  en  se  reportant 
à  une  époque  dont  plus  d'un  demi-siècle  nous  sépare. 

Au  prix  où  il  se  maintient,  le  nouveau  5  0/0  né  de  récents  dé- 
sastres représente  un  peu  moins  de  4,50  d'intérêt.  Quant  au  41/2, 
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il  garde  aujourd'hui  encore  cet  aspect  singulier,  comparé  à  l'autre 
fonds,  qu'il  y  a  ici  en  quelque  sorte  parité  de  prix,  alors  qu'en 
raison  de  l'écart  d'intérêt  ce  prix  devrait  ressortir  à  1/iO»  au- 
dessous  du  5  0/0.  Car  ce  n'est  pas  i  13  ou  môme  116,  comme  il  est 
arrivé  naguère,  que  devrait  dès-lors  être  coté  ce  dernier  fonds, 
mais  124  fr. 

D'un  autre  côté,«i  le  3  0/0  s*établit  en  ce  moment  même,  28  mars, 
à  78,60  après  avoir  fait  il  y  a  un  mois  environ  77,30,  il  faudrait 
pour  qu'il  y  eut  ici  parité  parfaite  que  le  5  0/0  ressortit,  dans  le 
môme  temps,  à  130  fr.,  et  non  à  113,80  dernier  cours  (1).  —  Ce 
serait  par  suite  1  d'intérêt  pour  26  de  princijftil,  au  lieu  de  1  pour 
22,76  que  représente  ce  même  fonds. 

De  ce  double  rapprochement  il  ressort  que  le  5  0/0  n'est  pas  à 
son  prix,  comparé  à  ce  qui  constitue  par  ailleurs  la  dette  perpétuelle. 
Ce  n'est  pas  seulement  le  3  0/0  qui  cot  te  infiniment  plus  cher  que 
le  5;  le  4  1/2  lui-même  a  fini  par  s'établir  fort  au-dessus  de  son 
prix  normal  pour  suivre  de  très-près  le  5  qu'il  a  môme  un  moment 
distancé.  Rien  ne  fait  mieux  voir  qu'il  pèse  sur  un  fonds  de  l'Etat 
quelque  chose  qui  fatalement  le  déprime,  comme  ce  double  écart 
ici  et  là  considérable.  Ce  qui  en  ressort  pour  le  Trésor  mérite  une 
particulière  attention  au  point  de  vue  des  charges  publiques  com- 
parées. Voici,  en  effet,  ce  qui  se  passe  :  l'Etat  est  constitué  inces- 
samment en  perte,  puisqu'il  continue  à  servir  5  0/0  d'intérêt  à 
certains  de  ses  créanciers  sur  le  pied  de  1  pour  22,76  de  capital, 
alors  qu'empruntant  à  3  ou  même  à  4  1/2,  au  cours  où  ce  dernier 
fonds  se  tient,  il  pourrait  recevoir,  non  point  22,76  par  chaque 
1  fr.  de  rente  5  0/0,  mais  bien  26  en  3  0/0  ou  tout  au  moins  24. 
Le  4  1/2  à  110,  c'est  en  effet  pour  1  fr.  de  rente  24,22  de  principal, 
c'est-à-dire  la  possibilité  d'emprunter  à  4  0/0. 

De  ce  simple  coup  d'œil  jeté  sur  le  marché,  il  résulte  qu'alors 
que  le  Capital  est  relativement  déprécié,  lorsqu'on  regarde  à  la 
cote  du  3  ou  du  4  1/2  0/0,  c'est  la  Rente,  au  contraire,  qui  est  nota- 
blement déprimée  à  l'endroit  du  5  0/0,  on  pourrait  presque  dire 
avilie,  tant  est  considérable  l'écart  qui  la  tient  à  distance  des  autres 
fonds  d'Etat.  Il  y  a  dans  ce  seul  fait  un  indice  ou  mieux  un  avertis- 
sement fort  caractéristique  dans  le  sens  d'une  réduction  dïntérét, 
sinon  immédiate,  du  moins  qui  s'impose  à  lu  bonne  gestion  des 
finances  du  pays.  Car  le  maintien  de  cet  état  de  choses  a  pour  effet 

(1)  Cette  étude  remontant,  comme  il  vient  d'être  dit,  &  la  fin  du  mois  dernier, 
les  coars  se  sont  depuis  lors  quelque  peu  modifiés.  Le  5  0/0,  par  exemple,  est  en 
train  de  dépasser  115,  moins  de  dix  jours  après,  tandis  que  le  3  0/0  court  sur  79. 
Mais  ceci  ne  change  rien  aux  conclusions  ci-dessus»  P.  G. 
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de  grever  le  budget,  c'est-à-dire  la  masse  des  contribuables,  de 
toute  la  différence  qui  sépare  le  service  de  la  dette  5  0/0  de  ce  que 
serait  ce  môme  «  service  »  si  la  dette  était  constituée  en  4  0/0, 
ou  seulement  en  4  1/2  0/0. 

Or,  dans  le  premier  cas  ce  n'est  pas  346  millions  d'intérêts 
annuels  que  devrait  servir  TEtat  à  ses  créanciers,  suivant  qu'il  y 
est  tenu  du  chef  de  ses  emprunts  divers  en  6  0/0,  mais  277  mil- 
lions, soit  69  millions  en  moins.  Que  si  l'on  se  tenait  au  4  1/2,  alors 
que  la  cote  seule  du  3  0/0  montre  qu'on  peut  descendre  aisément  à 
4,  le  budget  gagnerait  à  ce  compte  d'être  allégé  d'une  dépense 
annuelle  de  34  millions  en  chiffres  ronds. 

Cela  vaut  qu'on  y  pense.  Et  la  tenue  du  5  0/0,  qui  détonne  avec 
tout  le  reste  de  la  dette  fondée,  montre  que  telle  est  l'impression 
du  marché.  Car  si  ce  fonds  n'était  sous  le.  coup  d'une  conversion 
dont  l'heure  est  venue,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'elle  va  sonner,  on 
ne  le  verrait  pas  osciller  péniblement  à  une  si  grande  distance  des 
autres  placements  en  rente  ci-dessus  spécifiés. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'on  peut  dire  que  le  moment  a  lui  de 
faire  bénéficier  le  pays  tout  entier  d'une  réduction  d'intérêt  qui 
correspond  à  un  capital  d'environ  1 ,400  millions  si  l'on  opérait 
sur  le  terrain  du  3  0/0,  et  à  900  millions  au  cas  ou  le  4  1/2  aurait 
la  préférence.  Chacun  sait,  en  effet,  que  l'imminence  d'une  con- 
version amène  pour  le  fonds  menacé  «  un  déclassement  o  inévi- 
table, le  jour  où  l'on  fait  luire  cette  éventualité  aux  yeux  du  ren- 
tier. Gela  est  fatal.  Or,  rien  ne  se  concilie  moins  avec  la  bonne 
assiette  du  crédit  public  que  le  sentiment  auquel  cède  ici,  sans 
trop  s'en  rendre  compte,  le  détenteur  du  fonds  qu'on  trouble 
et  qu'on  inquiète.  Cet  aspect  des  choses  n'avait  pas  échappé,  en 
1824,  à  l'éminent  homme  de  finances  dont  on  étudie  ici  même 
la  conception  supérieure.  Voici  ce  qui  se  lit  au  cours  du  débat  qui 
eut  alors  un  si  grand  retentissement  : 

Le  jour  où  les  renies  ont  dépassé  «  le  pair  »,  remarque  à  cette 
époque  le  comte  de  Villèle,  —  et  le  5  0/0  courait  alors  sur  106,  — 
«le  déclassement  prochain  est  fatal,  inévitable.  »  C'est-à-dire  qu'elles 
passent  a  des  mains  du  possesseur  ordinaire  dans  celles  des  spécu- 
lateurs. »  Et  la  raison  qu'en  donne  le  grand  ministre  de  la  Restau- 
ration, trop  peu  écouté  de  ceux  qu'il  servait  en  financier  habile, 
peut  se  résumer  ainsi.  Elle  est  de  celles  qui  frappent  les  esprits 
les  moins  familiarisés  avec  ces  matières  particulièrement  ardues.  — 
Le  pair  une  fois  atteint  et  bientôt  après  dépassé,  le  rentier  se  sait 
et  se  sent  menacé  de  remboursement,  puisque  tel  est  non-seule- 
ment le  droit  mais  l'intérêt  de  TEtat  qui  peut  trouver  dès-lors  par 
voie  de  conversion  des  prêteurs  moins  exigeants.  Effrayé,  et  prenant 
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d'ailleurs  mal  son  parti  de  cette  perspective,  il  vend,  il  déserte  un 
terrain  qui  avait  surtout  le  mérite  à  ses  yeux  d'être  «  stable  », 
c'est-à-dire  d'équivaloir,  comme  placement  et  comme  service 
d'intérêts  à  la  sécurité  même. 

Mais  si,  cédant  à  un  premier  mouvement  irréfléchi,  alors  qu'il 
croit  d'ailleurs  en  vendant  au-dessus  du  pair  recueillir  «  une 
prime  »  que  la  conversion  lui  ferait  perdre,  le  rentier  quitte  ce 
terrain,  l'homme  qui  spécule,  mieux  au  courant  des  choses,  s'em- 
presse d'y  prendre  position  dans  le  même  temps.  Non-seulement 
ce  qui  luit  à  l'horizon  n'a  rien  qui  l'effraye,  mais  la^conversion  im- 
minente est  pour  lui  un  appât.  Ces  titres,  dont  on  brûle  de  se 
défaire,  il  les  recueille  et  les  absorbe  ;  il  forcera  même  «  ses 
achats,  »  suivant  l'expression  du  comte  de  Villèle.  N'est-ce  pas 
ainsi,  qu'après  avoir  constitué  de  puissants  syndicats,  il  pourra 
peser  d'une  part,  sur  l'opération  en  cours  pour  faire  ses  conditions 
à  l'Etat,  de  l'autre  sur  le  vendeur  de  la  veille  dès  qu'il  voudra 
rentrer  dans  un  placement  qu'il  eut  le  tort  d'abandonner? 

Telle  est  l'histoire  de  toutes  les  transformations  de  fonds  publics 
où  l'on  entend  substituer,  par  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt, 
une  nouvelle  dette  à  l'ancienne.  S'il  importe  à  un  Etat  de  ne  pas 
fournir  à  la  spéculation  un  aliment  qui,  par  cela  même  qu'il  pour- 
rait s'étendre  et  gagner  de  proche  en  proche,  met  le  trouble  et 
l'anxiété  là  où  la  sécurité  était  entière,  il  ne  faut  pas  s'exagérer, 
d'autre  part,  l'importance  du  déplacement  dont  l'approche  de  la 
conversion  marque  en  quelque  sorte  l'heure.  Au  temps  de  M.  de 
Villèle,  le  ministre  évaluait  au  douzième  environ  du  fonds  con- 
vertible en  6  0/0  le  chiffre  des  rentes  déclassées,  soit  10  à  12  mil- 
lions environ.  S'il  y  avait  là  pour  l'homme  de  finances  pénétré  de 
son  rôle  un  motif  plus  que  suffisant  de  ne  pas  prolonger  sans  né- 
cessité le  provisoire,  ce  n'est  pas  l'abandon  momentané  de  la  Rente 
lorsqu'il  prend  de  telles  proportions  qui  pourrait  tirer  à  consé- 
quence. M.  de  Villèle  était  un  esprit  trop  pénétrant  pour  ne  pas  se 
rendre  un  compte  exact  de  ce  mouvement.  Celui  qui  sortait  hâti- 
vement et  par  le  pire  des  calculs  de  la  Rente  devait  y  rentrer 
avant  qu'il  s'écoulât  beaucoup  de  temps.  Et  ce  jour-là,  l'homme 
de  Bourse  lui  fera  chèrement  payer,  une  fois  la  conversion  opé- 
rée, un  manque  de  sagesse. 

L'habitude  est,  on  le  sait,  une  force,  et  cette  force  ramène  in- 
variablement le  plus  grand  nombre  à  ce  qui  présente  en  somme 
moins  d'inconvénients  que  d'avantages.  Or,  à  cette  époque  quel 
autre  placement  au  dehors  eût  pu  soutenir  la  comparaison  avec 
le  nouveau  3  0/0?  Emis  à  75,  ce  fonds  purement  a  nominal  »  n'é- 
tait autre  chose  que  du  4  0/0.  Est-ce  le  3  0/0  anglais  qui  eût  ici 
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obtenu  la  préférence  ?  mai^  il  était  coté  dans  le  môme  temps  96  ; 
et  ce  n'est  pas  pour  toucher  1  franc  par  chaque  32  fr.  de  capital, 
outre  les  frais  de  courtage  et  de  change,  que  le  rentier  qui  avait 
repoussé  la  conversion  aurait  hésité  à  rentrer  dans  un  placement 
lui  donnant  1  d'intérêt  pour  25  ou  môme  28  de  capital.  Donc,  la 
conversion  s'imposait  à  la  plupart  des  acheteurs  de  rentes,  et  ceux 
qui  s*en  seraient  d'abord  éloignés  devaient  revenir  à  cet  excellent 
placement  avant  qu'il  fût  longtemps. 

Quant  aux  autres  fonds  étrangers,  c'est  à  peine  si  l'homme  de 
l'épargne  aurait  eu  alors  l'idée  de  diriger  de  ce  côté  ses  regards. 
Cela  était  exclusivement  du  domaine  de  ce  qu'on  nomme  encore 
aujourd'hui  la  Haute-Banque.  Et  les  grandes  maisons  qui  s'étaient 
érigées  jusque-là  en  banquiei-s  d*Etat,  c'est-à-dire  par  les  mains 
desquels  passait  tout  emprunt  à  Naples  comme  à  Vienne  mettront 
à  leur  concours  des  conditions  telles,  que  chaque  Etat  fléchit 
sous  le  poids  de  dettes  infiniment  moins  lourdes  que  la  dette  fran- 
çaise malgré  qu'elle  allât  sans  cesse  grossissant. 

Tandis  que  chez  nous  le  5  0/0  aura  franchi  hardiment  le  pair, 
l'emprunt  napolitain  se  cote  tout  près  de  là  à  94  ;  les  fonds  rus- 
ses sont  à  95,  la  dette  de  l'Autriche  à  96,  celle  de  Prusse  affecte  le 

cours  de  99  1/2.  Seuls,  les  Etats-Unis  et  TAngleterre  tenaient  ici 

Ja  tôte  distançant  avec  un  avantage  marqué  le  crédit  de  la  France. 

Le  premier  de  ces  Etats  voyait  son  5  0/0  coté  110,  tandis  que  les 

consolidés  britanniques  au  cours  de  95  et  96  en  3  0/0  équivalaient 

à  du  5  0/0  ressortant  aux  environs  de  160. 

Telle  est  la  situation  du  crédit  public  européen  le  jour  où  notre 

5  0/0  s'offre  presque  de  lui-môme  à  une  conversion  dont  l'heure  a 

sonné. 


Mais  si  le  travail  qui  a  repris  partout  au  lendemain  d'une  dou- 
ble invasion;  si  l'épargne  qui^allait  s' accumulant  ont  en  peu  d'années 
donné  au  crédit  public  les  bases  qui  lui  firent  trop  longtemps  dé- 
faut, il  faut  bien  reconnaître  que  Tétat  des  esprits,  dans  la  région 
officielle  comme  chez  les  gouvernés,  n'est  rien  moins  que  favora- 
ble au  succès  d'une  grande  et  louable  initiative.  On  le  vit  bien,  le 
jour  où  du  haut  du  trône  tombait  une  parole  annonçant  au  pays 
que  le  momentétait  venu  pour  l'Etat  d'opérer  une  réduction  dans  le 
service  des  intérêts  de  la  dette  inscrite.  C'était  le  23  mars  1824.  U 
faut  rendre  cette  justice  au  comte  de  Villèle  qu'il  n'hésitera  pas  à 
mettre  sur-le-champ  le  public  dans  la  confidence  de  ses  projets  de 
conversion. 

Hi'intention  du  gouvernement  est  à  peine  connue,  que  ce  sera 
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partout  comme  un  déchaînement  de  récriminations  où  la  passion 
politique  tient  bien  plus  de  place  que  l'intérêt  et  les  besoins  dapays. 
L'opposition,  suivant  son  habitude,  ne  voit  et  ne  veut  voirdansun 
projet  dont  elle  ne  se  dissimule  pas  la  valeur  et  du  reste  Tà-pro- 
pos,  qu'une  occasion  nouvelle  de  combattre  avec  avantage  un  gou- 
vernement détesté.  Et,  sans  qu'il  soit  besoin  de  remonter  à  la 
source  de  ces  mauvaises  dispositions,  Ton  ne  peut  nier  que  sa 
haine  n'ait  été  maladroitement  entretenue  et  comme  alimentée  par 
les  mesures  les  plus  impopulaires.  Les  lois  contre  la  presse,  celle 
du  double  vote  qui  aura  dénaturé,  faussé  le  système  électoral,  l'in- 
demnité des  émigrés,  dont  on  caresse  en  haut  lieu  la  pensée,  et  qne 
chacun  comprend  n'être  pas  étrangère  à  ce  plan  de  conversion,  tout 
cela  sera  dans  les  mains  des  ennemis  du  pouvoir  autant  de  molife 
de  lui  faire  la  plus  rude  guerre.  Si  Ton  songe,  en  outre,  que  l'ac- 
tion policière  était  l'âme  et  en  quelque  sorte  l'unique  force  d'un 
régime  connu  pour  son  intolérance  en  matière  religieuse  aussi 
bien  qu'en  politique,  on  comprendra  quels  obstacles  durent  ici  se 
dresser  contre  les  plans  d'un  ministre  d'ailleurs  bien  inspiré. 

Ciomme  si  ce  n'était  pas  assez  des  entraînements  auxquels  obât 
d'ordinaire  l'esprit  de  parti,  on  verra  de  deux  camps  opposés  et 
jusque-là  ennemis  les  forces  se  mêler  et  se  confondre  pour  battre 
en  brèche  le  plan  du  comte  de  Villèle.  A  droite,  M.  de  Labo^l^ 
donnaye  et  ceux  que  subjugue  sa  fougueuse  éloquence  tendent  la 
main  aux  hommes  de  la  gauche  qu'on  sait  être  les  plus  intraita- 
bles adversaires  de  la  monarchie  restaurée.  Les  arguments  sont 
autres,  et  MM.  Casimir  Pérîer,  Mauguin,  le  général Thiars,  le  ba- 
ron Méchin,  Stanislas  de  Girardin  ne  parlent  certes  pas  la  m^ 
langue  qu'un  comte  de  Dudon  par  exemple  ;  mais  le  but  visé  est  le 
môme.  Ce  qu'on  poursuit,  ici  comme  là,  c'est  la  mise  à  néant  do 
projet  ministériel. 

La  droite  extrême  où  parquent  ce  qu'on  nommaît  alors  «  les  ni- 
tras,  »  comme  on  dirait  de  nos  jours  «  les  intransigeants,  »  offre 
même  cela  de  particulier  qu'elle  vise  bien  plus  l'éminent  ministre 
que  sa  conception.  M.  de  Villèle,  en  vrai  homme  de  finances,  était 
par  tempérament  un  homme  transactionnel,  fort  éloigné  dès  lorsde 
se  laisser  emporter  par  la  passion  politique.  Ce  n'est  pas  lui  qoi 
aurait  jamais  consenti  à  mettre  son  nom  au  bas  des  ordonnances 
qui  seront  plus  tard  l'arrêt  de  mort  de  la  monarchie  légitime.  U 
fallait  pour  cotte  œuvre  de  casse-cou,  qu'on  nous  passe  le  mol, 
l'intempérance  et  l'aveuglement  des  Labourdonnaye,  des  DeWot, 
des  Dudon.  Aussi  l'extrême  droite  ne  voit  dans  ce  ministre  que  le 
pire  des  serviteurs,  autant  dire  des  instruments  auxquels  la  royauté 
ait  pu  vouloir  recourir.  L'aversion  qu'on  ressentait  pour  la  mesure 
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proposée  se  double  donc  ici  d'une  hostilité  toute  personnelle. 
Cette  étrange  coalition,  à  l'écart  de  laquelle  surent  se  tenir,  à 
gauche  comme  à  droite,  quelques  hommes  plus  amis  de  leur  pays 
que  de  l'idéal  auquel  on  fait  en  politique  une  part  généralement 
trop  grande,  ces  efforts,  cet  acharnement  des  deux  oppositions 
réunies  devaient  échouer  dans  la  Chambre  élective,  grâce  aux  hau- 
tes capacités  d'un  ministre  qui  n'est  pas  seulement  l'incarnation 
supérieure  de  la  finance  moderne,  mais  qui  joint  à  des  aptitudes 
spéciales  de  premier  ordre  un  rare  talent  de  parole.  Il  est  difficile, 
pour  qui  n'a  vu  à  la  tribune  le  comte  de  Villôle,  de  se  faire  une 
idée  de  la  vivacité  toute  méridionale,  de  la  clarté  surtout  que  cet 
homme  d'Etat  mettait  au  service  de  questions  plus  que  délicates, 
disons  même  particulièrement  abstraites.  Chez  lui,  tout  prend  un 
corps,  se  simplifie  comme  de  soi-même,  et  s'impose  dès-lors  aux 
esprits  les  moins  faits  pour  comprendre.  A  quelle  dislance  ne  se 
placera-t-il  pas  dans  ses  exposés  si  parfaitement  lucides  du  rap- 
porteur, M.  Masson,  qui,  tout  en  voulant  servir  les  vues  du  mi- 
nistre n'amasse  surplus  d'un  point  que  des  nuages.  Ni  Casimir 
Périer,  un  éminent  homme  de  banque  cependant,  ni  le  comte  de 
Mosbourg,  financier  émérite,  ne  tiendront  devant  cette  éloquence 
des  chiffres  que  Joseph  de  Villèle  avait  l'art,  en  se  jouant,  de  ren- 
dre si  lumineux  et  puissants. 

Le  projet  de  loi,  qui  était  d'ailleurs  d'allure  fort  simple,  sortira 
vainqueur  au  palais  Bourbon  de  ces  émouvants  débats.  Et  l'on 
verra  au  cours  de  cette  étude  quel  précieux  appui  devait  prêter 
au  ministre  un  membre  de  la  gauche  qui  n'en  est  pas  à  ses  débuts, 
comme  patriotisme  et  comme  type  du  parfait  libéral. — Nous  avons 
nommé  Jacques  Laffite,  celui-là  même  qui  dans  un  écrit  fort 
remarquable  publié  à  ce  propos  disait  : 

€  On  ne  peut  donner  la  liberté  h  un  pays  ;  qu'on  lui  donne  la 
fortune  qui  le  rendra  bientôt  plus  éclairé,  meilleur  et  libre  » . 

Mais  où  les  plus  grands  obstacles,  avec  de  non  moins  vives 
attaques  qu'à  la  Chambre,  attendaient  le  comte  de  Villèle  c'est 
au  Luxembourg.  Là  siégeaient  messieurs  les  pairs,  assemblage 
confus  de  tout  ce  que  la  Restauration  avait  pu  emprunter  aux  pré- 
cédents régimes  de  notabilités  plus  ou  moins  frustes  et  d'ambitions 
en  disponibilité.  Le  comte  Mollien,  ancien  ministre  du  Trésor,  y 
coudoie  un  duc  de  Crillon,  un  duc  de  Doudeauville,  pendant  que 
le  baron  Pasquier  et  le  comte  Roy  nourissent  à  quelques  pas  de  là 
l'espoir  de  recueillir  l'héritage  du  ministère  dont  M.  de  Villèle 
est  le  chef.  Cela  ne  devait  pas  tarder  pour  le  comte  Roy,  dont  la 
grande  fortune  territoriale  sera  ici  autrement  de  poids  pour  occu- 
per le  poste  du  principal  ministre  que  les  capacités  financières. 
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L'idée  de  réduire  Tintérôt  de  la  Dette  lui  a  dès  d'abord  souri, 
suivant  que  le  noble  pair  s'en  est  expliqué,  dans  une  lettre  où  il 
déclare  que  les  avantages  de  cette  grande  opération  n'ont  pas 
besoin  d'être  démontrés.  Il  est  bien  important^  ajoute  cet  aspirant 
ministre,  «  que  l'opération  ne  soit  pas  manquée.  »  C'est  sans  doute 
pour  ce  motif  que  le  comte  Roy  prend  plus  tard  la  tête  de  l'opposi- 
tion qui,  dans  la  Chambre  haute,  faisait  échouer  «  cette  grande» 
mesure  ! 

C'est  par  128  voix  contre  94,  c'est-à-dire  par  34  voix  de  majorité 
que  fut  repoussée,  après  avoir  rallié  dans  l'autre  Chambre  un  nom- 
bre de  suffrages  presque  double  de  celui  des  opposants,  l'opération 
merveilleusement  conçue  dont  un  autre  futur  ministre  des  finances, 
le  baron  Humann,  avait  dit  qu'elle  prendrait  place  «  parmi  les  faits 
les  plus  illustres  de  la  monarchie  ». 

Voici  d'ailleurs  de  quelle  façon  se  formulait  ce  plan  deconversion, 
et  comment  ses  partisans  s'accordent  pour  combattre  avec  Tautorité 
de  la  raison  et  du  talent  les  attaques  dont  il  est  Tobjet. 


II 

Le  projet  de  M.  de  Villèle,  laissant  à  Técart  57  millions  de  rentes 
5  0/0,  qui  appartiennent  à  des  établissements  publics  tels  que  la 
Légion  d'honneur,  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  les  commu- 
nes et  les  tontines,  la  caisse  d'amortissement  elle-môme,  portait 
sur  140  millions  de  rentes.  Ces  rentes  sont  la  propriété  de  145,000 
parties  prenantes  et  le  nombre  des  inscriptions  ne  dépasse  pas 
alors  200,000,  tant  directes  que  départementales.  Détail  remar- 
quable et  qui  a  son  intérêt  au  point  de  vue  des  statistiques  com- 
parées à  la  distance  où  nous  sommes.  Les  petits  rentiers,  au  nom 
desquels  mènent  alors  grand  bruit  un  archevêque  de  Paris,  dans 
la  Chambre  des  pairs,  et  les  intransigeants  de  la  droite  au  palais 
Bourbon,  n'entraient  dans  ce  chiffre  de  140  millions  que  pour 
quelques  centaines  de  mille  francs.  L'on  compte  par  exemple  10,000 
détenteurs  de  310,000  fr.  de  rentes,  variant  de  10  à  50  francs.  Le 
principal  adversaire  du  projet  parmi  les  pairs  porte  libéralement 
'h  120,000  le  nombre  de  ces  mêmes  familles  peu  fortunées.  Il  est 
vrai  que  dès  qu'il  s'agit  de  taxes  ou  de  revenus  publics,  les  gros 
part-prenant  ne  manquent  jamais  de  se  couvrir  de  l'intérêt  des 
petits  pour  crier  bien  fort  «à  la  spoliation»  et  se  faire  mieux  enten- 
dre de  la  foule.  MM.  de  Labourdoùnaye,  de  Quélen,  Pasquier,  le 
comte  Roy  à  droite  ;  le  baron  Méchin,  le  général  Thiars  à  gauche, 
et  ceux  qui  suivaient,  sauf  le  général  Poy,  brillent  au  premier  rang 
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des  cœurs  sensibles  que  touchait  pardessus  tout  «  le  retranche- 
ment d'un  quartier»,  comme  on  eût  dit  sous  Tabbé  Terray. 

«  Pour  Dieu  I  dira  spirituellement  Casimir  Perler  au  ministre, 
conservez  votre  portefeuille,  mais  ne  nous  ruinez  pas!  » 

Ce  chiffre  de  iAO  millions  de  rentes  représente  par  2,800  millions 
un  peu  moins  de  la  moitié  de  la  dette,  aujourd'hui  fondée  en  5  0/0^ 
et  sur  laquelle  porterait  la  réduction  d'intérêt  dont  on  se  préoccupe. 
Mais  outre  que  le  budget,  lors  de  l'opération  tentée  par  M.  de  Villèle, 
n'atteint  pas  le  tiers  des  charges  publiques  actuelles,  ce  qui  suppose 
dans  l'état  du  revenu  et  de  l'épargne  des  ressources  à  peine 
comparables,  il  faut  bien  remarquer  qu'en  proposant  de  réduire  à 
40/0  par  la  délivrance  du  fonds  proposé,  une  rente  qui  flot- 
tait depuis  peu  aux  environs  de  106,  le  ministre  delà  Restaura- 
tion fera  chose  incomparablement  hardie.  L'intérêt  du  placement 
ressortait  en  effet  alors  pour  le  rentier  à  plus  de  4  i/2  p.  100,  soit 
4,71,  tandis  que  le  nouveau  5  p.  0/0,  qu'on  sait  avoir  été  coté 
hier  encore  bien  au-dessus  du  cours  actuel,  représente  pour  le 
rentier  un  intérêt  moindre  de  4  i/2. 

Aparité  d'offreen  3  p.  0/0,  c'est-à-dire  TEtatobligeantaujourd'hui 
son  créancier  de  se  contenter,  comme  au  temps  de  M.  de  Villèle  de 

4  0/0  sous  peine  d'être  remboursé,  le  rentier  serait  traité  bien 
plus  favorablement  qu'en  1824,  car  il  perdrait  à  ce  compte 40  cent, 
environ  d'intérêt,  alors  que  le  ministre  de  la  Restauration  imposait 
par  son  plan  une  réduction  de  71  cent.,  soit  plus  de  moitié  en  sus. 
L'on  pourrait,  sans  doute  faire  entrer  ici  en  considération  la  perte 
du  capital  qui  grève  de  nos  jours  dans  une  plus  large  mesure  le 
détenteur  de  5  p.  0/0.  Mais  la  meilleure  preuve  que  ce  capital  n'a 
pas  l'importance  qu'on  y  attache,  c'est  qu  il  est  de  plus  en  plus  en 
voie  de  dépréciation.  C'est  ainsi  que  le  3  p.  0/0  qui  n'a  cessé  de 
monter,  de  même  que  le  4  1/2,  sont  infiniment  plus  chers  que  le 

5  p.  0/0.  D'où  suit,  que  si  le  rentier  voulait  faire  lui-môme  sa 
conversion  en  3  p.  0/0,  il  toucherait  non  plus  5  ou  même  4,  40, 
mais  4, 33,  sinon  moins. 

C'est  donc  la  Rente  qui  renchérit  de  plus  en  plus  pendant  que  le 
Capital,  en  sens  inverse,  obéit  à  la  loi  inéluctable  et  fatale  de  la 
dépréciation.  On  l'oublie  trop.  Mais  les  éminents  financiers  de 
l'époque,  Jacques  Laffîtte  entre  autres,  avaient  dès  lors  entrevu 
cette  véritéde  l'ordre  économique;  il  leur  arrivera  même  de  l'expo- 
ser avec  une  puissance  de  raisonnement  dont  on  est  frappé.  Donc, 
et  pour  conclure,  l'opération  projetée  en  1824  était  moins  favorable 
au  rentier  que  celle  qui  se  présenterait  aujourd'hui  dans  les  mêmes 
conditions.  Cependant,  elle  était  acceptée  comme  un  bienfait  par 
les  esprits  droits,  sans  parti  pris.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle 

4«  SERIE,  T.  VI.  —  15  avril  1879.  5 
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avait  vu  se  grouper  autour  du  ministre  les  hommes  de  finance  et 
de  Haute-Banque,  tant  au  dehors  qu'au  dedans,  qui  avaient  com- 
pris combien  le  fonds  nouveau  destiné  à  prendre  la  place  du  5  0/0 
devait  disposer  d'une  marge  de  hausse  remarquablement  étendue, 
M.  de  Villèle  marche  ici,  ne  l'oublions  pas,  appuyé  sur  une 
forte  compagnie  de  banquiers  en  tôte  desquels  se  placent  les  pre- 
mières puissances  financières  de  l'Europe.  Les  maisons  Roths- 
child, Baring,  Jacques  Laffitte  se  sont  comme  fondues  en  une 
seule  compagnie  où  Ton  compte  quelque  chose  comme  150  ban- 
quiers syndiqués.  C'est  le  ministre  lui-même  qui  fournit  ces  chif- 
fres au  cours  du  débat,  car  le  comte  de  Villèle,  qui  s'inspire  des 
grandes  traditions  de  l'homme  d'État  anglais,  se  place  en  pleine 
lumière.  C'est  môme  parce  qu'il  en  a  fait  la  condition  à  ceux  qui  le 
secondent  de  leur  puissant  concours,  que  quatre  compagnies  ont 
dû  fusionner.    Car   c'est  surtout  là   que,  suivant  lui,  l'union 
fera  la  force.  —  Telle  est  pour  le  comte  de  Villèle  la  garantie  d'un 
succès  assuré.  Comme  la  compagnie  prend  à  son  compte,  c'est-à- 
dire  à  forfait,  la  substitution  d'un  fonds  productif  de  liî  millions 
de  rente  3  0/0  aux  140  millions  de  rentes  5  0/0  servis  par  l'État, 
la  prime  du  risque  ou  prix  «  du  forfait  n  devra  être  relativement 
élevée.  C'est  la  compagnie,  en  effet,  qui  doit  ici  triompher  des  ré- 
sistances du  créancier  de  l'État.  Qu'il  opte  pour  le  remboursement 
au  pair,  ou  bien  qu'il  veuille,  pour  convertir  son  fonds  en  3  0/0, 
traiter  sur  un  autre  pied  qu'à  75,  et  par  exemple  à  72,  c'est-à-dire 
1  pour23  au  lieu  de  25,  cela  la  regarde.  Dans  ce  but,  le  syndicat  a 
dû  réunir  une  masse  de  capitaux  qu'on  évalue  au  cinquième,  sinon 
davantage,  de  celui  que  représente  la  dette  soumise  à  conversion. 
Ce  sera  quelque  chose  comme  six  à  huit  cents  millions. 

Or,  quelle  était  la  prime  consentie  en  faveur  du  syndicat  qui 
assumait  les  risques  de  l'opération?  Elle  était  relativement  modé- 
rée si  on  se  reporte,  d'une  part,  à  ce  qu'avait  de  modeste  l'épargne 
publique  à  une  époque  dont  plus  de  cinquante  ans  nous  séparent, 
et  d'un  autre  côté  aux  immenses  profits  que  la  Haute-Banque  tirait 
alors  des  emprunts  d'État.  Le  ministre  abandonnait  à  la  compa- 
gnie les  arrérages  constituant  pour  quinze  mois  l'économie  que 
l'Etat  eût  réalisée  parla  conversion.  Cette  économie,  montant  à  28 
millions  par  an,  c'était  une  somme  d'ensemble  35  millions  dont 
rÉtat  faisait  abandon.  Car,  finalement  le  Trésor  ne  déboursait 
rien  ;  il  payait  «  avec  du  temps  »,  suivant  l'heureuse  expression  du 
rapporteur  M.  Masson.  C*était,  comme  on  dit  en  cours  de  com- 
merce, «  un  manque  à  gagner  »,  mais  cela  ne  grevait  nullement 
les  finances  du  pays.  La  compagnie  avait  droit  à  ces  arrérages  du 
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22  septembre  1824,  époque  de  l'entrée  en  jouissance  du  3  0/0,  au 
i«  janvier  1826. 

Ce  qui  montre  surabondamment  que  ces  avantages  n'avaient 
rien  d'excessif,  c'est  qu'en  outre  de  ce  que  le  syndicat  demeurait 
chargé,  à  ses  risques  et  périls,  de  la  conversion,  il  était  tenu  au 
service  des  arrérages  sur  l'ancien  pied  tant  que  le  rentier  qui  refu- 
sera de  convertir  n'est  pas  remboursé.  Force  était  dès  lors  à  la 
compagnie  de  hâter  la  solution,  c'est-à-dire  d'entrer  dans  le  plan 
du  ministre  avec  toute  la  célérité  voulue.  C'est  ce  que  l'éminent 
homme  de  finances  appelle,  dans  sa  claire  et  belle  langue,  «  lier» 
la  compagnie  à  l'œuvre  de  l'État  dont  elle  devient  solidaire. 

Le  projet  de  loi  de  M.  de  Villèle  avait,  on  l'a  dit,  un  caractère 
de  simplicité  ou,  pour  mieux  dire,  de  grandeur  qui  n'a  jamais  été 
justement  apprécié.  Le  voici  tel  qu'il  s'offrait  à  la  Chambre  élec- 
tive dans  la  séance  du  5  avril  1824  : 

«  ARTICLE  UNIQUE.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  h 
substituer  des  rentes  3  0/0  à  celles  déjà  créées  par  l'État  à  5  0/0, 
soit  qu'on  opère  par  échange  des  5  contre  des  3  0/0,  soit  qu'on 
rembourse  les  5  0/0  au  moyen  de  la  négociation  des  3  0/0. 

«  L'opération  ne  pourra  être  faite  qu'autant:  i^  qu'elle  aura  con- 
servé aux  porteurs  du  5  0/0  la  faculté  d'opter  entre  le  rembourse^ 
ment  du  capital  nominal  et  la  conversion  en  3  0/0  au  taux  de  75  ; 
2<*  qu'elle  présentera  pour  résultat  définitif  une  économie  d'un  cin- 
quième sur  les  intérêts  delà  rente  convertie  ou  remboursée;  3®  que 
le  Trésor  entrera  en  jouissance  de  cette  diminution  d'intérêts  au 
!«*  janvier  1826  au  plus  tard. 

«  Le  ministre  des  finances  rendra  un  compte  détaillé  de  cette 
opération  dans  le  cours  de  la  prochaine  session  des  Chambres.  — 
Donné  à  Paris  le  5  avril  1824.  » 

La  conversion  avait  un  triple  but.  —  Premièrement  substituer 
un  fond  moins  coûteux,  moins  onéreux  pour  l'État  au  5  0/0  qui, 
après  avoir  dépassé  le  pair,  tend  à  «se  déclasser  »,  d'oh  suit  que 
la  Rente  perd  par  cela  môme  de  sa  stabilité.  Outre  que  le  placement 
cesse  d'être  rémunérateur  puisqu'il  est  productif  d'un  intérêt  sen- 
siblement moindre,  le  rentier  a  en  face  de  lui  la  perspective  re- 
doutable d'un  remboursement  au  pair  par  suite  du  refus  qu'il 
opposera  à  une  conversion  qu'il  sait  imminente.  Il  délaisse  son 
titre  qui  passe,  on  Ta  dit,  dans  les  mains  de  la  spéculation.  Or  cela 
ne  saurait  faire  le  compte  du  crédit  public.  Ce  qu'ayant  compris  le 
ministre,  il  s'était  hâté,  le  pair  une  fois  atteint  grâce  à  l'afflux  des 
capitaux  anglais,  de  prendre  ses  mesures  pour  mettre  la  Rente  à 
même  de  prendre  un  nouvel  et  rapide  essor,  au  lieu  de  pivoter  au- 
tour d'un  point  fixe  comme  il  arrivait  avec  le  S  0/0.  —  De  là,  la 
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création  du  nouveau  3  0/0  chargé  de  relayer  en  quelque  sorte  le 
crédit  public  à  bout  de  voie. 

En  second  lieu,  Téconomie  d'un  cinquième  d'intérêts  se  chiffrant 
annuellement  par  28  millions  permettra  de  dégrever  à  due  con- 
currence les  contribuables. 

Enfin,  et  c'était  là  un  point  de  grande  considération  pour  le 
comte  de  Villèle,  TAgricultureet  le  Commerce,  qui  souffraient  pa^ 
ticulièrement  du  manque  de  capitaux,  devaient  retirer  de  sérieux 
avantages  de  l'abaissement  du  taux  de  la  Rente.  L'éminent  homme 
d'État  qui,  avec  Jacques  Laffltte  et  les  hommes  de  finance,  les  in- 
dustriels notables  de  l'époque,  n'ignorait  pas  que  le  Grand-livre 
est  l'asile  préféré  de  l'épargne  oisive  ou  sans  emploi;  que  l'État  se 
trouve  ainsi  exercer  sur  elle  une  action  irrésistible  dont  l'effet  est 
de  priver  les  affaires  de  leur  plus  puissant  et  précieux  aliment,  — 
le  capital  à  bon  marché  ;  —  M.  de  Villèle,  disons-nous,  savait 
mieux  que  personne  qu'il  faut  se  garder  de  faire  au  rentier  des 
conditions  telles  que  l'industrie  soit  par  le  fait  condamnée  à  payer 
cher  les  ressources  dont  elle  ne  saurait  se  passer. 

Voici  d'ailleurs  résumée  la  doctrine  de  l'homme  de  gouverne- 
ment qui  s'inspire  des  vues  d'un  Sully  ou  d'un  Jacques  Cœur:-II 
ne  convient  pas  que  l'État,  ce  grand  manipulateur  de  capitaui, 
puisse,  par  l'exagération  du  taux  de  l'intérêt,  faire  une  redoutable 
CONCURRENCE  à  T  Agriculturc  et  à  l'Industrie  en  les  forçaut  de  pay^ 
cher  ce  qu'elles  doivent  obtenir  à  bas  prix  sous  peine  de  ne  pou- 
voir se  développer. 

Voilà  ce  que  la  Chambre  élective  avait  compris  dans  l'intérêt  de 
tout  ce  qui  produit  et  travaille,  mais  ce  quel'égoïsme  de  quelques 
gros  rentiers  profitant  des  entraînements  auxquels  Teâprit  départi 
est  sujet  refuseront  de  reconnaître.  «  C'est  le  grand  consommateur 
qui  fait  le  cours,  ajoute  M.  de  Villèle  ;  et  quand  le  gouvernement 
paye  cher,  ne  pensez  pas  obtenir  ailleurs  à  bon  marché  les  fonds 
nécessaires  » ,  Il  faut  dire  à  la  décharge  des  passions  politiques 
sourdes  à  des  représentations  de  l'ordre  le  plus  élevé  au  point  de 
vue  de  ce  que  la  science  économique  enseigne,  que  la  Restauration 
semble  se  complaire,  dans  le  même  temps,  à  indisposer  et  aigrir 
l'opinion  par  les  mesures  les  plus  impolitiques.  Non-seulement, 
suivant  qu'il  a  été  observé,  la  question  de  l'indemnité  des  émigré 
apparaissait  au  cours  de  ce  débat  comme  le  corollaire  de  celle 
grande  mesure,  mais  pendant  que  la  Chambre  discutait  Je  plan  du 
ministre,  on  s'apprête  au  Luxembourg  à  faire  le  meilleur  accueil 
à  une  loi  qui  restera  à  jamais  marquée  du  sceau  de  Timpopul»' 
rite. 

Nous  voulons  parler  du  système  illibéral  qui  allait  prolonger, 
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au  delà  du  terme  jusque-là  fixé,  le  mandat  d'une  majorité  élective 
dont  l'opinion  accueille  les  votes  avec  une  défaveur  de  plus  en 
plus  marquée.  Cette  loi  bien  connue,  c'est  celle  de  la  «  septenna- 
lité  »  qui  portera  à  sept  ans  le  renouvellement  intégral  de  la  Cham- 
bre. Le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  pairs  venait  s'étaler  de  la 
façon  la  plus  intempestive  dans  le  Moniteur  du  27  avril. 

Ce  n'est  pas  le  comte  de  Villèle,  esprit  fin  et  si  plein  de  mesure, 
lui  qui  répétait  sans  cesse  :  «Tout  vient  à  point  à  qui  sait  at- 
tendre», qui  aurait  songé  à  compliquer  un  débat  de  cette  impor- 
tance, pour  l'avenir  môme  delà  monarchie,  de  discussions  particu- 
lièrement irritantes  à  un  autre  point  de  vue.  Ces  écarts  sont  nom- 
breux sous  le  régime  de  la  légitimité  restaurée  ;  ils  devaient  la 
conduire  à  sa  perte.  C'est  ce  qui  fera  dire  à  Casimir  Périer,  l'un 
des  plus  redoutables  adversaires  de  la  conversion  :  «  Le  temps  et 
la  France  jugeront  votre  administration...  mais  tant  que  l'opposi- 
tion qu'on  a  décimée  aura  une  voix ,  elle  repoussera  de  tels 
projets.  » 

Le  ministre  n'avait  pas  seulement  tout  préparé  en  vue  du 
succès  de  cette  opération  sans  précédent.  L'organe  officiel  avait 
pris  ici  les  devants.  Gomme  on  discutait  dans  la  presse  et  dans 
lessalons,  en  attendant  que  le  débat  s'ouvrit  au  sein  des  Cham- 
bres, M.  de  Villèle,  par  des  manifestes  qui  s'inspirent  visiblement 
de  sa  pensée,  fait  habilement  le  siège  de  l'opinion.  Voici  en  quels 
termes,  quelques  jours  après  que  la  couronne  a  fait  connaître  ses 
intentions  à  cet  égard,  le  Moniteur  prépare  le  public  à  l'accom- 
plissement d'une  mesure  que  Jacques  Laffitte  appellera  un  peu 
plus  tard  la  première  opération  du  siècle  : 

€  Une  fois  que  le  cours  des  rentes  a  atteint  et  dépassé  le  pair^  il 
est  démontré  que  l'intérêt  auquel  elles  sont  constituées  excède  le 
taux  des  autres  placements.  Ce  fait  équivaut  à  un  avis  publie 
qu'on  donnerait  au  gouvernement  qu'il  peut  trouver  à  l'instant 
des  fonds  à  emprunter  moyennant  un  intérêt  moindre  que  celui 
qu'il  sert  à  ses  créanciers  actuels.  Un  pareil  avis  ne  peut-être  né* 
gligé  par  une  administration  clairvoyante.  Elle  doit  aux  contri- 
buables, qui  fournissent  l'intérêt  de  la  dette  publique,  d'alléger 
pour  eux  ce  fardeau  aussitôt  qu'elle  en  voit  la  possibilité.  C^est 
ainsi  qv^en  usent  tous  les  particuliers  qui  empruntent,  n  (  Moniteur  du 
26  mars.) 

C'était  répondre  d'avance,  et  cela  de  la  façon  la  plus  nette  aux 
reproches  d'inopportunité,  d'injustice  que  ressassera  à  satiété  l'é- 
loquence lacrymatoire,  —  qu'on  npus  passe  le  mot,  —  des  plus 
résolus  adversaires  de  la  conversion. 

Entre  temps,  les  brochures  pour  et  contre  pleuvaient,  Paris 
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était  en  liesse  de  voir  le  principal  ministre  houspillé,  malmené 
par  ceux-là  même  qui  auraient  dû  le  soutenir,  et  la  mode,  qui  vit 
d'actualité,  s'apprôte  à  fournir  de  chapeaux  bas  de  forme  et 
qu'on  appellera  Trois  pour  cent^  tous  ceux,  contents  ou  non,  qui 
éprouvent  le  besoin  de  renouveler  leur  coiffure  I 

m 

Parmi  les  griefs  que  soulève  le  projet  de  loi,  les  uns  étaient  sé- 
rieux et  méritent  par  cela  même  d'être  approfondis,  d'autres, 
et  c'est  le  plus  grand  nombre,  trahissent,  outre  une  complète 
ignorance  de  la  matière,  un  défaut  de  logique  touchant  de  bien 
près  àla  mauvaise  foi.  C'est  en  haine,  par  exemple,  de  l'agiotage  que 
MM.  de  Labourdonnaye,  Leclère  de  Beaulieu,Lévesque,  Méchin, 
s'élèvent  contre  ce  plan  de  conversion.  «Vous  avertissez  l'artisan, 
s'écrie  le  second  de  ces  orateurs,  de  ne  plus  confier  au  Trésor 
ses  réserves;  faites-vous  joueurs,  lui  dites-vous,  ou  cédez  la  place 
à  des  joueurs  d.  M.  Lévesque  montre,  d'autre  part,  la  Caisse  d'a- 
morlissement  avec  le  droit  qui  lui  a  depuis  été  retiré  d'opérer  des 
rachats  au-dessus  du  pair,  devenant  ici  l'auxiliaire  d'un  fonds 
qui  sera  «  l'arène  des  joueurs.*)  M.  Stanislas  de  Girardin,  s'empa- 
rant  d'un  mot  du  comte  de  Mosbourg,  répète  après  ce  financier 
que  «  la  vengeance  des  chiffres  et  des  principes  n'est  jamais  in- 
certaine. »  Et  sa  causticité,  sa  verve  bien  connues  s'attaquant  à 
l'une  des  personnalité  de  Haute-Banque  qu'on  sait  avoir  fourni  les 
Etats  en  détresse  de  fonds  et  de  crédits  sous  le  poids  desquels 
ploient  leurs  finances,  qualifie  la  maison  qu'on  sait  être  ici  Tune 
des  colonnes  du  syndicat  conversionniste  «deMont-de-Piété  Euro- 
péen. »  C'est  elle  qui  fait  à  son  gré,  ici  et  là,  la  hausse  et  la  baisse. 
Quant  au  baron  Méchin,  il  fait  à  sa  manière  un  classement  des 
porteurs  de  rentes  tel ,  qu'on  est  effrayé  «  de  l'orage  qui  gronde 
plus  particulièrement  sur  la  classe  ouvrière  ». 

Le  ministre  fait  d'un  mot  justice  d'attaques  qui  passionnent  le  dé- 
bat au  lieu  d'y  apporter  quelque  lumière,  —  Pourquoi  par  exemple 
le  5  0/0  échapperait-il  plus  que  le  nouveau  3  0/0  aux  rachats  onéreux 
dont  on  parle,  dans  le  cas  où  le  statu  quo  persisterait  ?  Est-ce 
que  la  hause  s'arrêterait  à  106,  dans  ce  système?»  Supposer  le  5  0/0 
fixe  et  le  3  0/0  crowan^  remarque  sur  le  ton  gouailleur  et  nasillard 
qui  lui  est  propre  l'impassible  petit  ministre,  c'est  se  donner,  a 
peu  de  frais j  les  moyens  d'amener  le  résultat  qu'on  cherche  et  non 
celui  qui  est  conformée  la  vérité  (1)  ». 

(1)  Voy.  le  Monitew^  séance  du  24  avril  1824.  -~  La  personne  da  ministre  était 
«dénuée  de  tout  prestige.  De  petite  taiUe,  maigre  et  quasi  chétif,  mal  serri,  en 
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La  même  progression  de  hausse  était  évidemment  ici  applicable, 
qu'il  s'agisse  de  Tun  ou  de  l'autre  fonds.  On  le  vit  bien  le  jour  où 
le  50/0  atteignait,  sous  le  règne  suivant,  126.  Quant  aux  rachats 
plusonéreux  dont  on  semble  menacé  dans  ce  système,  M.  de  Villèle 
prouvait  par  des  chiffres,  et  cela  est  du  ressort  des  yeux,  que  la 
Caisse  d'amortissement  disposant,  par  la  réduction  de  l'intérôt, 
d'un  fonds  de  dotation  plus  riche,  vu  l'économie  annuelle  de  28  mil- 
lions obtenue,  non-seulement  elle  agira  sur  le  3  0/0  comme  si  Ton 
eût  opéré  sur  l'ancien  fonds,  mais  que  l'amortissement  marchera 
plus  vite.  Ainsi,  Ton  éteignait  en  14  ans  112  millions  de  rentes, 
alors  qu'il  eût  fallu  plus  de  20  ans  pour  en  rayer  du  grand  livre 
140  millions  en  50/0.  Le  Moniteur^  examinant  une  à  une  toutes 
les  hypothèses,  avait  fourni  la  preuve  mathématique  de  ce  fait. 

Lorsqu'on  prétendait  que  l'Etat,  par  cela  môme  qu'il  se  recon- 
naîtra débiteur  de  100  fr.  au  lieu  de  75,  se  grève  d'une  dette  supé- 
rieure d'un  tiers,  soit  933  millions,  à  celle  existant  jusque-là,  on 
commettra  donc  une  double  erreur.  Non-seulement  ce  capital 
sera  plus  vite  amorti  et  l'accroissement  de  capital  ne  tirera  pas  à 
conséquence,  mais  le  remboursement  n'est  point  obligatoire.  Ce 
que  doit  l'Etat,  rien  qu'une  rente,  c'est  une  rente. 

Nul  n'ignore,  en  effet,  que  la  Bourse  est  le  grand  marché  où  le 
rentier  rentrejournellementetà  volonté  dans  sa  créance,  et  que  c'est 
là  qu'il  doit  chercher  à  se  faire  rembourser  en  réalisant  au  cours 
du  jour.  Donc,  au  point  de  vue  des  rachats  plus  onéreux  et  du  ca- 
pital de  la  dette  inscrite,  les  adversaires  de  la  conversion  se  livraient 
à  une  fantasmagorie  qui  ne  pouvaient  longtemps  faire  ici  illusion. 
C*est  pourtant  ce  que  le  comte  de  Labourdonnaye  appelle,  en  évo- 
quant le  spectre  de  ce  milliard  qui  va  planer  et  peser  sur  le  grand- 
livre  au  grand  dommage  du  contribuable,  «  livrer  la  fortune  de 
l'Etat  aux  capitalistes.  » 

Mais  où  la  richesse  de  son  argumentation  éclate,  c'est  alors 
qu'il  combat  la  réduction  d'un  cinquième  d'intérêt,  prétendant,  de 
môme  que  MM.  Bourdeau,  le  général  Thiars,  Méchin,  ainsi  que  cer- 
tains membres  de  la  droite,  que  l'intérôt  des  capitaux  ne  ressort 
pas,  en  ce  moment  même,  à  4  0/0.  L'argent  se  paye  5  et  6  0/0 
entre  a  particuliers,  »  affirme-t-il  ;  les  bons  du  Trésor  sont  produc- 
tifs de  ce  môme  revenu;  les  reports  enfin  flottent  entre  18  et  24  0/0. 


outre,  par  un  organe  auquel  Taccent  méridional  est  loin  de  donner  du  charme 
il  fallait  avoir  vu  de  prôa  M.  de  Villôte,  Tavoir  entendu,  avoir  été,  en  un  mot, 
frappé  de  la  merveilleuee  limpidité  de.cette  parole  toujours  nette  et  remarquable- 
ment lucide,  pour  apercevoir  la  distanc  3  qui  séparait  cet  homme  d*£tat  de  son 
pays  et  de  son  siècle.  P.  C. 
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D'où  la  réduction  d'intérêt  infligée  au  rentier  dénuée  «  de  justice 
et  de  base.  »  La  mesure  proposée,  dit-il  en  terminant,  aura  pour 
effet  d'opérer  «  le  resserrement  »  des  capitaux,  ce  qui  est  certes  le 
contraire  a  de  rabaissement  du  niveau  de  l'intérêt.  » 

C'est  là  ce  que  met  en  fait,  dans  la  séance  du  SA  avril,  le  bouil- 
lant orateur  de  la  droite.  Or,  dans  cette  même  séance,  voulant 
faire  le  procès  au  fonds  proposé,  il  s'écrie  : 

c  Gomme  la  tendance  des  effets  publics  en  Europe  est  à  la  hausse 
par  Vaccumulation  des  capitaux  et  le  bienfait  d'une  paix  générale, 
les  capitalistes  sont  convaincus  que  la  rente  française  ne  tardera  pas 
à  se  mettre  en  équilibre  avec  celle  d'un  état  voisin  (l'Angleterre) 
où  les  3  0/0  sont  à  96». 

Voilà  comment  le  projet  de  conversion  du  5  en  4  ou  3  0/0  nomi- 
nal manquait  de  base! 

Pour  l'homme  qui  observe  et  réfléchit,  ces  accusations  contra- 
dictoires prouvent  simplement  une  chose  :  c'est  que  parmi  les 
ennemis  du  ministre,  —  car  il  entrait  dans  ces  critiques,  on  l'a 
dit,  plus  de  jalouse  haine  que  de  conviction,  —  ce  qu'on  redoute 
le  plus,  c'est  de  voir  son  plan  aboutir.  Enfin,  voici  le  rôle  que 
ces  patriotes  de  la  droite  assignent  à  l'Etat,  en  matière  d'emprunts 
publics.  C'est  à  n'y  pas  croire,  si  cette  théorie  ne  s'étalait  avec 
une  crudité  qui  touche  de  bien  près  à  l'impudeur,  qu'on  nous  per- 
mette de  parler  ainsi. 

U  s'agit  de  l'option  laissée  ici  au  rentier.  Dans  le  cas  où  il  refuse 
de  se  contenter  dorénavant  d'un  intérêt  moindre  de  5  0/0,  le  Tré- 
sor, usant  du  droit  de  tout  débiteur  auquel  on  ferait  des  conditions 
plus  douces,  contracte  un  nouvel  emprunt  qui  lui  permet  de 
Subtituer  un  nouveau  créancier  au  possesseur  de  la  rente  inscrite. 
Certes,  s'il  est  un  droit  qu'on  ne  puisse  contester,  c'est  celui 
qu'exerce  ici,  dans  l'intérêt  du  pays  tout  entier,  un  ministre  des 
finances.  Or,  et  si  le  rentier  estime  qu'il  est  lésé  dès  qu'on  offre  de 
lui  rembourser  au  pair,  c'est-à-dire  à  100  francs,  une  créance  qui 
lui  a  généralement  coûté  beaucoup  moins,  puisque  le  cours  moyen 
ressort  à  peine  aux  quatre  cinquièmes,  rien  de  plus  facile  que  de 
réaliser  un  gain  supérieur.  L'Etat  n'est  pas  ici  Tunique  acheteur; 
le  marché  de  la  Bourse  est  ouvert,  et  en  vendant  sa  créance  104 
ou  106,  cours  du  jour,  le  rentier  ne  subit,  de  ce  chef,  aucune  perte. 
Voilà  comment,  pour  le  dire  en  passant,  on  force  la  main  au  créan- 
cier et  comment  l'Etat  «  le  ruine.  » 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  raisonne  le  noble  comte  de  Labour- 
donnaye.  Prêtant  à  un  précédent  ministre  des  finances,  en  18(7, 
M.  de  Ck>rvetto,  un  langage  qui  n'eut  jamais  ni  ce  sens,  ni  cette 
portée,  il  nie  en  principe  le  droit  de  remboursement;  l'on  ne  sau- 
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rait,  sans  injustice,  suivant  lui,  forcer  le  rentier  «  à  recevoir  »  un 
capital.  Une  seule  chose  serait  ici  permise,  c'est  raction  insensible, 
perpétuelle,  «  par  voie  de  rachat,  »  de  la  Caisse  d'amortissement. 
Or,  comme  il  est  constant  que  dans  le  système  encore  en  vigueur» 
qui  consiste  à  pouvoir  racheter  au^dessw  du  pair,  cette  caisse  est 
réduite  à  la  triste  alternative,  ou  de  constituer  de  plus  en  plus 
l'Etat  en  perte,  ou  de  s'interdire  des  rachats  onéreux,  le  sublime 
du  genre  serait  ici  atteint  en  fait  de  grande  piperie  financière. 

L'Etat,  en  effet,  auquel  on  prétend  interdire  toute  réduction 
d'intérêt  de  la  Dette  dès  que  le  pair  est  atteint  ou  dépassé,  n'aurait 
d'autre  moyen  de  se  libérer  qu'en  opérant  incessament  à  perte.  Il 
serait,  par  exemple,  condamné  à  débourser  journellement  106, 
108,  110  et  môme  120  pour  d  racheter  »  une  dette  contractée  sur 
le  pied  de  60  ou  80  ;  et  ce  qu'on  lui  a  acheté  à  vil  prix  lui  serait, 
«c  à  perpétuité,  »  revendu  au  double  ou  au  triple  du  prix  d'acquisi- 
tion. 

Ainsi  l'Etat,  ce  représentant,  ce  protecteur  en  titre  des  contri- 
buables, se  verrait  condamné  à  ne  faire,  en  leur  nom,  lorsqu'il 
emprunte  et  qu'il  veut  se  libérer,  «  que  de  mauvaises  affaires.  » 
C'est  à  ce  magnifique  résultat  que  conduit  la  théorie  du  comte  de 
Labourdonnaye,  lorsqu'il  entend  interdire  à  l'Etat  le  droit  de 
convertir  sa  dette  en  une  charge  annuelle  moins  lourde. 

Et  qu'on  ne  tire  pas  argument  des  bas  cours  auxquels  pourra 
s'opérer  le  rachat  pour  repousser  et  combattre  une  telle  conséquence. 
Il  n'y  a  pas  exemple  d'un  Etat  dont  le  crédit  est  bien  gouverné,  les 
finances  prospères,  et  c'est  ici  le  cas,  qui  ait  racheté  tout  ou  partie 
de  sa  dette  «au-dessous»  du  cours  ou  taux  d'émission.  Non-seule- 
ment la  Rente  est  douée,  en  France  particulièrement,  d'une  force 
ascensionnelle  à  peu  près  constante,  mais  elle  fut  dotée  d'un  fonds 
amortissant  qui  a  précisément  pour  but  de  soutenir  cette  marche 
ascendante,  en  vue  des  appels  qu'on  peut  être  obligé  de  faire  plus 
tard  au  crédit.  Aussi,  Jacques  Laffitte  a-t-il  pu  dire  sans  être  dé- 
menti, au  lendemain  de  1830,  que  l'Etat,  dans  ce  fol  et  vain  système, 
se  trouvait  avoir  émis  «  plus  de  nouvelles  rentes  qu'il  n'en  avait 
racheté».  * 

Donc,  si  déprimés  que  soient  les  cours,  le  rachat  a  invariable- 
ment lieu  à  un  taux  supérieur  à  celui  de  l'émission,  ce  qui  consti- 
tue le  Trésor  fatalement  en  perte.  —  Lui  dénier  le  droit  de  réduire 
l'intérêt  de  sa  dette,  sauf  remboursement  du  capital  au  pair,  c'est, 
nous  le  répétons,  le  condamner  à  grever  les  contribuables  de  charges 
de  plus  en  plus  lourdes.  —  Au  lieu  de  pouvoir,  comme  en  cours  de 
négoce  ou  d'affaires,  profiter  a  de  la  plus-value»  de  sa  marchandise, 
—  la  Rente,  —  pour  la  placer  en  des  mains  plus  traitables,  l'Etat 
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sera  tenu  soit  de  servir  indéfiniment  5  0/0  d'intérêt  au  lieu  de  4, 
soit  de  payer  au  double  de  ce  qu'on  le  lui  a  acheté  le  fonds  qu*il 
entend  reprendre. 

Voilà  les  jolies  doctrines  qui  s'étalaient  sans  rire,  en  1824,  de- 
vant les  deux  Chambres  ;  et,  pour  conclure,  le  comte  de  Labour- 
donnaye  fait  aux  rentiers  l'appel  généreux  et  on  ne  peut  plus  par- 
lementaire que  voici.  Nous  citons  textuellement,  en  nous  reportant 
au  Moniteur  : 

«  S'ils  savaient  se  réunir,  s^ entendre  et  exiger  leur  rembourse- 
ment, c'est  le  ministre  qui  tremblerait  à  son  tour  et  le  projet 
échouerait.  Puisse  le  Dieu  protecteur  de  la  France  leur  inspirer 
cette  résolution,  et  le  trône  de  saint  Louis  aura,  encore  une  fois, 
échappé  à  une  crise  dont  personne  ne  peut  calculer  les  oonséquai- 
ces.  »  (Murmures.) 

Mais  ces  marques  de  désapprobation  n'empêchent  pas  rorateur 
déqualifier  de  banqueroute^  en  quittant  la  tribune,  le  projet  du 
ministre.  C'est  une  mesure  a  désastreuse,  violente  et  qui  doit  faire 
une  infinité  d'ennemis  au  gouvernement.  » 

La  Chambre,  visiblement  émue,  sinon  convertie  à  ce  sentiment, 
s'empressait  d'ordonner  l'impression  de  ce  discours. 

M.  de  Villèle  avait  mieux  à  faire,  on  le  comprend,  que  de  com- 
battre un  mode  d'argumentation  qui  montre  à  quel  point  certains 
orateurs  étaient  ici  à  court  de  raisons.  Aussi,  dans  ce  débat,  qai 
garde,  à  la  distance  où  nous  sommes,  tout  l'attrait  de  la  légende, 
c'est  sur  des  critiques  infiniment  plus  sérieuses  qu'il  appellera  l'at- 
tention d'une  majorité  d'ailleurs  bien  disposée.  Il  se  mêle  du  reste 
à  plus  d'une  de  ces  attaques  des  accusations  perfides  que  ne  saurait 
dédaigner  l'auteur  d'un  plan  de  conversion  tout  à  fait  neuf,  outre 
que  ce  plan  est  aussi  bien  conçu  qu'il  est  ingénieux. 

C'était  bien  là,  suivant  l'expression  de  Laffitte,  que  ses  lumières 
rendaient  si  bon  juge,  «  la  première  opération  du  siècle  ». 

IV 

Deux  reproches,  plus  spécieux  que  graves,  étaient  articulés 
contre  le  système  du  premier  ministre.  Les  orateurs,  dans  l'une 
et  l'autre  Chambre,  et  au  premier  rang  MM.  Casimir  Périer,  U- 
bourdonnaye,  Humann,  Méchin,  le  comte  Roy  feront  à  l'en^  W- 
dessus  pivoter  la  discussion  :  —  Pourquoi,  disent-ils,  au  lieu  du 
4  ou  du  4  1/2  avoir  choisi  le  3  0/0?  Non-seulement,  par  Tadop- 
tion  d'un  pareil  type,  l'Etat  se  prive  d'économies  ultérieures  par 
voie  de  réduction  d'intérêt,  mais  c'est  ainsi  qu'on  grève  le  Trésor 
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d'une  dette,  en  capital,  supérieure  à  ce  qu'il  a  reçu.  Du  moment 
qu'on  reconnaît  100  au  lieu  de  75  à  celui  qui  accepte  la  conversion, 
son  capital  s'accroît  de  33  0/0,  et  la  dette  publique  est  portée,  du 
même  coup,  de  2,800  millions  à  3,700  millions.  Ainsi^  dans  ce 
système,  tout  se  réduit,  d'une  part,  à  diminuer  de  28  millions, 
c'est-à-dire  d'un  cinquième  le  service  des  arrérages  qui,  de  140 
millions  tombe  à  112  millions.  D'où  suit  qu'on  perd  les  28  millions 
que  pourrait  procurer  à  l'Etat,  par  l'adoption  du  4  0/0,  la  conver- 
sion ultérieure  de  ce  dernier  fonds  en  3  0/0.  —  Premier  tort. 

D'un  autre  côté,  et  comme  corollaire  de  cette  couception,  l'on 
paie  la  réduction  c  unique»  d'intérêts  ainsi  obtenue  par  l'abandon 
gratuit  au  rentier  d'un  capital  de  933  millions.  D'où,  pour  les  fi- 
nances, une  double  perte.  Au  contraire,  le  choix  du  4  ou  du  4 1/2  0/0 
a  cet  avantage  qu'on  s'assure  des  réductions  d'intérêt  «successives» 
qui,  sans  lui  rien  coûter,  constituent  pour  le  Trésor  un  bénéfice 
supérieur. 

Cette  argumentation  se  fortifiait,  chez  quelques  orateurs,  de 
l'exemple  donné  par  l'Angleterre.  Telle  est  notamment  l'opinion 
exprimée  par  MM.  deLabourdonnaye,  Lévesque,  Ricard,  député  du 
Gard,  le  baron  Humann,  et  cela  se  reproduit  plus  tard  au  Luxem- 
bourg. Il  y  a  toutefois  cette  difTérence,  que  M.  Humann  est ,  en 
principe,  favorable  à  la  conversion  dont  il  glorifiait,  on  Ta  pu  voir, 
l'idée.  Le  futur  ministre  de  la  monarchie  de  juillet  est  de  ceux  non- 
seulement  qui  pensent  qu'on  devrait  ici  faire  choix  du  4  0/0,  mais 
il  voudrait  qu'on  adoptât  c  des  séries  )>  échelonnées  de  cinq  ans  en 
cinq  ans  avec  tirage  au  sort.  Outre  que  l'Etat  gagnerait  dans  ce 
système,  sans  rien  abandonner  au  point  de  vue  du  capital  reconnu, 
l'opération  serait,  suivant  cet  orateur,  grandement  facilitée. 

A  ces  critiques,  l'éminent  ministre  oppose  des  raisons  dont  l'a- 
venir a  montré  la  force.  On  n*a  qu'à  voir,  pour  s'en  convaincre, 
la  haute  fortune  à  laquelle  parviendra,  en  assez  peu  de  temps,  le 
fonds  d'Etat  sur  lequel  M.  de  Villèle  avait  jeté  les  yeux  pour  en 
faire  l'instrument  et  comme  le  pivot  d'une  combinaison  aussi  har- 
die qu'elle  était  nouvelle.  A  quelque  temps  de  là,  en  1829,  on  voyait 
un  embryon  de  3  0/0  coté  86,  alors  cependant  que  cette  création 
avait  eu  tant  à  souffrir  des  satisfactions  données,  dans  le  même 
temps,  aux  émigrés.  Plus  tard,  en  1843,  quoique  la  Rente  con- 
stituée sur  ce  pied  eut  pris  des  proportions  qu'on  peut  dire  respec- 
tables, c'est  le  cours  de  86,65  qu'elle  atteindra,  témoignant  ainsi 
de  la  haute  faveur  dont  elle  est  de  plus  en  plusTobjet. 

D'abord,  pour  ce  qui  est  des  précédents  qu'on  emprunte  à  l'his- 
toire financière  de  la  Grande-Bretagne,  l'auteur  du  plan  de  con- 
version repoussera  toute  analogie.  Le  terrain  est  évidemment  autre* 
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Outre  qu'en  opérant  «  partiellement  »  à  des  intervalles  de  cinq  on 
dix  ans,  par  exemple,  on  peut  subir  la  loi  de  rachats  onéreux,  dans 
le  système  d'amortissement  en  vigueur,  il  n'est  pas  possible  d'agir 
sur  une  dette  «compacte,»  uniforme  comme  on  le  ferait  en  face  de 
fonds  diversement  constitués.  Le  Trésor  britannique,  en  se  portant, 
h  son  choix,  sur  le  5  0/0,  le  4  ou  le  3  0/0,  a  pu,  sans  rien  perdre, 
forcer  en  quelque  sorte  la  main  au  rentier,  qui  n'eut  plus  d'autre 
ressource  que  d'accepter  un  remboursement  au  pair,  ou  de  consen- 
tir à  une  réduction  d'intérêt.  De  là,  par  cette  façon  «  d'arbitrage,  » 
des  conversions  qui  s'imposent. 

Avec  une  rente  unique  de  440  millions,  il  en  est  tout  autrement. 
On  manque  de  ces  fonds  c  acclimatés»,  connus,  qui  assurent  et 
donnent  une  liberté  complète  de  mouvements.  Il  n'y  a  donc  ici, 
ajoute  le  Ministre,  d'autre  moyen  «  pratique  »  indiqué,  que  le 
choix  proposé.  Quant  à  opérer  par  séries,  c'esl^h'divepartieUementj 
suivant  le  plan  du  baron  Humann,  aV on  divise  les  inconvénientSy 
conclut  le  ministre,  mais  on  ne  les  évite  pas,  outre  qu'on  en  fait 
naître  de  nouveaux.»  L'avenir  est  incertain.  Il  ne  faut  pas,  en  scin- 
dant une  opération  dont  l'heure  est  venue,  se  priver  d'avantages 
certains  «  immédiats.  » 

Le  principe  d'oii  partait  M.  de  Villèle  en  faisant  choix  du  3  O/O 
pour  substituer  ce  fonds  au  50/0  se  formulait  ainsi,  et  ces  paroles 
veulent  être  méditées,  car  c'est  tout  un  programme. 

c  Pour  faire  une  conversion  il  faut  pouvoir  rembourser;  pour 
pouvoir  rembourser,  il  faut  avoir  à  émettre,  à  la  place  des  titres 
qu'on  retire,  des  effets  qu'on  soit  assuré  de  placer  à  un  taux  qui 
fournisse  le  montant  du  remboursement,  » 

Or,  suivant  le  ministre,  rien  de  pareil  n'était  possible  en  opérant 
à4  0/0  ou  à  un  taux  a  supérieur  à  75.  » 

Pourquoi  cela?  Qui  est-ce  qui  s'opposait  à  ce  qu'on  fit  choix  d'un 
fonds  de  capitalisation  plus  élevé  ?C'est  quesi  le  rentier  y  eût  trouvé 
son  compte,  comme  service  d'intérêt,  ni  le  4,  ni  le  4 1/2  ne  dispo- 
saient d  une  marge  assez  étendue  pour  le  rassurer  contre  la  menace 
d'une  nouvelle  et  prochaine  conversion.  Or,  fait  remarquer  l'émi- 
nent  homme  d'Etat,  le  projet  est  surtout  conçu  au  point  de  vue  de 
ne  pas  repousser  a  les  acheteurs  stables  »  par  l'éventualité  d'un 
remboursement  prochain;  voilà  pour  le  rentier.  Et  comme  cette 
perspective,  en  faisant  hésiter,  sinon  mêmereculer  la  masse,  rendait 
nécessaire  de  nombreux  «  remboursements  » ,  il  n'est  pas  de  com* 
pagnie  qui,  en  acceptant  un  fonds  privé  de  ressort  eût,  voulu  courir 
les  chances  d'un  pareil  découvert.  Voilà  comment  étaient  icia  liés» 
l'un  à  l'autre,  c'est-à-dire  solidaires,  l'intérêt  du  rentier  et  celui 
des  banquiers,  qui  devaient,  pour  un  temps,  opérer  à  son  défaut. 
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.  n  Personne,  dit  M .  de  Villèle,  n'eût  voulu,  en  acceptant  le  4  0/0 
an  pair,  prendre  l'engagement  de  fournir  au  remboursement  les 
sommes  nécessaires.  »  Le  3  1/2  à  87,50,  soit  du  3  à  75  «n'aurait  pas 
obtenu  plus  de  succès,  y  Et  ce  qu'il  dit  de  ces  fonds  on  peut  le  dire, 
avec  non  moins  de  raison  du  4  1/2,  car  cest encore  un  fonds  qui, 
faute  de  marge,  étant  par  exemple  émis  à  90,  manque  de  cette  élas- 
ticité qui  sera  ici  un  appât  nécessaire,  et  où  se  lit  la  menace  d'une 
nouvelle  conversion.  «Il  a  donc  fallu,  conclut  le  ministre,  franchir 
tous  les  intermédiaires  pour  arriver  à  une  réduction  de  l'intérêt  à 
4,  mais  par  une  émission  de  3  0/0  à  75.  d 

C'est  ce  que  Jacques  Laffitte,  le  seul  dans  cette  chambre  qui  ap- 
portât ici,  avec  des  lumières  spéciales  supérieures,  une  patriotique 
conviction,  appellera  dans  son  noble  et  beau  langage  d'hom- 
mes de  finances,  «  fixer  l'intérêt  à  4  et  l'intérêt  fictif  h  3  ».  Il 
ajoute  qu'on  rend  ainsi  un  remboursement  impossible,  avant  la  ré- 
duction de  l'intérêt  à  3  »  par  l'élévation  même  du  cours. 

Si  l'on  songe  à  la  longueur  et  à  ]a  lourdeur  du  convoi  que  doit 
traîner  le  nouveau  fonds.,  l'on  comprendra  à  quel  point  ce  fonds 
devra  être  puissant  par  les  avantages  qu'il  offre  à  l'homme  de  la 
Rente  et  à  l'homme  de  Bourse.  C'était  par  une  de  ces  intuitions 
dont  les  esprits  d'élite  sont  seuls  capables ,  une  conception  dont 
l'Angleterre  elle-même  s'était  tenue  loin  faute  de  savoir  oser.  C'est 
pourtant  de  l'exemple  donné  par  ce  pays  qu'on  s'autorisera  pour 
battre  en  brèche  le  projet  du  ministre.  Chose  remarquable  et  dont 
la  coïncidence  veut  qu'on  la  signale:  dans  le  môme  temps,  la 
Grande-Bretagne  s'occupait  de  convertir  son  4  0/0  en  3  1/2.  D'oîi 
pour  la  France  l'heureuse  fortune  de  voir  chez  elle  affluer  des  ca- 
pitaux qui  trouveront  bien  mieux  leur  compte  à  l'opération  de 
M.  de  Villèle  qu'à  la  réduction  d'intérêt  poursuivie  par  delà  la 
Manche. 

Aussi,  le  ministre  est  dans  la  vérité  lorsqu'il  déclare  que  le  mo- 
ment est  des  plus  favorables  pour  faire  une  conversion  dont  l'An- 
gleterre, <(  malgré  sa  supériorité  en  capitaux  »,  n'égala  jamais 
l'importance.  C'est  là,  enfin,  ce  qui  explique  la  hausse  a  inopinée, 
imprévue  »  à  laquelle  obéissait  en  dernier  lieu  la  Rente,  hausse  où 
l'on  s'est  obstiné  à  voir  l'action  fiévreuse  de  la  spéculation.  Sa  vue 
s'étendant  plus  loin,  le  grand  ministre  voyait  dans  un  avenir  pro- 
chain le  nouveau  3  0/0  s'avançant  vers  «  son  pair  »,  comme  pour 
combler  insensiblement  l'intervalle  qui  le  séparait  du  fonds  britan- 
nique, alors  coté  aux  environs  de  96.  Il  y  en  avait  une  raison  in- 
stante, puisque  le  30/0  français  à  85  ou  môme  plus  haut  était  in- 
finiment plus  avcmtageux,  sans  être  moins  solide,   que  le  3  0/0 
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britannique.  Le  3  1/2  même,  substitué  en  dernier  lieu  au  4  0/0  à 
concurrence  de  75  millions  de  rentes,  n'aurait  pu  soutenir  la  com- 
paraison, vu  le  défaut  d'échelle  pour  la  hausse.  C'est  ce  qu'avaient 
compris,  sans  parler  d'un  plus  haut  rendement,  les  capitalistes 
anglais  qui  se  hâteront  de  placer  sur  nos  fonds  publics  le  fruit  de 
leurs  épargnes  (1). 

À  ce  point  de  vue,  en  face  d'une  éventualité  qui  permettait  à 
l'État,  lors  de  tout  emprunt,  d'obtenir  pour  i  franc  de  rente,  non 
plus  20  ou  même  25,  mais  29  ou  30  de  la  publique  épargne,  de 
quel  poids  pouvaient  être  les  objections  prises,  soit  de  l'augmen- 
tation de  capital  mise  à  la  charge  du  Trésor  pour  avoir  gratifié  le 
rentier  d'un  titre  lui  reconnaissant  33  0/0  de  plus  qu'il  n'avait  réel- 
lement versé,  soit  de  ce  qu'on  renonçait  dans  ce  système  au  bénéfice 
qu'auraient  pu  procurer,  en  opérant  sur  le  4  ou  le  4  i/2  a  des  ré- 
ductions successives  »  d'intérêt?.  • .  Non-seulement  ces  griefs  et  ces 
reproches  étaient  dénués  de  valnur,  mais  eussent-ils  été  fondés, 
ils  ne  pouvaient  être  mis  en  balance  avec  l'immense  avantage  d'un 
crédit  hors  ligne  fortement  constitué. 

Voilà  «  l'étoile,  »  pour  parler  la  langue  d'un  contemporain  de 
génie,  que  n'apercevaient  pas  à  cette  époque  des  esprits  vulgaires 
dont  l'horizon  est  borné  à  ce  qui  les  touche  immédiatement.  Oc- 
cupés uniquement  de  faire  la  part  d'exigences  qui  avaient  profité 
de  la  détresse  publique  pour  faire  payer  cher  leur  concours  à 
l'Etat,  tout  leur  était  bon  dès  qu'il  s'agissait  de  faire  échec  à  une 
mesure  qui,  par  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  devait  faire 
l'avantage  du  pays  tout  entier,  de  qu'il  fallait,  suivant  l'expression 
de  Jacques  Laffite,  ce  n'est  pas  répandre  de  plus  en  plus  partout 
les  capitaux  avec  leur  action  bienfaisante,  mais  «  les  parquer  dans 
quelques  mains  »  ob.  on  les  engage  à  rester  et  se  fixer  a  en  les 
payant  davantage.  »  Tel  était  le  constant  et  unique  objectif  des 
adversaires  de  ce  plan  de  conversion. 

Qu'était-ce,  en  effet,  que  cet  accroissement  du  capital  de  la 
dette,  par  933  millions  sinon  un  pur  mirage?  Est-ce  qu'une  rente 
constituée  en  perpétuel  est  obligatoirement  remboursable  par 
l'Etat,  sinon  quand  il  y  trouve  son  avantage  et  à  son  heure?  Que 
doit  l'Etat  aux  créanciers  inscrit  sur  le  grand-livre?  Une  rente, 
c'est-à-dire  un  intérêt  fixe  constitué  à  5,  à  4  ou  à  3  0/0.  Le  jour  où 


(1)  M.  de  Villèle  rappelle  à  ce  propos  ce  qui  s*est  passé  en  Hollande  &  une 
autre  époque.  Le  bas  prix  des  capitaux  fit  baisser  Tintérêt  en  Angleterre, 
de  même  qu'il  arrive  à  ce  dernier  pays  d'influer  chez  nous  sur  le  loyer  de  l'ar- 
gent. Loi  inéluctable  du  nivellement  du  taux  de  l'intérêt  que  le  ministre  avait 
presque  seul  comprise. 
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ce  créancier  a  besoin  de  ses  fonds,  ou  s'il  entend  placer  ailleurs 
son  épargne^  le  marché  de  la  Bourse  s'offre  à  lui,  on  Fa  dit,  et  c'est 
là  qu'il  sait  devoir  trouver  l'acheteur  qui  prendra,  avec  son  titre, 
son  lieu  et  place.  Ce  n'est  donc  pas  l'Etat  qui  est  grevé  à  ce  compte, 
puisqu*il  n'est  forcé  de  rien  débourser  et  que  le  rachat  du  capital 
s'effectue  en  dehors  de  lui. 

Nous  ne  voyons  qu'un  cas,  —  l'objection  prise  des  rachats  par  la 
Caisse  d'amortissement  devant  être  écartée  comme  sans  valeur 
à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  —  où  l'Etat  souffrirait  d'un 
excédant  de  charge  plus  apparentque  réel.  C'est  celui  où,  s'agissant 
de  conversion  ultérieure,  le  créancier  qui  repousse  une  réduction 
d'intérêt  demande  son  «remboursement  »  suivant  qu'il  y  estfondé. 
Oh!  il  est  ici  manifeste  qu'en  donnant  100  francs  par  chaque  unité  de 
3  0/0  fondé  à  75,  le  Trésor  est  constitué  en  déficit  de  33  0/0  com- 
parativement à  ce  qu'il  a  reçu.  Mais  cette  perte,  au  fond,  n'en  est 
pas  une,  et  voici  comme. 

D'une  part,  il  peut  arriver,  et  le  cas  s'est  produit  en  4862  lors 
de  la  conversion  du  à  1/2  en  3  0/0,  que  bon  nombre  de  rentiers 
veuillent  garder  leur  situation  sur  le  grand  livre.  C'est  ainsi  qu'on 
put  voir,  à  cette  même  époque,  38  millions  de  rentes  4  1/2  qui 
étaient  restées  en  dehors  de  la  conversion  et  dont  les  titulaires 
n'avaient  jamais  songé  à  se  faire  ce  rembourser.  »  De  ce  chef,  qui 
peut  se  reproduire,  nul  excédant  de  charge  pour  l'Etat,  lequel  ne 
doit  jamais  que  la  rente  de  ce  qu'il  a  reçu  en  réalité. 

Quant  à  ceux,  en  fort  petit  nombre,  qui  préfèrent  déserter  la 
Rente  qae  de  subir  une  réduction  d'intérêt,  qui  ne  sait  que  si  le 
gouvernement  a  pris,  comme  il  est  d'usage,  ses  mesures,  la  chargô 
du  a  remboursement  »  ne  saurait  l'affecter?  Dans  le  plan  de  M.  de 
Villèle,  de  môme  que  cela,  s'était  toujours  pratiqué  en  Angleterre, 
les  banquiers  prenant  à  leur  compte  l'opération  dégagent  par 
cela  même  le  Trésor  de  l'obligation  du  rachat.  C'est  affaire  aux 
intermédiaires  qui,  payés  pour  cela,  libèrent  l'Etat  envers  un 
créancier  qu'un  rentier  plus  traitable  remplacera  avant  peu  en 
achetant  à  due  concurrence  le  nouveau  fond  émis. 

Le  Trésor,  on  le  voit,  n'est  pour  rien  ici.  Et  la  conversion  qui 
n'a  pu  se  faire  immédiatement  pour  quelques  soldes  ou  millions  de 
rente  5  0/0  est  affaire  à  la  compagnie  qui  s'est  chargée  à  ses  périls 
et  risques  de  l'opération.  L'Etat  continuera  à  lui  servir  4  0/0  pour 
les  rentes  non  converties  restées  dans  ses  mains,  et  si  elle  est  ici 
quelque  peu  en  perte,  cette  perte  sera  largement  compensée.  D'une 
part,  son  entremise  n'est  nullement  gratuite,  à  telles  enseignes  que 
le  ministre,  par  son  projet,  lui  lit  Tabandon  de  quinze  mois  d'intérêt 
montant  à  38  millions;  et  d'un  autre  côté,  si  elle  s'est  fait  fort 
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I  de  faire  aboutir  la  conversion,  c*est  qu'elle  augure  bien  de  la  foi^ 

[  tune  du  nouveau  fonds. 

Or,  pour  peu  que  les  cours  s'élèvent,  que  le  3  0/0  qui  s'est  sub- 
stitué au  5  0/0  pour  les  9/10®,  sinon  davantage,  monte  aux  environs 
de  80,  il  y  aura  là  pour  la  Compagnie  matière  à  d*incontesta« 
bles  profits.  Non-seulement  par  la  vente  de  ce  fonds  elle  rentre  dans 
le  capital  «  remboursé  »  au  porteur  de  5  0/0,  mais  elle  est  consti- 
tuée en  de  constants  bénéfices. 

C'est  ainsi  que  l'État  ne  saurait  perdre,  en  se  trouvant  obligé, 
comme  on  l'imagine,  de  donner  «  plus  qu'il  n'a  reçu.  »  Ce  dont 
il  est  invariablement  tenu  gît  en  une  rente  5  ou  3  0/0  dont  le  point 
de  départ  est,  pour  tout  tantième,  le  taux  d'émission.  Cette  rente 
passe  de  main  en  main  sans  lui  imposer  de  nouvelles  charges, 
outre  que  tout  se  passe,  on  l'a  dit,  loin  de  lui. 

Frappé  avant  tout  du  bien  qui  doit  résulter  pour  l'État  et,  par 
suite,  pour  l'Agriculture,  comme  pour  le  Commerce  du  choix  d'un 
fonds  qui  abaisse  le  taux  de  l'intérêt,  M.  de  Villèle  ne  voit  que  ce 
qu'a  de  particulièrement  riche  la  conversion  du  5  en  3  0/0.  Le  mé- 
canisme de  l'amortissement  lui-même  ne  vient  dans  sa  pensée 
qu'à  Tarrière-plan.  C'est  bien  moins  en  vue  de  rachats  impor- 
tants que  cela  existe  et  tient  une  certaine  place  que  pour  main- 
tenir les  cours  à  un  certain  niveau,  de  façon  que  le  crédit  pu- 
blic ne  soit  pas  livré  à  la  merci  des  circonstances  et  que  le  Trésor 
fasse,  à  un  moment  donné,  ce  que  l'épargne  ou  la  spéculation  re- 
fusent de  faire.  Moyen  défensif,  à  cela  se  borne  le  rôle  de  la  Caisse 
d'amortissement,  laquelle  cessera,  du  reste,  avant  qu'il  soit  long- 
temps de  pouvoir  opérer  des  rachats  «  au-dessus  du  pair.  » 

L'éminent  ministre  a  si  bien  ici  en  vue  uniquement  l'abaisse, 
ment  du  taux  de  l'intérêt,  c'est-à-dire  le  loyer  à  bas  prix  des  capi- 
taux, que  tout  témoigne  dans  cette  discussion  de  la  lucidité  de  sa 
pensée  en  ce  point,  a  La  marge  »  ménagée  au  3  0/0  dont  l'idée  lui 
appartient  n'a  d'autre  but,  en  rapprochant  insensiblement  ce  fonds 
des  consolidés  anglais,  que  de  niveler  entre  deux  grands  mar- 
chés le  loyer  du  capital.  Ce  n'est  môme  pas  sans  quelque  secrète 
envie  qu'il  mesure  par  20  francs  l'intervalle  qui  existera  plus  ou 
moins  longtemps  entre  les  consolidés  cotés  96  et  le  3  0/0  émis 
à  75.  Et  avec  un  accent  où  se  peint  l'amertume  d'être  si  peu  com- 
pris de  ceux  auxquels  il  parle,  le  ministre  formule  ainsi  une  pensée 
que  LafBtte  devait  mettre  bientôt  dans  un  singulier  relief  : 

«  Les  peuples,  remarque  M.  de  Villèle,  après  avoir  montré  com- 
bien l'on  est  ici  fort  loin  de  l'Angleterre,  chez  lesquels  l'abondance 
du  numéraire  a  réduit  l'intérêt  de  l'argent,  s'accoutument  à  porter 
leurs  combinaisons  vers  les  chances  de  bénéQce  sur  le  capHcU  et 
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prennent  en  grande  considération  Téloignement  de  l'époque  du 
remboursement.  » 

Là  est  le  mérite,  et  Ton  pourrait  ajouter  là  était  la  force  d'une 
conception  encore  aujourd'hui  si  peu  comprise.  Le  rapporteur, 
M.  Masson,  s'en  rendait  bien  compte  lorsqu'il  entrait  en  ces  termes 
dans  la  pensée  du  ministre  ;  parlant  des  fonds  cotés  au-dessus  du 
pair,  il  dira  : 

«  Toute  ]a  partie  de  leur  prix  qui  excède  le  pair  est  donc  un 
danger  ;  mais  dès  que  le  gouvernement  aura  substitué  au  5  0/0 
d'autres  fonds  exempts  de  cette  possibilité  prochaine  de  rembour- 
sement, les  capitaux  européens  s'engageront,  ils  viendront  à  nous 
sans  hésiler  et  sans  cette  vue  de  retraits  subséquents  qu'on  leur 
suppose  avec  raison.  » 

D'oîi,  par  la  contiance  et  l'élan  avec  lequel  les  capitaux  affluent 
sur  un  point  donné,  la  hausse  du  fonds  et,  pur  suite,  l'abaisse- 
ment insensible,  constant,  du  taux  de  l'intérêt.  —  La  théorie  est 
complète,  on  le  voit,  et  la  création  de  ce  nouveau  fonds  se  défen- 
dait ici  d'elle-même. 

La  réduction  à  3,  ajoute  un  peu  plus  lard  Laffitte  dans  un  écrit 
aussi  substantiel  que  lucide,  supposait  le  fonds  à  1  franc  pour 
33  1/3,  soit  i  franc  pour  33,33  décapitai;  elle  correspondra  rela- 
tivement au  5  0/0  à  166.66  ou,  pour  parler  plus  clairement,  à  3  0/0. 
«  Là  est  la  racine  de  l'appellation  ingénieuse  du  fonds  qui  avait 
une  écbelle  de  75  à  100,  puisqu'on  parlait  de  A  0/0,  soit  1  franc 
pour  25,  c'est-à-dire  le  5  0/0  à  125.  —  C'est  là  cette  forme  si  simple 
et  si  habilement  imaginée  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  reproches  et  qui 
a  fait  dire  qu'on  élevait  le  capital  de  la  dette  d'un  tiers,  qu'on 
grevait  ainsi  l'État  d'une  surcharge  considérable,  et  que  pour  allé- 
ger le  présent  on  accablait  l'avenir.  » 

Outre  que  ce  reproche,  on  vient  de  le  voir,  manquait  de  base, 
ceux  qui  se  payaient  ici  de  vaines  apparences  au  lieu  de  partir  de  la 
réalité  fermaient, volontairement  ou  non,  les  yeux  à  la  lumière.  Ils 
semblaient  ne  pas  voir  que  le  3  0/0  de  nouvelle  création,  en  dispo- 
sant «  d'une  échelle  »  aussi  étendue,  avait  dans  le  consolidé  britan- 
nique ce  qu'on  pouvait  appeler  c  un  propulseur  ».  Tant  que  le  fonds 
français,  marchant  vers  le  pair,  n'avait  pas  vu  se  combler  la  distance 
qui  le  séparait  de  son  devancier,  la  hausse  avait  pour  aliment  iné- 
vitable et  constant  l'épargne  britannique.A  sécurilé  égale,  en  effet, 
le  fonds  créé  par  M.  de  Villèle  joignait  à  l'avantage  de  donner  un 
revenu  supérieur,  celui  de  disposer  d'une  force  d'autant  plus  grande 
que  la  Rente  étant  d'un  seul  type,  l'épargne  se  portera  en  masse 
sur  a  un  seul  point  ». 

On  ne  sait  pas  assez,  dans  un  pays  tout  fait  d'unitb,  à  quel 
4*  svRiR,  T.  VI.  —  16  avril  1879.  6 
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point  le  crédit  public  tire  de  puissance  de  ce  qui  vient  ainsi  en 
quelque  sorte  se  mouler  sur  le  peuple  môme  d*où  tout  part  et  doit 
partir.  C'est  ce  qui  n'avait  pas  échappé,  lors  de  la  création  du 
Grand-Livre,  aux  hommes  éminents  auxquels  revient  le  mérite  de 
<i  Tuniflcation  »  de  la  dette.  Par  là,  on  posait  les  premières  et  larges 
assises  d'un  crédit  public  sans  analogue  dans  notre  histoire.  Tout 
ce  va  et  vient,  tous  ces  «  arbitrages  »  d'un  fonds  à  l'autre  que  favo- 
rise et  provoque  la  variété  des  types  delà  Rente,  ne  se  font  qu'aux 
dépens  de  la  vitalité  et  de  la  force  dont  un  Etat  doit  ici  pouvoir 
disposer.  C'est  ce  que  le  grand  ministrede  la  Restauration  avul 
surtout  compris.  Il  constituait  du  même  coup  un  type  doué  d'infi- 
niment plus  de  ressort  que  le  5  0/0,  et  la  Rente  était  plus  que 
jamais  un  placement  hors  ligne  comme  stabiutb  et  revenu  exempt 
de  tonte  charge. 

Les  avantages  de  cette  conception  ainsi  exposés,  faut-il  mainte- 
nant s'arrêter  aux  reproches  tirés  des  réductions  d'intérêts  f  suc- 
cessives »,  dont  on  est  censé  se  priver  dans  ce  système?  c'est  ce 
qu'objectaient,  avec  une  particulière  insistance,  les  adversaires  de 
la  conversion,  et  au  premier  rang  Casimir  Périer.  N'était  le  besoin 
de  montrer,  aujourd'hui  encore,  l'extrême  faiblesse  d'un  [tel  grief, 
on  renoncerait  à  charger  cette  étude  déjà  longue  d'un  semblable 
détail.  Les  chiffres  suffisent  d'ailleurs  pour  en  faire  justice. 

Esprit  pratique,  mais  qui  manque  visiblement  d'étendue,  vwci 
comment  raisonne  le  plus  redoutable  adversaire  du  plan  de  con- 
version. —  Avec  le  ministre,  Casimir  Périer  reconnaît  que  l'adop- 
tion du  fonds  proposé  fait  bénéficier  l'Etat  d'une  réduction  diolérêl 
annuel  de  28  millions,  économie  qui  au  bout  de  quatorze  ans  se 
chiffrera  par  56  millions,  ensuite  de  l'action  bien  connue  delinle* 
rêt  composé.  Mais  cette  économie  a  s'arrête-là.  »  Dans  l'autre  sys- 
tème, au  contraire,  non-seulement  par  la  conversion  du  5  en  i  par 
exemple,  on  s'assure  les  mêmes  avantages,  au  bout  d'un  égal 
espace  de  temps,  mais,  le  moment  venu  d'une  nouvelle  réduction 
d'intérêt  par  la  conversion  du  4  en  3  p.  0/0,  Ton  procure  au  Trésor 
une  nouvelle  économie  de  28  millions,  soit  en  somme  84  millions 
dont  les  finances  bénéficient  au  lieu  de  56  millions. 

Certes,  l'orateur  de  la  gauche  avait  pour  lui  les  chiffres  dans 
l'hypothèse  qu'il  fait  ainsi  briller  aux  yeux  de  la  Chambre.  M»^s 
l'avenir  est  venu  prouvera  quel  point  l'adversaire  deM.deVilWe 
raisonnait  court,  si  l'on  nous  permet  cette  façon  de  parler,  toutes 
les  fois  qu'on  ne  fait  pas  entrer  dans  ses  calculs  le  contingent  des 
faits  et  des  lois  économiques  d'où  ces  chiffres   tirent  leur  force. 

M.  de  Villèle  avait  fait  entendre  une  grande  parole,  lorsqu'em* 
brassant  d'un  même  regard  l'avenir  et  le  présent,  il  disait:  Réali* 
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sons,  puisque  le  moment  estvenu  et  l'heure  favorable,  un  avantage 
«immédiat,»  cap  nul  n'est  sûr  de  pouvoir  plus  tard  ce  qu'il  est 
sûr  de  pouvoir  faire  aujourd'hui.  —  Depuis  le  jour  où  le  grand 
ministre  s'exprimait  ainsi,  le  pays  a  passé  par  de  telles  épreuves, 
on  pourrait  dire  de  tels  déhanchements  que  la  conversion  du  5  en 
41/2,  s'est  fait  attendre  trente  années  I  Et  que  sont,  auprès  des 
milliards  de  réduction  d'intérêt  dont  la  France  eût  pu  bénéficier 
dans  cet  intervalle  et  qui  sont  restés  à  sa  charge,  les  quelques 
28  millions  d'économie  que  faisait  miroiter  Casimir  Périer,  en 
vertu  d'une  prétendue  prochaine  conversion?  Qu'on  capitalise 
les  fruits  de  celle  conçue  par  M.  de  Villèle,  l'on  verra  à  quoi  cela 
monte  au  bout  de  trente  ans,  sans  parier  du  bas  prix  auquel 
auraient  été  contractés  dans  le  même  temps  des  emprunts  qui  ont 
doublé  le  capital  de  la  dette  ! 

En  un  tel  cas,  les  plus  ingénieux  calculs  abondent.  On  dirait 
de  tout  petits  diamants  à  facettes  qui  brillent  du  plus  vif  éclat  sous 
Faction  de  la  lumière.  On  prend  du  présent  le  moins  possible  pour 
tout  attendre  et  se  promettre  de  l'avenir;  mais  l'avenir  ne  vientpas, 
ou  il  n'arrive  que  quand  il  n'est  plus  temps  et  que  l'avantage  qu'il 
procure  est  des  plus  minces.  Tel  fut  l'étroit  calcul  des  adver- 
saires de  la  conversion  dont  M.  de  Villèle  avait  eu  le  premier  l'i- 
dée. Or,  il  se  trouve  qu'en  fin  de  compte,  le  pays  a  payé  fort  cher 
les  charmants  petits  chiffres  d'un  banquier  émérile,  et  les  cha- 
toyantes «  séries  »  du  baron  Humann ,  un  financier  pourtant 
de  quelque  valeur.  Maison  aurait  en  vain  cherché  là  il  faut  bien 
le  dire,  l'œil  de  l'aigle  perçant  dans  le  lointain  des  destinées  de 
notre  crédit  public. 

«  Paire  mieux,  ajoute  en  terminant  dans  la  séance  du  U  avril  M.  de 
Villèle,  ne  nous  a  pas  été  possible  ;  faire  autre  chose  nous  a  paru 
moins  bien  ;  ne  rien  faire  du  tout  nous  paraîtrait  dangereux  et  con- 
traire à  l'intérêt  de  l'Etat.  » 

L'histoire  s'est  chargée  de  ratifier  ces  nobles  paroles.  Non-seu- 
lement les  finances  du  pays  ont  ployé  sous  les  plus  lourdes  charges, 
pour  n'avoir  pas  voulu  s'inspirer  de  vues  particulièrement  prati- 
ques et  lumineuses,  mais  la  haute  fortune  à  laquelle  est  arrivé 
le  fonds  rêvé  par  le  grand  ministre  de  la  Restauration  est  là  pour 
attester  combien  il  avait  vu  juste. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  qu'il  n'eût  longtemps  hésité  entre  la  cré- 
ation de  ce  fonds  unique  et  une  émission  parallèle  à  du  4  0/0  no- 
minal et  elfectif  tout  ensemble.  Un  moment  même  il  lui  arrivera 
d'accepter  l'amendement  formulé  en  ce  sens  par  un  député,  M.  Le- 
roy. Mais  la  Chambre  a  hâte  de  revenir  au  plan  de  conversion 
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dont  Textrème  «  simplicité,  »  le  merveilleux  mécanisme  ont  séduit 
une  foule  de  bons  esprits,  Laffite  entre  autres. 

Il  était  réservé  à  la  Chambre  des  pairs  de  venir,  sur  la  foi  du 
comte  Roy  et  d'hommes  plus  avides  de  popularité  que  d'honneur, 
faire  échouer  une  mesure  dont  aurait  profité  et  tiré  quelque 
orgueil  le  pays  tout  entier. 

Paul  Coq. 
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nous  signalerons  d'abord  le  discours  d'ouverture  de  M.  Shaw- 
Lefevre,  président  de  la  Société.  L'honorable  président  a  pris  pour 
sujet  de  son  discours  la  crise^  et  il  s'attache  à  démontrer  que 
toutes  les  crises  sont  partielles,  et  qu'en  particulier  celle  qui  sévit 
en  ce  moment  n'a  pas  empêché  le  Royaume-Uni  de  faire  des  pro- 
grès. Il  cite  de  nombreux  et  très-intéressants  chiffres  à  l'appui  de 
sa  thèse,  mais  il  reconnaît  aussi  que  bien  des  gens  souffrent.  L'im- 
pression que  nous  avons  gardée  de  ce  discours,  c'est  que  M.  Shaw- 
Lefevreest  très-optimiste,  qu'il  appuie  sur  les  faits  couleur  de  rose 
et  glisse  sur  les  faits  plus  ou  moins  noirs. 

Nous  trouvons  dansle  môme  numéro  le  discours  d'ouverture  de 
M.  le  professeur  Ingram,prononcé  à  Dublin  devant  la  section  P.  de 
la  British  Association.  Nous  avons  déjà  dit  un  mot  de  ce  discours, 
nous  avons  môme  rapporté  une  curieuse  critique  de  la  Gazette 
(TAugsbourg  émanée  d'un  ami  ;  aujourd'hui,  après  l'avoir  lu  en 
entier,  nous  s^jouterons  quelques  réflexions.  Nous  n'insisterons  pas 
sur  ce  fait  que  ledit  professeur  d'économie  politique  attaque  avec 
passion  la  science  qu'il  enseigne,  mais  sur  ce  qu'il  le  fait  avec  si 
peu  d'adresse.  Ainsi,  presque  dans  la  môme  phrase  où  il  reproche 
aux  économistes  d'isoler  leur  science  des  autres  sciences  et  de  la 
traiter  à  part,  il  dit  que  les  quatre  critiques  qu'il  va  leur  adresser 
se  confondent  et  s'enchevêtrent,  mais  qu'il  les  sépare  et  les  traite 
une  à  une  pour  plus  de  clarté.  C'est  précisément  pour  cette  raison 
que  les  économistes  isolent  leur  science.  Seulement,  il  prétend 
que  la  science  économique  seule  ne  doit  pas  ôtre  isolée.  Mais  cet 
isolement,  les  économistes  le  pratiquent-ils  par  ignorance?  Nul- 
lement :  ixThey  announce  that  their  treatment  of  evet  y  question  is 
partial  and  incomplète^  and  that  for  a  renl  solution  ail  the  other  ele* 
ments  invoived  must  be  takenin  aceotfn^), c'est-à-dire, ils  n'admettent 
l'isolement  de  leur  science  que  dans  un  exposé  théorique,  mais  ils 
reconnaissent  que  pour  toutes  les  applications,  —  ou  dans  la  pra- 
tique, —  il  faut  tenir  compte  de  toutes  les  données  de  la  politique, 
de  la  morale  etc.,  etc.,  qui  peuvent  influer  sur  la  question.  On 
voit  que  M.  Ingram  se  réfute  lui-même. 

La  seconde  critique,  c'est  que  depuis  Ricardo  les  économistes 
sont  devenus  trop  abstraits.  M.  Ingram  trouve  que  les  abstrac- 
tions sont  trop  vagues  pour  «avoir  un  caractère  scientifique.  » 
En  exprimant  cette  idée,  le  savant  professeur  de  Dublin  s'imagine 
faire  de  la  philosophie.  Et  avec  cela  il  loue  lesKatheder-socialistes 
de  l'Allemagne  !  Le  collaborateur  précité  de  la  Gazette  d*AugS' 
bourg^  qui  est  lui  même  Katheder-socialiste,  lui  reproche  de  ne 
pas  savoir  l'allemand,  et  ce  reproche  doit  être  fondé,  car  comment 
ne  sait-il  pas  que  l'abstraction  fleurit  dans  les  livres  de  ces  pro- 
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fesseurs,  au  point  que  nous  sommes  souvent  embarrassé  pour 
trouver  des  équivalents  français.  Il  est  regrettable  que  l'espace  ne 
nous  permette  pas  d'examiner  (et  de  réfuter,  ce  serait  si  aisé  !) 
chaque  phrase  du  discours  de  M.  Ingram,  nous  nous  bornons  à  ce 
seul  point  :  il  n'est  pas  conforme  à  la  vérité  que  les  ouvriers 
n'étudient  pas  l'économie  politique  :  ils  Tétudient  et  l'appliquent, 
tous  les  règlements  des  Trades  Unions  en  font  foi.  Lie  savant  pro* 
fesseur  de  Dublin  n'a  raison  que  sur  un  point  :  les  économistes  ne 
sont  pas  toujours  d'accord  entre  eux.  Cela  arrive  à  d'autres  sa- 
vants aussi,  surtout  à  ses  amis  les  socialistes  de  la  chaire.  Nous 
conseillerons  à  M.  Ingram  de  faire  comme  nous,  nous  pre- 
nons la  vérité  et  nous  laissons  l'erreur.  L'erreur  n'est  pas  la 
science  écononique. 

La  «  troisième  erreur  »  reprochée  aux  économistes  par  le  pro- 
fesseur d'économie  politique  de  Dublin,  c'est  d'exagérer  «immen- 
sely»  l'emploi  de  la  déduction.  L'emploi  de  l'induction  et  delà 
déduction  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  arbitraire  que  M.  Ingram 
semble  le  croire,  il  faudrait  d'ailleurs  fixer  la  mesure,  avant  de 
savoir  si  l'un  ou  l'autre  l'a  dépassée.  Nous  croyons  que  c'est 
M.  Ingram  et  les  professeurs  dont  il  copie  les  critiques  qui  exa- 
gèrent immensément^  car  nous  avons  toujours  vu  les  maîtres  de 
notre  école  présenter  l'économie  politique  comme  une  science  ex- 
périmentale, comme  le  résultat  de  l'expérience,  tandis  que  les 
socialistes  de  la  chaire  offrent  sans  vergogne  leurs  idées  person- 
nelles, subjectives,  voilà  précisément  pourquoi  ils  sont  bien  moins 
d'accord  que  nous. 

La  quatrième  critique  frappe  le  «caractère  trop  absolu»  que 
beaucoup  d'économistes  donnent  à  leurs  propositions.  L'auteur 
semble  ignorer  que  dans  la  science  il  y  a  des  radicaux  aussi  bien 
qu'en  politique,  on  y  voit  même  ce  phénomène  psychologique,  que 
les  radicaux  de  droite  et  les  radicaux  de  gauche  ne  voient  chacun 
que  le  «caractère  trop  absolu»  des  doctrines  de  leurs  adversaires. 
M.  Ingram  cite  deux  exemples  :  i»  un  auteur  a  dit  que  les  noa- 
chines  améliorent  le  sort  des  ouvriers,  sans  ajouter  qu'il  fallait 
quelque  temps  pour  cela;  2»  on  a  dit  aussi  que  l'introduction  du 
libre-échange  aux  Etats-Unis  ne  nuirait  pas  aux  manufacturiers 
américains;  l'auteur  n'indique  pas  le  complément  qui  manque  ici 
pour  rendre  la  proposition  correcte.  Après  ces  puérilités,  l'auteur 
nous  lance  le  reproche  qu'il  considère  comme  le  plus  écrasant,  c'est 
ce  lieu  commun  cent  fois  réfuté  du  laissez  faire.  II  prétend  nous  en 
esquisser  l'histoire  en  disant  que  c'est  une  inspiration  a  priori^  il 
ignore  donc  que  les  provinces  françaises  étaient  séparées  alors  par 
desbarrières  et  que  les  règlements  arrêtaient  tout  progrès  ?  Mais  il 
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ne  rignorepas,  car  il  reconnaît  les  services  que  cet  «  instrument 
of  combat  »  a  rendus,  seulement  on  Ta  entendu  «  d'une  manière 
trop  absolue.»  C'est  vraiment  plaisant!  Et  c'est  M.  Ingram  qui 
reproche  aux  économistes  d'être  trop  vagues.  D'une  manière  trop 
absolue^  n'est-ce  pas  un  modèle  de  précision  ?  Du  reste,  il  est  très- 
possible  que  Tun  ou  l'autre  d'entre  nous  ait  manié  avec  trop  de 
vigueur  cet  «instrument  of  combat,»  c'est  qu'il  ne  connaissait  pas 
encore  les  tempéraments  prescrits  par  M.  Ingram,  ou  qu'il  indi* 
quera  un  jour. 

Parlons  sérieusement.  Le  savant  professeur  cite  ce  mot  :  mOnne 
détruit  que  ce  que  ton  remplace;  nous  Pacceptons.  Qu'il  fasse  un  traité 
d'économie  politique  tel  qu'il  le  conçoit,  nous  verrons  après. Oui, la 
critique  est  aisée  et  l'art  est  difliciie.  Jusqu'à  présent  M.  Ingram 
ressemble  à  un  homme  qui  se  met  à  côté  de  gens  qui  dînent  :  vous 
mangez  du  pain  ?  Gardez-vous  en,  c'est  du  poison  ;  de  la  viande  ? 
—  du  poison  ;  du  vin  ?  —  du  poison....  toujt  est  du  poison.  Alors 
donnez-moi  une  autre  nourriture.  Il  n'y  en  a  pas,  attendez  quel- 
ques siècles  il  en  poussera.  En  effet,  quelques  siècles,  car  un  traité 
d'économie  politique  ne  sera  à  la  hauteur  de  la  science  que  si 
chaque  proposition  est  envisagée  sous  toutes  ses  faces.  Plus  d'iso- 
lement, de  séparation  et  surtout  d'abstraction  (1).  Quand  vous 
étudierez  les  rapports  des  céréales  et  de  la  population,  vous  ex- 
poserez, d'un  côté,  les  différentes  méthodes  de  la  culture  du  blé, 
les  diifférents  procédés  de  distillation  des  grains,  vous  montrerez 
comment  on  recueille  et  travaille  le  fer  dont  on  fait  la  charrue,  ou 
aussi  le  navire  qui  transporte  le  blé  sur  l'onde  traîtresse  (faire 
en  passant,  pour  montrer  comment  on  dirige  le  navire,  un  traité 
d'astronomie,  sans  oublier  les  mathématiques  et  la  physique)  ; 
d'un  autre  côté,  en  parlant  de  la  population,  vous  raconterez 
l'histoire  de  tous  les  peuples  et  vous-  y  joindrez  des  traités  de 
physiologie,  psychologie,  de  droit,  de  médecine  et  de  toutes  les 
autres  connaissances  qui  concernent  l'homme.  On  comprend  que 
nous  abrégeons  autant  que  possible  cette  liste,  aussi  n'examine- 
rons-nous pas  s'il  faut  50  ou  500  volumes  pour  caser  un  pareil 
traité  d'économie  politique.  Et  combien  faudrait-il  d'années  pour 
faire  un  cours  d'économie  politique  complet  ? 

La  môme  livraison  du  yowma/renferme  encore  un  troisième  dis- 
cours d'ouverture  ;  celui-là  est  du  professeur  Bonamy  Price  et  a 
été  prononcé  au  Congrès  de  la  science  sociale.  Cet  orateur  a  con- 
sacré son  discours  à  la  démonstration  de  cette  thèse  que  l'écono- 

(1)  The  study  of  the  ecom  unie  phenomena  of  society  ought  to  be  systemati- 
cally  combined  with  that  of  f  he  oUier  aspects  of  social  existence,  p.  626. 
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mie  politique  n'est  pas  une  science,  mais  du  simple  bon  sens 
classé,  étiqueté  et  confirmé  par  les  faits.  M.  Lowea  résumé  l'éco- 
nomie politique  en  cette  proposition  que  :  le  travail  et  l'économie 
créent  l'aisance  ;  la  paresse  et  la  prodigalité,  la  pauvreté.  M.  Price 
rattache  son  raisonnement  à  cette  sentence.  C'est  incontestable, 
dit-il,  mais  c'est  vieux  comme  le  monde.  La  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  est  une  vérité  tout  aussi  indiscutable,maiselle  est  connue 
de  tout  fermier.  Autant  dire,  ajouterons-nous,  que  la  chimie  n'est 
pas  une  science,  parce  que  toute  cuisinière  met  du  sel  dans  sa 
soupe  ;  il  est  vrai  qu'elle  n'appelle  pas  le  sel  chlwure  de  sDdium,  ni 
la  soupe  hydrate  de  quelque  chose.  M.  Bonamy  Price  demande 
pourquoi  l'économie  politique  n'est  pas  plus  considérée  ?  La  ré- 
ponse inévitable  n'est-elle  pas  :  parce  quelle  est  attaquée  par  ses 
défenseurs  naturels  ?  C'est  un  phénomène  particulier  à  notre  époque 
de  voir  des  professeurs  d'économie  politique,  au  lieu  de  discuter 
des  propositions  déterminées,  ou  d'ouvrir  une  polémique  contre 
un  collègue,  déclarer  purement  que  ce  qu'ils  enseignent  n'est  pas 
de  la  science,  ou  aussi,  que  cette  science  est  pleine  d'erreurs. 
Tenues  du  haut  de  la  chaire,  de  pareilles  déclarations  font  un 
singulier  effet.  Toutefois,  quand  on  tient  la  chaire  il  ne  suffit  pas 
de  critiquer,  il  faut  absolument  remplacer  Terreur  par  la  vérité,ou 
si  l'on  ne  croit  pas  l'avoir  trouvée,  et  surtout  si  on  la  croit  introu- 
vable... s'en  aller. 

En  dehors  des  trois  discours  d'ouverture,  le  Journal  of  the  staiis" 
iical  Society  ne  renfermait  cette  fois  que  de  courts  articles,  sur  le 
Canada,  sur  l'arithmomètre,  etc.,  articles  qui  ne  manquent  pas 
d'intérêt. 

T?ie  Economiste  dans  son  numéro  du  i^^  mars,  contient  un  article 
sur  le  méthode  à  suivre  pour  limi  ter  les  engagements  d'une  banque. 
L'article  est  bien  laconique  et  ne  sembles'adresser  qu'aux  personnes 
qui  savent  par  cœur  la  loi  anglaise  de  i  86â  sur  la  limited  liability^ 
ce  que  nous  pouvons  traduire  par  :  sur  les  Sociétés  anonymes  et 
en  commandite;  il  est  néanmoins  très  c  suggestif.»  La  banqueroute 
de  la  Banque  de  Glasgow  a,  comme  on  sait,  ruiné  biens  des  pos- 
sesseurs de  paris,  dont  la  responsabilité  n'était  pas  limitée.  Les 
créanciers  de  la  Banque  s'en  tiennent  à  ces  partners  et  demandent 
à  être  payés.  Ce  fait  retentissant  a  montré  d'une  manière  éclatante 
les  avantages  de  la  limitation,  mais  ici  se  présente  encore  plus 
d'une  question.  Il  paraît  qu'en  Angleterre  le  montant  total  de  l'ac- 
tion n'est  jamais  versé,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  le  titre  nomi- 
nal n'est  versé  que  lorsque  les  statuts  stipulent  que  chaque  action- 
naire sera  ttnu  de  verser  (en  sus  du  total),  en  cas  de  désastre,  une 
*  somme  de...  (mettons  la  moitié  ou  le  quart  de  la  valeur  nominale 
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d'une  action).  C'est  un  excellent  usage,  mais  il  exige  comme  com- 
plément que  les  actions  restent  nominatives  et  qu'il  y  ait  un  véri- 
table transfert.  A  Paris,  beaucoup  de  compagnies  anonymes  ont 
imité  cet  usage,  elles  ont  élevé  leur  capital  nominal,  afin  de  pouvoir 
se  contenter  du  versement  de  la  moitié  du  montant  d'une  action. 
Mais  ces  actions  sont  généralement  au  porteur,  peut-on  espérer 
qu'en  cas  de  sinistre  les  porteurs  inconnus  y  mettront  tous,  tousl 
de  l'empressement  à  venir  solder  une  dette  que  personne  ne  leur 
connaît?  En  Angleterre,  on  doit  adresser  tous  les  ans  la  liste  des 
actionnaires  à  un  fonctionnaire  spécial.  Les  actions  sont  donc  nomi- 
natives et  il  paraît  môme  que  parfois  les  directeurs  font  des  diffi- 
cultés pour  consentir  au  transfert,  et  si  les  nouveaux  actionnaires 
ne  leurs  paraissent  pas  oflrir  autant  de  garantie  que  les  anciens, 
ils  peuvent  les  refuser.  Et  bien  The  Economïst  voudrait  que  les 
directeurs  fassent  bien  sévères  ou  môme  que  des  règlements  leur 
imposassent  des  devoirs  rigoureux.  Mais,  encore  une  fois,  de  pa- 
reils règlements  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  valeurs  nomina- 
tives. Si  Ton  supprimait  les  actions  au  porteur  on  préviendrait  la 
création  de  beaucoup  de  mauvaises  affaires,  mais  n'empocherai  t-on 
pas  aussi  la  formation  de  beaucoup  de  bonnes  entreprises?  Voilà 
le  point  à  examiner.  Il  y  en  aurait  d'autres,  mais  ceux  qui  se  don- 
neront la  peine  de  méditer  la  question  sauront  bien  les  trouver. 

Dans  un  autre  numéro  TheEconomist  mentionne  la  malheureuse 
idée  qu'à  eue  M.  Jevons  de  mettre  les  crises  en  rapport  avec  les 
taches  du  soleil,  parce  qu'il  a  trouvé  une  certaine  coïncidence  dans 
la  périodicité  des  unes  et  des  autres.  Les  taches,  en  rendant  le 
soleil  moins  efficace,  causent  une  mauvaise  récolte  et  celle-ci  une 
mévente  industrielle,  voilà  la  crise.  Seulement,  la  coïncidence 
n'existe  pas,  du  moins  avec  la  précision  d'un  phénomène  physique. 
Puis  il  serait  difficile  de  montrer  comment  les  mômes  taches  peu- 
vent causer  des  disettes  tantôt  pour  excès  de  sécheresse  ou  de 
chaleur  et  tantôt  par  excès  d'humidité,  c'est-à-dire  par  insuffi- 
sance de  chaleur.  The  Economist  n'accepte  pas  non  plus  la  théorie 
des  taches  solaires,  il  cherche  pour  les  crises  une  cause  pur-ement 
économique  et  la  trouve  dans  l'excès  de  crédit,  l'organisation  du 
crédit  wra^A^  too  perfect  [peut  èlve  considérée  comme  trop  par- 
faite)et  «  les  banquiers  tirent  de  l'organisation  tout  ce  qu'elle  peut 
rendre...  »  et  probablement  quelque  chose  en  sus,  la  goutte  d'eau 
qui  fait  déborder  le  vase.  C'est  que  la  médaille  du  crédit  a  aussi 
son  revers. 

Le  Staiist  du  25  janvier  a  donné  à  ses  lecteurs  la  primeur  d'un 
travail  de  M.  GifTen  sur  les  causes  de  la  baisse.  Nous  aurons  à 
revenir  sur  ce  travail  dans  notre  prochaine  revue,  nous  nous  bor- 
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nons  aigourd*huî  à  dire  que  M.  Gifiea  voit  la  principale  de  ces 
causes  dans  la  diminution  du  rendement  des  mines  d*or  et  des 
placers  et  dans  l'extension  de  son  emploi  comme  monnaie.  Quand 
l'or  se  rarétie,  les  prix  baissent,  quand  il  est  surabondant  les  prix 
s'élèvent,  chacun  en  sait  la  raison.  On  voit  qu'il  s'agit  ici  encore 
de  la  crise.  On  en  parle  partout,  on  y  revient  souvent,  et  on  l'en- 
visage sous  tant  de  faces,  qu'on  se  met  parfois  à  démontrer  que  la 
crise  est  une  pure  illusion,  et  que  l'Angleterre  n'a  pas  cessé  un 
seul  jour  de  progresser.  On  admet  tout  au  plus  que  le  progrès  est 
devenu  moins  rapide.  Parmi  les  arguments  mis  en  avant,  on  donne 
une  importance  trop  grande  aux  données  fournies  par  les  caisses 
d'épargne.  M.  Smith,  le  premier  lord  de  l'amirauté,  dans  un  dis- 
cours analysé  au  Siatist  dii  15  février,  disait  en  substance  :  l'in- 
dustrie ne  souffre  pas  trop,  ou  pas  d*une  manière  générale,  puisque 
les  versements  aux  caisses  d'épargne  ont  augmenté  en  i878  de 
1,300,000  liv.  st.  Il  s'agirait  seulement  de  savoir  qui  a  versé  cette 
somme,  M.  Smith  croit  que  ce  sont  les  ouvriers;  nous  pensons 
plutôt  qu'il  faut  l'attribuer  avant  tout  aux  domestiques,  puis  à  des 
commis  et  à  des  personnes  dans  des  conditions  diverses,  en  dernier 
lieu, — pour  une  faible  fraction,  —  aux  ouvriers.  Nous  serions  plu- 
tôt touché  par  l'éloquence  du  tableau  suivant  [Statist,  ââ  lévrier), 
indiquant  les  dividendes  distribués  par  les  principales  lignes  aux 
années  ci-après  (en  tant  pour  cent)  : 

1873    1874    1875    1876     1877     1S78 

Londonand  Nopth-Western.  7  1/2  6  7/8  6  3/4  6  5/8  ô  5/8  6  1/2 

LancashireandYorkshire...  7  1/8  6  1/4  6  5  7/8  6  1/8  5  3/8 

Midland 6  1/2  6  6  5  3/8  5  3/8  5  3/8 

North-Eastern 9  1/4  8  1/4  8  1/2  7  3/8  6  7/8  6  1/2 

Great-Northern 7  1/4  6  7/8  6  1/2  5  1/2  5  li4  5  li4 

Sheffield 17/8  13/4  2  1/2  2  1/4  2  7/8  3 

Great  Eastern 1/2  néant        1/2  3/4  11/8  13/8 

London  and  South-Western..  5  1/2  5  1/2  5  5/8  5  5/8  5  3/4  5  3/4 

London  and  Brighton 3  1/4  4  5  5  5  5/8  6  1/4 

South-Eastern 5  5  5  5/8  5  5/8  5  1/2  6 

Metropolitan 2  1/4  2  3/4  3  7/8  4  1/8  4  3/4  5 

En  ce  moment,  on  se  plaint  beaucoup  en  Angleterre  de  l'accrois- 
sement extraordinaire  de  la  dette  flottante.  On  sait  que  cette  dette 
provient  en  grande  partie  des  prêts  que  l'Etat  fait  aux  communes 
et  aux  autres  établissements  publics.  L'Etat  emprunte  de  sa  main 
droite  et  prête  de  sa  main  gauche.  Le  Statist  (V  mars)  voudrait 
voir  cesser  ces  prêts,  mais  le  gouvernement  trouverait  cette  solu- 
tion trop  radicale,  il  se  contente  de  présenter  un  projet  de  loi 
tendant  à  ralentir  l'accroissement  de  la  dette  et  à  la  rendre  moins 
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menaçante.  La  première  disposition  de  la  loi  porte  Tintérêt  des 
prêts  à  3  3/4  0/0  au  lieu  de  3  1/2  ;  Tintérêt  est  plus  élevé  pour  les 
prêts  à  longue  échéance,  alin  de  couvrir  l'Etat  contre  les  pertes 
qu'il  peut  subir  par  l'effet  de  futures  fluctuations  du  taux  de  l'in- 
térêt. En  décembre  dernier,  l'Etat  empruntait  à  4  0/0  et  prêtait 
à  3  i/2,  de  pareilles  affaires  n'ont  jamais  passé  pour  avantageuses. 
La  seconde  disposition  interdit  de  prêter  au  même  emprunteur 
plus  de  100,000  liv.  st.  par  an.  Le  Statist  ne  semble  pas  ébloui  par 
la  sagesse  de  cette  restriction;  si  Birmingham  sollicite  un  million 
pour  entreprendre  de  grandes  améliorations,  il  n'y  a  aucun  danger 
à  le  lui  prêter,  car  Birmingham  est  solvable  et  offre  plus  de  sécu- 
rité que  le  petit  Pedlington,  qui  ne  demande  que  quelques  milliers 
de  livres  sans  présenter  une  solvabilité  certaine.  Il  arrivera  un 
moment  ou  Pedlington,  hors  d'état  de  payer,  fera  exercer  une  pres- 
sion sur  le  ministre  pour  qu'il  fasse  annuler  le  restant  de  la  dette. 
Une  troisième  disposition  demande  pour  les  commissaires  de  la 
dette  le  droit  de  prêter  aussi  les  fonds  des  caisses  d'épargnes.  En 
Tait,  jusqu'à  présent,  le  gouvernement  a  emprunté  pour  prêter, 
tandis  que  les  fonds    de  la   caisse   d'épargne   servaient  plutôt 
comme  moyen  de  réduire  la  dette  publique.  On  offrait  aux  dépo- 
sants des  facilités  pour  l'achat  de  rentes  viagères  et  l'on  transfor- 
naait  en  viager  une  somme  proportionnelle  de  rente  perpétuelle. 
'LteSiatist  croit  que  le  créditpublic  souffrirait  delà  mesure  proposée, 
voici  comment  :  l'achat  constant  de  consolidés  avec  les  fonds  des 
caisses  d'épargne  soutenait  le  prix  de  la  rente,  si  l'on  cesse  ces 
achats,  le  rente  baissera  et  l'Etat  empruntera  dans  des  conditions 
moins  avantageuses. 

Avant  de  quitter  l'Angleterre,  mentionnons  une  brochure  de 
M.  Th.  Christlieb,  traduite  par  MM.  Ch.  Faure  et  P.  Lombard,  et 
traitant:  Le  commerce  indo-britannique  de  V opium  et  ses  effets.  Cette 
brochure  est  un  actede  guerre  contre  les  fumeurs  d'opium  et  sur- 
tout contre  les  fournisseurs  de  cette  drogue.  L'auteur  y  a  réuni 
tout  ce  qu'on  a  dit  de  saillant  sur  l'objet  de  son  étude.  Nous  parta- 
g^eons  l'indignation  de  l'auteur  et  des  traducteurssur  les  violences 
commises  pour  soutenir  ce  commerce,  mais  après  avoir  par- 
couru la  brochure  nous  sommes  porté  à  croire  que  si  le  commerce 
d'opium  éprouvait  beaucoup  de  difficultés,  la  culture  du  pavot 
s'étendrait  en  Chine  même,  ou  la  contrebande  prendrait  une  exten- 
sion considérable.  D'aucuns  pensent  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  pra- 
tique, c'est  de  traiter  l'opium  comme  l'eau-de-vie  et  le  tabac  et 
ie  le  charger  d'un  lourd,  très-lourd  impôt.  On  n'aurait  le  choix 
qu'entre  une  prime  payée  au  contrebandier  ou  une  amende  payée 
t    l'Etat. 
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La  Vierteljahrschrifi  (Revue  trimestrielle)  de  M.  E.  Wiss  (Berlin, 
Herbig)  tome  LXI,  renferme,  outre  ses  correspondances  et  ses 
articles  bibliographiques,  quatre  articles  de  fond,  tous  les  quatre 
intéressants,  mais  Tespace  ne  nous  permettra  d'accorder  qu'une 
courte  mention  aux  trois  premiers.  L'un,  de  M.  V..., étudie  les  pro- 
jets d'impôt  à  Tordre  du  jour  au  Reicbstag  et  fait,  à  cette  occasion, 
quelques  excursions  sur  le  domaine  de  la  théorie,  domaine  plein 
d'embûches,  de  pièges  et  de  guetapens,  gardons-nous  de  l'y  suivre. 
Le  second,  de  M.  B.  Bauer,  retrace  l'histoire  de  la  grandeur  de 
Hambourg  née  de  la  décadence  delà  Hollande.  C'est  plein  d'aper- 
Qus  nouveaux,  mais  un  peu  triste,  il  faudrait  d'ailleurs  plusieurs 
pages  pour  résumer  les  aperçus  nouveaux.  Le  troisième,  de 
M.  Th.  Hertzka,  traite  une  question  toute  d'actualité  :  Les  droits 
différentieh  et  la  clause  des  nations  favorisées.  Le  savant  économiste 
devienne  a  surtout  en  vue  les  rapports  de  TAUemagne  et  de  l'Au- 
triche, mais  son  travail  renferme  beaucoup  de  détails  qui  seraient 
d'un  intérêt  général.  Il  fait  remarquer,  par  exemple,  que  les  pro- 
tectionnistes admettent,  en  principe^  le  libre-échange  comme  la  vé- 
rité, ils  soutiennent  seulement  qu'il  ne  s'applique  pas  à  leur  cas 
particulier,  mais  se  dispensent  de  faire  la  démonstration  de  leur 
cas  exceptionnel.  M.  Hertzka  se  prononce  en  faveur  des  traités  et 
contre  les  taxes  différentielles  des  douanes  (i). 

Le  quatrième  article  est  de  M.  Wiss,  il  porte  le  titre  simple  et 
corapréhensif  de  :  Libre^change  et prolectiotx.  C'est  tout  à  fait  à  l'ordre 
du  jour.  Nous  pourrions  ajouter  :  et  c'est  rebattu,  mais  ce  serait 
injuste  (2),  car  M.  Wiss  a  précisément  su  rajeunir  ce  vieux  thèmei 
et  il  en  donne  une  très-intéresssante  version.  Il  montre  bien  que 
la  liberté  commerciale  exerce  une  influence  majeure  sur  les  inté- 
rêts, non  pas  seulement  de  quelques  producteurs,  mais  de  l'en- 
semble des  consommateurs;  il  montre  que  le  producteur,  protégé 
par  la  prohibition  contre  les  marchandises  de  tous  les  autres  pays, 
aurait  toujours  à  lutter  contre  la  concurrence  intérieure;  il  le 
montre  même  préoccupé  des  moyens  de  s'assurer  le  monopole. 
Sous  Frédéric-le-Grand  l'importation  des  soieries  étaient  inter- 
dite. Or,  les  fabricants  de  soieries  d'une  ville  prussienne  adressèrent 
un  jour  au  roi  une  plainte  contre  les  fabricants  de  soieries  d'une 


(1)  M.  Hertzka  vieut  de  publier  une  brochure  sur  Tadoption  de  Tétalon  d'or 
en  Autriche-Hongrie,  il  pense  que  cette  opération  coûterait  &  TEtat  •—  dans  les 
circonstances  données  •—  de  10  à  12  millions  de  francs.  Nous  j  reviendrons. 
{Die  Ooldrechnung .  Vienne,  chez  Manz.) 

(2j  Au  fond^  tant  qu^il  y  aura  lutte,  il  faudra  toujours  reproduire  les  argu- 
ments. On  ne  peut  laisser  rouiller  les  armes  qu^après  une  complète  victoire. 
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autre  ville  prussienne  qui  leur  faisaient,  à  la  foire  de  Leipzig,  «une 
concurrence  dangereuse  ».  Que  répondit  le  roi  ?  Il  écrivit  en  marge 
de  la  plainte  :  «  C'est  qu'ils  connaissent  sans  doute  mieux  leur 
métier  »,  et  tout  était  dit.  Il  connaissait  bien  le  sien,  lui  !  Ou  du 
moins  il  le  croyait  connaître  en  ordonnant  que  tout  juif  qui  vou- 
drait se  marier  devrait  acheter  la  permission,  en  faisant  l'acqui- 
sition, à  la  Manufacture  royale,  de  porcelaine  pour  300  thalersde 
produits  qu'il  était  tenu  d'exporter.  Mais  comme  les  autres  pays 
avaient  aussi  des  barrières  et  refusaient  de  les  lever  pour  les  por- 
celaines berlinoises,  les  candidats  Israélites  au  mariage  se  procu- 
raient à  bons  deniers  comptant,  d'un  douanier  complaisant^  un 
certificat  d'e^cportation  et  économisaient  les  frais  de  transport.  Ce 
tralic  rappelle  celui  des  bulletins  de  confessions  qu'on  exigeait 
ailleurs,  même  au  xix«  siècle. 

M.  Wiss,  qui  a  longtemps  habité  les  Etats-Unis  et  qui  connaît 
bien  ce  pays,  s'étend  longuement  sur  les  effets  pernicieux  que  le 
tarif  prohibitif  y  a  exercé,  et  son  exposé  abonde  en  faits  curieux. 
Nous  en  empruntons  quelques-uns  au  hasard.  Les  droits  sur  le  fer 
ont  permis  de  réaliser  de  gros  bénéfices,  les  concurrents  sont  venus 
et  y  ont  appo^té  tant  d'ardeur  que  les  affaires  sont  devenues  rui- 
neuses et  qu'on  a  dû  abandonner  un  haut-fourneau  après  l'autre, 
de  sorte  que  de  nombreux  capitaux  ont  été  détruits.  Les  fabriques 
de  lainages  sont  protégées  par  des  taxes  qui  varient  de  50  à  150  0/0 
de  la  valeur;  cela  n'empêche  pas  cette  industrie  d'être  dans  une 
véritable  détresse,  huit  des  fabriques  les  plus  importantes  ont  été 
successivement  vendues  judiciairement  à  moitié  prix.  Les  fabri- 
ques d'objets  en  cuivre  achètent  le  métal  brut  à  un  prix  supérieur 
au  cours  des  produits  fabriqués  en  Europe.  Quant  à  la  construc* 
tion  des  navires,  malgré  la  protection  dont  elle  jouit,  comment 
peut-elle  vivre  en  présence  des  droits  protecteurs  accordés  au 
bois,  au  fer,  au  cuivre,  aux  cordages?  Et,  ajoute  M.  Wells,  au- 
quel M.  Wiss  emprunte  ce  dernier  renseignement,  si  l'on  nous 
faisait  cadeau  des  navires,  qu'en  ferions-nous,  puisque  nos  pro- 
duits sont  trop  chers  pour  être  exportés? 

Autre  fait.  M.  Wiss  calcule  que  le  droit  d'importation  sur  le 
sucre  renchérit  chaque  quintal  (50  k.)  de  cette  denrée  de  5  thalers 
(18  fr.  75).  La  consommation  moyenne  par  tête  étant  de  2  k.500, 
une  famille  de  cinq  personnes  consomme  par  an  4/4  de  quintal  et 
elle  paye  un  et  un  quart  de  thaler  d'impôt.Cela  fait  pour  l'Allemagne 
entière  6,500,000  thalers.  Cette  somme  suffirait  pour  rétribuer 
60,000  ouvriers  dans  une  industrie  florissante;  or,  les  fabriques  de 
sucre  n'occupent  que  )l  à  12,000  ouvriers.  Il  y  aurait  encore  beau- 
coup à  citer,  entre  autre  des  détails  sur  le  blocus  continental,  où 


Digitized  by  VjOOQIC 


94  JOCRNAL   UKS  ÉCONOMISTES. 

il  est  montré  que  la  protection  à  outrance  n'a  pas  été  si  utile  que 
Ton  dit  à  la  fondation  de  nouvelles  industries.  Mais  il  faut  s'ar- 
rêter et  passer  à  une  autre  Revue. 

Nous  voulons  parler  des  Jahrbûcheron  Annales  de  V Economie  f  oliti- 
que  etdelaStatistiquequerédigeM.  le  professeur  J.  Conrad  de  Halle 
et  qui  paraît  à  léna,  chez  le  libraire  G.  Fischer.  Nous  avons  sous 
les  yeux  les  livraisons  1  à  3  de  la  17*  année  et  y  trouvons  quatre 
articles  de  fond  qui  cette  fois  ne  nous  obligent  à  aucune  discus- 
sion doctrinale.  Kun  est  de  M.  Auguste  Meitzen,  membre  du  bu- 
reau impérial  ds  statistique  et  porte  ce  nom  :  Le  peuplement  de 
r Allemagne  par  les  Allemands  et  leur  établissement  dans  les  territoires 
slaves.  C'est  un  travail  d'une  grande  portée  pour  Tethnographie 
et  pour  l'anthropologie,  qui  sera  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  par 
l'économiste  et  même  par  l'historien.  Comme  il  est  très-étendu,  il 
est  impossible  de  l'analyser  ici,  ni  même  d'indiquer  tous  les  pro- 
blèmes qu'il  soulève  ou  qu'il  cherche  à  résoudre.  Mentionnons 
seulement  l'exposé  comparatif  de  la  possession  du  sol  chez  les  an- 
ciens Germains  et  chez  les  Slaves,  et  citons  un  tout  petit  détail. 
Il  résulte  du  recensement  de  1875  que  sur  dOOO  habitants  dénom- 
brés, 353.4 étaient  nés  dans  une  autre localilé  du  même  État,  dont 
30  dans  une  autre  province,  32.9  dans  un  autre  Élat  allemand  et 
9.4  à  rélranger.  Mais  il  y  a  une  très-grande  difFérence  de  compo- 
sition d'une  province  à  l'autre.  Le  travail  de  M.  le  conseiller  in- 
time Meitzen  se  distingue  par  une  grande  objectivité^  c'est-à-dire 
on  n'y  constate  aucune  préoccupation  de  favoriser  une  race  au  dé- 
pens de  l'autre,  Le  texte  est  illustré  de  plans  très-utiles  à  con- 
sulter. 

Signalons  ensuite  un  travail  de  M.  le  professeur  Lexis  sur  la 
Théorie  de  la  stabilité  des  séries  statistiques.  C'est  l'analyse  appli- 
quée à  la  statistique,  les  hommes  spéciaux  utiliseraient  ce  travail 
avec  fruit,  mais  nous  devons  nous  réserver  d'en  parler  plus  am- 
plement ailleurs. 

La  3®  livraison  renferme  un  article  de  M.  Klostermann,  profes- 
seur à  Bonn,  sur  les  brevets  d'invention  internationale,  que  nous 
nous  bornons  à  mentionner  afin  de  pouvoir  consacrer  quelques 
lignes  au  travail  étendu  M.  W.  Lesigang  sur  le  Wehrgeld  ou 
rimpôt  compensateur  du  service  militaire  mis  à  la  charge  des 
jeunes  gens  qui  en  ont  été  exemptés.  Depuis  que  les  lois  ont  rendu 
le  service  militaire  obligatoire  et  l'ont  imposé  à  tous  les  citoyens 
d'un  certain  âge,  sans  cependant  le  demander  eflTeclivement  à  tous 
(parce  qu'ils  sont  trop  nombreux),  on  a  trouvé  que  les  jeunes  gens 
favorisés  par  te  sort, — même  ceux  empêchés  par  des  inlirmités, — 
devaient  à  l'État  une  compensation.  La  seule  possible  est  une 
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somme  d'argent.  Cette  idée  a  été  momentanément  réalisée  en 
France,  elle  est  depuis  longtemps  appliquée  en  Suisse;  à  diffé- 
rentes reprises  on  en  a  demandé  l'introduction  en  Allemagne  et 
récomment  on  en  a  reparlé  en  France.  Néanmoins  elle  a  aussi 
beaucoup  d'adversaires,  on  le  comprend,  de  sorte  que  le  pour  et  le 
contre  ont  trouvé  des  défenseurs.  Nous  n'avons  encore  sous  les 
yeux  que  la  première  partie  du  travail  de  M.  Lesigang,  quand 
nous  aurons  vu  la  suite,  nous  tâcherons  de  résumer  les  principaux 
arguments.  De  nos  précédentes  lectures  sur  cette  question  il  nous 
est  resté  cette  impression  que  le  principe  est  juste  en  lui-même, 
mais  qu'il  est  difficile  de  trouver  une  bonne  assiette  à  l'impôt,  qui, 
en  fin  de  compte,  ne  rapporterait  qu'une  somme  relativement  peu 
importante. 

Les  Anmlen  des  Deutschen  Reichs^  par  Georges  Hirth,  sont  arri- 
vées à  leur  sixième  livraison  de  1879.  Elles  renferment  de  nom- 
breux documents  in  extenso  et  un  certain  nombre  d'analyses  ou  de 
résumés  de  documents  choisis  parmi  les  plus  récents  et  les  plus 
intéressants.  Voilà  par  exemple  un  tableau  des  mariages,  des  nais- 
sances et  des  décès  dans  les  différentes  parties  de  l'Allemagne  pour 
une  période  de  quatre  ans  qui  est,  comme  disent  les  Anglais,  très- 
suggestif.  Pourquoi  des  diminutions  conslanles  ici,  pourquoi  un 
accroissement  ininterrompu  là?  C'est  à  rechercher,  mais  «cher- 
chez et  vous  trouverez,  »  il  faut  qu'un  problème  soit  posé  avant 
qu'on  puisse  songer  à  le  résoudre  et,  dans  Tespèce,  c'est  la  statis- 
tique qui  pose  le  problème.  Signalons  un  article  étendu  sur  la  dis- 
cussion de  la  loi  relative  aux  socialistes,  un  travail  de  M.  Gh.Grad 
sur  les  impôts  directs  en  Alsace,  une  note  sur  le  développement  du 
réseau  télégraphique  en  Allemagne,  etc.,  etc. 

Cela  nous  conduit  tout  droit  à  la  Statistique,  qui  nous  donne 
l'embarras  du  choix.  Aussi  serons-nous  sobre.  Aux  Monaishefte 
(fascicules  mensuels)  de  la  Statistique  de  l'Empire  allemand  diri- 
gés par  M.  Becker,  nous  emprunterons  seulement  (livraison  de 
janvier  1879)  le  tableau  qui  suit  : 


Indication  des  produits  Superficie  totale 

(non  compris  rons:%crée 

le  méteil).  aux  cultures. 

Froment  et  épeautre.  2.200.227 

Seigle 5.925.675 

Orge. 1.617.818 

Avoine , 3.736.168 

Sarrasin 245.830 

Pois 473.617 

Pommes  de  terre 2 .740 .  862 

Foin  et  regain.. 5.861.351 


Rendement    Quantité  totale    Rapport  à  la 
récoltée  en      superficie  totale 
(53.862.367  h.) 


par 
hectare. 


29.1 
24.9 
30.1 
29.1 
20.7 
23.2 
177.8 
87.5 


quint,  de  50kil. 

63.962.972 

147.302.014 

48.709.289 

108.551.686 

5.079.677 

10.966.831 

487.339.728 

512.653*800 


4.08 
11.00 
3.00 
6.94 
0.55 
0.88 
5.09 
10.88 
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A  la  Zeitschrift  ou  Revue  du  bureau  de  Statistique  de  la  Prusse 
(livraison  III- IV)  dirigée  par  M.  Engel,  nous  empruntons  un  tra- 
vail sur  les  usines  à  gaz  en  Allemagne  dû  à  M.  Engel.  Une  des 
questions  les  plus  intéressantes  que  soulève  Téclairage  au  gaz, 
c'est  de  savoir  s'il  vaut  mieux  que  les  usines  appartiennent  aux 
communes  ou  qu'elles  restent  des  entreprises  privées.  En  Angle- 
terre, le  mouvement  semble  favorable  à  lacommunalisationdu 
gaz;  entre  1868  et  1878,  52  entreprises  privées  ont  passé  des  mains 
de  compagnies  dans  lu  possession  de  certaines  villes  (Birmingham, 
Nottingham,  Huddersfîeld,  Glasgow,  Dundee,  Belfast,  etc.),  et  une 
brochure  spéciale  The  transfers  of  Gasworks  to  local  autorities  fait 
pressentir  qu'une  modilication  analogue  s'opérera  dans  un  avenir 
pas  trop  lointain  môme  à  Londres.  En  Allemagne,  le  terrain  est 
encore  mieux  préparé  pour  ce  transfert,  car  les  économistes  auto- 
ritaires sont  peu  favorables  à  Tentreprise  privée,  ils  voudraient 
charger  l'Etat  ou  les  communes  du  plus  grand  nombre  possible 
de  fournitures  qui  s'adressent  à  la  généralité  des  citoyens.  Quoi 
qu'il  en  soit,  en  ce  moment  la  situation  est  telle  qu'elle  est  repré- 
sentée au  tableau  ci-après. 

Etablissements  Eublissementt 
communaux.  privés.  Tota]. 

Nombre  des  établissements 220  262  482 

Nombre  des  habitants  correspondants.      5  787.110  3.504.258  9.291.966 

Productionannuelle  (met. cubes  de  gaz\  225.522.929  108  064.330  333.587.299 

Production  en  24  heures.  Maximum...      1.077.851  469.106  1.546.957 

—  Minimum...          248.789  102.131  350.920 
Nomb.desbecsdegaz  publics  (d.  les  rues)           86.481  51.^6  137.677 

—  privés 1.744.713  1.059.235  2.803.94S 

Capacité  des  cloches  (récipients; 887.562  402.073  1.289.635 

Longueurs  des  conduits  souterrains  (m.)      3.631.950  2.572.933  6.204.S© 

Mon  tant  du  capital  employé  (Marks)...  114.968.510  54.262.340  169.230.83Ô 

La  môme  publication  renferme  encore  des  articles  développés 
sur  le  mouvement  de  la  population,  sur  la  statistique  agricole  et 
sur  divers  autres  sujets. 

Puisque  nous  avons  parlé  de  statistique  agricole,  mentionnons 
un  ouvrage  d'une  grande  importance  qui  est  publié  sous  la  forme 
d'un  supplément  à  une  revue,  les  Annales  de  P Agriculture  (Land- 
wirth,  schaflliche  Jahr bûcher).  Cette revueest  publiée  sous  lesaas- 
pices  du  ministère  deTagriculture,  par  M. de  Naihusius,  président 
et  M.  H.  Thiel,  secrétaire  général  du  Conseil  supérieur  d'économie 
rurale  (librairie  Wiegandt,  Hempelet  Parey).  Nous  en  avons d^à 
souvent  entretenu  le  lecteur  de  la  revue,  nous  nous  bornerons  au- 
jourd'hui à  parler  du  supplément.  Il  se  compose  d'un  volume  d'en- 
viron 700  pages  et  de  beaucoup  de  cartes,  plans  ec  tableaux  et  en 


Digitized  by  VjOOQIC 


REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES.  97 

outre  d'un  fascicule  de  140  et  quelques  pages.  Ce  double  supplé- 
ment est  un  compte-rendu  complet  et  détaillé  de  l'ensemble  de  Tad- 
ministrafion  agricole  de  la  Prusse  pendant  les  années  i  875, 1876  et 
1877.  C'est  un  ouvrage  très-remarquable,  il  est  unique  dans  son 
genre,  car  ce  n'est  pas  seulement  une  statistique,  c'est  un  rapport 
administratif.  Ce  n'est  pas  le  premier  ;  la  série  en  a  été  commencée 
par  M.  de  Salviati,  mais  l'œuvre  est  allée  en  se  perfectionnant  ;  il 
est  digne  d'être  étudié  par  tous  ceux  qui  s'occupent  d'adminis- 
tration agricole.  Nous  ne  pouvons  ici  ^ue  le  signaler  à  l'attention 
du  lecteur,  car  la  seule  et  sèche  énumération  des  matières  qui  y 
ont  été  traitées  occuperait  une  douzaine  de  pages. 

Le  Zeitschrift  du  bureau  de  la  statistique  bavaroise,  que  M.  le 
professeur  Mayr  rédige  avec  un  talent  bien  apprécié,  renferme  éga- 
lement un  travail  étendu  (50  pages  gr.  in-4»)  sur  l'agriculture. 
Nous  avons  ensuite  une  étude  sur  les  causes  des  décès  et  le  résul- 
tat du  recensement  industriel  de  1875.  Nous  devons  nous  borner 
à  signaler  ces  travaux  consciencieux  et  très-étendus. 

La  publication  que  nous  allons  présenter  maintenant  est  d'un 
tout  autre  ordre  :  ce  n'est  pas  un  document  officiel,  mais  un  bulle- 
tin, dit  «  Communications  »  de  la  Société  instituée  pour  veiller  aux 
intérêts  communs  des  provinces  du  Rhin  et  de  Westphalie.  Aux  «  in- 
térêts communs  »  de  l'industrie,  s'entend.  Toutefois,  si  ces  mes- 
sieurs ne  s'oublient  pas,  il  est  juste  dédire  aussi  qu'ils  n'ont  pas 
l'esprit  aussi  étroit  que  certains  protectionnistes  qu'on  pourrait 
nommer.  Ce  bulletin  paraît  tous  les  mois,  et  le  numéro  1  de  1879 
renferme,  entre  autres  pièces,  le  rapport  du  secrétaire  général, 
M.  Bueck,  sur  le  mouvement  économique  de  l'année  1878.  Après 
les  observations  générales,  l'auteur  passe  en  revue  les  principales 
industries.  Les  propriétaires  de  mines  ont  fait  de  grands  efforts 
pour  augmenter  leur  extraction,  et  surtout  pour  étendre  le  rayon  de 
leurs  débouchés.Mais  comment  réaliser  des  dividendes  satisfaisants 
lorsqu'on  a  à  lutter  contre  la  concurt*ence  anglaise.  (Nous  devons 
mettre  ici  :  6m,  car  c'est  le  refrain.)  —  Les  souffrances  de  l'indus- 
trie des  fers  et  aciers  sont  enfin  reconnues,  même  par  ceux  qui  les 
ont  si  longtemps  niées.  Les  hauts  fourneaux  s'éteignent,  les  ou- 
vriers sont  jetés  sur  le  pavé.  C'est  l'évidence,  cela  crève  les  yeux 
môme  volontairement  fermés.  Leseul  argument  qu'on  nous  oppose 
c'est  que  la  calamité  est  générale,  l'Angleterre  la  subit  comme  les 
autres  pays.  Mais  cet  argument,  je  m'en  empare,  dit  M.  Bueck  (1). 

(1)  Nous  n'avons  pas  besoin  dédire  que  nous  ne  traduisons  pas;  nous  analy- 
sons, c'est-à-dire  que  nous  reproduisons  seulement  les  phrases  les  plus  saillantes 
ou  les  plus  caractéristiques. 

4*  8BWB,  T.  VI.  —  15  avril  1879.  7 
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Les  Anglais  disposent  de  capitaux  énormes,  ils  continuent  de  fa- 
briquer et  remplissent  leurs  magasins.  Or,  il  vient  un  moment  où 
l'arc  tst  tellement  tendu  qu'il  se  casse.  Que  fait-on?  On  vend  à  des 
prix  réduits,  à  des  prix  de  liquidation.  Avec  cela  l'Allemagne 
a  abaissé  ses  barrières,  comment  donc  résister  à  cette  concurrence 
anglaise/  (bis)  —  L'industrie  cotonnière  est  un  peu  moins,  mais 
pas  beaucoup  moins  malheureuse,  et  la  concurrence  anglaise  (Ins)  y 
est  pour  beaucoup,  mais  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine,  qui  a 
porté  les  3  millions  de  broches  de  l'Allemagne  à  5  millions,  y  est 
aussi  pour  une  bonne  part.  Il  est  question  aussi  des  Etats-Unis,  etlà 
nous  constatons  un  phénomène  curieux  :  vu  d'Angleterre,  le  succès 
des  fabricants  américains  paraît  petit;  vu  d'Allemagne,  il  parait 
grand.  Nous  réservons  notre  propre  opinion  jusq-u'à  plus  ample  in- 
formé... Ilnous semble  inutile  de  continuer. 

Les  «  Communications  »  renferment  encore  un  certain  nombre 
d'autres  rapports,  dont  quelques-uns  très-instructifs,  par  exemple, 
sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  (l'Association  est,  en  somme,  favo- 
rable aux  tarifs  différentiels)  ;  sur  une  caisse  de  retraite  pour  les 
ouvriers  âgés  ou  invalides;  sur  le  traité  de  commerce  austro-alle- 
mand; sur  les  impôts  nouveaux,  question  qu'on  traite  dans  «  ub 
esprit  tout  pratique  »  et  qui  soulèvent  des  discussions  qui  ne  sont 
pas  sans  intérêt.  , 

Si  les  ((Communications»  plaident  en  faveur  de  la  protection,  le 
Bremer  Bandelsblatt  de  M.  Lammers  sait  défendre  le  libre 
échange.  En  tout  cas,  il  nous  renseigne.  On  se  rappelle  que  le 
prince  de  Bismarck  a  émis  l'idée  qu'il  fallait  étendre  les  taxes 
douanières  sur  toutes  les  marchandises,  mais  les  maintenir  à  on 
taux  peu  élevé.  Or,  les  chambres  de  commerce  ont  envoyé  des  délé- 
gués à  une  conférence  ;  cette  assemblée  ayant  étudié  sans  parti 
pris  théorique  un  à  un  les  marchandises  suivantes  :  fourrures, 
peaux,  cuirs,  produits  chimiques,  matières  tinctoriales,  coton  brut 
et  manufacturé,  graisses  et  huiles  pour  savons,  orge  et  malt, 
céréales,  bois  d'œuvre,  tabac,  bijouterie,  fer,  laines,  elle  est  arrivée 
à  cette  conclusion  a  que  l'extension  de  la  taxe  à  toutes  les  mar- 
chandises ne  pouvait  pas  se  justifier  ».  Nous  craignons  bien  que  la 
conférence  n'en  soit  pour  ses  frais. 

LsL  Siatistiche  Monaischrift  (revue  mensuelle  de  statistique)  de 
l'Autriche,  dont  les  trois  premiers  fascicules  de  1879  sont  sous  nos 
yeux,  et  rédigés  par  MM.  de  Neumann-Spallart,  et  G.  A  Schinuner 
(Vienne  chez  A.  Hœlder).  Parmi  les  nombreux  articles  qui  méri- 
teraient qu'on  s'y  arrête,  nous  signalons  un  travail  de  M.  Neumaim-  • 
Spallart  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  que  les  dénombrements 
de  ^8b0  soient  opérés  d'après  des  principes  identiques,  les  travaux 
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de  M.  Schimmer  sur  le  mouvement  delà  population,  la  statistique 
judiciaire  des  années  1874  à  1877,  par  M.  Bratassevic.  Nous 
appellerons  plus  particulièrement  Tattention  sur  un  travail  qui 
suit  la  population  de  la  Styrie  depuis  1754  jusqu'à  nos  jours.  On 
voit  que  la  population  a  eu  de  la  peine  à  augmenter  dans  le 
xvm*  siècle,  mais  s'est  fortement  accrue  dans  le  xix*,  bien  que  le 
nombre  proportionnel  des  naissances  ait  diminué...  Mais  le  nom- 
bre des  décès  aussi  a  décru.  On  vit  plus  longtemps  !  D'un  autre 
côté  on  se  marie  plus  tard,  et  il  y  a  aussi  plus  d'enfants  naturels.  Il 
y  aurait  là  une  étude  intéressante  à  faire,  mais  on  ne  devrait  pas 
se  borner  aux  chiSres.  Les  chiffres  ne  sont  qu'un  squelette,  pour 
lui  donner  la  vie,  il  faut  de  la  chair,  du  sang,  des  nerfs,  en 
d'autres  termes,  l'observation  des  mœurs  et  des  usages,  et  le  ta- 
bleau des  faits  politiques  et  économiques. 

Un  travail  de  ce  genre  a  été  tenté  sur  la  me  communale  en  Oalicie 
(signé  Zwiling),  d*après  une  enquête  faite  par  M.  Kleczynski. 

.'^  Cette  enquête  n'embrasse  qu'une  province  (5,933communes),  mais 
n'a  pas  sa  pareille  en  Europe.  On  y  trouve  les  données  qu'on  a 
recueillies  aussi  ailleurs,  et  en  plus  des  détails  sur  les  maires,  les 

.       adjoints,  les  secrétaires  de  mairie  et  les  conseillers  municipaux. 

:  Ainsi  4,743  maires  (80,!20  0/0)  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  il  en  est 
de  même  de  10,403  acy oints,  sur  11,717.  La  plupart  des  secré* 
iaires  sont  des  gens  d'un  caractère  équivoque,  en  fait,   ils  admi- 

;;  nistrent  souvent  la  commune  à  leur  guise.  Leur  traiiement  n'est 
pas  brillant  dans  les  villages,  200florins  (500  fr.) ,  est  un  chiffre  rare, 

V      exceptionnel,  mais  il  descend  parfois  jusqu'à  5  florins.  Le  conseil 

-  Be  réunit  souvent  au  cabaret.  Beaucoup  de  villages  n'ont  pas  de 

-  finances,  ou  quelquefois  ils  ont  des  impositions  illégales  et  des 
; .,  comptabilités  occultes...  Gela  prouve  qu'il  ne  suffit  pas  délire 
.       les  lois  d'un  pays,  il  faut  encore  savoir  comment  on  les  applique,  ou 

comment  on  peut  les  appliquer. 

Tout  est  dans  tout,  Jacotot  l'a  dit,  et  d'autres  avant  et  après  lui. 

:    Et  voilà  comment  il  advient  que  nous  parlons  de  la  célèbre  revue 

',.^     géographique  de  Petermann,  les  Mittheilungen.   C'est  que  le  fasci- 

'r,,    cule  supplémentaire  n9  57  est  tout  entier  consacré  à  up  travail  de 

M.  Sœtbeer,  sur  la  production  des  métaux  précieux.  Ce  travail 

résume,  complète  et  rectifie  tous  les  travaux  précédents  sur  la 

^^    naôme  matière  ;  l'auteur  a  recouru  aux  sources,  il  a  compulsé 

'^'.     tous  les  documents,  tous  les  auteurs,  et  il  raisonne  chaque  chiffre. 

^^' \    Nous  ne  pouvons  reproduire  ses  arguments,  ses  considérations, 

"^^  ^    ses  motifs,  mais  voici  quelques-uns  de  ses  résultats  généraux  : 

^V 
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Tableau  de  la  production  totale  des  métaud:  précieux  de  1499  à  1873 

Argent.  Or. 

Allemagne kilogrammes.  7.904.910  » 

Autriche-Hongrie 7.770.135  460.650 

Autres  Etats  de  l'Europe 7.338.000  » 

Russie 2.428.940  1.033.655 

Afrique »  731.600 

Mexique 76.205.400  265.040 

Nouvelle-Oreuade »  1 .214.500 

Pérou....... 31.222.000  163  20 

Potosi  (Bolivie) 37.717.600  294.000 

Chili 2.609.000  263.600 

Brésil »  1.O37.05Û 

Etats-Unis 5.271.500  2.O2Ô.100 

Australie... »  1.812.000 

Divers '. 2.000.000  151.600^ 

Total,  kilogrammes.  180.511.485  9.453.3e 

Valeur  en  marks  .le  1  fr.  25 32.492.067.000    26.374.833.000 

L'auleur  passe  ensuite  en  revue  les  dîfTérentes  périodes,  te 
différentes  évaluations  et  autres  détails  qui  peuvent  trouver  lear 
place  dans  un  volume.  Mais  la  petite  récapitulation  suivante,  ^ 
marks  {\  fr.  25),  sufQra  à  la  plupart  des  lecteurs. 

Production  par  périodes,  (Onasupprimé  les  trois  derniers  chiflres.! 

Argent  (valeur).  Or  (valeur).  B»pt*<» 

Total  en       Cela  fait  Total  en        Cela  fait  Total  en     àt  w 

Périodes.        milliers  de        0/0  de  milliers  de        0/0  de  milliers  de  entre  t' 

de  marks.    Tenseinble.  marks,      l'ensemble,  marks,      eirnf»*- 

1493  à  1600  4.051.116  66.2  1.993.176  33.8  6.044.992  101)2*1* 

1601  à  1700  6.702.876  72.8  2.504.095  27.2  9.20S.971  W^^ 

1701  à  1800  10.267.164  65.9  5.301.502  34.1  15.568.666  ^^^ 

1801  à  1850  5.890.275  64.1  3.305.801  35.9  9. 196. 076  !»•'* 

1851  à  1855  797.504  22.4  2.755.362  77.6  3.552.866  15.* 

1856  à  1860  814.493  22.1  2.874.537  77.9  3.689.030  I^^ 

1861  à  1865  990.954  27.7  2.582.452  72.3  3.573.406  15.^ 

1S66  à  1870  1.205.202  31.0  2.677.005  69.0  3.882.207  ^^^ 

1871  à  1875  1.772.483  42.7  2.3^0. 9l'2  57.3  4.153.385  jjf 

32.492.067        55.2      26.374.832       44.8      58.866.899 
1851  à  1875  ,. ,, 

seulement.     5.580.636       29.2      13.270.258       70.8      18.850.89*         1='*' 
On  a  bien  vu  que  55.2  +  44.8  =  100,  de  môme  29.2  +  70.8  =  100. 

Il  nous  reste  à  appeler  l'attention  sur  une  publicalioa  très- 
méritoire,  intitulée:  Die  Vertretungderwirthschaftliche^l^i^^ 
sen,  etc.  (La  représentation  des  intérêts  économiques  dans  ^ 
Etats  de  TEurope),  par  Richard   de  Kaufmann  (Berlin,  Julw^ 
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Sprînger.)  Depuis  quelque  temps  on  agite  en  Allemagne, —  surtout 
dansle  camp  des  protectionnistes,  —  en  faveur  de  la  création  d'un 
«  Conseil  économique  »  {Volkswirthschaftsrath),  institution  qui 
serait  la  traduction  en  allemand  de  notre  Conseil  supérieur  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie.  C'est  qu'on  rencontre 
chez  nos  voisins  des  hommes  qui  croient  que  si  la  France  est 
fiche  et  prospère  c'est  au  Conseil  supérieur  qu'elle  le  doit;  c'est  ce 
Conseil  qui  a  guéri  les  blessures  de  1870-71,  c'est  peut-être  lui 
qui  a  payé  les  milliards.  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  par  hasard  au- 
raient été  membres  du  Conseil  supérieur  seront  grandement  sur- 
pris de  tant  d'honneur.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  eu  un  mouvement 
d'opinion  dans  ce  sens  et  M.  de  Kaufmann  s'est  mis  à  recueillir 
les  éléments  d'un  avis  approfondi  sur  la  question,  et  en  a  composé 
un  volume  de  530  à  540  pages  qui  renferme  ce  qui  suit  :  l**  Un 
historique  de  la  représentation  du  commerce  et.de  l'industrie  dans 
les  principaux  pays  de  l'Europe;  2°  la  reproduction  des  lois  sur  la 
matière  (France,  différents  Etats  allemands,  Autriche,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Pays-Bas,  Belgique,  Roumanie,  Suède,  Es- 
pagne): 3^  le  tableau  des  chambres  de  commerce  de  différents 
pays  ;  4*  un  exposé  des  idées  de  l'auteur  sur  les  réformes  à  intro- 
duire dans  l'organisation  des  chambres  de  commerce  et  d'indus- 
trie, et  sur  la  formation  d'un  organe  central  des  intérêts  écono- 
miques pour  l'Allemagne,  suivi  de  projets  de  loi  où  ces  idées  ont 
été  formulées  avec  plus  de  clarté  et  de  précision.  Sur  les  trois 
premières  parties  on  ne  peut  faire  que  des  éloges,  les  documents 
sont  très-nombreux,  peut-être  au  complet,  le  classement  est  fait 
dans  un  ordre  logique,  l'introduction  est  écrite  avec  élégance, 
l'exposé  de  la  quatrième  partie  mérite  le  môme  éloge,  et  peut-être 
l'organisation  recommandée  par  M.  de  Kaufmann  est-elle  la  plus 
rationnelle  de  toutes,  mais  comme  nous  ne  croyons  pas  l'institu- 
tion utile,  nous  n'avons  pas  d'opinion  sur  l'organisation  ;  l'auteur 
a  fait  preuve  de  savoir  et  d'intelligence,  ce?a  nous  sufQt,  nous 
nous  en  rapportons  à  lui.  Nous  ne  voyons  dans  le  Conseil  en  ques- 
tion qu'un  instrument  d'information  inférieur  aux  chambres  de 
commerce,  et  un  instrument  qui  peut  être  aisément  faussé,  que  le 
ministre  peut,  selon  le  choix  des  membres,  rendre  favorable  à 
telle  ou  telle  opinion  qu'il  préfère.  Nous  aimons  mieux  le  Han- 
delstag  (diète  commerciale)  composé  de  délégués  dos  chambres  de 
commerce  et  des  associations  libres  analogues,  nous  croyons  que 
ces  réunions  sont  une  expression  plus  vraie  des  intérêts  qu'on  dé- 
sire représenter.  Enfin,  nous  protestons  contre  le  titre  de  écono- 
mique proposé  pour  le  Conseil,  parce  que  nous  ne  voulons  pas 
exposer  ce  mot  au  danger  d'être  détourné  de  son  sens  reçu. 


Digitized  by  VjOOQIC 


102  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Nous  voici  arrivé  aux  dernières  livraisons  du  tome  VIII  du 
Cïomaie  degli  eeonomisti,  et  Ton  nous  annonce  quece  sont  les  tout  à 
fait  dernières.  La  revue  cesse  de  paraître,  d'après  un  journal  ita- 
lien, faute  des  encouragements  du  public,  en  d*autres  termes  pour 
cause  d'insuffisance  d'abonnés  ;  mais  il  pourrait  bien  y  avoir  eu 
une  autre  raison.  Nous  le  concluons  du  fait  que  M.  Porti  promet 
en  octobre  (p.  10)  une  continuation,  et  qu'il  ne  la  fournit  pas  dans 
la  double  livraison  novembre-décembre.  Mais  quelle  que  soit  la 
vraie  raison,  la  disparition  du  GiomaU  est  vraiment  regrettable: 
nous  n'avons  certes  pas  toujours  été  en  communauté  de  vue,  mais 
nous  avons  rendu  justice  au  savoir,  au  talent  et  aux  bonnes  inten- 
tions des  rédacteurs  du  Giomale,  nous  y  tenions  d'ailleurs  comme 
à  un  des  organes  autorisés  de  l'opinion  publique  de  l'Italie. 

Outre  l'article  de  M.  Porti  sur  le  livre  de  M.  Wagner,  le  fasci- 
cule d'octobre  renferme  un  article  de  M.  Nicolini  sur  un  anîieo 
economista  maiemaiico.  Pas  si  ancien  que  cela,  puisque  Giovanni 
Ceva  est  né  à  Milan  en  i647  et  que  son  livre  a  paru  en  1711,  sous 
le  titre  de  Dere  nummana^  etc.,  etc.,  et  que  l'auteur  est  complète- 
ment de  son  siècle.  Son  livre  présente  cependant  quelque  intérêt 
pour  l'bistoire  de  la  littérature  économico-politique. 

Nous  avons  lu  ensuite  un  travail  très-attachant  dû  à  M.  Ricca- 
Salerno  et  qui  a  pour  titre  :  Le  système  des  lois  sociales.  C^est  de  la 
haute  philosophie  que  l'auteur  nous  offre,  les  rapports  entre  le 
physique  et  le  moral,  l'influence  des  causes  extérieures  sur  la  vo- 
lonté humaine,  —  libre-arbitre  ou  déterminisme,  fatalité,  etc.  — 
Il  s'agit  de  savoir  si  une  loi  économique  ou  sociale  a  la  raideur 
d'une  loi  physique.  On  est  d'avis  qu'elle  est  t  ondoyante  et  di- 
verse »,  ou  pour  parler  le  langage  moderne,  qu'elle  est  relative  et 
changeante.  M.  Ricca-Salerno  et  les  auteurs  sur  lesquels  il  s'ap- 
puie ont-ils  raison?  C'est  là  la  question.  Plusieurs  de  ces  auteurs 
appartiennent  au  groupe  de  professeurs  d'économie  politique  qui 
se  sont  donné  la  mission  de  réduire  la  science  économique  ati-dsj- 
5otij  de  sa  juste  valeur.  Ils  disent  que  l'homme  change,  donc  la 
société  change.  L'homme  change,  de  combien,  ou  en  quoi,  voilà 
ce  qu'on  n'a  pas  dit.  Nous  voyons  de  nos  jours  énormément  de 
traits  ou  d'actes  émanés  de  nos  congénères,  soyons  plus  onctueux 
et  disons  :  de  notre  prochain,  qui  doivent  avoir  eu  leur  pareil  U  y 
a  vingt  mille  ans.  Par  exemple,  nous  avons  des  fétiches,  les  nôtres 
sont  en  cuivre ,  il  y  a  vingt  mille  ans  ils  étaient  en  bois  ou  en 
pierre.  Au  fond  qu'est-ce  qui  a  changé  là,  l'homme?  Nullement, 
la  forme  du  fétiche  seulement.  Il  y  a  vingt  mille  ans  les  hommes 
s'entretuaient,  si  l'on  avait  parlé  français  alors  on  aurait  dit  :  ils 
faisaient  la  guerre.  On  fait  encore  la  guerre,  sans  plus  de  rime  ni 
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plus  de  raison  qu'alors,  mais  on  la  fait  autrement.  On  n'emploie  plus 
d'arcs,  ni  de  flèches  à  pointe  de  pierre,  nos  armessont  plus  parfaites, 
mais  elles  n'en  sont  que  plus  meurtrières,  plus  destructives,  plus 
cruelles.  En  quoi  ce  sauvage  avec  son  gourdin  diffère-t-il  de  cet 
élégant  guerrier  avec  sa  lame  de  Tolède,  Thomme  n'est-il  pas  mo- 
ralement le  môme?  Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  des- 
quels il  résulterait  que  l'histoire  ne  nous  montre  que  des  change- 
ments dans  les  choses  extérieures,  mais  qu'il  est  très-difflcile  (si- 
non impossible)  d'en  montrer  dans  la  nature  môme  de  l'homme. 
Pouvez -vous  me  dire  si  Tintelligence  de  Leibniz  dépasse  celle 
d'Aristote  ou  si  Montesquieu  est  supérieur  à  Platon?  Comparez 
donc  Périclès  à^un  moderne,  Sir  Robert  Peel,  Cavoup,  Thiers  ! 
Ou  voulez- vous  remonter  plus  haut  dans  l'histoire,  ad  libitum^ 
montrez-nous,  si  vous  pouvez,  des  hommes  ayant  moins  d'intelli- 
gence et  d'autres  passions  que  nos  contemporains.  Nous  aimons 
tout  autant  le  plaisir,  seulement  nos  jeux  sont  différents.  Nous 
avons  immensément  plus  de  savoir,  par  conséquent  immensément 
plus  de  pouvoir;  nous  avons  d'autres  instruments,  mais  ils  nous 
servent  toujours  à  faire  la  môme  chose  :  des  maisons  (hutte  ou  pa- 
lais), des  vêtements  (toge  ou  habit  noir),  des  armes,  etc.,  etc. 

Tout  change,  et  les  lois  naturelles  restent.  Ou  prouvez  le  con- 
traire. C'est  ce  qu'on  n'a  pas  fait.  On  s'est  mis  à  nier  l'évidence. 
Il  n'y  a  pire  sourd  que  celui  qui  ne  veut  pas  entendre.  Mais,  enfin, 
nous  dit-on,  si  les  lois  ne  changent  pas  que  faites-vous  du  libre 
arbitre?  Nous  pourrions  poser  la  question  préalable  :  sommes-nous 
chargé  de  défendre  le  libre  arbitre  quand  môme?  Au  fond,  le  libre 
arbitre  n'a  rien  à  voir  là-dedans.  Nous  avons  la  faculté  de  raison- 
ner, de  comparer  et  de  peser  des  motifs,  de  tirer  des  conséquences, 
de  prévoir  des  effets,  nous  avons  aussi  la  volonté.  La  volonté  peut 
agir  conformément  à  la  raison,  ou  se  laisser  emporter  par  les  pas- 
sions, et  tel  philosophe  vous  dira  que  le  libre  arbitre  n'en  est  pas 
affecté  ;  un  autre  soutiendra  peut-être  le  contraire,  mais  les  deux 
opinions  sont  également  favorables  aux  lois  économiques.  Le  plus 
plaisant  dans  toute  cette  discussion  est  qu'on  nie  la  persistance  des 
lois  par  la  raison  que  M.  Herbert  Spencer  a  inventé  le  mot  socio- 
logie. Il  avait  trouvé  que  la  «  science  sociale  »  n'était  pas  assez 
vague  et  nuageuse,  assez  dénuée  délimites,  il  a  donc  pris  toutes  les 
sciences  qui  s'occupent  de  l'homme  et  de  la  société  :  la  psychologie 
et  le  droit,  l'économie  politique  et  l'histoire,  l'ethnographie  et  les 
autres,  et  leur  a  donné  un  nom  commun  en  imposant  à  tous  ses 
élèves  l'obligation  de  traiter  chaque  question  simultanément  à 
tous  les  points  de  vue  à  la  fois.  Et  comme  ses  élèves  ont  trouvé  la 
chose  impossible,  au  lieu  d'exposer  la  science  ils  se  bornent  à  par- 
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1er  sur  la  science»  c'est  plus  commode,  mais  moins  instructif. 

M.  Albert  Errera  a  fourni  un  discours  d'ouverture  qui  traite  de 
((  la  Théorie  de  PEtat,  considérée  dans  ses  rapports  avec  r éthique  » 
(avec  la  morale).  C'est  un  morceau  d'éloquence  et  non  de  science, 
adressé  Ai  gioviani  italiani  \  Aussi  nous  bornerons  nous  à  expri- 
mer le  regret  qu'à  titre  d'exemple  de  la  nécessité  pour  le  gouverne- 
ment d'intervenir  entre  Je  patron  et  Touvrier  on  ait  cité  le 
travail  des  enfants.  C'est  entre  les  parents  et  les  enfants  que  l'Etat 
intervient  ici,  cesontles  parents  qui  envoient  les  enfants  travailler; 
l'Etat  empêche  que  les  pauvres  petits  êtres  soient  tués  %  coup  de 
couteau,  de  bâton,  ou  à  coup  de  travail;  mais  il  ne  fixe  pas  les 
salaires  quand  «  patrons  et  ouvriers  ne  sont  pas  d*accord.)>  Aussi 
M.  Errera  s'est-il  sagement  abstenu  de  citer  l'exemple  du  maximum 
ou  du  minimum.  (L'histoire  a  connu  les  deux.) 

Nous  arrivons  au  dernier  fascicule  du  Giomale.  Il  renferme 
plusieurs  bons  travaux.  Le  rapport  de  M.  Morelli  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures del^L  province  de  Padoue 
est  très-instructif.  Le  discours  d'ouverture  de  M.  A.  Sacerdot 
renferme  d'intéressants  aperçus  sur  le  droit  commercial,  objet  de 
son  cours.  M.  Rica-Salerno  a  fait  un  travail  très-savant  sur  «  La 
méthode  en  économie  politique».  Nous  croyons  qu'on  a  assez  parlé 
de  méthode  maintenant,  et  qu'on  peut  se  mettre  à  l'appliquer.  Il 
est  inutile  de  refaire  un  «  discours  sur  la  méthode»  avant  50  ans. 
M.  6.  Boccardo,  dans  un  article  sur  le  Socialisme  et  l'Italie,  dit 
beaucoup  de  bonnes  choses,  nous  recommandons  son  travail  à  la 
jeunesse  italienne,  quoique  nous  soyons  un  peu  moins  favorable  que 
lui  aux  socialistes  de  la  chaire.  —  Nous  devons  ici,  en  passant, 
poser  une  question,  et  y  répondre  :  sufflt-il  d'avoir  fait  un  traite 
d'économie  politique  pour  être  proclamé  maître  ?  —  C'est  une 
question  délicate,  n'est-ce  pas?  —  Eh  bien,  quand  on  nous  jette  à 
la  tète,  dans  une  discussion,  le  nom  de  Senior,  nous  sommes 
disposé  à  dire  :  non.  —  Et  J.  St.  Mill  î  —  C'est  un  esprit  éminent, 
sans  aucun  doute,  mais  a-t-il  assez  observé  les  faits  économiques, 
pour  que  nous  le  rangions  parmi  les  maîtres  en  économie  politique? 
Nous  hésitons  beaucoup  à  dire  :  oui.  Du  reste,  nous  ne  reconnais- 
sons pas,  en  économie  politique,  l'autorité  des  hommes,  mais  seu- 
lement l'autorité  des  faits  et  de  leurs  conséquences.  Mentionnons 
pour  terminer  un  article  de  M.  Tonolio  :  La  loi  des  salaires^  auquel 
nous  tâcherons  de  revenir  à  uneau're  occasion. 

Si  nous  perdons  le  Giornale  delgi  Economisti^  ce  qui,  encore  une 
fois,  est  fort  regrettable,  VEconomisia  nous  reste,  et  nous  y  trouvons 
de  nombreux  articles  intéressants.  Prenons  au  hasard.  Nous  avons 
d'abord  été  frappé  par  un  litre  (Numéros  des  46  et 23  mars)  :iiçw«- 
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iion  des  sucres  en  Italie,  Est-ce  la  betterave  qui  se  bat  avec  la  canne? 
Nullement?  Est-ce  que  le  sucre  brut  et  le  sucre  rafOnése  montrent 
les  dents?  Vous  n'y  êtes  pas  encore.  La  question  est  plus  petite. 
D'abord,  il  n'y  a  qu'une  seule  raffinerie  en  Italie,  il  est  vrai  qu'elle 
est  grande  et  qu'elle  fournit  à  peu  près  la  moitié  de  la  consomma- 
tion italienne.  La  question  se  réduit  à  ceci  :  un  nouveau  projet 
de  loi  sur  la  matière  est  présenté,  et  ledit  projet  ne  dit  pas  si  l'Etat 
continuera  à  accorder  6  mois  de  délai  pour  le  payement  de  la  taxe. 
Ici,  qui  ne  dit  mot  refuse,  par  conséquent,  grand  émoi  chez  MM.  X. 
et  G.  La  morale  de  cette  histoire  est  que  lorsque  les  grandes 
H  questions  »  font  défaut  on  se  contente  des  petites. 

làEconomùta  donne  de  nombreux  articles  sur  les  banques,  nous 
nous  arrêterons  seulement  un  moment  sur  «  une  réforme  dans  les 
institutions  de  crédit  »  et  <c  le  2*  congrès  des  banques  populaires 
itdiennes»  (numéros  des  29  déc.  1878,  etl2janv.  1879).  Dans  lepre- 
mier,  l'auteur  recommande  il  crédita  garantito,  le  crédit  cautionné, 
comme  en  Ecosse  et  en  Allemagne.  Si  vous  venez  à  la  banque, 
accompagné  d'un  ou  deux  répondants  solvables,  un  crédit  vous  est 
ouvert.  Et  pourquoi  propose-t-on  ce  système  ?  C'est  que  les  ban- 
ques n'ont,  en  grande  partie,  de  populaire  que  le  nom  ;  la  plupart 
de  leurs  clientssont,  non  des  cultivateurs,  des  artisans,  desouvriers, 
de  petits  marchands,  mais  des  gens  qui  appartiennent  à  la  moyenne 
ou'grande  industrie,  et  au  commerce  correspondant.  Ainsi  donc, 
YEconomista  prêche  Tintroduction  du  crédit  sans  garantie,  il  n'en 
craint  aucun  mal  et  en  espère  beaucoup  de  bien.  Dans  le  second  ar- 
ticle cité,  nous  trouvons  un  résumé  du  discours  de  M.  Luzzatti  sur 
les  banques  populaires.  On  sait  que  le  savant  professeur  est  en  même 
temps  un  brillant  orateur,  qui  a  le  don  de  dire  si  agréablement 
9um,  que  tout  le  monde  croit  avoir  entendu  oui.  Il  a  dit  :  a  Nous 
n'offrons  au  peupleni  protection  aristocratique  ni  adulation tribu- 
nitienne  ;  comprenant]  les  besoins  des  classes  pauvres  nous  ne 
croyons  pas  leur  ofTrir  avec  le  crédit  un  remède  universel.  Ce  n'est 
qu'un  fragment  de  la  grande  œuvre  de  régénération  qui  doit  être 
la  gloire  du  xix®  siècle.  C'est  qu'il  est  du  devoir  de  la  so- 
ciété, ajoute  M.  Luzzatti,  d'avoir  pitié  du  prolétariat  privé  des 
biens  économiques,  des  biens  moraux  et  des  biens  intellectuels. 
Nous  espérons  que  la  bonne  Dame  Société  aura  cette  pitié,  et  que 
tous  les  pauvres  deviendront  riches,  tous  les  coquins  d'honnêtes 

gens,  tous  les illettrés  de  grands  savants.  Pas  précisément  au 

moyen  des  banques  populaires,  oh  non,  elles  ne  sont  pas,  M.  Luzatti 
le  reconnaît,  une  panacée;  toutefois  les  ingrédiens  de  la  pom- 
made régénératrice  sont  dans  la  cornue,  le  feu  est  allumé,  l'opéra- 
tion chimico-sociale  se  fait,  patience  donc,  tout  vient  à  point  à  qui 
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sait  attendre.  —  Qu'on  nous  permette  une  question  :  les  banques 
populaires  permettent -elles  aux  petits  artisans  d'accorder  plus  de 
crédit  aux  consommateurs  ?  Si  oui,  nous  prions  de  mettre  ce  crédit 
mal  placé  au  débit  (à  la  charge)  de  ces  banqueSi  quand  on  pèsera 
les  avantages  incontestables  qu'elles  produisent,  et  de  l'en  déduire. 

Quelques  mots  encore  sur  le  compte-rendu  du  banquet  donné 
à  MM.  de  Laveleye  et  Potter  par  la  Société  d'économie  politique 
de  Rome.  Il  y  eut  naturellement  des  discours,  et  M.  de  Laveleye, 
qui  a  le  courage  de  son  opinion,  a  porté  haut  le  drapeau  du  socia- 
lisme de  la  chaire  (il  signor  Laveleye  non  ha  esitato  a  dichiarar  ii 
francamente  socialisia  délia  cattedra).  Il  en  est  résulté  pour  les  Ita- 
liens la  nécessité  de  se  prononcer,  et  nous  avons  la  satisfaction  de 
constater  que  les  u  saines  doctrines  »  prédominent  parmi  nos 
confrères  d'outre-monts.  Ils  ne  sont  pas  disposés  à  admettre  avec 
le  célèbre  professeur  de  Liège  que  l'individu  n'est  rien  et  que  l'Etat 
est  tout,  et  ils  ont  trouvé  que  ledit  professeur  déduisait  les  consé- 
quences de  ses  principes  avec  une  logique  trop  rigoureuse,  avec 
une  logica  francese^  dit  le  rapporteur  italien.  (Il  nous  semble  que 
les  socialistes  de  la  chaire  se  sont  solennellement  engagés  à  ne 
plus  faire  de  déduction  I)  Il  nous  reste,  pour  terminer,  de  demander 
au  rapporteur  ce  qu'il  a  voulu  dire,  numéro  du  26  janvier,  p.  56, 
par  les  mots  economia  egoistical  Tant  qu'il  ne  se  sera  pas  expliqué, 
nous  croirons  qu'il  a  dit  une  absurdité.  Nous  ne  connaissons  pas 
d'économie  politique  égoïste  ;  nous  ne  connaissons  que  des  hommes 
égoïstes,  et  ce  fait  de  Tégoïsme  humain,  l'économie  politique  se 
borne  à  le  constater  ;  lui  attribuer  ce  qu'elle  constate,  c'est  con- 
fondre le  médecin  avec  le  malade  qu'il  traite,  le  juge  avec  le  mal- 
faiteur qu'il  juge,  la  rivière  avec  le  bateau  qu'elle  porte. 

Accordons  une  courte  mention  à  quelques  brochures.  M.  Pilalète 
a  fait  une  monographie  :  Del  Suicida  in  Italio  (Milan,  Pr.  Val- 
lardi,1878),  qui  présente  un  véritable  intérêt,  mais  qu'il  faudrait 
étudier  en  détail  pour  en  tirer  l'enseignement  qu'elle  comporte.— 
M.  Mario  de  Mauro  a  publié  un  discours  sur  la  Statistique  et  m 
limites  (Catana,  G.  Pastore),  qui  présente  avec  clarté  les  vérités 
fondamentales  sur  la  matière.  —  Le  savant  professeur  de  Turin, 
M.  Cognetti  de  Martiis,  a  écrit  :  //  nuovo  Patto  délia  Unione  mone- 
taria  latina  (Le  nouveau  pacte  de  TUnion  monétaire  latine,  Turin, 
Ermano  Lœscher,  1879).  C'est  l'examen  du  traité  monétaire  au 
point  de  vue  italien,  mais  sans  esprit  étroit.  On  y  trouve  les  textes 
et  un  commentaire,  môme  un  peu  de  critique,  ce  qui  ne  nuit  pas.— 
Nous  pouvons  recommander  aux  statisticiens,  comme  document  à 
étudier,  Délia  Statistica  medica  communale^  rapport  fait  par  M.  Bo^ 
giotti  Amerigo,  au  V  congrès  médical  réuni  à  Turin.  (Florence, 
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dans  rimprimerie  éditrice  de  rassociation).  —  Enfln,  M.  Pierre 
Bastogi  a  publié  une  lettre  sur  La  Questione  di  Firenze  (Florence, 
chez  les  successeurs  de  Le  Monnier,  1879),  où  Ton  trouve  des 
renseignements  précieux  sur  les  finances  de  cette  pauvre  ville  de 
Florence  qu'on  aurait  dû  secourir  un  peu  plus  tôt;  mais  il  vaut 
mieux  tard  que  jamais. 

Nous  passons  au  Journal  de  Statistique  suisse  (2®  et  3®  fascicules 
trimestriels  de  1878),  rédigé  par  M.  A.  Chatelanat,  et  constatons 
avec  plaisir  la  valeur  croissante  des  travaux  qui  y  sont  insérés. 
L'un  de  ceux  que  nous  avons  lu  en  prçmier  est  celui  oîi  M.  Chate- 
lanat analyse  un  travail  de  M.  Lespeyres  sur  V Influence  du  loge- 
ment sur  la  moralité,  M.  Lespeyres  a  pris  ses  matériaux  dans  les 
enquêtes  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  On  y  fait  d'un 
côté  le  relevé  du  nombre  des  bons  et  des  mauvais  ouvriers,  de 
l'autre  celui  des  bons  et  mauvais  logements,  mais  sans  rapprocher 
ces  deux  renseignements.  M.  Lespeyres  fait  des  combinaisons  in- 
géuieuses  pour  montrer  que  dans  chaque  industrie  et  dans  chaque 
arrondissement  il  y  a  un  certain  rapport  (assez  lointain)  entre  les 
deux  données,  et  nous  admettons  volontiers  que  ce  rapport  existe, 
sans  nous  arrêter  à  aucune  objection  ;  mais  cela  ne  prouve  rien 
pour  la  thèse  de  l'auteur.  Est-ce  le  logement  qui  a  moralisé  l'ou- 
vrier, ou  est-ce  que  l'ouvrier  rangé  s'est  procuré  un  meilleur  loge- 
ment. Nous  sommes  de  ce  dernier  avis,  et  si  l'espace  nous  permet- 
tait de  discuter  nous  chercherions  à  le  prouver.  La  tentative  de 
M.  Lespeyres  n'en  mérite  pas  moins  des  éloges. 

M.  Chatelanat  présente  aussi  un  travail  original  sur  le  renché- 
rissement de  la  vie  et  sur  l'augmentation  des  salaires  depuis  1840. 
Il  arrive  à  la  conclusion  que  les  salaires  sont  restés  en  arrière  du 
prix  de  l'entretien.  Il  a  raison  de  ne  pas  présenter  les  résultats 
comme  étant  d'une  exactitude  absolue,  néanmoins  nous  ne  leur 
contestons  pas  leur  intérêt.  Les  recherches  de  l'auteur  sont  très- 
méritoires,  mais  nousaurions  mieux  aimé  qu'il  en  tirât  moins  de 
conséquences,  car  il  est  obligé  de  se  servir  de  moyennes,  et  ici  les 
moyennes  nous  empêchent  de  bien  voir.  Ainsi,  il  nous  montre  que 
le  bœuf  coûtait  vers  1850,  33  centimes  la  livreet  vers  1872,65  centi- 
mes, hausse  96  7  0/0,  mais  aux  deux  époques  il  y  a  eu  des  prix  infé- 
rieurs et  il  est  évident  que  les  ouvriers  mal  rétribués  b  'en  sont 
accommodés.  Les  salaires  des  ouvriers  ne  sont  pas  tous  au  môme 
taux.  Quant  à  la  hausse  du  prix  du  travail,  M.  Chatelanat  se  borne 
à  nous  donner  les  résultats  de  ses  calculs,  sans  reproduire  les 
chiffres  sur  lesquels  il  les  a  fondés,  nous  ne  pouvons  donc  pas  les 
contrôler.  A  priori^  nous  sommes  disposé  à  voir  une  contradic- 
tion dans  ce  fait  que  les  prix  de  l'entretien  se  sont  élevés,  que  la 
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consommation  a, —  en  outre,  —  augmenté,  et  que  néanmoins  les 
salaires  sont  restés  en  arrière.  Mais,  encore  une  fois,  nous  trou- 
vons beaucoup  de  mérite  à  ces  recherches,  ] 'auteur  parviendra 
à  les  compléter  et  à  répondre  victorieusement  à  toutes  les  cri- 
tiques. 

Signalons  un  tableau  donnant  le  prix  du  blé  à  Zurich  depuisFan- 
née  i5i0  ;  il  est  dû  à  feu  Waser,  et  a  été  complété  par  M.  MûUer, 
chef  de  la  statistique  de  Zurich.  Ce  dernier  a  fourni  aussi  une 
note  sur  la  mission  de  la  statistique  cantonale.  M.  Kummer,  di- 
recteur de  la  statistique  fédérale,  a  donné  des  indications  sur  les 
problèmes  à  résoudre  lors  du  prochain  dénombrement  (I880j. 
M.  Chatelanat  a  fourni  aussi  un  travail  étendu  sur  la  répartition 
entre  l'Etat  et  les  communes  d'un  certain  nombre  de  dépenses  pu- 
bliques: instruction,  bienfaisance,  cultes,  voirie.  Nous  passons  les 
autres  articles,  pour  ne  pas  trop  prolonger  l'énumération. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  7«  fascicule  d'un  recueil  institulé: 
Actualités  et  questions  suisses^  ce  fascicule  contient  une  étude  sur  la 
finances  de  la  Confédération^  par  F.  Lombard.  C'est  un  travail  de 
124  pages  qui  renferme  beaucoup  de  renseignements,  mais  qui 
embrasse  précisément  trop  de  choses.  En  d'autres  termes,  l'auteur 
pose,  ou  nous  fait  connaître,  beaucoup  de  questions,  mais  il  ne  se 
donne  pas  le  temps  de  les  résoudre  à  tond.  Il  nous  semble  awir 
souvent  raison,  mais  il  a  marché  si  vite  dans  sa  démonstration  que 
nous  n'avons  pas  toujours  pu  le  suivre.  Aussi  hésitons-nous  à  nous 
prononcer,  nous  n'afflrmons  qu'une  chose  :  M.  Lombard  a  recueilli 
de  très-nombreux  renseignements,  dont  le  lecteur  pourra  tirer  bon 
parti  s'il  est  moins  pressé  que  l'auteur. 

Les  numéros  les  plus  récents  de  la  Russische  Revue  renferment 
plusieurs  articles  intéressants,  arrêtons-nous  un  moment  au  fas- 
cicule \*^  de  la  VIP  année  oîi  se  trouve  un  rapport  sur  l'état,  au 
!•''  janvier  1878,  du  rachat  de  la  terre  opéré  après  Témancipation 
des  serfs .  L'auteur,M.  J.  Keussler,  commence  avec  raison  par  rap- 
peler les  dispositions  de  la  loi  du  19  février  1861,  loi  très-compli* 
quée  dont  on  ne  retient  pas  les  dispositions  variées  après  une  ra- 
pide lecture,  elle  exige  une  étude  approfondie  et  la  connaissance 
des  lois  et  règlements  complémentaires.  Du  reste,  le  détail  des  dis- 
positions est  souvent  sans  intérêt  pour  l'étranger,  et  si  la  part  de 
chaque  paysan,  de  chaque  àme  émancipée,  diffère  de  quelques  ares 
d'un  gouvernement  à  l'autre,  nous  pouvons  attribuer  ces  diflérences 
à  la  qualité  du  sol  ou  à  une  autre  circonstance  locale.  Nous  nous 
bornerons  à  indiquer  les  résultats  qui  sont  clairs  par  eux-mêmes, 
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en  nous  permettant  de  classer  les  faits  dans  un  ordre  qui  nous 
semble  plus  logique. 

La  loi  de  1861  avaitrendu  aux  serfs  leur  liberté  personnelle  et  en 
môme  temps  obligé  les  seigneurs  à  leur  laisser  à  titre  d'emphy- 
théose  la  maison  d'habitation  et  un  minimum  de  terre,  dont  ils 
avaient  eu  jusqu'à  présent  la  jouissance  effective,  à  la  charge  pour 
les  paysans  d'acquitter  certaines  redevances,  en  argent  ou  en  na- 
ture. Tant  quelos  paysans  restent  danscette  position  vis-à-vis  deleur 
ancien  seigneur  qui  est  devenu  simple  propriétaire,  les  paysans 
sont  dans  la  situation  de  redevables  ou  d'obligés.  Mais  la  loi 
a  prévu  le  moyen  de  faire  cesser  cette  situation  en  facilitant  le 
rachat,  selon  diverses  combinaisons,  avec  ou  sans  l'aide  de  TEtat. 
Or,  dans  les  37  gouvernements  du  centre,  sur  un  ensemble  de 
7,421,199  serfs  mâles  (les femmes  ne  sont  pas  comptées)  1 ,882,696 
étaient  encore,  au  1«^  janvier  1878,  dans  la  situation  d'obligés, 
5,538,503  avaient  racheté  leurs  terres,  et  640,380 d'entre  eux  l'ont 
opéré  sans  l'aide  de  l'Etat.  Si  l'on  ajoute  aux  37  gouvernements  du 
centre  les  9  gouvernement  de  l'ouest  (la  Pologne)  oîi,  par  suite  de 
l'insurrection  de  1863,  l'émancipation  de  2,716,529  serfs  a  été  ac- 
compagnée ou  suivie  d'un  ordre  de  rachat  forcé,  on  a  un  total  de 
8,255,032  c  âmes.  »  Mais  ce  chiffre  ne  représente  pas  encore  la 
totalité  des  serfs  qui  existaient  en  Russie  avant  Tacte  libératoire 
de  1861  ;  leur  chiffre  total  s'élevait  à  10,137,726  «  âmes,  »  la  diffé- 
rence est  formée  par  les  anciens  serfs  sans  terres,  et  par  ceux  qui 
appartenaient  à  la  petite  propriété.  C'était  18.6  0/0  de  l'ensemble, 
des  dispositions  différentes  leurs  étaient  appliquées.  L'interven- 
tion de  l'Etat  a  eu  lieu  sous  la  forme  d'avances  (obligations)  dont 
le  montant  nominal  a  dépassé  710  millions  de  roubles ,  et  les 
paysans  paient  assez  bien  les  avances  :  en  1877,  sur  41  millions 
qui  étaient  dus,  40  millions  ont  été  payés. 

Le  rachat  s'est  opéré  à  des  conditions  fixées  par  la  loi,  mais  il 
s'est  trouvé  que  ces  conditions  étaient  dans  quelques  gouverne- 
ments plus  ou  moins  avantageuses,  dans  d'autres  plus  ou  moins 
désavantageuses  au  propriétaire;  il  s'est  trouvé  aussi  qu'ici  les 
paysans  ont  prospéré  avec  un  petit  patrimoine,  et  que  là  ils  ont  été 
dans  la  misère  avec  un  bien  d'une  étendue  plus  grande.  On  a  fait, 
à  l'occasion  de  cette  grande  opération,  des  remarques  assez  cu- 
rieuses. Ainsi,  de  1861  à  1863,  1,240,000  paysans  sur  5,538,000 
(dans  les  37  gouvernements)  ont  racheté,  et  sur  ces  1,240,000, 
405,112  n'ont  pas  invoqué  l'aide  de  l'Etat,  c'est-à  dire  que  les 
paysans  aisés  se  sont  empressés  de  se  libérer  complètement.  Dès 
1864,  le  nombre  annuel  des  rachats  sans  Taide  de  l'Etat  descend  à 
25,000;  en  1877,  il  n'est  plus  que  de  744.  Lé  nombre  annuel  des 
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rachats,  avec  ou  sans  l'aide  de  l'Etat,  diminue  naturellement  d'an- 
née en  année  (ou  à  peu  près),  et  en  1881  on  comptera  encore  un 
certain  nombre  de  paysans  qui  seront  restés  obligés  et  dont  les 
rapports  avec  leurs  propriétaires  devront  être  réglés  d'une  ma- 
nière définitive,  c'est-à-dire  qu'on  révisera  et  fixera  définitive- 
ment le  taux  du  fermage.  De  là  vient  que  la  loi  russe  appelle  ces 
paysans  «  obligés  temporaires  »,  l'adjectif  veut  dire  que  le  taux 
de  l'obligation  sera  révisé,  voilà  tout. 

Le  rachat ,  du  reste,  se  fait  généralement  par  tout  un  village  à 
la  fois,  car  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  la  terre  appartient 
à  la  commune,  les  paysans  sont  seulement  usufruitiers  individuels 
de  leur  part  ou  Tjaglo.  Il  y  a  aussi  des  villages  où  les  paysans  sont 
censés  propriétaires  individuels,  c'est-à-dire  que  leurs  champs  et 
leurs  prés  ne  sont  pas  sujets  à  de  nouvelles  distributions,  comme 
dans  les  villages  de  l'autre  catégorie.  Mais  ils  ne  sont  généralement 
pas  pleins  propriétaires  comme  dans  les  autres  pays  de  l'Europe  : 
ils  possèdent  par  une  sorte  d'emphythéose  sans  redevance,  c'est- 
à-dire  que,  s'ils  meurent  sans  héritiers,  leur  immeuble  passe  à  la 
commune,  qui  en  dispose.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici 
dans  le  détail  de  ce  mode  de  possession,  qui  a  été  souvent  décrit... 
et  critiqué.  Nous  avons  démontré  ailleurs  qu'il  ne  produit  nulle- 
ment le  bien  qu'on  lui  attribue  tout  à  fait  gratuitement. 

Signalons,  pour  terminer,  quelques  autres  articles.  Le  voyage  de 
Pierre-le-Grand  en  Hollande,  d'après  de  nouveaux  documents  ;  des 
Esquisses  du  Don;  les  Banques  urbaines;  des  articles  sur  les 
finances  et  sur  le  commerce  qui  résument  les  documents  que 
M.  Wesselowski  a  traduit  en  excellent  français  et  qui  sont  connus 
de  nos  lecteurs. 

Mauricb  Block. 


BULLETIN 


RÉSULTATS  DES  IRRIGATIONS,   DESSÈCHEMENTS  ET  DÉBOISEMENTS 
RÉCEMMENT  EFFECTUES  EN  FRANCE. 

A  l'occasion  de  l'Exposition  de  1878,  le  ministre  des  travaux 
publics  a  publié  une  collection  de  notices  très-remarquables  four- 
nies par  les  ingénieurs  des  différents  services  sur  les  travaux  exé- 
cutés dans  leur  ressort.  Nous  en  extrayons  les  chiffres  se  rappor- 
tant au  service  agricole  qui  nous  semblent  aussi  curieux  que  peu 
connus. 
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Si  le  genre  de  ce  journal  l'eût  permis,  le  vrai  titre  de  ce  court 
résumé  statistique  eût  été  :  un  miracle.  Les  travaux  de  nos  in- 
génieurs, souvent  exécutés  dans  les  régions  les  plus  sauvages  du 
pays,  ne  sont  guère  connus  du  public  ;  de  plus,  si  certains  monu- 
ments, par  les  difficultés  de  leur  exécution  et  l'évidence  visible  de 
leur  rôle  tutélaire,  comme  les  phares  et  balises,  ou  par  leur  ma- 
gnificence et  leur  hardiesse,  comme  certains  ponts  et  viaducs, 
frappent  les  yeux  et  l'imagination,  d'autres  opérations  plus  sim- 
ples, qui  ne  produisent  que  des  modifications  graduelles  dans 
l'état  d'une  vaste  étendue,  ne  peuvent  être  appréciées  que  par  la 
réflexion.  Mais  si  nos  sens  ne  peuvent  en  percevoir  la  grandeur, 
les  chiffres  qui  expriment  les  résultats  obtenus  parlent  à  notre 
pensée  avec  une  si  indiscutable  éloquence  que  l'on  reste  frappé 
d'admiration  pour  la  science  qui  apporte  de  pareils  bienfaits,  et 
que  l'on  garde  une  profonde  reconnaissance  à  ceux  dont  le  savoir, 
long  à  acquérir,  est  ainsi  utilisé  pour  le  bien  de  tous,  à  concevoir 
etàexécuterces  travaux,  sansqu'ils  aient  môme  laconsolation  devoir 
leur  nom  acclamé  par  la  foule.  Les  ingénieurs  du  service  hydrau- 
lique et  agricole  ont  la  conscience  d'accroître  la  fortune  publique, 
d'améliorer  l'hygiène  générale,  d'augmenter  la  force  vive  du  pays 
et  c'est  là  la  récompense  de  leur  tâche. 

La  plaine  du  Forez,  ne  présentant  pas  assez  de  facilité  pour 
Técoulement  des  eaux,  était  devenue  un  foyer  de  pestilence,  les 
fièvres  de  marais  s'exhalaient  des  étangs  qui  la  couvraient.  En 
1857,  on  s'est  mis  à  l'œuvre  pour  dessécher  les  étangs,  curer  les 
cours  d'eau,  creuser  des  fossés  d'écoulement,  et,  en  môme  temps 
que  Ton  faisait  disparaître  les  eaux  stagnantes,  on  amenait  les 
eaux  vives,  nécessaires  à  la  création  de  prairies  artificielles,  par  un 
canal  d'irrigation  emprunté  à  la  Loire  et  traversant  la  plaine  du 
Forez.  Les  travaux  ne  sont  terminés  que  sur  le  quart  de  la  sur- 
face et  voici  le  résultat  obtenu  :  le  petit  bassin  secondaire  du  ruis- 
seau de  la  Mare  est  complètement  assaini  ;  les  fièvres  ont  presque 
disparu  ;  la  dépense  s'est  élevée  à  540 000  francs,  la  plus-value  des 
terres  est  de  guêtre  millions  et  demi  ;  le  canal  d'irrigation  a  été  ou- 
vert en  tunnel  ou  construit  en  maçonnerie  sur  plus  de  six  kilo- 
mètres; quand  il  sera  fini  il  aura  coûté  sept  millions,  il  permettra 
alors  d'arroser  8,000  hectares,  auxquels  il  donnera  une  plus-value 
totale  de  vingt-quatre  millions,  soit  3,000  francs  par  hectare.  — 
En  outre  le  département  gagnera  280,000  francs  par  an  par  la 
vente  de  l'eau. 

Un  travail  d'irrigation  analogue  est  en  cours  d'établissement 
dans  la  plaine  de  Toulouse;  le  canal  de  Saint-Martory  (alimenté 
par  la  Garonne)  irriguera  14,000  hectares.  Avant  l'irrigation, 
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l'hectare  rapporle  net  55  francs  par  an,  avecrirrigation  300  francs. 
Dans  la  vallée  voisine  de  I^estelle,  un  canal  d'irrigation  a  fait  pas- 
ser la  valeur  de  l'hectare  de  2,500  à  7,500  et  son  revenu  de  80  à 
350  Francs.  Le  canal  d'irrigation  de  la  Bourne  donnera  à  la  plaine 
de  Valence  (Drôme)  une  plus-value  de  30  millions. 

Ce  qui  précède  est  déjà  admirable,  mais  ce  qui  suit  tient  du  pro- 
dige. Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  comme  des  génies 
lutélaires,  font  jaillir  du  rocher  la  source  d'eau  vive  et  changent 
en  prairies  fertiles  les  champs  maudits. 

La  Dombe,  au  midi  de  Bourg-en-Bresse,  était  un  de  ces  «  pays 
maudits»;  les  chemins  toujours  fangeux,  entaillés  de  profondes  or- 
nières, ne  permettaient  pas  aux  attelages  de  transporter  plus  du 
quart  de  leur  charge  habituelle  ;  les  étangs  couvraient  19^315  hec- 
tares épanchant  la  fièvre  et  la  mort  autour  d'eux  ;  les  habi- 
tants robustes  ne  succombaient  pas,  mais  restaient  frappés  d'infir- 
mités qui  en  faisaient  comme  une  race  distincte  ;  dans  21  com- 
munes la  mortalité  dépassait  les  naissances  de  17  pour  cent  ;  en 
1854  on  entreprit  la  transformation  du  pays;  91  kilomètres  de 
cours  d'eau  furent  redressés,  338  kilomètres  d'excellentes  routes 
furent  tracés,  32  puits  publics  d'eau  potable  furent  creusés,  10,462 
hectares  d'étangs  furent  desséchés,  le  chaulage  des  terres  prit  de 
l'extension  grâce  à  l'amélioration  des  chemins,  et  l'emploi  de  la 
charrue  de  Dombasle  fit  pénétrer  la  pluie  et  l'air  dans  le  soi.  Les 
résultats,  les  voici  :  le  froment  a  remplacé  dans  les  champs  le 
seigle  et  l'avoine,  le  trèfle  croit  sur  L'emplacement  des  anciennes 
jachères,  les  prairies  artificielles  et  la  vigne  remplacent  les  terres 
en  friche;  aussi  le  fermage  des  terrss  qui  oscillait  entre  8  et  10 
francs  l'hectare  varie  aujourd'hui  entre  50  et  100  francs.  En  1857, 
une  moitié  des  habitants  de  la  Dombe  centrale  (49  pour  100  exacte- 
ment) était  atteinte  par  les  fièvres,  elles  ont  presque  disparu;  dans 
les  16  communes  qui  composent  le  pays,  la  mortalité  annuelle  est 
descendue  de  8  à  5  sur  200  habitants,  la  population  s'est  élevée  de 
20  à  31  habitants  par  kilomètre  carré.  Enfin  la  durée  de  la  vie 
moyenne,  qui  se  réduisait -à  vingt^ùiq  ans^  s'élève  à  trente-cinq; 
il  résulte  de  l'augmentation  du  nombre  des  habitants  et  de  leur 
vie  plus  longue  une  somme,  une  puissance  de  travail  humain  six 
fois  plus  grande  qu'autrefois.  La  moyenne  des  réformés  du  ser* 
vice  militaire  s'élevait  à  52  pour  100  elle  est  réduite  à  9  pour  100 
dans  le  plus  mauvais  canton.  Que  la  science  soit  bénie! 

A  l'ouest  de  la  France,  les  laudes  de  Gascogne  offraient  l'image 
du  désert  et  de  la  stérilité;  depuis  1858,  2,197  kilomètres  de  canaux 
d'assèchement  ont  été  creusés,  291,525  hectares  ontété  encemencés 
de  pins  maritimes  sur  les  propriétés  de  162  communes,  la  dépense 
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s'est  élevée  à  neuf  cent  mille  francs,  la  valeur  créée  à  quatre^vingt 
millions  appartenant  aux  communes.  En  outre,  350,000  hectares  de 
forêts  valant  cent  vingt-cinq  millions  ont  été  créés  par  les  parti- 
culiers ;  la  valeur  totale  des  landes,  qui  était  presque  nulle,  dé- 
passe aujourd'hui  deux  cent  cinq  millions. 

Dans  la  baie  de  la  Seine,  des  travaux  d'endiguement  de  la  Seine 
maritime,  dont  la  dépense  s'est  élevée  à  dix-sept  millions,  il  est 
résulté  accessoirement  la  conquête  sur  la  mer  d'une  superficie  de 
8,365  hectares  qui  vaudront,  quand  les  2,077  encore  en  voie  de 
formation  auront  aussi  été  transformés  en  prairies,  trente-lroù 
millions  et  demi. 

Ce.  BoissAT. 


ADRESSE  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE  DEMANDANT  LE  RENOUVELLEMENT 

DES  TRAITÉS. 

(Les  délégués  des  Chambres  de  commerce  désignées  au  bas  de  la 
lettre  ci-jointe  se  sont  assemblés,  le  20  mars,  dans  le  local  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Paris.  Ils  ont  arrêté  de  faire  une  démarche  auprès 
de  M.  le  ministre  de  ragricnlture  et  du  commerce,  pour  lui  demander 
le  maintien  des  traités  de  commerce,  et  contre-balancer  ainsi  l'impres- 
sion que  peuvent  avoir  faite,  sur  l'opinion  publique,  les  agitations  pro- 
tectionnistes. 

Les  délégués  ont  ensuite  rédigé  l'adresse  suivante,  quUls  ont  remise, 
le  21  mars,  entre  les  mains  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Les  Chambres  de  commerce  libre-échangistes  se  bornent  à 
demander  que  Ton  ne  réirogade  point  dans  la  voie  libérale  inaugurée 
en  1860  et  que,  pour  le  moment,  si  Ton  n'abaisse  pas  le  droit  inscrit 
dans  les  tarifs  conventionnels,  au  moins  on  ne  les  relève  sous  aucun 
prétexte.) 

Paris,  le  21  mars  1879. 

Monsieur  le  ministre, 

L'avenir  commercial  et  la  prospérité  de  notre  pays  dépendent  de  la 
décision  qui  interviendra  pour  le  maintien  des  traités  de  commerce  ou 
le  retour  à  l'ancien  système  douanier.  Les  Chambres  de  commerce,  dont 
nous  sommes  les  délégués,  émues  des  inquiétudes  des  industriels  et  des 
négociants  de  leurs  circonscriptions,  se  sont  réunies  pour  vous  présen- 
ter, en  commun,  l'expression  de  leurs  convictions  au  sujet  delà  solution 
qu'il  importe  d'adopter. 

La  crise  économique  qui  sévit  dans  toute  l'Europe  et  le  monde  entier 
a  amené  des  souHrances  très-réelles;  mais  si  vives  qu'elles  soient,  il  est 
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à  craindre  qu'on  en  fasse  un  préteacte  d'agitation  au  profit  des  indus- 
tries habituées  à  vivre  de  la  protection. 

Jusqu'à  présent,  ces  indi^tries  ont  rempli  de  leurs  doléances  les  jour- 
naux, le  Parlement,  et  elles  sont  même  allées  jusqu'au  chef  de  l'Etat 
pour  lui  faire  entendre  leurs  plaintes. 

Ces  industries  ne  sont  pas  les  seules,  et  dans  le  désir  de  se  ré- 
server le  marché  intérieur,  elles  réclament  l'abaissement  des  barrières 
autour  de  nos  frontières  ;  il  en  est  d'autres,  les  plus  vivaces  et  les  plus 
importantes,  qui  demandent  que  leur  libre  et  complète  expansion  au 
dehors  soit  sauvegardée;  elles  représentent  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre,  c'est-à-dire  celui  du  consommateur.  Personne  ne  peut  leur 
contester  que  les  traités  de  commerce  inaugurés  en  1860  ont  donné  à 
notre  industrie  un  essor  qu'elle  n'avait  jamais  connu. 

Nous  sommes  assurés,  comme  elles,  qu'ils  ont  enrichi  la  France  et 
qu'ils  ont  permis,  dans  ces  dernières  années,  d'éviter  les  désastres 
commerciaux  qui  ont  frappé  d'autres  nations,  et  notamment  l'Améri- 
que, malgré  les  droits  excessifs  de  son  tarif  douanier.  Ils  ont,  du 
moins,  l'avantage  de  garantir  aux  relations  commerciales  la  sécurité, 
la  fixité,  qui  sont  les  bases  les  plus  essentielles  et  la  condition  indis- 
pensable de  l'esprit  d'entreprise;  ils  ont  développé  notre  expor- 
tation. 

L'exportation  est,  en  effet,  la  principale  condition  de  la  prospérité 
d'un  peuple  ;  c'est  par  elle  que  le  mouvement  s'entretient  dans  le  tra- 
vail industriel,  que  les  producteurs  sont  incités  à  varier  leurs  créa^ 
tions,  à  renouveler  leur  outillage,  à  faire  appel  aux  bras  et  à  l'habileté 
de  nombreux  ouvriers;  c'est  par  elle  que  le  labeur  porte  tous  ses  fruits; 
que  ceux-ci  rentrent  sous  forme  de  numéraire,  de  matières  premières, 
d'objets  échangés  dans  le  pays  producteur  dent  ils  augmentent  le  capi- 
tal, doublent  les  forces  et  le  bien-être.  Sans  exportation,  un  peuple  ne 
vit  que  médiocrement  sur  lui-même,  privé  de  la  plus-value  des  choses 
que  son  trafic  extérieur  eût  pu  lui  donner,  gêné,  appauvri  dans  la  for- 
tune de  chacun  par  l'augmentation  du  prÏK  qu'impose  aux  denrées  et 
aux  objets  fabriqués  le  défaut  de  commerce. 

Mais  pour  profiter  largement  des  avantages  de  l'exportation,  il  faut 
nous  résoudre  à  ouvrir  nos  portes  ;  c'est  à  cette  condition  que  les  étran- 
gers nous  permettront  d'introduire  chez  eux  les  produits  de  notre  in- 
dustrie. Laissons  donc  nos  barrières  ouvertes  de  façon  que  les  échanges 
se  fassent  entre  nous  et  les  autres  peuples  par  le  double  jeu  des  im- 
portations et  des  exportations.  Cette  liberté  n'est-elle  pas  étroitement 
liée  au  progrès  de  toutes  les  grandes  inventions  modernes?  Quand  les 
chemins  de  fer  et  le  télégraphe  électrique  ont  rapproché  les  peuples, 
annulé  les  distances,  est-ce  aux  hommes  à  relever  les  barrières  que  le 
génie  de  la  science  a  abattues?  Que  devient  la  logique  de  nos  exposi- 
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tions  internationales,  si  les  peuples  ne  peuvent  échanger  entre  eux 
les  produits  qu'ils  sont  venus  admirer  de  tous  les  points  du  globo? 

Si  nous  ne  réclamons  pas  aujourd'hui  Tapplication  du  système  du 
libre-échange  dans  toute  son  étendue,  c'est  que  nous  pensons  qu'il  faut 
laisser  au  temps  et  aux  circonstances  le  soin  de  rendre  possibles  les  pro- 
grès que  les  hommes  n'osent  réaliser  de  prime  abord,  par  suite  d*un 
excès  de  prudence  ou  de  calcul  mal  compris. 

Mais  nous  protestons  de  toutes  nos  forces  contre  les  mesures  rétro- 
grades conseillées  par  certains  industriels  ;  nous  demandons  hautement 
le  maintien  des  traités  de  commerce,  le  regardant  comme  indispensable 
pour  la  prospérité  de  la  généralité  de  nos  industries  et  de  nos  commer- 
ces, et  pour  notre  agriculture,  à  qui,  dans  notre  pensée,  il  est  égale- 
ment favorable. 

Nous  réclamons,  en  outre,  le  bénéfice  de  la  situation  acquise  jusqu'à 
ce  jour,  en  insistant  pour  que  le  maximum  des  droits  inscrits  dans  les 
tarifs  conventionnels  ne  puisse  être  dépassé  ni  relevé  sous  aucun  pré- 
texte; pour  qu'une  limite  soit  dès  maintenant  opposée  à  toute  velléité 
de  retour  en  arrière,  et  que  la  situation  créée  par  le  régime  inauguré  il 
y  a  bientôt  vingt  ans  soit  enûn  fixée  et  consolidée  pour  un  laps  de 
temps  déterminé. 

Tel  est  le  but  de  notre  mission;  nous  vous  avons  traduit  les  vœux  des 
nombreux  industriels  et  commerçants  de  nos  circonscriptions  qui,  dans 
la  crainte  d'être  soumis,  avec  un  autre  système,  à  de  brusques  change- 
ments douaniers  incompatibles  avec  des  affaires  de  quelque  durée» 
attendent  impatiemment  une  décision  favorable  à  la  demande  qu'ils 
vous  adressent  par  notre  intermédiaire.  Nous  ajouterons  qu'il  serait  d'une 
impérieuse  nécessité  pour  eux  desavoir,  dans  le  courant  de  la  présente 
année,  sous  quel  régime  les  affaires  devront  se  traiter  è  partir  du 
1*' janvier  1880,  afin  de  n^ôtre  pas  pris  au  dépourvu  comme  ils  Pont  été 
à  la  fin  de  l'annnée  dernière. 

r*lous  espérons  que  la  conviction  sincère  exprimée  dans  notre  requête 
sera  partagée  par  vous,  Monsieur  le  ministre,  et  que  vous  serez,  auprès 
du  gouvernement  et  des  Chambres,  un  ferme  défenseur  de  nos  idées  à 
l'exécution  desquelles  est  attachée  la  prospérité  des  intérêts  généraux 
de  la  France. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  ministre,  etc. 

Les  délégués  des  Chambres  de  commerce  d'ÂNGOULÊME,  Ducasse  et 
Desbouchaud;  —  d'AuBENAS,  Brunel  ;  —  d'AviONON,  Franquebalme  ;  — 
de  BoRDfiAux,  Lalande,  président,  Baour,  Brunet,  Adrien  Bonnet; —  de 
Calais,  Crespin,  Dévot  ;  —  de  Clermont,  Gaillard;  —  de  Cognac,  Jules 
Robin,  président.  Ed.  Martel,  vice-président;  —  de  La  Rochellb,  Vi- 
vier; —  de  L70N,Galline,  président.  Se vene»  secrétaire,  Mu latoUiLilien- 
thal;  —  de  Montpellier,  Gaston  Bazille,  président,  Devès;  de  Magon, 
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Boullay  ;  ^  de  NImbs,  Al.  Martin  ;  —  de  Paris,  Guibal,  président, 
Houette,  Gustave  Roy;—  de  Reims,  Dauphinot,  président,  Briam,Fas- 
sin  ;  —  de  Rennes,  pour  le  président,  Dauphinot  ;  —  de  Rochbport, 
Gordier,  président  ;  —  de  Saint-Etienne,  Tezenas  du  Montcel,  Lucien 
Thiollier,  Giroud,  Ballas;  —  de  la  Ghatnbre  consultative  de  Saint- 
Pierbe-lâs-Calais,  Sergeant,  Dagbert. 

Ont  adhéré,  par  lettres  :  les  Chambres  de  commerce  de  Bbaunb,  Bou- 
lognb-sur-Mer,  Gray,  Nigb  et  Narbonne. 


LE  NIHILISME  OU  SOCIALISME  RUSSE. 

(Bien  que  Tarticle  suivant  contienne  des  appréciations,  historiques  et 
autres,  un  peu  fantaisistes,  nous  le  reproduisons  comme  donnant  desindi- 
cations sur  le  Nihilisme,  variété  peu  connue  du  socialisme  se  disant 
anarchique.) 

Lugano,  i4  mars. 

Le  socialisme  contemporain  a  pour  caractère  distinctif  Tuniversalité 
(des  pays  plus  ou  moins  civilisés  s'entend).  Le  temps  est  loin  où  le 
socialisme  avait  pour  foyer  unique  la  France  et  rayonnait  de  là  plus  ou 
moins  faiblement  sur  les  autres  nations. 

Actuellement,  presque  chaque  peuple  a  son  foyer  propre  de  socia- 
lisme, et  Tun  des  plus  ardents  est  celui  de  Russie. 

Quel  changement,  de  ce  côté,  depuis  trente  ans  I  Le  peuple  russe 
était  réputé  alors  l'immense  armée  de  réserve  de  la  réaction,  et  les 
progressistes  le  croyaient  comme  \e^  rétrogrades.  Pendant  que  Romieu, 
de  bachique  mémoire,  invoquait  le  canon  russe  pour  restaurer  l'auto- 
rité sur  les  cadavres  des  républicains  massacrés,  Pierre  Dupont,  dans 
le  Cfiant  des  soldatSy  appelait  TOccident  révolutionnaire  à  la  rescousse 
contre  les  Cosaques^  hideux  satrapes  qui  viendraient  au  cœur  de  Parité 
après  avoir  marqué  de  Pesth  à  Rome  leurs  étapes  par  des  bûchers  de  mur* 
tyrs,  et  porté  partout  Vordre  qui  règne  à  Varsovie  et  étouffé  tous  les  germes 
de  liberté.  Un  révolutionnaire  anarchiste,  Cœurderoy,  dans  une  autre 
pensée,  prédisait  aussi  l'invasion  cosaque  des  beauxSlaves  pour  détruire 
de  fond  en  comble  TEurope  bourgeoise  et  son  inique  civilisation, 
croyant  que  des  villes  incendiées  et  des  foules  décimées  et  désolées 
germeraient,  après  quelques  années  d'horreur  et  de  souffrances,  les 
éléments  d'une  société  égalitaire,  juste  et  libre. 

Depuis  la  guerre  de  Crimée  et  surtout  depuis  la  dernière  guerre  où 
S00,000  Turcs  affamés  et  désorganisés  ont  tenu  si  longtemps  le  colosse 
en  échue,  la  Russie  czariste  n'inspire  plus  ni  ces  craintes  ni  ces  espé- 
rances et,  quant  au  peuple  Russe,  les  rétrogrades  comme  les  révolu- 
tionnaires le  comptent  aujourd'hui  comme  l'un  des  plus  puissants  ood- 
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tingents  de  l'armée  socialiste.  On  peut  môme  dire  que  les  nihilistes 
russes  se  sont  mis  brusquement  à  Tavant-garde  du  socialisme  révolu- 
tionnaire. 

Comment  ce  peuple  qu'on  disait  si  servile  a-t-il  pu  fournir  tout  à  coup 
uoe  élite  révolutionnaire  de  cette  puissance? 

En  jetant  un  coup-d'œil  sur  Thistoire  des  Russes,  Tétonnement 
cesse. 

Si  !a  Moscovie,  ou  grande  Russie,  a  derrière. elle  un  passé  absolutiste, 
laLithuanie,  ou  Russicr  blanche,  et  surtout  l'Ukraine,  ou  petite  Russie 
(sans  parler  de  diverses  grandes  villes  qui  furent  en  République  au 
moyen  âge),  ont  un  passé  de  glorieuse  liberté,  —  la  petite  Russie  sur- 
tout, la  terre  centrale  de  ceux  qui,  pendant  buit  siècles,  s'appelèrent  les 
libres  Cosaq'ues. 

Le  servage  fut  imposé  par  les  Moscovites,  il  y  a  seulement  deux  siè- 
cles. Mais,  en  perdant  leur  antique  liberté,  les  Russes  se  conservèrent 
leur  admirable  organisation  communale,  dans  laquelle,  comme  Ton  sait, 
les  terres  sont  en  propriété  collective^  Ceci  indique  un  sentiment  solida- 
riste  que  n'ont  pas  les  peuples  occidentaux.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  les  grandes  insurrections  sociales,  comme  celles  de  Stenho-Razine 
et  de  Pougatcheff^  qui  marquèrent  la  haine  du  peuple  russe,  des  Cosa- 
ques en  particulier,  pour  l'oppression  politique  et  les  inégalités 
sociales. 

A  la  chute  de  la  Bastille  on  s'embrassait  de  joie  dans  les  rues  de 
Pétersbourg,  et  lorsque  la  réaction  européenne  eut  triomphé  sur  toute 
la  ligne,  l'élite  de  la  noblesse  russe  ne  voulut  pas  désespérer  de  la 
liberté  et  de  la  justice.  En  décembre  18^5,  des  héros  affrontèrent 
le  dernier  supplice  et  moururent  en  criant  :  Vive  la  République  slave  ! 
pendant  qu'à  la  même  époque  les  carbonari  français  n'avaient  en 
mourant  bravement  que  le  cri  à  signification  indécise  de  :  Vive  la 
liberté! 

Nicolas  voulut  instaurer  l'absolutisme  savant  et  complet;  il  parut 
réussir  pendant  un  quart  de  siècle;  mais  il  mourut  de  désespoir,  en 
voyant  son  œuvre  crouler  de  toutes  parts.  Il  n'avait  pas  môme  pu  em« 
pêcher  les  plaintes  du  peuple  russe  de  se  faire  entendre  en  Occident, 
par  la  voix  éloquente  des  Herzen,  des  Bakou nine  et  des  Ogareff. 
Mais  nous  voici  au  début  de  l'ère  socialiste. 

La  Russie  czariste  vaincue  par  les  armées  occidentales,  le  peuple 
russe  réclame  vivement  la  liberté  et  des  réformes  profondes.  Terre  et 
liberté!  tel  est  son  cri  de  ralliement.  11  est  vaillamment  aidé  par  la 
jeunesse  universitaire,  ayant  à  sa  tète  un  homme  de  grande  intelligence 
et  de  grand  cœur,  qui  expie,  depuis  16  ans,  dans  les  mines  de  Sibérie 
son  amour  du  peuple.  J'ai  nommé  Nicolas  «iabnlowith  Tchrenychewsky. 
Pour  échapper  à  une  révolution  sociale,  le  ^  ouvernement  russe,  après 
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avoir  noyé  dans  le  sang  de  nombreuses  émeutes  populaires,  vendit  aux 
paysans  un  affranchissement  presque  illusoire  (1861).  Il  y  eut  bien  un 
calme  relatif,  marqué  toutefois  par  la  tentative  de  Karakosoff  et  Icbou- 
tine  (1866).  Cependant,  Témigralion  révolutionnaire  russe  augmentait 
considérablement  et  travaillait  avec  succès  à  la  propagande  socialiste  en 
Russie.  Enfin  éclata  la  Commune  de  Paris. 

Ce  grand  fait  socialiste,  qui  donna  dans  toute  l'Europe  une  si  grande 
impulsion  au  socialisme,  eut  également  une  grande  influence  sur  la 
jeunesse  russe,  et  dès  lors  le  socialisme  russe  sMûrma  dans  toute  sa 
vigueur. 

Le  socialisme  russe  se  distingue  du  socialisme  des  autres  nations, 
d'abord  en  ce  que  ses  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  nombreux 
sortent  de  ce  qu'on  appelle  les  hautes  classes  de  la  société  et  ensuite 
par  la  gnmde  part  qu'y  prennent  les  femmes. 

Ces  milliers  de  jeunes  hommes  et  de  jeunes  femmes  qui  laissent  leurs 
riches  demeures,  leur  vie  de  luxe,  d'oisiveté  et  de  jouissance  facile, 
pour  se  mêler  au  peuple  opprimé,  partager  ses  fatigues  et  ses  privations, 
lui  prêcher  la  moderne  bonne  nouvelle,  avec  la  certitude  d'aller  exposer 
leur  dévouement  à  Thumanité  dans  les  bagnes  sibériens  sous  le  knout 
des  gardes-chiourmes,  offrent  un  des  spectacles  les  plus  consolants  de 
4iotre  époque. 

Les  répressions  ont  succédé  aux  répressions,  les  prisons  sont  pleines, 
les  bagne»  de  Sibérie  regorgent,  le  sang  coule  dans  les  rues  des  grandes 
villes,  les  exécutions  à  la  Thiers  commencent  et  Taction  des  nihilistes 
s'accrott  sans  cesse. 

Le  nom  de  nihilistes  a  été  donné  aux  socialistes  russes  par  le  roman- 
cier conservateur  Tour^ueneff,  dans  son  roman  :  Pères  et  Enfants. 
Gomme  autrefois  les  révoltés  de  Hollande  acceptèrent  le  titre  de  Gueux 
et  les  révolutionnaires  français  le  titre  de  Sans-Culotte^,  lâs  socialistes 
russes  ont  adopté  le  titre  de  Nihilistes,  et  ils  lui  donnent  une  significa- 
tion qui  marquera  dans  l'histoire. 

L'action  vengeresse  de  Véra  Zassoulitch  et  les  actes  analogues  qui 
l'ont  suivie  sont  présents  à  tous  les  esprits.  L'espace  me  manque  pour 
les  relater  ici,  même  sommairement  ;  ce  sera  l'objet  d'un  autre  article. 
Je  rappellerai  seulement  que  la  Russie  gouvernementale  est  tombée 
dans  un  tel  discrédit  que  môme  les  simples  libéraux  n'ont  pas  de  voix 
pour  blâmer  les  exécutions  justiciaires  dont  le  parti  nihiliste  frappe 
de  temps  à  autre  les  bourreaux  du  peuple  et  les  favoris  du  czar. 

On  parait  accepter  la  définition  de  Gustine  :  Le  gouvernement  russe  est 
un  despotisme  tempéré  par  Vassassinat, 

Voici  maintenant  un  résumé  du  programme  du  parti  nihiliste  : 

«  Affranchissement  intellectuel  et  économique  du  peuple  se  réalisant 
par  : 
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i^  ^abolition  des  religions  et  des  cultes,  propagation  de  l'athéisme  et 
da  matérialisme  scientiûque  et  hamani taire  ; 

S*  L'abolition  du  droit  de  la  propriété  héréditaire  ; 

30  L'égalisation  complète  des  droits  politiques  et  sociaux  de  la  femme 
avec  ceux  de  Thomme  et,  comme  conséquence  :  Tabolition  du  droit  de 
la  famille,  aussi  bien  que  du  mariage  religieux,  politique  et  civil,  corol* 
laire  historique  du  droit  d'hérédité. 

L'abolition  du  mariage,  en  tant  qu'institution  religieuse,  politique, 
juridique  et  civile,  fait  surgir  la  question  de  l'éducation  des  enfants. 
Leur  entretien,  à  partir  du  moment  où  la  grossesse  de  la  mère  est  déter- 
minée jusqu'à  r&ge  de  leur  majorité,  leur  éducation  et  leur  instruction, 
égales  pour  tous  à  tous  les  degrés,  depuis  l'école  primaire  jusqu'aux 
développements  les  plus  élevés  ^e  la  science  dans  les  écoles  supérieures, 

—  scientifiques,  industrielles  en  même  temps,  et  préparant  l'homme 
aussi  bien  au  travail  musculaire  qu'au  travail  nerveux,  —  doivent  tom- 
ber principalement  à  la  charge  de  la  société. 

La  terre  ne  doit  appartenir  qu'à  ceux  qui  la  cultivent  de  leurs  broi^  —  et 
comme  tout  travail  humain  n'est  productif  qu'autant  qu'il  est  associé, 

—  nous  revendiquons  la  terre  pour  les  communee  ou  assadatione  rurales^ 
aussi  bien  que  les  capitaux  et  autres  instruments  de  travail  pour  les  asso« 
dations  industrielUê,  basées  les  unes  comme  les  autres  sur  la  plus  com- 
plète liberté  et  sur  la  parfaite  égalité  économique  et  politique  des  tra- 
vailleurs. 

Toute  organisation  politique  ne  devra  plus  être  dans  l'avenir  qu'une 
libre  fédération  de  libres  associations  tant  agricoles  quHndustrielles. 

Par  conséquent,  au  nom  même  de  raffranchissement  politique  et 
social  des  masses  populaires,  nous  voulons  la  destruction,  ou  si  Ton 
aime  mieux,  la  UquidationdeVÉlaty — son  extirpation  radicale  avec  toutes 
ses  institutions  ecclésiastiques,  politiques  et  civiles,  universitaires,  juri- 
diques et  financières,  militaires  et  bureaucratiques. 

Les  nihilistes  font  partie,  comme  on  voit,  des  socialistes  anarchistes. 
Dans  l'état  de  guerre  ouverte  où  ils  se  trouvent  contre  la  plus  criminelle 
tyrannie  des  temps  modernes,  il  est  compréhensible  qu'ils  soient  plus 
préoccupés  de  politique  destructive  que  de  politique  reoonstrucHve.  {^La  Ré^ 
volution  française^  28  mars  1879.) 


LES  ÉCONOMISTES  DE  U  CHAIRE  A  LA  SOCIÉTÉ  ITALIENNE  D'ÉCONOMIE 
POLITIQUE  DE  ROME. 

Le  soir  du  16  janvier,  la  Société  d'économie  politique  de  Rome  a 
donné  an  «  Caffè  Roma  »  un  banquet  on  l'honneur  de  MM.  Emile  de 
Laveleye  et  Potter,  secrétaire  du  «  Gobden  Club.  »  Là  se  sont  trouvés 
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les  hoDorfcbles  Minghetti,  Maiorana-Galatabîano,  Luzzatti,  Magliani, 
Mancini,  Berti,  Bonghi,  Boselli;  les  sénateurs  ÂlQeri,  Vitelleschi, 
Finali,  les  commandeurs  Malvano  et  Ellena,  le  professeur  Protonotari, 
MM.  Piperno,  Rospigliosi  Stuart,  etc. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  à  cette  occasion  a  roulé  sur  «  l'utilité  du 
rôle  scientifique  que  jouent  les  diverses  écoles  économiques  ». 

Tout  d'abord,  M.  Minghetti  fait  remarquer  que  les  deux  tendances 
auxquelles  correspondent  les  deux  écoles  économiques  connues  se  mani- 
,  Testent  non-seulément  en  Italie,  mais  dans  tout  le  monde  scientifique; 
qu'elles  se  rencontrent  sur  la  question  des  deux  méthodes,  la  déductive 
et  rinductive  ;  que  chacune  a  souffert  de  fâcheuses  exagérations,  bien 
que  chacune  ait  pourtant  produit  ses  avantages;  parmi  ceux-ci  il  met 
au  premier  rang  les  services  rendus  par  l'école  historique  allemande 
tant  à  l'éclaircissement  du  droit  qu'à  celui  des  sciences  économiques. 
M.  Emile  de  Laveleye^  parlant  en  français  et  s'exprimant  avec  autant 
de  clarté  que  de  concision,  commence  par  établir  que  l'homme  en  tant 
qu'abstraction   n'existe  pas;   que  Ton  ne  peut  tenir  compte  que  de 
l'horame  historique,  que  par  suite  l'économie  politique  doit  viser  à 
résumer  la  réalité  des  faits,  à  relever  cet  ensemble  et  cet  enchaînement 
de  forces  qui  détermine  le  caractère  de  Thomme  dans  la  Société.  Il 
ajoute  que  tous  les  économistes  reconnaissent  pour  père  Adam  Smith, 
mais  que  son  œuvre,  comme  celle  des  Pères  de  l'Eglise,  est  sujette  à 
diverses  interprétations.  Entre  autres,  il  rappelle  le  travail  dans  lequel 
M.  Luzzatti  cherche  à  démontrer  qu'Adam  Smith  admettait  dans  l'éco- 
nomie l'influence  de  la   morale  et  attribuait  à  TËtat  le  pouvoir  de 
favoriser  le  progrès  de  concert  avec  les  évolutions  des  circonstances 
sociales. 

M.  Maiorana-Catalabiano  déclare  qu'il  voit  dans  la  réunion  du  juste, 
de  l'utile  et  de  l'honnête  l'ensemble  de  tous  les  éléments  auxquels  M.  de 
Laveleye  a  fait  allusion,  mais  que  la  science  économique  a  une  compé- 
tence spécifique  que  l'on  essayerait  en  vain  de  nier. 

M.  Luzzatti  dit  que  l'Etat,  outre  son  devoir  de  justice,  a  encore  celui 
du  progrès;  mais  que  celui-ci  est  un  devoir  subsidiaire  et  intégral,  en 
tant  que  reste  insuffisante  l'activité  des  individus  isolés  ou  associés  ; 
que  TEtat^en  somme,  serait  comme  une  armée  de  réserve  qui  n'entre  en 
ligne^  de  combat  que  lorsque  Tarmée  mise  en  {Première  ligne  ne  suffi 
pas  à  enlever  la  victoire.  Il  ajoute  que  c'est  en  élaborant  une  nouvelle 
sociologie  qu'elle  «  épilogue  »  et  modifie  certains  principes  des  sciences 
sociales. 

M.  Magliani^  ministre  des  finances,  rappelle  les  titres  par  lesquels  a 
bien  mérité  l'école  économique  libérale;  il  y  a  c-ertainement  encore  à 
briser  quelques  funestes  entraves  ;  mais  il  constate  Timportance  de 
nouvelles  études  sociologiques. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LÉS  ÉCONOMISTES  DB  LA  CHAIRE  A  LA  SOCÉIËTË  ITALIENNE.        421 

EnfiD,  M.  Mancini  prôtend  que  l'Etat  n'a  qu'une  fonction  juridique  ; 
mais  à  cette  fonction  il  doit  donner  toute  l'extension  qu'elle  comporte; 
en  conséquence,  l'Etat  rencontre  de  nouveaux  et  grands  devoirs  à  me- 
sure que  surgissent  de  nouveaux  et  grands  problèmes. 
(Traduit  de  VEconomista  du  19  janvier  1879.) 

Ce  compte-rendu  sommaire  a  provoqué  aussitôt  la  lettre  suivante  : 

Rome,  24  janvier. 

J'ai  lu  dans  le  dernier  numéro  de  VEconomista  un  article  sur  le  ban- 
quet offert  par  la  Société  d'économie  politique  à  MM.  de  Laveleye  et 
Potter,  et  un  résumé  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  cette  occasion. 

Le  résumé  est  exact  en  substance  ;  toutefois,  je  crois  pouvoir  y  ajou- 
ter quelques  observations  pour  faire  mieux  comprendre  à  vos  lecteurs 
l'esprit  et  la  couleur  de  cette  discussion. 

Vous  aurez  remarqué  qu'on  n'y  a  abordé  aucun  argument  spécial, 
que  la  conversation  a  plutôt  roulé  sur  les  généralités,  les  tendances,  les 
méthodes,  les  écoles.  Mais  bien  que  cette  discussion  se  soit  bornée  aux 
termes  généraux,  on  ne  peut  la  dire  inutile. 

Il  est  à  noter,  en  fait,  que  bien  que  M.  de  Laveleye  n'ait  pas  hésité  à 
se  déclarer  franchement  «  socialiste  de  la  chaire  »  (il  a  répété  par  trois 
fois  cette  profession  de  principes),  ceux-mômes  des  économistes  italiens 
qui  sont  portés  à  avoir  ou  qui  ont  vraiment  le  plus  de  sympathies  et  de 
tendances  pour  le  socialisme  de  la  chaire  se  sont  abstenus  d'affirma- 
tions aussi  catégoriques. 

M.  de  Laveleye,  en  principe,  n'accorde  aucune  valeur  à  l'individu,  il 
adore  l'Etat;  l'individu  qui  ne  serait  pas  partie  subordonnée  de  l'Btat 
ne  pèse  rien  dans  la  balance  sociale.  De  ce  principe,  il  accepte  avec 
une  logique  toute  française  toutes  les  conséquences,  ne  faisant  qu'une 
exception  pour  la  liberté  des  douanes,  en  ceci  conseillé  sans  doute  par 
les  conditions  spéciales  de  son  pays,  la  Belgique. 

Parmi  les  Italiens  qui  ont  répondu  à  M.  de  Laveleye,  et  surtout  de 
ceux  qui  inclinent  à  plus  accorder  à  TEtat,  on  a  pu  observer  une  ten- 
dance plus  pratique,  plus  transigeante,  plus  expérimentale,  plus  con- 
forme à  la  méthode  inductive,  à  la  grande  école  scientifique  de  Galilée. 

De  plus,  ceux  qui,  comme  par  exemple  M.  Luzzalti,  sont  disposés  à 
attribuer  à  l'Etat  une  large  mission  de  progrès,  de  «stimulant»  en  ma- 
tière économique,  ont  avoué  qu^une  telle  action  ne  peut  être  que  subsi- 
diaire à  celle  de  l'individu  et  des  associations  libres. 

Dans  ces  données,  nous  sommes  loin  du  socialisme  inflexible  de  la 
chaire  professé  par  M.  de  Laveleye.  Et  nous  sommes  loin  aussi  de  cette 
économie  égoïste  que  M.  de  Laveleye  blâme  justement  à  l'égard  de  la 
question  sociale. 

Ce  dernier  point  a  été  mis  spécialement  en  évidence  par  M.  Maior ana- 
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Gatalabiano,  qui  prétend  avoir  vu  le  premier  les  rapports  intimes  qui 
se  trouvent  entre  Téconomie,  le  droit  et  la  morale,  les  trois  rameaux  de 
la  nouvelle  et  unique  science  sociologique. 

A  part  les  questions  personnelles  de  priorité,  les  orateurs  qui  ont  pris 
la  parole  dans  le  banquet  ofîert  à  M.  de  Laveleye  ont  été  unanimes  à 
reconnaître  ces  rapports  intimes  et  à  rendre  hommage  à  la  sociologie, 
science  nouvelle  en  formation. 

Il  me  semble,  pour  conclure,  que  le  champ  de  généralités  sur  lequel 
s'est  tenue  la  discussion  n*a  nullement  vu  une  lutte  inutile,  car  elle  a 
servi  à  caractériser  les  tendances  des  économistes  italiens,  et  par  rap- 
port au  socialisme  de  la  chaire  et  par  rapport  k  la  nouvelle  science  so- 
ciologique. ^^ 
(Traduit  de  VEconomista  du  26  janvier.) 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  5  MARS  1879. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Rammel,  M.  le  comte  de 
Dienheim  Sczawinski  Brocbocki,  ingénieur  de  Florence,  et  à  la- 
quelle assistaient,  en  qualité  de  membres  récemment  admis  par  le 
bureau  à  faire  partie  de  la  Société,  M.  Broch,  ancien  ministre  de 
Norvège,  M.  Obreen,  correspondant  du  «  Nieuwe  Rotterdamsche 
Courant  m,  M.  Fournier  de  Plaix,  publiciste. 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  (voy.  à  la  fin  de  la 
séance  du  5  avril),  la  conversation  s'engage  à  propos  du  protection- 
nisme agricole  signalé  par  M.  Limousin,  sur  le  besoin  de  dévelop- 
per l'enseignement  agricole,  sur  la  nécessité  d'y  joindre  les  notions 
économiques  et  sur  l'aptitude  de  l'Université  à  être  chargée  de  ce 
soin. 

Ont  pris  successivement  la  parole,  MM.  Richard  (du  Cantal), 
Hip.  Maze,  Fernand  Raoul-Duval,  Barrai,  Aristide  Dumont, 
Pascal-Duprat,  Joseph  Oarnier,  Limousin,  Ernest  Brelay  et  Fré- 
déric Passy. 
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RÉUNION  DU  5  AVRIL  1879. 

Communications  :  Fondation  du  prix  Robsî.  —  Une  séance  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  Lyon.  —  Une  séance  de  la  Société  d'économie  politique  da 
Rome. 

Discussion  :  Les  moyens  d'arrêter  la  progression  des  dépenses  publiques. 

Ouvrages  présentés. 

M.  le  comte  d*£stemo,  un  des  vice-présidents  de  la  Société,  a 
présidécette  réunion,  àlaquelle  avaient  été  invités  M.  Fowler,  mem- 
bre do  la  Société  de  statistique  de  Londres,  et  M.  Rabourdin,  pro- 
fesseur d*économie  politique  à  Orléans; — et  à  laquelle  assistait, 
en  qualité  de  membre  nouvellement  admis  à  faire  partie  de  la 
Société,  M.  Paul  Bonnaud,  rédacteur  de /a  France. 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  (voy.  plus  loin),  M.  le 
secrétaire  perpétuel  entretient  la  réunion  du  double  legs  de 
100,000  francs  que  vient  de  faire  la  veuve  de  l'illustre  Rossi, 
morte  en  1878  :  d'une  part,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  pour  la  fondation  d'un  prix  d'économie  politique  et, 
d'autre  part,  à  la  Faculté  de  droit,  pour  la  fondation  d'un  prix  se 
rapportant  à  Tune  des  branches  du  droit.  C'était  à  peu  près  toute  la 
fortune  de  M"°  Rossi  qui  a  voulu,  en  mourant,  qu'elle  servît  à  l'a- 
vancement des  sciences  sur  lesquelles  repose  la  gloire  de  son  mari. 
M.  Joseph  Garnier  fait  connaître  à  ce  sujet  la  curieuse  et  touchante 
origine  de  cette  fortune.  Lorsqueavant  1848 Rossi  fut  envoyé  comme 
ambassadeur  à  Rome,  il  ne  voulut  point  emmener  sa  famille 
avec  lui,  pour  diminuer  les  frais  de  représentation.  Il  disait 
à  un  ami  :  «  Cette  bonne  M°»«  Rossi,  comme  elle  est  protestante, 
je  lui  laisse  croire  que  le  pape  ne  la  verrait  pas  d'un  bon  œil, 
et  cela  me  permettra  de  lui  rapporter  quelques  économies».  — 
Or,  ce  sont  précisément  ces  économies  qu'il  a  pu  léguer  à  sa  veuve 
et  que  cette  noble  femme  a  si  bien  ménagées  pour  les  consacrer 
au  souvenir  de  son  mari  (1). 

La  section  d'économie  politique  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  a  choisi  pour  sujet  de  prix  :  a  Les  fonctions  de 
l'État  dans  l'ordre  économique  ».  (Voyez  la  Chronique.) 

M.  Maurice  Block  demande  la  permission  de  donner  à  la  Société 
des  nouvelles  d'une  de  ses  llUes,  la  Société  d'économie  politique  de 
Lyon,  ce  qu'il  fait  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  ces  nouvelles 


(1)  Les  deux  fils  de  Rossi  sont  morts  avant  leur  mère.  Le  gooTernement  ponti- 
fical n*a  jamais  en  Tidëede  faire  une  pension  à  la  Teave  de  HUostre  victime. 
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sont  excellentes.  La  Société  de  Lyon,  présidée  par  M.  Plottard,  an- 
cien député  et  membre  de  notre  Société,  a  pour  vice- présidents 
MM.  Ducarre  et  Rougier,  et  compte  parmi  ses  membres  des 
hommes  comme  MM  Arlès-Dufour,  Edouard  Aynard,  Tisseur, 
Valentin  Dumond  et  autres;  elle  est  très-florissante,  pleine  d'ar- 
deur, et  travaille  avec  succès.  M.  Maurice  Block  donne  quelques 
détails  sur  son  organisation  et  ses  travaux. 

La  semaine  dernière  la  Société  a  célébré  par  un  banquet  la  fia 
de  la  session  1878-4879.  85  membres  y  assistaient  et  de  sympa- 
thiques voisins,  M.  Tézenas  du  Montcel,  président  de  la  Société 
d'économie  politique  de  la  Loire  et  quelques  autres  membres  de 
cette  Société  s'étaient  joints  aux  économistes  lyonnais.  M.  Maurice 
Block  avait  été  invité  à  cette  fête  de  famille  et  on  lui  avait  assigné 
la  place  d'honneur.  11  a  pu  constater  l'étendue  et  la  profondeur  du 
mouvement  scientifique  qui  règne  dans  notre  grande  cité  indus- 
trielle, et  il  a  vu  avec  joie  combien  les  doctrines  libérales  se  sont 
répandues  môme  parmi  les  chefs  d'industrie,  classe  qui  renferme 
ailleurs  tant  de  partisans  de  la  protection  douanière. 

Le  lendemain  de  cette  fête,  dans  une  brillante  réunion  que 
M.  Arlès-Dufour  a  convoquée  dans  son  hôtel  et  qui  comprenait  de 
nombreux  membres  des  Chambres  de  commerce  de  Lyon,  Saint- 
Étienne  et  autres  villes  voisines,  M.  Maurice  Block,  en  parlant 
des  traités  de  commerce  et  du  libre-échange,  a  pu  de  nouveau  se 
convaincre  de  l'esprit  libéral  dont  sont  animés  les  représentants 
les  plus  considérables  de  ^industrie  de  cette  région.  Il  croit  devoir 
communiquer  aussi,  d'après  VEconomista  de  Florence,  quelques  dé- 
tails sur  un  banquet  que  la  Société  d'éconofnie  politique  de  Rome 
a  donné  à  deux  éminents  confrères,  M.  de  Laveleye,  de  Liège  et 
M.  Potier,  du  Gobden-Glub  de  Londres.  Les  discours  prononcés  à 
ce  banquet  ont  montré  que  les  doctrines  du  socialisme  de  la  chaire 
ne  comptent  que  de  timides  adhérents  en  Italie  (1). 

Après  ces  communications,  M.  le  président  procède  au  choix 
d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée.  La  majorité  se  pro- 
noncô  pour  la  question  suivante,  nouvellement  insérée  au  pro- 
gramme : 

MOYBNS  d'arrêter  U  PROGRESSION  DES  DÉPENSES  PUBLIQUES. 

La  question  est  ainsi  formulée  par  M.  Joseph  Garnier  :  «Quelle 
limite  les  Chambres  doivent-elles  se  fixer  pour  arrêter  la  progres- 
sion des  dépenses?» 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  cette  question  de  limite  qui  a  été  traitée; 

(1)  Voy.  page  119,  un  compte-rendu  de  cette  séance. 
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c'est  celle  des  moyens  de  faire  obstacle  aux  dépenses  qui  contient 
une  autre  question  indérée  au  programme,  sur  la  proposition  de 
M.  Courtois,  en  ces  termes  :  «  Des  moyens  de  comptabilité  propres 
à  combattre  les  déficits  budgétaires  ». 

M.  ÂLPH.  Courtois  ne  pense  pas  que  Ton  puisse  assigner  au 
budget  des  dépenses  d'un  pays  quelconque  une  limite  absolue. 
L'état  de  civilisation,  la  densité  de  la  population,  des  circonstances 
particulières  peuvent  amener  le  cbiflre  à  baisser  ou  s'accroître  sans 
que  Ton  doive  s'en  étonner  ou  le  regretter,  en  soi-môme  au  moins. 
Il  pense  cependant  qu'il  est  des  procédés  qui,  à  un  premier  aspect, 
semblent  empreints  de  banalité  et  qui,  néanmoins,  ont  une  effica- 
cité sérieuse  sur  la  modération  plus  ou  moins  grande  de  la  ten- 
dance à  l'accroissement  des  dépenses  publiques. 

L'Angleterre  et  les  États-Unis  lui  offrent  un  exemple  quMl  croit 
utile  de  ciier,  son  application  lui  paraissant  possible  et  fructueuse 
en  France.  Dans  ces  deux  pays  les  comptes  déQnitifs  des  recettes 
et  dépenses  publiques  s'enchaînent  les  uns  aux  autres  de  façon  à 
former  une  suite  non  interrompue  et  dont  toutes  les  parties  sont 
solidaires.  On  Cirait  une  chaîne  sans  Qn  dont  les  anneaux  se  tou- 
chent et  s'emboîtent  sans  interruption.  Le  budget  annuel  est  un  et 
non  multiple,  et  son  solde,  en  déQcit  ou  excédant,  est  régulière- 
ment porté,  lors  du  règlement  définitif,  au  budget  de  l'exercice 
courant.  De  la  sorte  on  évite  ce  compte  de  découverts  du  Trésor, 
si  complaisant  pour  les  déficits  auxquels  il  sert  de  refuge,  mais 
qui,  après  avoir  été  oublié,  cause  de  pénibles  retours  en  obligeant 
de  temps  à  autre  à  un  emprunt  pour  sa  consolidation,  partielle 
du  moins.  On  se  souvient,  particulièrement  sous  Louis-Philippe, 
de  ces  interminables  discussions  parlementaires  sur  la  situation 
financière,  sur  l'importance  et  les  limites  de  la  dette  flottante  qui 
finissaient,  loin  d'éclairer,  par  embrouiller  l'esprit  des  auditeurs 
ou  des  lecteurs  et  les  laisser  plus  indécis  que  jamais  sur  la  situa- 
tion réelle  des  finances.  Gela  résultait  de  la  multiplicité  des  budgets 
et  de  leur  défaut  dp  coordination,  de  solidarité. 

Et  ce  n'est  pas  une  simple  réforme  de  comptabilité  ou  plutôt  de 
législation  financière  que  poursuit  M.  Courtois  en  demandant  l'ap- 
plication à  notre  pays  du  système  anglo-saxon,  de  ce  système  qui 
fait  qu'aux  Etats-Unis,  par  exemple,  l'ensemble  des  budgets  forme 
une  véritable  période  uniforme  remontant  à  i789,  et  tellement  ho- 
mogène qu'en  ajoutant  au  total  des  recettes  de  tous  les  budgets 
réglés  depuis  cette  date  l'encaisse  au  {«''juillet  1789  et  défalquant 
le  total  des  dépenses  des  môoies  budgets,  on  a  pour  différence  l'en- 
caisse à  l'expiration  du  dernier  budget,  et  qu'en  Angleterre,  autre 
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exemple,  la  môme  période  remonte  à  i  688,  à  une  maille  près  il  est  vrai, 
qui  fut  rompue  sous  le  dernier  siècle  sans  que  Ton  ait  jamais  trop 
bien  su  où  étaient  passées  les  25  ou  30,000  livres  sterling  qui  man- 
quaient à  l'appel  ;  non  ce  n'est  pas  par  pur  enthousiasme  pour  la 
statistique  financière.que  le  préopinant  demande  la  réforme  pro- 
posée par  lui;  il  va  plus  loin  et  il  y  trouve  le  procédé  le  meilleur 
pour  instruire  les  masses  de  la  situation  des  finances,  pour  faire 
que  la  connaissance  de  Tétat  du  Trésor  ne  soit  plus  le  privilège  de 
quelques  ôrudits,  heureux  possesseurs  de  documents  coûteux  ou, 
ce  qui  est  pis,  distribués  par  faveur;  par  la  simplification  extrême 
que  ce  régime  introduirait  dans  les  formes,  le  citoyen  le  plus  mo- 
deste serait  à  même  de  voir  rapidement  clair  dans  les  finances  du 
pays,  d'y  appliquer  les  maximes  du  bon  sens  dont  il  se  sert  pour 
la  conduite  de  ses  affaires  personnelles  et  do  fournir  à  ses  manda- 
taires, sénateurs,  députés  et  même  ministres  un  élément  d'opinion 
publique  encourageant  pour  les  économies  utiles  et  sévère  pour  les 
dépenses  inopportunes. 

Ce  qui  manque  le  plus  à  des  législateurs  c'est  de  se  sentir  ap- 
puyés par  l'opinion  publique,  récompensés  par  son  approbation 
ou  punis  par  sa  critique.  Le  système  proposé  par  M.  Courtois 
serait  donc,  suivant  lui,  un  des  meilleurs  pour  mettre  un  frein  h 
l'entraînement  des  dépenses  publiques  hors  des  limites  de  la  saine 
raison  et  de  l'utile. 

M.  Maurice  Block  pense  que  le  meilleur  moyen  d'enrayer  l'ac- 
croissement trop  rapide  des  dépenses  serait  sans  doute  ce  frein 
intérieur  qui  est  une  vertu,  la  modération  ;  mais  un  frein  extérieur 
ne  nuirait  pas  et  il. proposerait  volontiers  Tadoption  d'un  usage 
qui  règne  dans  le  Parlement  anglais;  les  députés  anglais  s'inter- 
disent de  proposer  des  augmentations  de  dépenses.  Le  chancelier 
demande  et  le  Parlement  accorde  ou  refuse. 

Chez  nous,  le  budget,  présenté  par  le  ministre  des  finances, 
passe  d'abord  à  la  commission  du  budget.  Celle-ci  cherche  cons- 
ciencieusement à  réduire  les  dépenses;  en  tous  cas,  les  retran- 
chements dépassent  les  additions.  La  Chambre,  au  contraire,  use 
souvent  assez  largement  de  son  droit  d'addition.  Voilà  une  faculté 
à  laquelle  elle  devrait  renoncer.  Le  budget  augmenterait  encore, 
car  la  population  s'accrott  et  les  progrès  de  la  civilisation  font  naître 
de  nouveaux  besoins,  mais  il  augmenterait  moins  vite,  car  l'ac- 
tion des  freins  ne  serait  pas  neutralisée  par  les  influences  qui  accé- 
lèrent l'accroissement  des  dépenses. 

M.  Alglave  ne  pense  pas  que  Ton  trouve  la  solution  dans  des 
artifices  de  comptabilité.  La  vraie  question  est  celle  des  attribu- 
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tions  de  l'État.  Si  on  lui  demande  beaucoup,  il  faut  qu'il  dépense 
beaucoup.  Mais  si  Ton  réduit  cette  attribution  au  minimum, 
comme  en  Angleterre,  une  partie  des  dépenses  devra  être  faite 
pour  les  départements  ou  les  communes,  et  le  contribuable  n'en 
sera  pas  moins  chargé. 

M.  Nottelle  ne  dédaigne  pas  les  <c  petits  moyens  »  indiqués  par 
MM.  Courtois  et  Block,  et  il  est  en  même  temps  d'accord  avec 
M.  Alglave.  A  ce  sujet,  il  trouve  à  propos  de  rappeler  une  ancienne 
opinion  de  M.Thiers,  s'élevant  contre  la  vanité  des  gouvernements 
qui  se  croient  appelés  à  jouer  le  rôle  de  providence  et  à  se  mêler 
de  ce  qui  n'est  pas  dans  leurs  attributions.  Il  est  vrai  que  l'illustre 
homme  d'État  ne  s'est  pas  toujours  souvenu  de  cette  sage  pensée. 

M.  Joseph  Garnier  ne  trouve  rien  à  dire  aux  moyens  que  vien- 
nent d'indiquer  MM.  Courtois  et  Block,  mais  il  pense  qu'il  y  en 
a  plusieurs  autres. 

Il  y  a,  notamment,  celui  dont  a  plus  d'une  fois  parlé  M.  Min- 
ghetti,  ancien  ministre  des  finances  en  Italie,  en  réponse  aux  au- 
teurs de  propositions  aboutissant  à  des  dépenses,  et  qui  consiste  à 
ne  jamais  ouvrir  un  nouveau  crédit  sans  indiquer  soit  la  suppres- 
sion d'une  dépense  équivalente,  soit  une  ressource  nouvelle.  Ap- 
pliqué avec  fermeté,  ce  procédé  donnerait  l'effet  voulu. 

M.  Garnier  pense  que  dans  toutes  les  administrations  il  y  a  force 
dépenses  inutiles,  des  dizaines  de  millions,  des  centaines  même, 
qui  pourraient  être  économisés  ou  mieux  employés.  Mais  les 
ministres  n'ont  pas  le  temps  de  les  reconnaître,  et  quand  ils  les 
connaîtraient,  ils  n'ont  pas  le  courage  de  corriger  les  abus  et  de 
faire  cesser  le  coulage.  Il  y  a  plus;  au  bout  de  quelque  temps,  ils 
s'imprègnent  de  l'esprit  de  V Administration,  et  ils  travaillent  eux- 
mêmes  à  grossir  ces  mêmes  abus.  En  outre,  ils  contribuent,  en 
s'en  allant,  ce  qui  se  voit  fort  souvent,  à  accroître  le  nombre  des 
fonctionnaires  inutiles,  en  plaçant  les  auxiliaires  qui  sont  venus 
avec  eux  et  qui  s'efforcent  de  rester  dans  le  ministère.  De  là,  une 
foule  de  doubles  emplois  que  le  successeur  consacre. 

M.  Garnier  verrait  le  remède  dans  un  moyen  extrême  qui  n'est 
guère  applicable  avec  nos  mœurs  publiques.  Ce  moyen  serait  la 
création  d'une  commission  omnipotente,  comme  on  en  institue 
quelquefois  en  Angleterre,  ayant  fission  de  tout  examiner  dans 
les  administrations  et  de  faire  dictatorialement  les  suppressions 
jugées  nécessaires. 

A  défaut  de  cette  commission  idéale,  les  commissions  annuelles 
du  budget  continueront  à  faire  les  utiles  enquêtes  qui  se  poursui- 
vent depuis  quatre  ou  cinq  ans  ;  mais  l'expérience  démontre  que 
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ces  commissions  n'ont  pas  toutes  les  lumières  et  toute  l'énergie 
nécessaires  devant  les  sollicitations  de  leurs  collègues  des  Cham- 
bres et  les  propositions  ministérielles  ;  la  plupart  des  membres  qui 
les  composent  ont  de  plus  la  maladie  de  TÉtat  interventionisle, 
faisant  des  entreprises  qu'on  appelle  par  euphémisme  des  réformes, 
et  contribuant  par  conséquent  au  progrès  des  dépenses  auxquelles 
ils  ont  mission  d'opposer  des  barrages. 

Mais  le  grand  moyen  d'arrêter  ce  mouvement  qui  caractérise 
aussi  bien  les  gouvernements  représentatifs  et  les  gouvernements 
démocratiques  que  les  gouvernements  monarchiques  et  autori- 
taires, ce  serait  une  politique  de  paix  qui  permettrait  de  faire  un 
emploi  plus  rationnel  des  ressources  du  budget. 

Voilà  bientôt  dix  ans  que  de  tristes  hommes  d'État  ont  fait  com- 
mettre les  folies  de  la  guerre  à  la  France  et  à  l'Allemagne.  Le  mo- 
ment est  venu  de  recommencer  un  tout  autre  travail  diplomatique, 
qui  aboutirait  à  la  diminution  des  dépenses  improductives  dans 
toute  l'Europe  et  à  la  diminution  de  la  misère. 

M.  de  Reinach  trouve  que  les  critiques  que  l'on  fait  sur  la 
forme  des  budgets  français  sont  injustes.  Le  gouvernement  anglais 
traite  son  budget  comme  un  commerçant  ferait  de  son  grand-livre; 
il  reporte  d'une  année  à  l'autre  les  excédants  ou  les  déQcits.  En 
France,  les  résidus  actifs  et  passifs  sont  portés  à  un  compte  à  part, 
et  c'est  grâce  à  cette  comptabilité  qu'on  a  pu  trouver  dans  les  ré- 
sidus les  subventions  données  au  compte  de  liquidation,  les  sommes 
nécessaires  pour  parer  aux  insuffisances  des  recettes  postales  et 
télégraphiques  et  maintes  autres  ressources. 

La  vraie  cause  de  l'augmentation  de  nos  budgets  se  trouve  aux 
chapitres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  la  deite  publique.  Ces 
trois  chapitres  se  rapportent  auxmalheureux événements  de  1870; 
mais  si  l'on  compare  le  budget  actuel  avec  celui  de  1869  en  laissant 
de  côté  les  trois  chapitresen  question,  on  voit  que  lesaugmenlatioos 
sont  très-peu  considérables.  On  reproche  encore  au  budget  actuel 
d'amortir  et  d'emprunter  en  même  temps  ;  d'amortir  à  100  et  d'em- 
prunter à  81  ou  82.  A  première  vue  ce  reproche  paraît  fondé,  mais 
il  faut  bien  se  rendre  compte  que  l'ère  des  emprunts  va  finir  avec 
l'exécution  des  travaux  publics  votés  et  projetés.  Tout  le  monde 
sait  qu'un  amortissement  qui  n'est  pas  obligatoire  ne  s'exécute  pas; 
si  l'on  avait  emprunté  sous  une  autre  forme  que  celle  de  la  Rente 
amortissable  et  si  l'amortissement  avait  dû  se  faire  par  rachais  à 
partir  de  l'époque  de  la  clôture  du  grand-livre,  cet  amoriissement 
ne  se  serait  jamais  lait  régulièrement,  *et  en  tous  cas  il  aurait  cessé 
de  fonctionner  et  môme  les  rentes  rachetées  auraient  été  remises 
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en  circulation  lors  d'un  premier  pressant  besoin  d'argent  ;  notre 
histoire  est  là  pour  démontrer  la  véracité  de  ces  faits. 

Une  autre  cause  de  la  progression  de  nos  dépenses  se  trouve 
dans  l'habitude  prise  par  nos  députés  de  proposer  de  leur  propre 
initiative  des  dépenses  en  cours  d'exercice.  M.  le  ministre  des 
finances  a  déjà  indiqué  qu'en  Angleterre  ces  propositions  sont  con- 
traires à  la  loi,  le  ministre  seul  a  le  droit  d&  proposer  les  dépenses. 
En  somme^  M.  de  Iteinach  trouve  notre  situation  Gnancière  bonne 
et  nos  budgets  clairs  et  intelligibles. 

Chaque  année,  le  ministre  ajoute  au  volume  contenant  le  budget 
de  nombreux  tableaux  statistiques  qu'il  suffit  d'examiner  pour  se 
rendre  compte  de  notre  situation  financière  actuelle  et  de  celle  qui 
nous  est  faite  par  rapport  aux  exercices  antérieurs. 

M.  Georges  Renaud  fait  remarquer  que  la  question  soulevée 
s'impose,  en  effet,  de  plus  en  plus  à  Tattention  publique.  Il  y  a 
déjà  longtemps  que  l'on  voit  avec  inquiétude  le  budget  des  dé- 
penses grossir  rapidement  d'année  en  année,  sans  que  l'on  puisse 
prévoir  quand  et  où  s'arrêtera  cette  marée  montante. 

Les  causes  de  cet  état  de  choses  sont  diverses.  La  principale  est 
évidemment  l'idée  qui  a  cours  relativement  au  rôle  de  TEtat.  Où 
commence,  où  finit  ce  rôle?  Dans  quelle  limite  doit-il  intervenir? 
L'administration  voudrait  le  mêler  à  tout  et  absorber  tout.  Les 
chefs  de  service  ne  voient  qu'une  chose  :  ne  rien  laisser  faire  à 
l'initiative  privée  et  s'y  substituer  au  lieu  de  Tencourager  en  l'ai- 
dant. C'est  une  manière  d'augmenter  leur  influence  personnelle, 
d'étendre  leur  action,  d'accroître  leur  personnel  et  d'avoir  un  nom- 
bre plus  grand  de  créatures  dans  leur  dépendance.  Citons  quel- 
ques exemples:  dans  l'ordre  de  l'instruction  publique,  l'Etat  veut 
avoir  son  enseignement  à  lui  en  toutes  circonstances,  avoir  ses 
professeurs,  ses  instituteurs,  ses  programmes,  ses  méthodes,  et 
tout  ce  qui  se  fait  en  dehors  de  lui  est  dédaigné,  méprisé-  Une 
école  des  sciences  politiques  privée  existe  et  rend  de  bons  ser- 
vices? Vous  croyez  qu'on  l'aidera.  On  cherchera  à  la  supplanter  en 
créant  une  école  d'administration.  Il  y  a  dix  fois  plus  de  facultés 
qu'il  n'est  nécessaire,  de  telle  sorte  que  la  très-grande  majorité 
végète,  que  le  plus  grand  nombre  des  professeurs  n'a  qu'un  fort 
petit  nombre  d'élèves.  Chaque  élève,  dans  ce  cas-là,  revient  fort 
cher  à  l'Etat.  Est-ce  juste?  Est-ce  bien?  A-t-on  jamais  demandé  à 
supprimer  des  facultés?  On  en  a  créé  de  nouvelles,  et  voilà  tout. 

Il  existe  dans  l'Université  un. enseignement  secondaire  dit  spé- 
cial. Cet  enseignement  a  la  prétention  de  former  des  jeunes  gens 
pour  les  carrières  professionnelles.  Cet  enseignement  est  agsez 
4  sKRiB,  T.  VI.  —  IS  avril  1879,  9 
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suivi  dans  la  première  année,  moins  pendant  la  seconde,  très-peu 
pendant  la  troisième  et,  pour  ainsi  dire,  pas  du  tout  pendant  la 
quatrième.  L'Etat  dépense  encore  de  ce  chef  des  sommes  impor- 
tantes, et  pourquoi  faire  ?  Simplement  une  concurrence  désastreuse 
à  des  établissements  privés,  fondés  par  les  villes  ou  les  chambres 
de  commerce,  qu'il  pourrait  subventionner  en  dépensant  bien 
moins. 

L'orateur  cite  d'autres  exemples  :  les  tribunaux  inutiles,  les 
haras  qui  absorbent  des  millions  en  pure  perte,  renseignement  et 
les  chemins  de  fer  que  l'Etat  tend  à  absorber. 

Non.  On  est  sur  une  pente  f&cheuse;  on  se  laisse  trop  aller  à  la 
prodigalité.  Les  chefs  de  service  augmentent  sans  cesse  leurs  de- 
mandes d'année  en  année,  sans  jamais  les  réduire  ;  puis  Thabi- 
tude  est  prise  de  toujours  épuiser  les  crédits  en  entier.  On  traite 
de  «  naïfs  »  dans  l'administration  ceux  qui  versent  des  reliquats. 
Ou  bien  encore,  quand  un  crédit  a  été  largement  calculé,  il  sert 
à  supporter  une  partie  des  dépenses  afférentes  à  d'autres  crédits 
plus  strictement  calculés.  Les  virements  sont  défendus,  dit-on.  En 
droit,  soit,  mais  non  en  fait.  Les  virements  deviennent  de  simples 
jeux  d'écritures,  et  ils  sont  d'usage  courant  dans  la  plupart  des 
bureaux  des  administrations  centrales. 

Enfin,  on  va  sans  cesse  en  augmentant  le  personnel  et  on  crée 
de  nouveaux  bureaux. 

Commentporter  remède  à  une  tendance  aussi  déplorable  et  aussi 
funeste  ?  Il  n'y  a  ni  loi  ni  règlement  à  faire  contre  cela;  il  n'y* 
que  des  usages  à  introduire,  des  habitudes  à  adopter. 

Si  l'on  veut  faire  toutes  les  dépenses  utiles  au  pays,  trois  milliards 
n'y  suffiront  point,  ni  quatre,  ni  cinq.  Les  chefs  de  service  trou- 
veront toujours  d'exellentes  raisons  pour  les  multiplier  avec  une 
apparence  de  justesse.  Est-ce  une  raison  pour  vouloir  faire  toutà 
la  fois  ?  11  y  a  un  danger  que  l'on  ne  voit  pas  et  qui  se  manifeste 
en  France  d'une  façon  trop  sensible.  Plus  on  détourne  de  res- 
sources au  profit  de  TEtat,  plus  on  grossit  le  chiffre  de  ses  budgets, 
plus  on  augmente  la  masse  de  ses  dettes,  plus  on  détourne  de 
capitaux  des  emplois  privés  tant  dans  l'ordre  industriel  que  dans 
l'ordre  commercial  ou  agricole.  La  vraie  manière  d'encourager 
l'agriculture,  ce  n'est  pas  de  lui  distribuer  des  allocations  pour  un 
objet  ou  pour  un  autre,  ce  n'est  pas  de  lui  fournir  des  capitaux 
dans  des  conditions  plus  ou  moins  dispendieuses;  c'est  de  ne  pas 
drainer  les  capitaux  du  pays  au  moyen  d'une  concurrence  faite 
par  le  crédit  de  l'Etat  au  crédit  privé,  concurrence  qui  renchérit  les 
capitaux  privés  en  les  absorbant.  Si  l'Etat  donne  un  revenu  de  4  ou 
5  0/0,  comment  voulez-vous  que  l'agriculteur  en  trouve  au  taux 
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de  2  1/2  ou  de  3  0/0  ?  H  ne  recueillera  qu'une  partie  de  ce  que 
l'Etat  laissera  disponible. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  vouloir  faire  des  chemins  de  fer,  quand 
même  ils  ne  seraient  pas  rémunérateurs.  Il  faudrait  du  moins 
les  entreprendre  dans  des  conditions  moins  coûteuses,  et  ne  pas 
en  faire  là  où  de  bons  tramways  à  vapeur  suffiraient  ;  on  va  trop 
loin  et  trop  vite.  On  dépense  trop  facilement,  pressé,  comme  on 
Test  trop  souvent,  par  des  influences  locales  qui  réclament  telle 
ou  telle  dépense  dont  elles  sentent  l'utilité  pour  elles-mêmes,  mais 
contre  lesquelles  il  faudrait  réagir  au  nom  de  l'intérêt  générai. 
L'électeur  pousse  à  la  dépense  dans  un  but  local  et,  d'un  autre 
côté,  il  réclame  des  dégrèvements. 

C'est  aux  Chambres  à  avoir  la  sagesse  de  choisir  entre  ces 
demandes  contradictoires.  Les  principes  seuls  lui  fourniront  un 
critérium  en  cette  matière.  Qu'elles  n'acceptent  jamais  que  des  dé- 
penses d'intérêt  général  et  qu'elles  laissent  faire,  qu'elles  encoura- 
gent même  parfois  les  efforts  privés  I  Surtout  qu'elles  n'apportent 
jamais  d'entraves  en  votant  des  lois  de  restriction  de  l'initiative 
locale.  La  loi  de  1865  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  un  peu 
modifiée  et  intelligemment  appliquée,  eût  pu  produire  beaucoup  de 
bien.  L'administration  ne  l'a  fait  aboutir  qu'à  des  désastres. 

Toute  dépense,  d'une  utilité  contestée  et  discutée,  devrait  être 
impitoyablement  écartée.  Les  augmentations  de  personnel  devraient 
être  proscrites,  et  l'on  devrait  mettre  obstacle  à  l'accroissement 
indéfini  de  ce  coûteux  état-major  civil.  Aujourd'hui  nous  comp- 
tons i  million  de  fonctionnaires  sur  9  millions  1/2  d'électeurs. 
Est-ce  raisonnable?  Ici  encore  on  draine  le  capital  intellectuel  et 
on  le  détourne  des  emplois  privés;  on  tue  ainsi  l'initiative  per- 
sonnelle. Au  lieu  de  chercher  à  se  faire  une  place  dans  la  société 
par  un  échange  de  services,  on  préfère  demander  à  l'Etat  une  fonc- 
tion et  être  inscrit  dans  une  case  numérotée  à  l'avance,  qui  vous 
assure  du  pain  pour  vos  vieux  jours,  en  vous  dispensant  de  toute 
sorte  d'effort  physique  ou  intellectuel,  de  toute  préoccupation. 
Ainsi  se  grossit  cette  innombrable  phalange  administrative,  peu 
payée,  travaillant  peu,  prenant  de  déplorables  habitudes  d'inertie 
et  d'oisiveté. 

Il  serait  en  outre  nécessaire  que  chaque  année  ce  fussent  les  mêmes 
personnes  qui  eussent  à  contrôler  les  mêmes  budgets.  Leur  utilité 
ne  peut  être  efficace  qu'à  ce  prix.  Il  y  a  un  rapporteur  par  minis- 
tère. Que  ce  soit  toujours  le  même  !  De  cette  façon,  il  pourra  s'as- 
surer de  l'observation  des  prescriptions  delà  commission  du  bud- 
get et  aura  la  force  voulue  pour  les  faire  respecter.  Enfin,  il  serait 
utile  que  ces  mêmes  rapporteurs  approfondissent  davantage  leurs 


Digitized  by  VjOOQIC 


j  i32  JOURISAL  DISS  ÉGONOMISTBS. 

rapports  qui,  trop  souvent,  sont  rédigés  hâtivement  et  dénotent 
une  connaissance  par  trop  erronée  des  rouages  administratifs. 

Enfin,  il  serait  de  bonne  administration  que  le  ministre  des 
flnances  fût  armé  d'un  pouvoir  discrétionnaire  sur  les  budgets  de 
ses  collègues;  qu'il  fût  autorisé  à  faire  ce  qu'a  fait  plus  d*une  fois 
M.  Magne  sous  l'Empire,  à  leur  dire  :  «  Je  ne  veux  pas  d'augmen- 
tation de  crédit,  refaites  votre  budget».  Cet  avertissement  serait 
infiniment  précieux.  Le  pays  est  surchargé  :  il  faut  le  dégrever,  et 
le  dégrever  sérieusement.  La  richesse  du  pays  se  développe  pro- 
gressivement; suivez  cette  progression  qui  se  manifeste  par  le  dé- 
veloppement naturel  des  recettes  sans  qu'il  soit  besoin  de  créer  de 
nouvelles  charges  ni  de  nouvelles  sources  de  recettes.  Encore  im- 
porte-t-il  de  rester  en  deçà,  pour  parer  à  l'imprévu  et  pour  réser- 
ver les  besoins  de  l'avenir.  Une  faudrait  pas  que  chaque  ministre 
fût  laissé  libre  de  se  mouvoir  dans  sa  sphère  et  que  le  ministre 
des  finances  n'eût  d'autre  rôle  que  d'enregistrer  les  demandes  de 
crédits  que  lui  transmettent  ses  collègues,  agissant  chacun  sous 
l'inspiration  de  ses  chefs  de  service,  les  vrais  maîtres  del' Adminis- 
tration, Ceux-ci  sont,  àun  petit  nombre  d'exceptions  près,  les  défen- 
seurs de  la  routine,  du  privilège,  du  népotismeet  de  la  prodigalité. 

La  richesse  du  pays  s'accroît-elle  de  2  milliards  par  an  ?  Capita- 
lisée, cette  somme  peut  produire  100  millions  de  revenu  par  an. 
Prélevez-en  le  dixième  par  an  par  l'impôt;  cela  donne  une  progres- 
sion de  iO  millions.  C'est  là  l'extrême  limite  imposée  à  la  progres- 
sion de  nos  dépenses,  et  il  faut  tenir  compte  des  années  de  crise  et 
de  perturbation,  de  cataclysmes  comme  celui  de  1870,  qui  consom- 
ment en  un  an  l'accroissement  de  nombre  d'années  à  venir. 
Avons-nous  agi  ainsi  depuis  1870?  Ayant  payé  5  milliards  et  subi 
de  nombreuses  années  de  crise  depuis  lors,  pouvons-nous  espérer 
que  notre  richesse  en  capital  se  soit  accrue  dans  ces  dernières  an- 
nées? Certainement  non.  Or,  nous  n'avons  cessé  d'accroître  nos 
dépenses  depuis  cette  époque.  Que  faut-il  donc  faire?  Supprimer 
un  grand  nombre  de  dépenses  inutiles,  refuser  beaucoup  de  celles 
qui  sont  douteuses,  reporter  une  part  de  ces  économies  sur  les 
services  productifs  à  améliorer,  et  ne  rien  demander  qu'à  la  pro- 
gression naturelle  des  sources  de  revenus  actuelles  en  laissant  de 
côté  toute  espèce  d'appel  nouveau  au  crédit,  dégager  l'avenir,  ré- 
duire le  capital  de  la  dette  pour  laisser  à  la  disposition  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce  la  partie  ainsi  rendue  dis- 
ponible, enfin  simultanément  dégrever  d'une  manière  progressive 
le  pays  dans  une  sage  proportion,  de  manière  à  le  mettre  en  état 
de  lutter  à  armes  égales  avec  l'étranger  sur  le  terrain  du  libre 
commerce. 
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M.  Boucherot  passe  en  revue  les  moyens  qui  viennent  d'être 
proposés,  et  conclut  que  le  seul  moyen  sérieux  consiste  dans  la 
réduction  des  fonctions  de  l'État,  ce  qui  amènerait  les  citoyens  à  lui 
moins  demander  des  places,  des  subventions,  des  primes,  des 
compensations,  et  à  ne  pas  le  sommer  de  faire  leur  bonheur  avec 
l'argent  des  autres. 

M.  Fournier  de  Flaix  voudrait  ramener  la  discussion  à  des 
termes  plus  précis.  La  limite  des  dépenses  de  l'Etat  ne  saurait 
consister  ni  dans  des  moyens  de  procédure  parlementaire  ni  dans 
des  réductions  sans  résultats;  au  contraire,  cette  limite  se  trouve 
dans  la  proportion  qui  s'établit  nécessairement  entre  les  ressources 
des  particuliers  et  les  dépenses  de  l'Etat.  Ainsi,  pour  procéder  par 
comparaison,  le  revenu  moyen  annuel  de  l'Angleterre  étant  évalué 
à  25  milliards  et  celui  de  la  France  à  12,  l'Etat  pourra  obtenir 
un  concours  plus  considérable  des  citoyens  en  Angleterre  qu'en 
France.  Or,  l'ensemble  des  dépenses  générales  et  locales  de  l'Angle- 
terre  auxquelles   il    est  pourvu  par  des  taxes  ne  dépasse  pas 
2,700  millions,  tandis  que  les  mômes  dépenses  s'élèvent  en  France, 
tout  compris,  à  3  milliards  300  millions  ;  il  est  clair  qu'en  France 
l'Etat  est  plus  près  de  la  limite  que  la  force  des  choses  établit  pour 
tous  les  Etats  ;  mais  quelle  pourrait  être  cette  limite?  On  peut  la 
fixer  approximativement  au  cinquième  des  revenus  pour  les  nations 
prospères  et  à  moins  encore  pour  les  autres.  Au  delà  de  cette  li- 
mite Jl'Etat  ne  doit  ni  demander  ni  espérer  davantage.  S'il  l'entre- 
prend, il  est  impuissant  à  y  parvenir  ;  la  situation  respective  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  conflrme  la  vérité  relative  de  cette  pro- 
portion. En  effet,  depuis  l'accroissement  de  700  millions  d'impôts 
subi  par  la  France,  il  a  été  possible  aux  hommes  d'Etat  et  aux 
économistes  de  se  rendre  compte  que  la  France  supporterait,  pour 
lo  moment,  avec  difOculté  un  nouvel  accroissement  semblable, 
c'ost-à-dire  un  budget  de  4  milliards,  qui  n'est  pas  tout  à  fait  le 
cinquième  de  son  revenu  actuel,  et  qu'au  contraire  il  serait  facile 
h  l'Angleterre  de  subir  une  augmentation  considérable  d'impôts, 
parce  que  ses  dépenses  annuelles  ne   sont  que   le  neuvième  de 
son  revenu  annuel. 

Dès  lors,  il  importe  qu'en  France  le  gouvernement,  et  notam- 
ment les  membres  du  Parlement,  se  préoccupent  de  ne  pas  ag- 
graver, par  les  dépenses  du  budget  extraordinaire,  une  situation 
actuellement  bonne,  mais  qui  pourrait  être  changée.  Les  sociétés 
démocratiques  sont  dépensières,  elles  l'ont  été  dans  tous  les  Etats 
de  la  Grèce  ancienne  et  de  l'Italie  du  moyen  âge.  Elles  le  sont 
encore  dans  ceux  des  deux  Amériques,  comme  l'a  fait  observer 
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M.  Garnier  :  les  armements,  rinstruction  publique,  les  travaux 
publics  pour  chemins  de  fer,  canaux  et  routes,  les  institutions  ou 
moyens  de  bienfaisance,  sans  compter  les  architectes  et  les  artistes, 
sont  des  instruments  de  dépenses  fort  compromettants  si  on  ne 
sait  pas  les  maîtriser.  La  France  a  déjà  pris  des  engagôinents  à 
terme,  en  dehors  des  emprunts  de  guerre  s'élevant  à  4  milliards, 
il  est  question  de  dépenser  encore  au  moins  6  autres  milliards, 
soit  10  milliards.  Eh  bien,  ces  dépenses,  les  unes  nécessaires,  les 
autres  contestables,  toutes  fort  onéreuses,  grèvent  le  budget  ordi- 
naire d'intérêts  annuels  et  de  charges  d'amortissement  dont  le 
total  réuni  au  montant  des  recettes  du  budget  ordinaire  provenant 
d'impôts  se  rapprochera  assez  de  la  limite,  ou  de  la  proportion  ci- 
dessus  indiquée  pour  qu'on  puisse  apprécier  qu'elle  ne  saurait 
être  dépassée,  en  aucun  cas.  Il  y  a  dans  les  esprits  une  tendance 
nouvelle  à  croire  encore  à  l'omnipotence  fiscale  de  l'Etat.  Pas  de 
plus  vieille  ni  déplus  grande  erreur.  La  puissance  tiscale  de  l'Etat 
est  très-étroitement  limitée  par  les  besoins  particuliers,  c'est  ce 
qu'il  faut  ne  jamais  oublier. 

M.  Chérot,  rédacteur  enchefde la  «Réforme descheminsde fer», 
pense  que  la  discussion  s'est  un  peu  écartée  du  terrain  plus  spécial 
où  il  appartient  à  la  Société  de  lenvisager. 

La  science  économique  peut  répondre,  eu  effet,  que  parmi  les 
limites  que  les  Chambres  doivent  se  fixer  pour  arrêter  la  progres- 
sion des  dépenses,  une  des  plus  efficaces  c'est  de  ne  pas  mettre  à  la 
charge  du  Trésor  public  les  dépenses  qui  peuvent  ressortir  de  l'i- 
nitiative privée.  Cette  tendance  française,  qui  ne  s*est  que  trop 
infiltrée  dans  les  mœurs,  de  substituer  l'action  de  l'Etat  à  celle  de 
l'individu,  a  pour  résultart  de  grossir  indéfiniment  le  chiffre  des 
impôts,  en  même  temps  qu'elle  facilite,  politiquement,  la  voie  aux 
régimes  despotiques. 

Ainsi,  à  ne  considérer  que  la  question  des  travaux  publics,  le 
gouvernement  veut  charger  ies  finances  d'une  dépense  de  cinq 
milliards  pour  construire  des  chemins  de  fer,  construire  des  canaux 
et  améliorer  les  voies  navigables,  améliorer  l'outillage  de  nos 
grands  ports  de  commerce.  C'est  un  accroissement  de  la  dette  pu- 
blique qui  imposera  une  charge  annuelle  de  200  millions  et  plus. 
Où  les  prendra- t-on  ?  Sur  les  excédants  de  recettes  annuels?  Mais 
ceux-ci,  quand  il  y  en  aura,  ne  sauraient  couvrir  qu'une  partie  de 
cette  charge  ;  il  faudra  donc  recourir  à  l'impôt.  D'ailleurs  ces 
excédants,  les  pouvoirs  publics  ne  se  sont-il  pas  moralement  en- 
gagés envers  le  pays  à  les  appliquer  au  dégrèvement  successif  des 
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600 à  700  millions  de  charges  nouvelles  que  les  contribuables  ont 
à  supporter  depuis  1870  ? 

Or,  il  faut  remarquer,  au  point  de  vue  économique,  combien  il 
sera  regrettable  de  créer  de  nouveaux  impôts,  au  lieu  d'alléger  les 
anciens.  A  l'heure  présente,  la  question  de  la  protection  se  repré- 
sente avec  vivacité.  On  réclame  des  droits  compensateurs  contre  la 
concurrence  étrangère.  Un  des  arguments  qui  impressionne  le  plus 
les  esprits,  est  celui-ci  : 

Des  nécessités  lamentables  ont  obligé,  depuis  dix  ans,  à  sur- 
charger le  pays  de  600  à  700  millions  d'impôts.  Ceux-ci  pèsent 
d'autant  sur  le  monde  des  travailleurs.  Parmi  nos  concurrents, 
l'Angleterre,  par  exemple,  s'est  appliquée  à  diminuer  ou  à  sup- 
primer, dans  des  proportions  presque  égales,  les  impôts  qui  con- 
tribuent à  la  cherté  de  la  vie,  cette  différence  économique  qui 
grève  le  travailleur  français  est  un  fait  de  la  communauté.  Celle-ci 
doit  donc  des  droits  compensateurs  aux  industries  qui  peuvent  en 
être  compromises. 

Eh  bien,  si  au  lieu  d'entrer  dans  la  voie  des  dégrèvements  on 
entre  dans  celle  des  aggravations  d'impôts,  en  substituant,  comme 
il  vient  d'être  dit,  Faction  de  l'Etat  à  celle  de  l'industrie  privée,  là 
où  celle-ci  pourrait  intervenir,  on  arrivera  promptement  à  dé- 
passer la  limite  que  peut'supporter  le  pays.  Or,  il  est  certain,  pour 
bien  des  hommes  politiques  ou  économistes,  que  rien  ne  prouve 
que  la  dépense  de  cinq  milliards,  si  lestement  proposée  par  le  gou- 
vernement, doive  peser  directement  et  nécessairement  sur  les 
contribuables.  Pour  les  travaux  d'amélioration  des  ports,  on  pe  ut 
invoquer  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  le  système  économique  en 
vigueur  permet  à  l'initiative  privée  de  faire  la  plupart  de  ces 
travaux.  Pour  les  chemins  de  fer,  les  causes  de  l'insuccès  des 
compagnies  sont  désormais  parfaitement  connues.  Elles  ne  prouvent 
nullement  l'impossibilité  de  l'intervention  de  l'initiative  privée. 

On  peut  donc  conclure  que  si  les  mesures  d'économies,  les  amé- 
liorations de  formes  de  comptabilité,  indiquées  par  plusieurs  col- 
lègues, peuvent  avoir  de  l'efficacité,  ce  ne  saurait  être  qu'une  effi- 
cacité restreinte;  et  que  le  moyen  le  plus  large  et  le  plus  assuré 
d'arrêter  le  grossissement  inquiétant  de  nos  budgets,  c'est  de  nr 
pas  comprendre  dans  les  dépenses  publiques  celles  qui  peuvent 
être  le  fait  de  l'initiative  privée. 

H.  Foucher  de  Careil,  sénateur,  jette  à  propos  de  cette 
discussion  un  coup  d'œil  sur  le  budget  français  et  trouve  que 
le  gouvernement,  la  commission  et  les  Chambres  de  la  répu- 
blique ont  jusqu'ici  très-sérieusement  rempli   leur  mandat;  il 
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signale  néanmoins  le  trop  facile  emploi  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires,  comme  sujet  à  trop  d'abus  et  devant  être  évité. 

M.  Wilson,  député,  parle  dans  le  môme  sens.  Il  ne  repousse  au- 
cun des  procédés  propresà  enrayer  le  char  de  l'Etat  sur  la  pente  de  la 
prodigalité  et  il  signale,  comme  un  bon  moyen,  la  règle  que  les 
Chambres  françaises  sont  disposées  à  adopter,  et  qui  consiste  à  faire 
dans  Taugmentatioû  des  recettes  la  part  des  dégrèvements. 

OUVRAGES   PRBSBNTÉS. 

Rapport  à  la  Chambre  d$s  députés,  relatif  à  la  convention  monétaire, 
signée  à  Paris  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  Tltalie  et  la 
Suisse  (5  mars  1878),  par  M.  Guyot,  député  du  Rhône  (i). 

L'autear  s'est  complu  &  recueillir  une  curieuse  série  de  documeuts  histori- 
ques et  statistiques  sur  la  question  générale  de  la  monnaie,  qui  sont  peut-être 
superflus  a  propos  de  ce  renouvellement  de  la  convention,  mais  qui  ont  un  intér^ 
propre. 

QuelquM  mots  sur  renseignement  commercial  en  France,  par  M.  H.  Lk- 
PÉVRB,  licencié  es  sciences  (2). 

^e  Lettre  au  rédacteur  du  Journal  le  Soleil.  Un  milliard  perdUy  retrouvé^ 
par  M.  J.-B.  Lbsgarrbt,  professeur  d'économie  politique  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux  (3). 

Ce  rédacteur  est  un  avocat  du'protectionnisme,  qui,  sous  forme  de  «  milliard 
perdu  »,  reproduit  le  sophisme  de  la  richesse  du  commerce,  rétorqué  par  un  éco- 
nomiste de  bon  aloi. 

Lettre  à  MM,  les  sénateurs  et  députés  de  la  Haute-Saône^  au  sujet  du  renou- 
vellement des  traités  de  commerce  (4). 

Signée  par  les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Gray,  qui  revendiquent 
ia  liberté  commerciale. 

La  question  des  impôtSy  par  M.  Victor  Bonnet  (5). 

Discussion  des  questions  relatives  à  Tordre  du  jour  par  un  publiciste  com- 
pétent. 

Studii  di  diritto  industriale.  Note  giuridicheed  economiche  intorno  alU 
ftrrovie  a  cavalli  (tramways)  in  Jtalia  ed  ail'  estero,  redatte  dal  prof. 
Alberto  Errera  (6). 

(1)  Gray,  1879.  In-4  de  8  pages. 

^2)  Versailles,  1879.  In-4  de  152  pages. 

(3)  Paris,  1879.  In-8  de  32  pages. 

(4)  Bordeaux,  1879.  In-8  de  10  pages. 

(5)  Paris,  1879.  Pion,  in-18  de  vui-232  p. 

(6)  Milano,  1878.  In-18  de  32  p. 
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Rapport  des  délégués  mécaniciens  en  précision^  présenté  à  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  par  MM.  F.  Maquaire,  Th.  PoNTHUset 
Av  Harlé,  membres  de  la  délégation  ouvrière  à  l'Exposition  interna- 
tionale de  Philadelphie  (l). 

Traité  élémentaire  des  opérations  de  bourse  et  de  change  y  par  M.  Alph. 
Courtois,  7«  édition  (2). 
Grammaire  des  opérations  de  bourse. 

Manuel  des  fonds  publics  et  des  sociétés  par  actions;  ?•  édition,  par  le 

MÊME  (3). 

Travail  de  statistique  spéciale  consciencieusement  mis  &  jour. 
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Paris  municipal,  par  M.  H.  Lenbvbux,  conseiller  municipal.  Collec- 
tion de  la  Bibliothèque  utile;  Paris,  Germer-Bailliârb,  1879,  un  vol. 
petit  in-12. 

Ce  petit  volume  fait  partie  de  la  Bibliothèque  utilCy  collection  conçue 
dans  Tesprit  le  plus  libéral  par  feu  Pagnerre,  qui  s'était  interrompue 
il  y  a  quelques  années,  mais  que  M.  Germer-Baillière,  Tintelligent édi- 
teur de  la  bibliothèque  scientifique  et  internationale  et  conseiller  muni- 
cipal lui-même,  a  eu  la  bonne  inspiration  de  reprendre  et  de  continuer. 

Paris  municipal  s'est  divisé  en  deux  parties  :  dans  sa  première,  il 
présente  sur  les  services  communaux,  —  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  hygiène  publique  et  privée,  circulation  et  voirie,  alimenta- 
tion, assistance,  enseignement  et  culte,  services  administratifs,  dette 
municipale,  —  une  foule  de  détails  intéressants  par  eux-mêmes  et  dans 
leur  isolement,  mais  qui  ne  perdent  rien  assurément  à  être  groupés  d'en- 
semble, d'une  façon  méthodique,  sous  une  forme  concrète,  dans  uu 
format  tout  à  fait  portatif,  et  ce  qui  ne  gâte  rien  au  prix  tout  à  fait 
démocratique  de  60  centimes.  Dans  la  seconde  partie,  l'opuscule  détaille 
gous  le  titre  de  Ressources  ftnanciaires  de  Paris^  les  recettes  de  la  ville, 
article  par  article  ;  il  donne  le  tableau  de  ses  dépenses  présumées  pour 
l'exercice  courant;  il  indique,  arrondissement  par  arrondissement,  les 
projets  de  travaux  pour  l'avenir,  et  vraiment  ces  travaux  représentent 
un  bien  gros  chiffre.  Pour  les  parfaire  tous,  il  ne  faudrait  pas  débourser, 
en  effet,  moins  d'un  demi-milliard, —  exactement  594,523,824  francs,  — 

(1)  Paris,  imprimerie  Nationale,  1879.  In-8  de  viii-3.56  p. 

(2)  Paris,  Garnier  frères,  1879.  1  vol.  in-8  de  474  p. 

(3)  Paris,  Garnier  frères,  1879.  1  fort  vol.  in-18  de  854  p. 
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et  si  on  voulait  les  entreprendre  simultanément  et  par  voie  d^emprunt, 
il  serait  nécessaire,  nous  dit  M.  Leneveux,  d'augmenter  de  2  milliards 
cette  dette  municipale  de  Paris,  laquelle  gr&ce  aux  prodigalités  et  aux 
folies  financiaires  du  second  empire,  à  sa  fièvre  de  bâtisse,  atteint  au- 
jourd'hui le  formidable  total  de  4,434,652,972  francs. 

<  Si  Ton  songe ,  ajoute  M.  Leneveux,  qu'en  empruntant  pour  40,  60 
et  môme  75  ans,  on  arrive  à  payer  la  jouissance  immédiate  de  ces  tra- 
vaux plus  du  double  de  ce  qu'ils  auraient  coûté  en  ne  les  exécutant  que 
successivement  et  en  proportion  des  ressources  disponibles,  on  est 
effrayé  de  la  légèreté  avec  laquelle  Tadminîstration  impériale  a  jeté  la 
ville  de  Paris  dans  cette  voie  dangereuse,  sur  cette  pente  qu'il  est  si 
difficile  de  remonter.  Ce  langage  fait  plaisir  à  entendre  quand  on  songe 
qu'un  collègue  de  M.  Leneveux  émettait,  il  y  a  quelques  semaines,  le 
projet  d'un  nouvel  emprunt  municipal  destiné  précisément  à  exécuter 
d'un  coup  ce  qui  fait  morceau  à  morceau  et  sur  les  excédants  disponibles 
exigerait  soixante  ans.  Car  nous  pensons  bien  qu'il  n'est  pas  le  seul 
esprit  sage  du  corps  dont  il  fait  partie,  s'il  est  un  de  ceux,  trop  peu 
nombreux,  peut-être,  qui  s'y  montrent  bien  pénétrés  des  principes  de  la 
saine  économie  politique.  On  voit  que  pour  son  compte  il  a  fructueuse- 
ment étudié  cette  science,  comme  en  témoignent  ses  déclarations  sur  la 
liberté  des  transactions  commerciales  qui  est  c  la  meilleure  garantie 
des  approvisionnements  d'une  grande  cité,  »  et  sur  l'octroi,  «  cet  impôt 
alimentaire,  proportionnel  non  à  la  richesse  mais  à  la  pauvreté,  »  et 
que  tous  les  économistes  s'accordent  à  condamner,  <c  même  ceux  qui 
trouvent  bon  que  la  poule  soit  plumée  sans  s'en  apercevoir,  conséquem- 
ment  sans  crier  » .  Ad.  P.  de  Fontpbrtuis. 


CHRONIQUE 


Sommaire  :  Le  Nihilisme  en  Russie.  —  Les  coups  d^État  du  khédive.  —  Un  pas 
de  la  question  des  juifs  en  Roumanie.  —  La  première  session  des  Chambres 
trançaises.  —  La  démarche  des  Chambres  dé  commerce  libre-échangistes.  ^ 
Les  orateurs  libre-échangistes  en  Normandie  et  &  Rennes.  —  L*agitation 
agricole  et  ouvrière  des  protectionnistes.  —  Prir  fondés  par  M"»  V«  Rosai* 

La  Russie  traverse  une  crise  sociale  que  la  guerre  avec  la  Tur- 
quie devait  faire  disparaître  et  qui  a,  au  contraire,  été  surexcitée  par 
ce  dangereux  remède.  L'esprit  public  est  travaillé  par  un  «  carbo- 
narisme »  politique  qui  est  un  symptôme  menacant,auquel  se  trouve 
mêlé  le  «  Nihilisme  »,  espèce  de  socialisme  révolutionnaire  qui 
poursuit  la  liquidation   de  l'Etat,  c'est-à-dire  Textirpation  radi- 
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cale  de  toutes  les  institutions  politiques,  civiles,  juridiques,  mi- 
litaires et  bureaucratiques.  Nous  reproduisons  plus  haut  (p.  4i6) 
une  curieuse  notice  que  nous  trouvons  dans  un  journal  qui  reçoit 
les  confidences  des  théoriciens  de  la  Commune  de  Paris. 

'  — En  Egypte,  le  Khédive  est  en  train  de  risquer  une  assez  grosse 
aventure.  Il  avait  dû  consentir  à  laisser  mettre  'de  Tordre  dans  ses 
finances  par  des  commissaires  anglo-français  (MM.  de  Blignières, 
Goschen  et  Wilson),  chargés  de  contrôler  la  rentrée  des  revenus 
et  leur  emploi,  avec  le  bon  vouloir  d'un  ministère  à  la  tête  duquel 
se  trouvait  Nubar-Pacha.  Il  a  voulu  se  débarrasser  de  cette  tutelle. 
Il  a  d'abord  commencé  par  fomenter  une  émeute  militaire  d'offi- 
ciers réformés,  à  la  suite  de  laquelle  Nubar-Pacha  a  dû  se  retirer. 

Il  vient  de  destituer  (le  8  avril)  les  commissaires  protecteurs  de 
ses  créanciers  et  il  a  nommé  un  nouveau  ministère. 

—  Les  Chambres  roumaines  se  sont  enfin  décidées  à  prendre  une 
grosse  résolution,  d'ailleurs  inspirée  par  le  traité  de  Berlin  ;  elles 
ont  voté,  non  sans  peine  et  sans  discussion,  Témancipation  des 
Israélites.  Mais  cette  émancipation  ne  peut  être  effectuée  qu'après 
une  modification  de  la  Constitution.  A  cet  effet,  elles  se  sont  réunies 
le  6  avril,  en  assemblée  plénière,  pour  entendre  lecture  du  décret 
de  dissolution  qui  met  fin  à  leur  mandat  légistatif.  Il  s'agit  main- 
tenant d'élire  une  Constituante  qui  aura  à  reviser  la  Constitution 
pour  donner  satisfaction  au  traité  de  Berlin  et  faire  disparaître 
légalement  l'inégalité  politique  des  juifs.  Resteront  les  mœurs, 
bien  plus  difficiles  à  modifier.  Mais  il  faut  bien  commencer,  et  sur 
ce  point,  il  faut  donner  une  bonne  note  aux  auteurs  du  traité  de 
Berlin. 

—  En  France,  la  première  partie  de  la  session  de  1879  s'est  ter- 
minée le  5  avril.  Lee  deux  Chambres  se  sont  ajournées  après  la 
session  des  conseils  généraux,  le  Sénat  jusqu'au  8  mai  et  la 
Chambre  des  députés  jusqu'au  15. 

Cette  session,  fort  remplie  par  les  événements  et  les  questions 
politiques  (programme  du  ministère  Dufaure,  démission  du  pré- 
sident de  la  république,  élection  de  son  successeur,  amnistie»  mise 
en  accusation  des  ministres  du  16  mai,  retour  des  Chambres  à 
Paris,  etc.),  a  vu  la  présentation  de  plusieurs  prqjets  de  loi  im- 
portants sur  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  sur 
l'enseignement  supérieur,  sur  le  Conseil  d'Etat,  sur  l'emprunt  de 
300  millions  par  les  communes  pour  la  continuation  des  chemins 
vicinaux,  sur  le  classement  des  nombreux  chemins  de  fer  du  ré- 
seau complémentaire  dit  d'intérêt  général,  autant  de  sujets  qui 
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iburniront  ample  matière  pour  la  deuxième  session,  sans  compter 
le  budget  et  les  projets  de  loi  en  élaboration. 

La  loi  sur  les  cbemins  vicinaux  a  été  votée  par  les  deux  Chambres, 
le  classement  des  chemins  de  fer  n*a  pu  être  voté  que  par  la 
Chambre  des  députés  ;  il  sera  une  des  premières  occupations  du 
Sénat,  à  sa  rentrée.  C«}lui-ci  a  discuté  deux  importants  projets  de 
loi:  Tun  sur  la  retraite  des  fonctionnaires,  l'autre  relatif  à  la  pro- 
priété des  dessins  et  marques  de  fabrique. 

— Les  Chambres  de  commerce  libre-échangistesont  voulu  répon-  I 

dre  aux  manifestations  bruyantes  auxquelles  se  livrent  les  prolec-  ' 

tionnistes;  dix-huit  d'entre-elles,  dont  quelques  unes  représentent  ^ 

nos  centres  les  plus  importants,  se  sont  réunies  le  20  mars  dans  , 

rhôtel  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  et  ont  remis  à  M.  le  i 

ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  une  adresse  rédigée 
en  commun  que  nous  reproduisons  plus  haut  (113).  Elles  ont  eu 
le  bon  goût  de  ne  pas  aller  chez  le  président  de  la  république, 
qui  n'en  peut  mais. 

Le  ministre  pouvait  ne  leur  répondre  que  des  paroles  de  politesse, 
mais  M.  Tirard  a  tenu  à  leur  affirmer  son  dévouement  personnel 
au  principe  de  la  liberté  commerciale  et  à  dire  qu'il  était  résolu  à 
ne  rien  négliger  pour  faire  prévaloir  dans  les  conseils  du  gouver- 
nement une  politique  libérale  économique. 

Deux  des  membres  les  plus  dévoués  à  l'Association  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  commerciale  sont  allés  en  pleine  Normandie 
s'adresser  aux  agriculteurs,  à  de  vrais  agriculteurs.  MM.  Raoul- 
Uuval  et  Noël  ont  fait,  le  23  mars,  une  conférence  sur  les  effets  de 
la  liberté  commerciale  par  rapporta  l'agriculture,  devant2,000  per- 
sonnes accourues  des  environs,  à  Saint-Cyr  du  Vaudreuil,  près  de 
Louviers  (Eure)  ;  ils  ont  eu  un  grand  succès  dû  non-seulement  à 
leur  talent  d'orateur,  mais  à  la  vérité  de  leurs  argumenta. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut  ainsi  que  du  comité 
do  cette  Association,  a  fait  le  3Ô  mars,  dans  la  salle  de  la  mairie  de 
Rennes,  une  conférence  sur  la  liberté  du  travail  et  la  liberté  des 
échanges,  devant  une  assistance  nombreuse  et  sympathique. 

Mais  les  chefs  protectionnistes  ne  sont  pas  inactifs.  Un  des  plus 
ardents,M.Estancelin,  a  commencé  l'agitation  des  comices  agri- 
coles ;  les  Chambres  de  commerce  de  la  région  du  Nord  préparent 
une  contre-manifestation  en  réponse  à  celle  des  chambres  libre- 
ochangistes.  On  cherche  à  mettre  en  mouvement  l'élément  ouvrier; 
on  a  voulu  montrer  des  ouvriers  normands,  on  montrera  des  ou- 
vriers vosgiens.  Les  journaux  protectionnistes  rééditent  contre 
les  économistes  des   injures  que  nous  avons  entendues  de  tout 
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temps.  Tout  cela  nous  inquiéterait  fort  peu,  si  la  crise  n'était  pas 
venue  dénaturer  le  débat  aux  yeux  de  l'opinion  et  des  pouvoirs 
publics,  si  peu  habiles  h  discerner  la  vraie  raison  des  choses. 

—  La  veuve  de  l'illustre  Rossi  a  laissé  en  mourant  deux  cent 
mille  francs  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris  pour  la  fondation  de  prix  annuels. 
Nous  avons  dit  à  la  Société  d'économie  politique  l'origine  de  cet 
intéressant  héritage. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  adopté,  comme 
sujet  du  prix  fondé  par  madame  la  comtesse  Rossi,  le  suivant  : 

Dn  rôle  de  TEtat  dans  Tordre  économique  : 

Rechercher  et  montrer  quels  sont,  dans  Tordre  économique,  les  besoins 
dont  la  satisfaction  requiert  le  concours  de  TEtat  et  quelles  règles 
doivent  présider  à  ce  concours. 

On  aura  à  constater  ce  qu*a  été  ce  concours  aux  diverses  époques  du 
passé  ;  quel  a  été  et  quel  est,  en  ce  qui  concerne  ce  concours,  Tinfluence 
successive  de  la  civilisation  et  quelles  limites  lui  assigne  l'intérêt  pu- 
blic chez  les  nations  qui  aujourd'hui  out  réalisé  les  plus  grands 
progrès. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  remis  au  secrétariat  de  TInstitut  le  31  dé- 
cembre 1880,  terme  de  rigueur. 

En  exécution  du  legs  de  madame  Rossi,  la  Faculté  de  droit  de  Pans 
met  au  concours  les  questions  suivantes  : 

Pour  1880.  Droit  constitutionnel.  —  Du  rôle  et  des  attributions  des 
ministres  dans  le  régime  parlementaire  (spécialement  dans  les  Consti- 
tutions anglaise  et  française).  Comparer  avec  le  système  admis  aux 
Etats-Unis. 

Pour  1880.  Droit  civil.  —  Apprécier  la  légitimité  de  l'hypothèque 
judiciaire  et  des  institutions  qui  peuvent  être  proposées  pour  remplacer 
cette  hypothèque.  Comparer  sur  l'hypothèque  judiciaire  les  lois  étran- 
gères avec  la  loi  française. 

Pour  1 881.  Etudier  dans  les  diverses  constitutions  de  l'Europe  et  dans 
la  Constitution  des  Etats-Unis  la  division  du  pouvoir  législatif  en  deux 
Chambres  et  rechercher  quelles  ont  été  les  attributions  et  Tinfluence  de 
chacune  d'elles. 

Chacun  de  ces  prix  est  de  mille  francs. 

Jp»^  G. 

Paris,  !  2  avril  1879. 
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1878.  Rapport  au  Conseil  fédéral  sia* 
Berne,  1878.  In-8  de  72  p. 

8C0TTI  (Jos.),  directeur  de  la  «^ 
vue  Italienne  de  la  bienfaisance  pnouj' 
que  et  des  Institutions  de  oreTOvanc^ 
La  Caisse  d'épargne  de  M^^a»»  "^^S 
économiques  et  statUtiques  P':*^^^ 
au  Congrès  scientifique  internauon^"j« 
institutions  de  prévoyance  réuni  oa 
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au  7  juillet  1878  auPalais  du  Trocadéro 
à  Paris.  Milan  1878.  ln-8  de  44  p. 


VIGANO  ( Francesco) ,  professeur  à 
riustitut  technique  royal  de  Milan.  Vade 
xnecum  des  promoteurs  des  banques  po- 
pulaires. fSe-Germain-en-Laye,  1878.1 
In-8  de  36  p. 

*  * 

CHADWICK  (Edwin).  Congrès  inter- 
national d'hygiène  de  Paris  (août  1878). 
Des  attributions  du  ministre  delà  santé 
publique  et  des  principes  d'organisa- 
tion et  d'action  administpatives  centra- 
les et  locales.  Londres  et  Paris,  1878. 
In-8  de  48  p. 

*  * 
BAMBERGER  (Louis).  L'or  de  l'em- 
pire. Etude  sur  Tétalon  monétaire  et  le 
change,  traduit  de  l'allemand  par  S. 
Arnoldy  et  E.  Vander  Rest.  Bruxelles, 
1877.  ln-8  de  200  p. 

Société  belge  d'économiepolitique. 
Séance  du  16  lévrier  1879.  Bruxelles, 
187».  In-8  de  24  p. 

« 

*  * 

DRUCKER  (Louis).  A  propos  du  nou- 
vel emprunt  de  la  Grèce  (janvier  1879). 
Voorschoteny  1879.  In-8  de  20  p. 

lii8titation8(le8)  de  prévoyance  au 
pro6t  des  employés  de  l'administration 
des  postes  et  des  télégraphes  de  l'empire 
d'Allemagne.  Berlin,  1878,  In-8  de 
64p. 

*  ♦ 
Règlement  définitif  du  budget  de 

l'empire  pour  l'exercice  1877.   Rapport 

ërésenté  au  Conseil  de  l'empire  par  S. 
Ixc.  le  contrôleur  de  l'empire  (D.  Sol- 
sky).  Saint-Pétersbourg,  1878.  In-4 
de  46  p. 

VÇ88ÉL0V8KY  (A.),  secrétaire  du 
Ck>mité  scientifique  du  ministère  des  fi- 
nances. Annuaire  des  finances  russes. 
Budget,  crédit,  commerce,  chemins  de 
fer.  vlJe  année,  1878.  Saint-Péters- 
hov/rg,  in-4  de  490  p. 

Statistique  internationale  des  mi- 
nes  et  usines,  publiée  par  le   Comité 


central  de  statistique  de  Russie  etrédi- 

fée  par  Jean  Bock,  rédacteur  du  comité. 
"  partie  :  statistique  des  mines  d'usi- 
nes de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande de  1853  à  1870,  —  de  la  Norvège 
1853  à  1870,  —  de  la  Suède  de  1853  & 
1872,  de  l'Autriche  de  1853  à  1873,  — 
de  la  Hongrie  de  1853  à  1871  et  de  l'Al- 
lemagne de  1853  à  1871.  —  ^aint-Pé- 
tersbourg,  1877.  In-4  de  208  p. 


Compte-rendu  des  travaux  de  la 
commission  de  la  caisse  spe'ciale  de  la 
dette  publique  d'Egypte  au  1«'  janvier 
au  31  décembre  1878.  Le  Caire,  1879. 
ln-8  de  104  p. 


PECHAR,  directeur  de  chemin  de  fer 
À  Teplitz.  Exposition  universelle  de 
1878  à  Paris.  La  houille  et  le  fer  dans 
tous  les  pays  du  monde.  Publié  avec  le 
concours  de  savants  spécialistes.  «  Edi- 
tion française».  Reicnenberg  et  Parisy 
1878.  ln-8  de  xvi-240  p. 

X***  Attention  au  Balkans!  Nouvelle 
édition.  Vienne,  1878.  In-8de30p. 

Réellement  définitif  du  budget  de 
Tempire  pour  l'exercice  1877.  Rapport 
présenté  au  Conseil  de  TËmpire  par 
S.  Exe.  M.  le  contrôleur  de  l'Empire 
[D.  Solskyl.  Saint-Pétersbourg,  lé78. 
rn-4  de  46  p. 


Economiete  (l*)  Roumain.  Direc- 
teur: Ed.  Hommairede  Hell.2*  année. 
1878.  In-4de  16  p.  à  2  col.  paraît  le 
dimanche* 

Exposition  (1*)  internationale  de 
1875-76  à  Santiago  du  Chili  (16  septem- 
bre 1875,  16  janvier  1876).  Publications 
officielles  de  la  Commission  belge.  Der- 
nière partie.  Valparaiso,  1878.  ln-8  de 
32  p. 

* 
*  * 

Répnblicrae  orientale  de  l'Uru- 
guay (Amer,  du  Sud).  Résumé  statisti- 
que [population,  commerce,  finances] 
pour  l'Exposition  universelle  de  Paris. 
Par  la  direction  de  statistioue  de  la 
République.  Montevideo,  1878.  ln-4 
de  118  p.  à 2  col. 


Edmond  Renaadln. 
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Bibliographie  économique 

(publications  de  mars  1879) 


Administration  {V)  chanlable  et 
la  politique  radicale.  In-8,  52  p. 
Paris,  lib.  Doiinîol  et  C«. 

Almanach  financier  pour  4879, 
là'  année.  Guide  des  rentiers  et 
capitalistes,  fondé  par  I.  Rousset, 
en  1867,  et  publié  par  la  rédaction 
du  Journal  financier,  ln-32,  i.i  \  p. 
Aux  bureaux  du  Journal  financier. 

Amélioration  économique  y  paci- 
fique et  légale  du  sort  des  travail- 
leurs, soumise  à  leur  appréciation 
par  Tun  des  doyens  de  la  coopéry- 
tioD  parisienne.  In-18,  d3  p.  Paris, 
lib.  Périnet. 

Auicis  (Ë.  de).  VEspagne,  Ou- 
vrage traduit  de  l'italien  avec 
Tautorisation  de  Tauteur,  par 
Mme  J.Colomb.  In-1 8  Jésus, 441  p. 
Paris,  lib.  Hachette  et  G®. 

Annuaire  général  de's  départe- 
ments et  des  communes  de  France, 
pour  1879.  In-8«,  1750  p.  Paris, 
imp.  Quanlin. 

Annuaire  officiel  des  chemins  de 
fer,  contenant  un  résumé  analy- 
tique des  documents  législalii's, 
historiques,  statistiques,  adminis- 
tratifs et  financiers,  relatifs  aux 
chemins  de  fer  français  et  étran- 
gers, par  Frédéric  Dubois,  doc- 
teur en  droit.  28«  année.  Exercice 
4876.  In-48  jésus ,  viii-3iO  p. 
Paris,  imp.  et  lib.  Chaix  et  C«. 

Art  (1*)  de  s'enrichir  promptement 
à  la  Bourse,  par  M.  P.  M.,  ancien 
banquier.  In-48,  74  p.  Paris,  M. 
Daniel,  16,  rue  Saint-Georges. 

Aucon  (L.).  Le  Conseil  d  Etat  et 
les  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
In-80,  31  p    Paris,  imp.  Quantin. 

BèBïjf'CEEYAYE.Lettre  sur  la  ma- 
rine marchande,  adressée  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  (Janvier  1879.)  In-4o, 
28-p.  Nantes,  imp.  Vincent  et  C«. 

liAGNAUx(de).  Conférence  sur  le 
mohiliei^  de  classe,  le  matériel  d'en- 
seignement et  les  musées  scolaires, 


faites  aux  instituteurs  délégués  à 
l'Exposition  universelle.  (21  août 
1878.)  In-48  jésus,  88  p.,  avec 
fi  g.  Paris,  lib.  Hachette  et  C«. 

Bardon  (A.).  De  Cimpét  sur  les 
successions.  In-42,  44  p.  Nîmes, 
imp.  Clavel-Ballivet  et  C«. 

Barrau  (T.-H.).  la  Patrie,  des- 
cription et  histoire  de  la  France. 
Livre  de  lecture  destiné  aux  éta- 
blissements d'instruction  publi- 
que. Nouvelle  édition  revue  et  cor- 
rigée. ln-42,  vii-4o2  p.  avec  vig. 
Paris,  lib.  Hachette  et  G». 

Bazillb  (G.).  Reconstitution  des 
vignobles  du  Midi  par  le  sulfure 
de  carbone  ou  la  plantation  de 
cépages  américains.  Exposé  fait, 
le  6  septembre  4878,  dans  la  der- 
nière séance  du  Congrès  tenu  à 
Montpellier  pour  l'étude  de  la  vi- 
gne américaine.  In-8,  22  p.  Mont- 
pellier, imp.  Grollier. 

bEPMALE.  Cours  de  comptabilité 
industrielle  et  commerciale,  conte- 
nant de  nombreux  exercices,  etc. 
8®  édition,  revue  et  augmentée. 
In-8,  476  p.  Paris,  lib.  Belin. 

BÉRENGiER  (T.).  La  Nouvelle- 
Nursie,  histoire  d  une  colorâe  bé- 
nédictine dans  r Australie  occiden- 
tale (1846-1878).  In-8,  viii-390  d., 
grav.'  et  carte.  Lib.  Lecofifre  etC«. 

Bernard  (R.).  Marine  marchande 
et  libre-échange,  lettre  adressée  à 
M.  Leroy-Biîaulîeu,  rédacteur  du 
Journal  des  Débats.  In-8,  45  p. 
Nantes,imp.  Schwob. 

Berthon  (O.).  Réflexion  sur  Vim- 
pôt  et  sur  les  autres  ressources  de 
TEtat.  In-8,  85  p.  Lib.  Guillaumin 
et  G«. 

Block  (M.).  Petit  manuel  d  éco- 
nomie pratique.  5e  édition.  In-18 
jésus,  108  p.  Lib.  Hetzei  et  O. 

Bonne  (G.).  Nécessité  d'enseigner 
Véconomie  sociale.ln-\%l  p.  Paris, 
lib.  Delagrave. 

Bosq  (P.).  Marseille  et  le  Midi  a 
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VExposition  universelle  de  1878. 
In-8,  347  p.  Paris,  imp.  et  lib. 
Firmin-Didot  et  C«. 

BouDON  (J.).  Quelques  mots  sur 
le  rôle  de  la  France,  par  rapport  à 
V(Euvrede  régénération  religieuse  et 
sociale  très-prochainement  atten- 
due. 2«  édition.  In-12,  44  p.  Bar- 
le-Duc,  imp.  Bertrand. 

BouiLLiKR  (F.).  L'Institut  et  les 
Académies  de  province.  In-8  jésus, 
xi-386  p.  Paris,  lib.  Hachette  et 
C«. 

Bouquet  de  La  Brtb.  Les  Forêts 
de  VAube  à  C Exposition  universelle 
de  1878.  In-8,  44  p.  Troyes,  imp. 
Dufour-Bouquot. 

BouRBEAD.  De  la  ré4:idive  et  des 
moyens  de  la  réprimer.  Discours 
prononcé  le  4  novembre  4878,  à  la 
rentrée  de  la  Cour  d  appel  de  Be- 
sançon. In-8, 55  p.  Besançon,  imp. 
Jacquin. 

BoussENARD  (L.).  A  tro^oers  V A\u^ 
tralie.  Les  dix-millions  de  l'opos- 
sum rouge.  In-48  jésus,  28o  p. 
Paris,  lib.  Dreyfous. 

Brbal  cM.).  Que^ues  mots  sur 
Vinstruction  publique  en  France. 
L'Ecole.  2®  édition.  In-48  Jésus, 
156  p.  Paris,  lib.  Hachette  et  C<». 
Carou  (E.).  Le  Paupérisme;  ses 
causes,  moyens  de  le  prévenir,  de 
le  soulager  ou  de  le  réduire.  In-18 

i'ésus,  xi-539.  Paris,  imp.  et  lib. 
>lon  et  C®. 

Catalogue  des  concours  généraux 
d'animaux  gras,  de  volailles  vivantes 
et  mortes,  de  semences  de  céréales,  de 
plantes  des  prairies  naturelles^  lins 
et  chanvres^  honblons,  racines  in- 
dustrielles, etc.  Exposition  d'in- 
strumenls  et  machines  agricoles 
HU  Palais dellndustrie. 4879.  In-8. 
210  p.  Paris,  imp.  Nationale. 

Gazenbuvb  (A.).  Les  chemins  de 
fer  à  VExposition  universelle  de 
4878.  ln.8,  197  p.  Paris,  lib.  Guil- 
laumin  et  Ce. 

Christi  (P.).  Le  Mouvement  ma- 
ritime  de  France  de  1826  à  4876. 
In -8,  21  p.  Paris,  l'auteur,  64, 
rue  de  Vauglrard. 

GouHCT  (A.  db).  Questions  de  droit 
maritime.  (2*  série).  ïn-8,  xvi-427 
p.  Paris,  lib.  Cotillon. 

Crestey  (E.).  Assurances  indi- 
viduelles contre  les  accidents  corpo- 
rels de  toute  nature.  Des  modifi-  I 


cations  à  apporter  dans  la  façon 
d'opérer  des  compagnies  fran- 
çaises. In-8,  12  p.  Paris,  imp. 
Parent. 

Delbot  (P.-A.).  UOpinion  publi- 
que et  les  projets  de  canaux  de  la 
Garonne  à  la  Loire.  In-8.  127  p. 
Paris,  lib.  Lacroix. 

Dblbssart  (P.).  E.  DB  Grand- 
viLLiERs  et  M.  A.  Fleury.  Ency- 
clopédie  des  lois  françaises,  ou  le 
conseiller  quotidien  des  affaires, 
contenant  le  droit  civil,  commer- 
cial et  pénal,  et  toutes  les  formu- 
les usuelles;  divisé  en  cinq  parties; 
augmenté  d'un  appendice  renfer- 
mant :  4<>  radmini!3tration  tempo- 
relle des  paroisses  ;  2®  notions  sur 
les  arts  utiles,  etc.  In-8,  yiii-857 
p.  Paris,  lib.  Dufet. 

Dbsmarest  (E.).  Législation  et  or- 
ganisation des  sociétés  de  secours 
mt*fwe/5  en  Europe  (France,  Prusse, 
Saxe,  Italie,  Autriche.  Bavière, 
Belgique,  Espagne,  Hollande,  An- 
gleterre, Suisse,  Portugal,  Suède). 
4«  édition-  ln-18  jésus,  251  p. 
Paris,  imp.  et  lib.  P.  Dupont. 

Des  Rotours,  Discours,  pro- 
noncés de  1868  à  4878.  In-8,  344p. 
Lille,  imp.  Lefebvre-Ducrocc^. 

DoRiON.  Visites  des  ingénieurs 
anciens  élèves  de  l'Ecole  centrale 
des  arts  et  manufactures  h  l'Expo- 
sition universelle  de  1878.  Maté- 
riel des  charbonnages.  ln-8«  24  p. 
Saint-Germain,  imp.  Bardin. 

Dodine  (E.).  L'Exposition  univer- 
selle de  1878  et  les  industriels  expo- 
sants du  département  de  VAube. 
In-8,  36  p.  "Troyes,  imp.  Dufour- 
Bouquot. 

DoTBiL  (P.).  La  Métallurgie  du 
fer  à  l'Exposition  universelle  de 
4878.  In-8,  303  p.  Paris,  lib.  Guil- 
laumin  et  G*. 

Encyclopédie  des  sciences,  des  let- 
tres et  des  arts.  Classification  1859- 
1876  (complément  périodique). 
Gr.  in-8  à  2  col.,  ii-215  p.  Paris, 
lib.  Delamotte. 

FiCQDBT  (E.).  Question  des  trnns^ 
ports.  Notes  sur  les  inconvénients 
que  présentent  les  tarifs  actuels 
des  chemins  de  fer  et  sur  les 
moyens  de  remédier  à  ces  incon- 
vénients. Petit  in-12,  23  p.  Le 
Havre,  imp.  Santallier. 

Figuier  (L.).  Vannée  scientifique 
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etindustrielle.2l^  année(4878),  con- 
tenant le  compte-rendu  de  TExpo- 
sition  universelle  de  1878,  avec 
1  plan.  In-i8  Jésus,  543  p.  et  grav. 
Paris,  lib.  Hachette  et  C«. 

Fliniaux  (C).  Essai  sur  les  droits 
des  auteurs  étrangers  en  France  et 
des  auteurs  fiançai?  en  pays  étran- 
gers. In-8,  40  p.  Paris,  lib.  Thorin. 

Fosse  (E.).  De  V administration  de 
la  justice  criminelle  en  Angleterre, 
Discours  prononcé  à  la  séance  de 
rentrée  de  la  conférence  Paillet,  le 
28  novembre  1878.  In-8,  55  p. 
Paris,  lib.  Pedone-Lauriel. 

Germon  (A.),VAlgérie  à  VExposi-- 
lion  de  1878.  Rapport  du  délégué 
de  la  Chambre  de  commerce  de 
Constantine,  imp.  Marie. 

Gide  (P.).  Etudes  sur  la  novalion 
et  le  transport  des  créances  en  droit 
romain.  In-8,  vii-507  p.  Paris,  lib. 
Larose. 

GiRARDiN  (E.  de).  VImpuissance 
de  la  pressé.  Questions  de  Tannée 
4878.  In-8,Lxxz-442  p.  Paris,  imp. 
et  lib.  Pion  et  C«. 

Glasson  (E,) .  Le  Mariage  civil  et 
le  Divorce,  dans  les  principaux 
pays  de  l'Europe,  précédé  d*un 
aperçu  sur  les  origines  du  droit 
civil  moderne,  étude  de  législa- 
tion comparée.  In-18  Jésus,  cxliii- 
277  p.  ^  Paris,  lib.  Pedone-Lau- 
riel. 

GovBEXD,  La  Contrainte  par  corps 
et  les  chemins  vicinaux.  In-12,  48 
p.  Paris,  imp.  et  lib.  Tolmer. 

Gréhan  (a.).  Le  Royaume  de 
Siam,  Publication  ornée  de  por- 
traits autographes  et  d'une  carte 
géographique,  d'après  des  docu- 
ments nouveaux,  par  Malte-Brun. 
4«  édit.,  corrigée  et  augmentée. 
In-8,  108  p.  Paris,  lib.  Challamel 
aîné. 

HippEAU  (C).  L'Instruction  puhli- 
que  dans  V Amérique  du  Sud  (Répu- 
blique Argentine).  Enseignement 
primaire,  enseignement  secon- 
daire, enseignement  supérieur. 
ln-18  Jésus,  LV-402  p.  et  grav. 
Paris,  lib.  Didier  et  C«. 

Histoire  de  Calais  et  des  pays  cir- 
convoisins^  recueil  des  documents 
inédits  ou  fort  rares  touchant  le 
Galaisis.  2  vol.  ln-8,  p.  1  à 24,  et  pi. 
Saint- Pierre  et  Galais,  les  princi- 
paux libraires. 


HoRNBOSTEL.  Mémoire  sur  un 
avant-projet  de  code  maritime.  In-8, 
240  p.  Marseille,  imp.  Barlatier- 
Feissat  père  et  fils. 

Hovius  (A.).  Discours  prononcé 
à  la  Chambre  des  députés  dans  la 
Discussion  relative  à  la  marine  mar- 
chande. (Séance  du  7  mars  1879). 
In-4,  16  p.  Paris,  imp.  Ghaix 
et  Ce. 

HoYER  (M.).  Démocratie  et  soda- 
lisme.  In-8,  78  p.  Paris,  imp.  Chaix 
etC«. 

Inventaire  des  archives  historiques 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, Gr.  in-4  à  2  col.,  523  p. 
Marseille,  imp.  Barlatîer-Feissafr 
père  et  fils. 

Janzé  (de).  Les  erreurs  judidai- 
Vw.  Proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  l'article  443  du 
Code  d'instruction  criminelle,  ln-8, 
99  p.  Paris,  imp,  Tolmer  et  C«. 

Jourdain  (M.).  Visites  des  ingé- 
nieurs anciens  élèves  de  l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures 
à  l'Exposition  universelle  de  1878. 
Les  chaudières  à  vapeur.  In-8,  16  p. 
Saint-Germain,  imp.  Bardin. 

JouRDAN  (A.).  Epargne  et  capiiot^ 
ou  du  meilleur  emploi  de  la  ri- 
chesse, exposé  des  principes  fon- 
damentaux de  l'économie  politi- 
que. In-8,  xxiv-455  p.  Lib.  Guil- 
laumin. 

Lacombe.  Nouveau  manuel  de 
Fescompteur^  du  banquier^  du  capita- 
liste et  du  financier,  ou  nouvelles 
tables  de  calculs  d'intérêts  simples, 
avec  le  calendrier  de  l'escompteur. 
Précédé  d'une  instruction  sur  les 
calculs  d'intérêts  et  l'usage  des 
tables,  par  M.  Laas  d'A^uen.  In-18 
Jésus,  XXIV -584  p.  Pans,  imp.  et 
lib.  Gauthier-Vil iars. 

Lacvivier  (J.  de),  De  la  trans- 
mission conventionnelle  de  la  pro- 
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RoQrETTE,  ancien  ministre.  Broch,  in-8  Prix. 
LES   NOUVEAUX  TRAITÉS  DE  COMMERCE  ET  LA   LOI  SUR  LES  MATIÈRES  MC**^ 

j>ar  M.  DE  Forcadb  la  Roquette,  ancien  ministre.  Broch.  in-8.  Prix 
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IMPORTATION  DES  MATIÈRES  PREMIÈRES  EN  ANOLETERRE,  dôpuis  la  rélorme  <lo 
Robert  Peel,  par  M.  Clémbnt  Jugla^r.  Broch.  in-8.  Prix.  1  fr. 

LES  PROJETS  D'IMPOTS  DE  M.  POUYER-QUERTIER.  Lettres  au  Journal  des  Fabricants  de 
sucre  par  un  fabricant.  Brooh.  in-8  Prix.  1  fr. 

TARIF  DES  DROITS  PERÇUS  PAR  LES  DOUANES  FRANÇAISES,  par  M.  Beilao,  ancien  con- 
trôleur des  douanes  au  Havre.  1  vol.  in-4.  Prix.  10  fr. 

LÉGISLATION  DES  DOUANES  DE  FRANCE.  Loi  du  16  mai  1863,  documents  officiels  compre- 
nant les  exposés  de  motifs,  les  projets  de  loi,  les  rapports,  les  discussions  devant  le  Corps 
législatif  et  le  Sénat,  les  circulaires  interprétatives  de  la  direction  générale  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes,  (etc.  1  vol,  in-8.  Prix.  5  fr. 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  SPÉCIALE  CHAROÉE  DE  FAIRE  UNS  ENQUÊTE  SUR  LES 
DROITS  D'IMPORTATION,  accompagné  des  procès-verbaux  des  déclarations,  d'un  Appendice 
et  d'un  Index,  Imprimé  par  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  le  6  août  1840,  et  réim- 
primé le  8 février  1841.Traduit  par  les  soins  de  M.  J.-P.  Cassœrs,  ancien  membre  du  Sénat 
de  Belgique.  2yo\.  in-4.  Prix.  5  fr. 

SYLVICULTURE  FRANÇAISE.  De  l'élévation  des  droite  de  douane  &  l'importation  des  bois 
réclamée  de  M.  le  Président  de  la  République  par  les  grands  propriétaires  forestiers  de  France, 
GO  Réfutation  de  leur  mémoire  sur  la  situation  critique  de  la  propriété  forestière,  par  D  -A* 
Jacquemabt,  profeseur  d'économie  industrielle.  1  vol.  in-8.  Prix.  75  o. 

TARIF  DES  DOUANES  DE  LA  CALIFORNIE.  1851.  Broch.  in.4.  Prix.  1  fr. 

LES  TARIFS  DOUANIERS  DES  SOIES  ET  SOIERIESen  France  et  dans  les  principaux  pays,  par 
Marius  Morand.  Broch.  in-4.  Prix.  8  fr. 

LE  COMMERCE  ALLEMAND  et  le  prqfet  de  créer  une  marine  de  guerre,  par  M.  D.  WiCK- 
MÀNN.  Broch.  in-8.  Prix.  1  fr. 

ASSOCIATION  POUR  LA  LIBERTÉ  DES  ÉCHANGES.  Fondation  de  la  Société  de  Bordeaux 
Manifeste  (i846) .  Broch.  in-8.  Prix .  50  c . 

DOCUMENTS  PUBLIÉS  PAR  L'ASSOCIATION  DU  LIBRE-ÉCHANOE  DE  BORDEAUX.  Broch. 
in-8.  Prix.  1  fr, 

DU  SYSTÈME  PROHIBITIF ,  par  Hbnri  Ponprêdk.  Bordeaux,  1846.  Broch.  in-8.  Prix.      1  fr. 
ASSOCIATION  POUR  LA  RÉFORME  COMMERCIALE.  Sessionsde  1860  et  de  1861.  Broch.  in-S» 
Prix.  3  fr. 

ASSOCIATION  POUR  L'ABOLITION  DES  DOUANES  ,  année  1866.  Broch,  in-8.  Prix.  4  fr. 

MOUVEMENT  LIBRE-ÉCHANGISTE  DES  DEUX  DÉPARTEMENTS  DE  LA  CHARENTE.  Congrès 
de  Saintes,  18  et  19  décembre  1869.  Broch.  in-8.  Prix,  1  fr.  )85 

LE  VRAI  LIBRE  ÉCHANGE ,  par  M.  MAURICE  David.  Broch.  in-8.  Prix.  1  fr.  25 

LES  BIENFAITS  DU  LIBRE-ÉCHANGE  PROUVÉS  PAR  L'ABSURDE,  par  P.-E.  AiLLAUD. 
Broch.  in-8.  Prix,  1  fr. 

DU  DROIT  DE  VIVRE,  ou  de  la  Liberté  commerciale,  1848.  Paris  et  Lyon,  par  un  ancien 
manufacturier.  Broch.  in-8.  Prix.  1  fr. 

RAPPORT  FAIT  A  LA  SOCIÉTÉ  D'AGRICULTURE  DfZ  LA  GIRONDE,  au  nom  de  la  Com- 
xnission  d'Économie  rurale,  etc.,  &  propos  de  la  question  du  libre-échange.  Broch.  in-89 
Prix.  50  c. 

L*AORICULTURE  ET  LE  LIBRE-ÉCHANGE  devant  l^Bnqudte  des  agriculteurs  de  France. 
Broch.  in-8.  Prix,  j  1  fr, 

LC  TRAVAIL  ÉCONOMISÉ.  Explication  des  efifeU  du  bill  de  sir  Robert  Peel,  par  M.  Urbain 
DB  BONNBVAL.  2«  édition.  1  joli  vol.  gr.  in-18.  Prix.  2  fr,  50 

OUELOUES  MOTS  SUR  LA  SUPPRESSION  DES  DOUANES  ET  DES  ACCISES,  par  Nada, 
^  édit.  Broch.  in-8.  Prix.  1  fg^ 
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CABOLITION  des  douanes  et  des  accises.  2^  édition.  Brocb.  in-8.  Prix.  l  fr. 

DE   LA    RÉFORME   DOUANIÈRE,  par  M.   SiMON  MA.YBR,  agent  en  douanes.  Brocb.  ia.l8. 

Prix.  1  fr. 

RAPPORT   SUR   LA    QUESTION    DES   SOUFFRANCES   DE   L'INDUSTRIE  MÊTALLURGIQUL 

Présenté  par  M.  Jules  Cambbfobt.  Broch.  in-8.  Prix.  ôO  c. 

LA  MARINE  MARCHANDE  &  rAssemblée  nationale,  par  M.  Geobgbs  RENAUD.  Broch.  in^. 

Prix.  1  fr.  3"' 

EXPOSITION   DU   SYSTÈME   DES   DOUANES   EN    FRANCE,    depnÎB   1791  josquli  183i  par 
Saint-Fer&êol.  Marseille,  1835.  In-8  de  22  pages.  Prix.  1  fr< 

OU  COMMERCE,  DES  DOUANES  ET  DU  SYSTÈME  DES  PROHIBITIONS,  considéré  dans  sesnp- 

ports  avec  les  intérêts  respectifs  des  nations,  par  Biixisr  (1825).  1  vol.  in-8.  Prix.  1  fr.  ^' 
DU  COMMERCE  DE  LA  FRANCE.  Examen  des  états  de  M.  le  directeur  général  des  donu» 

par  M.  Vaublano.  4828. 1  vol.  in-8.  Prix.  2  fr. 

DU  COMMERCE  MARITIME,  considéré  sous  le  rapport  de  la  liberté  entière  du  commerce  et  soi:' 

le  rapport  des  colonies,  par  le  même.  Paris,  18;(:8.  1  vol.  in-8.  Prix.  ^  fr-  ^ 

QUESTIONS  COMMERCIALES,  par  M.  D.-L.  RODET. Paris,  1828.  Broch.  in-8.  Prix.        ^^ 


Extraits  du  Journal  des  Économistes  qui  restent  en  pétri  nomkt 


De 


Questions  de  douanes^  par  M.  P.  Lavollâb.  Brooh.  in-S,  prix.  i  ^ 

Oaverture  de  Tlsthme  américaiii  par  le  canal  de  Nicaragua.  Ses  conséqu»»! 
économiques.  Brooh .  ln-8,  prix.  l  &• 

Ètndes  snr  la  question  du  défrichement,  par  M.  Gollot,  député  au  oorps  législitit 
Broch.  in.8,  prU.  i^ 

e  renseignement  de  l'économie  politique*  discussion  de  l'Académie  des  sdeoca 
morales  et  politiques  entre  MM.  Ch.  Dunoyer^  Giraud,  H.  Passy^  db  Rémusat,  Ch.  Dcr^ 
et  ViLLBRMÉ.  Broch.  in-8,  prix.  l'f* 

De  la  loi  sur  les  brevets  d'invention,  par  M.  A-F.  Leobntil.  Brooh.  in-8,  prix  50c. 

Des  modifications  à  apporter  dans  la  législation  sur  les  enOtnts  troam 

par  M.  Lamothr*   Brooh.  m-8.  prix.  ^^'' 

De  la  solidarité  à.  propos  du  reproche  dUndividualisme  adressé  Arécononie 
politique,  pai  M.  Baudrillart,  membre  de  l'Institut.  Broch.  in-8,  prix.  ^  ^' 

De  la  défense  des  indigents  dans  les  procès  civils  et  criminels.  Rapport^ 

l'Académie  des  soienees  morales  et  politiques,  par  M.  Vivibn.  Broch.  in-8,  prix.  ^^' 

Rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  quinquennal  de  50  francs,  fondé  p 
M.  Félix  de  Beaujour,  par  M.  ET.  Passy.  Broch.  in-8,  prix.  '  ''' 

Notices  historiques  et  statistiques  sur  les  canaux  entrepris  et  acbevès 
en  vertu  des  lois  des  5  août  4821  et  14  août  f  SSS,  par  M.  Alphonsb  Cocii|^ 
Broch.  in-8,  prix.  ^ 

Des  industries  agricole  et  manufacturière,  considérées  dans   leur  rapports ^^ 

la  protection,  par  lb  mSmb.  Broch.  in-8.  prix.  ^  _' 

Mouvement  des  idées  économiques  en  Hollande.  Progrès  des  réformes,  état  de  ^ 

question  coloniale  et  de  Tesclavage  eu  Hollande.  Broch.  iu-8,  prix.  ^ 

Opinion  de  M.  Horace  Say  dans  la  discussion  d'un  projet  d'ordonnance  sur  rorganisati^ 

de  la  boucherie.  Broch.  in-8,  prix.  ^ 

Le  livret  des  ouvriers,  par  T.-N.  Benard.  Broch.  in-8,  pnx.  ^ 

La  richesse  considérée  au  point  de  vue  moral  et  politique,  par  M.  Michel  Caj* 

VALiER,  membre  de  l'Institut.  Broch.  in-8,  prix. 

Histoire  de  l^économie  politique  par  l'histoire  de  la  liberté  du  tntTS^^<  P^; 

M.  Michel  Chbvauer,  menmre  de  l'Institut.  Broch.  in-8,  prix. 

Llmpôt  sur  les  matières  premières,  développement  des  importations  des  ^^^^^^î'^ 

nières  années  sous  Tinfluence  des  chemins  de  fer,  des  arrivages  d'or  de  la  Californie  et  du  Irtw 

commerce  de  1860,  par  M.  Clément  Juolar.  Prix. 
Comptes-rendus  comparés  de  la  Banque   de  France   après  les  crises  d^ 

4839-1 847-1 SSV  et  1864,  par  M.  Clément  Juqlar.  Prix.  ^ 

JLbolition  du  servage  en  Russie.  Allocution  de  M.  Milutine  à  la  Société  d'éeoiiomie  i^^^; 

tique.  Notice  statistique.  Prix. 

Atude  sur  la  Justice  et  les  inégalités  sociales,  par  M>«  Clémence  Rôtir-  Bro(  • 
in-8.  * 

Revue  financière  de  Tannée  1869,  par  M.  Louis  Thbureau.  Brocli.  in-8.  Prix*     ^^' 
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OUVRAGE  DE  M.JULES  DUVAL 

L'ALGÉRIE   ET   LES  COLONIES  FRANÇAISES 

Avec  une  notice  biographique  sur  Fauteur,  par  M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut 
et  une  Préface  de  M.  Laboulaye,  membre  de  rinstitut,  avec  un  beau  portrait  de 
l'auteur.  Prix 7  50 

MËHOIRE  SUR  ANTOINE  DE  IliONTGHRÉTIEN 

AUTEUR     DU    PREMIER     TRAITÉ    POLITIQUE    (1615) 

lvol.in-18 3  fr. 

XXI8TOIZIXS 

De  rÈmigration  Enropéenne^  Asiatique  et  Africaine  j 

AU    X1X«    SIÈCLE  i 

Ses   Causes,    ses    Caractères   et  ses   Bfléts  1 

1  vol.  in-8.  Prix ,  .  .      3  fr.  1 

G  H  E  E  L  ^ 

OT7    ITITB     OOI^ONIB    J>*AJLXÉEÏUËS    VIVANT    BN    yAMTT.T.TB 
1  vol.  in-18 3fr.  50 

OUVRAGES    DE  M-  JOSEPH  GARNIER 

Rédacteur  m  chef  du  Journal  des  Èeonomiêtes,  professeur  à  r École  dee  Ponts  et  Chaussées,  membre  de  l'Institut. 

Traité  de  Finances.  L'impôt  en  général ,  les  divers  espèces 
d'Impôts,  le  Crédit  public,  les  Emprunts  et  TÂmortissement , 
les  Dépenses  publiques  et  lesÂttributions  de  TÉtat,  les  Réformes 
financières.  Notices  et  Notices  complémentaires  historiques  et 
statistiques.  3*  édit.,  considérablement  augmentée.  1  volume 
in-8^  7  fr.  bO 

(Fait  partie  de  la  collection  des  iLconomistel  et  publlacites  contemporains). 

Traité  d'Ëconomie  politique,  sociale  ou  industrielle.  Exposé 
didactique  des  principes  et  des  applications  de  cette  science, 
avec  des  développements  sur  le  Crédit,  les  Banques,  le  Libre 
Echange,  la  protection,  l'Association,  les  Salaires,  etc.  7'  édit. 
revue  et  augmentée.  1  fort  vol.  in-18.  7  fr.  50 

Tremières  notions  d'Économie  politique,  sociale  ou  indus- 
trielle ,  suivies  de  :  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  ou 
l'Economie  politique  en  une  leçon  ,  par  Frédéric  Bastiat  ; 
la  Science  du  bonhomme  Richard,  par  Bbnjamin  Franklin  , 
d*uu  Vocabulaire  de  la  langue  économique,  etc.  S*  édit.,  revue 
et  augmentée.  1  vol.  in-18.  2  fr.  50 

tts  deux  derniers  ouvrages  font  partie  de  la  Bibliothèque  des  scienoes  morales  et  politiques;. 

potes  et  petits  traités,  faisant  suite  au  Traité  d'économie  politique 
j  et  au  Traité  de  finances  et  contenant  —  Éléments  de  statis- 
tique et  Opuscules  divers  ;  —  Notice  sur  l'économie  politique  ; 
questions  relatives  à  la  Monnaie,  à  la  liberté  du  travail,  à  la 
Liberté  du  commerce  ;  —  Notices  sur  le  Commerce,  les  Traités 
de  commerce,  l'Accaparement,  le  Change,  l'Agiotage,  les  Crises, 
l'Association,  le  Socialisme,  les  Produits  immatériels,  les  Expo- 
sitions universelles  ,  etc. —  2*^  édition.  1  fort  vol.  grand  in-18. 
Pax.  4fr.  50 

Ion  trois  derniers  ouvrages  font  partie  de  la  Bibliothèque  des  sciences  morales  et  politiques. 
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En  vente  le  26  courant 


U  POLITIQUE 

PAR 

M.    BLUNTSCHLI 

DOCTEUR     EN    DROIT 
PROFESSEUR      DE      l'uNIVERSITÉ      DE     HEIDELBERG 
KT  MEMBRE    CORRESPONDANT  DE  l' ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 
EF    POLITIQUES,     ETC.,     ETC. 

Traduit    de    Vallemand    et    précédé    d*une   préface 

PAR 

M.   A.    DE   RIEDMATTEN 


Un  Tolume  in-8.  —  Prix 8  fr. 

(Fait  partie  de  la  Collection  des  Économistes  et  Publicistes  contemporaû^») 

La  VJRMTMQUMS  ^MMJLOBOt^MMQWJIB,  politique,  scientifique* I^^' 

téraire,  revue  hebdomadaire,  dirigée  par  MM.  Rbnouvikr  et  PiLioif,  ^«^^ 
d'entrer,  —  le  jeudi  6  février  1879,  —  dans  sa  huitième  année.  Elle  &  w^' 
dans  son  dernier  semestre  des  articles  intéressants  et  remarqués  sur  w'^^ 
priété  tntelkctuelle,^uv  la  Question  de  la  certitude,  sur  les  Châtiments  ^^' 
dans  V éducation^  sur  les  Notions  de  matière  et  de  force,  sur  PlnfaûlibUHipr^ 
mr  la  Liberté  de  renseignement  et  la  liberté  des  culteSj  bmt  le  Darwv^'^ 
Elle  a  ajouté,  il  y  a  un  an,  à  sa  feuille  hebdomadaire,  sans  augmentation 
prix,  sous  le  nom  de  Critique  religieuse,  un  supplément  trimestriel  de  ^ 
sept  feuilles  consacré  spécialement  aux  questions  de  philosophie  et  (fw*^ 
des  religions  et  aux  questions  de  politique  et  de  morale  qui  s'y  rapportfiû- 
Critique  religieuse  contient,  dans  le  volume  de  sa  première  année,  des  ar   _^ 
de  MM.  Renouvier,  Pillon,  Ch.   Dollfus,  Dupont-White,  A.  Vigne,  A_ 
nezech,  Louis  Ménard,  Félix  Pécaut,  J.  Milsand,  Pétavel-OUiff,  I^" '^^^ 
chinât,  Louis  Bresson. 

Prix  d'abonnement  : 


Paris 

Un  an 17  fr. 

Six  mois 9 


Départements 

Unan 18  fr. 

Six  mois 10 


ÉTHAHCW 


Unan.... 
Six  mois. 


30  Ir. 
Il 


On  s'abonne  à  Paris  au  bureau  de  la  C'rif <<rtf e  pMi^^opl^^^^^ 

de  Seine,  54. 
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LA  QUESTION  DES  IMPOTS 

Par   VICTOR  BONNET 
1  Tolume  in-48.  —  Prix 3  fr.  50 


FREDERIC    BASTIAT 

Par    m.    BONDURAND 
1  volume  in-8.  —  Prix 3 


DU  RÉTABLISSEMENT   DES  TOURS 

LETTRE  POUR  SERVIR  A  L'ÉTUDE  DE  CETTE  QUESTION 

Par    J.-A.    LACROIX 

aveo  une  Préface  de  M.  Frédéric  PASSY 
1  volume  in-8.  Prix 3  fr. 


LA 

Métallurgie  du  fer  à  rÉxposition  universelle  de  1878 

Par    PAUL    DUTEIL 

Membre  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils 
4  Yolume  in-i  8.  —  Prix , , 4  fr. 


LES  CHEMINS  DE  FER  A  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE 

Par  m.   CAZENEUVE 

premiere  partie,  —  section  française 
1  ToIume  in-8.  —  Prix 3  fr.  50 

HISTOIRE 

DU 

COMMERCE  EXTÉRIEUR 

DE     LA    FRANGE 

DEPUIS      LA     RÉVOLUTION 

PAR 

M.  Octave    NOËL 

Membre  de  la  Soeiété  â*Éoonomie  politique  et  de  la  Société  do  l'Histoire  de  France. 
1  vol.  in-80.  —  Prix  :  6  fr. 

Plus  on  suit  les  phases  diverses  par  lesquelles  les  crises  commerciales,  indus- 
trielles et  financières  ont  passé  avant  de  s'évanouir,  et  plus  aussi  on  est  convaincu 
de  la  fécondité  de  la  liberté  ;  plus  apparaît  claire,  précise,  avantageuse,  la  politique 
des  conventions  internationales,  seuil  de  cette  route  naturelle  qui  doit  conduire  un 
jour  progressivement  et  sagement  à  la  liberté  absolue  des  échanges.  Il  n'est  pas  de 
sujet  d'étude  plus  concluant ,  plus  instructif,  et  c'est  pour  mettre  en  relief  la  philo* 
Sophie  qui  s'en  dégage  que  nous  avons  songé  à  composer  un  résumé  succinct,  im- 
partial, des  luttes  auxquelles  donnèrent  lieu  en  France  l'application  et  le  développe- 
ment des  deux  régimes  économiques  qui  ont  tour  à  tour  dominé  la  législation  com- 
merciale depuis  quatre-vingts  ans.  Nous  avons  pensé  que  ce  récit  pourrait  être  utile 
à  ceux  qui  aéfendent  la  cause  dé  la  vérité,  à  ceux  qui  veulent  s^éclairer,  à  ceux 
même  que  les  fausses  doctrines  aveuglent  encore,  et  qu'il  démontrerait,  d'une  ma- 
nière irréfutable,  que  le  succès  de  la  tentative  à  laquelle  se  livre  le  parti  protection- 
niste contre  l'œuvre  libérale  de  1860,  serait  un  désastre  pour  la  fortune  nationale,  en 
même  temps  que  le  point  de  départ  d'une  décadence  industrielle  dont  la  France 
aurait  peine  à  se  relever.  (Introduction  de  Vauteur,) 
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MÉDAILLE  D'OR 

lr«    MBDAILLB   D'AROBIIT 


S  à  l'Exposition  uoiverselh  de  1878. 

OD  QUINZE   MÉDAILLES 

^  avx  ExpoftitUBs  wdftnellei 

^  1*'  prix,  Médaille  de  progrès  k  rExpoiitits 

g  de  Vienne,  Î873. 

;S  Médaille  Exposition  de  PhUadslphkifPi 

iJ  
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INFLUENCE  DE  LA  LIBERTÉ  DU  COMMERCE 
SUR  LA  PROSPÉRITÉ  ANGLAISE 


(1) 


En  ce  moment  nos  oreilles  sontrebattues  de  ce  mot.  Il  retentit 
d'un  côté  de  la  Manche  comme  de  Tautre^dans  les  discussions  sur 
le  libre-ébhange,  le  renouvellement  des  Traités  de  commerce,  le 
retour  aux  vieux  us  et  coutumes  du  protectionnisme.  C'est  un  mot 
à  plusieurs  fins.  Il  sonne  bien  aux  oreilles  des  incertains  et  c'est 
un  excellent  pavillon  pour  couvrir  la  contrebande  protectionniste. 
Sir  Louis  Mallet  a  voulu  le  peser,  il  a  voulu  se  rendre  compte  du 
système  économique  qu'il  pouvait  bien  recouvrir.  Le  résultat  de 
son  enquête  a  été  que  le  mot  ne  signifiait  rien  du  tout,  ou  qu'il 
signifiait  une  résurrection  plus  ou  moins  prudente,  plus  ou  moins 
complète,  mais  une  résurrection  du  protectionnisme.  Pour  parler 
le  langage  humoristique  de  Sir  Louis  Mallet,  les  mains  du  recipro' 
tartan  sont  bien  celles  d'Esati,  mais  la  voix  est  celle  de  Jacob,  qui 
nous  invite  «  à  troquer  notre  droit  de  ncdssance  libre-échangiste 
contre  une  écuelle  de  soupe  protectionniste.  » 

Voici  le  travail  de  Sir  Louis  Mallet  : 


(1)  Nous  reproduisons  inextenso  sous  ce  titre  une  petite  brochure  de  Sir  Louis 
Mallet,  écrite  sous  forme  de  lettre  &  M.  Potter,  membre  du  Parlement,  prési- 
dent du  Cobden  Club  :  Eeciprociti/y  a  letter  adressed  to  M,  Thomcts  Bayley 
Potter  MP,  as  Chairmcm  of  the  committee  of  tfie  Cobden  Club.  Londres, 
Cassel  Petter  «od  Galpin;  ii^lS  de  32  p. 
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({  Cher  Monsieur  Potter,  le  comité  du  Cobden-Club  me  sollicita 
l'an  dernier  d'écrire  à  son  intention  quelque  chose  touchant  le 
système  connu  sous  le  nom  de  riciprocité^  dont  il  a  été  si  fort  ques- 
tion en  ces  derniers  temps. 

«  Constamment  accablé  d'autres  travaux,  je  n'avais  pu,  jusqu'à 
ce  moment,  entreprendre  cette  besogne,  et  il  me  faut  ajouter  qu'une 
autre  cause  m'en  empêchait  aussi;  toutes  les  fois  que  je  me  mettais 
à  l'œuvre,  je  m'arrêtais  toujours  devant  une  insurmontable  difQ- 
culté.  Car,  j'ai  eu  beau  lire  tout  ce  qu'ont  écrit  les  promoteurs  de 
cette  nouvelle  théorie,  avec  le  sincère  désir  de  m'édifler  sur  ses  ar- 
guments et  son  objet,  je  n'ai  pu  y  réussir,  et  j'en  suis  encore  ré- 
duit à  chercher  le  programme  de  la  nouvelle  école,  ainsi  que  les 
mesures  pratiques  et  susceptibles  d'une  discussion  sérieuse  qu'elle 
entend  préconiser. 

a  En  d'autres  termes,  je  m'apprêtais  h  saisir  un  adversaire  en 
chair  et  en  os,  tandis  que  je  n'ai  rencontré  qu'un  homme  de  paille. 
Je  ne  sais  si  le  comité  est  mieux  renseigné  sur  les  positions  prises 
par  l'ennemi  qu'il  m'a  chargé  d'assaillir;  quant  à  moi,  je  ne  puis, 
momentanément  du  moins,  m'en  prendre  qu'aux  opinions  vagues 
et  aux  propositions  en  l'air  qui,  de  temps  à  autre,  se  sont  fait 
jour,  sous  ce  nom,  dans  les  journaux  ou  dans  les  meetings. 

«  Je  prends  le  cas  tel  que  je  le  trouve  exposé  dans  un  petit  livre 
de  lord  Bateman,  intitulé  :  Un  plaidoyer  pour  la  protection  limitée 
ou  réciprocité. 

«  En  admettant,  y  lit-on,  que  la  doctrine  du  commerce  libre  de 
toutes  restrictions  avec  toutes  les  parties  du  monde  est  aussi  hardie 
que  magnifique  ;  que  cette  idée  de  qui  qu'elle  vienne,'mais  qui  n'a 
pas  eu  d'avocat  plus  convaincu  que  notre  bon  et  sage  prince-époux, 
est  d'une  conception  è  la  fois  grande  et  glorieuse  ;  que  sa  mise  en 
pratique  a  été  le  but  et  la  politique  depuis  longtemps  acceptés  de 
nos  administrations  diverses,  on  ne  peut  nier  que  le  manque  delà 
réciprocité  et  de  son  aiguillon  a  tout  d'abord  complètement  paralysé 
nos  efforts.  On  est  bien  forcé  d'avouer  maintenant,  après  une 
expérience  de  trente  ans,  que  dans  sa  pratique  notre  free  trade  a 
été  tout  au  plus  un  free  trade  unilatéral,  et  que  les  autres  pays, 
alors  que  nous  ouvrions  entièrement  nos  ports  au  commerce  et 
aux  articles  manufacturés  du  reste  du  monde,  loin  de  nous 
conférer  des  avantages  réciproques,  ont  profité,  sans  le  moindre 
scrupule,  de  notre  'générosité  magnanime,  mais  désastreuse 
parce  qu'elle  n'était  pas  réciproque.  » 
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Il  est  nécessaire  de  faire  remarquer  ici  qu'il  ne  paraît  pas  y  avoir 
liaison  d'idées  entre  les  faits  relevés  ci-dessus,  à  les  supposer 
même  exacts,  et  les  conclusions  qu'on  semble  vouloir  en  tirer,  à 
savoir  que  nous  souffrons  non-seulement  des  restrictions  com- 
merciales du  dehors,  mais  encore  de  notre  libre  commerce  à  l'in- 
térieur. 

Personne,  je  le  présume,  n'est  disposé  à  nier  que  le  système  qui 
régit  actuellement  le  commerce  britannique  n'est  pas  le  vrai  libre- 
échange,  ou  que  celui-ci  ne  vaut  pas  mieux  que  le  libre-échange 
pratiqué  d'un  côté  seulement.  Mais,  si  Ton  n'invoque  la  protection, 
comme  on  l'affirme,  qu'au  nom  de  la  réciprocité,  il  est  impossible 
de  comprendre  comment  un  libre-échange  unilatéral  ne  vaudrait 
pas  mieux  que  point  de  libre-échange  du  tout. 

Se  relâcher  mutuellement  des  restrictions  commerciales  con- 
stitue un  avantage  mutuel,  de  môme  qu'en  créer,  au  contraire, 
constitue  un  tort  mutuel.  Si  un  tarif  est  une  mauvaise  chose,  deux 
tarifs  sont  une  chose  pire.  Que  la  barrière  s'élève  dans  un  pays  ou 
dans  un  autre,  cela  n'importe  nullement,  l'efTet  est  exactement  le 
môme.  Si  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Boulogne  venait  à  doubler 
ses  prix  et  si,  par  voie  de  réciprocité,  le  South  Eastern  doublait 
également  les  siens,  cela  serait  tout  aussi  rationnel  que  si  notre 
Cnstom-Jiouse  élevait  ses  droits  sur  les  articles  français,  parce  que 
la  douane  française  a  élevé  les  siens  sur  les  articles  anglais. 

On  dira,  peut-ôtre,  que  les  tarifs  des  voies  ferrées  affectent  aussi 
bien  les  exportations  françaises  que  les  importations  anglaises,  et 
que  conséquemment  les  cas  ne  sont  pas  analogues.  Mais  ceci  est 
un  sophisme,  et  un  moment  de  réflexion  fait  voir  que  le  tarif 
douanier  delà  France  affecte  les  exportations  françaises  aussi  bien 
que  les  importations  anglaises.  Qu'un  viticulteur  français  soit  forcé 
de  payer  plus  cher  pour  les  tissus  du  Lancashire  qu'il  achète,  ou 
ce  qui  revient  au  môme,  qu'il  en  obtienne  un  moindre  aunage 
contre  une  barrique  de  son  vin  à  lui,  il  élèvera  le  prix  de  ce  vin 
ou  en  cédera  une  moindre  quantité  en  échange,  et  le  droit  de 
douane  aura  grevé  et  gôné  son  commerce  aussi  bien  que  celui  du 
manufacturier  anglais. 

Répéter  ce  procédé  dans  un  port  anglais,  ce  serait  doubler  le 
fardeau  à  la  fois  du  commerce  français  et  du  commerce  anglais,  et 
comme  Sir  Robert  Peel  le  disait,  il  y  a  longtemps  déjà,  le  seul 
moyen  de  combattre  les  tarifs  hostiles,  c'est  la  liberté  de  l'importa- 
tion. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  réciprocité,  si  ce  n'est  l'essence  môme 
de  tout  commerce?  Chaque  transaction  commerciale,  où  l'on  voit 
un  homme  vendre  volontairement  à  un  autre  sa  propriété  ou  ses 
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produits  est  un  acte  de  réciprocité  et  un  acte  complet  en  lui-même. 
L'imposition  par  un  pays  quelconque  d'un  droit  sur  cette  propriété 
et  ses  produits  n'alTecle  la  transaction  qu'en  ce  sens  qu'elle  la 
rend  moins  profitable  tant  au  vendeur  qu'à  l'acheteur.  Les  fluc- 
tuations de  l'oflre  et  de  la  demande  feront  porter  h  des  degrés  di- 
vers l'incidence  de  ce  droit  sur  le  vendeur  et  l'acheteur,  sur  le 
producteur  et  le  consommateur  ;  mais  à  la  longue,  tous  finiront  par 
s'en  ressentir  également. 

Ceci  peut  s'établir  d'une  façon  qui  ne  laisse  aucune  place  à  la 
contestation  ou  à  la  discussion.  II  faut  admettre  qu'en  principe 
l'effet  d'une  taxe  est  précisément  [le  même,  quelle  qu'en  soit  la 
quotité  d'aiJleurs  ;  qu'il  s'agisse  d'une  taxe  de  10,  de  50,  de 
100  pour  cent,  à  un  moment  donné,  elle  devient  prohibitive.  Ce 
qui  est  vrai  du  procédé  protecteur  à  la  fin  de  son  évolution,  l'est 
aussi  à  tous  les  moments  et  à  tous  les  stades  de  cette l^évolution.  A 
quelque  degré  qu'un  pays  protège  ses  propres  produits,  il  envient 
à  protéger,  dans  la  même  mesure,  ceux  des  pays  avec  lesquels  il 
trafique  lui-môme.  Car,  pour  peu  qu'il  ferme  ses  ports  aux  mar- 
chandises étrangères,  il  empêche  l'importation  chez  les  autres 
peuples  des  siennes  propres. 

Si  ceci  est  vrai  et  certainement  ce  l'est,  il  s'ensuit  que  plus  les 
tarifs  des  pays  étrangers  se  rapprochent  de  la  limite  de  la  prohibi- 
tion, plus  le  producteur  britannique  est  protégé  sur  son  propre 
marché. 

Ceux  donc  qui  désirent  cette  réciprocité,  c'est-à-dire  la  récipro- 
cité du  monopole  doivent  se  réjouir  de  toute  nouvelle  gêne  apportée 
au  commerce  extérieur  de  l'Angleterre, car  elle  implique  nécessai- 
rement un  accroissement  de  protection  pour  son  commerce  inté- 
rieur. 

II 

En  lisant  les  écrits  des  hommes  qui  poussent  un  continuel  cri 
d'alai^meau  sujet  de  l'importation  des  produits  étrangers,  je  me 
sens  parfois  porté  à  croire  qu'ils  sont  toujours  sous  l'influence  de 
cette  théorie  surannée  de  la  balance  commerciale,  suivant  laquelle 
l'avantage  que  retire  un-  pays  du  commerce  réside  dans  ce  qu'il 
expédie  et  non  dans  ce  qu'il  reçoit,  dans  ses  exportations  et  non 
ses  importations,  la  balance  se  soldant  en  numéraire,  que  l'on 
supposait  seul  constituer  de  la  richesse. 

Il  me  répugne  de  croire  que  cette  tromperie  ait  survécu  à  son 
époque;  mais  si  elle  prévaut  quelque  part  encore,  il  est  si  essen- 
tiel delà  dissiper  que  je  me  sens  tenté  de  citer,  avec  quelque  dé- 
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veloppement,  l'exposition  la  plus  claire  que  je  connaisse  du  phéno- 
mène du  trafic  international. 

«Tout  échange,  »  écrit  M,  John  Stuart  Mill,  au  21e  chapitre  du 
livre  III  de  ses  Principes  d'économie  politique^  «  est  un  troc,  dans  sa 
substance,  comme  dans  son  effet;  celui  qui  vend  ses  produits  pour 
de  rargent,etaveccet  argent  achète  d'autres  marchandises,  achète 
réellement  ces  marchandises  avec  ses  propres  produits.  Il  en  est 
de  môme  des  nations  :  leur  commerce  n'est  qu'un  simple  échange 
d'exportations  contre  des  importations,  et  qu'il  soit  fait  usage  ou 
non  d'espèces  métalliques,  les  choses  sont  dans  leur  état  normal, 
seulement  alors  que  les  exportations  et  les  importations  se  com- 
pensent exactement.  Lorsqu'il  en  est  ainsi,  les  sommes  dues  de 
pays  à  pays  s'égalisent;  les  dettes  se  règlent  par  écritures,  et  il  n'y 
a  pas  de  balance  à  payer  en  espèces  sonnantes.  Le  commerce  se 
trouve  dans  un  état  semblable  à  celui  qu'on  appelle  en  mécanique 
l'équilibre  stable.  » 

M.  Mill  montre  ensuite  qu'un  pays  qui  a  besoin  d'importer  plus 
qu'il  n'exporte  devra  faire  la  différence  en  argent  ;  que  cette  trans- 
mission ne  diminue  le  volume  de  la  circulation  monétaire  que  dans 
un  pays,  tandis  qu'il  l'augmente  dans  l'autre  ;  que  les  prix  tombent 
dans  l'un  et  s'élèvent  dans  l'autre;  que  l'importation  se  ralentit 
et  que  l'exportation  est  stimulée  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  des 
prix  se  rétablisse  et  que  de  nouveau  les  importations  et  les  ex- 
portations se  balancent. 

«  L'équation  de  la  demande  internationale  sous  le  système  mo- 
nétaire, comme  sous  celui  du  troc»,  ajoute-t-il,  c'est  la  loi  du 
trafic  international.  Chaque  pays,  sous  un  système  ou  sous  l'autre, 
importe  et  exporte  exactement  les  mômes  choses,  exactement  dans 
les  mômes  quantités.  Dans  le  système  du  troc,  le  commerce  gra- 
vite vers  le  point  où  la  somme  des  importations  balance  exacte- 
ment celle  des  exportations,  et  dans  le  système  monétaire,  il  gra- 
vite vers  le  point  où  la  somme  des  uns  et  la  somme  des  autres 
représentent  la  même  quantité  de  numéraire.  Et  comme  deux  choses 
égales  à  une  troisième  sont  égales  entre  elles,  les  importations  et 
les  exportations  dont  les  prix  en  argent  sont  égaux,  à  défaut  d'ar- 
gent se  troqueraient  exactement  les  unes  contre  les  autres...  Dans 
les  échanges  internationaux,  comme  dans  les  échanges  domesti- 
ques, l'argent  est  au  commerce  ce  que  Thuile  est  à  la  machine,  ou 
le  rail  à  la  locomotion,   c'est-à-dire  un  moyen  de  diminuer  le 
frottement.  » 

On  voudra  bien  m'excuser  d'avoir  ainsi  reproduit  l'exposé  d'une 
doctrine  que  j'ai  toujours  regardée  comme  bien  comprise  des  éco- 
nomistes et  universellement  professée  par  eux.  Mais  il  semblerait 
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que  dans  certaines  classes  de  noâ  compatriotes  on  se  fait  de  rim- 
portation  et  de  l'exportation  des  idées.difTérentes,  et  qu'on  les  con- 
sidère trop  généralement  comme  des  procédés  distincts  et  qui 
n'ont  pas  entre  eux  de  liaison  nécessaire.  De  là  l'opinion  que  pour 
mbttre  notre  commerce  extérieur  dans  un  état  tout  à  fait  satis- 
faisant, nous  devrions  faire  consister  tout  notre  effort  à  exporter 
le  plus  possible  et  à  importer  le  moins  possible  en  échange.  On  ne 
saurait  trop  mettre  en  relief  le  fait,  ou  trop  insister  sur  le  fait  que 
les  deux  procédés  sont  aussi  étroitement  associés  l'un  à  l'autre  que 
le  flux  et  le  reflux  de  la  mer,  et  que  sans  importations  il  ne  peut  y 
avoir  d'exportations,  pas  plus  que  sans  exportations  il  n'y  a  d'im- 
portations. 

Ces  deux  facteurs,  naturellement,  ne  rendent  pas  compte  dans 
toute  leur  étendue  de  nos  relations  d'affaires  avec  les  étrangers  ; 
mais  ils  en  forment  des  éléments  très-importants  et  ce  sont  les  plus 
faciles  à  calculer.  On  nous  a  beaucoup  trop  parlé  récemment  de 
l'excès  de  nos  importations  sur  nos  exportations  comme  si  c'était 
là  l'indice  forcé  d'un  mauvais  état  commercial.  Mais  on  ne  peut 
concevoir  une  plus  grande  erreur.  A  supposer  môme  que  les  va- 
leurs tant  de  nos  importations  que  de  nos  exportations  fussent 
exactes,  et  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elles  le  soient,  elles  ne  sau* 
raient  donner  une  idée  correcte  des  conditions  de  notre  commerce 
extérieur,  si  elles  n'étaient  accompagnées  d'unesituation,  par  doit  et 
avoir,  de  tous  les  articles  qu'embrassent  nos  transactions  avec  tous 
les  peuples  avec  lesquels  nous  sommes  en  rapports  dalTaires,  si- 
tuation comprenant  le  capital  prêté  ou  emprunté,  tant  sous  forme 
d'emprunts  publics  que  de  placements  particuliers,  avec  l'intérêt 
qu'il  porte  et  toutes  les  particularités  de  ces  dettes  interna- 
tionales. 

Sans  cette  connaissance,  il  sert  peu  de  parler  de  nos  statistiques 
commerciales.  Il  y  a  deux  points  cependant  qui  nous  laissent  une 
entière  certitude  :  d'abord  c'est  que  nous  ne  pouvons  importer 
sans  donner  un  qutdpro  quo;  ensuite,  que  quelque  puisse  être  la 
balance  en  question,  ce  n'est  qu'en  certains  cas  et  dans  des  limites 
très-restreintes  qu'elle  se  résout  en  un  paiement  pécuniaire. 

Ainsi  qu'on  le  montrait  plus  haut,  un  pays  qui  ne  produit  pas 
de  métaux  précieux  ne  peut  jamais  effectuer  ses  achats  en  or  où 
en  argent,  si  ce  n'est  en  tant  que  liquidation  d'une  balance  relati- 
vement insignifiante.  En  fait  les  importations  d'or  et  d'argent 
dans  le  Royaume-  Uni  ont,  dans  ces  dernières  années,  excédé  les 
exportations.  En  1878,  cet  excès  s'est  élevé  presque  à  6,000,000  de 
liv.  st.  et  sa  moyenne  annuelle  pendant  ces  derniers  cinq  ans  a 
été  d'environ  5,000,000.  Au  lieu  donc  de  rien  voir  dlnquiétant 
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dans  ce  qu'on  appelle  une  balance  adverse  du  commerce^  je  regarde 
cette  circonstance  comme  une  chose  dont  nous  devons  nous  féli- 
citer, puisqu'elle  montre  que  nous  liquidons  nos  dettes  de  la  façon 
qui  nous  est  la  plus  commode  à  nous-mêmes,  c'est-à-dire  au  moyen 
de  marchandises  que  nous  pouvons  produire  à  un  momdre  coût 
que  tout  autre  pays. 

S'il  plaît  aux  pays  étrangers  d'accepter  des  marchandises  an- 
glaises  d'une  valeur  de  50  livres  et  de  nous  en  remettre  en  échange 
qui  valent  90  liv.,  est-ce  à  nous  de  nous  plaindre  de  cette  généro- 
sité ?  Les  prêcheurs  du  nouvel  évangile  de  la  réciprocité  répon* 
draient  probablement  par  l'affirmative;  notre  tactique,  disent-ils, 
est  d'engager  les  autres  nations  à  prendre  plus  de  nos  produits  et 
à  moins  nous  envoyer  des  leurs.  Si  c'est  là  ce  qu'on  entend  par 
réciprocité,  j'ai  peur  que  ce  ne  soit  point  là  une  doctrine  des- 
tinée à  trouver  beaucoup  de  faveur  ni  près  des  producteurs,  ni 
près  des consommateursdecepays.Mais,  assurément,  ellefournirait 
beaucoup  mieux  que  le  libre-échange  une  preuve  pratique  de  ce 
que  Lord  Bateman  appelle  n  notre  générosité  magnanime,  mais 
désastreuse.  » 

A  parler  d'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  tout  Anglais  qui 
vend  ou  achète  dans  un  pays,  quel  que  soit  le  tarif  de  ce  pays  ou 
le  tarif  de  l'Angleterre  elle-même,  est  en  possession  déjà  d'une 
réciprocité  complète,  et  il  est  évident  que  si  ce  terme  s'applique 
également  à  la  chose  dont  il  a  été  si  fort  question  en  ces  derniers 
temps,  c'est  qu'on  l'emploie  dans  un  sens  différent  et  beaucoup 
moins  exact. 

Ce  sens  je  n'aurais  pas  à  le  chercher  bien  loin,  n'était  la  seconde 
difBculté  à  laquelle  je  m'aheurte. 

m 

J'aurais  supposé  volontiers  que  par  politique  de  réciprocité  on 
entendait  couramment  la  politique  suivie  par  M.  Huskisson  et  ses 
successeurs,  lorsqu'ils  négociaient  ces  traités  de  réciprocité  en  wer lu 
desquels  deux  pays  s'engageaient  mutuellement  à  supprimer  ou 
adoucir  certaines  rigueurs  de  leur  régime  douanier  et  à  s  appli- 
quer l'une  à  l'autre,  d'une  façon  absolue  ou  conditionnelle,  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée.  Dans  un  sens  encore  plus  gé- 
néral, c'est-à-dire  celui  d'une  réduction  simultanée  des  tarifs,  j*au- 
raispu  croire  que  la  politique  qui  a  présidé,  sous  l'inspiration  de 
M.  Gobden,  aux  traités  de  1860  était  bien  encore  de  la  réciprocité. 
Mais  je  n'ai  point  tardé  à  m'apercevoir  que  ses  nouveaux  apôtres 
visaient  à  toute  autre  chose  que  MM.  Huskisson  et  Ck>bden. 
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La  sorte  de  réciprocité  qu'envisageaient  également  MM.  Hus- 
kisson  et  Cobden,  bien  que  leurs  procédés  d'exécution  différassent 
sur  quelques  points  essentiels,  tenait  le  plus  grand  compte  dans 
la  cause  du  Free  Trade  de  l'action  internationale.  Quant  à  Sir  Ro- 
bert Peel,  il  avait  suivi  une  autre  voie,  et  très^-probablement  avec 
beaucoup  de  raison  lorsqu'il  entreprit  sa  grande  réforme  de  notre 
système  commercial.  Il  se  résolut  à  agir  en  dehors  du  concours  des 
nations  étrangères,  en  se  fiant  à  la  force  naturelle  des  bons  prin- 
cipes et  à  rexemple  contagieux  du  succès  pour  provoquer  cette  ré- 
ciprocité, que  pour  le  moment  il  ne  pouvait  ou  ne  désirait  pas 
obtenir. 

Je  suis  très-loin  de  contester  la  sagesse  de  la  marche  qui  fut 
alors  suivie,  et  je  suis  môme  tout  disposé  à  croire  que  dans  les 
circonstances  données  il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire.  Mais, 
après  une  vingtaine  d'années  d'expérience,  il  était  devenu  visible 
que  quelque  grand  en  soi  qu'eût  été  le  succès  de  cette  expérience, 
la  politique  de  Masterly  Inactivity  vis-à-vis  des  autres  nations  était 
demeurée  tout  à  fait*  impuissante  à  conquérir  leur  adhésion  au 
principe  du  libre-échange,  et  avait  jusque-là  trompé  Tattente  de 
ses  auteurs. 

Voilà  dans  quelles  circonstances  M.  Cobden  fut  conduit  à  ^s'oc- 
cuper de  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  possibilité  de 
donner  une  nouvelle  impulsion  à  la  réforme  des  tarifs  et  au  pro- 
grès international. 

Il  était  impossible  d'en  revenir  au  système  de  catégories  et  d'en- 
gagements conditionnels  de  M.  Huskisson  :  c'eût  été  faire  un  pas 
en  arrière  et  non  en  avant.  Mais  ce  n'était  point  dévier  des  règles 
les  plus  strictes  d'une  saine  économie  politique  que  de  s'assurer,  à 
l'occasion  d'une  réforme  radicale  de  notre  système  douanier,  le 
concours  de  la  France,  en  songeant  à  des  réductions  simultanées 
de  droits  qui  devaient  être,  d'ailleurs,  générales  dans  leur  appli- 
cation et  non  bornées  à  la  France  et  à  l'Angleterre. 

Par  malheur,  la  saine  maxime  qui  avait  guidé  sir  Robert  Peel 
dans  ses  réformes,  à  savoir  que  le  meilleur  moyen  de  combattre 
des  tarifs  hostiles  était  la  libre  importation,  cette  maxime,  avait 
dégénéré,  on  ne  sait  comment,  dans  Tesprit  des  économistes  an- 
glais, pour  ne  rien  dire  des  hommes  politiques  de  qui  il  faut  tout 
attendre  et  à  qui  il  faut  tout  pardonner,  en  une  notion  qui  devait 
trouver  son  expression  dernière  dans  cette  maxime  :  «  occupez^vous 
de  vos  tmportatiùns^  vos  exportations  sauront  bien  faire  leurs  affaires 
elles-mêmes.  »  CSette  école  de  chauvins  anglais  a  toujours  blâmé  et 
combattu  fortement  toute  tentative  de  s'assurer  le  concours  des 
pays  étrangers  pour  l'établissement  de  franchises  réciproques, 
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comme  s'il  s'agissait  d'une  chose  à  peine  moins  regrettable  que  la 
réciprocité  des  monopoles  elle-même,  et  son  intervention  a  eu  deux 
résultats  très-Mlcheux. 

1*  Elle  a  enrayé  les  progrès  d'une  politique  qui  avait  fort  bien 
réussi  à  susciter  une  plus  grande  liberté  commerciale  sur  le  conti- 
nent européen,  et  qui  continuée,  comme  elle  aurait  pu  l'être,  aurait 
barré  le  chemin  à  la  réaction  actuelle. 

2^  Elle  est  en  grande  partie  responsable,  si  môme  elle  n'en  est 
la  cause  directe,  de  l'aveugle  clameur  qui  s'élève  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  réciprocité.  C'est  en  décourageant  et  en  discréditant 
toute  tentative  pour  obtenir  un  libre-échange  réciproque,  et  en 
méconnaissant  cette  incontestable  vérité  qu'il  n'y  a  point  de  libre- 
échange  sans  réciprocité,  qu'on  a  fait  naître  dans  l'esprit  d'une 
partie  du  public  cette  grosse  erreur  que  la  réciprocité  vaut  mieux 
que  le  libre-échange.  La  doctrine  qu'un  demi-échange  vaut  mieux 
qu'un  échange  entier  a  logiquement  engendré  l'opinion  que  l'ab- 
sence de  tout  échange  vaut  autant  qu'un  demi-échange. 

Mais  dans  leur  hâte  de  se  confiner  dans  une  doctrine  abstraite 
et  commode,  qui  à  la  fois  flatterait  notre  amour- propre  national, 
en  affirmant  notre  indépendance  de  l'étranger,  et  nous  épargne- 
rait toute  nouvelle  peine,  les  avocats  de  cette  ligne  de  conduite 
méconnaissaient  entièrement  les  faits.  Ils  oubliaient  que  jusqu'au 
traité  avec  la  France  notre  tarif  était  resté  hérissé  de  droits  d'im- 
portation, dont  un  grand  nombre  protecteurs,  et  qu'aujourd'hui 
encore  nous  tirons  des  douanes  un  plus  fort  revenu  qu'aucun  autre 
pays,  les  États-Unis  exceptés.  Ils  oubliaient  qu'en  négligeant 
d'affranchir  les  importations,  nous  ne  remplissions  pas  le  conseil 
donné  par  eux-mêmes  «  de  soigner  les  importations.  » 

Je  suis  très-loin  de  vouloir  atténuer  le  moins  du  monde  l'effort 
que  font  en  ce  moment  plusieurs  gouvernements  étrangers, — 
et  je  regrette  de  devoir  ajouter  les  gouvernements  de  certaines  de 
nos  possessions  qui  à  cet  égard  sont  encore  moins  excusables,  — 
pour  continuer  le  système  protecteur  et  piller  en  grand  leurs 
peuples  pour  le  bénéfice  d'une  classe  privilégiée.  Toutau  contraire, 
je  regarde,  dansl'état  actuel  de  l'Europe,  cet  effort  comme  presque 
criminel,  et  je  prévois  un  terrible  compte  à  rendre  de  ce  chef,  le  jour 
où  le  socialisme,  qui  est  le  rejeton  direct  du  protectionnisme, 
réclamera  son  héritage  et  exigera  pour  les  masses  une  part  dans 
les  gains  déshonnétes  de  quelques-uns. 

Mais,  s'il  nous  était  impossible  de  lever  ne  fût-ce  que  là  moitié 
seulement  du  revenu  que  nous  livrent  actuellement  les  douanes, 
sans  avoir  recours  à  des  droits  incidemment  protecteurs,  pour  se 
servir  de  la  locution  usitée,  et  que  notre  choix  fût  limité  à  l'adop- 
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lion  soit  de  ces  droits,  soit  de  l'impôt  direct,  je  cndns  fort  qœ 
répreuve  ne  fût  périlleuse  pour  la  vertu  de  certains  d'entre  nous. 
Quand  il  remercie  Dieu  de  ne  pas  être  comme  son  voisin  ou  même 
comipe  l'étranger,  le  pharisien  anglais  se  dupe  lui-même  par  mie 
phrase,  et  il  ne  faut  pas  lui  laisser  le  bénéfice  de  celte  illuâon. 
Tant  que  nous  continuerons  de  tirer  la  moitié  de  notre  revenu 
public  des  douanes  ou  de  l'excise,  notre  système  fiscal  pourra  être 
très-commode,  mais  notre  commerce  ne  sera  point  libre.  Nous 
sommes  libres  de  nous  congratuler,  si  cela  nous  platt,  de  ce  que 
notre  pauvre  climat  nous  permet  de  prélever  des  millions  sur  le  >nii, 
le  thé,  le  tabac,  sans  être  obligé  de  recourir  au  jeu  de  l'excise,  ou  sans 
courir  le  risque  d'avoir  à  subventionner  nos  industries  domestiques; 
mais  il  n*est  pas  de  trafic  qu'on  puisse  appeler  réellement  libre  tant 
que  tout  obstacle  fiscal  à  sa  liberté  n'est  pas  complètement  sup- 
primé. 

C'est  une  médiocre  consolation  pour  le  viticulteur  français,  ou  le 
planteur  de  tabacs  américain,  de  s'entendre  dire, lorsqu'il  diercbe 
à  développer  son  commerce  de  ces  marchandises,  que  nos  droits 
sont  imposés  dans  un  but  fiscal  uniquement  et  que  dès  lors  ils  sont 
irréprochables,  a  II  est  vrai»,  réplique-t-il  naturellement,  que 
vous  ne  produisez  ni  vins,  ni  tabacs;  mais  j'en  produis  m<i 
D'autre  part,  il  y  a  bien  des  choses  que  vous  produisez  et  que 
j'aimerais  à  vous  acheter,  mais  pour  me  mettre  à  même  de  le  faire, 
il  vous  faut  accepter  la  seule  monnaie  que  j'aie  à  vous  offrir,  c'est- 
à-dire  mon  tabac  ou  mon  vin.  Plus  vous  m'en  prendrez  et  plus  à 
mon  tour  je  pourrai  prendre  en  échange  de  vos  propres  pro- 
duits.» 

La  maxime  de  l'importation  libre  n'a  pas  encore  été  mise  * 
l'épreuve  et  ne  peut  pas  l'être  tant  que  notre  tarif  n'aura  pasélé 
émondé. 

Mais  ce  genre  de  réciprocité  n'est  pas  évidemment  l'objectif  d^ 
l'agitation  actuelle  :  elle  tend  au  resserrement  et  point  au  déve- 
loppement de  notre  commerce  extérieur  et  elle  nous  invile,  8» 
mépris  des  enseignements  de  nos  hommes  d'Etat  les  plus  sages  et 
des  conclusions  évidentes  de  notre  propre  expérience,  à  entrer  dans 
une  voie  de  représailles  et  dans  une  guerre  de  tarifs. 

IV 

11  me  faut  donc  demander  aux  personnes  qui  semblent  disposées 
à  écouter  cet  appel  de  quelle  façon  elles  entendraient  procéder. 

La  réciprocité,  telle  qu'elles  la  comprennent,  consisterait,  je  sup- 
pose, à  traiter  les  autres  pays  comme  nous  en  sommes  traités,  sans 
tenir  compte  de  ce  qui  pourrait  en  résulter  pour  nous-mêmes;  noBS 
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devrions,  en  d'autres  termeSp  appliquer  à  chaque  pays  étranger  un 
tarif  qui  correspondrait,  d'aussi  près  quepossible,  au  tarif  qu'eux- 
mêmes  dirigent  contre  nous. 
Voyons  à  quoi  cela  nous  conduirait  : 

Nos  importations  peuvent  se  ranger  grosso  modo  sous  trois 


I.  Produits  braU  <m  matières  premières  ; 
IL  ArticleB  mannfactoréB  on  &  demi-manu&otarés; 

lU.  Articles  de  consommation,  tels  que  vivres,  boissons,  tabac,  pouvant  se  sab- 
diviser  en  deux  catégories  : 

1.  Articles  nécessaires; 

2.  Articles  de  luxe. 

Voici  quelles  ont  été,  pour  Tannée  1877,  les  valeurs  de  ces  im- 
portations, par  classes  et  catégories: 

I .  Produits  bruts  ou  matières  premières Liv.  st.    130.041 .052 

IL  Articles  manufacturés  ou  demi-manufactures 49 .  089 .  241 

III.  Articles  de  consommation  : 

1.  Articles  nécessaires 140.954. llOi 

2.  Articles  de  luxe 86.871.0411  1*^7.325.161 

IV.  Articles  non  classés 87.954.336 

Je  présume  que  c'est  uniquement  par  rapport  à  la  deuxième  de 
ces  classes  qu'on  songerait  à  relever  nos  tarifs  actuels.  Je  regarde, 
en  effet,  comme  improbable  que  nos  industries  manufacturières 
soient  désireuses  de  diminuer  leurs  sources  d'approvisionnement 
en  matières  premières,  de  môme  que  je  crois  le  peuple  anglais 
fort  peu  soucieux  de  se  soumettre  à  de  nouvelles  lois  sur  les 
céréales  ou  à  de  nouveaux  droits  sur  le  sucre,  et  d'en  revenir  aux 
petites  miches  de  pain  et  à  l'épicerie  si  chère  d'autrefois*  Quant  à 
nos  articles  dits  de  luxe,  tels  que  spiritueux,  tabacs,  vins,  bières, 
thés  et  cafés,  ils  sont  déjà  si  lourdement  taxés  que  moins  on  en 
parle,  mieux  vaut» 

Il  n'y  a  donc  que  le  huitième  de  notre  commerce  d'importation 
qui  tombe  sous  le  coup  de  notre  fiscalité;  encore  faut-il  en  déduire, 
j'imagine,  une  bonne  partie  de  ce  huitième,  car  j*ai  peine  à  croire 
que  nos  manufacturiers,  pris  en  bloc,  souhaitent  des  droits  sur  ces 
objets  à  demi  manufacturés  que  l'industrie  anglaise  et  le  travail 
anglais  achèvent  de  transformer. 

La  question  est  maintenant  celle  de  savoir  comment,  pour  satis- 
faire aux  visées  des  réciproiariens^  on  pourrait  bien  s'y  prendre  pour 
réimposer  cette  petite  partie  de  nos  importations.  Examinons  donc 
les  sources  de  nos  approvisionnements,  et  voyons  dans  quelle  me- 
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sure  elles  correspondent  aux  pays  étrangers  contre  qui  nous  dé- 
sirons  ou  pouvons  diriger  des  représailles  commerciales. 

En  tôte  de  ces  pays  se  trouvent  les  Ëtats-Unis.  Quels  articles 
manufacturés  en  importons-nous?  ils  consistent  pour  plus  de  moi- 
tié en  peaux  tannées  et  corroyées  qui  représentent  une  valeur  infé- 
rieure à  2,000,000  sterling.  Il  y  a  peu  de  marge  ici  pour  la  récipro- 
cité :  personne,  en  effet,  ne  peut  songer  à  taxer  les  cotons  bruts  des 
États-Unis  ou  leurs  céréales,  et  nous  ferons  beaucoup  mieux  de 
les  laisser  tanner  et  corroyer  leurs  propres  peaux  que  de  nous  en 
charger  nous-mêmes. 

Les  tarifs  les  moins  libéraux  sont  ensuite  ceux  de  la  Russie  et 
de  la  péninsule  Ibérique.  Mais  la  situation  ici  est  pire  qu*à  l'égard 
des  Étals-Unis,  car  nous  n'en  tirons  aucun  objet  manufacturé  di- 
gne de  mention,  tandis  qu'à  l'égard  du  Portugal  et  de  l'Espagne, 
nous  taxons  déjà  leurs  vins,  non-seulement  d'une  façon  lourde, 
mais  encore  d'une  façon  différentielle  dans  la  pratique,  et  qui  leur 
arrache  beaucoup  plus  d'argent  qu'ils  n'en  retirent  des  expor- 
tations que  nous  leur  expédions. 

Dans  ce  cas,  la  pratique  de  la  réciprocité  irait  donc  directement 
contre  son  but  même. 

Mais  la  France,  dira-t«on,  qui  nous  envoie  annuellement  des 
soieries,  des  lainages,  des  souliers,  des  gants,  des  articles  de  Pa- 
ris, etc.,  etc.,  pour  une  valeur  de  16,000,000  sterling,  la  France 
assurément,  nous  pouvons  lui  faire  ce  que  nous  ne  voudrions  pas 
qu'elle  nous  fît.  Certes,  nous  le  pourrions.  Mais  exercer  des  repré- 
sailles sur  un  pays  qui,  en  règle  générale,  ne  taxe  nos  importa- 
tions que  de  20  0/0  et  môme  moins,  sans  toucher  un  pays  tel  que 
les  Étals-Unis  qui  les  taxe  au  double,  ce  serait  une  mesure  mau- 
vaise ou  bonne  en  soi,  mais  ce  ne  serait  point  de  la  réciprocité. 

Encore  ne  pourrions-nous  la  rendre  effective  qu'au  risque  d'une 
violation  encore  plus  grossière  de  ce  principe.  Dans  ces  temps  de 
voies  ferrées  et  de  trafic  transitant,  il  serait  bien  difficile,  en  effet, 
de  ressusciter  avec  quelque  profit  le  mécanisme  vieilli  des  droits 
différentiels  et  des  certiQcats  d'origine,  et  nous  serions  obligés  de 
relever  nos  droits  à  l'endroit  des  produits  manufacturés  de  la  Bel- 
gique, de  la  Hollande  et  de  la  Suisse,  pays  dont  les  tarifs  sont  ce- 
pendant plus  libéraux  que  ceux  de  la  France.  Et  ce  que  nous  disons 
de  cette  difficulté  pour  la  France  est  bien  plus  vraie  encore 
de  l'Allemagne  dont  le  trafic  empruntera  toujours  largement  la 
voie  des  ports  hollandais  ou  belges,  comme  de  la  Russie  dont  les 
produits  pour  gagner  le  littoral  doivent  traverser  l'Allemagne. 

Puis,  on  peut  très-bien  se  demander  si  nous  serions  les  bons 
marchands  d'un  pareil  jeu  et  si,  dans  une  guerre  de  tarifs,  nous 
ne  nous  ferions  pas  plus  de  mal  qu'à  la  France. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LE  SOPHISME  DE  LA  RÉCIPROCITÉ. 


165 


Le  tableau  suivant  donne  la  valeur  totale  du  commerce  entre 
la  France  et  l'Angleterre  en  1859,  Tannée  qui  précède  le  traité 
Gobden,  et  en  18T7,  la  dernière  année  pour  laquelle  on  ait  des 
données  complètes. 

I.  Exportation  de  France  pour  V Angleterre. 

1859 Liv.st.      16.870.859 

1877 45.823  324 

II.  Exportation  du  Royaume- Uni  pour  la  France. 
Exportations  anglaises.   Liv.  st.    4.754.354 1 


1859 


1877 


Réexpoptaliens 4.807.60j|j     9-561.956 

Exportations  anglaises 14.233.242  { 

Réexportations 11.430.360  j  25.663.602 


Ce  tableau  montre  que  pour  cette  partie  de  nos  exportations 
qui  consiste  en  produits  et  en  articles  manufacturés  d'origne  an- 
glaise, le  progrès  proportionnel,  qui  s'est  manifesté  depuis  1859,  a 
marché  au  moins  du  même  pas  que  Tnccroissement  total  des  im- 
portations de  France,  et  Ton  a  vu  que  l'importation  des  articles 
manufacturés  français  n'excédait  pas  de  beaucoup  le  montant  des 
exportations  anglaises.  Toute  entrave  mise  au  commerce  des 
soieries  et  des  lainages  français  serait  chèrement  compensée  par 
la  diminution  correspondante  qu'un  retour  aux  pratiques  de  1859 
infligerait  à  notre  propre  exportation. 

Ab  uno  disce  omnes.  Il  serait  fastidieux  de  répéter  la  môme  chose 
par  rapport  aux  autres  pays  de  l'Europe.  Aussi  bien,  les  chiffres 
que  voici  et  qui  donnent  pour  la  plupart  des  pays  avec  lesquels 
nous  trafiquons  la  valeur  des  objets  manufacturés  que  nous  en 
tirons,  ces  chiffres  montrent-ils  qu'une  politique  de  représailles, 
môme  à  la  supposer  possible,  serait  tout  à  fait  futile. 

Importations  de  V Angleterre  en  1877. 

Pays.  Vi 

Russie environ 


Suéde 

Norvège. . . . , 
Danemark. 
Allemagne . 
Hollande... 
Belgique.  .. 
France.  * . . . 
Portugal.... 


leur  en  liv.  st. 

Pays. 

Valeur  en  liv.  st. 

108.000 

Espagne. . . . 

environ 

18.000 

1.083.000 

Italie 

— 

318.000 

39.000 

Autriche.... 

— 

33.000 

27.000 

Turquie. . . . 

— 

112.000 

2.862.000 

Egypte 

— 

3.000 

6.830.000 

Perse 

— 

13.000 

5.512.000 

Chine 

.      — 

180.000 

16.060.000 

Japon 

— 

5.000 

17.000 

Etats-Unis  . 

— 

1.843.000 
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Il  semble  inutile  de  parler  de  Tlnde  et  de  la  Chine,  qu'il  y  a  lieu, 
sous  le  rapport  commercial,  de  ne  pas  séparer  puisque  notre 
douane  tire  d'un  seul  de  nos  articles,  —  le  thé, —  un  revenu  pres- 
que éga]  au  total  de  tous  leurs  propres  droits  fiscaux  réunis. 

VI 

J'en  viens  à  nos  propres  colonies,  et  je  prends  le  dominion  Ca- 
nadien et  le  groupe  Australien  comme  étant  les  plus  grands  et  les 
plus  importants  de  nos  clients  parmi  elles. 

Quelles  sont  ici  les  perspectives  de  cette  réciprocité  dont  on 
parle  tant?  On  cherche  en  vain  dans  la  liste  des  exportations  de 
ces  deux  pays  un  seul  article  qui  prête  le  flanc  à  notre  taxation, 
quelque  traitement  d'ailleurs  que  leurs  propres  tarifs  infligent  aux 
importations  anglaises.  Les  bois  du  Canada  et  les  laines  de  l'Aus- 
tralie sont  devenues  le  souffle,  pour  ainsi  dire ,  de  notre  vie  indu- 
strielle et  force  nous  est  de  les  admettre  en  franchise. 

Il  faut  donc  abandonner  tout  espoir  de  faire  son  choix  sur  ce 
terrain  :  toute  tentative  de  cette  sorte  non-seulement  manquerait 
son  but,  mais  elle  nous  embarquerait  encore  dans  des  difBcultés 
inextricables.  Il  n'y  a  qu'un  parti  de  possible,  c'est  celui  de  placer 
tous  les  produits  manufacturés  du  dehors  sous  un  droit  modérément 
protecteur,  un  droit  de  10  0/0  par  exemple.  Mais  on  ne  peut  y  pen- 
ser, car  ce  ne  serait  autre  chose  qu'un  retour  pur  et  simple  à  un 
système  que  nous  avons  essayé  déjà  et  auquel  nous  avons  dû  re- 
noncer, pièce  par  pièce,  après  une  amère  expérience  de  ses  désas- 
treux résultats,  et  je  demande  quelle  raison  il  y  a  de  supposer  qu'il 
y  aurait  dans  l'avenir  de  meilleurs  résultats  que  dans  le  passé. 

Si  quelqu'un  a  besoin  à  cet  égard  d'une  preuve,  qu'il  veuille 
bien  jeter  une  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  notre  commerce  exté- 
rieur en  s'en  tenant,  s'il  le  veut,  à  la  seule  page  de  nos  importa- 
tions. 

En  1829,  immédiatement  après  les  réformes  de  M.  Huskisson  et 
de  M.  Poulet  Thompson,  la  valeur  déclarée  des  produits  anglais  et 
irlandais  exportés  du  Royaume-Uni  était  de  35.842.000  liv.  st. 

Ea  1829,  elle  ëtait  de 85.842.000  Liv.  st. 

Ea  1839,  elle  était  de 53.233.000  — 

En  1849.  immédiatementappès  le  rappel  des  ComLaws,  63.596.000  — 

'      En  1859,  l'année  avant  le  traité  français 130.411 .000  — 

En  1869,  neuf  ans  après  l'expérience  de  ce  traité  et  un 

an  avant  la  guerre  franco-allemande 189.954.000  — 

En  1877 199.000.000  *- 

Après  s'être  élevée  en  1872  &  l'étonnante  somme  de. . .  256.257.000  — 
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Et  jusqu'à  ces  derniers  temps  tout  à  fait,  ce  n'est  pas,  ainsi  que 
M.  GifTen  Ta  établi,  le  volume  de  nos  exportations  qui  a  sensible- 
ment faibli,  mais  leur  valeur  seulement. 

Un  autre  bonne  preuve  des  immenses  progrès  de  notre  com- 
merce d'exportation  se  trouve  dans  le  rapport  des  valeurs  énoncées 
ci-dessus  à  la  population.  Ainsi  : 

En  1829  la  valeur  de  nos  exportations  ëtait  de  1  liv.lOsh.  6  den.  par  tête  d'hab. 
1839  »  »  2         0       8  » 

1849  »  »  2         5     11  » 

1859  ^  »  4       11       2  » 

1869  »  »  5         2       7  » 

1877  »  »  5       18      11  » 

Mais  voici  quelques  nouvelles  preuves  de  l'influence  du  libre- 
échange  sur  la  prospérité  nationale. 

Les  chiffres  suivants  représentent  le  tonnage  de  la  marine  mar- 
chande britannique  à  diverses  époques. 

Empire  britannique.         Royanme-Uni. 
(Tonneaux).  (Tonneanzj. 

1840 3.311.000  2.724.000  ^ 

1860 5.710.000  4.586.000 

1870 7  149.000  5.617.000 

1878 8.266,000  6.198.000 

La  consommation  par  tête  d'habitant  des  articles  suivants  im- 
portés et  soumis  &  l'excise  a  été  : 

Sucre 28.15  livres.        54.06  liv. 

Thé 2,00     »•  4.52    » 

Tabac 1.04     »  1.49    » 

Spiritueux 1 .  10  gallons.       1 .  23  gall. 

Bdalt 1.50  boisseaux.  1.92  boiss. 

VII 

M.  Caird,  dans  son  récent  et  excellent  ouvrage  sur  l'intérêt  fon- 
cier, établit  qu'il  y  a  une  trentaine  d'années  il  n'y  avait  pas  plus 
du  tiers  de  la  population  anglaise  qui  mangeât  de  la  nourriture  ani- 
male plus  d'une  fois  par  semaine.  Presque  tous  les  Anglais  en  man- 
gent aujourd'hui,  sous  forme  de  viande  ou  de  beurre  ou  de  fromage, 
au  moins  une  fois  par  jour,  et  la  moyenne  par  tête  de  cette  consom- 
mation a  plus  que  doublé.  Il  ajoute  que  dans  ces  vingt-cinq  der- 
nières années  la  valeur  en  capital  du  bétail  sur  pied  du  Royaume- 
Uni  s'est  élevé  de  146,000,000  liv.  st.  à  260,000,000,  et  il  estime  à 
445,000,000  sterling,  pendant  la  même  période,  le  gain  total  des 
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propriétaires  fermiers  et  laboureurs,  en  rentes,  produits,  capital 
et  salaires. 

Depuis  1850,  les  gages  agricoles  ont  monté  de  9  sh.  7  den.  par 
semaine  à  14  sh.  6  den.,  et  il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  les  sa- 
laires industriels  ont  crû  dans  des  proportions  analogues. 

Parmi  les  indications  collatérales  de  la  prospérité  publique  qui 
ont,  tout  au  moins,  coïncidé  avec  Tadoption  de  notre  récente  poli- 
tique commerciale  et  fiscale  je  puis  citer  : 

lo  Les  valeurs  soumises  à  l'Income-Tax  ,  qui  étaient  de 
251,013,000  liv.  sterling  en  1843,  et  qui  ont  été  de  537,708,000 
sterling  en  1875; 

2»  Les  dépôts  des  Caisses  d'épargne  qui  ont  monté  de  23,471,000 
liv.  st.  en  1840,  à  70,280,000  en  1875,  en  d'autres  termes  del7sh. 
9  den.  par  tôte  d'habitant  à  42  sh.  6  den. 

Je  puis  encore  invoquer  le  rapport  du  paupérisme  à  la  popula- 
tion qui  était  de  8,  2  0/0  en  1841  et  qui  n'était  plus  que  de  3,  1 0/0 
en  1876,  de  môme  que  d'autres  faits  que  l'on  trouve  dans  un  très- 
intéressant  article  de  M.  Farrer  sur  la  force  de  T Angleterre,  qu'a 
publié  la  Fortnightiy  Review. 

Est-ce  bien  là  tout,  ou  bien  y  a-t-il  encore  quelque  marche  que 
je  ne  soupçonne  pas,  quelque  procédé  que  je  n'ai  pas  su  deviner? 

S'il  n'y  en  a  pas,  et  s'il  est  impossible  d'espérer  une  plus  com- 
plète réciprocité  de  restrictions,  j'ai  toutefois  une  fiche  de  conso- 
lation à  offrir  à  ses  champions  ;  c'est  que  dans  un  sens  plus  géné- 
ral, mais  un  sens  qui  affecte  très-visiblement  les  conditions  de 
notre  commerce  extérieur,  leur  système  est  actuellement  en  vi- 
gueur. 

C'est  sans  doute  avec  une  satisfaction  sans  mélange  qu'ils  recon- 
naîtront que  ce  qu'on  appelle  nos  droits  simplement  fiscaux,  — 
Revenue  DutieSy  —  ne  peuvent  manquer  d'être  aussi  nuisibles  aux 
industries  d'exportation  des  pays  qu'ils  atteignent  que  les  droits 
protecteurs  de  ces  pays  à  notre  propre  trafic. 

Les  20,000,000  de  liv.  st.  que  nous  tirons  annuellement  de  nos 
droits  sur  les  marchandises  étrangères  peuvent  se  répartir  ap- 
proximativement, entre  nos  différents  voisins,  dans  la  proportion 
que  voici  : 

États-Unis 6.000.000  liv.  st. 

Inde  et  Chine 3.500.000  » 

France 1.500.000  » 

Espagne 1.000.000  » 

AUemagnft 880.000  » 

Portugal 450.000  » 

Grèce 320.000  » 
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Hollande 150.000  » 

Italie 80.000  » 

Possessions  britanniques 4.000.000  » 

Autres  pays 2.000.000  » 

De  tous  ces  divers  pays,  il  en  est  un  à  peine  qui  retire  un  pa* 
reil  revenu  de  la  taxation  chez  lui  des  produits  britanniques. 
Voyons,  par  exemple,  ce  qui  se  passe  aux  Etats-Unis  et  en  France. 
La  valeur  totale  des  produits  anglais  qui  s'exportent  dans  le  pre- 
mier de  ces  pays  était,  en  1877,  de  16,300,000  livres. 

En  tenant  compte  d*un  certain  nombre  d'articles  qui  entrent 
francsdedroits,ledroitimposénepeutguère  être  calculé  en  moyenne 
à  plus  de  30  0/0,  et  cela  donne  un  revenu  total  d'environ  5,000,000 
sterling,  tandis  que  pour  la  France,  au  taux  des  droits  dont  elle 
frappe  les  produits  anglais,  il  ne  s'est  agi,  pour  18T7,  que  d'un  peu 
plus  de  800,000  liv.  st. 

Que  pourrait  désirer  dé  plus  le  plus  ardent  champion  d'une  po- 
litique de  représailles  ? 

VIII 

Il  est  un  motif  au  nom  duquel  on  a  réclamé  des  droits  protec- 
teurs et,  à  première  vue,  il  semble  un  peu  plus  plausible  que  ceux 
quiont  été  discutés  jusqu'ici.  Nos  manufacturiers  les  présentent 
comme  une  compensation  du  tort  que  leur  causent  la  journée  de 
travail  raccourcie  et  des  impôts  exceptionnellement  lourds.  Ils  di- 
sent que  s'il  plaît  à  la  législature  de  placer  certaines  industries  sous 
des  conditions  défavorables,  c*est  le  pays  tout  entier  qui  doit  sup- 
porter les  conséquences  flnancières  de  cette  façon  de  faire  et  non 
ces  industries  elles-mêmes. 

On  peut  répondre  tout  d'abord  que  ce  n'est  pas  intentionnelle- 
ment que  le  législateur  a  édicté  ces  restrictions.  Il  a  toujours  été 
af'ûrmé  que  le  travail  à  bon  marché  n'était  pas  nécessairement  un 
travail  efficace,  et  qu'un  système  qui  amène  la  dégradation  de  la 
classe  ouvrière,  et  qui  l'empêche  d'atteindre  un  certain  niveau  mo- 
ral, intellectuel  et  physique,  tendait  directement  àaffaiblirson  éner- 
gie productive.  Mais,  s'il  était  avéré  que  certaines  des  nouvelles  dis- 
positions législatives  sur.  le  travail  affectent  les  industries  qui  en 
sont  l'objet,  c'est  à  la  tâ0he  très-légitime  d'obtenir  le  rappel  de  lois 
raalavisées  ou  injustes  que  devrait  s'attacher  le  zèle  de  nos  réfor- 
mateurs et  non  à  celle  d'en  étendre  le  tort  à  la  communauté  tout 
entière. 

Car,  enfin,  que  prétend-on  et  que  veut-on? 

Parce  qu'une  intervention  abusive  de  la  loi  dans  les  questions 
de  travail  augmenterait  le  coût  de  production  dans  certaines  in- 

4«  SBBiB,  T.  VI.  —  15  mai  1879.  12 
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dustries,  on  nous  demande  de  renchérir  le  coût  de  la  vie  pour  toute 
notre  population. 

Parce  qn'une  injustice  serait  faite  à  une  portion  du  pays,  on 
nous  demande  de  l'étendre  au  pays  tout  entier. 

Entrer  dans  une  pareille  voie,  ce  serait  se  mouvoir  de  plus  en 
plus  dans  un  cercle  vicieux;  au  bout  de  cette  évolution  on  n'a- 
perçoit qu'un  appauvrissement  général  de  la  nation,  et  s'il  faut 
rechercher  l'aide  du  gouvernement  pour  égaliser  les  conditions  de 
production  chez  nous,  comme  au  dehors  de  chez  nous,  que  cette  aide 
soit  invoquée  du  moins  pour  alléger  notre  fardeau  et  non  pour 
l'allourdir  1 

Mais  après  tout  que  cette  clameur  contre  la  concurrence  étran- 
gère sonne  donc  creux  I  Notre  pays  expédie  annuellement  à  des 
marchés  neutres  ou  rivaux  des  produits  dont  la  valeur  est  de 
100,000,000  de  livres  sterling,  et  c'est  ce  pays  que  Ton  représente 
comme  à  la  veille  d'être  ruiné  parce  qu'il  ne  peut  empêcher  l'im- 
portation chez  lui  de  produits  étrangers  valant  50,000,000  de  li- 
vres! 

IX 

Je  viens  de  combattre  diverses  visées  imaginaires  ;  mais  je  unis 
comme  j'ai  commencé,  sans  en  avoir  découvert  une  qui  explique 
le  langage  et  la  conduite  d'un  si  grand  nombre  de  mes  concitoyens 
dans  cette  afiaire  de  la  réciprocité. 

Me  trouverez- vous  très^peu  charitable  si  j'avoue  un  indigne 
soupçon  qui  a  parfois  traversé  mon  esprit? c'est  que  tout  ce  mou- 
vement pourrait  bien  cacher  un  piège  et  n'avoir  d'innocent  que  l'ap- 
parence. Il  pourrait  bien  se  faire  que  les  mains  fussent  celles 
d'Esaû,  mais  la  voix  celle  de  Jacob,  de  Jacob  nous  invitant  &  tro- 
quer notre  droit  d'aînesse  libre-échangiste  contre  une  écuellée  de 
soupe  protectionniste. 

J'aime  mieux  croire  que  c'est  ma  faute  si  je  ne  comprends  pas 
bien  et  chercher  plus  de  lumière. 

Je  propose  donc  à  notre  comité  de  voter  un  prix  pour  le 
meilleur  Essay  qui  serait  publié  sur  ce  plan  dont  on  mène  tant  de 
bruit,  essai  qui  expliquerait  ce  qu'il  signifie  exactement  et  par 
quels  moyens  on  parviendrait  à  le  mettre  en  œuvre. 

J'attendrai  le  résultat  de  cette  mesure  sans  impatience,  mais  non 
sans  curiosité  ;  car  Vessayist  qui  remportera  le  prix  devra  tout  au 
moins  prouver  qu'il  vaut  mieux  se  passer  tout*  à  fait  de  pain  que 
d'en  avoir  une  demi-miche  seulement,  et  que  ne  pouvant  vendre 
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dans  le  marché  le  plus  cher,  nous  ne  devons  pas  davantage  ache- 
ter dans  le  marché  le  moins  cher. 
Je  suis  etc. 

Louis  Mallbt. 

ANKBXE8 

Tableau  des  ressoarees  que  divers  pays  tirent  des  douanes  (diaprés  les  dernières 
statistiques  disponibles). 

Liv.  st.  Francs. 

États-Unis 26.200.000  720.500.000 

Grande-Bretagne 20.000.000  641.350.000 

France 10.000.000  320.670.000 

Allemagne 5.330.000  134.582.500 

Russie 5.300.000  133.825.000 

Italie 4.240.000  107.060.000 

Inde  anglaise 2.700.000  68.170.000 

Autriche 2.320.000  58.680.000 

Portugal 1.850.000  46.712.500 

Espagn 1.600.000  40.400.000 

Suôde 1.200.000  80.300.000 

Danemark 1.100.000  27.775.000 

Belgique 865.000  21.844.250 

Hollande 365.000  9.216.250 
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Sommaire  :  Les  avantages  qu'offrent  le  sol  et  le  climat  algériens.  —  Les  obsta- 
cles que  la  colonisation  a  rencontrés.  —  La  population  nécessaire.  —  Les 
concessions  de  terres  :  projet  de  loi  de  MM.  GastOr  et  Jacques,  députés  de 
TAlgérie.  —  L'emploi  de  la  main-d*œuvre  pénitentiaire  et  des  enfants  trouvés. 
—  Le  choix  des  cultures.  —  L'appel  des  capitaux.—  Le  régime  civil.—  Enoncé 
des  conditions  nécessaires  &  la  colonisation. 

I 

Nous  devons  jeter  un  coup  d'œil  général  et  rapide  sur  notre  co- 
lonie algérienne  avant  de  mentionner  les  principales  causes  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  en  oiît  empêché  le  développement.  Nous  indi- 
querons ensuite  très-succinctement  les  moyens  qui  nous  paraî- 
traient utiles  pour  faire  de  notre  colonie  l'une  des  plus  prospères 
du  monde. 

Il  n'y  a  personne  qui,  ayant  habité  ou  visité  l'Algérie,  ne  vante 
la  fertilité  et  la  richesse  de  son  sol.  Elle  jouit  d'un  admirable  cli- 
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mat  dont  la  température  moyenne  dépasse  rarement  celle  du  midi 
de  la  France.  Elle  est  régulièrement  rafraîchie  par  les  brises  de 
la  mer,  et  les  vents  brûlants  du  désert,  le  simoun  entre  aatres,  sont 
loin  d'y  régner  en  maîtres  souverains,  quoi  qu'en  dise&t  bien 
des  gens. 

Dans  sa  plus  grande  partie,  le  pays  est  formé  de  collines  aux 
pentes  douces  et  de  plaines  spacieuses  oti  les  eaux  peuvent  être 
facilement  dirigées  et  employées  à  l'irrigation.  Dans  sa  plus  grande 
partie  le  sol  est  encore,  il  est  vrai,  couvert  aujourd'hui  d'une  vi- 
goureuse végétation  d'arbustes  parasites,  de  broussailles ,  de 
palmiers  nains  et  de  figuiers  sauvages,  grand  obstacle  au  défriche- 
ment. Mais  là  où  le  défrichement  a  été  opéré,  où  la  culture  a  été 
commencée  la  végétation  se  montre  avec  une  luxuriante  prodi- 
galité; des  arbres  ombreux  et  de  différentes  espèces  se  dressentde 
toute  part  et  abondent  le  long  des  cours  d'eau;  des  massifs  de 
fleurs  et  de  verdure,  des  plantations  de  diverses  sortes  se  mon- 
trent partout  dans  les  plaines  et  de  nombreux  villages,  dont  quel- 
ques-uns prospères,  s'élèvent  çà  et  là  dans  l'intérieur  des  terres. 
Les  produits  varient  à  l'infini.  Le  coton  y  est  cultivé  avec  succès, 
les  tabacs  sont  de  bonne  qualitéet  peuvent  rivaliser  avec  ceux  des 
colonies  étrangères.  Les  tubercules  et  les  racines  de  tous  genre 
peuvent  servir  également  à  l'alimentation  de  l'homme  et  à  la  nour- 
riture des  animaux.  L'alfa  qui  y  pousse  abondamment  est  de- 
venu déjà  une  source  de  richesse  pour  la  colonie.  La  culture  ma- 
raîchère y  obtient  le  plus  grand  succès.  Diverses  variétés  d? 
céréales,  de  plantes  légumineuses  et  fourragères  d'Europey^* 
nent  bien  et  s'y  sont  acclimatées  sans  effort. 

La  vigne,  qui  y  réussit  parfaitement,  donnera  avec  le  tempj 
d'abondantes  et  de  fructueuses  récoltes.  Le  vin,  assez  bon  natu- 
rellement, peut  être  utilisé  pour  les  coupages  de  certains  vins 
légers  de  France.  Mais  pour  le  rendre  meilleur  il  faut  que  les  viti- 
culteurs le  soignent  davantage  et  sachent  le  travailler. 

La  douceur  du  climat  permet  au  mûrier  de  s'y  développera^ 
force,  l'éducation  des  vers  à  soie  y  serait  facile,  mais  les  soins  ap- 
portés dans  des  magnaneries  mal  comprises, mal  organisées,  n'oDi 
pas  donné  des  résultats  trèsHsatisfaisants.  On  arriverait  certaine- 
ment à  la  réussite  le  jour  où  l'on  apporterait  à  l'éducation  des\"ers 
à  soie  les  soins  intelligents  et  nécessaires  qui  lui  sont  donnés  dans 
d'autres  contrées  bien  moins  favorisées.  Ce  sera  alors  pour  lepaj'^ 
une  nouvelle  source  de  richesse  qui  lui  fait  complètement  défeu» 
aujourd'hui  par  suite  de  la  négligence  ou  de  l'ignorance  des  édu- 
cateurs. 

Les  vallées,  les  coteaux  et  les  montagnes  même  de  ia 
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renferment  des  pâturages  excellents  pour  la  nourriture  du  bétail. 
Les  moutons,  les  bêtes  à  cornes,  les  chevaux  et  les  ânes  pros- 
pèrent à  merveille  dans  le  pays.  La  race  des  chevaux  est  excellente, 
et  par  le  croisement  avec  des  chevaux  étrangers  de  taille  plus  éle- 
vée on  obtient  des  chevaux  superbes,  les  haras  en  donnent  de  ma- 
gnifiques. 

Les  laines  de  mouton  sont  très-estimées  et  il  s'en  fait  déjà  un 
grand  commerce. 

Les  volatiles  de  basse-cour,  naturels  au  pays,  y  sont  très-abon- 
dants et  ceux  qui  y  sont  étrangers  s'y  acclimatent  facilement  et  y 
produisent. 

Le  cochon  y  est  élevé  avec  fruit  par  les  Européens,  mais  la  con- 
sommation locale  est  restreinte  par  suite  desreligionsjuive  et  mu- 
sulmane qui  en  interdisent  l'usage  à  leurs  adeptes.  Il  peut  s'en 
faire  une  grande  exportation. 
Les  légumes  et  les  fruits  de  toutes  sortes  y  abondent. 
La  colonie  possède  de  belles  forêts  abondantes  en  chônes-liége  et 
autres  arbres  de  haute  futaie  qui  trouvent  facilement  leur  emploi 
dans  les  constructions  navales  et  de  bâtiments  d'habitation;  ils 
peuvent  servir  non-seulement  aux  besoins  de  la  colonie,  mais  en- 
core à  ceux  de  l'exportation. 

Les  richesses  minérales  considérables  sont  déjà  exploitées  sur 
une  vaste  échelle  qui  grandira  encore  quand  les  moyens  de  trans- 
port et  les  bras  plus  nombreux  en  faciliteront  le  développement. 

Nous  devons  mentionner  aussi  l'abondance  du  gibier  et  Tex- 
cellence  du  poisson  qui,  sur  toute  l'étendue  des  côtes  de  la  colonie, 
offre  non-seulement  à  ses  habitants,  mais  encore  à  Texporlation, 
de  larges  ressources. 

Nous  devons  mentionner  également  l'admirable  situation  de  la 
colonie  pour  l'écoulement  de  ses  produits.  Séparée  de  l'Espagne 
par  quelques  lieues  de  mer  seulement,  et  de  la  mère-patrie  par  la 
Méditerranée  dans  sa  partie  la  moins  large,  elle  entretient  des 
rapports 'Constants  et  des  relations  rapides  qui  ne  peuvent  que 
concourir  au  développement  de  son  commerce,  de  son  industrie, 
de  sa  navigation  et  de  sa  prospérité  agricole. 

On  peut  juger  par  ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'intérêt  et  de 
l^importance  que  nous  attachons  au  succès  de  la  colonie  algé- 
rienne. En  nous  occupant  consciencieusement  de  sa  colonisation, 
nous  voulons  en  même  temps  rechercher,  dans  l'union  du  capital 
et  du  travail,  l'amélioration  du  sort  des  colons  et  une  juste  récom- 
pense pour  tous  ceux  qui  y  coopéreront;  en  d'autres  termes,  nous 
voudrions  voir,  aujourd'hui  que  le  gouvernement  civil  a  été  subs- 
litué  au  gouvernement  mihtaire,  s'établir  la  colonie  sur  des  bases 
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justes,  sages  et  larges.  Au  surplus,  nous  croyons  faire  acte  d'hu- 
manité, de  solidarité  et  de  patriotisme,  en  préparant  un  terrain  oh 
grand  nombre  de  nos  concitoyens  trouveront  des  soulagements  à 
leur  situation,  le  concours  et  les  moyens  nécessaires  pour  se  créer, 
par  le  travail  assidu  et  volontaire,  une  existence  meilleure  et  le 
bien-être  dans  l'avenir  assuré  pour  eux  et  pour  leurs  enfants. 

Nous  venons  d'exposer  les  avantages  de  la  situation  :  un  climat 
sain,  un  sol  fertile,  des  richesses  minérales  sans  nombre,  le  àé* 
bouché  facile  des  produits  et  à  des  prix  rémunérateurs. 

Mais  pourquoi  l'Algérie,  nous  dira-t-on,  depuis  la  conquête 
n'a-t-elle  pas  prospéré  en  rapport  de  l'étendue  de  son  territoire, 
de  la  richesse  de  son  8ol|  de  la  beauté  de  son  climat,  de  Timpor- 
tance  de  sa  situation  ? 

Les  causes  sont  nombreuses,  difficiles  à  apprécier  et  elles  ont 
été  jugées  de  manières  différentes  par  des  hommes  éminents  qui 
souvent  n'avaient  jamais  visité  l'Algérie,  ou  ne  la  connaissaient 
qu'imparfaitement  ou  seulement  de  réputation. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  de  ces  causes  multiples  un  ta- 
bleau trop  noir  qui  assombrirait  le  cadre  limité  que  nous  nous 
sommes  tracé  aigourd'hui  et  dont  nous  ne  désirons  pas  sortir. 
Mais  nous  ferons  remarquer  que  parmi  elles  il  en  est  quelques- 
unes  dont  nous  devons  particulièrement  nous  occuper  si  nous 
nous  plaçons  spécialement  sur  le  terrain  économique  de  la  coloni- 
sation agricole  africaine  et  du  bien-être  de  sa  population  immi- 
grante, créole  et  indigène. 

Ne  désirant  traiter  que  la  question  purement  agricole,  nous 
dirons,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  l'organisation  et  l'admi- 
nistration en  fait  de  colonisation  laissent  encore  beaucoup  à 
désirer.  De  nombreux  essais  plus  ou  moins  incomplets  ont  été 
tentés  et  n'ont  donné  jusqu'à  ce  jour  que  des  résultats  médiocres, 
le  plus  souvent  négatifs  et  plusieurs  fois  désastreux. 

La  question  algérienne  est  un  des  problèmes  économiques  qui 
préoccupent  le  plus  les  hommes  compétents  appelés  à  décider 
des  graves  intérêts  qui  y  sont  engagés,  et  même  l'opinion  publique 
en  général.  Tout  le  monde  comprend  que  l'Algérie  n'est  pas  seu- 
lement une  colonie  ordinaire,  mais  un  élément  important  de  puis- 
sance, de  force,  d'influence,  de  grandeur  pour  notre  pays.  Tout  le 
monde  sent  la  nécessité,  l'utilité,  l'avantage  pour  la  France  d'avoir 
à  sa  porte,  sous  sa  main,  séparée  par  un  simple  bras  de  mer,  une 
terre  neuve,  vaste,  féconde,  facile  à  exploiter,  qui  peut  ofWr  à  la 
métropole  d'abondantes  ressources  et  les  richesses  naturelles  d'un 
sol  privilégié.  Il  ne  s'agit  pas  simplement  d'une  question  écono- 
mique particulière  intéressant  seulement  les  intérêts  algériens, 
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la  prospérité  de  la  colonie  africaine  se  rattache  d'une  manière  in- 
time à  de  hautes  considérations  nationales.  Nous  tenons  ces  consi- 
dérations pour  essentielles,  quand  il  s'agit  de  traiter  les  questions 
qui  touchent  à  notre  belle  colonie  et  à  laquelle  nous  portons  l'in- 
térêt le  plus  profond  et  le  plus  ardent. 

Il  est  certain  que  nos  populations  françaises  sont  moins  entraî- 
nées que  d'autres  vers  les  pays  d'outre-mer,  par  suite  de  la  richesse 
de  notre  sol,  qui  leur  permet  de  trouver  en  France  môme  un  em- 
ploi rémunérateur  et  une  existence  plus  douce  que  celle  qu'elles 
pourraient  trouver  à  l'étranger.  On  comprend  que  des  populations 
moins  heureuses  cherchent  dans  l'expatriation  et  dans  les  colonies 
les  moyens  d'existence  ou  de  bien-être  qui  leur  font  quelquefois 
complètement  défaut  dans  leur  propre  pays.  Nous  ne  constatons 
ce  fait  que  pour  prouver  que  si  l'élément  des  colons  français  n'a 
pas  été  plus  important  en  Algérie,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  trouvé  des 
compensations  satisfaisantes  ou  des  avantages  suffisants  pour  le 
décider  à  l'émigration. 

Pour  coloniser  il  faut  avant  tout  des  colons.  Pour  avoir  des  colons^ 
il  faut  savoir  les  attirer,  les  intéresser  et  surtout  les  retenir. 

Depuis  que  l'Algérie  est  en  notre  possession,  combien  de  Fran- 
çais ne  sont  pas  venus  pour  se  fixer  dans  cette  colonie  ?  Com- 
bien en  sont  revenus  ruinés,  malades,  découragés;  les  uns  n'ont 
pas  trouvé  môme  à  s'établir  et  les  autres,  après  d'inutiles  et  de 
stériles  efforts,  après  des  années  de  lutte  et  de  travail  assidu,  ont 
dû  renoncer  à  cette  fortune,  à  ce  bien-être,  à  cette  amélioration 
sociale  qu'ils  étaient  venus  demander  à  la  terre  africaine.  Dans  cet 
exposé  nous  ne  voulons  parler  bien  entendu  que  des  colons  sérieux: 
nous  laissons  de  côté  ces  déclassés  de  tous  les  pays  qui  n'ont  ap- 
porté dans  la  colonie  que  le  désordre  et  les  vices  de  leur  exis- 
tence. 

La  superficie  de  l'Algérie  est  d'environ  390,000  kilomètres  car- 
rés. Sa  population  est  de  2,900,000  habitants  environ.  Dans  ce 
nombre  les  Européens  comptent  pour  250,000  dont  75  à  80,000 
créoles  nés  dans  le  pays  ;  la  différence,  soit  160,000  environ,  se 
compose  des  colons  proprement  dits,  desquels  il  faut  distraire  35  à 
40,000  environ  qui  ne  font  pas,  à  proprement  parler,  partie  de  la 
population  algérienne  et  dans  lesquels  nous  devons  compter  les 
magistrats,  les  fonctionnaires,  les  négociants,  les  industriels,  les 
employés  des  administrations  diverses,  les  rentiers,  les  voyageurs, 
toutes  les  personnes,  en  un  mot,  qui  n'habitent  la  colonie  que  tem- 
porairement et  qui  retournent,  tôt  ou  tard,  dans  la  métropole.  Ce 
n'est  donc  en  réalité  que  115  à  120,000  immigrants  sérieux  que  la 
colonisation  algérienne  peut  compter  à  son  actif  depuis  l'occupa- 
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lion.  Evidemment  ce  résultat  n'est  pas  brillant,  si  Ton  ajoute  que 
plus  de  600,000  émigrants,  dans  cette  même  période  de  temps, 
venus  en  Algérie  avec  l'intention  de  s'y  établir,  ont  dû  retourner 
dans  leur  pays  ou  aller  chercher  en  Amérique  etailleurs  les  chances 
de  réussite  que  ne  leur  offrait  pas  l'Algérie  et  que  les  administra- 
tions diverses  n'ont  pas  su  leur  faire  valoir  ou  leur  faire  espérer. 

Si  l'immigration  en  Algérie  n'a  pas  trouvé  les  terres  qui 
sont  nécessaires  à  Tinstallation  et  à  la  prospérité  de  ragricul- 
ture  sufOsamment  préparées,  si  elle  a  eu  à  lutter  contre  les 
tracasseries  ou  les  lenteurs  administratives,  contre  les  diffi- 
cultés inhérentes  à  un  sol  difficile  à  défricher,  si  elle  a  été  la 
proie  de  l'usure  et  des  spéculateurs,  si  elle  n'a  pu  disposer  des 
moyens  de  crédit  si  nécessaires  à  toute  entreprise,  si  elle  n'a  pas 
trouvé  des  garanties  suffisantes  pour  les  personnes  et  les  proprié- 
tés, si  en  un  mot  les  tentatives  de  colonisation  faites  jusqu'à  ce 
jour  n'ont  pas  donné  des  résultats  plus  satisfaisants,  doit-on  en 
conclure  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  espérer  et  que  la  colonisation  est 
une  chimère?  Nous  n'appartenons  pas  à  cette  catégorie  de  pessi- 
mistes. Non,  le  passé  de  l'Algérie  ne  prouve  absolument  rien 
contre  l'idée  de  colonisation  et  ne  saurait  la  faire  abandonner.  Il 
prouve  que  le  régime  militaire  est  impuissant,  malgré  son  zèle  et 
ses  efforts,  à  Torganisation  des  choses  civiles.  On  ne  fait  pas  mar- 
cher et  on  ne  conduit  pas  une  colonie  agricole  comme  un  corps 
d'armée,  comme  une  division  ou  comme  un  régiment.  Le  gouver- 
nement militaire  avait  une  raison  d'ôtre  dans  les  premières  années 
de  l'occupatloD,  mais  aujourd'hui  que  l'Algérie  est  définitivement 
conquise  et  que  les  Arabes  s'habituent  insensiblement  et  peu  à 
peu  à  nos  mœurs,  à  nos  lois,  à  nos  usages,  à  notre  langue  et  qu'ils 
commencent  à  goûter  les  bienfaits  de  notre  civilisation,  c'est  au 
gouvernement  civil  que  doit  être  subordonné  le  régime  militaire 
et  c'est  d'un  gouvernement  civil  spécial  à  l'Algérie  que  découleront 
avec  le  temps  la  grandeur,  la  prospérité  et  la  richesse  de  la  colonie. 

Vouloir  assimiler  d'un  coup  l'Algérie  à  la  France,  faire  de  notre 
colonie  trois  départements  français  ressortissant  directement  de 
Tadministration  supérieure  centralisée  à  Paris,  nous  semble  une 
tendance  dangereuse  pour  le  moment  et  un  peu  trop  prématurée. 
C'est  à  Alger  que  doivent  être  centralisées,  étudiées,  discutées  et 
décidées  toutes  les  affaires  algériennes  et  c'est  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie  qu'elles  doivent  être  adressées  à  Paris  pour  y 
être  revues,  approuvées  et  décrétées.  Le  jour  où  l'on  sera  parvenu 
à  créer  en  Algérie  l'unité  territoriale  ayant  pour  base  la  commune 
en  supprimant  la  tribu  et  toutes  ces  distinctions  de  territoire  ci- 
vil, mixte,  arabe,  militaire,  qui  n'ont  plus  aucune  raison  d'être  à 
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présent,  le  jour  où  Tunité  de  population  confondant  en  un  seul 
peuple  le  Français,  l'Arabe,  l'étranger  naturalisé,  lui  donnera  la 
même  ]oi  criminelle,  civile  ou  commerciale,  qui  atteindra  indis- 
tinctement et  également  tous  les  Algériens  et  tous  les  résidents,  le 
jour  où  l'Arabe,  comme  le  Français  et  le  colon  étranger,  pourra 
devenir  propriétaire  et  transmettre  son  bien  à  qui  il  voudra  con- 
formément aux  lois  établies,  le  jour  où  l'indigène,  profitant  des 
bienfaits  de  l'instruction  primaire,  laïque  et  obligatoire,  tout  en 
lui  laissant  sa  liberté  de  conscience  et  en  respectant  complète- 
ment sa  foi  religieuse,  sera  arraché  à  l'école  purement  arabe  des 
mains  de  marabouts,  d'imans  et  de  derviches  fanatiques,  igno- 
rants et  ennemis  desRoumis  ;  que  mêlé  à  nos  colons,  confondu  avec 
eux,  il  sera  amené  peu  à  peu  à  nos  mœurs,  à  nos  progrès,  à  notre 
langue  par  l'attrait  de  l'exemple,  ce  jour-là  non-seulement  la  colo- 
nisation, mais  aussi  l'assimilation  seront  réellement  et  sérieuse- 
ment faites  et  l'avenir  prospère  de  l'Algérie  définitivement  assuré. 
Mais  avant  d'obtenir  ce  résultat  immense  et  d'atteindre  ce  but 
si  ardemment  désiré,  il  y  a  bien  dos  obstacles  à  renverser,  des 
difficultés  à  vaincre  et  des  épreuves  à  supporter.  La  France  a  mis 
des  siècles  à  se  faire,  il  faut  le  temps  moral  et  matériel  pour  cons- 
tituer à  son  tour  l'Algérie.  Le  tout  est  d'entrer  dans  une  bonne 
voie  et  de  la  suivre  avec  courage,  sans  faiblesse  et  sans  désem- 
parer. 

II 

La  population  de  l'Algérie  est  bien  {loin  d'être  en  rapport  avec 
l'étendue  de  son  territoire.  L'élément  français  et  européen  n'y  est 
représenté  que  par  le  dixième  au  plus. 

Gomment  peut  et  doit  se  peupler  l'Algérie  ? 

Par  l'excédant  de  la  population  de  la  France  d'abord,  par  celui 
des  nations  voisines  ensuite. 

Pour  que  ce  trop  plein  émigré,  il  est  de  toute  nécessité  que  la 
colonie  offre  à  l'émigrant  ce  qu'il  ne  trouve  pas  dans  son  pays  et  le 
lui  donne  par  surcroît  pour  compenser  ce  qui  lui  manque,  ce  qui 
tient  si  fort  au  cœur  de  l'homme  et  particulièrement  du  cultivateur, 
la  possession  d'un  peu  de  terre,  un  bien  quelconque,  une  propriété 
au  soleil. 

En  Algérie,  la  terre  proprement  dite  inculte  ou  non  défrichée  ne 
manque  pas,  elle  y  est  au  contraire  abondante,  mais  la  terre  dis- 
ponible, cultivée  ou  défrichée,  n'existe  pas  pour  le  colon;  môme 
avec  de  l'argent  il  ne  peut  s'en  procurer  ou  il  ne  l'obtient  que  très- 
difficilement.  Or,  pour  faire  un  civet  il  faut  un  lièvre  ;  il  faut  des 
terres  pour  faire  un  colon. 
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DaDS  l'état  actue],  2,900,000  environ  sont  répartis  sur  les  30 
millions  d'hectares  de  la  colonie,  soit  7  1/3  habitants  par  kilomètre 
carré.  Est-ce  avec  une  si  faible  densité  qu'il  est  possible  d'exploiter 
le  sol,  les  mines,  les  forêts  et  les  autres  richesses  naturelles?  Est- 
il  possible  d'alimenter  avec  quelque  proOt  le  trafic  des  chemins 
de  fer  et  seulement  d'entretenir  les  routes  et  les  chemins  que  l'on 
trace  en  tous  sens  à  travers  l'immensité  du  pays?  La  force  est  en 
complète  disproportion  avec  la  résistance. 

Ceux  qui  avaient  mission  d'administrer  l'Algérie  ont  eu  Tair 
jusqu'à  ce  jour  d'ignorer  cet  axiome  d'économie  pratique,  qui 
consiste  à  établir  une  certaine  harmonie  entre  les  surfaces  à  cul- 
tiver, les  étendues  à  desservir,  les  revenus  à  procurer,  les  dépenses 
à  effectuer  et  un  chiffre  de  population  intelligente  et  laborieuse 
attachée  au  sol. 

Tant  que  la  terre  disponible  défrichée,  préparée, (cultivable  ou 
cultivée,  fera  défaut  en  Algérie,  le  peuplement  sera  très-difBdle, 
pour  ne  pas  dire  impossible.  Ce  que  nous  avançons  là,  bien  d'autres 
l'ont  dit  et  répété  avant  nous,  sur  tous  les  tons  et  presque  mot 
pour  mot,  sans  pour  cela  être  écoutés. 

La  terre  fera  défaut,  tant  que  la  propriété  individuelle  ne  sera 
pas  constituée  et  que  le  Français,  l'étranger  même  ne  pourront 
acheter  ou  vendre  à  l'indigène  avec  une  complète  liberté. 

Comment  attirer  de  nouveaux  colons,  alors  que  ceux  déjà  ins- 
tallés depuis  longtemps  sont  contraints  d'abandonner  l'Algérie, 
faute  d'obtenir  soit  un  agrandissement  de  concession,  soit  au 
moins  la  possibilité  d'acheter  et  de  vendre  1 

Ce  qu'il  faut,  c'est  de  la  terre,  encore  de  la  terre,  de  la  terre  tou- 
jours ;  tel  est  le  cri  poussé  par  les  colons  et  tous  ceux  qui  connaissent 
l'Algérie  et  aiment  ce  beau  pays- 

Donnez  de  la  terre,  ou  tout  au  moins  vendez  la  à  un  prix  raison- 
nable aux  enchères  ou  tractativement  ;  mais  livrez  la  de  façon  que 
le  colon  puisse  la  culliveret  la  faireproduire  immédiatement  ;  qu'il 
trouve  une  maison,  un  abri  quelconque  sur  le  terrain  qu'il  va  ex- 
ploiter et  qu'il  ne  soit  pas  exposée  lutter  pendant  des  années  contre 
un  défrichement  difficile,  coûteux,  ruineux  môme,  absorbant  toutes 
ses  ressources  et  le  mettant  bien  souvent  dans  l'impossibilité  de 
poursuivre  l'œuvre  commencée;  facilitez  lui  l'achat  de  la  terre  par 
le  bon  marché  d'abord,  et  en  lui  donnant  ensuite  par  de  longues 
annuités  des  facilités  pour  le  payement.  Le  capital  qu'il  est  obligé 
de  débourser  d'avance  pour  l'achat,  pour  la  mise  en  friche  lui  per- 
mettra d'augmenter  son  matériel  agricole,  ses  moyens  de  culture, 
rélevage  de  ses  bestiaux;  que  les  voies  de  communications  soient 
faciles,  les  chemins  de  fer  plus  nombreux,  l'établissement  des 
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centres  coloniaux  bien  compris  et  choisi  avec  discernement  ;  que 
la  justice  française  soit  applicable  à  tous  indistinctement,  créoles» 
étrangers  et  indigènes,  et  TAlgerie  verra  se  détourner  avant  peu  à 
son  profit  le  courant  qui  emporte  chaque  année  vers  l'Amérique  ou 
rOcéanie  les  émigrants  français,  allemands,  espagnols,  irlandais, 
italiens  ou  autres. 

Remplacer  au  fur  et  à  mesure  les  chefs,  les  bureaux  arabes  et  les 
cadis  par  des  juges  de  paix,  etmettre  àleur  disposition  des  moyens 
d'action  suffisants,  car  il  serait  difficile  de  croire  qu'une  ou  plu- 
sieurs tribus  puissent  être  surveillées  et  gouvernées  avec  le  môme 
personnel  et  les  mômes  moyens  répressifs  qu'un  simple  canton  en 
France,  et  l'on  verra  alor3  les  indigènes  bénir  le  décret  qui  les  arra- 
chera à  la  justice  arbitraire  et  vénale  de  leurs  magistrats  naturels. 

On  comprend  tellement  combien  la  culture  de  la  terre  et  réta- 
blissement de  la  propriété  foncière  et  agricole  sont  nécessaires  au 
peuplement,  à  la  prospérité  et  à  la  richesse  de  l'Algérie,  que  tous 
les  efforts  sont  tendus  vers  ce  but. 

Les  mesures  prises  et  adoptées  sur  les  concessions  et  la  posses- 
sion des  terres  à  titres  locatifs  choquaient  au  plus  haut  point  toutes 
les  règles  du  droit  commun,  se  trouvaient  en  contradiction  fla- 
grante avec  les  conditions  légales  qui  doivent  régir  la  propriété, 
le  travail  de  Thomme  et  sa  légitime  rémunération.  De  toutes  parts 
s'élevaient  des  plaintes,  des  réclamations  sur  les  vices  d'une  lé- 
gislation qui  portait  atteinte  à  la  colonisation  menacée  de  ne  plus 
trouver  un  seul  émigrant  qui  consentit  à  en  subir  la  tyrannie.  U 
a  fallu  un  certain  nombre  d'années  à  nos  législateurs  coloniaux 
pour  en  reconnaître  les  déplorables  effets  ;  les  décrets  de  1872,  de 
1873  et  les  suivants  n'ont  guère  modifié  la  situation  coloniale 
agricole,  qui  restait  toujours  sous  le  coup  du  régime  du  bon  plaisir 
et  de  l'éviction.  Le  décret  du  30  septembre  dernier  n'a  pas  été  mieux 
inspiré,  et  aussitôt  qu'il  a  été  connu  il  est  devenu  l'objet  des  criti- 
ques les  plus  amères  et  d'une  commune  voix  l'opinion  publique 
en  a  demandé  Tabrogation.  Il  importe  donc  qu'un  nouveau  sys- 
tème remplace  ceux  adoptés  et  mis  en  pratique  jusqu'à  présent  et 
dont  les  expériences  douloureuses  et  ruineuses  à  la  fois  ont  fait 
justice. 

Les  députés  de  l'Algérie  se  sont  émus  des  innombrables  protes- 
tations auxquelles  la  législation  sur  les  concessions  territoriales 
donne  lieu.  Le  projet  de  loi  que  MM.  Gastu  et  Jacques  ont 
déposé  à  la  Chambre  est  le  premier  effort  officiel  qui  ait  été  tenté 
dans  ce  sens.  Ilsontenfin  prononcé  cesmots  de  vente  et  de  propriété 
foncière  que  l'administration  ne  voulait  pas  entendre,  ne  voulait 
pas  comprendre  et  ne  voulait  pas  adopter.  Il  y  a  cependant  beau- 


Digitized  by  VjOOQIC 


180  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

coup  à  dire  sur  le  nouveau  projet  de  loi,  car  il  ne  tranche  pas  cer- 
taines difficultés  que  nous  avons  signalées,  il  les  continue,  au  con- 
traire, et  nous  aurons  à  revenir  sur  ces  difficultés. 

Que  dit  le  projet  de  loi  ? 

Article  premier.  —  Les  bienjs  domaniaux,  situés  en  Algérie,  ne 
peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi.  Chaque  année  les  Cham- 
bres fixent  la  quantité  de  terre  qui  devront  être  mise  par  l'Admi- 
nistration à  la  disposition  de  la  colonisation  dans  un  délai  qui 
n'excédera  pas  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Art.  2.  —  Les  opérations  à  la  charge  de  l'Administration  seront 
de  deux  sortes  :  premièrement,  elle  veillera  à  alimenter  le  do- 
maine de  l'Etat  de  façon  à  maintenir  sfîs  Fessources  au  niveau  des 
besoins  ;  en  second  lieu,  elle  aura  à  préparer  l'œuvre  de  la  coloni- 
sation sur  les  terres  qui  lui  ont  été  remises.  A  cet  effet,  elle  re- 
cherchera les  emplacements  des  centres  de  population,  elle  fera 
les  travaux  nécessaires  pour  en  assurer  l'accès  et  arrêtera  Tallo- 
tissement  des  terres. 

Dans  chaque  département  le  Conseil  général  statuera  sur  le  choix 
définitif  des  emplacements  après  avis  des  Chambres  d'agriculture 
et  de  commerce. 

Art.  3.  —  Tous  les  trois  mois  il  sera  procédé,  dans  chacun  des 
départements  de  l'Algérie,  à  la  vente,  par  adjudication  publique  et 
sur  soumission  cachetée,  des  terres  domaniales  livrées  par  la  loi  à 
la  colonisation.  Une  publicité  spéciale  aux  départements  métro- 
politains sera  organisée. 

La  vente  sera  faite  sur  une  mise  à  prix  à  tant  l'hectare,  fixée  par 
le  Conseil  général.  La  mise  à  prix  représentant  une  moyenne  sera, 
autant  que  possible,  unique  pour  les  terres  d'un  môme  canton. 

Art.  4.  —  Toute  terre  ayant  subi  l'épreuve  de  la  vente  publique 
sans  trouver  d'amateur  sera  vendue  de  gré  à  gré,  à  bureau  ouvert, 
au  taux  de  la  mise  à  prix. 

Art.  5.  —  Ne  seront  admis  à  se  porter  acquéreurs  des  terres  ci- 
dessus  spécifiées  que  les  citoyens  français.  Ces  acquéreurs  ne  pour- 
ront céder  leurs  droits  ni  confier  la  gestion  de  leur  exploitation 
qu'à  des  citoyens  français.  Toutes  stipulations  contrairessont  nulles 
de  plein  droit. 

Art.  6.  —  Tout  acquéreur  d'une  terre  domaniale  ne  pourra,  à 
peine  de  nullité,  acquérir  un  autre  lot  de  terre  de  la  môme  espèce 
ifu'autant  qu'il  justifiera,  parla  production  d'un  acte  transcrit, 
qu'il  est  définitivement  dessaisi  de  la  propriété  par  lui  précédem- 
ment acquise. 

Art.  7.  —  Les  terres  vendues  en  exécution  de  la  présente  loi  doi- 
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vent  être  mises  en  valeur  d  une  manière  effective  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  du  jour  de  l'adjudication  ou  de  la  vente. 

Art.  8.  —  Le  défaut  de  mise  en  valeur,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
donne  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts  à  raison  de 
tant  par  chaque  jour  de  retard. 

Art.  9.  —L'action  est  portée  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de 
la  situation  des  terres,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande,  et  en 
appel  devant  le  tribunal  d'arrondissement. 

Art.  10.  —  Elle  est  exercée  par  le  maire  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  sont  situéesles  terres  vendues  après  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  et  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cette  dé- 
libération de  l'approbation  préfectorale. 

Le  montant  des  condamnations  prononcées  est  versé  au  budget 
de  la  commune. 

Si  les  terres  font  partie  du  territoire  d'une  commune  en  voie  de 
formation  et  non  encore  constituée,  l'action  sera  exercée  par  le 
préfet  du  département,  sur  la  demande  du  Conseil  général. 

Art.  11.  —  Les  rectrictions  contenues  dans  les  articles  5,  6,  7 
8,  9  et  10  cesseront  d'Ôtreappliquées,  du  jour  où  la  population  fran- 
çaise d'origine  aura  atteint,  d'après  le  recensement  quinquennal,  le 
chiffre  de  huit  cent  mille  &mes. 

Art.  12.  —  Les  sommes  provenant  de  la  vente  des  terres  doma- 
niales sont  spécialement  affectées  à  l'acquisition  par  l'État  de  nou- 
velles terres  de  colonisation. 

Ce  fonds  pourra,  suivant  son  importance,  être  en  outre  employé 
à  rembourser  de  leurs  frais  de  transport  les  acquéreurs  do  la  mé- 
tropole qui  en  feront  la  demande. 

Art.  13.  —  Au-dessus  de  cent  hectares,  les  aliénations  à  des  par- 
ticuliers ne  pourront  être  faites  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Seuls  les  communes  et  les  départements  pourront  recevoir  des 
dotations  immobilières  par  simple  décret. 

Art.  14.  —  Les  locataires  et  les  concessionnaires  de  terres  do- 
maniales sont  affranchis  des  conditions  résultant  des  décrets  des 
16  octobre  1872,  juillet  1874  et  l^^  octobre  1878.  Des  titres  de  pro- 
priété leur  seront  immédiatement  délivrés. 

Art.  15.  —  Les  titrés  de  propriétés  délivrés  en  exécution  de  la 
présente  loi  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Ils  seront  transcrits  sans  autres  frais  que  le  salaire  du  conserva- 
teur et  les  droits  du  timbre. 
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Dans  le  projet  de  MM.  Gastu  et  Jacques,  il  est  dit  à  l'art.  1«^: 
(des  biens  domaniaux,  situés  en  Algérie,  ne  peuvent  être  aliénés 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Chaque  année  les  Chambres  fixent  les  quan- 
tités qui  devront  être  mises  à  la  disposition  de  la  colonie,  etc.  » 

Les  biens  domaniaux  devraient  être  répartis,  h  notre  avis,  non 
par  une  loi  de  la  Chambre  des  députés,  mais  par  une  décision  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie.  En  France,  on  connaît  peu 
ou  on  connaît  mal  l'Algérie  et  les  bureaux  des  ministères  à  Paris 
ne  sont  guère  plus  instruits.  C'est  à  Alger  même,  au  siège  du  gou- 
vernement général,  que  nous  désirerions  voir  se  trancher  toutes 
les  questions  qui  intéressent  notre  colonie. 

Dans  l'art.  2,  l'intervention  des  Chambres  de  commerce  et  d'a- 
griculture dans  le  choix  des  centres  et  des  emplacements  de  vil- 
lages nous  semble  un  embarras  qui  ne  ferait  qu'imposer'  une 
grande  lenteur  aux  opérations.  D'ailleurs,  il  n'existe  pas  encore  de 
Chambres  d'agriculture,  pas  que  nous  sachions  du  moins,  et  il  se- 
rait souvent  difficile  à  des  négociants,  à  des  industriels  faisant 
partie  des  Chambres  de  commerce  et  rétenus  par  leurs  affaires 
personnelles,  de  pouvoir  suivre  les  opérations  et  de  leur  donner 
une  solution  rapide.  C'est  à  Tadmlnistration  supérieure,  pensons- 
nous,  que  doit  incomber  cette  tâche;  elle  sera  plus  en  mesure  de  la 
remplir  convenablement,  pouvant  disposer  de  tous  les  moyens  de 
s'instruire. 

L'art.  3  dit  que  la  vente  par  adjudication  publique  et  sur  sou- 
missions cachetées  dans  chacun  des  départements  de  l'Algérie  sera 
faite  sur  une  mise  à  prix  à  tant  l'hectare,  fixée  par  le  Conseil  gé- 
néral. 

Si  nous  parlions  de  la  France,  nous  n'aurions  pas  trop  à  redire 
sur  le  libellé  de  cet  article,  les  adjudications  publiques  sont  tou- 
jours préférables  et  plus  démocratiques  que  les  ventes  faites  par 
l'administration  tractativement  et  sous  le  manteau  de  la  cheminée; 
c'est  une  barrière  élevée  contre  le  privilège  ou  la  faveur.  Mais  en 
Algérie  c'est  autre  chose  ;  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que 
pour  peupler  notre  colonie  et  la  faire  prospérer,  il  est  indispen- 
sable d'y  appeler  le  plus  possible  les  Français  de  la  métropole  et 
même  les  étrangers.  —  Comment  les  soumissionnaires  habitant  la 
France  ou  les  pays  étrangers  pourront-ils  être  prévenus  et  com- 
ment sauront-ils  de  loin  à  quoi  ils  s'engagent?  Pour  que  le  cultî- 
tivateur,  étranger  à  la  localité,  se  décide  à  soumissionner  en  temps 
utile,  il  faudra  d'abord  qu'il  se  déplace  pour  venir  étudier  le  ter- 
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rain  à  soumissionner,  savoir  quelles  seront  les  sommes  qu'il  aura 
à  débourser  pour  devenir  propriétaire  et  les  charges  qui  pèseront 
sur  lui.  La  connaissance  précise  des  responsabilités  qu'il  doit 
assumer  lui  devient  donc  indispensable;  si  elles  lui  paraissent  fa- 
vorables, il  tentera  rentreprise,  mais  s'il  les  ignore  ou  les  connaît 
mal,  il  reculera  devant  l'inconnu.  Et  comme  on  ne  se  déplace  pas 
à  l'aventure  pour  entreprendre  un  voyage  lointain  et  onéreux,  un 
grand  nombre  de  concurrents  étrangers,  français  surtout,  seront 
forcémentécartés  de  ces  adjudications.  La  vente  à  bureau  ouvert 
est  donc  préférable,  si  l'on  veut  appeler  un  plus  grand  nombre 
d'émigrants,  mais  il  faut  avoir  pour  cela  de  la  terre  disponible,  ce 
qui  peut  devenir  très-facile  par  suite  des  bienfaits  d'une  nouvelle  lé- 
gislation. Les  prix  peuvent  être  déterminés  d'avance,  suivant  la 
qualité  des  terres  et  affichés  au  besoin  ;  mais  ces  prix  doivent  être 
accessibles  à  toutes  les  bourses  et  les  payements  doivent  en  être 
échelonnés  de  manière  à  permettre  au  colon  de  se  libérer  facile- 
ment et  sans  trop  de  gêne  de  l'acquisition  de  sa  propriété. 

La  mise  à  prix  fixée  par  le  Conseil  général  et  représentant  une 
moyenne  pour  tout  le  canton,  nous  semble  une  méthode  peu  lo- 
gique et  une  manière  peu  équitable  de  procéder.  Vous  n'établirez 
donc  aucune  différence  entre  le  terrain  productif,  celui  qui  l'est 
moins,  celui  qui  ne  Test  pas,  ou  celui  dont  le  défrichement  sera 
plus  difficile?  Tel  terrain  est  utile  à  la  prairie,  tel  autre  aux 
céréales,  tel  autre  au  jardinage  ou  autres  produits  plus  riches  qui 
ont  un  facile  écoulement,  et  ces  différents  terrains  de  natures  di- 
verses, vous  les  confondriez  dans  les  mômes  prix  avec  des  terrains 
difficiles  ou  improductifs  !  Ce  ne  serait  pas  juste  et  les  soumission- 
naires ne  s'y  laisseraient  pas  entraîner. 

Quant  aux  articles  5  et  6  du  projet  de  loi,  ils  nous  paraissent  un 
obstacle  complet  à  la  colonisation.  C'est  le  rejet  de  toutes  les  idées 
économiques  admises  et  mises  en  pratique  par  les  colonisateurs 
anglais,  américains,  hollandais  et  par  tous  ceux  qui  ont  étudié  à 
fond  la  colonisation  algérienne  qui  manque  entièrement  de  bras 
et  dont  le  recrutement  est  une  des  questions  les  plus  importantes. 
Il  faut,  au  contraire,  attirer  autant  que  possible  les  étrangers  par 
des  conditions  particulières,  leur  faciliter  l'accès  de  la  colonie, 
mais  non  pas  les  exclure.  Par  suite  des  mariages,  des  alliances,  des 
rapports  d'affaires  et  d'intérêt,  les  étrangers  deviendront  bientôt 
des  Algériens  et  plus  tard  des  Français.  C'est  vers  ce  but  qu'il  faut 
tendre,  si  l'on  veut  peupler  et  coloniser  l'Algérie  et  non  pas  s'en 
écarter  en  choisissant  un  moyen  qui  serait  un  obstacle  immense  h 
la  prospérité  de  la  colonie.  La  propriété  en  Algérie  n'aura  de  valeur 
et  ne  pourra  se  développer  qu'à  la  condition  d'être  absolument 
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libre  et  débarrassée  de  toutes  les  entraves  qui,  jusqu'à  présent, 
ont  arrêté  son  essor.  L'indépendance  du  propriétaire,  quel  qu'il 
soit,  Français,  étranger  ou  indigène,  doit  être  absolue  et  sans  li- 
mites, et  les  droits  du  vendeur  doivent  devenir  ceux  de  l'acquéreur, 
quelle  que  soit  la  nationalité  de  celui  ou  de  ceux  qui  contractent. 
Nous  ne  suivrons  pas  le  projet  de  MM.  Gastu  et  Jacques  dans 
tous  ses  articles  qui  ont  déjà  soulevé  les  critiques  algériennes  j 
mais  nous  supposons  que  la  nouvelle  administration  supérieure, 
avant  de  donner  son  avis,  y  apportera  des  modifications  impor- 
tantes, car  il  serait  peutrètre  dangereux,  malgré  tout  ce  que  le 
nouveau  projet  peut  avoir  de  bon  et  de  favorable  à  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  que  certains  articles  ne  fussent  pas  mo- 
difîés  dans  un  sens  plus  libéral,  plus  large  et  surtout  plus  avanta- 
geux au  peuplement  de  la  colonie,  à  l'arrivée  de  nombreux  émi- 
grants  et  au  développement  de  la  richesse  agricole  du  pays. 

IV 

Depuis  la  publication  du  projet  de  loi,  présenté  à  la  Chambre 
par  MM.  Gastu  et  Jacques,  députés,  nous  avons  eu  connaissance 
d'un  projet  de  colonisation  adressé  au  ministère  et  soumis  à  M.  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Dans  ce  projet  il  est  question  de  tirer  parti  de  la  main-d'œuvre 
pénitentiaire  et  d'employer  les  détenus  au  défrichement  des  ter- 
rains qui  seraient  délivrés  ensuite  à  la  colonisation.  Les  prisons 
de  l'Algérie  contiennent  une  quantité  considérable  d'indigènes  et 
au  delà  de  l'effectif  qu'elles  peuvent  renfermer.  Pour  ce  motif  un 
certain  nombre  de  détenus  arabes  ont  été  dirigés  sur  la  Corse  au 
pénitencier  agricole  de  Casabianca.  Ces  malheureux  ont  éprouvé 
dans  les  travaux  de  défrichement  de  cette  colonie  malsaine  une 
épouvantable  mortalité,  et  ceux  qui  ont  résisté  ont  été  abîmés  par 
les  fièvres  paludéennes.  Ne  serait-il  pas  humain  et  plus  utile  à 
l'Algérie  de  conserver  ces  indigènes  sur  le  sol  natal  et  de  les  oc- 
cuper au  défrichement  des  terres  et  à  créer  des  centres  rapides  de 
colonisation? 

On  ne  peut  établir  en  Algérie,  comme  cela  se  fait  en  France,  des 
ateliers  intérieurs  dans  les  prisons,  et  cela  pour  deux  raisons  :  la 
première,  c'est  le  manque  d'espace  et  de  locaux  appropriés;  la  se- 
conde, c'est  que  l'Arabe,  enfermé,  finit  par  tomber  dans  un  état 
de  nostalgie  ou  d'anémie  qui  en  fait  périr  un  grand  nombre. 
L'Arabe,  habitué  à  vivre  au  grand  air  et  ne  connaissant  que  le  tra- 
vail des  champs,  préfère  subir  toutes  les  peines  disciplinaires 
plutôt  que  de  s'astreindre  à  des  travaux  d'atelier  qui  ne  lui  con- 
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viennent  pas.— En  créant  une  vaste  colonie  pénitentiaire,  tous  les 
détenus  travailleraient  sans  répugnance,  moyennant  salaire,  les 
terres  incultes  qui,  une  fois  défrichées,  seraient  mises  en  vente  et 
serviraient  à  créer  des  centres  coloniaux.  Par  ce  moyen  on  obtien- 
drait du  condamné,  au  point  de  vue  disciplinaire,  la  tâche  de  tra- 
vail qu'il  doit  produire  comme  punition;  au  point  de  vue  humani- 
taire on  le  rendrait  à  son  sol,  à  ses  travaux  des  champs  qu'il  pré- 
fère, et  par  suite  à  la  santé.  La  colonisation  y  'gagnerait  immédia- 
tement et  lorsqu'on  ferait  un  appel  aux  agriculteurs  et  cultivateurs 
français  et  étrangers  pour  venir  en  Algérie,  ils  y  répondraient  en 
plus  grand  nombre,  certains  alors  de  trouver  des  terres  toutes 
prêtes  et  sur  lesquelles  ils  n'auraient  plus  qu'à  ensemencer  pour 
récolter  ensuite. 

Une  grave  objection  pourrait  être  faite  contre  l'établissement 
d'une  grande  colonie  pénitentiaire  agricole,  c'est  que  sa  création 
n'entrainât  l'Etat  dans  des  dépenses  considérables  de  construc- 
tions, lorsqu'il  est  déjà  dans  l'obligation  de  faire  de  très-grands 
sacriQces  pour  l'installation  de  villages  algériens. 

D'après  le  projet,  l'obstacle  serait  facile  à  lever  d|^  moins  en  ce 
qui  concerne  le  plan  adopté  et  qui  a  été  soumis  au  gouvernement, 
avec  l'appui  et  la  recommandation  des  notabilités  locales ,  des 
membres  du  Conseil  général  de  la  province  d'Oran  et  d'un  grand 
nombre  de  sénateurs  et  de  députés  à  Paris. 

Les  prisons  civiles  d'Oran  comptent  de  300  à  400  détenus,  qui 
sont  pour  la  plupart  rompus  et  habitués  aux  travaux  de  la  terre. 
Pour  loger  et  placer  ces  détenus  dans  les  conditions  réglemen* 
taires  et  pénitentiaires  exigées  par  la  loi,  l'auteur  du  projet  d'essai 
demande  la  concession  de  la  smalah  du  Télagh,  occupée  autrefois 
par  des  spahis  et  qui  va  faire  retour  au  domaine  de  l'Etat.  Cette 
smalah,  située  au  sud  de  Bel-Abbès,à  137  kilomètres  d'Oran  sur  la 
route  de  Bel-Abbès  à  Daya,  est  de  la  contenance^de  3,478  hectares. 
Cette  smalah  possède  des  constructions  pouvant  contenir  environ 
3,000  personnes.  Les  terrains  sont  tous  propres  à  la  culture  ;  l'eau 
y  est  abondante  et  de  bonne  qualité.  Les  constructions  sont  en- 
fermées dans  un  vaste  quadrilatère,  une  espèce  de  redoute  qui 
serait  une  barrière  plus  que  suffisante  contre  les  évasions. 

On  pourrait  donc  créer  à  Oran  une  maison  centrale  de  laquelle 
seraient  dirigés,  au  fur  et  à  mesure  sur  les  colonies  pénitentiaires 
agricoles  qu'on  voudrait  fonder,  les  détenus  indigènes  des  diffé- 
rentes provinces  de  l'Algérie  et  plus  tard  môme  ceux  de  la  métro- 
pole, si  les  essais  tentés  par  ces  établissements  donnaient  les  ré- 
sultats que  Ton  est  en  droit  d'espérer.  L'Administration  pourrait 
trouver  immédiatement  dans  les  smalah  du  Telagh,  de  Blad-Chaba, 
4«  8KRfE,  T.  VI.  —  16  mai  1879.  13 
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de  Sidi-Medjahed,  des  locaux  immenses  pour  loger  tous  les  con- 
damnés, et  elle  n'aurait  aucune  réparation  à  sa  charge,  elle  pour- 
rait même  économiser  la  dépense  d'une  maison  centrale,  puisque 
tous  les  détenus  pourraient  être  logés  dans  les  smalah  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  Elle  procurerait  en  outre  aux  détenus  des  travaux 
qui  seraient  pour  eux  une  salutaire  répression,  inaugurant  ainsi 
en  Algérie  un  système  que  l'Angleterre  emploie  avec  succès  de- 
puis longtemps  dans  ses  immenses  colonies  et  dont  les  résultats 
ont  été,  au  point  de  vue  économique  et  pratique,  le  défrichement 
par  les  condamnés. 

L'auteur  demande,  pour  mettre  son  projet  à  exécution,  la  con- 
cession de  la  smalah  du  Telagh  et  de  toutes  les  terres  qui  en  dé- 
pendent; il  s'engage  à  faire  défricher  à  ses  frais  et  vendre  aux 
colons  à  un  prix  déterminé  d'avance  avec  l'Administration,  ces 
terres  toutes  préparées  et  n'ayant  plus  besoin  que  d'être  ense- 
mencées ;  il  s'engage  en  outre  à  faire  construire  sur  chaque  par- 
celle qui  ne  serait  pas  moindre  de  25  à  30  hectares  une  maison 
d'habilation  pour  le  colon  et  sa  famille  et  à  accorder  au  colon  pour 
se  libérer  des  termes  de  payements  échelonnés  en  huit  ou  dix 
années. 

Tel  est,  en  peu  de  mots,  le  résumé  du  projet  que  nous  avons  eu 
sous  les  yeux  et  dont  nous  ne  saurions  méconnaître  certains 
avantages  : 

Succès  assuré  pour  les  colons,  plus  de  difficultés  à  vaincre  par 
le  défrichement;  terre  toute  préparée  pour  la  culture,  une  maison 
d'habitation,  facilités  pour  le  payement  de  la  terre; 

Création  successive  de  nombreux  villages  et,  par  suite,  produc- 
tion immédiate  des  terres  qui  restent  en  friche  depuis  si  long- 
temps ; 

Moralisation  des  détenus  ; 

Pas  de  maison  centrale  à  créer  pour  le  moment  et  pas  de  dé- 
pense pour  l'Etat. 

Le  projet  estime  à  300  fr.  environ  par  hectare  le  prix  auquel 
les  terres  défrichées  pourraient  être  livrées  au  colon.  Il  va  sans 
dire  que  si  l'on  voulait  préparer  le  terrain  pour  la  culture  de  la 
"vigne  dont  le  sol  doit-être  plus  profondément  défoncé  et  préparé, 
il  en  coûterait  un  prix  naturellement  un  peu  plus  élevé.  Il  en  serait 
de  même  s'il  s'agissait  de  terrains  marécageux  qu'il  faudrait  des- 
sécher et  assainir,  ou  de  terrains  rocheux  où  l'on  devrait  faire 
jouer  la  mine.  Dans  tous  les  cas  les  prix  ne  dépasseraient  guère 
le  chiffre  moyen  de  300  francs,  et  il  serait  impossible  à  tout 
cultivateur  ordinaire  ou  à  tout  agriculteur,  ne  disposant  pas  de 
la  main-d'œuvre  pénitentiaire,   d'arriver  à  ces  prix  en  obtenant 
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môme  une  concession  gratuite.  Nous  l'avons  dit  et  nous  ne  cesse- 
rons de  le  répéter:  la  concession  d'une  terre  en  friche  coûtera  tou- 
jours beaucoup  plus  cher  au  colon  qu'une  terre  préparée  par  les 
moyens  que  nous  indiquons. 

Ce  qui  nous  frappe  surtout  dans  ce  projet  de  défrichement,  c'est 
remploi  des  détenus  aux  travaux  agricoles  et  la  suppression  des 
travaux  sédentaires  dans  les  prisons.  La  transformation  des  mai- 
sons de  détention,  quelles  qu'elles  soient,  en  colonies  agricoles, 
qui  peuvent  être  classées  en  diverses  catégories,  nous  semble  être 
un  bienfait  dont  nous  ne  saurions  trop  demander  la  réalisation,  ou 
du  moins  un  commencement  d'application,  car  nous  ne  pouvons  pas 
considérer,   comme  une  application  sur   une  large  échelle,  les 
essais  limités  et  malheureux  faits  à  Casablanca  ,  en  Corse,  essais 
qui  ont  été  tentés  à  contre-sens  et  dans  les  plus  mauvaises  condi- 
tions. Les  bras  manquent  en  Algérie,  il  n*ya  pas  à  redouter  pour  le 
moment  les  plaintes  des  ouvriers  cultivateurs.  Que  désire  le  colon? 
Une  terre  qui  lui  coûte  le  moins  possible  et  qui  lui  rapporte  dans 
le  plus  court  délai  des  revenus  sufQsants. 

Dans  une  colonie  que  doit-on  rechercher  avant  tout  ?  C'est  l'ac- 
croissement le  plus  rapide  possible  de  la  population  pour  arriver 
le  plus  vite  possible  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  pleine  cul- 
ture du  sol.  Ayez  des  terres  faciles  à  exploiter,  des  terres  à  bon 
marché  et  des  terres  donnant  rapidement  des  produits,  et  vous 
aurez  aussitôt  des  colons  et  des  agriculteurs  qui  apporteront  à  la 
colonie  la  vie,  la  richesse  et  le  mouvement;  c'est  pourquoi  le  pro- 
jet de  défrichement  par  les  détenus  nous  a  frappé  et  qu'il  nous  a 
paro  mériter  d'être  pris  eit  sérieuse  considération. 


Datîsleur  emploi  économique  et  intelligent,  les  forces  et  les  res- 
sources delà  colonie  doivent  être  combinées  avec  celles  delà  métro- 
pole- Nous  devons  considérer  les  besoins  et  les  aspirations  du  colon 
ou  de  rémigrant,  son  tempérament,  la  direction  à  lui  donner.  Or, 
3n  quittant  son  pays,  l'émigrant  ne  cède  qu'à  des  espérances  de 
r'ortune  ou  de  bien-être,  et  dans  la  colonie  il  ne  s'attache  à  sa  po- 
rtion nouvelle  que  si  elle  satisfait  ses  intérêts  :  la  propriété  abso- 
iie  de  la  terre  qu'il  cultive,  les  moyens  de  la  faire  valoir  pour  en 
ouïr  et  la  transmettre  à  ses  enfants  et  à  ses  héritiers.  Donc,  pour 
it  ta  cher  l'émigrant  à  la  colonie  et  s'assurer  le  résultat  de  son  tra- 
vail, l'administration  devra  autant  que  possible  favoriser  le  déve- 
r^ppement  de  sociétés  sérieuses  formées  avec  des  capitaux  français 
our  le  défrichement,  la  colonisation  agricole,  la  revente  des  terres 
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à  des  prix  déterminés  d'avance  au  colon  ou  bien  la  mise  en  posses- 
sion gratuite  de  terres  avec  les  avances  nécessaires  pour  leur  mise 
en  valeuravec  payement  par  annuités  échelonnées  à  longs  termes. 
C'est  là  surtout  que  l'administration  devra  multiplier  ses  efforts. 
Mais  il  faut  aussi  faire  la  part  des  Français,  des  Européens  nés 
dans  des  zones  plus  froides  que  l'Algérie.  La  chaleur  plus  forte 
du  climat  africain  ne  leur  permettrait  pas  toujours  de  faire  long- 
temps la  tâche  de  simples  cultivateurs  travaillant  de  leurs  bras. 
D'ailleurs,  leur  rôle  peut  être  plus  utile,  plus  efficace  en  donnant 
l'exemple,  en  guidant,  en  aidant  les  indigènes  plus  aptes  aux  la- 
beurs de  la  terre  et  supportant  plus  aisément  les  chaleurs  du  cli- 
mat. Il  sera  donc  nécessaire  d'adjoindre  au  colon  ou  au  cultivateur 
européen  des  indigènes  dont  elle  devra  sauvegarder  touslesdroits. 
Si  l'indigène  libre  et  volontaire  faisait  défaut  ou  ne  répondait  pas 
aux  besoins  de  la  colonisation  et  de  la  culture,  on  pourrait  avoir 
recours  à  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  et  au  travail  forcé  et  obli- 
gatoire des  détenus.  Ce  dernier  moyen  serait  des  plus  faciles  à 
employer,  il  offriraitde  grandes  ressources  et  il  serait  économique: 
nous  en  avons  déjà  dit  un  mot  précédemment,  nous  y  reviendrons 
encore. 

Une  autre  moyen  se  présente  à  notre  esprit.  Nous  avons  en 
France  des  quantités  d'enfants  trouvés,  abandonnés,  ou  assistés 
auxquels  l'administration  ne  peut  pas  faire  une  position  assurée 
pour  l'avenir  ;  souvent  ces  enfants  des  deux  sexes  trouvent  difBci- 
lement  les  moyens  de  gagner  leur  existence;  grand  nombre  de- 
viennent de  mauvais  sujets  et  finissent  par  peupler  nos  prisons 
et  nos  maisons  de  correction.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  les  diriger 
vers  l'Algérie  pour  les  préparer  aux  travaux  de  l'agriculture  et 
plus  tard,  par  le  moyen  de  concessions,  leur  assurer  un  avenir  et 
un  sort  plus  heureux  ?  L'Administration  devrait,  dans  ce  cas,  avoir 
surtout  en  vue,  dans  ces  établissements  agricoles  ou  pour  mieux 
dire  dans  ces  fermes-écoles,  de  donner  aux  enfants,  aux  adultes 
un  bon  enseignement  sur  les  cultures  convenables  au  pays,  sur 
les  travaux  qu'elles  exigent,  sur  les  moments  propices  de  les 
exécuter,  enfin  sur  tous  les  détails  pratiquas  et  spéciaux  à  chaque 
culture,  à  chaque  produit.  Le  succès  delà  colonisation,  la  prospé- 
rité de  la  colonie  sont  intéressés  au  plus  haut  point  à  un  bon 
enseignement  en  ce  sens.  Utiliser  les  enfants  abandonnés  de 
France  comme  ceux  d'Algérie,  c'est  faire  acte  de  moralisation  et 
d'humanité;  c'est  rendre  service  à  la  fois  à  la  métropole  et  à  la 
colonie  et  donner  à  des  déshérités  les  moyens  de  se  relever  et  de 
prendre  leur  place  dans  la  société.  Ces  enfants,  ouvriers  cultiva- 
teurs d'abord,  aptes,  instruits  et  pratiques,  pourront  devenir  avec 
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le  temps,  par  le  travail  et  s'ils  le  méritent,  des  propriétaires 
colons. 

Le  choix  des  cultures  les  plus  productives  et  la  distinction  des 
industries  à  favoriser  est  presque  indispensable  aux  progrès  de  la 
colonisation. 

Dans  une  colonie  quelconque  on  doit  avoir  on  vue  les  productions 
donnant  le  revenu  le  plus  imnaédiat,  mais  en  tenant  compte  des 
conditions  suivant  lesquelles  peut  s'opérer  leur  écoulement,  soit 
par  la  consommation,  soit  par  Texportation .  La  conséquence  de  ce 
principe  est  que  le  choix  des  grandes  cultures  dépend  de  Técoule- 
raent  des  produits  à  l'extérieur,  et  celui  des  cultures  nécessaires  à 
l'alinaentation  locale  doit  être  subordonné  à  la  consommation  inté- 
rieure. L'administration  n'a  pas  trop  à  se  préoccuper  de  ces  der- 
nières qu'elle  peut  abandonner  entièrement  à  l'initiative  des  colons, 
vu  les  besoins  limités  de  cette  consommation  par  suite  du  petit 
nombre  d'Européens  habitant  la  colonie  et  de  la  sobriété  des  Ara- 
bes vivant  généralement  de  peu  et  restant  en  dehors  encore  de 
nos  mœurs,  de  nos  usages  ou  faisant  peu   d'emploi  de  nos  pro- 
duits industriels  et  manufacturés.  Mais  en  ce  qui  regarde  la 
grande  culture  et  les  diverses  industries  que  Ton  peut  introduire 
et  appliquer  sur  une  grande  échelle  dans  la  colonie  pour  en  faire 
un  objet  d'exportation,  l'Administration  doit  en  favoriser  l'essor 
par  tous  les  moyens  possibles.  La  colonie  aura  donc  tout  intérêt 
à  s'adonner  à  la  culture  des  produits  agricoles  qui  doivent  trouver 
un  écoulement  facile  en  France  et  à  l'étranger  et  créer  ensuite  des 
industries  locales  qui  trouvent  sur  place  les  matières  premières  à 
la  fabrication  des  objets  manufacturés.  Il  est,  en  effet,  peu  logi- 
que au  point  de  vue  économique  que  l'Algérie  envoie  dans  la  mé- 
tropole ou  dans  les  pays  étrangers  ses  matières  premières  et  qu'elle 
Jes  leur  redemande  ensuite  sous  forme  de  produits  fabriqués,  gre- 
vés de  frais  de  transport  d'aller  et  retour,  de  douanes  diverses  et  des 
bénéfices  desdifférenls  intermédiaires  qui  se  sont  mis  en  travers,  et 
bien  inutilement,  entre  le  producteur  algérien  de  la  matière  pre- 
mière et  le  consommateur  algérien  qui  l'emploie  transformée  et 
manufacturée,  lorsque  ce  produit  de  la  fabrication  étrangère  au- 
rait pu  être  créé  en  Algérie  môme,  à  bien  meilleur  marché  et  bien 
plus  rapidement.  11  est  vrai  que  c'est  le  sort  de  toutes  les  colonies 
de  fournir,  au  début  ou  dans  les  premiers  temps  de  leur  installa- 
lion,  les  matières  premières  aux  pays  plus  civilisés  et  plus  riches. 
Slles  ne  sont  alors  que  consommateurs  des  produits  fabriqués  par 
es  autres  peuples  plus  avancés,  mais  avec  le  temps,  quand  la  co- 
onie  grandit,  qu'elle  prospère,  qu'elle  s'enrichit,  que  les  capitaux 
^tran^ers  affluent  chez  elle,  alors  elle  concentre  toutes  ses  forces, 
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elle  pro&te  de  toutes  ses  ressources,  elle  les  fait  valoir  et  elle  crée 
chez  elle  des  industries  locales  qui  rivalisent  avec  les  industries 
étrangères  et  les  dominent  quelquefois.  C'est  ce  qui  arrive  aujour- 
d'hui en  Amérique,  aux  États-Unis,  pays  qui  a  été  longtemps 
simple  consommateur  et  tributaire  des  industries  européennes  et 
qui  non-seulement  est  devenu  depuis  quelques  années  producteur 
de  beaucoup  d'objets  manufacturés,  mais  encore  exportateur  riva- 
lisant largement  avec  l'étranger  et  lui  faisant  une  concurrence  qui, 
pour  certains  produits,  lui  donne  l'avantage.  Nous  devons  consta- 
ter que  jusqu'à  ce  jour,  par  suite  du  manque  de  capitaux  et  du 
peu  de  garantie  offerte  aux  capitalistes  étrangers,  l'industrie  al- 
gérienne n'a  pas  été  développée  en  rapport  de  ce  qu'elle  aurait  pu 
l'être  avec  d'autres  institutions.  On  ne  comprend  pas  pourquoi  il 
n'y  a  pas  plus  de  mou  lins  à  farine,  à  huile,  de  fabriques  de  papier, 
de  draps,  etc.,  lorsque  les  blés,  les  oliviers,  Talfa,  la  laine  sont 
en  abondance  et  que  les  produits  naturels  sont  expédiés  pour  re- 
venir en  farines,  huiles  fines,  papier  et  draps.  Ce  que  nous  avan- 
çons ici  est  sans  doute  prématuré,  mais  nous  ne  voyons  pas  la 
colonie  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  par  suite  du  manque  d'impul- 
sion qu'on  n'a  pas  su  ou  qu'on  n'a  pas  voulu  lui  donner,  nous  la 
voyons  telle  qu'elle  pourrajle  devenir  bientôt  avec  les  bienfaits  d'un 
gouvernement  civil  et  l'influence  de  son  initiative  sur  l'esprit  des 
habitants  et  des  étrangers.  Nous  avons  d'abord  posé  le  principe 
que  tout  colon,  toute  société  venant  prendre  part  à  la  colonisation 
devra  diriger  autant  que  possible  ses  forces  disponibles  vers 
l'agriculture.  La  conséquence  évidente  de  ce  principe  est  qu'au 
début  du  mouvement  qui  va  s'opérer,  les  seules  industries  préféra- 
bles sont  celles  qu'il  sera  indispensable  de  pratiquer  dans  le  paj-s 
pour  l'établissement  de  la  population  et  le  développement  agricole. 
Les  autres  viendront  ensuite  avec  le  peuplement,  la  richesse  et  la 
prospérité  de  la  colonie. 

VI 

L'emploi  des  capitaux  français  est  indispensable;  il  est  nécessaire 
de  les  appeler,  de  les  attirer,  de  les  appliquer  à  la  colonisation. 
Ils  y  trouveront  un  emploi  plus  productif,  plus  certain  et  surtout 
plus  solide  qu'en  Turquie,  en  Egypte, à  Haïti  ou  au  Pérou. 

L'usure  a  été  et  est  encore  une  des  plaies  de  l'Algérie.  Autant 
que  la  fièvre  elle  a  tué  bon  nombre  de  colons  ou  les  a  mis  dans 
l'impossibilité  de  réussir.  La  plupart  d'entre  eux  n'ont  travaillé 
que  pour  les  escompteurs  et  les  spéculateurs.  L'argent  est  une 
marchandise  dont  le  prix  augmente  en  rapport  delà  demande  et  des 
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chances  de  perte.  Le  colon  agricole  n'a  pas  pour  lui  les  sources  de 
crédit  que  trouvent  le  négociant,  l'industriel,  le  trafiquant,  le  bro- 
canteur, en  un  mot,  tous  ceux  qui  vivent  du  commerce  et  qui 
relèvent  delà  juridiction  des  tribunaux  consulaires.  Pour  le  colon, 
les  guichets  des  banques  privilégiées,  des  banques  ordinaires,  des 
comptoirs  d'escompte,  des  caisses  de  crédit  restent  fermés  et  ne 
s'ouvrent  jamais.  S'il  a  besoin  d'argent,  et  cela  lui  arrive  toujours, 
il  est  obligé  d'avoir  recours  à  l'hypothèque,  à  l'escompteur  clan- 
destin ou  à  l'usurier.  Le  crédit  foncier,  le  prêteur  sur  gage  ne 
prêtent  que  sur  hypothèque,  à  un  taux  et  avec  des  frais  onéreux 
qui  ne  peuvent  que  ruiner  le  colon.  Une  fois  engagé  dans  cette 
voie,  il  ne  peut  plus  en  sortir.  Outre  les  intérêts  et  les  frais  qu'il 
doit  payer  et  pour  lesquels  il  est  souvent  obligé  d'emprunter  en- 
core, il  y  a  la  fatale  échéance  du  capital  à  rembourser  qui  le  con- 
duit tôt  ou  tard  infailliblement  à  la  vente  forcée,  à  l'expropriation, 
c'est-à-dire  à  la  ruine.  S'il  a  affaire  à  l'escompteur,  au  spécula- 
teur, à  l'usurier,  la  ruine  n'en  va  que  plus  vite.  Ce  créancier  ne 
lui  a  prêté  souvent  qu'avec  l'idée  qu'il  ne  serait  pas  remboursé  à 
terme;  ce  qui  perd  le  colon  l'enrichit  lui,  et  il  acquiert  pour  le  tiers 
ou  le  quart  de  la  valeur  une  propriété  qu'il  pourra  revendre  de- 
main, dans  six  mois,  dans  un  an  avec  un  grand  bénéfice,  car  lui 
n'est  pas  pressé,  il  pourra  attendre  l'occasion  favorable. 

Un  négociant,  un  industriel,  un  commerçant,  un  riche  pro- 
priétaire même,  pourra  avoir  recours  utilement  à  l'emprunt  hypo- 
thécaire, parce  que  sa  fortune  ou  les  bénéfices  de  son  travail  pour- 
ront lui  permettre  de  combler  la  différence  qui  existe  entre  le  pro- 
duit de  son  travail  et  le  prix  de  l'argent  qu'il  s'est  procuré  pour 
agrandir  ses  aff^aires  ou  améliorer  une  propriété;  mais  un  simple 
agriculteur  travaillant  sa  terre  pour  vivre  ne  le  pourra  pas,  car  le 
prix  de  l'argent  lui  coûtera  plus  cher  que  ce  qu'il  pourra  retirer 
du  fruit  de  son  labeur  et  des  produits  de  sa  propriété.  Si  l'emprunt 
hypothécaire  réussit  à  quelques-uns ,  il  en  ruinera  des  milliers 
d'autres.  Dans  ces  conditions  la  proportion  des  chances  favorables 
est  bien  trop  faible  pour  en  tenter  l'essai.  Pour  éviter  toutes  ces 
ruines,  toutes  ces  douleurs,  tous  ces  embarras,  qu'aurait-il  fallu  au 
colon?  Des  moyens  de  crédit  sutlisants  pour  se  procurer  de  l'ar- 
gent à  un  prix  raisonnable. 

Il  existe  en  Algérie  une  banque  privilégiée  qui  a  des  succursa- 
les dans  toutes  les  provinces;  cette  banque  prête  au  commerce,  à 
rindustrie,  mais  elle  ne  prête  pas  à  l'agriculture.  Certes,  les  inté- 
rêts du  commerce  et  de  l'industrie  sont  respectables,  mais  ceux 
de  l'agriculture  le  sont  au  moins  autant. 

Il  n'existe  pas  de  Crédit  foncier  particulier  à  l'Algérie  ;  les  em- 
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prunts  hypothécaires  contractés,  s'il  en  existe,  n'ont  pu  Tôtre 
qu'avec  le  Crédit  foncier  de  France. 

Pourquoi  ne  pas  établir  h  Alger  un  Crédit  foncier  particulier  à 
l'Algérie,  ayant  des  succursales  dans  les  provinces,  qui  viendrait 
sérieusement  en  aide  à  l'agriculture  et  à  la  colonisation  en  prêlant 
sur  hypothèque  sur  les  concessions  et  qui  avancerait  au  fur  et  à 
mesure  au  colon  des  fonds  proportionnellement  aux  superficies 
défrichées?  Et  si  cela  ne  suffisait  pas,  pourquoi  n  encouragerait-on 
pas  par  tous  les  moyens  possibles  rétablissement  d'une  banque 
spécialement  agricole  et  ne  lui  accorderait-on  pas  les  avantages  et 
les  privilèges  d'émissions  fiduciaires  dont  jouit  la  banque  d'Algé- 
rie? Mais,  nous  dira-t-on,  ce  n'est  pas  possible.  Le  Crédit  foncisr 
de  France,  la  banque  de  l'Algérie  s'y  opposeront,  il  nous  faudrait 
faire  de  nouvelles  lois  I  Eh  bien,  ces  nouvelles  lois  proposez-les, 
votez-les,  décrétez-les.  L'Algérie  est  un  pays  nouveau,  faites  pour 
elle  quelque  chose  de  nouveau  et  sortons  de  la  routine,  le  champ 
est  vaste  et  libre  pour  cela.  D'ailleurs,  ce  qui  peut  paraître  ex- 
traordinaire est  attendu  en  Algérie  avec  impatience  etles  capitaux 
français  ne  manqueront  pas  pour  mettre  à  exécution  des  projets 
qui  peuvent  avoir  des  résultats  gigantesques  et  qui  deviendront  une 
excellente  affaire  pour  ceux  qui  les  exécuteront.  On  a  déjà  plusieurs 
fois  voulu  créer  de  ces  institutions  de  Crédit  agricole,  les  statuts 
ont  été  rédigés  et  les  fonds  étaient  souscrits,  ce  qui  est  beaucoup 
plus  important,  mais  l'autorité  d'alors  avait  cru  devoir  s'opposer 
à  ces  nouvelles  créations. 

Aujourd'hui  les  choses  ne  sont  plus  dans  les  mêmes  conditions. 
Le  nouveau  Gouverneur  général  civil  est  animé  du  ferme  désir  de 
faire  prospérer  l'Algérie  et  d'y  apporter  toutes  les  modifications, 
toutes  les  améliorations  qui  peuvent  concourir  au  développement, 
au  peuplement ,  à  la  richesse  de  la  colonie.  Divers  projets  de 
Crédit  foncier ,  de  banque  agricole ,  de  défrichement  par  des 
moyens  nouveaux  et  pratiques  ont  été  soumis  à  M.  le  Gouverneur 
général  avant  son  départ  par  des  capitalistes  français  et  algériens; 
tous  ces  projets,  dont  quelques-uns  ont  été  rais  sous  nos  yeux, 
ont  vivement  frappé  l'attention  de  M.  Albert  Grévy,  qui  en  faâl 
faire  en  ce  moment  une  étude  sérieuse  et  approfondie.  Nul  doute 
que  l'Algérie,  avec  l'impulsion  qui  va  lui  être  donnée  par  une 
main  ferme,  une  intelligence  active  et  une  volonté  de  faire  vite  et 
bien,  ne  sorte  bientôt  du  marasme  dans  lequel  elle  s'étiole  de* 
puis  si  longtemps  et  qu'elle  ne  marche  rapidement  dans  une  voie 
de  progrès  qui  sera  aussi  profitable  à  la  colonie  qu'à  la  métropole 
elle-même.  C'est  pourquoi  la  nomination  de  M.  Albert  Grévy  a  été 
accueillie  avec  joie  en  Algérie  par  toutes  les  classes  de  la  popula- 
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lion  et  nous  accompagnons  de  tous  nos  vœux  le  nouveau  et  pre- 
mier Gouverneur  général  civil  dans  la  tâche  immense  qu'il  va  en- 
treprendre et  qu'il  a  acceptée  avec  un  courage,  une  bonne  volonté 
dignes  de  lui  et  des  éloges  de  tous.  L'accueil  enthousiaste  qui  lui 
a  été  fait  à  son  arrivée  en  Algérie  a  pu  lui  prouver  que  si  la  popu- 
lation comptait  sur  lui,  il  pouvait  compter  sur  elle. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  étendre  longuement  pour  dé- 
montrer les  avantages  du  gouvernement  civil  sur  le  gouvernement 
militaire.  Tout  le  monde  le  comprend  aujourd'hui,  et  pour  s'en  con- 
vaincre, on  n'a  qu'à  lire  les  journaux  d'Algérie  pour  connaître  le 
splendide  accueil  qui  a  été  fait  à  la  nomination  de  M.  Albert  Grévy 
et  à  la  prise  de  possession  de  son  gouvernement  général.  La  façon 
chaleureuse  et  cordiale  dont  ont  été  reçus  à  leur  arrivée  les  préfets, 
les  fonctionnaires  nommés  par  le  nouveau  et  premier  gouverneur 
général  civil  qui  viennent  inaugurer  le  nouvel  ordre  d'idées  et 
d'administration  dont  la  colonie  va  être  appelée  à  bénéficier  dé- 
sormais est  une  preuve  éclatante  de  la  satisfaction  de  tous  les  ha- 
bitants sur  le  changement  de  régime  qui  était  demandé  depuis 
longtemps  et  attendu  avec  la  plus  vive  impatience.  L'autorité  mi- 
litaire relèvera  à  l'avenir  du  gouvernement  civil  et  dès  lors  les  af- 
faires civiles  ne  seront  plus  à  la  discrétion  et  sous  la  direction  ab- 
solue du  pouvoir  militaire.  Le  général  Saussier,  officier  des  plus 
distingués  tant  par  son  caractère  libéral  et  généreux  que  par  ses 
vastes  connaissances  pratiques  et  militaires,  l'a  déclaré  solennelle- 
ment lui-mêm9  en  prenant  possession  du  commandement  en  chef 
du  corps  d'armée  de  l'Algérie  dans  des  termes  précis  et  chaleureux 
qui  ont  produit  la  plus  vive  et  la  plus  salutaire  impression  : 

'<  Je  ne  puis  que  répéter  les  déclarations  du  gouverneur  géné- 
ral civil  mon  chef^  a-t-il  dit,  à  qui  mon  concours  et  mon  dévouement 
absolus  sont  acquis  pour  l'accomplissement  de  sa  tâche  dans  ce 
beau  pays  » .  En  prononçant  ces  paroles,  le  général  a  serré  avec  ef- 
fusion et  énergiquement  la  main  de  M.  Albert  Grévy  vivement 
ému  et  aux  applaudissements  répétés  de  laudiioire  tout  entier. 

Certes  nul  choix  ne  pouvait  être  plus  heureux  et  plus  conforme 
au  mouvement  qui  s'accomplit  dans  les  affaires  algériennes  que 
celui  du  général  Saussier.  Il  honore  à  la  fois  et  le  gouverneur  et  le 
général,  respecté  et  craint  des  Arabes  qu'il  connaît  bien  et  qui  le  con- 
naissent aussi,  estimé  et  apprécié  par  les  colons  qui  rendent  jus- 
tice aux  qualités  l^rillantes  du  militaire  et  de  l'administrateur.  Les 
premiers  savent  qu'ils  seront  maintenus  dans  le  devoir  sans  être 
molestés  ni  tracassés  par  une  main  ferme  et  juste  qui  ne  frappera 
qu'à  bon  escient  et  qui  saura  prévoir  ou  étouffer  à  sa  naissance  un 
soulèvement  quelconque,  s'ih  venait  à  se  produire.  Les  seconds  sont 
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convaincus  que  leurs  intérêts  seront  défendus  avec  énergie  s'il  est 
nécessaire  ;  qu'ils  pourront  voyager,  traflquer,  cultiver  en  toute 
sécurité  sans  aucune  crainte  des  indigènes  ou  des  maraudeurs. 

A  la  tête  du  gouvernement  général  un  magistrat  républicain  in- 
tégre, juste,  instruit,  éclairé,  animé  du  désir  de  bien  faire,  en- 
touré de  fonctionnaires  dévoués  et  le  secondant  activement,  frère 
du  Sultan  de  France,  comme  disent  les  Arabes,  et  ce  qui  est  un 
prestige  à  leurs  yeux,  ayant  sous  ses  ordres  un  chef  militaire 
brillant  et  éprouvé,  commandant  à  une  armée  valeureuse,  pouvant 
agir  rapidement  et  avec  vigueur  à  la  moindre  rébellion,  au  moindre 
trouble,  au  moindre  mouvement  pour  le  comprimer  et  l'écraser  au 
début;  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  maintenir  les  Arabes  dans 
la  soumission,  assurer  la  tranquillité  des  colons  et  ouvrira  l'Algérie 
une  ère  nouvelle  de  prospérité,  de  richesse  et  de  grandeur.  Si  l'Al- 
gérie a  été  longtemps  un  des  greniers  d'abondance  de  l'ancienne 
Rome,  pourquoi  avec  le  temps  et  une  direction  intelligente  ne  de- 
viendrait-elle pas  pour  la  France  une  source  féconde  de  revenus  et 
de  produits?  La  colonie  a  coûté  beaucoup  et  coûte  encore  à  la  mé- 
tropole, c'est  vrai,  mais  l'avenir  prouvera  qu'elle  sait  payer  ses 
dettes  et  les  acquitter  généreusement  et  avec  fruits. 

L'œuvre  que  va  entreprendre  le  nouveau  gouverneur  général 
civil  est  assez  difficile  par  suite  des  éléments  divers  qui  se  tirail- 
lent en  tout  sens,  des  religions,  des  mœurs,  des  langues  qui 
divisent  la  population.  Elle  devra  être  d'abord  aussi  distincte, 
aussi  spéciale  que  les  éléments  dont  elle  se  compose.  D'une  part, 
les  colons  européens,  les  créoles,  apportant  leur  civilisation, 
leurs  lois,  leur  tradition,  doivent  conserver  les  droits  dont 
ils  jouissent  dans  la  métropole.  D'autre  part,  les  indigènes 
étrangers  à  nos  mœurs,  à  nos  lois,  ignorants  des  devoirs  de  la 
vie  et  des  habitudes  de  la  civilisation,  doivent  être  instruits  et 
préparés  avant  de  jouir  des  mêmes  privilèges.  En  conséquence, 
pour  les  premiers  les  mômes  droits  civils  et  politiques  que  ceux 
dont  ils  jouiraient  dans  la  mère-patrie.  Quant  aux  indigènes 
auxquels  sont  dus  les  soins  d'une  tutelle  bienveillante,  il  faut 
avant  tout  leur  inspirer  le  respect  de  nos  lois  civiles  et  les  mettre 
au-dessus  de  leur  loi  religieuse.  Ce  sera  difficile,  mais  avec  le 
temps  on  pourra  y  parvenir.  11  faudra  développer  en  eux  les  de- 
voirs moraux  et  intellectuels  du  citoyen.  Lorsqu'ils  auront  un  do- 
micile réel  et  un  état  civil  établi,  on  pourra  leur  accorder  les 
droits  municipaux  égaux  à  ceux  des  autres  Algériens  et  plus  tard, 
s'ils  ont  fait  preuve  de  bon  vouloir  d'assimilation  française,  leur 
accorder,  au  bout  de  quelques  années  tous  les  droits  civils  et 
politiques  des  autres  citoyens  français. 
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VII 

Nous  allons  maintenant  indiquer  les  conditions  par  lesquelles 
la  colonie  devra  passer  pour  se  développer  et  donner  des  résul- 
tats. 
Ces  conditions  sont  : 

1®  La  substitution  du  gouvernement  civil  au  gouvernement  mi- 
litaire ou  au  moins  la  subordination  de  ce  dernier  au  premier; 

2<>  Les  réformes  utiles  et  nécessaires  dans  l'administration  et  la 
simplification  des  rouages  administratifs; 

3*  Une  protection  efficace  contre  toute  entreprise  de  la  part  des 
indigènes.    • 

4«  L'emploi  intelligent  des  forces  et  des  ressources  de  la  colonie 
combinées  avec  celles  de  la  métropole  et  le  libre  échange  absolu 
entre  la  France  et  l'Algérie; 

5*^  Remaniement  complet  et  plus  équitable  des  lois  qui  régissent 
actuellement  la  propriété  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun; 

6®  Suppression  des  concessions  ou  propriétés  collectives  de  tri- 
bus, de  douars  ou  individuelles  à  titres  locatifs  par  la  propriété  in- 
dividuelle transmissible  par  vente,  par  donation,  par  testament  ou 
par  héritage; 

70  La  commune,  substituée  à  la  tribu  ou  au  douar,  devenant  la 
base  de  la  société  civile  et  remontant  par  la  sous-préfecture,  la 
préfecture  au  gouvernement  général  ; 

8®  La  justice  à  tous  les  degrés  égale  pour  tous  et  exercée  par  des 
magistrats  français;  suppression  complète  des  cadis  et  de  tous  les 
juges  arabes; 

9°  Suppression  des  écoles  primaires  purement  arabes  et  leur 
remplacement  par  des  écoles  primaires,  mixtes,  laïques,  gratuites  et 
obligatoires  où  toutes  les  croyances  religieuses  seraient  respectées; 
l(y*  Ne  pas  exterminer,  refouler  ou  chasser  les  Arabes  comme  le 
voudraient  quelques-uns,  les  maintenir,  les  utiliser  au  contraire 
et  les  amener  peu  à  peu  à  la  civilisation,  à  se  fondre  avec  l'élément 
français  en  leur  accordant  avec  le  temps  et  petit  à  petit  les  droits 
communaux  d'abord  et  ensuite  tous  les  autres  droits  nationaux  des 
autres  citoyens  français; 

11®  Par  suite  de  l'obligation  du  service  militaire,  envoyer  les  in- 
digènes quelque  temps  en  France,  soit  avec  les  régiments  formés 
dans  le  pays,  soit  dans  des  régiments  français,  de  manière  à  les 
habituer  aux  mœurs  françaises  ; 

12»  Appeler  le  chiffre  de  [population  nécessaire  au  peuplement 
de  la  colonie  •  attirer  et  retenir  des  colons  français  autant  que  pos- 
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3S  Européens.  Leur  offrir  des  avantages  et  les  metr 
e  s'y  établir  facilement  et  convenablement  ;  avoir 
irs  disponible  et  autant  que  possible  déjà  défri- 

\  condamnés  et  profiter  de  la  main-d'œuvre  des 
îs  ;  créer  des  colonies  pénitentiaires  de  différentes 

es  capitaux  français  et  étrangers.  Favoriser  la 
jsements  de  Crédits  particulièrement  destinés  à  la 
cole ,  tels  que  sociétés  de  Crédit  foncier,  Crédit 
nutuel,  Banque  hypothécaire  et  autres.  Ces  éla- 
uragés,  facilités,  favorisés  par  le  gouvernement, 
à  rinitiative  privée.  Combattre  autant  que  pos- 
ions les  dangers  de  l'usure  et  du  prêt  hypothé- 
ruine  du  cultivateur  en  France  et  plus  parlicu- 
en  Algérie  ; 

es  cultures  les  plus  productives,  et  la  dislinclion 
Bcessaires  à  la  colonie.  Choisir  avec  discernement 
es  centres  coloniaux  et  des  villages  à  créer  ; 
nistration  municipale,  cantonale,  départementale, 
ement  du  gouvernement  général,  en  rapport  avec 
irs,  rétat  de  la  colonie  et  l'impulsion  qu'on  veut 

Vbsin. 
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SOMMAIRB  :  Conflit  inévitable  des  principes  et  des  intérêts.  Causes  politiques. 
—  I.  Pour  quelles  raisons  la  question  de  la  marine  marchande  passe  la  pre- 
mière. —  II.  Rapport  de  la  marine  marchande  avec  la  puiisance  navale  de 
l'Etat.—  III.  Préjugés  des  offlciers  de  vaisseaux.  L'histoire  des  guerres  mari- 
times les  réfute.—  IV.  La  protection  n*a  jamais  été  utile  aux  armateurs.  Lé- 
gislation d'avant  1789.  Législation  depuis  1789.  Système  des  surtaxes  et  des 
droits  différentiels.  Hésitations  en  1860.  —  V.  Discussion  de  la  loi  de  1866.  — 
yi.  Efforts  faits  pour  en  empêcher  la  mise  à  exécution  en  1869.  Réveil  des 
idées  protectionnistes.  Enquêtes  de  1873  et  1874.  —  VII.  Propositions  Lecesne 
et  Lachambre.  Rapport  Lecesne.  Rapport  Desseaux. 

La  rencontre  était  inévitable.  Il  n'y  a  eu  jusqu'à  présent  qu'un 
combat  d'avant-garde,  mais  les  corps  d'armée  s'aborderont  et,  si 
ce  n'est  la  sagesse  des  Chambres,  la  fortune  alors  décidera  d'une 
prééminence,  encore  une  fois  provisoire,  entre  les  intérêts  et  les 
idées  contraires  qui  font  perpétuellement  campagne  sous  les  en- 
seignes de  la  protection  et  de  la  liberté  du  commerce. 

Il  eût  été  possible  sans  doute  d'éviter  ces  nouveaux  engagements, 
mais  il  aurait  fallu  pour  cola  que,  de  1870  à  1876,  nous  eussions 
joui  d'un  gouvernement  régulier  et  que,  depuis  1876,  ce  gouverne- 
ment eût  eu  assez  de  force  ou  de  fermeté  pour  diriger  la  politique 
commerciale  dii  pays  au  lieu  de  la  laisser  flotter  à  l'aventure.  Très- 
occupée  à  se  défendre,  puis  à  s'établir,  la  troisième  République  n'a 
pour  ainsi  dire  pas  encore  songé  à  prendre  un  parti  dans  la  vieille 
querelle  des  discussions  économiques,  et,  quand  le  moment  arrive 
où  il  lui  faudra  en  prendre  un,  il  semble  qu'elle  soit  encore  trop 
facilement  tentée  d'oublier  qu'il  lui  importe  au  suprême  degré 
d'être  en  toutes  choses  le  plus  libéral,  le  plus  intelligent,  le  plus 
éclairé  des  gouvernements,  pour  ne  se  souvenir  que  des  tradi- 
tions de  ses  devancières  et  des  temps  où  l'aînée  était  condamnée  à 
guerroyer  incessamment,  et  à  la  façon  des  Spartiates,  contre  la 
puissance,  la  richesse  et  les  arts  mêmes  des  nations  étrangères. 

Si  quelque  chose  excuse  Tincertitude  et  l'irrésolution  du  gou- 
vernement de  la  République,  c'est  que,  pour  la  première  fois,  il  a 
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vu  venir  à  lui  et  se  rallier  franchement  à  nos  institutions  nouvelles 
la  plupart  des  chefs  d'industrie  qui  jusqu'alors  n'admettaient  ni 
que  la  France  pût  vivre  sous  une  constitution  républicaine,  ni  que 
ses  lois  portassent  l'empreinte  de  la  liberté  du  commerce.  Ils 
étaient  monarchistes  et  protectionnistes.  Ils  ont  fait  à  l'intérêt 
public  le  sacrifice  de  leurs  anciennes  convictions  politiques,  mais 
ils  lui  demandent  en  échange  de  donner  sa  sanction  à  leurs  prin- 
cipes économiques,  auxquels  ils  entendent  plus  que  jamais  rester 
fidèles.  Ils  se  sont  dégoûtés  de  la  tutelle  des  royautés  depuis  qu'ils 
ont  appris  où  le  pouvoir  personnel  peut  conduire,  et  au  nombre 
des  erreurs  et  des  folies  qu'ils  lui  reprochent,  ne  figurent  pas  au 
dernier  rang  les  réformes  commerciales  du  dernier  empire.  Ilssont 
convaincus  que  l'anéantissement  des  anciennes  prohibitions  et  l'éta- 
blissement des  tarifs  de  douane  modérés  des  traités  de  commerce 
furent  un  malheur  que  la  France  n'aurait  pas  connu  si  le  pouvoir 
personnel  ne  le  lui  avait  pas  tyranniquement  infligé,  et  ils  comp- 
tent bien  que  la  République  leur  garantira  à  la  fois  la  sécurité 
orageuse  de  la  liberté  politique  et  les  privilèges  immuables  de  la 
protection  industrielle. 

Tous  les  noms,  toutes  les  étiquettes  des  choses  ont  été  changées. 
On  ne  parle  plus  de  prohibition,  ni  môme  de  protection.  Il  ne 
s'agit  que  de  réciprocité  et  de  droits  compensateurs  des  charges  de 
chacun,  à  la  condition  qu'ils  seront  l'équivalent  de  la  protection, 
et  par  ricochet  de  la  prohibition  d'autrefois.  Mais  pour  ce  que  nous 
avons  à  dire  aujourd'hui,  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  davan- 
tage sur  le  caractère  général  des  débats  commencés.  Nous  n'avons 
affaire  qu'à  la  marine  marchande,  le  prétexte  et  l'objet  de  cette 
première  escarmouche  dont  peut-être  n'auront  pas  été  satisfaits 
ceux  qui  espéraient  qu'aussitôt  qu'on  en  viendrait  aux  mains  les 
partisans  des  traités  de  commerce  et  de  la  plus  grande  facilité  pos- 
sible des  échanges  seraient  aussitôt  mis  en  déroute. 

I 

La  marine  marchande  est  une  industrie  comme  une  autre.  C'est 
l'industrie  des  transports  sur  les  chemins  des  mers.  Quoiqu'il  y  ait 
des  industries  qu'on  ne  rassasiera  jamais,  l'envie  d'être  protégée 
neluiserait  sans  doute  pas  venue,  car  elle  est  vaillante  de  sa  nature, 
si  elle  était  dans  une  grande  prospérité.  Mais  il  n'y  a  qu'un  petit 
nombre  d'armateurs  dont  les  affaires  soient  florissantes  en  France. 
La  majorité  disent  que,  s'ils  n'ont  jamais  été  aussi  heureux  que  les 
Anglais  et  les  Américains,  du  moins  ils  pouvaient  vivre  jusqu'à  la 
mise  à  exécution  de  la  loi  de  1866  qui  a  proclamé  la  liberté  du 
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commerce  maritime  et  ordonné  que,  au  bout  de  trois  ans,  il  n'y 
aurait  plus  de  différence  de  droits  de  douane  pour  les  marchan- 
dises arrivant  en  droiture  des  pays  de  provenance,  quel  que  fût  le 
pavillon  planté  sur  l'instrument  de  transport.  La  marine  marchande 
avouerait  peut-être  qu'elle  n'a  pas  autant  souffert  qu'elle  le  dit  de 
la  concurrence  ;  mais  elle  ne  voit  pas  pourquoi  elle  serait  seule  ou 
à  peu  près  seule  dans  la  nécessité  de  supporter  la  concurrence, 
lorsque  la  plupart  des  industries,  môme  sous  les  taxes  réduites  de 
nos  traités  de  commerce,  sont  encore  protégées  par  15,  20  ou  25 
pour  100  de  droits  conventionnels. 

Depuis  deux  ou  trois  ans,  profitant  d'un  ralentissement  du  tra- 
vail déterminé  par  une  crise  universelle,  tontes  ces  industries  se 
coalisent  pour  certifier  qu'elles  sont  dans  la  dernière  des  misères 
et  que  moins  que  jamais  elles  sont  en  état  de  soutenir  la  lutte 
contre  les  productions  de.  l'étranger.  A  peine  ont-elles  mis  une 
sourdine  à  leurs  plaintes,  lorsqu'il  s'est  agi,  au  Champ-de-Mars, 
d'obtenir  les  plus  brillantes  récompenses  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1878.  La  marine  marchande  était  la  première  en  date  sur 
la  liste  des  réclamations.  Elle  avait  le  droit  d'y  figurer  la  première, 
quand  môme  elle  ne  s'y  fût  pas  fait  inscrire.  Elle  a  donc  insisté 
pour  que  son  procès  fût  le  premierjugé,  et  nous  venons  d'entendre 
une  fois  do  plus  se  plaider  l'argument  qu'elle  n'est  pas  une  indus- 
trie comme  une  autre  et  qu'il  s'en  faut  même  de  beaucoup.  D'autres 
prospèrent,  languissent,  disparaissent  sans  qu'il  s'ensuive  d'aug- 
mentation ou  de  diminution  dans  la  richesse  et  la  puissance  du 
pays.  La  marine  marchande  fait  partie  de  la  puissance  même  de  la 
nation,  étant  le  réservoir  où.  puise  la  marine  de  guerre  lorsque  la 
défense  ou  la  gloire  de  l'Etat  l'exige,  et  dès  lors  il  est  impossible 
de  ne  pas  lui  faire  sa  part  de  la  protection  qui  se  distribue  :  aux 
frais  du  budget  quand  la  protection  prend  la  forme  des  subven- 
tions ,  aux  frais  des  particuliers  lorsqu'elle  conserve  celle  dès 
tarifs  de  douanes. 

Faut-il  en  effet  nous  persuader  qu'une  telle  cause,  présentée  de 
cette  manière  à  notre  jugement,  est  la  plus  nationale  de  toutes 
et  que,  si  les  vérités  économiques  peuvent  fléchir  devant  quelqu'une, 
c'est  devant  elle  ?  Mais  regardons  de  plus  près  et  nous  nous  aper- 
cevrons qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  populations  si  intéressantes  de 
nos  localités  maritimes  n'ont  pas  pour  unique  occupation  la  navi- 
gation au  long  cours,  en  quoi  consiste  la  véritable  marine  mar- 
chande? La  pêche  et  le  cabotage,  et  le  service  sur  les  navires  de 
guerre,  utilisent  le  plus  grand  nombre  des  bras.  Dans  les  ports  de 
commerce,  d'ailleurs,  l'essentiel  est  qu'il  y  ait  le  mouvement  le 
plus  étendu  de  marchandises  importées  et  exportées.  La  marine 


Digitized  by  VjOOQIC 


200  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

marchande  n'a  pour  ainsi  dire  pas  de  pavillons  pour  eux.  Ils  vivent 
de  l'échange  universel  et  ce  n'est  que  par  exception  que  le  com- 
merce et  l'industrie,  soit  dans  les  ports,  soit  à  l'intérieur  du 
pays,  sont  réellement  intéressés  à  ce  que  la  marchandise  française 
débarque  à  l'étranger  sous  le  pavillon  français.  Le  commerce, 
l'industrie  et  les  ports  des  autres  pays  obéissent  aux  mêmes  besoins 
et  partagent  les  mômes  idées.  Il  leur  plaît  assurément  que  le 
pavillon  national  soit  au  premier  rang,  mais  il  ne  peut  leur  déplaire 
que  l'activité  de  tous  les  pavillcms  à  la  fois  se  mette  à  leur  service, 
au  plus  bas  prix  possible,  et  la  Belgique,  pour  ce  qui  la  concerne,  a 
renoncé  presque  absolument  à  posséder  une  marine  marchande  qui 
soit  à  elle  du  jour  oîielle  a  vu  que  la  liberté  absolue  des  pavillons 
était  le  fondement  et  la  garantie  de  la  fortune  d'Anvers. 

Les  armateurs  ne  font  pas  môme  cause  commune  avec  les  chan- 
tiers de  construction,  qui  eux  aussi  ont  certes  le  droit  de  prétendre 
que,  dans  les  grandes  occasions,  leurs  travaux  contribuent  à  donner 
toute  sa  force  à  notre  puissance  navale.  Pendant  que  le  marin 
s'embarque  là  où  il  y  trouve  son  profit  et  que  le  commerçant  charge 
sa  marchandise  sur  le  navire  qui  lui  offre  plus  de  sûreté  ou  de 
rapidité  au  meilleur  compte,  le  transporteur  se  demande  d'a- 
bord en  quel  lieu  son  instrument  de  transport,  le  navire,  lui 
coûtera  le  moins  cher,  et,  lorsque  la  loi  lui  a  permis,  pour  que  la 
concurrence  des  pavillons  lui  fût  moins  pénible  à  soutenir,  d'a- 
cheter des  bâtiments  où  il  lui  plairait,  en  ne  payant  qu'un  droit 
fixe  de  2  francs  par  tonne  pour  les  franciser,  il  n'a  pas  refusé 
d'user  de  la  permission .  Voilà  les  faits .  Ils  ne  nous  commandent  pas 
de  nous  désintéresser  de  tout  ce  qui  peut  naturellement  contribuer 
à  assurer  le  bien-ôtre  et  la  prospérité  de  l'armement  français,  ils 
ne  disent  pas  que  nous  ne  serions  pas  de  meilleurs  marchands  si  la 
plus  grande  partie  de  nos  marchandises  lui  étaient  confiées,  mais 
ils  ne  sauraient  non  plus  nous  convaincre  de  la  nécessité  de  pro- 
téger en  lui  des  intérêts  qui  ne  se  confondent  pas  avec  le  sien.  De 
toutes  les  industries  maritimes,  celle  que  l'esprit  de  justice  défen- 
drait le  mieux  contre  les  exigences  de  l'intérêt  général  et  des 
particuliers,  ce  serait  encore  l'industrie  des  constructeurs  de 
navires. 

Noua  allons  examiner  successivement  tous  les  points  impor- 
tants du  débat  et  fournir  les  preuves  de  fait,  qui  valent  mieux  que 
les  raisonnements  vagues. 

U 

Il  ne  se  trouverait  probablement  personne  pour  faire  boi^  mar- 
ché de  la  puissance  navale  de  la  France.  Il  nous  faut  une  flotte  de 
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guerre  comme  une  armée.  Nous  avons  eu  pendant  longtemps 
la  première  flotte  du  monde  et  nous  ne  pouvons  pas  consentir  à 
n'avoir  pas  au  moins  la  seconde.  Quoi  qu'il  soit  advenu  de  nos 
malheurs  de  1870,  avec  l'armée  et  la  flotte  que  nous  avons  nous 
sommes  encore  la  puissance  militaire  qui  a  le  moins  à  se  défier  de 
ses  destinées.  Les  temps  des  rêves  du  désarmement  universel  sont 
passés.  Nous  n'en  serons  pas  moins  de  très-bons  économistes  pour 
vouloir  tout  ensemble  et  développer  la  richesse  du  pays  jusqu'à 
ses  dernières  limites  et  posséder  la  force  qui  empêchera  les  bar- 
bares de  porter  la  main  s^r  l'app&t  de  nos  biens.  Mais  notre  his- 
toire est  là  pour  nous  certifier  que,  même  aux  époques  où  nous  avions 
la  plus  belle  flotte  de  guerre  du  monde,  nous  n'avons  jamais  eu 
qu'une  marine  marchande  Q^iétive. 

Sous  Louis  XIV,  et  c'est  alors  que  notre  flotte  connut  ses  plus 
beaux  jours,  la  situation  était  bien  plus  mauvaise  encore  qu'au- 
jourd'hui. Colbert  disait,  en  1664,  dans  un  Mémoire  au  roi  :  «  La 
France  n'a  pas  à  présent  200  vaisseaux  raisonnables  dans  ses  ports. 
Les  Hollandais  en  avaient  16,000  en  1650.  »  Cinq  ans  plus  tard 
il  écrivait  à  notre  ambassadeur  à  La  Haye,  M.  de  Pomponne  : 
«Le commerce  de  tout  le  monde  se  fait  par  26,000  vaisseaux. 
Dans  Tordre  naturel  chaque  nation  devrait  avoir  sa  part,  à  pro- 
portion de  sa  puissance,  du  nombre  de  ses  peuples  et  de  ses  côtes 
de  mer.  Les  Hollandais  en  ont  de  ce  nombre  15  à  16,000  et  la 
France  5  ou  600  au  plus.  » 

Néanmoins,  à  quelques  années  de  là^  sans  que  le  commerce  ma- 
ritime se  fût  développé  et  sans  que,  en  tout  cas,  nous  eussions  eu 
le  temps  et  la  faculté  de  construire  beaucoup  plus  de  bâtiments 
marchands  que  nous  n'en  avions,  notre  flotte  de  guerre  enlevait 
le  sceptre  des  mers  aux  amiraux  hollandais  et  elle  tint  tête,  jus- 
qu'à la  bataille  de  la  Hougue,  à  toutes  les  flottes  combinées  qui 
essayèrent  de  le  lui  reprendre. 

Avec  un  cinquantième  de  l'eflectif  de  la  marine  marchande  en- 
tretenue parles  divers  peuples,  nous  étions  ainsi  devenus  les  do- 
minateurs de  rOcéan  :  double  preuve  que,  dans  le  passé  pas  plus 
que  dans  le  présent,  notre  puissance  navale  n'a  jamais  dépendu 
de  l'extrême  faiblesse  ou  de  l'accroissement  des  ressources  que  le 
personnel  et  le  matériel  naviguant  pour  le  commerce  mettent  à  sa 
disposition  en  temps  de  guerre.  Il  n'en  est  pas  moins  surprenant 
qu'à  l'époque  où  domina  Duquesne  nous  fussions  réduits  à  aussi 
peu  de  chose  que  les  200  vaisseaux  «  raisonnables  »  ou  les  5  ou 
600  tt  au  plus  »  que  Colbert  énumérait.  Mais  ne  nous  souvenons- 
nous  pas  que,  sous  ce  règne  si  brillant  de  Louis  XIV  et  après  tous 
les  efforts  de  Ciolbert  lui-même,  Racine  pouvait,  dans  ses  Frag- 
4*  SBBiB,  T.  VI.—  15  mai  1879.  14 
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mentSy  déposer  ce  renseignement  :  «  Il  n'y  a  pas  plus  de  50  mil- 
lions d*argent  en  Angleterre,  soit  dans  le  commerce,  soit  dans  les 
coffres  des  particuliers.  La  France  tire  tous  les  ans  quelque  douze 
millions  d'Angleterre,  tant  par  les  vins  que  par  les  toiles  de  Bre- 
tagne, etc.,  et  l'Angleterre  ne  tire  pas  de  France  plus  de  4  mil- 
lions, h  Que  les  peuples  pratiquaient  peu  les  échanges  1  Quel  pauvre 
commerce  I  Quelle  triste  marine  I  liCS  bénéfices  n'étaient  pourtant 
pas  à  dédaigner.  C'est  encore  un  Mémoire  de  Golbert  qui  nous 
l'apprend.  Le  profit  du  commerce  du  Levant,  dit-il,  est,  moins 
l'assurance,  de  25  ou  30  pour  cent  par  "^oyage,  qui  dure  six  mois 
et  deux  mois  de  vente.  Le  commerce  de  la  côte  d'Afrique  donnait 
50  pour  cent. 

A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  nous  arrivons  à  une  importation 
de  71  millions  et  à  une  exportation  de  105  dans  notre  commerce 
extérieur  ;  mais ,  tant  que  vécut  Colbert ,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment où  notre  puissance  militaire  atteignait  son  apogée  sur  les 
mers,  notre  commerce  maritime  n'avait  pas  pris  une  exten- 
sion sensible,  malgré  la  protection  du  droit  au  tonneau  à  l'entrée  et 
la  subvention  de  100  sous  par  tonneaux  construits  en  France  et  de 
4  livres  par  tonneaux  achetés  à  l'étranger  accordée  aux  navires 
d'au  moins  100  tonneaux  par  l'arrêt  du  Conseil  du  5  décembre  1864. 
On  surprend  môme  Colbert  à  se  désespérer  du  peu  de  résultats 
qu'il  obtenait  dans  sa  lutte  contre  l'apathie  des  négociants  et  des 
armateurs.  Le  port  de  Marseille  comptait  94  navires  en  1670;  il 
n'en  accusait  plus  que  56  huit  ans  après.  Le  ministre  soupçonnait 
là  quelque  dissimulation  intéressée,  mais  il  n'est  pas  probable  que 
la  dissimulation  pût  aller  bien  loin. 

Qui  ne  sait  dans  quelle  décadence  tomba  notre  marine  de  guerre 
dans  le  cours  du  xyiii"  siècle?  Le  commerce  maritime  ne  faisait  pas 
de  son  côté  de  grands  progrès,  bien  que  le  droit  de  protecteur  de 
50  sous  eût  été  porté  en  1750,  1757  et  1766  à  5  livres  pour  les 
voyages  faits  dans  une  môme  mer  et  à  10  livres  pour  les  voyages 
faits  de  l'Océan  à  la  Méditerranée  et  réciproquement.  Vers  1780, 
lorsque  l'Angleterre  avait  environ  2  millions  de  tonneaux  de  na- 
vigation et  12  ou  1,500,000  bien  à  elle,  nous  ne  disposions  que  de 
250,000  tonneaux  pour  le  long  cours  et  les  grandes  pèches. Le  fret 
de  notre  commerce  maritime  occupait  580,000  tonneaux,  nous  n'y 
participions  que  pour  152,000.  Le  bénéfice  du  fret  était  d'environ 
25  millions;  nous  en  prenions  7.  Notre  pavillon  n'entrait  que  pour 
un  quart  dans  nos  propres  transports.  Il  y  a  plus;  le  rapporteur 
du  décret  de  navigation  de  l'Assemblée  nationale,  décomposnnt 
les  chiffres,  évaluait  à  345,000  tonneaux  l'exportation  de  nos  mar- 
chandises pour  l'Angleterre,  la  Hollande,  les  villes  hanséatiques, et 
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trouvait  que  la  part  de  notre  pavillon  dans  la  navigation  du  Nord, 
après  quatre  années  de  primes  coûteuses,  n'était  que  de  23,000 
tonneaux.  Le  fret  du  Nord  rapportait  15  millions  de  bénéfice,  dont 
il  n'y  avait  qu'un  million  pour  nous. 

L'activité  de  nos  relations  avec  l'Angleterre  n'était  pas  extrême, 
comme  l'atteste  ce  détail,  tiré  d'un  dictionnaire  géographique  de 
1771,  qu'il  partait  toutes  les  semaines  de  Calais,  en  temps  de  paix, 
un  paquebot  pour  l'Angleterre.  Un  siècle  auparavant,  en  1685,  le 
mouvement  était  plus  vif,  à  moins  que  les  mémoires  du  marquis 
de  Sourches  ne  se  trompei^t  quand  ils  nous  racontent  «  qu'on  di- 
sait alors,  —  en  décembre,  —  que  les  Anglais  avaient  fortement 
murmuré  de  ce  qu'on  avait  visité  leur  paquebot  à  Calais,  pour  voir 
s'il  n'y  avait  point  dedans  quelques  Huguenots  qui  voulussent  pas- 
ser en  Angleterre  »  et  qu'en  note  ils  ajoutent  :  «  C'était  une  espèce 
de  petit  bâtiment,  rond  et  couvert  par  dessus,  qui  passe  plusieurs 
fois  toutes  les  semaines  de  Douvres  à  Calais  et  qui  est  d'une  si 
grande  sûreté  qu'il  n'en  a  presque  jamais  péri  aucun,  quoique  le 
trajet  de  la  Manche  soit  un  des  plus  dangereux  de  toute  la  mer.  » 
Mais  pourquoi  révoquer  en  doute  ce  témoignage?  Tout  y  est  vrai- 
semblable. 

Et,  néanmoins,  lorsque  les  flottes  de  la  France  eurent,  sous 
Louis  XVI,  à  faire  leur  rentrée  sur  la  scène  du  monde,  cette  ren- 
trée inattendue  ne  fut-elle  pas  triomphale?  C'est  jusque  dans  l'Inde 
que  le  successeur  de  Duquesne,  le  superbe  bailli  de  Suffren  alla 
vaincre  les  ennemis  de  la  France.  La  promptitude,  l'étendue,  la 
qu«nlité  des  armements  furent-elles  insuffisantes,  parce  que  la  navi- 
gation commerciale  était  restée  presque  slationnaire?  Les  navires 
étrangers  étaient  alors  comme  aujourd'hui  admis  à  la  francisation. 
Nos  chaatiers  furent-ils  moins  prêts  pour  le  travail  quand  le  gou- 
vernement les  appela  à  concourir  à  la  résurrection  rapide  de  nos 
vaisseaux  de  guerre?  Avec  les  ressources  de  l'inscription  maritime, 
que  nous  n'entendons  pas  ici  juger  en  passant,  le  ministre  de  la 
marine  et  les  généraux  des  escadres  suffirent  à  leur  tâche.  Ni  le 
matériel  ni  le  personnel  ne  nous  manquèrent,  une  paix  non  sans 
gloire  fut  conquise  et  l'honneur  de  la  nation  fut  vengé  de  la  honte 
des  traités  de  1763. 

III 

Cette  question  n'est  donc  plus  à  débattre,  il  est  hors  de  doute  que 

sous  l'ancienne  monarchie,  avec  toutes  nos  colonies,  nous  n'avons 

jamais  eu  un  commerce  maritime  bien  important  et  que  notre  ma- 

x'ine  marchande  n'y  a  pris  que  la  part  la  plus  modeste.  En  1789 
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même  cette  part  n'était  que  du  quart  environ  du  total  de  nos  échanges 
maritimes.  Il  est  hors  de  doute  également  que,  si  réduites  que 
fussent  les  ressources  que  notre  marine  marchande  pouvait  mettre 
à  sa  disposition,  notre  marine  de  guerre  sut  prendre,  toutes  les 
fois  qu'il  lui  fut  fait  appel,  l'essor  le  plus  hardi  et  le  plus  heureux. 
Le  cabotage  et  la  pèche  fournissaient  des  hommes  à  ses  cadres 
pendant  que  les  meilleurs  bâtiments  du  commerce  l'aidaient  dans 
ses  transports  ou  s'armaient  eux-mêmes  pour  la  course.  Il  serait 
souhaitable  assurément  que,  avec  notre  étendue  de  rivages,  nous 
eussions  toujours  eu  en  temps  de  paix  des  navigateurs  plus  nom- 
breux et  plus  entreprenants,  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  notre 
marine  de  guerre  est  menacée  dans  son  existence  parce  qu'une  pro- 
tection artiiicielle  n'encourage  pas  la  marine  marchande  à  faire 
plus  d'efforts  qu'elle  n'en  fait  ou  à  obtenir  plus  de  résultats  qu'elle 
n'en  obtient. 

Ces  raisonnements  cependant  se  sont  perpétués  comme  un  adage 
dans  la  bouche  de  tous  nos  ministres  de  la  marine.  Us  ont  géné- 
ralement considéré  la  marine  marchande  comme  la  pépinière  de 
leurs  équipages,  n'admettant  pas  qu'elle  pût  être  comparée  à  au- 
cune industrie  libre  et  déclarant  qu'elle  devait  être  artiQcielIe- 
ment  protégée  par  des  droits  de  douane,  des  surtaxes  de  pavillon 
et  d'entrepôts  et  des  primes  à  la  construction  et  à  l'armement, 
pour  que  le  réservoir  de  navires  et  d'hommes  où  la  marine  de 
guerre  aurait  à  puiser  fût  toujours  maintenu  au  plus  haut  niveau. 
Us  ne  se  sont  pas  demandé  si  un  tout  autre  système  n'aurait  pasà 
la  longue  pour  effet  certain  de  donnera  la  marine  marchande  une 
vitalité  supérieure,  et  dernièrement  encore  l'honorable  amiral 
Pothuau  se  prononçait  pour  qu'il  fût  accordé  une  prime  à  l'arme- 
ment, étant  par  homme  embarqué.  C'est  le  seul  moyen,  disait-il, 
d'avoir  des  équipages  de  commerce  composés  de  marins  français. 
Le  cabotage  et  la  pèche  fournissent  des  hommes  trop  âgés.  Ces 
hommes  ne  sont  pas  propres  aux  manœuvres  des  chaînes   et  des 
ancres  comme  les  matelots  exercés  dans  la  navigation  au  long 
cours.  Us  ne  peuvent  non  plus  manier  rapidement  les  voiles  car- 
rées. On  ne  recrute  de  gabiers  que  parmi  les  équipages  du  long 
cours  et  il  y  a  péril  pour  la  flotte  à  exposer  plus  longtemps  la  ma- 
rine marchande  à  une  concurrence  commerciale  qui  semble  la 
condamner  au  dépérissement. 

Le  nouveau  ministre  de  la  marine,  M.  l'amiral  Jauréguiberry, 
n'a  pas  tenu  tout  à  fait  le  même  langage.  L3s  lecteurs  du  Journal 
des  Economistes  ont  pu  voir,  dans  le  numéro  du  mois  de  février  où 
a  été  reproduit  son  discours,  que,  s'il  est  autant  qu'un  autre  dési- 
reux que  la  marine  de  guerre  trouve  à  côté  d'elle  le  contingent  des 
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forces  d'une  marine  marchande  prospère  et  si,  autant  qu'un  autre, 
il  déplore  que  nos  ofBciers  de  vaisseau  aient  si  rarement  dans  les 
parages  lointains  Ja  consolation  de  voir  le  pavillon  de  nos  bâtiments 
de  commerce  jouer  le  rôle,  occuper  la  place  qui  lui  appartiendrait, 
ce  n'est  pas  sur  les  procédés  d'une  protection  factice  qu'il  compte 
pour  relever  sa  fortune.  Il  semble,  dit-il,  que  nos  navigateurs  du 
commerce  manquent  avant  tout  de  l'esprit  d'initiative  et  d'entre- 
prise. Ils  attendent  le  fret  au  lieu  d'aller  au  devant  de  lui,  et  il  leur 
est  d'autant  plus  onéreux  qu'ils  ont  dépensé  plus  de  temps  et  d'ar- 
gent à  l'attendre.  Notre  marine  serait  tenue  à  faire  plus  d'efforts 
que  ses  rivales,  parce  que  nous  n'avons  pour  ainsi  dire  point  de  co- 
lonies et  que  notre  commerce  de  terre  lui  fait  la  première  et  la 
plus  redoutable  des  concurrences.   L'emploi  des  bâtiments  à  va- 
peur peut  seul  rétablir  l'équilibre.  Le  bâtiment  à  vapeur  fait  au 
moins  trois  voyages  quand  le  voilier  n'en  fait  qu'un;  marchant 
plus  vite,  il  est  moins  exposé  aux  dangers  des  mers.  La  place  prise 
par  les  machines  y  a  été  réduite,  la  consommation  du  charbon 
tend  à  y  diminuer  sans  cesse.  L'hélice  a  permis  de  construire  de 
grands  navires.  Les  échantillons  grandiront  .jusqu'à  ce  qu'il  n'y 
ait  plus  assez  d'eau  dans  les  ports  pour  les  recevoir.  Voilà  dans 
quelle  carrière,  coûte  que  coûte,  il  faut  s'engager,  car  il  est  bien 
inutile  de  regarder  toujours  vers  un  passé  qui  n'est  plus  et  qui 
d'ailleurs  n'avait    réellement  ni  force   ni  richesse.    Le  mouve- 
ment nous  entraîne.  La  sagesse  est  de  nous  placer  hardiment 
dans  le  milieu  du  courant. 

Peine  superflue  que  de  vou-loir  protéger  par  des  primes  un  vieux 
matériel  qui  n'a  pas  d'avenir  1  La  marine  marchande  universelle 
n'existera  bientôt  plus   qu'avec  des  bâtiments  à  vapeur  ou  du 
moins  avec  des  bâtiments  mixtes.  La  nôtre  ne  peut  échapper  à 
cette  transformation.  Qu'elle  cesse  de  se  plaindre  des  causes  d'infé- 
riorité qu'elle  rencontre  chez  nous  dans  nos   règlements.   Les 
charges,  qui  ont  leurs  avantages,  ne  sont  pas  bien  lourdes,  de 
l'aveu  de  M.  Thiers.  Elles  ne  sont  pas  non  plus  spéciales  à  la  ma- 
rine marchande  de  la  France  et  elles  se  rencontrent  à'  peu  près 
partout,  sous  une  forme  [ou  sous  une  autre,  excepté  aux  Etats- 
Unis,  parce  que  les  Etats-Unis  n'ont  pas  de  marine  nationale  et 
qu'ils  se  servent  à  prix  d'argent  des  premiers  marins  qui  se  trou- 
vent à  leur  portée. 

Que  faire  enfin?  Laisser  à  la  marine  de  guerre  l'institution  de 
l'inscription  qui  lui  est  nécessaire  et  dont  la  marine  de  commerce 
ne  souffre  que  très-peu  et  marcher  résolument  dans  la  voie  qui 
s'est  ouverte  d'elle-même,  sans  s'attarder  à  réclamer  des  contri- 
buables surchargés  un  secours  absolument  inefficace. 
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Ainsi  a  parlé  le  ministre  de  la  marine.  C'était  une  nouveauté  que 
deTentendre.  Mais  il  n'adit  quece  qu'il  fautbien  qu'à  lafin  chacun 
se  dise.  «  Aide-toi,  le  Ciel  t*aidera  t  »  On  n'aura  bientôt  plus  nulle 
part  d'autre  maxime. 

Il  y  a  longtemps,  quanta  la  nécessité  d'une  pépinière  d'hommes 
entretenue  par  la  marine  marchande  pour  le  service  de  la  marine 
de  guerre,  que  dans  la  marine  de  guerre  elle-même  on  n'élail 
pas  uniformément  du  même  avis.  Nous  avons  d'abord  prouvé,  par 
les  faits,  que  sous  Louis  XIV  et  sous  XVI  la  flotte  fit  son  métier 
sans  que  la  marine  de  commerce  lui  fournît  de  grands  secours. 
Quoique,  en  1778,  au  début  de  la  guerre  d'Amérique  nos  ports  mi- 
litaires n'eussent  pas  déployé  toute  l'activité  dont  ils  étaient  capables 
et  qu'ils  n'eussent  été  prêts  qu'en  trois  mois  quand  ils  pouvaient 
l'être  en  deux,  nous  fûmes  les  premiers  à  paraître  en  force  au 
large,  avec  les  seules  ressources  du  cabotage,  de  la  pêche  et  des 
classes.  Il  est  vrai  que  ce  premier  élan,  qui  est  si  souvent  décisif, 
n'aurait  pu  se  soutenir  indéfiniment  et  que,  dans  la  troisième 
année,  nous  commencions  à  nous  ressentir  d'un  certain  épuisement 
lorsque  l'Angleterre  se  remettait  peu  à  peu  de  son  infériorité  pre- 
mière ;  mais  les  conditions  de  la  guerre  sont  changées  sur  la  mer 
comme  sur  la  terre,  le  temps  des  longues  luttes  paraît  fini,  et  ce 
n'était  pas  avec  les  recrues  de  la  marine  marchande  d'alors  que 
nous  aurions  réparé  nos  forces. 

Lorsque  les  personnes  les  mieux  placées  pour  juger  de  nos  res- 
sources navale»  avant  1789  examinaient  ce  que  la  flotte  avait  de 
bons  serviteurs  à  sa  disposition,  elles  ne  mettaient  pas  au  pre- 
mier rang  les  marins  venant  de  ce  qu'on  appelait  la  navigation 
hauturière.  Les  hommes  le  plus  utilement  préparés  par  leurs  tra- 
vaux de  tous  les  jours,  on  les  trouvait  d'abord  parmi  les  côtiers 
du  cabotage,  puis  parmi  ceux  de  la  pêche  de  nos  propres  mers. 
En  troisième  lieu  venaient  les  pêcheurs  de  la  rude  mer  de  Terre- 
Neuve;  puis  les  marins  du  commerce  du  Levant,  puis  ceux  du 
Nord,  puis  ceux  de  nos  colonies,  et  le  dernier  rang  était  assigne 
aux  marins  de  la  navigation  de  l'Inde  qu'on  regardait  comme 
amollissante. 

Nous  n'avons  jamais  manqué  d'hommes  pour  nos  armementsde 
guerre  ;  nous  n'en  manquerons  jamais;  nous  n'avons  plus  besoin 
d'autant  d'hommes,  depuis  que  les  voiliers  de  la  flotte  ont  cède 
le  pas  aux  bâtiments  à  vapeur,  en  diminuant  d'un  tiers  au  moms 
reff*ectif  nécessaire  pour  les  armements.  Le  côté  faible  de  la  flotte 
dans  l'ancien  système  naval  était  l'absence  d'un  personnel  n'ap- 
partenant qu'à  elle.  Napoléon  le  créa,  avec  de  trop  grandes  pro- 
portions sans  doute  lorsque,  préparant  pour  l'avenir  une  manne 
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qui  M t  devenue  Ibrmidable,  il  organisa  les  bataillons  des  équi- 
pages de  haut  bord, pris  dans  le  recrutement  et  placés  sur  les  vais- 
seaux à  côté  des  marins  des  classes.  L'institution  avait  été  détruite 
en  1815,  mais  les  officiers  delà  flotte  la  regrettaient  et  Je  ministre 
Portai  la  fit  rétablir.  Quoique  très-différente  de  ce  qu'elle  avait 
été,  elle  a  triomphé  de  toutes  les  critiques,  et  jamais  la  flotte  n'a 
eu  moins  d'un  tiers  de  marins  puisés  dans  le  contingent  de  la 
conscription. 

Plusieurs  fois  il  a  été  vérifié  que  les  hommes  du  contingent  n'é- 
taient pas  hors  d'état  de  soutenir  la  comparaison  avec  les  hommes 
de  rinscription  pour  les  manœuvres  difficiles.  Un  jour  le  capitaine 
Lugeol,  qui  est  devenu  amiral,  fit  passer  d'un  côté  de  son  vaisseau 
les  inscrits  et  les  recrutés  de  l'autre.  Il  vit  qu'un  tiers  de  ses 
gabiers  et  les  deux  tiers  de  ses  canonniers  provenaient  du  recru- 
tement. En  rétablissant  les  équipages,  Portai  voulait  qu'ils  for- 
massent un  corps  permanent  d'environ  10,000  hommes  dans  le- 
quel s'encadreraient,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  20  ou  môme 
^,000  hommes  de  l'inscription,  force  suffisante  pour  servir  de 
ralliement  aux  marines  secondaires,  pour  frapper  les  premiers 
coups,  et  les  frapper  heureusement,  dans  le  genre  de  guerre  navale 
imposé  à  la  France  depuis  que  l'Angleterre  est  la  puissance  mari- 
time dominante. 

Portai  avait  été  armateur.  D  n'entendait  pas  que  l'Etat  se  fit  le 
perturbateur  perpétuel  des  conditions  naturelles  de  l'existence  de 
la  marine  marchande.  La  force  permanente  dont  il  lui  donnait  la 
disposition  avait  pour  but  de  le  mettre  au-dessus  de  tous  les  ha- 
sards des  événements  et  en  même  temps  de  laisser  au  commerce 
sa  liberté.  Plus  soucieux  aussi  de  procurer  à  la  France  des  vais- 
seaux que  d'entretenir,  aux  fi^is  du  budget,  une  masse  d'hommes 
sans  emploi,  il  avait  peu  de  goût  pour  le  service  des  divisions  à 
terre,  qui  parfois  a  pris  une  extension  si  fâcheuse,  etses  mémoires 
nous  apprennent  «que  pendant  la  paix,  au  lieu  d'enlever  aux  ar- 
mateurs les  matelots  qui  sont  nécessaires  au  service  de  l'Etat,  au 
lieu  de  leur  faire  ainsi  une  concurrence  qui  rend  notre  industrie 
nautique  souvent  embarrassée  et  toujours  trop  chère,  »  il  désirait 
«  donner  tous  les  ans  au  commerce  un  nouveau  renfort  de  plu- 
sieurs mille  matelots,  jeunes,  bien  exercés,  et  qui,  n'ayant  jamais 
eu  d'autre  état,  appartiendraient  pour  toujours  au  service  de  la 
mer.  » 

«  Avec  des  hommes  de  celte  valeur,  disait-il,  —  et  ici  nous  re- 
connaissons le  praticien, — leséquipages  des  bâtiments  de  commerce 
auraient  pu  être  moins  nombreux,  et, en  les  payant  plus  cher,  on  au- 
rait   réalisé  encore  de  grandes  économies.  En  économisant  sur  le 
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nombre  d'hommes,surla  quanti  lé  de  vivres  et  d'eau,on  auraiteu  plus 
de  place  disponible,  on  aurait  pu  prendre  le  fret  à  plus  bas  prix  et 
sortir  ainsi  de  cet  état  d'infériorité  qui  accuse  notre  intelligence  et 
blesse  nos  pluscbers  intérêts.  La  navigation,  eneffet,  la  navigation 
h  bon  marché  n'est  pas  seulement  utile  à  l'industrie  maritime; 
elle  est  un  des  moyens  les  plus  efJicaces  pour  la  vente  au  dehors 
des  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie,  et  par  conséquent 
se  lie  de  la  manière  la  plus  intime  au  travail  et  au  bien-ôtre  de  la 
population  intérieure.  » 

Il  ne  sufQt  donc  pas,  nous  en  avons  pour  témoin  le  ministre  de 
la  marine  d'il  y  a  soixante  ans,  que  la  flotte  n'exige  plus  pour  la 
marine  marchande  une  protection  coûteuse  pour  tous  les  intérêts 
et  inutile  pour  le  sien;  de  l'aveu  même  de  M.  l'amiral  Jaurégui- 
berry  elle  peut  l^aider  à  remplir  ses  fonctions  avec  plus  d'utilité 
pour  elle-même  et  pour  le  pays.  Au  lieu  de  lui  disputer  son  per- 
sonnel, elle  doit  lui  prêter  ses  marins,  quand  elle  n'est  pins  dans 
l'obligation  de  les  conserver  à  bord.  Nos  voiliers  ne  signifient  plus 
rien,  mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  de  nos  grands  bâtiments  à  va- 
peur. M.  Brassey  dressait  naguère  avec  orgueil,  en  Angleterre,  le 
catalogue  des  croiseurs  qui  sortiraient  rapidement  des  ports  de 
commerce  pour  devenir  les  auxiliaires  de  la  flotle,au  prixdequel- 
ques  remaniements  peu  coûteux.  Il  énumérait  8  navires  d'au 
moins  3,000  tonneaux,  24  de  2,500  à  3,000, 55  de  2,000  à  2,500, 
165  de  1,500  à  2,000,  167  de  1,200  à  1,500.  Heureux  serons-nous 
quand  nous  pourrons  offrir  à  notre  flotte  une  partie  seulecsent  de 
ces  réserves  de  richesse  militaire. 

Mais,  évidemment,  n'ayant  pas  les  moyens  de  construire  tantde 
grand  navires  ni  de  quoi  les  utiliser,  son  devoir  à  elle  serait  de 
nous  faciliter  une  transformation  def  matériel  dont  elle  profiterait 
aussitôt  qu'il  le  faudrait.  Notre  flotte  fait  tous  ses  transports 
comme  elle  fait  à  peu  près  toutes  ses  constructions.  Pourquoi  ne 
pas  décider  que  la  majeure  partie  des  transports  de  la  marine  de 
guerre,  de  ses  approvisionnements,  de  ses  missions  mêmes,  à  part 
celles  qui  ont  un  caractère  militaire  ou  politique,  seront  confiées 
aux  nouveaux  grands  navires  du  commerce?  On  va  chercher  loiû 
des  encouragement  superflus  ou  impuissants.  Là  serait  l'encoura- 
gement le  plus  direct  et  le  plus  sûr. 

C'est  la  même  chose  pour  nos  chantiers.  Les  constructions 
souiTrent  encore  plus  que  les  armateurs,  puisqu'ils  ne  font  de  na- 
vires que  si  la  marine  marchande  leur  en  demande  et  qu'ils  ne 
font  même  pas  ceux  dont  elle  a  besoin  depuis  que  l'armateur 
achète  son  navire  où  il  le  trouve  au  plus  bas  prix.  Nous  pourrions 
commander  plus  de  bâtiments  de  la  flotte  à  l'industrie  privée  delà 
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construction.  Qui  nous  empêche  ?  L'usage,  la  routine,  les  sollici- 
tations des  représentants  de  nos  ports  de  guerre,  qui  croient  rem- 
plir un  devoir  en  défendant  les  chantiers  et  les  ouvriers  de  l'Etat. 
Mais  ce  que  les  chantiers  et  les  ouvriers  de  TEtat  semblent  y  ga- 
gner, c'est  l'Etat  et  le  pays  qui  le  perdent.  Nos  constructions  ofd- 
cielles  suivent  toujours  une  marche  très-lente.  Sur  les  entreprises 
commencées  en  1876,  nous  n'avions  dernièrement  encore  que  19 
pour  100  d'ouvrage  fait  quand  l'Angleterre  en  avait  34  pour  100, 
On  objectera  que  c'est  faute  d'argent  ;  non,  c'est  en  partie  parce 
que  les  ouvriers  de  l'Etat  travaillent  moins  que  les  ouvriers  libres. 
Ils  sont  ou  aspirent  à  être  des  fonctionnaires,  des  gens  à  pensions, 
et  l'argent  coule.  L'Angleterre  ne  donne  de  retraites  qu'à  la  moitié 
de  ses  ouvriers.  L'autre  moitié  travaille  avec  d'autant  plus  de  zèle 
que  les  ouvriers  redoutent  d'être  licenciés  si  leur  travail  n'est  pas 
jugé  bon.  L'Angleterre  construit  plus  que  nous,  mais  elle  n'emploie 
pas  plus  de  16,000  ouvriers  dans  les  chantiers  de  l'Amirauté.  En 
1872  nous  avions  compris  que  notre  personnel  était  trop  nombreux 
et  qu'ii  était  nécessaire  de  le  réduire  pour  rendre  un  peu  de  vie 
aux  chantiers  de  Tindustrie  privée.  Le  nombre  des  ouvriers  fut 
fixé  au  maximum  de  20,000.  Il  ne  s'est  point  passé  d'année  depuis 
1872  sans  que  le  maximum  ait  été  dépassé  d'un  millier  de  plus  par 
exercice,  de  telle  sorte  que  l'effectif  est  à  présent  de  26,500. 

Le  calcul  a  établi,  en  Italie,  que  le  travail  à  la  tâche  donne,  dans 
les  chantiers  même  de  l'État,  un  tiers  d'ouvrage  de  plus  que  le 
travail  à  la  journée.  Nous  n'avons  pu  nous  décider  à  adopter  le 
principe  du  tra\ail  à  la  tâche.  Notre  fausse  philanthropie  l'em- 
porte sur  la  raison,  et  le  principe  tout  contraire  de  l'égalité  des  sa- 
laires s'impose  en  même  temps  à  nos  combinaisons  soi-disant  dé- 
mocratiques. Rien  n'est  plus  regrettable,  quel  que  soit  le  point  de 
vue  où  l'on  se  place. 

Cette  façon  d'agir  équivautà  un  prélèvement  que  nous  ferions  de 
10  ou  12,000  ouvriers  de  trop  sur  l'industrie  privée,  sans  que  le 
service  de  la  marine  de  guerre  y  bénéficie  de  quoi  que  ce  soit.  Bien 
au  contraire  I 

Le  personnel  surabondant  revient  cher  et  produit  peu  ;  il  ne  sert 
que  de  prétexte  pour  augmenter  l'outillage  et  les  approvisionne- 
ments de  matières.  Les  chefs  de  service  en  sont  enchantés,  car  leur 
importance  grandit  avec  le  nombre  des  bataillons  auxquels  ils  dis- 
tribuent des  ordres;  mais  sont-ils  bien  venus,  accaparant  ainsi  les 
bras  et  l'ouvrage  des  chantiers  libres,  à  leur  reprocher  de  n'être 
pas  assez  amplement  munis  de  bras  et  engins  pour  exécuter  les 
commandes  de  l'Etat? 

Pour  nos  équipages  de  la  floLle  nous  avons  le  même  tort,  et  cette 
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foisau  détriment  de  la  marine  marchande.  En  1845  tParmement com- 
plet eût  exigé  63,639  hommes;  nous  en  appelions  30,766  et  en  em- 
barquions 26,680.  Actuellement  l'armement  général  n'exigerait 
plus  que  40,000  hommes.  Nous  en  embarquons  le  même  nombre 
qu'en  1845,  —  26,678  hommes,  —  et  nous  en  appelons  35,116, 
c'est-à-dire  près  de  4,400  hommes  de  plus.  Quelle  différence  entre 
tout  notre  système  et  celui  des  Anglais  I  Us  entretiennent  80,000 
hommes  pour  leur  marine  de  guerre,  mais  sur  ce  nombre  il  y  a 
60,000  hommes  allant  sur  merl  Nous  entretenons,  nous,  100,000 
hommes  pour  la  nôtre,  mais  nous  n'avons  en  réalité  que  35,000 
matelots.  Les  ouvriers  et  les  agents  divers  sont  au  nombre  de 
35,000;  les  soldats  de  marine,  au  nombre  de  25,000.  Nous  avons 
3,000  fonctionnaires  pour  1,800  officiers.  Jamais  un  peuple  n'a  fait 
preuve  de  plus  de  tendresse  pour  les  fonctions  et  de  moins  d'in- 
quiétude sur  leur  utilité  positive. 

La  marine  marchande,  ou  la  pèche  et  le  cabotage,  sont  privés 
d'au  moins  8,000  serviteurs  non  employés  et  les  chantiers  de  10  ou 
12,000  ouvriers  et  de  l'ouvrage  qu'ils  y  exécuteraient.  La  charge 
est  de  bien  des  millions  pour  le  budget,  et  ces  millions,  qu'il  suffi- 
rait de  savoir  dépenser  mieux,  représentent  toutes  les  primes  et  les 
subventions  qu'il  pourrait  venir  h  la  pensée  des  plus  exigents  de  sol- 
liciter. Mais  là  ne  s'arrête  pas  la  limite  des  réserves  et  des  économies 
que,  meilleurs  ménagers  des  deniers  publics,  il  nous  serait  permis 
de  rendre  disponibles.  En  1876  TAngleterre  armait  130  bâtiments 
jaugeant  255,500  tonneaux.  Nosarmements  de  guerre  étaient  de  41 
bâtiments  et  de  85,000  tonnaux  de  moins;  mais  nous  dépensions 
pour  les  tenir  à  la  mer  2  millions  et  demi  de  plus.  Il  y  avait  un 
surcroit  de  dépense  de  1  million  de  francs  de  plus  rien  que  sur  le 
charbon.  Pour  le  juger  légitime  il  est  indispensable  de  savoir 
si  nos  machines  doivent  brûler  plus  de  combustible  ou  si  nous 
sommes  obligés  par  le  patriotisme  de  ne  brûler  que  du  combustible 
français.  On  nous  le  démontrera,  nous  ne  l'ignorons  pas  ;  mais 
nous  démontrerons  encore  plus  clairement  que,  dès  qu'il  le  vou- 
dra, le  département  de  la  marine  a  la  faculté  de  rendre  à  la  ma- 
rine marchande  et  à  Tindustrie  privée  des  milliers  de  bras  et  des 
millions  de  francs  d'ouvrage  qui  sont  tout  ce  qu'il  faut  pour  que  la 
vie  s'y  ranime. 

L'époque  est  favorable  pour  les  grandes  innovations  qui  ne  sont 
que  des  réformes  sages  et  il  nous  plaît  d'espérer  qu'avant  qu'il  soit 
longtemps  toutes  les  plaintes  dont  on  nous  assiège  nous  auront 
servi  à  rétablir  l'équilibre  rompu,  par  les  abus  et  par  notre  indif- 
férence, entre  ce  qui  doit  être  et  ce  qui  doit  n'être  pas,  dans  la  ma- 
rine comme  ailleurs. 
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IV 

Quand  les  questions  de  liberté  et  de  protection  se  débattent,  les 
yeux  se  tournent  toujours  vers  l'ancien  régime  et  les  protection- 
nistes, sans  savoir  bien  juste  pourquoi,  sont  les  premiers  à  s'en 
réclamer.  Mais  l'ancien  régime,  en  1789  du  moins,  était  beaucoup 
plus  porté  qu'on  ne  le  suppose  à  encourager  la  concurrence  du 
commerce  extérieur.  Il  s'était  laissé  pénétrer  parles  idées  des  éco- 
nomistes. La  Révolution  fut  loin  de  leur  être  hostile  en  commen- 
çant. Les  impérieuses  nécessités  d'une  lutte  engagée  à  main  ar- 
mée contre  toute  l'Europe  l'ont  seule  engagée  à  fermer  ses  ports 
comme  les  douanes  de  ses  frontières.  Elle  eût  rouvert  ses  frontiè- 
res et  ses  ports  après  avoir  conquis  la  paix.  La  Restauration  avait 
l'heureuse  fortune  de  pouvoir  choisir  dans  les  traditions  dont  elle 
était  rhéritière.  Il  ne  lui  répugnait  pas  de  donner  à  la  paix,  dans  les 
échanges,  le  caractère  libéral  de  ses  anciennes  institutions  ;  mais 
les  intérêts  ne  le  lui  permirent  pas,  et,  après  s'être  accommodés  de 
25  ans  de  prohibition  et  de  protection,  ils  s'arrangèrent  pour  for- 
cer le  gouvernement  à  reprendre  contre  son  gré,  dans  les  aflaires 
industrielles,  commerciales  et  maritimes,  les  résolutions  de  la  pé- 
riode révolutionnaire  qui  n'avaient  plus  de  raison  d'être. 

Nous  disions  tout  à  l'heure  que,  dans  le  cours  du  xviii«  siècle, 
Tancien  droit  de  50  sous  par  tonneau,  institué  par  Colbert  à  l'imi- 
tation des  mesures  prises  par  Cromwell,  avait  été  porté  à  5  livres, 
puis  à  10  livres,  suivant  les  cas.  S'il  est  possible  de  prétendre  que 
l'Angleterre  avait  fondé  son  grand  commerce  à  l'abri  de  son  droit 
de  50  sous  par  tonneau  et  des  prescriptions  protectrices  ou  prohi- 
bitions qui  l'accompagnaient,  nous  n'avions  pas  en  France  à  nous 
vanter  d'avoir  tiré  un  grand  prolit  de  nos  taxes.  Aussi  les  avions- 
nous  abandonnées.  La  Hollande,  les  villes  hanséatiques,  le  Dane- 
niarck,  la  Suisse  et  l'Angleterre  avaient  successivement  obtenu 
d'exercer  chez  nous  sans  restriction  la  navigation  internationale. 
Le  cabotage  restait  seul  à  l'abri  d'un  droit  de  10  francs.  Encore 
demeurait-il  à  découvert,  ainsi  que  la  pêche,  devant  le  pavillon 
espagnol,  entièrement  assimilé  au  nôtre  en  vertu  du  Pacte  de  fa- 
mille. Les  navires  mêmes,  en  tant  qu'instruments  de  transport, 
avaient  fini  par  être  admis  dans  nos  ports  pour  y  être  francisés, 
avec  l'exemption  de  tous  droits  de  traite  et  sous  un  simple  droit  de 
jaugeage. 

Les  droits  à  la  sortie,  chose  singulière,  avaient  mieux  résisté  et 
nous  avions,  par  exemple,  un  droit  d'exportation,  tant  sur  nos  na- 
vires que  sur  les  navires  étrangers,  frappant  d'une  taxe  provin- 
ciale les  vins  embarqués  sur  la  Gironde. 
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La  liberté  entière  fut  édictée  en  1791  quand  l'Assemblée  cons- 
tituante unifia  le  tarif  de  nos  douanes.  Deux  ans  après  tout  avait 
disparu  dans  la  tourmente  de  la  guerre.  La  loi  du  21  septembre 
1793  interdit  le  cabotage  aux  navires  étrangers,  elle  ne  permet 
l'importation  des  denrées  qu'aux  navires  français  ou  des  pays  d'o- 
rigine et  elle  ne  reconnaît  pour  navire  français  que  celui  qui  est 
construit  sur  un  chantier  français,  qu'un  Français  possède  et  dont 
les  trois  quarts  de  l'équipage  sont  Français.  Bloquée  le  long  de  ses 
rivages,  sous  Napoléon,  la  France  fut  obligée,  pour  recevoir  quel- 
ques-unes des  marchandisss  dont  elle  était  privée,  de  suspendre 
ellfr-môme  l'exécution  de  cette  loi  et  d'ouvrir  ses  ^lorts  aux  pavil- 
lons neutres. 

A  la  paix  nous  ne  gardâmes  d'abord  de  la  loi  de  93  que  ce  qui 
concernait  la  protection  absolue  du  cabotage  et  de  la  pêche  et  l'in- 
terdiction de  la  francisation  des  navires  étrangers.  Le  retour  au 
régime  protecteur  dans  la  navigation  de  concurrence  s'inaugure, 
le  17  décembre  1814,  par  l'établissement  d'une  surtaxe  sur  les  den- 
rées des  tropiques  et  des  marchandises  d'encombrement  importées 
sous  le  pavillon  étranger.  La  loi  du  18  avril  1816  a  généralisé  les 
surtaxes  et  y  a  joint  le  régime  des  droits  différentiels  de  douanes 
maritimes,  gradués  en  raison  inverse  des  distances  parcourues  par 
certaines  marchandises.  Ces  droits  pesaient  sur  la  marchandise 
indépendamment  de  la  nationalité  du  navire.  Le  pavillon  étranger, 
outre  un  droit  de  tonnage  de  3  fr.  75  par  tonne,  supportait  cette 
autre  surtaxe  générale.  Il  en  résultait  quele  pavillon  français  était 
protégé  par  un  droit  qui  descendait  à  50  fr.  la  tonne  pou  ries  mar- 
chandises des  entrepôts  et  s'élevait  jusqu'à  200  fr.  pour  les  trans- 
ports de  la  navigation  la  plus  lointaine,  bien  qu'il  eût  étéreconnu, 
dès  1789,  que  la  navigation  a  hauturière  »  de  l'Inde  était  celle  qui 
nous  fournissait  le  moindre  nombre  de  bons  matelots. 

Pour  compléter  et  assurer  la  protection,  il  était  interdit  d'intro- 
duire par  les  frontières  de  terre  les  marchandises  des  tropiques  et 
de  grand  encombrement,  dont  le  transport  était  réservé  à  la  ma- 
rine. 

La  loi  de  1816  a  eu  des  suites;  elle  en  a  eu  jusque  sous  la  mo- 
narchie de  Juillet  et  Tensemble  du  système  des  surtaxes  et  des 
droits  différentiels  a  été  plutôt  fortifié  qu'affaibli.  La  marine  mar- 
chande obtenait  la  remise  d'une  partie  de  ces  surtaxes  et  de  ces 
droits,  sorte  de  prime  d'un  genre  particulier  dont  elle  encaissait  le 
produit  en  se  substituant  au  Trésor.  Mais  elle  en  eût  demandé 
bien  davantage  pour  compenser  les  concessions  que  les  grands 
Etats  producteurs  avaient  exigées  dans  leurs  rapports  directs  avec 
nous,  en  nous  menaçant  de  représailles,  et  après  avoir  passé  de  la 
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menace  à  la  réalité.  Le  traité  de  1822  avait  concédé  aux  États- 
Unis  le  traitement  national  pour  le  transport  des  produits  de  leur 
soi  et  de  leur  industrie.  Nous  y  avions  consenti  pour  avoir  leur 
coton.  En  1826  vînt  le  tour  de  l'Angleterre,  demandant  d*ètre  ad- 
mise au  bénéfice  de  la  réciprocité.  Vingt-cinq  Conventions  mariti- 
mes de  ce  genre  avaient  été  concluesen  1860,  lorsque  nous  commen- 
çâmes enfin  de  substituer  des  traités  de  commerce  à  l'application 
de  notre  tarif  général  des  douanes.  Mais  l'importation  directe  était 
seule  facilitée  et  les  surtaxes  d*intercourse  conservaient  leur  force 
restrictive  des  échanges,  qui  allait  habituellement  jusqu'à  doubler 
le  montant  du  prix  des  transports,  en  le  dépassant  plus  d'une 
fois. 

La  marine  marchande,  si  étrangement  protégée,  vivait  sans 
doute,  mais  elle  ne  se  développait  qu'avec  une  lenteur  extrême. 
Elle  reconnaissait  qu'une  surtaxe  de  30  fr.  lui  eût  suffi  pour  les  pro- 
venances d'au  delà  du  cap  de  Bonne  Espérance  et  une  taxe  de 20  fr. 
pour  les  autres,  mais  elle  ne  le  reconnaissait  pas  tous  les  jours  et 
bien  plus  souvent  elle  demandait  que  la  richesse  qu'elle  ne  parvenait 
pas  à  atteindre  lui  fût  présentée  sous  la  forme  de  nouveaux  privi- 
lèges. Elle  se  plaignait  de  tout  le  monde.  Notre  industrie  et  notre 
commerce  avaient  cent  fois  plus  de  motifs  pour  se  plaindre  d'elle 
et  d'être  réduits  à  un  minimum  de  transports  réglé  par  la  loi. 
Mais  ils  s'étaient  habitués  à  végéter  et  ils  ne  savaient  pas  encore 
quelle  est  la  productivité  d'un  système  d'échanges  qui  va  rappro- 
chant constamment  de  la  liberté  naturelle.  La  consommation  inté- 
rieure du  pays  était  alimentée  tant  bien  que  mal  et  trèsrchère- 
ment.  Ce  statu  quo  semblait  suffire.  Personne  ne  souillait  mot  du 
grand  commerce  extérieur  qui  a  enrichi  l'Angleterre  et  dont  il 
semblait  que  nous  n'étions  pas  faits  pour  être  les  agents  el 
recueillir  les  bénéfices. 

Les  armateurs  entrevoyaient,  toutefois,  que,  s'ils  avaient  moins 
à  dépenser  pour  se  procurer  des  navires  et  pour  les  faire  naviguer, 
ils  pourraient  ne  pas  se  borner  toujours  à  leurs  opérations  d^aller 
et  de  retour  entre  la  France  et  quelques  marchés  d'approvisionne- 
ment. Mais  ils  se  heurtaient  aussitô  t  contre  l'édifice  de  nos  lois 
commerciales,  et  la  Chambre  des  députés,  en  1847,  leur  montra 
qu'elle  n'était  pas  disposée  à  faire  d'exception  en  leur  faveur,  ne 
s'aglt-il  que  de  concéder  aux  constructeurs  de  navires  la  faculté 
d'introduire  en  franchise  les  matières  dont  il  est  faitusage  dans  les 
constructions  navales.  Les  bois,  les  fers,  les  agrès  protestèrent  par 
l'organe  de  leurs  défenseurs  attitrés.  La  guerre  de  Crimée  ar- 
riva enfin,  et  devant  la  force  des  choses  iles  protestations  s'arrêtè- 
rent. L'admission  en  franchise  des  matières  premières  des  chan- 
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tiers  fut  permise,  au  moins  temporairement,  et  le  navire  étranger 
lui-môme  put  être  francisé  comme  avant  89,  moyennant  le  paie- 
ment d'un  droit  de  10  pour  100  de  sa  valeur. 

Peu  à  peu  la  lumière  se  répand,  dès  qu'une  issue  lui  est  ouverte. 
Nos  industriels  les  plus  attachés  aux  doctrines  de  la  protection 
quand  ils  avaient  à  écouler  leurs  produits  s'étonnaient  en&a  de  la 
cherté  des  transports  quands  ils  avaient  à  recevoir  du  coton,  de  la 
laine,  du  jute,  amenés  des  pays  de  provenance  par  nos  navires. 
Puisque  le  traité  de  commerce  du  23  janvier  1860  ne  les  protégeait 
plus  que  par  20  ou  30  0/0  de  droits  contre  la  concurrence  des  An- 
glais>  il  leur  serait  impossible  de  résister,  disaient-ils,  s'ils  ne  pou- 
vaient prendre  la  matière  première  dans  les  mômes  entrepôts  oq 
la  recevoir  au  môme  prix,  sous  n'importe  quel  pavillon.  Le  gou- 
vernement n'attendait  que  ce  vœu.  Il  l'exauça  et  les  lois  des 5  et 

23  mai  1860  commencèrent  de  détruire  l'échelonnement  des  droits 
différentiels  de  1814  et  de  1816.  Les  décrets  du  16  janvier  et  do 

24  juin  1861  continuèrent  l'œuvre.  La  loi  du  3  juillet  1861  alla 
plus  loin  en  proclamant  Témancipation  commerciale  de  nos  colo- 
nies. Il  ne  devait  bientôt  plus  rester  d'autres  positions  réservées 
à  la  marine  que  celles  de  la  poche  et  du  cj^botage,  qui  sont  demea- 
rées  intactes. 

Nos  ports  de  commerce  ne  sauraient  être  exceptés  de  la  règle 
universelle.  Tout  changement  dans  leur  existence  les  inquiète, 
surtout  s'il  est  soudain.  Ils  ne  sont  pas  obligés  de  ne  song^qu'à 
l'intérêt  public  quand  le  leur  est  atteint  ou  semblel'ôtre,  étonne 
peut  attendre  de  l'industrie  des  transports  par  mer  qu'elle soil 
plus  prompte  qu'une  autre  à  reconnaître  qu'à  la  longue  la  liberté 
avec  ses  efforts  lui  fera  plus  de  bien  que  la  protection  avec  son 
apathie.  Quand  nous  parlons  ici  des  ports,  nous  ne  parlons,  bien 
entendu,  que  des  armements  du  commerce.  Les  ports  eux-mêmes 
sont  satisfaits  si  tous  les  pavillons  du  monde  s'y  donnent  rendez- 
vous  et  si  les  marchandises  y  couvrent  les  quais  en  les  rendant  trop 
étroits.  Cette  afûuence  a  du  prix  pour  les  chantiers  mômes,  appe- 
lés à  travailler  pour  des  réparations  multiples,  mais  nous  le  re- 
connaissons, ils  ne  rencontreraient  dans  ces  occupations  secon- 
daires qu'une  assez  faible  compensation  si  la  marine  nationale 
languissait  au  milieu  du  mouvement  surexcité  de  la  navigation. 
Les  constructeurs  avaient  joui  d'un  privilège  exclusif  depuis  Tacte 
de  navigation  de  1793;  ils  ne  pouvaient  pas  pousser  des  cris  de 
joie  en  apprenant  que  les  navires  étrangers,  déjà  francisables  au 
droit  de  10  p.  100,  allaient  ôtre  admis  en  acquittant  une  taxe  bien 
plus  légère. 

De  1862  à  1864  une  enquête  s'ouvrit,  oîi  les  intéressés  firent  en- 
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tendre  leurs  dires.  L'instruction  achevée,  le  Conseil  supérieur  du 
commerce,  s^élevant  au-dessus  de  la  contradiction  des  plaintes, 
reconnut  que,  en  aucun  temps,  les  mesures  de  protection  n'avaient 
aidé  la  marine  marchande  à  sortir  de  son  état  de  stagnation.  Il 
tient,  nous  Pavons  vu  et  nous  le  verrons  plus  loin  mieux  encore, 
à  des  causes  qu'aucune  loi  ne  ferait  disparaître  et  il  n'y  a  que 
TexteDsion  du  commerce  qui  puisse  en  affaiblir  l'effet.  Le  Conseil 
proposa  de  supprimer  les  droits  de  tonnage  immédiatement,  au 
bout  de  trois  ans  les  surtaxes  de  pavillon,  et  au  bout  de  six  ans 
les  surtaxes  d'entrepôt.  Il  proposa  aussi  d'admettre  en  franchise 
les  navires  achetés  à  l'étranger,  et,  pour  que  les  chantiers  fussent 
mis  sur  le  pied  d'égalité,  de  les  exempter  des  droits  de  douane 
sur  tous  les  produits  bruts  ou  fabriqués  utilisables  pour  la  cons- 
truction, l'armement  et  l'entretien,  des  bâtiments.  Ces  propositions 
sont  les  bases  de  la  loi  de  1866  sur  la  marine  marchande. 

Evidemment,  lorsqu'ils  demandaient  une  enquête,  les  armateurs 
et  les  constructeurs  ne  s'attendaient  pas  à  être  ainsi  renvoyés  dos 
à  dos  ;  mais  nous  marchions  hardiment  dans  le  chemin  tracé  en 
1860  et  les  promoteurs  de  la  réforme  commerciale  n'ignoraient  pas 
qu'il  est  indispensable  qu'une  expérience  soit  complète  pour  qu'un 
jugement  définitif  soit  porté  sur  ses  résultats.  Les  traités  de  com- 
merce avaient  pour  but  de  vivifler  le  commerce  et  d'obliger  l'in- 
dustrie à  déployer  toutes  ses  forces.  Il  était  juste  qu'elle  ne  fût  pas 
desservie  par  la  difficulté  des  transports  et  la  lenteur  ou  le  haut 
prix  de  la  circulation.  Les  routes,  les  chemins  et  les  voies  ferrées 
lui  oJBTraient  sur  la  terre  leur  appareil  d'année  en  année  agrandi  et 
régularisé.  Sur  la  mer,  où  la  concurrence  est  de  droit  naturel,  on 
eût  en  vain  cherché  à  s'en  tenir,  en  les  perfectionnant,  aux  anciens 
procédés  des  navigations  exclusives.  La  surtaxe  de  pavillon  ne 
rendait  que  4  millions  au  plus  et  la  surtaxe  d*'entrepôt  que  2  mil- 
lions; mais  ce  n'est  pas  ces  seuls  six  millions,  perçus  par  le  Tré- 
sor, que  l'impôt  de  protection  coûtait  au  commerce,  h  l'industrie 
et   aux  consommateurs.  Les  taxes  protectrices  ne  s'estiment  pas 
par  le  revenu  fiscal  qui  en  dérive,  mais  par  les  opérations  qu'elles 
arrêtent  et  par  les  besoins  auxquelles  elles  refusent  une  satisfac- 
tion. La  marine  marchande,  après  quarante  ans  de  protection, 
n'avait  gagné  que  100,000  tonnes  de  jaugeage  ;  elle  n'avait  fait 
de  progrès  que  dans  la  proportion  d'un  sixième.  Quel  qu'il  fût,  un 
nouveau  régime  ne  pouvait  être  moins  désavantageux  pour  elle. 
Ses  représentants  n'étaient  point  d'accord.   A    ceux  qui  se  ré- 
criaient contre  la  suppression  des  surtaxes,  d'autres  répondaient 
en  promettant  de  se  bien  servir  de  la  liberté  que  le  changement 
des  temps  avait  rendue  inévitable.  Mais  ils  n'avaient  tous  qu'une 
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voix  pour  obtenir  que  l'instrument  des  transports  pût  s'acquérir 
là  oh  il  coûterait  le  moins  cher,  et  la  loi  de  1866,  laissant  decûté 
les  surtaxes  d'entrepôt  et  ne  touchant  pas  aux  principes  de  Tin- 
scrjption  maritime,  supprima  les  droits  de  tonnage  et  les  surtaxes 
de  pavillon,  admit  finalement  les  navires  étrangers  à  la  francisa- 
tion moyennant  un  simple  droit  de  2  fr.  par  tonneau  au  principal, 
ut  dispensa  des  droits  de  douane  les  matières  premières  employées 
dans  les  chantiers . 


La  bataille  s'était  livrée  pour  le  maintien  ou  la  suppression  des 
surtaxes  de  pavillon.  Tout  ce  qu'on  offre  à  la  marine  marchande 
de  la  France  pour  la  dédommager,  disait  M,  Thiers,  est  d'une  pa^ 
faite  insignifiance.  On  l'exempterait  de  toutes  les  charges  de  nos 
règlements  et  de  l'inscription  maritime  ;  on  lui  livrerait  effective- 
ment les  matières  premières  de  la  construction  et  le  navire  lui- 
même  sans  aucun  droit  de  douane,  que  tout  le  bénéfice  se  réduirait 
à  1  p.  100  de  ses  dépenses.  Sauf  les  vins  et  les  eaux-de- vie,  dont 
môme  les  étrangers  ne  lui  laissent  pas  le  transport,  la  nature  lui  a 
refusé  le  fret  de  sortie  qui  encombre  et  qui  pèse  ;  elle  n'a  pour 
naviguer  en  quittant  nos  côtes  que  des  maichandises  riches  et 
élégantes,  mais  légères.  Sans  un  fonds  assuré  de  fret  de  retour, 
elle  est  perdue.  Elle  avait  le  sucre,  elle  ne  l'a  plus  depuis  que  la 
betterave  est  cultivée  pour  la  sucrerie  ;  elle  avait  le  coton,  les 
États-Unis  nous  l'apportent  depuis  le  traité  de  1822,  comme  de- 
puis le  traité  de  1826  les  Anglais  nous  apportent  le  charbon.  Noas 
aurions  pu  nous  réserver  les  grains  de  la  Méditerranée,  au  moyen 
d'une  surtaxe  de  quelque  valeur  empêchant  les  petits  pavillons 
de  les  amener  à  Marseille.  Ils  y  arrivent  comme  il  leur  plaît  et 
notre  agriculture  ne  les  appelait  point. 

Nul  ne  fera  de  discours  plus  habile  que  celui  de  M.  Thiers  ; 
mais  ses  arguments  si  fins,  si  ingénieux,  si  abondants,  jettent^ils 
un  trait  de  lumière  sur  ce  qu'il  convenait  de  décider  pour  que 
notre  marine  marchande  puisse  un  jour  sortir  de  son  immobilité? 
Â-t-il  parlé  de  la  faiblesse  de  notre  ancienne  navigation  et  du  peu 
de  progrès  de  la  nouvelle  ?  A*t-il  dit  un  mot  des  nécessités  de 
transformation  qui  s'imposent? 

Il  a  plutôt  recommandé  de  ne  rien  changer  dans  les  usages. 
«  Rouen  et  le  Havre,  dit-il,  avaient  voulu  aller  chercher  leur  coton 
en  Amérique,  et,  pour  diminuer  les  frais  de  transport,  ils  avaient 
fait  construire  et  armé  des  bâtiments  de  1,000  tonneaux  de  jauge 
et  d'un  port  réel  de  1,300  tonneaux.  Le  navire  de  500  tonneaux 
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attendait  nn  mois  pour  charger;  le  grand  navire  attendit  le  double 
et  toute  l'économie  fut  anéantie.  Faute  de  fret  suffisant,  il  nous  est 
iuterditde  naviguer  avec  de  gros  bâtiments.  »  L'axiome  paraît  juste 
et  il  ne  l'est  pas,car  le  grand  bâtiment  a  toutes  sortes  de  supériorités 
sur  le  niédiocre,  mais  à  la  condition  que  nous  apprendrons  l'art 
de  nous  préparer,  de  nous  composer  des  cargaisons  et  de  les  renou- 
veler en  naviguant,  comme  nos  rivaux  savent  le  faire. 

«  Notre  marine,  ce  sont  là  les  conclusions  de  l'illustre  orateur, 
n'est  inférieure  sous  aucun  rapport,  ni  sous  le  rapport  de  ]a  con- 
struction, ni  sous  le  rapport  des  équipages,  ni  sous  le  rapport  de 
la  cherté,  ni  sous  le  rapport  de  la  sûreté,  puisqu'on  l'assure  un 
peu  meilleur  marché  que  les  autres.  Et  enfin  elle  n'est  pas  môme 
inférieure  sous  le  rapport  de  l'esprit  de  progrès,  puisqu'elle  avait 
essayé  d'employer  les  b&timents  de  grand  tonnage  et  que,  si  elle 
n'a  pas  réussi,  c'est  parce  que  le  fret  lui  a  manqué.  Notre  infério- 
rité tient  toujours  à  cela  :  nous  n'avons  pas  assez  de  fret.  »  Et 
par  conséquent  ne  touchons  à  aucune  des  taxes  qui  défendent  le 
peu  de  fret  qui  nous  reste. 

Sans  doute,  ce  peu  de  fret  pouvait  être  artificiellement  conservé, 
mais  il  ne  pouvait  Tôtre  que  par  des  procédés  qui  nous  isolaient 
du  progrès  général  et  des  conquêtes  pacifiques  de  la  navigation 
internationale,  sans  nous  promettre  autre  ôhose,  dans  l'hypothèse 
la  plus  riante,  que  le  maintiende  nos  misérables  réserves  de  trafic 
maritime  et  en  continuant  d'imposer  les  sacrifices  les  plus  pénibles 
à  notre  industrie  et  à  notre  commerce  au  milieu  de  la  période  la 
plus  critique  de  leur  croissance.  Mais  ce  que  M.  Thiers  disait  des 
qualités  propres  de  notre  marine  marchande,  des  contradicteurs  le 
réfutaient  parmi  les  marins  eux-mêmes,  et  d'autres  ^'obstinaient 
à  soutenir  qu'il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  les  réformes  d'ordre 
intérieur  qu'ils  sollicitaient  se  réduisissent  au  gain  del  p.  100  sur 
la  dépense  des  armements. 

11  était  facile  aussi  défaire  voir  que,  bien  qu'avec  lenteur  et  sans 
disposer  d'un  matériel  beaucoup  plus  riche,  la  marine  marchande 
de  la  France,  par  la  seule  force  des  choses  et  avec  l'extension  du 
commerce,  avait  fait  plus  de  voyages,  chargé  plus  de  marchan- 
dises et  trouvé  môme,  — il  avait  triplé  en  vingt  ans,  —  un  fret  de 
sortie  plus  abondant  depuis  que  les  traités  de  navigation,  dont  le 
premier  en  date  est  celui  des  États-Unis,  l'avaient  obligée  à  se 
protéger  par  unpeuplus  d'esprit  d'initiative.  Il  tombait  enfin  sous 
le  sens  commun,  pour  en  finir  avec  les  surtaxes  de  pavillon,  qu'il 
est  étrange  de  faire  jouer  ces  surtaxes  afin  d'empêcher  un  navire 
anglais  de  débarquer  à  Marseille  des  marchandises  dont  Marseille 
avait  peut-être  besoin,  lorsque  les  traités  permettaient  de  les  lui 
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faire  parvenir  un  peu  plus  tard  et  plus  aisément,  par  les  voies  in- 
térieures, après  que  le  navire  aurait  déchargé  à  I^ondres. 

Cette  dernière  observation  était  faite  par  M.  Lindsay,  le  grand 
armateur  anglais.  Mais  les  protectionnistes  accusaient  le  gouverne- 
ment et  les  amis  de  laliberté  commerciale  de  n'écouter  toujours  que 
les  étrangers.  Après  Cobden,  qui  avait  porté  la  hache  dans  les  dé- 
fenses de  notre  commerce  et  de  notre  industrie,  venait  M.  Lindsay 
pour  achever  son  entreprise  en  faisant  disparaître  nos  derniers  na- 
vires. Il  avait  beau  dire  que  si  l'Angleterre,  de  1842  à  1850,  avant 
le  rappel  de  son  vieil  acte  de  navigation,  n'avait  gagné  que2,772,532 
tonnes  de  trafic  maritime,  de  1850  à  1861  elle  en  avait  gagné 
5,977,998  ;  la  réponse  était  toute  prête  :  L'Angleterre  n'avait  eu  la 
force  de  déclarer  la  navigation  libre  dans  ses  ports  que  grâce  à 
deux  siècles  de  protection  systématique. 

Mais  alors  pourquoi  nos  longues  années  de  protection  ne  nous 
avaient-elJes  pas  mis  dans  le  même  état.  L'Angleterre,  par  sa 
hardiesse  et  son  entente  du  grand  commerce,  avait  prospéré,  pro- 
tégée ou  non  par  ses  lois,  et  surtout  depuis  que  ses  lois  ne  la 
protégeaient  plus.  Nous,  nous  n'avions  jamais  cherché  et  trouvé 
derrière  les  nôtres  qu'un  abri  pour  notre  opiniâtre  inertie. 

Les  surtaxes  d'entrepôt  devaient  être  abolies  au  bout  de  six  an- 
nées dans  le  projet  primitif  de  la  loi  de  1866.  Le  commerce  et  Tin- 
dustrie  n'ont  cessé  de  voir  dans  ces  taxes  un  empêchement  pour 
leurs  opérations  et  il  leur  est  pénible  ou  de  se  priver  des  facilités 
d'un  approvisionnement  puisé  aux  lieux  où  les  marchandises  af- 
fluent avec  toutes  les  variétés  de  leurs  qualités  et  de  leur  prix,  parce 
qu'elles  sont  sûres  d*y  rencontrer  immédiatement  des  acheteurs, 
ou  d'avoir,  pour  les  acquérir,  des  fraisinutiles  à  faire  ou  des  droits 
supplémentaires  à  payer.  Ils  croyaient  que  notre  situation  géogra- 
phique ne  nous  défend  pas  d'espérer  qu'il  se  formerait  des  entre- 
pôts chez  nous,  si  nous  le  voulions  bien.  Ils  montraient  Anvers,  qui 
est  devenu  par  la  liberté  illimitée  des  arrivages  le  grand  dépôt  du 
commerce  continental,et  ne  s'effrayaient  pas  delà  prédiction  que,  si 
nous  voulions  imiter  la  Belgique,  nous  arriverions  bientôt,  comme 
elle,  à  sacrifier  toute  notre  marine  pour  que  deux  ou  trois  de  nos 
ports  nageassent  dans  l'abondance  des  denrées.  Néanmoins  il  pa* 
rut  prudent,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  de  ne  pas  trop  insister 
et  de  désarmer  les  défiances  en  acceptant  de  différer  la  suppres- 
sion des  surtaxes  d'entrepôt.  C'était  pour  le  coup  que  les  protec- 
tionnistes eussent  dénoncé  la  trahison  commise.  Que  venait  faire 
M.  de  Lindsay  dans  nos  enquêtes  ?  Il  ne  se  mêlait  de  nos  afiaires 
qu'avec  l'intention  de  ruiner  à  jamais  nos  armements  et  de  rendre 
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la  France  tributaire  sans  merci  des  approvisionnements  formés  à 
Londres. 

Noas  l'avons  oublié,  mais  en  1831  la  marine  marchande  jetait 
les  mômes  cris  de  détresse  lorsqu'il  fut  décidé  qu'il  y  aurait  en 
France  des  entrepôts  intérieurs.  Il  n'était  question  ni  de  Londres, 
ni  d'Anvers,  mais  de  Paris.  Le  port  de  Marseille  ne  s'en  crut  pas 
moins  blessé  à  mort,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  vu  qu'il  était  toujours,  et 
plus  que  jamais  plein  de  vie. 

Au  surplus,  les  surtaxes  d'entrepôt  ne  sont  pas,  comme  les 
surtaxes  de  pavillon,  un  obstacle  de  tous  les  jours  aux  achats  ra- 
pides et  commodes.  Leur  correctif  existe.  Il  est  dans  la  création 
toute  naturelle  de  l'immense  marché  flottant  de  la  Manche  où  il 
n'y  a  qu'un  signe  à  lancer  par  les  sémaphores  pour  que  les  cargai- 
sons, sans  passer  par  l'entrepôt,  se  portent  aussitôt  vers  les  lieux 
ou  le  commerce  et  l'industrie  les  appellent.  Le  nivellement  des 
prix  s'y  exécute  par  un  coup  de  télégraphe,  et  plus  nous  irons, 
plus  vite  et  plus  amplement  s'y  satisferont  les  commandes  d'ur- 
gence que  nous  faisons  aujourd'hui  encore  dans  les  entrepôts  de 
nos  voisins. 

En  somme,  la  loi  de  1866  était  en  germe  dans  le  premier  de  nos 
traités  de  navigation.  Elle  est  venue  à  son  heure  et  n'est  venue 
que  pour  généraliser  une  assimilation  de^  pavillons  dont  les  élé- 
ments étaient  épars. 

Pour  résister  maintenant  à  cette*  assimilation,  nous  aurions  à 
rompre  à  la  fois  tous  nos  traités  de  commerce  et  de  navigation  et 
à  rentrer  dans  la  politique  de  la  guerre  commerciale  défensive  qui 
n'est  un  mode  de  vivre  que  dans  les  âges  de  barbarie.  Le  tiers 
pavillon  est  le  plus  utile  véhicule  des  grands  échanges.  Nous  lui 
devons  le  meilleur  de  nos  importations,  comme  disait  naguère 
M.  Lecesne,  et  nous  nous  en  apercevrions  trop  s'il  disparaissait. 
Il  est  de  sa  nature  de  gagner  du  terrain  sans  cesse,  mais  ce  n'est 
au  détriment  d'aucun  peuple  et  il  n'est  pas  de  raison  pour  que,  ap- 
provisionnés nous-mêmes  parle  navire  intermédiaire,  nous  n'ap- 
provisionnons pas  les  autres  à  notre  tour  au  moyen  du  môme  in- 
strument. 

On  pourra  plus  tard  perfectionner  les  statistiques  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce  maritime.  Nous  constatons  le  nombre  de  nos 
navires,  leur  jauge  totale,  leurs  équipages,  leurs  voyages  à  l'en- 
trée et  leurs  voyages  à  la  sortie,  les  quantités,  les  poids  et  le  prix 
des  marchandises  qu'ilsimportent  et  qu'ils  exportent.  Les  tableaux 
ne  nous  apprendront  tout  ce  que  nous  avons  intérêt  à  connaître 
que  lorsque  nous  saurons  ce  que  1^  bâtiments  ont  fait  entre  leur 
départ  et  leur  retour,  et  nous  imaginons  que,  dans  un  avenir  pro- 
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chain,  noire  marine  marchande  transformée  aura,  dans  ses  évolu- 
lutions  rapides,  découvert  à  son  tour  la  science  de  ne  pas 
toujours  naviguer  en  droiture  d'un  port  étranger  à  un  porl 
de  France  ou  d'un  port  de  France  à  un  port  étranger.  A  l'heure 
présente  môme,  connaissons  -  nous  bien  ce  que  la  liberté  du 
tiers  pavillon  nous  a  permis  déjà  de  faire  de  voyages  d'un  port  étran- 
ger à  un  autre  et  quelle  part  du  fret  international  nous  prélevons 
en  route  sans  que  la  statistique  de  nos  douanes  maritimes  puisse 
en  être  avertie  ? 

VI 

La  date  fixée  pour  l'abolition  des  surtaxes  de  pavillon  tombait 
en  1869,  le  22  juin.  Chacun  se  souvient  de  l'ardeur  mise  en  1868, 
dans  les  interpellations  du  Corps  législatif,  pour  enlever  un  vote 
qui  eût  contraint  le  gouvernement  de  rétrogarder.  Le  plan  des  in- 
terpellateurs  était  d'agir  sur  l'opinion  pour  qu'elle  exigeât  la  dé- 
nonciation des  traités  de  commerce  lorsqu'on  arriverait  l'échéance 
et,  en  attendant,  pour  qu'elle  obtînt  le  rappel  de  la  loi  de  ISÔÔsurla 
marine  marchande,  dont  la  disposition  principale  n'était  pas  encore 
appliquée.  Ces  querelles  n'auraient  pas  eu  de  terme,  tant  qu'aurait 
duré  l'Empire.  Le  goût  de  la  liberté  naissante  les  ranimait  et  l'ori- 
ftine  de  toutes  nos  lois  récentes  devenait  de  jour  en  jour  plus  sus- 
pecte, que  ce  fussent  des  lois  de  politique  et  d'administration  ou 
des  lois  d'économie  industrielle  et  commerciale.  Pour  ce  qui  con- 
cerne la  marine  marchande,  le  débat  trouvait  un  aliment  dans  les 
réclamations  justifiâmes  des  constructeurs  qui  n'avaient  pas  recules 
compensations  promises  en  échange  de  la  libre  francisation  des 
navires  étrangers.  La  marine  proprement  dite  se  rapprochait  des 
maîtres  de  chantiers  pour  que  deux  voix  gémissantes  fissent  plus 
de  bruit  qu'une  seule,  et  jusqu'au  sein  du  gouvernement  les  préju- 
gés de  la  marine  militaire,  se  réveillant,  encourageassent  les  récla- 
mants à  compter  sur  leur  adhésion.  Nos  officiersde  vaisseau  ne  se 
laisstTont  pas  facilement  amener  tous  à  reconnaître  que  les  chan- 
tiers et  les  armements  du  commerce  auraient  infiniment  plus 
d'ouvrage  et  d'opérations  devant  eux  si  la  marine  militaire  ne 
construisait  pas  autant  elle-même  et  ne  s'était  pas  chargée  de  tous 
ses  Iransports. 

Il  en  résulta  que  la  marine  marchande  devint  en  1870  Tobjel 
d'une  enquête  parlementaire  qui  s'ouvrit  le  28  mars;  maislesévé- 
nenients  étaient  malheureusement  destinés  à  marcher  vite  cette 
ann^M'  là  et  la  commission  de  18  membres  du  Corps  Législatif,  pré- 
sil«'«»  par  M.  Bournat,  député  de  Marseille,  se  sépara  sans  avoir 
pris  (Je  conclusions. 
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L*Empire  tombé,  il  était  dans  Tordre  habituel  des  choses  hu- 
maines que  la  réaction  ne  distinguât  rien  parmi  les  institutions  qui 
portaient  son  empreinte.  Une  condamnation  unique  attendait 
toutes  ses  entreprises.  Il  était  aussi  coupable  pour  avoir  commencé 
l'affranchissement  du  commerce  et  de  l'industrie  que  pour  avoir 
confisqué  les  libertés  publiques,  et  les  plus  indulgents  Taccusaient 
d'avoir  au  moins  usé  de  tyrannie  dans  sa  façon  de  décréter  que 
le  travail  et  les  échanges  deviendraient  libres.  Ses  héritiers  dési- 
gnés, c'était  ou  la  République,  à  qui  toujours  a  fait  défaut  la  con- 
naissance dos  lois  économiques,  ou  quelque  reprise  incertaine 
de  la  monarchie  de  Juillet,  gouvernement  pourvu  de  lumière,  mais 
dépourvu  de  la  fermeté  qui  fait  triompher  l'intérêt  général  de  la 
coalition  des  privilèges. 

M.  Thiers  allait  régner  sans  désunir,  au  contraire  en  unissant 
de  son  mieux  les  deux  puissances  rivales.  Il  allait  travailler  à  la 
fois  à  l'avenir  politique  de  la  République  et  au  rétablissement  des 
privilèges  que  la  monarchie  de  Juillet  avait  respectés.  Son  autorité 
morale  se  doublait  de  l'autorité  matérielle  des  circonstances.   On 
n'avait  pas  le  temps  d'attendre  que  les  principes  des  économistes 
reçussent  des  années  la  consécration  du  succès.  Le  Trésor  était 
vide;  des  engagements  effroyables  s'accumulaient.  L'impôt,  dé- 
passant d'un  bond  toutes  les  crues  de  son  histoire,  avait  750  mil- 
lions de  déticit  annuel  à  couvrir  pour  une  série  indéterminée 
d'années.  L'inexorable  fatalité  nous  enlevait  la  faculté  de  choisir 
les  sources  de  revenu  à  mettre  à  contribution  et  M.  Thiers  pro- 
posa de  s'adresser  d'abord  aux  douanes.  La  commission  du  budget 
de  1872  n'hésita  pas.  Il  plaisait  à  la  majorité  de  ses  membres  de 
faire  leur  devoir  de  réparateurs  des  finances  publiques  et  du  môme 
coup  de  ménager  à  leurs  doctrines  restrictives  une  occasion  de  se 
venger  des  lois  tyranniquement  libérales  de  l'Empire. 

La  marine  marchande  était  appelée  à  cette  aubaine  et  elle  fut  la 
première  servie,  parce  qu'elle  excitait  moins  les  défiances  que  les 
autres  industries  protectionnistes  et  que,  môme  dans  ses  erreurs, 
elle  est  restée  et  restera  toujours  populaire.  La  loi  du  30  janvier 
1872  abrogea  la  loi  de  1866.  Les  navires  étrangers  n'étaient  plus 
francisables  qu'en  payant  des  droits  variant  entre  8  et  10 pour  cent 
de  leur  valeur.  Un  droit  de  quai  était  exigé  de  tous  les  bâtiments. 
Les  surtaxes  de  pavillon  étaient  rétablies,  au  tarif  de  7  fr.  50  par 
tonne  pour  les  pays  d'Europe  et  le  bassin  de  la  Méditerranée,  de 
15  fr.  pour  les  autres  pays  situés  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  du  cap  Horn,  de  20  fr.  pour  les  pays  situés  au  delà  des 
deux  caps,  de  30  fr.  pour  les  provenances  des  entrepôts.  11  n'était 
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fait  d*exception  que  pour  les  denrées  des  colonies  ^  pour  la 
guerre. 

Mais,  en  dépit  de  ses  prétentions,  la  loi  n'avait  pas  de  services 
utiles  à  rendre  au  Trésor.  Il  avait  été  conclu  en  1866,  le  11  décem- 
bre, un  traité  avec  TAuiriche  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  19  mû 
précédent  et  moyennant  réciprocité,  l'admettait  à  la  libre  naviga- 
tion dans  nos  ports,  pour  Tintercourse  comme  pour  les  transports 
directs,  et  nationalisait  en  France  ses  bâtiments  de  mer  au  droit 
de  2rr.  par  tonne.  U  en  était  obligatoirement  de  même  pour  toutes 
les  nations  qui,  par  leurs  traités  antérieurs,  devaient  jouir  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  très-peu  de  pavillons, 
couvrant  des  marchandises  de  quelque  valeur,  restaient  soumis 
aux  surtaxes  de  la  loi  nouvelle,  qui  n'était  ainsi  qu'une  sorte  de 
déclaration  de  principes  dans  le  sens  de  la  protection.  L'Assemblée 
nationale  ne  l'avait  votée  qu'à  son  corps  défendant,  ainsi  que  la  loi 
sur  les  matières  premières  qui  vint  ensuite.  Si  sa  Commission 
du  budget  l'avait  été,  elle  n^était  pas  protectionniste  de  tempéra- 
ment et  ne  comprenait  pas  bien  l'utilité  de  ces  lois  idéales  qû, 
dans  la  pratique,  s'arrêtaient  devant  la  barrière  des  traités.  B 
n'y  eut  rien  de  plus  simple,  lorsque  M.  Tbiers  eut  été  renversé 
du  pouvoir,  que  de  l'amener  à  d^hirer  la  loi  de  1872.  Elle  n'en 
laissa  subsister,  mais  toujours  théoriquement  quand  ies  trai- 
tés s'y  opposaient,  que  le  droit  relevé  de  la  francisation  des 
navires,  le  droit  de  quai  et  la  surtaxe  de  30  fr.  sur  les  importar 
tions  des  entrepôts,  surtaxe  qui,  pour  le  dire  en  passant,  n'apas  fait 
revenir  de  cafés  dans  nos  ports,  la  marchandise  ne  s'écarlant  pas 
du  chemin  des  plus  grands  marchés  et  notre  cdbimerce  lui-mêoe 
consentant  à  payer  les  30  fr.  pour  s'approvisionner  à  plusbaspiix 
à  Londres  ou  du  moins  avec  une  liberté  de  choix  plus  entière. 

Nous  remarquerons,  néanmoins,  que  la  suppression  réitérée  des 
surtaxes  de  pavillon  trouva  plus  de  résistance  en  1873  qu'en  13^ 
devant  le  Conseil  supérieur  du  commerce.  Nous  savons  bien  que  ce 
n'était  plus  le  même  Conseil,  mais  l'industrie,  le  commerce  et  l'ad- 
ministration y  dominent  toujours  et  le  principe  de  la  loi  da 
28  juillet  1873  n'y  fut  pourtant  adopté  que  par  46  voix  contre  30. 
La  loi  elle-même,  en  supprimant  les  surtaxes,  ordonnait  au  gou- 
vernement de  faire  étudier,  par  une  commission  nommée  parlnïi 
((  les  moyens  les  plus  efflcaces  de  venir  en  aide  à  la  marine  var- 
chaude  et  d'assurer  sa  prospérité.  » 

Plus  heureuse  que  l'enquête  parlementaire  de  1870,  TenquÔle 
administrative  del873a  rempli  à  son  gré  le  programme  qui  lui éU*^ 
assigné  et  elle  a  formulé  ses  conclusions  dans  le  rapport  de  M.  D"»* 
puy  de  Lôme,  lu  à  la  commission  et  revêtu  de  son  approbation  le 
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15  juillet  1874.  Tandis  que  Pindustrie  en  1860  faisait  remarquer 
au  gouvernement  qu'elle  n'était  plus  protégée  par  des  droits  d'im- 
portation de  10,  de  20,  de  30  0/0  au  plus,  et  qu'il  était  impossible 
qu'elle  luttât  si  elle  n'obtenait  pas  les  transports  à  bon  marché 
sur  terre  et  sur  mer,  la  marine  marchande,  depuis  la  loi  de  1866 
qui  subsiste  à  peu  près  intacte,  s'est  cru  le  droit  de  se  plaindre  de  lui 
avoir  été  ^crifiée,  et^  sans  rappeler  son  ancienne  protection  de  100 
pour  100  et  davantage,  d'en  revendiquer  une  qui  soit  la  représen- 
tation de  la  protection  moyenne  dont  les  tarifs  conventionnels  des 
traités  de  commerce  ont  investi  l'industrie.  L'égalité  le  veut  ainsi, 
dit-elle.  La  marine  marchande  suppose  donc  que  toute  espèce  de 
travail  est  protégé  en  France  et  se  présente  pour  n'être  pas  mal- 
traitée par  exception.  Le  mot  d'ordre  s'est,  du  reste,  répandu  de 
toutes  parts.  Il  n'est  plus  personne  qui  ne  soit  aujourd'hui  à  la 
veille  de  périr  si  le  Trésor  ou  la  bourse  des  particuliers  n'inter- 
vient pas.  L'agriculture  ne  pouvait  se  persuader  qu'elle  fût  en  un 
tel  danger,  mais  une  ou  deux  récoltes  ont  été  moins  bonnes  que 
les  précédentes,  le  blé  d'Amérique  a  fait  son  apparition,  il  nous  a 
préservé  d'une  disette  cet  hiver,  et  sur  le  champ  le  rappel  a  été 
battu  dans  les  comices  et  les  sociétés  d'agriculture  qui  délibéré- 
ment proposent  de  taxer  les  grains  étrangers  à  3  fr.  les  100  kilos  ; 
nouvel  impôt  de  6  centimes  sur  le  pain  de  4  livres  et  de  33  fr.  par 
an  pour  chaque  famille  d'ouvrier  consommant  3  kilos  de  pain  par 
jour. 

Mais  aussi  que  de  travail  on  promet  à  tout  le  monde  pour  le 
moment  où  l'unanimité  de  ces  vœux,  les  plus  contradictoires  du 
monde,  aura  obtenu  crédit  auprès  du  législateur  I  Le  fabricant  de 
fer  consent  désormais  à  payer  le  charbon  français  ce  que  voudra 
le  propriétaire  des  mines;  le  fabricant  de  coton  ne  fait  plus  d'ob- 
servations ni  sur  la  cherté  du  charbon  ni  sur  celle  des  métiers  ; 
le  fabricant  de  n'importe  quoi  n'en  fait  pas  davantage  sur  la  cherté 
du  fret  des  matières  premières  qu'il  emploie,  et  l'agriculteur,  der- 
nier venu  dans  le  carrousel,  pburvu  qu'il  ait  ses  4  fr.  50  de  plus 
par  sac  de  blé,  trouve  que  les  charrues  ne  coûteront  jamais  trop 
cher.  Tout  notre  argent  passera  de  main  en  main,  sans  qu'un  écu 
s'en  aille  en  Angleterre.  Jamais  nous  n'aurons  été  aussi  riches. 
L'Angleterre  ne  nous  vendra  plus  ni  fers,  ni  charbon,  ni  étoffes. 
Notre  marché  reste  notre  marché.  Plus  de  chômages  pour  personne 
et  des  salaires  à  l'avenant  1  L'âge  d'or  est  là  ;  nous  n'avons  qu'à 
en  prendre  possession,  et  c'étaient  les  traités  de  commerce  et  la  loi 
de  1866  sur  la  marine  marchande  qui  nous  interdisaient  l'entrée 
de  cet  éternel  paradis  terrestre  I 

Il  a  été  mis  en  circulation  bien  des  raisonnements  surprenants 
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dans  tous  ces  mémoires  et  toutes  ces  enquêtes,  et  le  recueil  des  dé- 
positions de  Tenquête  du  Tarif  général  des  Douanes  sera  d'une  lec- 
ture fort  divertissante  quand  il  sera  possible  d*en  rire.  Rendons 
cette  justice  à  Tenquète  sur  le  commerce  maritime  que,  grâce  à 
Phabitude  prise  de  ne  faire  qu'un  des  intérêts  de  notre  marine  mi- 
litaire et  de  ceux  de  la  marine  marchande  et  de  parler  du  salut  de 
TEtat  à  propos  de  la  moindre  coquille  de  noix  qui  se  désespère  de 
n'être  pas  un  vapeur  de  2,000  tonneaux,  ses  études  et  son  langage 
ont  gardé  un  air  de  dignité  qui  ne  lui  messeyait  pas.  Nous  ne  ci- 
terons de  ses  conclusions  que  celles  dont  M.  Vandier,  en  1876, 
avait  fait  l'objet  d'une  proposition  de  loi  déposée  sur  le  bureau  du 
Sénat.  L'article  l^r  de  la  loi  de  1866  sur  Tadmission  en  franchise 
des  matières  premières  de  la  construction  des  navires  était  abrogé. 
En  compensation  les  constructeurs  recevaient  60  fr.  par  tonne  de 
jauge  brute  des  bâtiments  en  fer  ou  en  acier  de  toutes  dimensions, 
sans  déduction  pour  l'espace  occupé  par  les  machines,  et  en  outre 
12  fr.  par  100  kilos  de  ces  machines;  20  fr.  par  tonne  des  navires 
en  bois  à  partir  de  200  tonneaux,  et  10  fr.  par  tonne  au-dessous. 
Les  constructeurs  satisfaits,  les  armateurs  de  navires  decommeree 
au  long  cours  recevaient  une  subvention  calculée  à  raison  d'un 
franc  par  jour  d'embarquement  et  par  homme  d'équipage  soumis 
à  l'inscription  maritime. 

VII 

Très-peu  de  temps  après,  la  Chambre  des  députés  était  saisie 
de  deux  propositions  qui  s'inspiraient  aussi  des  travaux  de  la 
commission  d'enquête  de  1873  et  1874,  mais  qui  ne  reproduisai^t 
pas  exactement  ses  conclusions  et  qui,  en  outre,  différaient  sensi- 
blement l'une  de  l'autre.  La  première  était  due  au  regretté  M.  Jules 
Lecesne,  député  du  Havre;  la  seconde  à  M.  Lachambre,  alors 
député  de  Saint-Malo. 

M .  Lecesne  avait  habituellement  des  idées  économiques  très- 
libérales.  La  réforme  de  1866  est  à  son  avis  une  nécessité  et  il 
n'admet  pas  que  le  temps  des  surtaxes  de  pavillon  puisse  jamais 
revenir.  Mais  les  surtaxes  d'entrepôt,  modiflées  par  les  dispositions 
des  traités,  ne  lui  semblent  pas  aussi  gênantes,  pour  l'industrie 
et  le  commerce,  qu'on  l'a  prétendu  et  il  y  voit  un  point  d'appui 
pour  la  marine  dans  la  transformation  qui  est  exigée  d'elle?,  dans 
son  intérêt  même.  Avant  tout  il  tient  è  ce  que  les  armements  soient 
émancipés  de  la  tutelle  de  nos  règlements.  Ce  n'est  pas  lui  qui  ré- 
pétera après  M.  Thiers  que  le  navire  exempt  de  toutes  charges 
ne  donne  que  1  0/0  d'avantages  à  la  marine  marchande.  Le 
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pilotage  est  obligatoire  pour  les  navires  qui  ont  plus  de  80  ton- 
neaux, il  porte  cette  limite  à  150  tonneaux.  Les  droits  de  visite 
exercés  une  fois  tous  les  six  mois  suffisent.  Le  droit  de  mutation 
des  navires,  fixé  depuis  1872  à  2,40  p.  100  de  la  valeur,  doit  être 
réduit  au  droit  fixe  de  2  fr.  par  tonneau.  Le  droit  de  patente  est 
très-lourd,  principalement  quand  l'armateur  a  des  associés;  on  le 
réduira  uniformément  à  0  fr.  05  par  tonneau  de  jauge.  Telle  est 
la  part  des  dégrèvements  proposés. 

Mais  les  dégrèvements  que  M.  Thiers,  y  compris  le  bénéfice  de 
la  francisation  des  navires  étrangers,  n'évaluait  qu'à  1  p.  100  de 
la  dépense  des  armements,  M.  Lecesne  n'en  fait  pourtant  que 
l'accessoire  de  son  plan  de  transformation,    quoiqu'il  semble 
dire  que  dans  d'autres  circonstances  cela  suffirait.  La  marine  ne 
peut  pas  l'exécuter  si  les  chantiers  restent  sous  la  déception  des 
dispositions  de  la  loi  de  1866.  Elle  leur  avait  promis  l'entrée  en 
franchise  de  leurs  matières  premières,  mais  le  déchet  est  considé- 
rable à  l'emploi  et  il  ne  lui  en  est  pas  tenu  compte.  Les  acquits  à 
caution  l'ont  trompée  et  la  gênent.  D'ailleurs,  on  s'en  plaint  trop 
amèrement  dans  l'industrie  métallurgique.  Supprimez  la  con- 
cesston  et  distribuez  2  millions  par  an  pendant  dix  ans  aux 
constructeurs  pour  les  navires  de  toute  nature  qu'ils  achèveront, 
et,  comme  la  transformation  de  notre  matériel  repose  sur  la  loi 
de  l'agrandissement  des  échantillons,  que  la  prime  n'appartienne 
qu'aux  bâtiments  de  plus  de  100  tonneaux.  L'idée  d'une  prime  ou 
subvention  étendue  à  dix  années  est  une  dérogation  aux  principes; 
M.  Lecesne  ne  l'ignore  point,  mais  cette  exception  est  légitimée 
par  les  services  que  doit  rendre  à  la  France  sa  marine  de  com- 
merce transformée.  Il  y  a  du  vrai,  il  ne  peut  en  douter,  dans  le 
rapprochement  qui  a  été  fait  de  ces  secours  financiers  de  l'Etat  et 
de  ceux  dont  profitent  les  pèches,  les  lignes  de  navigation  postale 
et  les  chemins  de  fer.  On  donnera  donc  2  millions  à  la  construction 
des  navires  et  on  en  donnera  huit  à  leur  armement,  non  pas  sur  le 
nombre  et  les  journées  des  hommes  embarqués,  mais  d'après  le 
tonnage  et  la  durée  de  navigation,  en  accordant  plus  aux  navires 
neufs  qu'aux  anciens. 

La  prime  à  l'homme  avait  été  proposée  par  la  commission  d'en- 
quête, comme  plus  facilement  applicable  avec  les  traités,  mais  les 
traités  sont  arrivés  à  l'échéance,  et  cette  prime  ne  fait  pas  de  choix 
en  faveur  des  navires  dont  la  loi  a  pour  but  de  hâter  le  renouvel- 
lement. Elle  va  plutôt  contre  la  pensée  de  la  loi,  en  secourant  de 
préférence  les  petits  bâtiments  qui  proportionnellement  ont  un 
équipage  plus  nombreux,  sans  compter  que  les  marins  seraient 
tentés  de  supposer  qu'une  prime  par  tôte  est  faite  pour  leur  être 
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attribuée  personnellement.  C'est  pour  cette  raison  que  M.  Lecesne 
n'a  admis  que  la  prime  à  la  navigation  et  au  tonnage. 

M.  Lecesne  attachait,  en  outre,  un  grand  prix  à  ce  qu'une  insti- 
tution de  crédit,  soutenue  par  l'Etat,  et  forte  d'un  capital  de  50 
millions,  mit  ses  fonds  h  la  disposition  des  armateurs,  à  peu  près 
de  la  môme  manière  que  le  Crédit  foncier  agit  à  Tégard  de  Tagri- 
culture  ;  et  il  demandait  que  la  subvention  ou  la  garantie  de  TEtat 
lût  fîxée  à  2  millions  par  an,  pour  la  même  période  de  dix  années. 
L'exemple  du  Crédit  foncier  n'est  pas  à  citer  peut-être.  Il  n'a  fait 
que  peu  de  chose  pour  Tagriculture  et  s'est  livré  à  de  tout  autres 
opérations  qu'au  dégrèvement  de  ses  dettes.  Ajoutons  que  l'indus- 
trie de  l'armement  n'en  serait  pas  réduite  à  chercher  où  l'argent 
se  cache  si  elle  ne  se  plaisait  pas  si  fort  à  étaler  sa  misère  et  que  ce 
n'est  pas  tant  l'argent  non  plus  qui  lui  manque  que  le  moyen  de 
rémunérer  les  capitaux  qui  s'offriraient  à  elle.  Mais  il  est  évident 
que  M.  Lecesne,  comme  il  nous  arrive  à  tous  quand  nous  nous 
écartons  de  la  logique  de  nos  doctrines,  ne  s'excusait  à  ses  propres 
yeux  de  la  protection  qu'il  proposait  d'accorder  à  la  marine  mar- 
chande, <t  à  titre  d'expédient  temporaire  »,  que  si  cette  protection 
n'oubliait  rien  et  si  ses  propositions  formaient  un  ensemble. 

Moins  embarrassé  pour  se  mettre  d'accord  avec  lui-même, 
M.  Lachambre  ne  se  cachait  pas  de  regretter  l'abolition  des  sur* 
taxes  de  pavillon  et  de  désirer  qu'il  fût  possible  de  les  rétablir, 
mais  il  ne  l'espérait  pas.  Les  surtaxes  d'entrepôt,  heureusement, 
n'étaient  pas  détruites;  elles  pouvaient  môme  être  relevées  et  il 
demande  qu'on  les  relève.  De  la  même  opinion  sans  doute  que 
M.  Thiers  sur  le  peu  d'efQcacité  des  dégrèvements  et  du  remanie- 
ment des  obligations  légales  ou  réglementaires,  il  n'en  dit  mot  ou 
se  réserve  de  les  discuter  ultérieurement.  Il  ne  s'occupe  pas  non 
plus  de  rétablissement  d'une  banque  des  immeubles  maritimes  et, 
pour  atténuer  autant  qu'il  se  peut  les  effets  de  la  «  confiscation 
spoliatrice  »  prononcée  par  la  loi  de  1866,  il  n'a  foi  que  dans  les 
secours  directs  de  l'Etat,  sous  forme  de  primes  ou  de  subventions. 
Celles  qu'il  octroie  aux  constructions  n'ont  aucune  visée  régénéra- 
trice du  matériel.  C'est  assez  de  construire  un  bâtiment  de  mer 
pour  passer  au  guichet  du  trésorier-payeur,  et  rien  qu'à  cette  dif- 
férence on  sent  que  l'esprit  de  réforme  qui  inspire  M.  Lecesne 
n'est  pas  celui  qu'a  consulté  M.  Lachambre.  Néanmoins  les  deux 
propositions  se  rapprochent  lorsqu'elles  instituent,  pour  le  même 
nombre  d'années,  une  prime  dévolue  à  l'armement.  La  prime  à 
l'homme  est  également  écartée  par  M.  Lachambre  qui  n'adopte  que 
la  prime  au  navire  armé,  d'après  son  tonnage.  Seulement  il  la  fait 
plus  forte,  —  1  fr.  68  en  moyenne  au  lieu  de  1  fr.  26, —  et  il  ne  la 
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divise  qu'en  deux  catégories  de  navires,  séparées  par  l'âge  de  dix 
ans,  ce  qui  n'est  pas  une  suffisante  excitation  au  prompt  renou- 
vellement des  instruments  de  transport. 

Les  propositions  de  MM.  Lecesne  et  Lachambre,  différentes 
d'inspiration,  mais  d'un  aspect  presque  si^emblable ,  ont  reçu  de  la 
Commission  d'initiative  chargée  du  premier  examen  le  même 
accueil  favorable,  en  considération  de  la  communauté  des  intérêts 
pour  lesquels  elles  prenaient  fait  et  cause.  U  est  à  noter  cependant 
que  cette  Ck)mmission,  dont  M.Pascal  Duprat  était  le  rapporteur, 
tout  en  se  défendant  de  discuter  le  fond  du  sujet,  tint  à  faire  con- 
naître à  la  Chambre  qu'elle  ne  blâmait  en  aucune  manière  les  ré- 
solutions et  les  intentions  de  la  loi  de  1866  et  qu'elle  ne  connais- 
sait d'autres  causes  à  la  faiblesse  de  notre  marine  de  commerce 
que  l'infériorité  de  son  matériel,  le  poids  de  ses  charges  et  le  mau- 
vais état  de  son  crédit.  Elle  approuvait  que  le  Code  de  commerce 
fût  révisé,  les  règlements  adoucis,  l'hypothèque  maritime  consti- 
tuée, et  enfin  qu'un  établissement  national  de  crédit  soutint  les  en- 
treprises de  la  marine  marchande  renouvelée,  mais  elle  se  refusait 
à  aller  plus  loin  et  ne  suivait, ni  M.  Lachambre  ni  M.  Lecesne 
dans  leurs  combinaisons  de  primes  et  de  subventions  temporaires, 
ne  fussent-elles  réservées  qu'aux  travaux  des  chantiers.  Elle  n'a- 
vait pas  foi  dans  les  résultats  annoncés.  Elle  était  plutôt  disposée 
à  présumer  que,  au  bout  de  cette  période  de  dix  ans  qui  aurait 
coûté  120  millions  à  l'Etat,  la  marine  marchande  dans  sa  généralité 
ne  serait  ni  plus  vigoureuse  ni  pi  us  entreprenante.  Ces  conclusions 
ne  sont  pas  à  dédaigner. 

Une  Commission  spéciale  est  habituellement  indulgente  pour 
les  propositions  qui  lui  sont  renvoyées.  La  prise  en  considération, 
quand  elle  n'est  pas  une  simple  affaire  de  politesse,  préjuge  le  suc- 
cès définitif  des  propositions,  du  moins  devant  leurs  nouveaux 
examinateurs.  Si  le  sujet  est  important,  la  Commission  spéciale 
rétudie  avec  amour;  elle  ajoute  à  la  proposition  plus  qu'elle  n'y 
fait  de  retranchements.  Le  cas  s*est  présenté  pour  celles  de 
MM.  Lecesne  et  Lachambre.  La  Commission  était  composée  en 
minorité  de  députés  des  régions  maritimes.  Elle  nomma  M.  Le- 
cesne rapporteur  et  il  s'exprime  ainsi  en  parlant  de  la  mission 
qui  lui  a  été  confiée  :  Les  remèdes  nécessaires  et  urgents  la  Com- 
mission les  voit  «  dans  la  multiplicité  des  moyens  qui,  inefficaces 
dans  leur  isolement,  deviendraient  tout-puissants  par  leur  cohé- 
sion. M.  Lecesne  n'avait  pas  craint  de  se  mouvoir  dans  un  grand 
cadre  et  de  tracer  un  large  programme.  La  Commission  s'y  est 
même  trouvée  trop  à  l'étroit  et  lui  a  prescrit  de  l'élargir.  »  En 
effet,  c'est  le  texte  même  de  la  proposition  Lecesne  qu'elle  adop- 
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tait  pour  faire  un  projet  de  loi.  Elle  ne  le  modifiait  que  sur  quel- 
ques points  de  détail,  par  exemple  en  restreignant  au  jaugeage  de 
100  tonneaux  l'exemption  de  pilotage  et  en  élevant  à  10  centimes 
le  droit  proportionnel  de  la  patente  pour  les  navires  au  long  cours, 
le  droit  restant  à  0  fr.  06  c.  pour  la  pèche  et  le  cabotage.  D'autre 
part  elle  portait  jusqu'àSO  millions  par  an,  au  lieu  de  50,  la  somme 
des  prêts  à  5  pour  cent,  tout  compris,  que  la  Société  de  Crédit  ma- 
ritime, subventionnée  ou  garantie  par  l'Etat  devait  répartir  an- 
nuellement entre  la  construction,  Id  navigation  et  les  travaux  ma- 
ritimes des  ports.  Il  s'en  fallait,  comme  on  voit,  que  la  Commis^ 
sion  spéciale  s'en  fût  tenue  aux  motifs  qui  avaient  décidé  la  Gom« 
mission  d'initiative  à  faire  bon  accueil  aux  propositions  de  MM. 
Lecesne  et  Lachambre  et  aux  termes  dans  lesquels  elle  consentait 
à  les  recommander  pour  la  prise  en  considération. 

Mais  on  était  au  16  juin  18T7  quand  le  rapport  fut  déposé.  La 
Chambre  des  députés  n'existait  plus  que  pour  quelques  jours,  sous 
le  bon  plaisir  du  gouvernement  du  16  mai,  et  tout  le  travail  allait 
être  à  recommencer.  Il  ne  fut  point  perdu  de  temps  au  retour  de 
la  Chambre  victorieuse.  Le  môme  élan  subsistait  qui  en  1876,  lors 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  Constitution,avait  immédiate- 
ment réuni  deux  cents  sénateurs  et  députés  pour  donner  une 
forme  législative  aux  vœux  de  la  Commission  administrative  de 
1873  et  de  1874  et  du  Congrès  de  la  marine  marchande  tenu  dans 
les  premiers  mois  de  1876.  M.  Lecesne  trouva,  dès  la  rentrée,  114 
de  ses  collègues  pour  signer  avec  lui  et  déposer  le  27  novenjbre 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  définitive  qui,  pour 
Texposé  des  motifs  et  les  articles,  n'était  autre  chose  que  la  repro- 
duction textuelle  du  rapport  du  16  juin.  L'initiative  de  M.  Le- 
cesne était  universellement  respectée  et  sa  parole  toujours  écoutée 
avec  sympathie.  Malgré  la  peine  visible  qu'il  éprouvait,  pour  con- 
cilier dans  ses  discours  comme  dans  ses  écrits  ses  convictions  de 
libre-échangiste  est  ses  demandes  de  protection  pour  la  marine 
du  commerce,  son  accent  avait  une  sincérité  frappante  et  son  élo- 
quence fébrile  et  saccadée  une  animation  qui  n'était  pas  sans  cou- 
leur. Il  venait  à  peine  de  déposer  sa  proposition  que  la  mort  le  ra- 
vit. La  marine  marchande  perdait  en  lui  le  plus  chaleureux  et  le 
plus  persuasif  de  ses  défenseurs. 

M.  Desseaux,  l'honorable  président  d'âge  de  la  Chambre  et  dé- 
puté delà  l""®  circonscription  électorale  de  Rouen,  lui  a  succédé 
dans  ses  fonctions  difficiles  de  rapporteur.  Le  rapport,  déposé 
le  17  mai,  devait  être  discuté  en  séance  publique  avant  la  lin 
de  la  session  d'hiver.  Le  temps  manqua.  Il  devait  tenir  la  lôte 
de  l'ordre  du  jour  au  mois  de  janvier  de  cette  session-ci.  Il  a  dû 
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attendre  encore  son  tour,  mais  enfin  il  Ta  trouvé  et  du  28  février 
au  11  mars  a  eu  lieu  cette  discussion  retardée  si  longtemps. 
Mais  celte  première  rencontre  publique  des  protectionnistes  et 
des  amis  de  la  liberté  commerciale  n'a  mis  en  lumière  aucun  fait 
nouveau,  et  elle  n'a  point  déterminé  dans  la  Chambre,  à  la  pre- 
mière lecture,  rétablissement  de  ces  courants  d'opinion  qui  entraî- 
nent les  majorités.  Nous  ne  nous  en  étonnons  pas. 
(La  suite  à  un  prochain  numéro.) 

Paul  Boitbau. 


BEVUE  DE  L'AGADÉHIË 

DES 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

(Année  1878;. 

Sommaire  :  Travaux  de  philosophie. —  L'enseignement  primaire  à  Paris. —  L'en- 
seignement des  filles.—  L*ëcole  d*administration.  —  Travaux  de  droit.  —  La 
colonie  du  Val-dTèvre  et  travaux  sur  la  science  pénitentiaire.  —  L'économie 
politique  devant  les  Congrès  de  la  paix.  —>  Les  monnaies  de  l'ancienne  Rome. 
L*aide  féodale  sous  Philippe  le  Bel.  —  La  densité  de  la  population.—  L'his- 
toire dans  ses  rapports  avec  les  sciences  sociales  et  politiques.—  Travaux  d'his- 
toire. —  Rapport  sur  l'état  des  populations  agricoles  de  la  Normandie.  — - 
Communications  des  savants  étrangers.  ^~  L'instruction  publique  dans  la  ré- 
publique Argentine.—  Le  rétablissement  des  tours. —  Les  impôts  sur  les  actes. 
Décès.  —  Nominations.  —  Concours. 

Par  suite  de  la  multiplicité  et  de  la  variété  des  lectures  faites 
en  1878  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  qui  se 
rapportent  aussi  bien  à  la  philosophie,  à  la  morale,  à  la  législation 
et  à  l'histoire  qu'à  l'économie  politique  et  à  la  statistique,  on  con- 
çoit que  nous  ne  puissions,  dans  cette  revue  de  Tannée,  présenter 
le  résumé  de  tous  les  mémoires  qui  ont  été  soumis  à  la  savante 
compagnie.  Comme  les  autres  années,  nous  nous  bornerons  à  par- 
ler des  travaux  qui  ont  trait  au  mouvement  des  idées  et  des  faits 
économiques  et  qui  n'ont  pas  été  reproduits  dans  le  Journal  des 
JSconomistes  (1),  mentionnant  simplement  les  autres  et  renvoyant 
le  lecteur  au  compte-rendu  des  séances  et  travauœ  que  publie 
M.  Gh.  Vergé,  soua  la  directiouidu  secrétaire  perpétuel. 

(1)  On  doit  d'ailleurs  remarquer  que  les  principales  lectures  ont  été  repro- 
duites dans  ce  recueil,  ainsi  qu'il  sera  indiqué  dans  le  cours  de  cet  article. 
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Pour  plus  de  commodité,  nous  adopterons  l'ordre  précédemment 
adopté  par  nous  et  nous  grouperons  les  communications  d'après 
la  similitude  des  s(\jets  embrassés. 


I 

Comme  lectures  concernant  les  sciences  philosophiques,  nous 
signalerons,  sans  nous  y  arrêter,  celles  de  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  sur  la  Composition  de  la  Métaphysique  cTAristote^  et  sur  ce 
môme  ouvrage  j  celle  de  M.  Janet  sur  la  Conciliation  du  véritable 
déterminisme  physiologique  avec  la  vie  et  la  liberté  morale  :  une  notice 
de  M.  Nourrisson  sur  V Origine  des  idées  politiques  de  J.-^J.  Rousseau^ 
d'après  M.  Vuy. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'enseignement  mérite  d'être  accueilli 
avec  faveur;  aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  du  temps  que  l'Acadé- 
mie consacre  à  ces  questions  et  de  la  multiplicité  des  communica- 
tions relatives  à  ce  sujet. 

L'Académie  a  d'abord  entendu  la  lecture  d'un  long  mémoire  de 
M.  Gréard  sur  les  Résultats  de  renseignement  primaire  à  Paris 
de  1867  à  1878.  L'auteur  a  débuté  par  montrer  les  progrès  réali- 
sés :  dans  cette  période,  le  nombre  des  écoles  et  salles  d^asile  s'est 
accru  de  303  à  422  ;  celui  des  élèves  de  65,000  h  120,000  sans  que 
l'enseignement  libre  ait  presque  rien  perdu  de  sa  clientèle,  qui  était 
de  79,225  élèves  et  qui  est  encore  de  75,572.  Il  est  vrai  que  l'on  ne 
refuse  pas  les  fonds,  car  le  budget  ordinaire  a  été  porté  de 
5,925,000  francs  à  10,650,000.  Les  crédits  extraordinaires  ont 
atteint  43  millions.  Sur  100  élèves,  82  sont  nés  à  Paris  ou  dans  le 
département,  16  dans  les  autres  départements  et  1,22  à  l'étranger  ; 
dans  les  écoles  supérieures,  la  proportion  des  élèves  nés  à  Paris 
est  de  64,41  0/0  ;  pour  les  classes  de  dessin  elle  est  de  70,91  0/0  ; 
l'enseignement  profite  donc  bien  aux  enfants  de  Paris.  Relative- 
ment à  la  condition  des  familles  M.  Gréard  remarque  que  pour  les 
581  familles  d'enfants  formant  l'élite  de  la  population  scolaire 
3  0/0  exercent  une  profession  libérale,  23  0/0  appartiennent  au 
petit  commerce  ou  aux  rangs  inférieurs  des  administrations  publi- 
ques ou  privées,  74  0/0  sont  des  familles  d'ouvriers.  Pour  savoir 
quel  proflt  réel  les  enfants  retirent  de  cette  instruction  si  libérale- 
ment donnée,  l'on  doit  étudier  la  fréquentation,  les  examens, 
les  cadres.  En  ce  qui  concerne  la  fréquentation,  en  1877,  sur 
93,000  élèves  il  y  a  eu  3,400  (3,64  0/0)  cas  d'absences  non  justifiées  ; 
pour  les  examens,  en  1877,  sur  14,165  élèves  du  cours  supérieur, 
5,236  (40  0/0)  se  sont  présentés  aux  épreuves;  le  rapport  des  ad- 
missions aux  présentations  qui  en  1870  était  de  35,200/0  est  au- 
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jourd'hui  de  64  0/0.  Relativement  au  classement  régulier  des  élèves, 
M.  Gréard  note  que  les  irrégularités  de  niveau  ont  peu  à  peu  dimi- 
nué: le  cours  supérieur  étaitconsidéré  comme  un  sommet  inacces- 
sible ;  en  1870,  8  0/0  sur  la  totalité  des  élèves  inscrits  pouvaient  le 
suivre  ;  dans  le  cours  moyen,  on  était  arrivé  à  24  0/0;  en  1875  et 
en  1879  le  rapport  pour  ces  cours  était  de  12,84  0/0  et  13,25  0/0 
et  de  32,18  0/0  et  32,12  0/0.  Le  niveau  moyen  est  à  peu  près  le 
môme  pour  les  filles  et  les  garçons;  celles-là  arrivent  peut-être 
moins  vite  au  cours  supérieur,  mais  elles  y  restent  plus  de  temps. 
Que  deviennent  ces  jeunes  gens  au  sortir  des  écoles?  La  réponse 
est  satisfaisante  :  pour  6,587  élèves  du  collège  de  Chaptal  sortis 
de  1867  à  1877  2  0/0  ont  embrassé  des  professions  libérales  ; 
13  0/0  ont  concouru  pour  les  grandes  écoles  ou  sont  allés  à  l'étran- 
ger continuer  leurs  études;  7  0/0  ont  pris  des  états  manuels; 
75  0/0  sont  entrés  dans  le  commerce,  la  banque,  les  administra- 
tions >  l'industrie.  Les  compositions  de  fin  d'année,  dont  le  sujet  se 
rapporte  soit  au  choix  d'une  profession,  soit  à  remploi  de  la 
somme  à  laquelle  donne  droit  le  prix,  attestent  chez  les  élèves  des 
écoles  primaires  des  idées  très-louables;  on  y  voit  la  preuve  d'un 
vif  attachement  à  la  famille,  la  notion  acceptée  de  la  loi  du  travail  ; 
si  plus  d'une  vocation  artistique  ou  scientifique  se  révèle,  le  plus 
grand  nombre  des  élèves  aspire  moins  à  sortir  de  sa  sphère  qu'à 
s'y  créer  une  situation  honorable  et  aisée. 

Après  avoir  conclu  que  non-seulement  l'enseignement  de  la  Ville 
profite  à  ceux  pour  lesquels  la  dépense  est  faite,  mais  que^  par  les 
sentiments  et  les  idées  qu'il  développe,  par  les  goûts  qu'il  inspire, 
il  répond  bien  à  son  objet,  M.  Gréard  passe  à  l'examen  des 
réformes.  Il  reconnaît  que  l'enseignement  doit  être  la  préparation 
h  la  vie  et  que  bientôt  Tapprentissage  des  métiers  y  prendra  place^ 
mais  il  pense  que  cette  innovation  ne  doit  pas  s'opérer  au  détriment 
de  l'instruction  intellectuelle  ;  on  ne  peut  amoindrir  aucune  branche 
d'études;  ce  qu'il  faut  réaliser,  c'est  Taccord  de  tous  les  desiderata. 
Li'apprentisage  est  utile  et  nécessaire,  mais  il  faut  lui  donner  son 
temps  et  sa  place.  Or,  l'ordre  logique,  c'est  l'école  d'abord,  l'appren- 
tissage ensuite  avec  l'extension  et  la  continuation  d'études  qu'il  peut 
supporter.  Tel  est  le  principe  d'après  lequel  ont  été  fondées  les  écoles 
de  la  rue  Tournelbrt  et  du  boulevard  de  la  Villette.  M.  Gréard 
termine  en  insistant  sur  la  réforme  des  programmes.  Gomme  il 
avait  fait  allusion  à  l'enseignement  économique  introduit  depuis 
peu  dans  les  écoles  normales  primaires,  M.  F.  Passy  a  fait  voir 
quelle  utilité  aurait  dans  les  écoles  un  cours  d'économie  politique  ; 
appelé  à  faire  partie  du  jury  pour  la  collation  du  certificat  d'études, 
il  a  pu  se  rendre  compte  des  excellents  résultats  de  l'enseignement 
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donné  dans  l'école  d'Auteuil  ;  il  a  trouvé  des  rédactions  très^opé- 
rieures  à  ce  qu'elles  étaient  autrefois.  M.  Jules  Simon  a  fait ^ema^ 
qu'il  avait,  pendant  son  passage  aux  affaires,  cherché  à  introduire 
réconomie  politique  dans  renseignement  de  la  philosophie,  mais 
il  a  reconnu  sans  hésitation  que  c'est  surtout  dans  l'école  normale 
primaire  que  la  science  économique  doit  être  apprise;  il  s'est  rallié 
à  toutes  les  idées  émises  par  M.  Gréard. 

V enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  a  fourni  à  M.  Jules 
Simon  la  matière  d'une  intéressante  communication.  Ce  qu'il  faut 
former  avant  tout,  a-t-il  dit,  ce  sont  des  mères  de  familles; or, 
récole  primaire  ne  suffit  point;  il  y  a  une  lacune  à  combler. En 
Suisse,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  en  Russie,  en  Grèce,  aa 
contraire,  il  existe  pour  les  jeunes  filles  de  véritables  collèges; à 
Genève  elles  concourent  avec  les  élèves  du  gymnase  mascok 
Inférieures,  peut-être,  dans  les  études  littéraires,  elles  l'emporleal 
généralement  pour  l'arithmétique  et  la  géométrie.  L'édocatioii 
française  actuelle  ne  donne  aux  jeunes  filles  que  l'illusion  da 
savoir  ;  en  Suisse  et  en  Allemagne  elles  sont  plus  instruites  et  se 
se  font  remarquer  dans  un  salon  que  par  une  plus  grande  solidité 
de  Jugement  et  de  sentiment. — MM.de  Parieu  et  F.  Passy  ont  ap- 
puyé les  observations  de  M.Jules  Simon  en  ce  qui  touche  raplilude 
intellectuelle  des  filles,  soit  pour  les  sciences  proprement  dites, 
notamment  celles  qui  se  rattachent  à  la  médecine,  soit  pour  l'éco- 
nomie politique. 

D'un  rapport  de  M.  Ch.  Giraud  sur  un  ouvrage  de  M.  Fontaine 
de  Resbecq,  nous  détacherons  quelques  chiffres  qui  montreront 
l'état  d'ignorance  qui  existait  avant  1789.  Dans  les  localités  qui 
ont  formé  le  département  du  Nord,  de  1750  à  1790,  on  ne  compUit 
que  53  0/0  hommes  et  36  0/0  femmes  en  état  de  signer  leur  acte 
de  mariage-  En  1789  on  avait  les  chiffres  suivants  de  personnescr 
pables  d'apposer  leur  signature  pour  100  conjoints  :  Avesnes,  "3 
hommes,  56  femmes;  Valenciennes,  63  et  43;  Dunkerque  65 el2l; 
Lille  48  et  36. 

M.  Jules  Simon  ayant  présenté  plusieurs  écrits  relatifs  à  ^ 
création  d'une  Ecole  d'administration,  une  importante  discussion 
s'est  élevée  à  la  séance  du  2  février  entre  MM.  Giraud,  de  ParieG. 
Levasseur.  H.  Passy,  Franck  et  Jules  Simon.  Comme  ce  débat* 
été  rapporté  ici  môme  (Ij  nous  n'en  parlerons  point. 

Parmi  les  communications  relatives  au  droit  et  à  la  législation 
qui  ont  été  faites  dans  le  courantde  l'année,  nous  signalerons, sans 
insister,  celles  de  M.  Ch.  Giraud  sur  l'^vo/w^ion  du  droit  civil  à»i 

(1)  Journal  des  Economistes,  n»  de  février  1878,  p.  274^8. 
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la  péninsule  armoricaine  ^AasiS  laquelle  il  a  été  particulièrement  ques- 
tion du  droit  de  juveigneurie  qui  accordait  toute  la  succession  au 
dernier  né,  à  Texclusion  des  autres  enfants,  et  sur  le  droit  de 
succession  chez  les  Romains  ;  celles  de  M.  Aucoc  concernant  les 
Recours  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  ;  de  MM.  R.  Da- 
reste  et  Thonissen,  correspondant  de  F  Académie  à  Louvain,  sur  le 
Droit  criminel  athénien^le Droit  de  vengeance  dans  la  législation  méro- 
vingienne. 

Le  travail  de  M.  d'Olivecrona,  correspondant  de  T Académie  à 
Stockholm  sur  la  Colonie  d'essai  du  Val  d'ièvrcy  fondée  par  M.  Ch. 
Lucas  en  1847,  mérite  d'arrêter  quelque  peu,  à  raison  de  l'impor- 
tance de  cette  institution.  Ce  qui  la  caractérise,  en  effet,  c'est  qu'elle 
a  été  créée  avec  l'idée  de  faire  servir  une  colonie  agricole,  tant  à 
l'amendement  de  l'enfant  qu'à  celui  de  la  terre,  en  employant  les 
jeunes  travailleurs  au  défrichement  des  terres  incultes  et  à  l'assè- 
chement des  marais.  L'essai  a  parfaitement  réussi;  en  1872,  lors- 
que le  Val  d'Yèvre  fut  cédé  h  l'Etat,  il  avait  atteint  un  développe- 
ment notable  :  la  colonie  avait  une  superficie  de  323  hectares  et 
une  population  de  400  colons.  On  avait  tout  d'abord  craint  pour  la 
santé  des  colons;  Texpérience  a  montré  que  cette  peur  était  vaine. 
Après  avoir  analysé  en  détail  l'organisation  du  Vald'Yèvreet  indi- 
qué le  régime  qui  y  est  suivi,  M.  d'Olivecrona  constate  les  excel- 
,  lents  résultats  qui  y  ont  éjté  réalisés  et  loue  TEtat  d'avoir,  avec  rai- 
son, maintenu  les  principes  et  lès  traditions  antérieurement  en 
vigueur. 

De  cette  lecture  il  convient  de  rapprocher  la  note  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys  sur  la  Société  des  Prisons  à  Philadelphie ^  association  qui 
a  pour  but  de  visiter  les  détenus,  de  s'assurer  que  les  règlements 
sont  observés  à  leur  égard,  de  les  aider  au  sortir  du  pénitensier,  et 
qui  a  organisé  une  sorte  de  contentieux  pour  faire  les  démarches 
auprès  de  l'autorité  afin  d'obtenir  soit  des  adoucissements  au  ré- 
gime, soit  une  réduction  dans  la  durée  de  la  peine,  soit  le  désiste- 
ment des  parties  lésées  en  faveur  des  accusés  non  encore  condam- 
nés. Dans  une  note  complémentaire,  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  cons- 
taté, d'après  les  rapports  dus  à  la  Maison  de  refuge  et  à  la  Société 
des  prisons  de  Philadelphie,  que  les  efforts  des  membres  de  cette 
association  pour  obtenir  la  confiance  des  détenus  et  leur  inspirer 
de  bonnes  résolutions  rencontrent  un  obstacle  très-sérieux  dans 
l'encombrement  des  maisons  de  détention,  encombrement  qui  a 
pour  conséquence  la  réunion  de  plusieurs  individus  dans  la  môme 
cellule;  le  rapport  qu'analyse  M.  Drouyn  de  Lhuys  déplore  aussi 
la  grande  facilité  avec  laquelle  on  accueille  les  plaintes,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  petits  délits  :  le  nombre  des  incarcérations  or- 
4®  sÉRiB,  T.  VI.  —  15  mai  1879.  16 
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données  à  Philadelphie  s'élevant,  en  moyenne,  à  2,000  par  mois, 
près  des  trois  quarts  des  personnes  arrêtées  doivent  être  mises  en 
liberté  presque  immédiatement,  et  sur  les  5  à  600  individus  qui 
passent  devant  le  jury,  il  n'en  est  guère  retenu  que  les  deux  tiers 
devant  le  jury  de  jugement  et  celui-ci  condamne  à  peu  près  la 
moitié  des  prévenus;  en  somme,  pour  2,000  personnes  arrêtées, le 
nombre  des  coupables  se  réduit  à  200  au  plus. 

L'importante  question  de  la  transportatim  pénale  a  été  abordée 
par  M.  Ch.  Lucas,  lequel  s'est  énergiquement  prononcé  contre  ck 
châtiment  et  contre  l'extension  que  jcertains  criminalistes  désirent 
en  faire.  Sans  contredit,  d'après  lui,  se  débarrasser  des  individus 
incommodes  et  dangereux  eïi  les  envoyant  au  delà  des  mers  sur 
quelque  coin  de  terre  d'oîi  ils  ne  reviendront  plus,  c'est  là  un  moyen 
bien  simple  et  bien  séduisant,  mais  M.  Lucas  montre  que  ce 
procédé  n'a  pas  seulement  l'inconvénient  de  n'être  praticable  que 
pour  les  nations  maritimes,  il  est  encore  dangereux,  immoral  et 
onéreux  ;  aussi  ne  saurait-il  entrer  dans  le  cadre  normal  de  la  pé- 
nalité. L'échec  de  l'expérience  faite  par  l'Angleterre  a  montré, 
d'ailleurs,  que  ce  système,  au  lieu  d'être  une  cause  de  diminution 
de  la  criminalité,  contribuait  puissamment  à  l'accroître  par  la  sé- 
duction qu'il  exerce  sur  l'imagination  aventureuse  des  malfaiteurs 
et  par  les  avantages  très-réels  qu'il  leur  offre  sous  forme  de  conces- 
sions de  terres  et  d'autres  profits. 

Les  communications  relatives  à  la  science  économique  (sans 
parler  des  nombreux  rapports  présentés  sur  des  ouvrages  consacrés 
à  cette  étude)  n'ont  pas  été  moins  noinbreuses  en  1878  que  pendant 
les  années  précédentes. 

Une  des  plus  intéressantes  est,  sanscontredit,  celle  de  M.  Wonns, 
correspondant  de  l'Académie  à  Rennes,  intitulée  :  l' Economie  poU- 
tique  devant  les  Congrès  de  la  Paix. 

La  paix  intérieure  et  extérieure,  dit  ce  publiciste  en  commençant, 
est  pour  tous  les  peuples  une  condition  essentielle  du  développe- 
ment de  la  prospérité  qui  naît  du  travail  et  des  échanges;  pen- 
dant bien  longtemps  le  progrès  économique  a  rencontré  un  obs- 
tacle insurmontable  dans  les  préjugés  qui  faisaient  considérer 
la  guerre  et  la  conquête  comme  le  seul  titre  de  gloire  des  souve- 
rains, comme  le  seul  élément  de  puissance  et  de  grandeur  des  Etats. 
Aujourd'hui  il  est  bien  démontré  en  économie  politique  que  la 
guerre  ne  peut  engendrer  que  le  despotisme,  l'appauvrissement,  et 
que  les  conquêtes,  alors  qu'elles  semblent  le  plus  lucratives,  ne 
procurent  qu'une  opulence  aussi  mensongère  que  dangereuse,  mais 
que  la  vraie  richesse  ne  s'acquiert  que  par  le  travail.  Dès  lors,  pour 
assurer  sa  prospérité,  un  peuple  doit  compter  sur  l'action  continue 


Digitized  by  VjOOQIC 


REVUE  DE  L'âGADËMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.    235 

de  ses  forces  productives,  lesquelles  ne  peuvent  s'exercer  que  dans 
la  paix.  En  outre,  le  principe  de  la  division  du  travail,  d'où  déri- 
vent les  échanges  entre  les  nations  comme  entre  les  individus,  sup- 
pose une  entente  amicale  entre  les  divers  Etats.  Les  économistes 
doivent  donc  approuver  tous  les  efforts  tendant  à  maintenir  la  paix. 
Mais  ici  se  présentent  deux  questions  fort  graves  :  l'une  concerne 
la  nature  du  but  à  atteindre,  l'autre,  les  moyens  à  employer.  Pour 
la  première,  M.  Worms  s'associe  à  ceux  qui  désirent  voir  s'établir 
une  sorte  de  confédération  de  tous  les  peuples  civilisés,  mais  il  ne 
croit  pas  à  une  unification  faisant  disparaître  toutes  les  barrières, 
toutes  les  différences  de  manière  à  faire  embrasser  toutes  les  na- 
tions dans  une  seule  collectivité  comprenant  le  monde  entier;  ce 
qu'il  faut,  en  effet,  c'est  l'émulation,  la  concurrence,  le  patriotisme 
ou  amour-propre  national.  Pour  obtenir  l'accord  si  désirable  entre 
tous  les  groupes,  l'auteur  ne  croit  guère  à  l'efficacité  des  congrès 
où  se  discutent  des  vues  purement  théoriques  et  des  projets  plus  ou 
moins  chimériques;  d'après  lui,  c'est  surtout  à  l'opinion  publique 
qu'il  faut  s'adresser,  moins  en  envisageant  des  idées  abstraites 
qu'en  faisant  appel  aux  intérêts.  Ces  derniers  constituent  la 
meilleure  sauvegarde  contre  la  force  et  la  manie  belliqueuse;  c'est 
sur  les  tcaités  de  commerce,  c'est  par  les  échanges  amenant  on 
quelque  sorte  l'enchevêtrement  des  intérêts  que  l'on  doit  compter; 
ils  amèneront  les  nations  à  vouloir  fermement  la  paix  et  à  l'imposer 
aux  gouvernants. 

M.  Levasseur  a  lu  à  l'Académie  une  étude  fort  curieuse  sur  la 
Valeur  des  monnaies  de  f  ancienne  Borne.  Les  monnaies  romaines 
jusqu'à  la  fin  de  l'Empire  ont  changé  bien  des  fois  de  poids,  de 
forme  et  de  composition;  cependant  l'on  peut  dire  que  le  cuivre, 
ou  mieux  l'airain,  fut  longtemps,  sinon  la  seule,  du  moins  la  prin- 
cipale monnaie  en  usage  chez  les  Latins;  cela  est  si  vrai  que  l'on 
disait  à  Rome,  l'airain,  œs^  comme  l'on  dit  aujourd'hui  l'argent  quand 
on  veut  désigner  la  monnaie,  la  richesse.  A  l'airain  coulé  en  lingots 
d'un  poids  déterminé  (œs  rude)^  et  qui  n'était  pas  une  véritable 
raonnaie  succéda,  sous  les  décemvirs,  Vas  ayant  une  valeur  déter- 
minée, marqué  d'une  empreinte  légale  {œs  grave^  œs  libérale)  et 
pesant  une  livre.  Les  premières  monnaies  romaines  remontent  à 
485  avant  Jésus-Christ;  on  en  comptait  alors  de  10,  5,  2  1/2  as. 
La  pièce  de  10  as  {denier)  à  970  millièmes  de  fin  pesait  4  gr.  54  et 
valait  0  fr.98  c,  mais  l'argent  valant  à  cette  époque  240  fois  plus 
que  le  cuivre  et  le  cuivre  formant  le  fonds  de  la  circulation  moné- 
taire, la  valeur  était  bien  supérieure  à  celle  de  notre  franc.  Des  ré- 
ductions successives  diminuèrent  le  poids  de  Tas  et  du  denier  :  en 
241  av.  J.-C.  le  denier  ne  valait  plus  en  réalité  que  84  centimes 
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et  Vas  8  centimes.  Les  premières  monnaies  d'or  furent  frappées  en 
217  av.  J,-C.;  elles  pesaient  1  gr.  12  de  fin  (3  fr.  83  c);  le  rapport 
de  valeur  de  l'argent  avec  Tor  était  de  1  à  17,5.  Depuis  César,  Top 
devenant  plus  abondant,  le  rapport  n'jétait  plus  que  de  11,91  à  1. 
Sous  l'Empire,  l'or  devint  la  monnaie  principale.  Tandis  que  jus- 
qu'à Tépoque  de  César  les  monnaies  d'or  avaient  été  frappées  par 
les  généraux  et  les  gouverneurs  de  provinces,  les  villes  libres  qui 
avaient  le  droit  de  battre  monnaie  n'ayant  point  été  mises  en  pos- 
session de  ce  privilège  pour  les  pièces  d'or,  sous  l'Empire  unegrave 
modification  intervint  :  Auguste  se  réserva  le  droit  de  frapper  la 
monnaie  d'or  et  d'argent  et  laissa  au  Sénat  le  monnayage  du  cuivre. 
Les  villes  et  les  provinces  ne  frappèrent  plus  de  monnaie  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  particulière  de  l'empereur.  —  César  avait 
créé  Yaureus,  monnaie  d'or  valant  plus  de  27  fr.  et  pesant  un  peu 
plus  de  8  gr.,  des  deniers,  des  quinaires  et  des  sesterces  en  argent; 
Constantin  imagina  le  solidus^  sou  d'or,  dont  il  tailla  72  à  la  livre 
et  qui  resta  le  même  jusqu'à  la  fin  de  TEmpire.  D'ailleurs,  à  ce 
moment,  l'argent  n'avait  plus  qu'un  rôle  secondaire  et  le  cuivre, 
tout  en  tenant  une  grande  place  dans  la  circulation,  ne  formait 
plus  qu'une  monnaie  d'appoint.  Le  sesterce  était  la  monnaie  de 
compte;  il  valait  4  as  ou  1/4  de  denier,  1  centième  de  ïaitreus, 

M.  Levasseur  termine  sa  lecture  en  présentant  un  tableau  com- 
paratif des  monnaies  romaines  et  modernes,  ainsi  que  des  considé- 
rations sur  le  rapport  commercial  et  légal  des  valeurs  monétai- 
res; l'analyse  de  cette  partie  du  mémoire  nous  entraînerait  trop 
loin  pour  que  nous  songions  à  l'aborder  ici. 

Poursuivant  le  cours  de  ses  consciencieuses  recherches  sur  les 
finances  de  l'ancienne  France,  M.  Vuitry  a  entretenu  ses  collègues 
pendant  deux  séances  consécutives  de  VAide  féodale  sous  Pkilipp^' 
le-Bel. 

L'aide  était  le  droit  qu'avait  le  seigneur  (y  compris  le  roi  comme 
souverain  fieffeux)  d'imposer  un  subside  à  la  population  sur  la- 
quelle s'étendait  son  autorité,  quand  le  seigneur  mariait  son  tils 
ou  sa  fille,  quand  il  avait  à  payer  sa  rançon.  Les  croisades  donnè- 
rent naissance  à  un  quatrième  cas  qui  bientôt  s'étendit  à  toute 
sorte  de  guerre.  Au  xm°  siècle,  Philippe-le-Bel  entreprit  de  trans- 
former l'aide  en  un  impôt  général  perçu  par  la  couronne.  Pour 
lutter  contre  l'Angleterre,  il  établit  partout  un  premier  subside 
consistant  en  un  denier  par  livre  à  prélever  sur  la  vente  de  toutes 
les  marchandises;  peu  après  il  fit  un  emprunt  forcé  de  680,000 
livres.  Il  revint  enûp  à  l'aide,  sorte  de  capitation  proportionnelle 
aux  fortunes.  Il  la  fixa  d'abord  à  1 0/0,  puis  à  2  0/0  de  la  valeur  des 
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biens.  11  avait  promis  qu'elle  ne  serait  levée  qu'une  fois,  mais  il  y 
recourut  néanmoins  encore  en  1297  et  1301.  La  perception  devenant 
de  plus  en  plus  difficile,  en  1302,  lorsque  la  révolte  des  villes  fla- 
mandes obligea  le  roi  à  réunir  à  la  hâte  une  armée,  il  solidarisa 
les  levées  d'hommes  et  les  levées  d'argent.  Tous  les  Français 
étaient  appelés  sous  les  armes,  mais  chacun  pouvait  s'exonérer 
moyennant  une  somme  d'argent.  La  subvention  de  Flandres  fut  de 
nouveau  levée  en  1303;  des  instructions  spéciales  furent  données 
par  le  roi  aux  commissaires  chargés  de  recouvrer  cet  impôt, 
leur  recommandant  d'agir  avec  réserve  et  de  ne  lever  l'aide  sur 
les  terres  des  barons  qu'avec  leur  consentement,  mais  il  leur  était 
aussi  prescrit  de  ne  rien  négliger  pour  l'obtenir. 

Au  mois  d'octobre  1303,  désireux  de  terminer  ses  luttes  avec  les 
Flamands,  Philippe-le-Bel   réunit  à  Château-Thierry  quelques 
prélats  et  barons  pour  s'entretenir  avec  eux  de  la  manière  de  lui 
faire  aide  et  subvention.  Le  roi  proposa  et  obtint,  non  sans  peine, 
que    chaque   noble   ou  prélat  lui    fournirait   un    gentilhomme 
monté  par  chaque  500  livres  de  terre  possédées  et  pour  quatre 
mois,  et  chaque  communauté  d'habitants,  pour  tout  groupe  de  cent 
fenx,  dix  gens  de  pied  dont  deux  arbalétriers.    En  retour  il  pro- 
mettait de  rétablir,  dans  le  délai  d'un  an,  la  bonne  monnaie  de  saint 
Jjouis.  En  1304,  en  1313,  le  mariage  de  sa  fille,  la  collation  de  la 
chevalerie  à  ses  trois  fils  fournirent  à  Philippe  de  nouvelles  occa- 
sions de  requérir  Vaide.  Chaque  fois  la  perception,  malgré  les  tem- 
péraments apportés,  rencontra  les  mômes  difficultés.  La  guerre 
ayant  de  nouveau  éclaté  en  Flandre,  le  roi  convoqua  les  évoques, 
barons  et  bonnes  gens  des  villes;  Enguerrand  de  Marigny  ayant 
exposé  les  besoins  du  Trésor  et  demandé  aux  bourgeois  lesquels 
d'entre  eux  feraient  ou  non  aide  au  roi^  les  bourgeois  répondirent 
qu'ils  feraient  de  leur  mieux.  Le  roi  accepta  leur  concours  et  la 
séance  fut  levée  sans  qu'on  eût  délibéré  ni  sur  la  quotité  des  sub- 
sides, ni  sur  la  forme  dans  laquelle  ils  seraient  perçus.  Cinq  jours 
après,  Philippe  publia  une  ordonnance  pour  la  levée  de  l'aide  féo- 
dale; elle  ressemblait  bien  aux  précédentes  ;  seulement  elle  ajou- 
tait une  imposition  de  6  deniers  pour  livre  sur  la  vente  des  mar- 
chandises. Le  mécontentement  tut  grand;  la  mauvaise  conduite  de 
Ja  guerre  l'accrut  encore.  Une  vaste  ligue  se  forma  entre  les  nobles, 
le  clergé  et  la  bourgeoisie  pour  résister  aux  exactions  royales.  Cette 
fois  encore  Philippe-le-Bel  dut  céder  et  il  mourut  en  1314  en  se 
reprochant  d'avoir  accablé  son  peuple  d^impôts.  Ses  fils  ne  purent 
recourir  au  bon  vouloir  des  nobles  et  des  bourgeois;  l'aide  fut  con- 
sentie, mais  ce  consentement  restreint,  temporaire  n'en  fit  pas  un 
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service  régulier  et  public;  elle  resta  un  subside  local,  inégal,  in- 
certain :  ce  n'était  pas  l'impôt,  c'était  encore  le  don  gratuit. 

A  Toccasion  d'un  tableau  de  diagrammes  résumant  thistoire 
des  caisses  d'épargne  en  France  depuis  1834,  M.  H.  Passy  a  pré- 
senté des  indications  qui  méritent  d'être  recueillies  :  il  a  constaté, 
par  exemple,  que  l'augmentation  du  stock  et  du  nombre  des  dépo- 
sants est  d'autant  plus  remarquable  que  la  population  a  subi  une 
réduction  très-sen&ible  par  suite  des  événements  de  1870-1871  et 
qu'elle  ne  s'est  relevée  depuis  plus  lentement  qu'avant  la  guerre. 
Il  a  de  plus  fait  observer  que  relèvement  et  l'abaissement  du  taux 
de  l'intérêt  est  resté  sans  action  sur  le  mouvement  des  caisses 
d'épargne;  le  public  est  donc  peu  sensible  à  ces  variations;  en  re- 
vanche il  l'est  beaucoup  plus  aux  facilités  que  lui  offrent  des  bu- 
reaux plus  nombreux  ouverts  plus  longtemps. 

M.  Levasseur  a  mis  sous  les  yeux  de  TAcadémie  deux  caries 
dressées  d'après  les  données  de  V Annuaire  du  Bureau  des  Longitude 
et  destinées  à  faire  connaître  la  densité  de  la  population  d^ns  \^ 
diverses  parties  de  l'Europe  et  dans  les  différents  pays  du  monde. 
Des  observations  ajoutées  par  le  savant  statisticien  il  résulte  que 
les  trois  groupes  les  plus  importants  de  population  sont  la  Cbiae, 
l'Inde  et  l'Europe,  la  première  possédant  plus  de  400  mimons  d'har 
bitants,  la  seconde  plus  de  270  millions,  et  la  dernière  plus  de 
320.  Pour  l'Europe,  M.  Lavasseur  a  signalé  Tinfluence  exercée  par 
le  froid  des  régions  arctiques,  les  montagnes  et  les  hauts  plateaux 
sur  la  faible  densité  de  la  population  et  l'influence  contraire 
qu'exercent,  pour  l'agglomération  des  habitants,  les  côtes  de  la  mer, 
les  vallées,  les  cours  d'eau,  les  bassins  houillère  et  certaines  plaines 
particulièrement  fertiles. 

Sous  ce  titre  :  de  l'Histoire  dans  ses  rapports  avec  les  sciences  so- 
ciales et  politiques,  M.  H.  Passy  a  communiqué  un  très-imporlaDl 
mémoire  (1).  L'auteur  expose  d'abord  les  caractères  qui  distinguent 
les  sciences  politiques  et  sociales  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles et  il  constate  que  les  rapides  progrès  de  ces  dernières  sonl 
dus  à  la  méthode  expérimentale  ;  malgré  leur  ancienneté  les  scien- 
ces sociales  n'ont  pas  donné  autant  de  résultats  parce  qu'elles  ont 
été  dirigées  dans  une  voie  purement  empirique  et,  pour  ainsi  dire, 
subjective.  Ainsi  les  législateurs  de  l'antiquité  n'ont  cherché  qu'à 
réaliser  la  conception  abstraite  d'un  idéal  préconçu  tout  en  se  ser- 
vant des  lumières  fournies  par  les  œuvres  de  leurs  devanciers. 
Toutefois  la  science  du  droit  prit  de  si  bonne  heure  un  tel  carac- 


(1)  Paris,  Gttillaumin  1878,  in-8. 
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1ère  de  précision  qu'aujourd'hui  encore  le  droit  romain  exerce  une 
influence  incontestable. 

L'économie  politique,  bien  que  datant  à  peine  du  siècle  dernier 
est  arrivée  promptement,  par  l'observation  attentive  des  faits,  à 
la  connaissance  exacte  des  lois  présidant  à  la  création,  à  la  répar- 
tition et  à  la  consommation  de  la  richesse.  Il  n'en  est  pas  de  môme 
de  la  politique  proprement  dite  qui  est  restée  jusqu'à  présent  un 
art  plutôt  qu'une  science  et  qui,  môme  aujourd'hui,  parait  s'es- 
sayer vainement  à  remploi  de  la  méthode  expérimentale.  Sans 
doute  il  ne  saurait  être  question  ici  de  lois  immuables,  mais  l'étude 
des  phénomènes  politiques  n'en  doit  pas  moins  avoir  pour  base  les 
sciences  historiques.  En  y  recourant  l'on  voit  que  le  développe- 
ment des  sociétés  est  soumis  à  des  lois  générales  dont  l'action  ne 
se  dément  jamais^  quelque  grande  que  soit  la  part  laissée  dans  les 
événements  au  libre  jeu  des  volontés  humaines.  M.  Passy  montre 
par  quelques  exemples  comment  les  études  historiques  peuvent 
être  appliquées  dans  cet  ordre  d'idées  et  quels  services  elles  peu- 
vent rendre. 

La  propriété  depuis  quinze  siècles  a  subi  deux  changements  : 
l'un,  d'augmentation  dans  la  sécurité  de  la  possession  ;  l'autre , 
d'accroissement  dans  la  liberté  des  transactions  dont  la  propriété 
est  l'objet.  A  l'origine  elle  est  mise  en  péril  à  chaque  guerre  :  les 
champs,  les  enfants,  la  famille,  la  personne  môme  du  vaincu  de- 
viennent la  chose  du  vainqueur.  A  mesure  ,que  la  civilisation  se 
fortifie  la  spoliation  se  restreint.  Longtemps  encore  les  querelles 
intestines,"  les  lois  de  confiscation  restent  des  menaces  de  déposses- 
sion accidentelle.  A  son  tour  le  développement  de  la  sécurité  favo- 
rise la  civilisation  :  il  multiplie  les  entreprises  en  assurant  de  plus 
en  plus  au  travail  ses  fruits  ;  il  devient  un  stimulant  énergique  de 
l'initiative  individuelle  ;  le  tratic,  l'agriculture,  l'industrie  profi- 
tent de  cette  situation.  La  prospérité  des  sociétés  se  mesure  au  de- 
gré de  sécurité  dont  la  propriété  est  entourée.  Il  y  a  un  autre  fac- 
teur de  cette  prospérité  :  c'est  la  liberté  des  transactions,  le  droit 
de  plus  en  plus  étendu  des  individus  à  l'acquisition  de  la  propriété. 
Avec  l'esclavage  le  sol  n'a  qu'un  petit  nombre  de  maîtres  ;  le  pro- 
grès a  consisté  à  multiplier  le  nombre  des  possesseurs  de  la  terre. 
Les  populations  les  plus  arriérées  (les  Slaves)  sont  celles  qui  frap- 
pèrent d'inaliénabilité  la  plus  vaste  portion  de  leur  sol.  Cette  me- 
sure empocha  fatalement  la  formation  d'une  classe  moyenne  qui, 
se  concentrant  dans  les  villes  et  s'adonnant  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, pouvait  préparer  l'émancipation  du  reste  du  peuple  et 
développer  la  civilisation  en  môme  temps  que  la  richesse. 

Après  avoir  montré  le  rôle  que  l'élément  religieux  joue  dans  le 
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développement  des  races,  M.  Passy  étudie  la  formation  au  sein  des 
sociétés  primitives  d'une  caste  privilégiée  dominant  sous  prétexte 
d'offrir  aux  faibles  un  appui.  C'est  de  là  que  vient  Tinégalité  des 
droits  politiques.  Mais  cette  inégalité  une  fois  établie  il  s'opère  une 
réaction  tendant  à  répartir  équitablement  les  droits  dans  la  masse 
du  corps  social.  En  môme  temps  que  cette  distribution  s'ac- 
complit ,  des  énergies  multiples  surgissent  en  tous  sens  et 
développent  l'industrie,  les  lettres,  les  arts.  La  limite  où  s'ar- 
rête cette  réaction  varie  beaucoup  :  l'on  voit  dans  l'antiquité  et 
les  temps  modernes  sortir  de  ce  travail  intérieur  deux  catégories 
d'Etats,  les  républiques  et  les  monarchies  ayant  entre  elles  des 
nuances  intermédiaires  presque  à  l'infini.  Si  l'on  cherche  à  péné- 
trer la  raison  générale  qui  fait  qu'ici  le  pouvoir  reste  extérieur  et 
supérieur  à  la  masse  des  citoyens  tandis  qu'ailleurs  ce  pouvoir 
s'établit  et  demeure  la  manifestation  de  la  volonté  de  la  majorilé 
on  s'aperçoit,  suivant  M.  Passy,  que  cette  raison  tient  à  la  consti- 
tution môme  de  chaque  Etat,  principalement  à  l'étendue  de  son 
territoire  et  aux  causes  qui  en  favorisent  ou  sn  empochent  les 
agrandissements.  Le  principe  de  liberté  triomphe  dans  les  petits 
Etats  ;  dans  ceux  qui,  par  leur  situation,  la  nature  des  ressources 
intellectuelles  ou  matérielles,  primordiales  ou  acquises  qu'ils  pos- 
sèdent, voient  s'étendre  le  théâtre  de  leur  domination,  les  ambi- 
tions des  particuliers  avivées  chaque  jour  de  plus  en  plus  par  l'im- 
poriance  des  avantages  qui  s'attachent  aux  fonctions  publiques, 
introduisent  dans  la  cité  une  source  plus  abondaute  de  compéti- 
tions, de  querelles,  de  rancunes,  de  discordes  civiles.  Bientôt  sur- 
vient l'anarchie  qui  conduit  l'Etat  à  chercher  le  salut  dans  un  pou- 
voir centralisé,  héréditaire  et  fort.  Telle  est  l'histoire  de  Rome; 
telle  est  l'histoire  des  petites  républiques  grecques  et  des  républi- 
ques italiennes  du  moyen  âge. 

Gomme  études  historiques  soumises  à  l'Académie  dans  lecou- 
rant  de  l'année  1878  nous  mentionnerons  les  lectures  de  MM.  Caro, 
Bersot,  Rosseuw  Saint-Hilaire,  Du  Chatellier,  de  Czœrnig  sur 
Montesquieu;  les  lettres  intimes  de  Henri  IV  ;  la  chute  de  Charles  H 
et  r  invasion  française  en  Espagne  sous  r  Empire;  F  Eglise  pendant  la 
Révolution  \  remplacement  (Tune  ville  gauloise  mentionnée  par  Tite- 
Live  dans  le  Frioul;  celles  de  MM.  Geffroy  et  Zeller  sur  le  dessèche- 
ment du  lac  Fucin  ;  une  élection  pontificale  au  xn«  siècle  et  la  lutte  des 
villes  de  la  Haute- Italie  avec  Vempereur  Frédéric  Bar berousse.A]o\i' 
tons  les  notices  de  MM.  Ch.  Giraud  et  Lucas  sur  le  comte  Sclopis 
et  l'étude  de  M.  Bouillier  sur  les  affiliations  des  Académies  de  pro- 
vince à  r  Académie  française. 
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II 

M.  BaudriIJart,  chargé  l'année  précédente  par  FAcadémie  de 
continuer  au  nom  de  la  savante  Compagnie  Tenquôte  commencée 
par  M.  Reybaud  sur  la  condition  matérielle,  intellectuelle  et  mo- 
rale des  populations  ouvrières,  a  donné  lecture  de  son  Rapport  sur 
Vétat  des  populations  agricoles  de  la  Normandie. 

Tout  d*abord  le  savant  auteur  a  voulu  indiquer  l'état  de  ces  po- 
pulations dans  l'ancienne  France.  D'après  lui,  dès  le  xu«  siècle , 
la  population  agricole  de  la  Normandie  était  en  avance  d'au  moins 
200  ans  sur  le  reste  du  royaume  ;  sa  condition  était  singulièrement 
adoucie  ;  il  n'existait  plus  de  serfs  car  ceux  qui  portaient  ce  nom 
pouvaient  se  marier  librement,  et  môme  hériter  en  acquittant  un 
droit.  La  classe  des  vavasseurs  (cultivateurs  aisés)  se  multiplia; 
celle  des  kospites  (possédant  maison,  cour  et  jardin)  devint  aussi 
de  plus  en  plus  nombreuse  ;  les  moins  favorisés  furent  les  vi- 
lains  qui  acquittaient  les  rentes  et  devaient  la  corvée,  et  les  bor- 
diers,  journaliers  ou  domestiques,  n'ayant  pas  encore  d'existence 
propre.  On  se  tromperait  si  on  se  représentait  les  campagnes  nor- 
mandes comme  plongées  dans  une  sorte  de  demi-barbarie  aux 
xm«  et  xiv*  siècles.  Les  populations  agricoles  connaissaient  leurs 
intérêts  et  savaient  les   défendre;  elles  obtinrent  des  chartes 
royales  sous  Philippe-le-Bel  et  sous  Louis-le-Hutin  ;  elles  engagè- 
rent avec  les  seigneurs  une  lutte  sans  trêve  pour  arriver  à  l'éman- 
cipation civile  par  la  possession  du  sol.  Les  campagnes  avaient  un 
grand  nombre  d'écoles  que  le  clergé  mettait  son  amour-propre  à 
tenir  florissantes.  Les  classes  moyennes  de  la  population  agricole 
savaient  lire,  écrire  et  compter.  Par  malheur,  et  bien  qu'on  ne 
puisse  méconnaître  les  grandes  vertus  du  moyen  âge  on  doit  cons- 
tater, surtout  au  xrv®  siècle,  un  véritable  relâchement  des  mœurs. 
Les  registres  de  Y  Officiai  Aq  Cérisy  sont  remplis  de  détails  qui  nous 
montrent  la  corruption  au  cœur  d'une  foule  de  ménages  et  le  juge 
souvent  mis  dans  l'embarras  pour  donner  raison  à  telle  ou  telle 
partie,  adjugeant  les  époux  Tun  à  l'autre  et  les  condamnant  à  res- 
ter conjoints.  On  est  frappé  aussi  du  grand  nombre  de  lettres  de 
rémission  accordées  à  des  individus  qui,  en  état  d'ivresse,  s'étaient 
rendus  coupables  d'actes  de  violence  et  môme  de  meurtres.  Tous 
les  documents  s'accordent  pour  nous  montrer,  du  xi*  au  xm«  siè- 
cle, la  Normandie  couverte  d'une  population  nombreuse,  aisée,  de 
grandes  villes  et  de  villages  florissants.  Le  servage  existait  bien 
mais  il  tendait  à  devenir  à  l'état  exceptionnel  ;  ce  qui  dominait 
c'étaient  les  conditions  intermédiaires  entre  leservage  et  la  liberté. 
Une  sorte  de  domesticité  particulière  s'était  établie  ;  les  services  se 
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louaient  pour  des  périodes  allant  d'un  an  à  neuf  années  ;  les  salai- 
res étaient  payés  en  argent  ou  en  nature  ;  tantôt  l'argent  formait 
rappoint,  tantôt  il  constituait  le  principal.  On  voit  apparaître  le 
bail  à  furme,  indice  de  prospérité  générale  et  qui  suppose  des 
avances  de  capitaux  de  la  part  de  l'exploitant  ;  c*est  un  progrès 
notable  sur  l'usage  de  fieffer  les  terres  à  des  fermiers  qui  s'en  trans- 
mettaient la  culture  de  génération  en  génération.  Les  clauses  des 
baux  étaient  formulées  avec  le  plus  grand  soin  ;  tout  était  prévu  et 
réglé  :  hospitalité  à  offrir  à  certains  moments  au  propriétaire,  épo- 
que et  montant  des  paiements,  risques  à  courir  par  le  bailleur  et 
le  preneur. 

A  partir  de  1348,  date  de  la  terrible  peste  qui  ravagea  la  pro- 
vince, cette  prospérité  décrut  rapidement  ;  les  guerres  achevèrent 
de  consommer  la  ruine  du  pays.  A  la  fin  du  xiv^  siècle  on  ne  trou- 
vait que  des  terres  incultes,  des  villages  déserts;  la  misère  ré- 
gnait partout.  L'activité  de  ce  peuple  intelligent  semble  abandon- 
ner le  sol  et  se  port^  vers  le  commerce  ;  c'est  le  temps  des  expé- 
ditions aventureuses  et  lointaines;  mais  bientôt  la  tourmente 
passée  les  populations  s'attachent  de  nouveau  à  la  terre. 

La  Normandie  eut  beaucoup  à  souffrir  de  l'invasion  anglaise; 
pendant  cette  période  la  ruine  était  générale  ;  le  bail  prit  alors  une 
importance  considérable  par  suite  de  l'impossibilité  ou  Ton  se  trou- 
vait d'amener  les  puissants  à  prendre  les  terres  au  prix  des  an- 
ciennes fieffés;  les  domaines  étaient  délaissés  par  les  anciens te^ 
nants.  Au  xvi»  siècle  pourtant  la  richesse  revint  mais  elle  ne 
dura  pas  longtemps  et  elle  cessa  bientôt  avec  les  guerres  de  reli- 
gion et  les  peraécutions  des  protestants  sous  Louis  XIV.  Les  mé- 
moires dressés  par  les  intendants  en  1697,  bien  qu'ils  passentsous 
silence  ou  atténuent  nombre  de  faits  déplorables,  tracent  encore 
le  plus  triste  tableau  de  l'état  des  campagnes  normandes  à  la  fia 
du  règne  du  grand  roi.  En  complétant  ces  documents  par  les  indi- 
cations que  fournissent  Boulainvilliers  et  Boisguillebert,  on  voit 
dans  la  généralité  de  Rouen  le  nombre  des  paroisses  diminuer  de 
jour  en  jour  ;  la  milice  et  la  misère  dépeuplent  les  campagnes  ;  les 
impôts  sont  écrasants  et  frappent  les  denrées  les  plus  indispensa- 
bles. Déjà  les  villes  attirent  à  elles  par  leurs  industries  des  milliers 
de  travailleurs  arrachés  aux  campagnes  désolées.  Encore  cette  res- 
source est-elle  limitée  par  le  régime  des  corporations  et  laisse- 
t-elle  un  large  contingent  à  la  mendicité. 

A  la  veille  de  la  Révolution  les  temps  étaient  redevenus  mau- 
vais ;  les  procès-verbaux  des  Assemblées  provinciales  constataient 
que  les  paysans  en  étaient  réduits  au  pain  de  sarrasin  et  à  Teau. 
La  province  qui  avait  eu  jadis  un  Parlement  et  des  Etats  était 
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tombée  au  rang  des  pays  d'élection  ;  l'impôt  direct  absorbait  plus 
de  la  moitié  du  revenu.  L'instruction  populaire,  malgré  de  loua- 
bles efforts  des  autorités  civiles  ou  ecclésiastiques  était  généra- 
lement insufûsante  ;  la  plupart  des  villages  normands  n'étaient 
que  des  communautés  dont  tous  les  membres  étaient  pauvres, 
ignorants  et  grossiers,  avec  des  magistrats  aussi  incultes  et  aussi 
méprisés,  un  syndic  ne  sachant  pas  lire,  un  collecteur  incapable 
de  dresser  de  sa  main  les  comptes  dont  dépendaient  la  fortune  de 
ses  voisins  et  la  sienne  propre.  La  petite  propriété  étfidt  très-com- 
mune :  dans  la  Basse-Normandie  toutes  les  possessions  étaient  di- 
visées par  une  infinité  de  clôtures  :  l'héritier  y  partageait  la  plus 
petite  succession.  En  1772  sur  120,000  cotes  foncières  il  y  en  avait 
un  tiers  qui  n'excédait  pas  6  sous  et  un  autre  tiers  qui  n'excédait 
pas  20  sous. 

Abordant  l'état  actuel  des  populations  agricoles  normandes, 
M.  Baudrillart  constate  que  les  traits  caractéristiques  du  Normand 
d'autrefois  ont  été  un  peu  modifiés  :  il  a  perdu  le  goût  des  aven- 
tures, il  est  devenu  casanier  et  s'est  de  plus  attaché  à  la  terre.  Il  est 
resté  laborieux  et  calculateur,  son  humeur  processive  n'a  point 
disparu  bien  qu'elle  se  soit  atténuée  :  les  Cours  de  Rouen  et  de 
Caen  sont  toujours  celles  ou  il  se  plaide  le  plus  d'affaires  civiles. 
Néanmoins  comme  le  petit  propriétaire  sait  ce  que  coûte  un  pro- 
cès il  se  montre  de  plus  en  plus  disposé  aux  transactions.  Le  sen- 
timent religieux  s'est  notablement  affaibli  ;  au  point  de  vue  de  la 
criminalité  ce  pays  laisse  à  désirer.  Ainsi  dans  les  départements  de 
l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure  on  compte  27  et  43  accusés  pour 
1,000  habitants;  les  meurtres  et  les  assassinats  sont  assez  rares, 
mais  les  attentats  à  la  pudeur  forment  près  du  tiers  des  crimes 
connus  ;  un  autre  tiers  est  formé  par  les  vols  qualifiés.  L'ivrogne- 
rie est  très-répandue  en  Normandie  :  l'alcoolisme  fournit  aux  asi- 
les d'aliénés  du  Calvados  30  0/0  de  leurs  pensionnaires.  Il  est  juste 
de  noter  que  les  naissances  illégitimes  sont  moins  nombreuses  que 
dans  plusieurs  autres  parties  delà  France.  Quant  à  la  population 
elle  a  une  tendance  manifeste  à  décroître. 

Après  avoir  signalé  les  qualités  et  les  défauts,  les  vices  môme 
des  populations  agricoles  M.  Baudrillart  recherche  les  moyens  par 
lesquels  on  pourrait  combattre  le  mal.  C'est  d'abord  l'union  du 
travail  agricole  et  du  travail  industriel  qui,  au  point  de  vue  mo- 
ral, a  donné  de  si  bons  résultats  dans  les  environs  deCriquebœuf, 
dans  la  vallée  de  TAndelle,  à  Bolbec,  près  de  Fiers,  aux  environs 
de  Caen,  Bayeux,  Cherbourg,  etc;  c'est  surtout  l'instruction  et  l'é- 
ducation. Malheureusement  il  existe  entre  les  grands  propriétaires 
et  les  paysans  des  rapports  peu  satisfaisants  ;  le  paysan  reste  dé- 
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fiant,  le  propriétaire  s'enveloppe  dans  son  indifférence.  Pour  re- 
médier il  faut  agir  par  la  fondation  d'orphelinats  agricoles  recueil- 
lant les  enfants  privés  des  soins  de  la  famille  et  qui  ont  exercé 
sur  le  pays  une  heureuse  influence  morale  en  s'occupant  des  pau- 
vres et  en  donnant  des  habitudes  laborieuses.  Parmi  les  institu- 
tions moralisatrices  M.  Baudrillart  cite  les  comices  agricoles;  il 
est  à  désirer  qu'on  les  substitue  à  ces  assemblées  qui  ne  sont  que 
des  occasions  de  dépenses  inutiles  et  de  plaisirs  frivoles  ou  même 
de  débauche.  Il  mentionne  encore  des  fêtes  telles  qu'il  en  existait 
naguère  et  qu'il  en  existe  encore  à  l'occasion  des  concours  de  tir, 
de  musique,  etc.,  ou  mieux  encore,  de  récompenses  décernées  à  des 
mérites  d'un  ordre  plus  élevé. 

L'instruction  de  ces  populations  rurales  est  d'une  nécessité  ur- 
gente car  la  prudence  et  la  défiance  des  paysans  ne  les  préservent 
pas  d'une  crédulité  souvent  aveugle  et  de  superstitions  qui  attes- 
tent un  état  intellectuel  fort  arriéré.  Bien  que  le  nombre  des  éco- 
les ait  augmenté  d'année  en  année  en  Normandie  trop  de  commu- 
nes en  sont  encore  dépourvues.  Les  écoles  sont  en  général  bonnes 
mais  l'exactitude  des  enfants,  ou  plu  tôt  celles  des  parents  à  envoyer 
leurs  enfants,  laisse  fort  à  désirer.  Et  cependant  l'on  a  déjà  obtenu 
des  résultats  notables.  Ces  derniers  seraient  bien  plus  grands  en- 
core si  l'on  encourageait  davantage  l'enseignement  agricole  et  hor- 
ticole et  si  l'agriculture  entrait  obligatoirement  dans  le  programme 
do  l'instruction  primaire  à  l'usage  des  paysans.  M.  Baudrillart  se 
plaint  de  ce  qu'il  n'existe  pour  l'agriculture  ni  un  enseignement 
supérieur,  ni  un  enseignement  moyen  ;  il  existe  bien  en  Norman- 
die quelques  établissements  et  Ton  a  bien  imaginé  de  faire  faire 
des  conférences  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  mais  le  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  profiter  de  ces  leçons  est  très-restreint,  aussi 
doit-on  insister  sur  la  création  des  fermes-écoles  qui  font  presque 
défaut  en  Normandie. 


III 

Si  nous  passons  aux  communications  faites  par  des  personnes 
étrangères  à  l'Académie,  nous  trouvons  à  mentionner  celles  de 
MM.  Compayré,  Guyau  et  Magy  sur  Laromiguière^  d'après  uneco^ 
respondanoe  inédite,  la  Doctrine  morale  cfÉpicure,  les  Passions j  ^^^ 
la  philosophie  ;  celles  de  MM.Rocquain,  Berthold  Zeller  sur  Y  Esprit 
révolutionnaire  avant  la  Révolution,  leLDemïère  année  du  connétable  de 
Luynes.  M.  Guillaume  Depping,  se  servant  de  documents  inédits  pro- 
venant notamment  de  la  bibliothèque  de  l'Institut,  a  retracé  l'exis- 
tence d'un  riche  banquier  français  d'origine  allemande,  Barthélémy 
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Herwart^  connu  par  l'hospitalité  qu'il  donna  à  La  Fontaine.  Inten- 
dant sous  Louis  XIV,  puis  contrôleur  général  des  finances, 
Herwart  fournit  l'argent  utile  pour  assurer  à  la  France  la 
possession  de  l'Alsace;  après  la  chute  de  Fouquet,  ce  fut  lui  qui 
prêta  à  Colbert  l'argent  nécessaire  pour  parer  au  difficultés  nées 
du  désarroi  dans  lequel  se  trouvaient  nos  finances. 

Gomme  suite  aux  études  qu*il  a  précédemment  présentées  à 
l'Académie,  M.  Hippeau  a  lu  une  notice  sur  VInstruction  publique 
dans  la  République  argentine. 

Ce  pays  mérite  d'être  connu  par  suite  des  efforts  persévérants 
qu'il  a  faits  pour  développer  chez  lui  la  culture  intellectuelle.  La 
dotation  affectée  au  service  de  Tinstruction  a  atteint  successivement 
50,000  francs  en  1822, 111,000  en  1865, 180,000  en  18(57,  475,000 
en  1870.  En  1876  les  dépenses  faites  dans  la  République  pour 
l'instruction  primaire  ont  été  de  7,575,740  francs,  dont  1  million 
286,510  francs  à  la  charge  du  Trésor  national  et  6,289,630  francs 
à  la  charge  des  provinces.  La  gratuité  et  l'obligation  de  l'instruc- 
tion primaire  sont  admises  d'une  façon  générale,  bien  que  l'appli- 
cation ne  soit  guère  possible  partout,  par  suite  du  peu  de  densité 
de  la  population,  du  défaut  absolu  d'organisation  municipale  et  de 
rinsuf'fisance  des  voies  de  communication.  Toutefois,  le  système 
do  Tobligation  est  en  plein  exercice  dans  la  province  de  Buenos- 
Ayres  :  les  parents  ou  tuteurs  doivent,  à  peine  d'une  amende  de  5 
à  50  piastres,  donner  ou  faire  donner  aux  enfants  l'instruction 
fixée  par  les  règlements.  La  fréquentation  des  écoles  est  obliga- 
toire à  partir  de  Tâge  de 6  ans  pendant  six  ans  pour  les  filles,  et  8  ans 
pour  les  garçons  ;  les  enfants  doivent  rester  à  Técole  une  année  de 
plus  si  à  l'expiration  du  temps  déterminé  ils  ne  savent  pas  lire  et 
écrire  correctement.  La  législation  argentine  ne  semble  pas  avoir 
résolu  la  grave  question  de  la  laïcité,  c'est-à-dire  de  la  séculari- 
sation; la  loi  impose  seulement  l'obligation  de  faire  connaître 
à  la  fois  les  principes  religieux  et  les  institutions  républicaines, 
mais  elle  ajoute  que  pour  l'enseignement  religieux  l'on  doit  respecter 
les  croyances  des  familles  appartenant  à  un  culte  autre  que  îe  ca- 
tholicisme. 

Il  convient  d'ajouter  que  pour  encourager  le  mouvement  en 
faveur  dq, l'instruction  il  s'est  formé,  à  Buenos-Ayres  et  dans  quel- 
ques autres  villes,  des  sociétés  constituées  en  vue  de  la  diffusion 
de  l'enseignement.  Les  résultats  auxquels  on  est  arrivé  ne  sont  pas 
sans  importance.  Les  associations  créées  pour  l'organisation  des 
bibliothèques  populaires  n'ont  pas  fait  moins  de  bien  :  en  1872,  on 
comptait  dans  la  Confédération  120  bibliothèques  populaires  et  les 
écoles  des  diverses  provinces  avaient  reçu  81,255  volumes  ayant 
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coûté  189,752  francs.  En  1874  le  nombre  de  ces  bibliothèques 
était  de  140;  en  1876  il  était  de  176. 

M.  le  docteur  Marjolin  a  lu  à  l'Académie  un  intéressant  mémoire 
sur  la  nécessité  du  rétablissement  des  tours.  Cette  communication, 
dans  laquelle  on  proposait  de  revenir  simplement  à  l'exécution  do 
décret  de  1811  et  d'ouvrir  de  nouveau  les  tours  dans  le  but  surtout 
de  diminuer  les  attentats  contre  la  vie  des  enfants,  a  donné  lieu  à 
une  longue  discussion  qui  a  pris  la  majeure  partie  des  séances  des 
25  mai,  l**"  juin  et  8  juin,  et  dans  laquelle  les  conclusions  du  tra- 
vail de  M.  Marjolin  ont  été  vivement  attaquées  par  MM,  Frédé- 
ric Passy,  H.  Passy,  Levasseur,  Nourrisson  et  non  moins  énerçi- 
quement  défendues  par  M.  Henri  Martin. 

Le  mémoire  de  M.  Marjolin  et  la  discussion  qui  l'a  suivi  ayant 
été  reproduits  dans  le  Journal  des  Économistes  (1)  il  n'en  sera  point 
parlé  ici. 

L'étude  que  M.  Victor  Bonnet  a  communiquée  concernait  les 
impôts  sur  les  actes. 

Il  les  déQnit  d'abord  en  disant  que  s'ils  constituent  des  impôts 
indirects  se  rapprochant  des  impôts  de  consommation,  ils  parti- 
cipent aussi  de  la  nature  des  impôts  directs;  plusieurs  des  actes 
qu'ils  atteignent  sont  des  actes  dont  ils  ne  nous  est  pas  permis  de 
nous  abstenir.  A  l'exception  des  taxes  qui  frappent  les  docu- 
ments judiciaires,  M.  Bonnet  accepte  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  car  ils  représentent  le  prix  d'un  service  rendu 
par  TEtat,  cependant  l'on  ne  saurait  dire  que  tous  les  impôts  de 
cette  catégorie  soient  également  justifiés  :  tels  sont  les  droits  de 
mutation,  notamment  celui  qui  frappe  les  successions  et  qui  peut 
monter  jusqu'à  90/0.  La  loi  ne  crée  paa. la  propriété;  l'Etat,  au 
nom  de  la  loi ,  ne  peut  prétendre  qu'à  régler  l'exercice  de  ce 
droit;  l'élévation  progressive  des  droits  de  succession  suivant  k 
degré  de  parenté  ou  l'absence  de  ce  lien  entre  l'héritier  et  te 
défunt  est  un  hommage  rendu  par  le  législateur  au  droit  naturel. 
En  principe,  il  n'est  pas  injuste  que  l'Etat,  pour  consacrer  k 
transport  d'une  propriété  à  une  personne  que  ne  recommandent 
pas  les  droits  de  l'hérédité,  exige  une  rétribution  et  tire  de  l'inves- 
titure qu'il  accorde  un  profit  pécuniaire.  Mais  ce  qui  est  injuste, 
c'est  de  ne  pas  distinguer  dans  une  succession  le  passif  et  l'actif 
pour  établir  le  montant  des  droits  dus  à  l'Etat.  On  a  beau  dire  que 
s'il  fallait  entrer  dans  une  telle  appréciation  le  Trésor  serait 
exposé  à  des  fraudes  certaines  et  que  l'impôt  serait  presque  illu- 
soire; il  est  impossible  de  ne  rien  tenter  pour  faire  disparaître 


(1)  Journal  des  Economistes,  n*»  de  septemb.  et  denovemb.  1878,  p.  405,303. 
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cette  énormité.  M.  Bonnet  trouve  excessif  le  droit  de  mutation  qui 
frappe  les  acquisitions  d'immeubles  à  titre  onéreux:  TEtat  semble 
n'intervenir  ici  que  pour  prendre  sa  part  de  l'argent  qui  s'échange. 
Aussi,  les  transactions  sont-elles  assez  restreintes.  Si  elles  étaient 
plus  fréquentes,  cependant,  l'Etat  gagnerait  d'avantage;  Ton  ne 
comprend  pas  dès  lors  quels  motifs  ont  pu  décider  l'Etat  à  main- 
tenir ses  entraves.  L'auteur  s'élève  non-seulement  contre  les  droits 
sur  la  petite  vitesse  déjà  condamnés  en  principe,  mais  aussi  contre 
les  droits  sur  la  grande  vitesse.  On  a  dit,  pour  justifier  ces  der- 
niers, qu'ils  représentaient  le  prix  que  l'Etat  pouvait  attacher  au 
monopole  des  Compagnies,  mais  on  ne  remarque  pas  assez  que  ce 
monopole  a  déjà  été  acheté  par  la  gratuité  de  certains  transports. 
D'ailleurs,  comme  toutes  les  grandes  industries,  les  Compagnies 
sont  chargées  d'impôts  considérables.  Est-il  enfin  de  bonne  admi- 
nistration que  l'Etat,  qui  garantit  le  payement  des  intérêts  des 
chemins  de  fer,  amoindrisse,  par  des  taxes  excessives,  leur  pros- 
périté, les  pousse  à  des  emprunts  onéreux  et,  pour  percevoir  quel- 
ques millions,  se  crée  une  dépense  équivalant  presque  à  In  recette? 
M.  Bonnet  condamne  enfin  le  droit  de  3  0/0  sur  les  valeurs  mobi- 
lières et  qui  contribue  à  empirer  la  situation  financière  des  Com- 
pagnies que  l'Etat  devrait,  au  contraire,  songer  à  améliorer.  En- 
core, si  ce  droit  de  3  0/0  atteignait  équitablement  tout  revenu  mo- 
bilier, mais  il  épargne  les  rentes  sur  l'Etat,  les  fortunes  représen- 
t4ées  par  des  parts  dans  les  maisons  du  haut  commerce  et  de  la 
jp:*ande  industrie.  C'est  donc  un  impôt  mal  assis,  frappant  ceux 
que  TEtat  a  intérêt  à  ménager. 

IV 

Dans  le  courant  de  l'année  1878  l'Académie  a  perdu  M.  le  mar- 
quis d'Audifiret,  nommé  par  le  décret  du  14  avril  1855  dans  la 
nouvelle  section  de  politiquey  administration  et  finances  et  passé 
en  1866,  lors  de  la  suppression  de  cette  section,  dans  la  section 
d^  économie  politique;  M.  Valette,  professeur  à  la  Faculté  de  droit, 
élu  en  1869  en  remplacement  de  M.  Troplong  dans  la  section  de 
la  législation;  M.  Naudet,  élu  en  1832,  lors  de  la  reconstitution 
de  l'Académie,  dans  la  section  d^hiUoire;  M.  Renouard  qui,  en 
1861,  remplaça  M.  Laferrière  dans  la  section  de  législation  (l)  ; 


(1)  Voy.  dans  le  Journal  des  Economistes  (se^i.  1878,  p.  399-405)  les  discours 
prononces  par  MM.  Vacherot  et  Frédéric  Passy  aux  obsèques  de  M.  Renouard. 
MM.  Renouard  et  Naudet  ont  été  remplacés  le  1«'  février  1879  par  MM.  Larom- 
bîôre  etV.  Duruy. 
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M.  Sclopis,  associé  étranger,  nommé  en  1869  à  la  place  de  lord 
Brougham. 

Le  6  juillet,  M.  Georges  Picot,  ancien  magistrat,  directeur  des 
affaires  criminelles  au  ministère  de  la  justice,  connu  notamment 
par  une  excellente  Histoire  des  Etats  généraux^  et  M.  R.  Dareste,coû- 
seiller  à  la  Cour  de  cassation,  auteur  de  nombreuses  publications 
sur  le  droit  grec  et  le  droit  administratif,  ont  été  élus  en  rempla- 
cement de  MM.  Thiers  et  Valette  dans  la  section  d'Ais^otreet  dans 
la  section  de  législation.  Dans  la  même  séance  TÂcadémie  a  élu  un 
successeur  à  M.  d'Audiffret.  La  section  ^'économie  politique  pré- 
sentait la  liste  suivante  de  candidats  :  en  première  ligne  M.  Paul 
Leroy  Beaulieu,  en  2«  ligne  M.  Maurice  Block  ;  en  3%  ex  œquo 
MM.  Paul  Boiteau  et  Clément  Juglar.  Sur  31  suffrages  M.  Leroy 
Beaulieu  a  été  élu  par  20  voix  ;  M.  Block  en  a  obtenu  0;  il  y  a 
eu  2  bulletins  blancs. 

L'Académie  a  tenu  sa  séance  publique  annuelle  pour  Tannée 
1877,  le  6  avril  1878.  M.  Vuitry,  président  a  prononcé  un 
intéressant  discours  contenant  Thistorique  des  prix  déceniés  de- 
puis l'année  1832,  date  du  rétablissement  de  la  Compagnie  (1)  et 
M.  Charles  Giraud  a  lu  une  Notice  historique  sur  la  vie  et  kt  iravm 
de  M.  Bérenger  {de  la  Drame).  Les  seuls  lauréats  ont  été  MM.  Liard, 
Desdouits,  Domet  de  Vorges  et  Alaux  dans  le  concours  relatif  à 
la  métaphysique  considérée  comme  science. 

Le  Journal  des  Economistes  a  indiqué  (Voy.  n^  de  novembre  1878, 
p.  300-303)  les  sujets  mis  au  concours  pour  1879, 1880  et  1881;  nous 
ne  les  mentionnerons  point;  ajoutons  seulement  que  M"*  Wo- 
lowski  a  fondé  un  prix  triennal  de  3,000  tr.,  dit  prix  Woiowski,d 
que  l'Académie  a  mis  au  concours  pour  1881  la  question  des  rùp- 
ports  entre  le  droit  et  f  économie  politique;  de  plus  T Académie  ayant 
accepté  la  fondation  de  M"®  Rossi  d'un  prix  de  5,000  l'r.,  a  décidé 
que  le  concours  Rossi  pour  l'année  1880  porterait  sur  Je  rôle  de  t^- 
lat  dans  tordre  économique  (2). 

Joseph  Lbfort. 


(2)  Voy.  Journal  des  Economistes^  n«  d'août  1878,  p.  220-245. 
(1)  Voy.  le  programme  dans  le  numéro  d'avril  1879  p.  141. 
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THÉORIB  BT*  PRATIQUE  DBS  CONSTITUTIONS  BN  FRANCE 

Déjà  le  Journal  officiel  a  annoncé  et  recommandé  le  Traité  pratique  de 
droit  parlementaire^  rédigé  par  les  très-compétents  MM.  Jules  Poudra, 
secrétaire  général,  et  Eugène  Pierre,  rédacteur  attaché  au  secrétariat 
général  de  la  Chambre  des  députés.  Ce  traité  est  indispensable  à  tous 
les  députés  et  à  tous  les  sénateurs.  Aucun  publiciste,  aucun  journaliste 
politique  ne  saurait  s*en  passer.  Gonçoit-on  un  avocat  sans  le  Répertoire 
Dallozf  On  ne  concevrait  pas  un  politicien  sans  le  Traité  pratique. 

Il  n'existait  en  ce  genre  que  deux  livres  fort  incomplets  d*ailleurs  et 
très-arriérés,  Tun  datant  de  1839,  Tautre  de  4842  :  le  Traité  de  la  confec^ 
tion  des  loia^  par  M.  Benat  Saint-Marsy,  avocat,  et  M.  Valette,  mort. 
Tan  passé,  secrétaire  inamovible  de  tous  les  présidents  qui  se  sont 
succédé  à  la  tôte  de  nos  Assemblées  nationales  et  Chambres  des  députés 
depuis  1848  ;  la  Jurisprudence  électorale  parlementaire,  par  M.  Grûn, 
ancien  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  universel,  recueil  mis  au  courant 
de  la  législation  en  1850  et  en  4865. 

MM.  Poudra  et  Pierre  ont  naturellement  puisé  à  pleines  mains  dans 
les  travaux  de  leurs  devanciers.  Mais  ces  travaux  ne  forment  que  la 
très-minime  et  la  moins  importante  partie  du  leur.  Celui-ci,  entière- 
ment nouveau  sur  le  plus  grand  nombre  des  points,  embrasse  : 

Les  attributions  du  pouvoir  législatif  et  ses  rapports  avec  le  pouvoir 
exécutif; 
Le  mode  d^aoquisition  du  mandat  législatif; 
Les  conditions  de  validation  de  ce  mandat; 
La  constitution  normale  des  Assemblées  ; 
L'élaboration  des  lois; 
Leur  promulgation. 

Gomme  ils  le  disent  en  d'excellents  termes,  les  auteurs  étudient  «  le 
fonctionnement  de  la  souveraineté  nationale  et  le  mécanisme  intérieur 
du  pouvoir  législatif  >.  Ils  recherchent  «  comment  la  loi  est  faite  >.  Ils 
laissent  aux  Traités  de  droit  constitutionnel  et  administratif  le  soin  de 
décrire  Torganisation  générale  de  TEtat  et  d*enseigner  comment  les  lois 
s'appliquent. 

De  Texamên  que  nous  nous  sommes  proposé  de  faire  du  Traité 
pratique  de  droit  parlementaire^  il  nous  fallait  écarter  les  détails  en 
quelque  sorte  techniques  qui  regardent  les  bureaux  de   Chambres 

(ï)  Traité  pratique  de  droit  parlementaire  ;  1  vol.  in-8.  Versailles,  Cerf  et  C«. 
4«  SÉRIE,  T.  VI.  —  15  mai  1879.  17 
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spécialement,  mais  que  chaque  législateur  doit  connaître  et  qu'il  n'ap- 
prendra bien  que  dans  ce  livre.  Une  analyse,  plus  ou  moins  minutieuse, 
plus  ou  moins  critique,  ne  servirait  guère  à  ceux  qu'on  nous  permettra 
d'appeler  les  hommes  de  métier».  Il  nous  a  paru  plus  utile  de  mettre 
en  lumière  les  origines,  les  procédés,  le  but  libéral  et  démocratique  de 
notre  droit  parlementaire,  non  pour  faciliter  les  recherches  de  quelques- 
uns,  mais  pour  aider  à  Péducation  politique  de  tout  le  monde. 

A  mesure  que  l'on  se  servira  de  l'ouvrage,  désormais  classique,  de 
MM.  Poudra  et  Pierre,  on  en  sentira  mieux,  croyons-nous,  le  mérite  et 
le  haut  intérêt.  A  quelque  point  de  vue  qu'on  étudie  à  l'avenir  le  régime 
constitutionnel,  il  sera  impossible  de  se  passer  de  cet  ouvrage.  On  peut, 
sans  crainte  d^être  démenti  par  un  chercheur  méticuleux,  constater  que 
les  auteurs  ont  épuisé  la  matière  qu'ils  ont  recueillie  de  toutes  parts 
et  que  leur  livre  suffît  à  quiconque  veut  se  rendre  compte  du  système 
représentatif  en  France,  des  applications  qu'il  a  reçues  et  de  celles 
qu'il  est  susceptible  de  recevoir. 

MM.  Poudra  et  Pierre  ont  pris  pour  épigraphe  :  Ex  ordine  lux.  L'ordre 
et  la  lumière  sont,  en  effet,  les  qualités  supérieures  de  leur  Traité. 
L'ordre  des  chapitres  est  discutable,  mais  la  lumière  répandue  sar 
chaque  chapitre,  pris  à  part,  rend  tout  lisible  aux  myopes  eux-mêmes. 
Les  questions,  en  apparence  les  plus  compliquées,  sont  exposées  avee 
une  clarté  qui  n'a  d'égale  que  la  brièveté  des  développements  essentiels 
et  des  citations  réduites  à  l'indispensable. 

Le  style  adopté  répond  au  but  cherché  ;  il  est  sobre  et  solide,  par- 
fois chaud,  éloquent.  Car  nos  auteurs  sont  de  ceux  qui  croient  \  ^ 
liberté  vraie,  au  parlementarisme  franc,  à  la  République  en  un  mot. 
Nous  ne  saurions  que  les  en  féliciter  cordialement. 

Ce  n'est  pas  dans  le  but  de  susciter  une  Constitution,  encore  moins 
afin  de  proclamer  la  nation  souveraine,  que  furent  convoqués  les  der- 
niers Etats-généraux.  La  monarchie  n'avait  nulle  envie  de  se  démettre 
de  son  absolutisme  séculaire  ;  elle  désirait,  étant  acculée  à  la  banque- 
route, obtenir  des  trois  Ordres  les  sacrifices  indispensables  au  rétablis- 
sement de  l'équilibre  des  finances  royales.  En  échange,  elle  daignait 
promettre  de  s'occuper  de  la  réforme  des  abus  d'après  les  remontrances 
et  les  vœux  des  sujets,  selon  les  propositions  et  avis  des  députés  régu- 
lièrement élus. 

Très-respectueux  des  formes  électorales,  les  électeurs  de  1789  tinrent 
peu  de  compte  du  fonds  des  lettres  royales  de  convocation.  Les  cahiers 
du  tiers-état  en  totalité  ;  beaucoup  de  ceux  de  la  noblesse,  quelques-uns 
môme  du  clergé,  —  quand  les  trois  Ordres  signèrent  un  Cahier  com- 
mun, —  constatent  que  la  France  n'a  pas  de  Constitution,  établissent 
qu'il  en  faut  une,  et  souvent  en  dressent  le  plan  détaillé.  La  grande 
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majorité  des  bailliages  et  sénéchaussées  donne  mandat  aux  représen- 
tants de  faire  prévaloir  le  principe  de  la  souveraineté  nationale. 

Cette  souveraineté,  les  représentants  l'exercèrent  avant  de  la  procla- 
mer. En  son  nom,  les  Ordres  privilégiés  furent  sommés  et  forcés  de  se 
réunir  au  tiers-état,  de  s'abolir  par  conséquent.  En  son  nom,  et  de 
haute  lutte,  l'Assemblée  nationale  s'institua  elle-même,  se  forma,  mal- 
gré la  tradition,  malgré  la  cour^  malgré  la  force  armée,  de  députés 
égaux  entre  eux  et  solidairement  inviolables,  collectivement  maîtres  de 
l'État,  leur  réunion  étant  la  Nation  résumée. 

L'Assemblée  constituante  établit,  dans  sa  Déclaration  des  Droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  (août  4789)  :  ce  Le  principe  de  toute  souveraineté 
réside  essentiellement  dans  la  Nation  ;  nul  corps,  nul  individu  ne  peut 
exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément  ». 

Elle  répète,  dans  la  Constitution  de  1791  :  «  La  souveraineté  est  une, 
indivisible,  inaliénable  et  imprescriptible  ;  elle  appartient  à  la  Nation; 
aucune  section  de  peuple,  ni  aucun  individu  ne  peut  s'en  attribuer 
l'exercice  » . 

Considérant  que  la  nation  est  trop  nombreuse  et  répandue  sur  un  ter- 
ritoire trop  large  pour  s'assembler  elle-même  tout  entière,  la  Constitu- 
tion française  se  définit  a  représentative,  les  représentants  étant  le 
Corps  législatif  et  le  roi  ». 

Le  pouvoir  législatif  est  «  délégué  »  à  des  <  représentants  tempo- 
raires, librement  élus  par  le  peuple  ». 

Le  pouvoir  exécutif  est  «  délégué  »  au  roi,  pour  être  exercé  «  sous 
son  autorité,  par  des  ministres  et  autres  agents  responsables  ». 

Le  pouvoir  judiciaire  est  «  délégué  »  à  des  juges  «  élus  à  temps  par 
e  peuple». 

C'est  parce  qu'il  est  réputé  avoir  manqué  aux  devoirs  de  sa  «  délé- 
gation executive  p,  que  rhêritier  de  droit  divin  est  suspendu  de  ses 
fonctions,  le  10  août  1792,  par  l'Assemblée  législative.  Le  pacte  entre 
la  nation  souveraine  et  le  roi  subordonné  étant  considéré  comme  rompu, 
une  Convention  nationale,  absorbant  tous  les  pouvoirs,  est  chargée 
d*exercer,  en  sa  plénitude,  la  souveraineté  nationale. 

L'idéal  de  TAssemblée  conventionnelle  eût  été  d'assurer,  après  la  pé- 
riode révolutionnaire  ou  de  salut  public,  c  l'exercice  permaneut  »  de  la 
souveraineté  du  peuple.  La  Constitution  de  l'an  III  le  dit,  en  des  termes 
presque  identiques  à  ceux  employés  en  1789  et  1791  :  «  La  souveraineté 
réside  essentiellement  dans  Tuniversalitè  des  citoyens  ;  nul  individu, 
nu  lie  réunion  partielle  de  citoyens  ne  peut  s'attribuer  la  souveraineté  >. 
Le  Sénat  impérial,  abandonnant  l'Empire  en  1814,  prétendit  rentrer 
dans  le  droit  populaire.  11  déclara  que  «  le  peuple  français  appelait 
librement  au  trône  de  France  Louis-Stanislas-Xavier  de  France,  frère  du 
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dernier  roi  et,  après  luî,  les  autres  membres  de  la  maison  de  Bourbon, 
dans  Tordre  ancien  ». 

Cette  pare  et  simple  substitution  de  Louis  XVIII  à  Louis  XVI  sur  la 
base  des  principes  de  1789,  —  comme  si  Louis  XVII  et  Napoléon  1« 
n'avaient  pas  existé,— le  roi  restauré  essaya,  mais  vainement,  de  la 
repousser.  Il  prétendit,  en  sa  «  Charte  octroyée  »,  que  <  Tautorité  tout 
entière  résidait  en  France  dans  la  personne  du  roi  », 

En  4830,  la  célèbre  majorité  des  22i  usa  des  droits,  —  négatifs  dn 
droit  divin,  —  qu'avait  reconnus  la  Charte  de  1814,  poar  souteDir  les 
défenseurs  du  droit  populaire  contre  le  coup  d'Etat  de  Charles  X.  Après 
la  révolution  de  Juillet,  c'est  en  vertu  de  l'inaliénable  et  imprescrip- 
tible souveraineté  du  peuple  que  Louis-Philippe  fut  nommé  par  la 
Chambre  «  roi  des  Français  «  et  la  branche  d'Orléans  substituée  à  la 
dynastie  des  Bourbons. 

Louis-Philippe  fut  détrôné  à  son  tour,  au  nom  de  la  souveraineté  na- 
tionale, et  celle-ci  fut  de  nouveau  solennellement  consacrée  par  notre 
seconde  Assemblée  constituante,  en  1848,  dans  les  mômes  termes  qu'en 
1789,  en  1792,  en  Tan  m. 

Toute  déclaration  de  principes  manque  aux  lois  constitutionnelles  de 
1875  qui  nous  régissent.  Néanmoins,  en  donnant  une  organisation  pro- 
visoire au  pouvoir  exécutif,  par  les  lois  du  17  février  1871,  du  31  août 
même  année  et  du  13  mars  1873,  l'Assemblée  nationale  de  Bordeaux- 
Versailles  s'était  appuyée  sur  ce  qu'elle  se  considérait  comme  «  dépo- 
sitaire de  l'autorité  souveraine  ». 
Ici  le  fond  a  emporté  la  forme. 

Notre  troisième  République,  aussi  bien  que  les  deux  précédentes,  a 
pour  base  la  souveraineté  inaliénable  et  imprescriptible  du  peuple 
français,  s'exerçant  par  délégation. 

L'exercice  direct  de  la  souveraineté  s*est  essayé  pour  l'exameu  et 
l'adoption  de  la  seule  de  nos  Constitutions  qui  n'ait  pas  été  mise  eo  vi- 
gueur. La  Constitution  de  1793,  soumise  aux  assemblées  primaires,  fut 
approuvée  par  les  quarante-quatre  mille  communes  de  la  République. 
A  peine  en  cite-t-on  une,  de  cent  vingt  électeurs,  Saint-Donan  (Côtes- 
du-Nord),  qui  ait  demandé  le  rétablissement  de  la  royauté  et  des  pré- 
rogatives du  clergé.  Le  recensement  des  suffrages  fournit  au  total  : 
1,801,918  voix  pour;  11,610  contre. 

La  Constitution  de  Tan  IIl  fut,  elle  aussi,  ratifiée  par  le  peuple,  à  la 
majorité  de  1,057,390  ouiy  contre  49,977  non. 

De  ce  mode  de  confirmation  de  la  loi  fondamentale,  source  et  sanc- 
tion de  toutes  les  autres  lois,  le  Consulat  et  TEmpire  ne  manquèrent 
pas  de  faire  un  procédé  d'escamotage  de  la  souveraineté  du  peuple. 

La  Constitution  consulaire  de  Tan  VIII  se  fit  approuver  par  3,011,000 
suffrages  contre  1,562. 


Digitized  by  VjOOQIC 


THÉORIE  BT  PRATIQUE   DBS    CONSTITUTIONS  EN  FRANGE.      253 

Le  Consulat  à  vie  de  Napoléon  Bonaparte  trouva,  en  Pan  X,  3,568,88î> 
acceptants  sur  3,577,259  votants. 

Le  plébiscite  qui  consacra  l'Empire  en  l'an  XII  réunit  3,5M,675  oui^ 
contre  2,569  non. 

L'Acte  additionnel  de  1814,  par  lequel  l'empereur  vaincu  se  transfor- 
mait, malgré  lui,  en  monarque  constitutionnel,  obtint  autant  de  succès. 
Il  ne  se  rencontra,  dans  la  population  civile,  que  4,0i7  opposants  vis-à- 
vis  de  1,288,357  approbateur»  ;  dans  Tarmée,  320  contre  220,000  ;  dans 
la  marine,  275  contre  22,000.  Ce  qui  n'empôcha  pas  Louis  XVIIl  de  ren- 
trer après  les  Gent-Jours. 

Substituant  le  procédé  au  principe,  faisant  du  plébiscite  à  la  fois  la 
base  et  c  le  couronnement  de  Tèdifice  »  de  sa  politique  personnelle,  le 
dernier  empereur  exigea  et  obtint,  à  trois  reprises  différentes,  Tappa- 
rence  de  la  ratification  populaire. 

Les  20  et  21  décembre  1851,  pour  amnistier  le  coup  d'Etat  et  attribuer 
le  pouvoir  constituant  à  son  auteur,  7,439,216  oui,  646,737  non  ; 

Le  4  novembre  1852,  pour  changer  la  présidence  décennale  en  em- 
pire, 7,824,129  oui,  253,149  non  ; 

Le  8  mai  1870  enfin,  pour  substituer  à  l'empire  autocratique,  l'em- 
pire se  prétendant  libéral,  7,358,786  oui,  1,571,939  non. 

Des  votes  en  masse  émis  de  1793  k  1870,  ne  résulte-t-il  pas  en  fait 
que,  exercée  sous  forme  plébiscitaire,  toujours  dans  des  circonstances 
tragiques  où  répondre  non  eût  été  presque  impossible,  le  peuple  reconnu 
souverain  confirme  sa  souveraineté  quand  c'est  une  Assemblée  nationale 
qui  pose  la  question,  et  se  laisse  usurper  momentanément  cette  môme 
souveraineté  lorsque  c'est  un  César  qui  interroge  le  sabre  à  la  main  ? 

On  conçoit,  on  voit  appliquer  par  exemple  en  Suisse,  la  consultation 
du  peuple  pour  les  révisions  constitutionnelles,  mais  toujours  après  une 
période  suffisante  de  discussion  libre,  dans  un  milieu  oi!i  tous  les  ci- 
toyens, pourvus  au  moins  de  l'instruction  primaire,  connaissent  exac- 
tement leurs  droits  politiques  et  leurs  devoirs  civiques. 

Jamais  plébiscite  français  n'a  eu  lieu  dans  ces  conditions  normales  et 
raisonnées.  La  souveraineté  nationale  ne  s'est  exercée  chez  nous,  et,  jus- 
qu'à l'achèvement  de  l'éducation  politique  du  suffrage  universel,  — 
d'ailleurs  très-avancée,  —  ne  pourrait  s'exercer  avec  loyauté  et  sécurité 
que  par  délégation  temporaire,  non  à  un  chef  d'Etat,  mais  à  des  repré- 
sentants du  peuple. 

Le  régime  sous  lequel  nous  vivons  aujourd'hui  est,  au  fond,  celui 
que  voulurent  créer  les  constituante  de  1789-1791  et  de  l'an  III. 

Nous  ne  sommes  ni  en  démagogie  césarienne,  ni  en  ochlocratie  anar- 
chique,  —  ni  en  démocratie  pure  se  gouvernant  directement  elle-même. 
-—  Nous  sommes  en  République  représentative.  C'est,  émanant  de  la 
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nation  entière  par  le  suffrage  universel,  le  Droit  parlementaire  qui  chez 
nous  règne  et  gouverne. 

Plus  la  raison  humaine  s'émancipe,  plus  elle  se  fortifie  par  la  science^ 
moins  les  hommes  s'égarent  à  la  recherche  de  Tabeolu.  L'absolu  n'est 
nulle  part  plus  déplacé  quç  sur  le  terrain  politique,  qui  appartient  aux 
faits  relatifs  et  changeants. 

Nous  croyons  beaucoup  moins  que  nos  pères  aux  constitutions  in- 
commutables,  œuvres  d'une  seule  pièce,  sorties  du  cerveau  d'un  Lycur- 
gue,  ou  élaborées  ligne  à  ligne,  mot  à  mot,  par  une  assemblée  idéale, 
dont  la  majorité,  dépouillée  de  préjugés,  dégagée  de  toute  préoccupa- 
tion pratique,  n'aurait  en  vue  que  le  bien  public  et  serait  capable  de  le 
réaliser  pour  des  siècles  entiers,  comme  s'il  lui  était  possible  de  possé- 
der, avec  toute  la  science  du  présent,  toute  la  science  de  l'avenir. 

Notre  histoire  contemporaine  nous  a  démontré  et  prouvé,—  de  désil- 
lusions en  désastres,  —  que  ce  n'est  pas  la  Constitution  logique  et  ju^te, 
excellemment  préparée,  discutée,  rédigée,  promulguée,  qui  est  la  plus 
sûre  de  durer,  qui  procure  les  garanties  les  plus  solides  aux  libertés  pa- 
bliques. 

Il  y  a  des  pays  d'une  puissance  considérable,  dont  la  Constitution 
ne  s'est  jamais  ni  décrétée,  ni  octroyée,  ni  écrite  en  bloc  et  qui,  loin  d'être 
une  œuvre  de  philosophie  et  d'art,  se  trouve  être  un  amalgame  succes- 
sif de  transactions  fortuites,  de  décisions  hétérogènes,  opposées  soitau 
tentatives  du  despotisme,  soit  aux  privilèges  des  classes  conquérantes, 
soit  aux  obstacles  imprévus  de  circonstances  i^articu Hères  ;  amalgame 
obtenu  moins  par  la  mise  en  concordance  de  textes  superposés,  que  par 
le  progrès  constant  des  mœurs  politiques  acquises  au  fur  et  à  mesure 
de  l'expérience  nationale. 

Dans  ces  pays-là,  —  la  créatrice  du  système  parlementaire  pratique, 
la  vieille  Angleterre,  est  le  type  supérieur  de  ces  pays  sûrs  d'eux-mô- 
mes,  — la  liberté  s'est  légalisée,  la  liberté  s'entretient,  se  développe  par 
le  libéralisme  des  citoyens,  qui  ont  pu  commencer,  qui  ont  su  et  conti- 
nuent à  savoir  compléter  eux-mêmes  leur  éducation  politique. 

MM.  Jules  Poudra  et  Eugène  Pierre  retracent,  en  paragraphes  positifs 
et  brefs  d'un  traité  de  légistes,  Thistoire  de  l'établissement  des  Cons- 
titutions en  France. 

Quand  on  voit  de  quelle  façon  occasionnelle,  personnelle  et  légère  se 
sont  «  octroyées  »  les  Chartes  de  la  légitimité  revenante,  se  sont  décré- 
tées les  Constitutions  de  l'empire  s^établissant  ou  se  démolissant,  la  cri- 
tique historique  ne  devra  pas,  en  vérité,  se  montrer  bien  rigoureuse 
envers  l'Assemblée  nationale  de  1871. 

Cette  Constituante  improvisée  a  fait  quatre  ou  cinq  lois  constitution- 
nelles, deux  ou  trois  lois  organiques,  sans  méthode  arrêtée,  avec  les 
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réserves,  aveo  les  «  idées  de  derrière  la  tête  »  d*une  majorité  mobile. 
Néanmoins  ces  lois,  quelque  disparates  qu'elles  puissent  paraître  en 
théorie,  sont  devenues  en  pratique  la  Constitution  de  la  République  fran- 
çaise. 

Et  qui  mieux  est,  cette  Cîonstitution  de  4875  est  la  plus  facile  à  révi- 
ser, —  sans  bouleversement,  —  de  toutes  celles,  trop  nombreuses,  que 
notre  pays  a  possédées  depuis  que  la  souveraineté  populaire  s'est  sub- 
stituée au  Droit  divin. 

Afin  de  rendre  efficace  jusqu^au  bout  la  loi  antérieure  du  20  novem- 
bre 1873,  par  laquelle  la  Présidence  de  la  République  était  déléguée 
pour  sept  ans  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  les  constituants  de  1875 
avaient  stipulé  que  nulle  révision  n'aurait  lieu,  avant  le  20  novembre 
1880,  si  ce  n'est  sur  la  proposition  du  Président. 

Mais  une  fois  le  septennat  épuisé,  — *  il  l'a  été  par  la  démission  du 
30  janvier  1879,  —  soit  sur  demande  présidentielle,  soit  sur  déclaration 
parlementaire  émanée  de  l'initiative  de  Tune  ou  l'autre  Chambre,  mais 
acceptée  par  les  deux  Chambres  à  la  majorité  absolue  des  voix,  —  la 
révision  partielle  ou  totale  de  la  Constitution  peut  être  mise  en  délibé- 
ration dans  un  Congrès  ou  Assemblée  nationale,  réunissant  les  séna- 
teurs et  les  députés  ^  elle  s'opérera  à  la  majorité  absolue  des  membres 
du  Congrès. 

Gr&ceà  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  qui  suivit,  en  mai  1876,  au  Sé- 
nat, la  question  de  M.  de  Pranclieu  et  l'interpellation  de  M.  Paris,  deux 
points  importants  de  notre  droit  constitutionnel  nouveau  ont  été  pré- 
cisés : 

1^  Bien  que  révisable  plus  qu'une  autre,  la  Constitution  de  1875  a 
autant  d'autorité  et  doit  jouir  d'autant  de  respect  que  nMmporte  laquelle 
des  Chartes  réputées  perpétuelles  ;  elle  a  organisé  la  République,  par 
conséquent  les  lois  pénales  non  abrogées  restent  applicables  à  quicon- 
que attaquerait  le  régime  légal  et  conspirerait  telle  restauration  monar- 
chique que  ce  soit  ; 

2^  La  faculté  d'interpréter  la  Constitution  n^appartient  ni  au  Sénat  ni 
à  la  Chambre  isolément;  si  une  difficulté  d'interprétation  se  présentait, 
il  faudrait,  comme  la  révision  môme,  la  soumettre  aux  deux  Chambres 
réunies  en  Assemblée  nationale. 

L'application  des  lois  constitutionnelles  est  dévolue  au  pouvoir  exé- 
cutif, sous  la  responsabilité  des  ministres.  C'est  pourquoi  le  renouvelle- 
ment du  premier  tiers  des  225  sénateurs  amovibles,  de  ceux  élus  et  à 
réélire  par  les  départements  de  la  série  B,  devant  avoir  lieu  au  bout 
des  trois  années  qui  expiraient  au  commencement  de  1879,  le  minis- 
tère du  14  décembre  1877  a  pris  sur  lui  de  décider  la  convocation,  pour 
le  27  octobre  1878,  des  conseils  municipaux  nommant  les  délégués  et 
suppléants,  et  de  fixer  les  élections  sénatoriales  au  5  janvier  1879. 
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Interrogé  sur  ses  intentions  à  cet  égard  le  8  juin  précèdent,  il  a,  pir 
Forgane  de  M.  Dufaure,  président  du  conseil,  refusé  de  s^expliquer, 
n*ayant  à  répondre  que  par  des  actes.  Le  Sénat  a  reconnu  le  droit  du 
pouvoir  exécutif  en  repoussant  Tordre  du  jour  motivé, présenté,  aunom 
des  droites,  par  M.  Lucien  Brun.  Ayant  agi  durant  les  vacances  parle- 
mentaires, et  au   rebours  des  conclusions  d'un  mémoire  publié  parle 
comité  électoral  sénatorial  des  droites,  le  ministère  a  religieusement 
attendu,  à  la  rentrée  des  Chambres,  les  récriminations  annoncées.  Aa- 
cune  objection  légale  n*a  pu  se  produire  contre  la  façon  dont  il  a  inte^ 
prêté  la  Constitution,  comptant  les  trois  années  des  sénateurs  renouve- 
lables, non  d'après  le  total  des  jours  matériellement,  mais  d'après  le 
nombre  des  sessions  ordinaires,  parlementairement  :  cela  dansleht 
unique  de  rendre  exécutables  les  articles  constitutionnels  qui  veulat 
que  le  Parlement  se  rassemble  le  second  mardi  du  mois  de  janvier  àe 
chaque  année  et,  d'autre  part,  interdisent  aux  Chambres  de  siéger  iso- 
lément ou  avec  des  pouvoirs  incomplets. 

Ce  récent  exemple  a  fait  voir  combien  est  facile  à  réparer  un  manqw 
de  précision,  dès  qu'il  apparaît  dans  l'œuvre  un  peu  fiévreuse  des  cons- 
tituants de  Versailles. 

La  rédaction  imparfaite  de  l'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  au 
24  février  1876  a  suscité  un  conflit  plus  grave.  Toutes  les  Constitutions 
précédentes  avaient  reconnu  aux  députés,  aux  élus  directs  du  paj^ 
l'application  stricte  du  principe  de  1789  que  l'impôt  est  consenti  par  ii 
nation  et  fixé  par  ses  représentants.  Jamais  encore  Sénat  ni  Chambre 
des  pairs  n'avait  sérieusement  disputé  à  un  Corps  législatif  ou  à  and 
Chambre  des  députés  l'initiative  et  la  décision  en  matière  de  contriba- 
tion  publique.  Cependant  les  rédacteurs  de  Tarticle  8  de  1875  avaient 
substitué  les  mots  «  lois  de  finances  »,  à  Texpression  antérieurement 
consacrée  de  «  lois  d'impôts,  »  et  ajouté,  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, que  «  le  Sénat  a,  concurremment  avec  la  Chambre  des  dépotés, 
l'initiative  et  la  confection  des  lois  1  »  La  majorité  sénatoriale  de  lS7é 
prétendit  rétablir  au  budget  des  articles  repoussés  par  la  majorité  lé- 
gislative et  ainsi  acquérir  au  Sénat  un  droit  de  décision  financière  é^ii 
à  celui  de  la  Chambre. 

Ce  droit  fut  nié  énergiquement  par  le  président  de  la  commission  d^ 
budget,  M.  Léon  Gambetta.  Le  président  du  conseil  d'alors,  M.  Jules 
Simon,  obtint  que  la  question  fût  plutôt  écartée  que  résolue.  Quelque 
uns  des  crédits  rétablis  par  le  Sénat  furent  confirmés  par  la  Chambre, 
et  quand  le  budget  rectifié  revint  au  Sénat,  celui-ci  n'insista  plus  s&r 
les  amendements  refusés  ;  la  c  loi  de  finances  »  se  trouva  achevée  pv 
l'accord  des  deux  Chambres. 

Le  précédent  ayant  été  suivi  pour  les  budgets  de  1878  et  1879,  ii^' 
résulterait,  —  sauf  révision  de    la  Constitution,  —  que  le  Sénat  pea« 
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présenter  des  amendements  au  budget  arrêté  par  la  Chambre,  mais 
qu'après  un  nouvel  examen  par  les  députés  des  corrections  proposées, 
le  droit  sénatorial  est  épuisé. 

Sur  ce  détail  de  procédure  parlementaire,  la  majorité  républicaine 
n'engageait  aucun  principe  dans  une  transaction  provisoire.  Mais  elle 
ne  pouvait,  sous  nul  prétexte,  rien  céder  du  droit  de  voter  l'impôt  et, 
par  conséquent,  de  le  refuser,  sans  abandonner,  comme  le  dit  le  rappor- 
teur de  la  commission  du  budget,  M.  Jules  Perry,  «  le  principe  môme 
du  gouvernement  constitutionnel  et  du  régime  parlementaire.  > 

Après  avoir  refusé,  en  juin  1877,   au  ministère  dissolutionniste  du 
il  mai  le  vote  des  contributions  directes,  la  majorité  républicaine, 
léélue  par  la  France  le  U  octobre,  ne  consentit  à  accorder  Timpôt  au 
pouvoir  exécutif  qu'une  fois  le  gouvernement  remis  à  des  ministres  ré 
publicains. 

Si  ce  moyen  de  résistance  pacifique,  au  nom  du  peuple,  eût  manqué 
aux  représentants,  la  situation  serait  devenue  révolutionnaire.  Nous 
n'avons  fait,  à  cette  époque  critique,  «  Téconomie  d*une  révolution  • 
que  grâce  à  l'énergique  sagesse  de  nos  députés  et  à  Texcellence  de  la 
première  de  nos  lois  fondamentales,  imposée  à  Tancienne  monarchie 
par  nos  pères  des  États-Généraux. 

Certes,  encore  après  la  victoire  électorale  du  14  octobre  et  la  «  sou- 
mission »  présidentielle  du  14  décembre  1877,  de  petits  conflits  pou- 
vaient surgir  des  contradictions,  définitions  incomplètes,  omissions  et 
confusions  qui  subsistent  dans  divers  articles  de  nos  lois  constitution- 
nelles. 

Mais  rinterprétation  malintentionnée  de  ces  lois  n'est  plus  à  craindre 
depuis  le  5  janvier  1879,  la  majorité  du  Sénat  étant  devenue  républi 
caine.  L'obstacle  capital  à  l'harmonie  entre  les  pouvoirs  publics  s'est 
écarté  de  lui-môme  le  30  janvier. 

Â  cette  date.  Tune  des  plus  importantes  de  notre  histoire,  nous  avons 
vu  combien  la  Constitution  de  1875,  si  mal  équilibrée  en  théorie,  de- 
v£ent,  au  cours  des  événements,  d'une  pratique  aisée  et  féconde.  Une 
demi-journée  a  sufû  aux  deux  Chambres  réunies  en  Assemblée  natio- 
nale pour  enregistrer  la  démission  du  Président  de  la  République  et 
pour  substituer  M.  Jules  Grévy  au  maréchal  de  Mao-Mahon. 

Paru  au  mois  d'octobre  1878,  le  Traité  pratique  de  droit  parlementaire^ 
de  MM.  Poudra  et  Pierre,  n'a  point  été  inutile  à  consulter  durant  les 
dernières  crises.  Il  continuera  à  l'être  pour  indiquer,  d'après  la  législa- 
tion antérieure,  avec  l'autorité  de  la  jurisprudence  et  de  Tbistoire,  la 
conduite  à  tenir  devant  les  difficultés  secondaires  qui  risquent  toujours 
de  surgir,  quoique  tous  les  dangers  sérieux  soient  dissipés. 
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Plus  on  creusera  noire  droit  parlementaire,  mieux  on  se  convaincra 
de  cette  vérité  : 

Le  gouvernement  de  la  Rél[»ublique.  tel  qne  nous  l'avons,  tel  que  noua 
pouvons  le  faire,  nous  garantit  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  et  pour  res- 
ter libres;  il  nous  procure  et  il  nous  procurera  de  mieux  en  mienxtous 
les  moyens  de  réaliser  le  progrès  par  la  loi,  rien  que  par  la  loi. 

Le  problème  politique  et  social,  qui  fait  le  fonds  de  notre  histoire,  se 
réduit  à  deux  termes  : 

L'autorité  avec  toutes  les  responsabilités. 

La  liberté  avec  tous  les  risques  ; 

La  France,  édiûée  par  les  plus  terribles  expériences  sur  ce  qae  peot 
et  où  conduit  Tautoritô  absolue,  qu'elle  soit  de  droit  divin  on  de  droit 
plébiscitaire,  a  repris  une  noble  confiance  dans  la  liberté,  c'est-à-dire 
en  elle-'môme. 

La  liberté  seule,  pour  rappeler  la  superbe  image  de  Mirabeau,  est 
capable  de  supprimer  les  haines  que  le  despotisme  ou  les  revendica- 
tions révolutionnaires  allumaient  et  rallumaient  sans  cesse  entre  conci- 
toyens. Elle  seule  est  capable  d'ouvrir,  dans  la  paix  et  par  Tordie 
môme,  à  l'initiative  individuelle  et  aux  essais  collectifs,  le  champ  fans 
bornes  des  améliorations  réalisables  et  d'obtenir,  pour  chacun,  ponr 
tous,  justice.  (Journal  officiel,) 

Gh.-L.  GHASsm. 


LE  PARTI  DE  LA  PAIX. 

Discours  de  M,  Franck  à  la  réunion  générale  de  la  Société  des  AmUie  k 
Paix^  le  19  avril  1879. 

...  La  paix  offre  plus  de  variété  dans  ses  bienfaits  que  la  guerre  dans 
ses  folies  et  ses  crimes.  On  peut  la  défendre  contre  ses  ennemis  systé- 
matiques ou  contre  un  scepticisme  frivole,  sans  risquer  d'épuiser  ses 
moyens  de  défense. 

Mais,  avant  de  nous  occuper  de  la  paix,  permettez-moi  de  voqs  en- 
tretenir quelques  instants  de  la  Société  des  Amis  de  la  Paix.  Fondée  eo 
1867,  elle  accomplit  aujourd'hui  sa  douzième  année  ;  ce  qui  est  bien 
quelque  chose  dans  ce  temps  de  brusques  changements  et  de  rapides 
évolutions.  Les  deux  guerres  sanglantes  qui  ont  désolé  l'Europe  dans 
ce  court  intervalle  ne  l'ont  point  découragée  ;  tout  au  contraire,  la  pas- 
sion avec  laquelle  elle  poursuit  son  but  en  est  devenue  plus  ardente,  et 
le  nombre  de  ses  membres  s'est  sensiblement  accru.  11  est  aujoard'bQi 
le  double  de  ce  qu'il  était  en  1876.  Avant  peu,  nous  avons  lien  de  l'es- 
pérer; il  sera  beaucoup  plus  considérable.  Mais  pourquoi  escompter IV 
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venir  quand  nous  pouvons  montrer  notre  présent  et  notre  passé?  La 
Société  française  des  Amis  de  la  Paix  a  eu  l'honneur  de  provoquer, 
d'organiser  et  de  présider  le  Congrès  de  la  paix  qui  s'est  réuni  au  mois 
de  septembre  dernier  au  pavillon  de  Flore,  et  dans  lequel  se  trouvaient 
représentées  par  des  délégués  illustres  jusqu'à  quinze  Sociétés  étran- 
gères semblables  à  la  nôtre.  Des  paroles  de  fraternité  ont  été  échan- 
gées, d'importantes  résolutions  ont  été  adoptées  par  un  vol^  presque 
unanime»  des  efforts  ont  été  renouvelés  avec  succès  dans  plusieurs  As- 
semblées politiques  de  l'Europe  en  faveur  du  principe  de  l'arbitrage  qui 
ne  tardera  pas,  selon  toute  apparence,  à  obtenir  la  consécration  des 
Chambres  françaises  et  à  prendre  place  parmi  les  règles  les  plus  incon- 
testées du  droit  des  gens.  Sur  nos  instances,  quarante  de  nos  conseiis 
généraux  Ont  émis  un  vœu  favorable  h  ce  principe,  et  sur  le  rapport 
d'une  de  ses  commissions  notre  Chambre  des  Députés  a  recommandé  au 
ministre  des  affaires  étrangères  d'en  tenir  compte  dans  ses  relations  avec 
les  puissances.  Je  ne  veux  pas  m'arréter  plus  longtemps  sur  les  actes 
du  Congrès  de  la  paix,  dont  une  relation  étendue,  publiée  par  les  soins 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pourra  bientôt  se  trou- 
ver dans  toutes  les  mains. 

Peu  de  temps  après  cette  réunion  à  laquelle  plusieurs  membres  de 
notre  gouvernement  ont  donné  des  témoignages  du  plus  sympathique 
intérêt,  l'état  civil,  si  je  puis  ainsi  dire,  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Paix  a  complètement  changé.  Jusqu'alors  elle  n'existait  que  par  la  tolé- 
rance du  gouvernement  ;  aujourd'hui  elle  a  pris  rang  parmi  les  Sociétés 
reconnues  ;  elle  peut  déployer  au  grand  jour  son  drapeau  et  ses  doctri- 
nes, on  ne  la  confondra  pas  avec  les  congrégations  non  autorisées. 

Elle  a  eu  tout  récemment  encore  un  autre  succès  :  elle  a  vu  nattre  à 
côté  d'elle,  non  pas  une  rivale,  mais  une  sœur  qui,  pour  marquer  le 
milieu  social  où  s'exercera  de  préférence  son  activité,  s'appelle  Ouvriers 
de  la  paix.  Une  association  semblable,  formée  en  Angleterre  sous  le 
même  nom,  a  acquis  en  peu  de  temps  un  développement  et  un  crédit 
extraordinaires;  toutes  les  associations  ouvrières  de  la  Grande-Bretagne, 
o'est-à-dire  plusieurs  millions  d'hommes,  lui  ont  donné  leur  adhésion. 
Nous  souhaitons  à  notre  sœur  cadette  de  France  la  même  fortune.  Unir 
ensemble  ces  deux  idées  :  le  travail  et  la  paix,  et  s'efforcer  de  les  fécon- 
der l'une  par  l'autre,  c'ert  le  meilleur  exemple  que  les  générations  pré- 
sentes puissent  léguer  à  l'avenir  ;  c*est  le  plus  bel  hommage  que  la  na- 
ture humaine  puisse  rendre  à  Dieu. 

Enfin,  nous  avons  réussi  il  y  a  quelques  semaines  à  instituer  près  de 
nous  un  comité  de  dames  qui  sinspirant  de  nos  principes,  partageant 
notre  foi,  acceptant  notre  direction,  veut  bien  se  consacrer  à  propager 
notre  œuvre.  Cette  force  auxiliaire  nous  était  indispensable,  et  son  ab- 
sence seule  vous  explique  la  lenteur  de  nos  progrès.  Toute  institution 
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morale,  toute  pensée  de  régénération  et  de  progrès  à  laquelle  les  fem- 
mes sont  restées  étrangères  est  condamnée  à  languir,  souvent  à  dispa- 
raître. Rien  de  ce  qui  honore  rhumanité  et  excite  dans  les  &mes  ou  le 
respect  ou  l'amour  :  ni  la  religion,  ni  la  patrie,  ni  la  charité,  ni  la  li- 
berté, ne  peut  se  passer  de  leur  ardente  coopération,  de  leur  dévoue- 
ment passionné.  Dans  le  mariage  comme  dans  le  célibat,  au  foyer  de  la 
famille  comme  au  sein  des  plus  austères  renoncements,  elles  restent 
chargées  du  ministère  des  vestales,  ministère  plus  auguste  que  celui 
des  prêtresses  de  l'antiquité;  elles  entretiennent  dans  les  cœurs  le  feu 
sacré.  Dès  l'instant  qu'elles  sont  avec  nous,  notre  cause  est  gagnée. 

Aux  espérances  et  aux  encouragements  q^e  cette  année  nous  a  appor- 
tés se  mêlent  bien  des  regrets.  La  mort  nou^  a  enlevé  un  certain  nom- 
bre de  nos  plus  actifs  collaborateurs  en  France  et  à  l'étranger  :  M.  Gam- 
pion,  président  delà  Fédération  des  instituteurs  belges;  M.  Edmond 
Douay,  auteur  d'un  excellent  écrit  qui  s'appelle  le  catéchisme  de  la  piUx; 
M.  Charles  Forjasse,  l'intelligent  interprète  et  le  propagateur  ardent  de 
nos  idées  dans  la  ville  deNaples.  Mais,  de  toutes  les  pertes  qui  nousont 
été  infligées,  la  pius  cruelle,  la  plus  irréparable  est  celle  de  Tun  de  nos 
deux  présidents  honoraires.  Philosophe,  jurisconsulte,  économiste,  ad- 
ministrateur, homme  politique  du  plus  éminent  mérite,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  de  droit  qui  sont  devenus  classiques,  plusieurs  fois  dé- 
puté après  avoir  été  conseiller  d'Etat  et  secrétaire  général  au  ministère 
de  la  justice,  membre  de  l'Institut  et  de  l'ancienne  Chambre  des  pairs, 
puis  du  Sénat  de  la  république,  conseiller  et  enfin  procureur  général 
de  la  Cour  de  cassation.  M.  Charles  Henouard,  avec  le  sens  pratique 
qu'il  avait  acquis  dans  sa  longue  et  laborieuse  carrière,  avec  sa  connais, 
sance  profonde  des  hommes  et  des  affaires,  n'a  pas  cru  que  ce  soit  une 
œuvre  vaine  de  travailler  de  tout  son  courage  sinon  à  l'extinction,  au 
moins  à  l'amoindrissement  du  fléau  de  la  guerre.  Ni  ses  encouragements 
ni  sa  coopération  ne  nousont  jamais  manqué.  Son  nom  vénéré  a  toujours 
figuré  en  tète  de  nos  protestations  publiques  contre  l'usage  de  la  force 
non  justifié  par  la  défense  du  droit.  Adressons-lui  un  dernier  hommage 
de  reconnaissance  et  de  respect,  et  aux  rares  journalistes  qui  au  milieu 
de  la  bienveillance  générale  de  leurs  confrères  pensent  faire  acte  de 
patriotisme  en  se  raillant  de  nos  efforts,  souhaitons  de  l'égaler  un  jour 
en  autorité  et  en  savoir.  Aucun  d'eux,  j'en  suis  sûr,  ne  sera  offensé  de 
ce  vœu. 
Mais  si  nous  voulions  remonter  bien  su  delà  du  temps  présent,  de 
.  combien  d'autres  grands  noms  nous  pourrions  revendiquer  la  protec- 
tion 1  II  est  convenu  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  avec  son  projet  de  paix 
perpétuelle  est  un  esprit  chimérique  ;  mais  Henri  IV  était  un  politique 
de  génie  ;  Kant  est  un  des  plus  grands  philosophes  qui  aient  honoré 
non-seulement  l'esprit  humain,  mais  la  conscience  humaine  ;  Bentbam 
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est  un  esprit  positif,  ennemi  de  la  spéculation  autant  que  de  Tutopie, 
le  fondateur  de  Técole  utilitaire  qui  fleurit  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
au  delà  du  détroit  ;  Ganning,  dans  ses  écrits  et  dans  sa  vie,  nous  ap- 
paraît à  la  fois  comme  une  grande  âme  et  comme  une  noble  intelligence 
qui  ne  séparait  point  le  sens  pratique  de  son  pays  natal  de  la  fraternité 
du  genre  humain,  ni  la  foi  évangélique  de  Tamour  de  la  liberté.  Eh 
bien  !  tous  ces  hommes  d'une  incontestable  supériorité,  si  différents  par 
leur  origine,  par  leurs  opinions,  par  leur  existence,  se  sont  rencontrés 
dans  la  même  idée  :  c'est  qu'il  est  nécessaire,  c'est  qu'il  est  possible  de 
supprimer  la  guerre,  au  moins  chez  les  peuples  civilisés,  au  moins  chez 
les  peuples  chrétiens,  comme  le  pensait  Ganning,  qui  en  1816  a  fondé 
dans  le  Massachussets  sa  première  Société  des  Amis  de  la  Baix.  Ge  se- 
rait manquer  de  patriotisme  et  dé  justice  de  ne  pas  citer  aussi  la  pre- 
mière de  nos  Assemblées  nationales.  Voici  comment  s'exprime  cette 
grande  Assemblée  dans  une  déclaration  qui  porte  la  date  du  29  décem- 
bre 1791  :  «  La  nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes  et  n'emploiera  jamais  ses  forces 
contre  la  liberté  d'ancun  peuple...  Fière  d'avoir  conquis  les  droits  de 
la  nature,  elle  ne  les  outragera  pas  dans  les  autres  hommes  (1).  » 

A  vrai  dire,  l'abolition  plus  ou  moins  prochaine  et  plus  ou  moins 
complète  de  la  guerre  est  une  idée  qui  n'a  manqué  à  aucun  âge  de  la 
civilisation  ;  mais  elle  a  revêtu  des  expressions  différentes.  Dans  l'anti- 
quité religieuse,  elle  a  été  une  vision  apocalyptique.  Dans  les  premiers 
siècles  de  l'ère  moderne,  elle  est  considérée  comme  le  rêve  de  quelques 
hommes  de  bien.  Au  dix-huitième  siècle  et  dans  la  première  moitié  du 
dix-neuvième,  elle  prend  les  apparences  d'un  système  philosophique. 
Aujourd'hui  elle  est  devenue  le  but  persévérant  et  réfléchi  d'un  parti 
d'action,  d'un  parti  international  représenté  par  environ  quinze  à  vingt 
associations  et  par  des  centaines  de  milliers,  il  serait  plus  juste  de  dire 
par  des  millions  d'adhérents.  Ge  parti  a  des  ramifications  dans  tous  les 
pays  civilisés  de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  Il  a  trouvé  des  organes,  il 
a  fait  prévaloir  le  premier  et  le  plus  fécond  de  ses  articles  de  foi  :  le 
principe  de  l'arbitrage  dans  huit  ou  dix  assemblées  politiques  et  dans 
un  grand  nombre  de  nos  assemblées  départementales.  Il  a  ses  Etats-Gé- 
néraux presque  périodiques  80U3  le  nom  de  Congrès  de  la  paix.  Il  a, 
pendant  la  réunion  et  après  un  vote  du  Gongrès  de  Paris,  posé  les  bases 
d'une  fédération  universelle  et  permanente.  11  dispose  de  neuf  journaux 
exclusivement  consacrés  à  la  défense  et  à  l'application  de  ses  doctrines . 
Ce  puissant  instrument  de  propagande  manque  encore  à  notre  Société, 
mais  nous  sommes  occupés  à  le  créer,  et  si  votre  bonne  volonté  nous 
vient  en  aide,  nous  avons  lieu  de  compter  sur  le  succès. 

Le  parti  de  la  paix  renferme,  comme  tous  les  partis,  des  modérés  et 
des  exaltés,  des  libéraux  et  des  radicaux,  des  esprits  pratiques  et  des 
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esprits  chimériques.  Nous  nous  sommes  toujours  maintenus,  et  nos  ef- 
forts tendent  h  nous  maintenir  toujours  parmi  les  premiers.  Nous  n^es- 
pérons  pas  inaugurer  le  millenium  rêvé  par  certains  sectûres.  Nous 
savons  que  la  guerre  a  beaucoup  contribué  à  l'organisation  sociale  et 
à  la  formation  des  Etats.  Mais  autant  en  a  fait  resclavage ,  et 
cependant  l'esclavage  a  disparu.  Pourquoi  la  guerre  entve  peu- 
ples civilisés  ne  finirait -elle  point  par  disparaître  ?  Nous  savons 
qu'entre  les  nations  comme  entre  les  individus  il  y  a  et  il  y  aura  tou- 
jours des  conflits  d'intérêt,  des  rivalités  d'amour-propre.  Pourquoi  leurs 
différends,  au  lieu  d'ôtre  tranchés  par  la  guerre,  également  fatale  ani 
vainqueurs  et  aux  vaincus,  ne  seraient-ils  point  vidés  par  sentence  d'ar- 
bitres ?  C'est  ce  qui  a  été  fait  récemment  dans  une  occasion  mémorable; 
il  ne  s'agit  que  de  recommencer.  Pourquoi,  dans  une  situation  qui  îd- 
téresse  l'Europe,  comme  celle  de  l'empire  ottoman,  les  ministres  des 
grandes  puissances  ne  se  réuniraient-ils  pas  en  Congrès  pour  prévenir 
la  guerre,  au  lieu  de  se  borner  à  en  être  les  greffiers  après  avoir  laissé 
le  champ  libre  à  ses  ravages  et  à  ses  crimes  ?  Il  y  a  des  guerres  qui  ont 
disparu  du  champ  de  l'histoire,  telles  que  les  guerres  de  succession, 
les  guerres  de  religion  ou  de  propagande  politique.  Qui  oserait  soutenir 
qu'à  une  époqueplus  ou  moins  prochaine  il  n'en  sera  pas  de  mdme  des 
guerres  de  conquête  ?  C'est  contre  elles  que  nous  soulevons  la  cons- 
cience publique,  en  nous  unissant  de  cœur  à  notre  armée  nationale 
chargée  de  défendre  le  sol  de  la  patrie  et  la:  majesté  des  lois.  Les  guer- 
res de  conquête  sont  la  folie  et  le  crime  .  à  leur  plus  haute  puissance. 
Pour  le  crime,  cela  est  évident.  Pour  la  folie  mêlée  au  crime,  il  suffit 
de  se  demander  ce  qu'ont  gagné  à  ce  jeu  féroce  les  victorieux  que  nous 
connaissons.  Les  vaincus,  pourvu  qu'ils  restent  sages,  ne  remportent- 
ils  pas  sur  eux  en  richesse,  en  liberté,  en  moralité  ?  Et  cet  Etat  colos- 
sal, quarante  fois  grand  comme  la  France  et  qui  possède  80  millions 
d'habitants,  au  lieu  de  reculer  indêiiniment  ses  frontières  par  la  force 
de  ses  armes,  ne  ferait-il  pas  mieux  de  peupler  ses  déserts  et  de  répan- 
dre sur  les  peuples  que  la  fortune  lui  a  confiés  Pinstruction,  le  bien- 
être,  la  jouissance  de  ces  droits  nécessaires  sans  lesquels  il  nV  &  ^^ 
sécurité  ni  pour  le  souverain  ni  pour  les  sujets,  il  serait  injuste  de  dire 
ni  pour  le  maître  ni  pour  les  esclaves  ? 

Les  guerres  de  conquête  ont  encore  un  autretitreànotre  réprobation: 
elles  nous  montrent  l'impiété  étalée  avec  impudeur  ;  elles  font  de  Dieu 
le  complice  de  nos  violences  ;  elles  enseignent,  au  nom  de  la  religion 
d'un  Dieu  de  paix  et  d'amour,  le  culte  de  la  force,  c  C'est  à  Dieu  que  je 
dois  mon  triomphe  »,  s'écrie  le  vainqueur  au  milieu  d'un  champ  de  car- 
nage. Mais  Dieu  n'a-t-il  pas  permis  aussi  qu'Abel  succombât,  sous  les 
coups  de  Cain?  Il  faudra  donc  que  le  meurtrier,  dans  un  élan  de  »• 
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connaissance,  élève  ses  mains  rouges  du  sang  de  son  frère.  Vous  pren- 
drez parti  avec  nous  contre  tous  les  Gains,  en  dépit  des  lauriers  dont  la 
bassesse  et  Tignorancô  ont  couvert  leurs  fronts. 


LE    MANIFESTE  DES  PROTECTIONNISTES  COTONNIERS. 

Dans  une  réunion  industrielle  tenue  à  Épinal,  sous  la  présidence  do 
M.  le  sénateur  Claude,  a  été  votée  la  résolution  suivante,  qui  résume 
bien  les  arguments  et  les  prétentions  du  parti  protectionniste  : 

«  Les  représentants  de  Tindustrie  cotonnière  de  TEst,  réunis  à  Epinal 
le  20  avril  1879  ; 

c  Considérant  que  la  crise  industrielle  qui  sévit  depuis  trois  ans 
contre  le  travail  de  leurs  ateliers  n'a  fait  que  s'accentuer  jusqu'à  ce  jour, 
qu*elle  justifie  leurs  plaintes,  motive  leurs  réclamations  et  leur  fait  un 
devoir  de  signaler  une  fois  de  plus  au  gouvernement  les  dangers  qui 
menacent  toute  une  grande  région  manufacturière. 

t  Déclarent  que  Tindustrie  cotonnière  a  eu,  plus  que  toutes  les  autres 
branches  de  la  production  nationale,  à  souffrir  de  la  politique  écono» 
mique  inaugurée  en  1860.  Car,  déduction  faite  de  la  part  revenant  k 
TAlsaoe,  elle  a  dû  supporter  rentrée  des  fils  et  tissus  étrangers  pour 
une  part  égale  au  cinquième  de  sa  production.  Les  yeux  fixés  sur  le 
programme  de  1860  et  confiante  dans  les  promesses  qui  y  étaient  con 
tenues,  elle  a  lutté  courageusement.  Mais  l'outillage  national  reste  à 
compléter;  la  vie  à  bon  marché  n'est  plus  qu'un  rôve;  les  impôts  nou- 
veaux ont  particulièrement  frappé  l'inâustrie  cotonnière  et  l'ont  assu- 
jettie à  des  augmentations  de  salaires  considérables.  Aussi  son  outillage 
est-il  resté  stationnaire,  malgré  le  vide  affreux  laissé  par  l'Alsace  et 
malgré  la  surexcitation  générale  du  travail  pendant  les  années  qui  ont 
suivi  la  guerre.  Elle  a  borné  ses  efforts  à  se  reconstituer;  mais  la  belle 
impression  d'Alsace  lui  fait  encore  défaut, et  elle  désespère  de  la  recon- 
quérir sans  le  concours  de  l'Etat. 

«  Les  industriels  de  l'Est  ont  la  ferme  confiance  que  l'enquête  parle- 
mentaire aura  établi  d'une  façon  incontestable  que,  8*il  y  a  dans  le  pays 
des  industries  favorisées  par  le  sol,  par  le  goût,  par  la  mode,  par  l'a- 
vance qu'elles  ont  gagnée  sur  leurs  rivales  étrangères,  parleur  implan- 
tation au  milieu  d'un  vaste  marché  de  consommation  qui  leur  offre  un 
profit  immédiat,  il  y  en  a  d'autres  qui,  sous  des  apparences  plus  mo- 
,  destes,  distribuent  des  salaires  non  moins  considérables,  donnent  plus 
de  trafic  aux  chemins  de  fer,  paient  de  larges  impôts,  concourent  k  l'in- 
dépendance du  pays  et  acquièrent  ainsi  le  droit  d'être  rangées  au  nombre 

des  grandes  industries  nationales.  Les  premières,  toutes  protégées  à 
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rintêrieur,  sauf  Ja  soie,  demandent  le  libre-échange  avec  des  trailêsde 
commerce,  parce  qu'elles  e^ôrent  que  sous  ce  régime  on  leur  sacrifien, 
dans  le  but  de  faciliter  l'exploitation  de  leurs  produits,  quelques-unes 
des  garanties  des  autres  industries.  Elles  attendent  des  traités,  en  un 
mot,  une  seconde  protection  qui  s'ajoutera  à  la  première,  et  dout  cette 
(ois  les  industries  moins  favorisées  feront  les  frais. 

a  Les  industriels  de  l'Est  comptent  que  le  gouvernement,  uprès  an 
examen  sérieux  de  notre  mouvement  commercial,  fera  à  chaque  indus- 
trie la  part  qui  lui  revient.  Ils  sentent  très-bien  que  cette  justice  distri- 
butive  ne  leur  est  nullement  assurée  par  le  retour  aux  traités  de  com- 
merce, parce  que  les  négociateurs  français,  pressés  par  les  libre* 
échangistes,  influencés  par  la  doctrine,  sollicités  par  l'Angleterre,  feront 
à  cette  nation  des  concessions  sur  l'industrie  qui  la  touche  et  qui  forme 
la  base  de  sa  prospérité.  Aussi  expriment-ils  leur  préférence  pour  un 
tarif  général,  c'est-à-dire  pour  Tindépendance  douanière  de  notre  pays. 
Ge  n*est  pas  en  présence  des  relèvements  de  tarifs  auxquels  ont  recours 
toutes  les  nations,  ce  n'est  pas  en  face  du  formidable  développement  de 
la  production  industrielle  chez  des  peuples  naguère  encore  tributaires 
aujourd'hui  concurrents  de  l'Angleterre;  ce  n'est  pas  dans  l'état  d'igno- 
rance où  nous  sommes  des  éléments  constitutifs  du  prix  de  revient  aux 
Etats-Unis;  ce  n'est  pas  quand  d'énormes  réductions  de  salaires,  com- 
promettantes pour  la  sécurité  de  nos  ateliers,  sont  pratiquées  par  les 
Anglais  et  font  en  quelque  sorte  à  la  France  une  loi  de  conserver  son 
indépendance  douanière  ;  ce  n'est  pas  dans  cette  situation  incertaine, 
troublée,  anxieuse,  que  le  gouvernement  français  doit  se  lier  par  des 
traités  de  commerce.  Dans  tous  les  cas,  le  traité  de  commerce  initial, 
celui  qui  devrait  ouvrir  la  marche,  c'est  un  traité  non  pas  avec^ÀngI^ 
terre,  mais  avec  les  Etats-Unis. 

«  Les  industriels  de  l'Est  réclament  donc  l'applioatinn  d'un  tarif  g^ 
néral  établi  sur  les  bases  qu'ils  ont  indiquées  devant  la  commission 
d'enquête,  c'est-à-dire  avec  une  majoration  suffisante  des  droits  con- 
ventionnels actuels. 

c  Si  des  considérations  politiques  imposent  à  la  France  le  renouvelle- 
ment des  traités  de  commerce,  les  industriels  de  l'Est,  en  s'y  résignant 
avec  patriotisme,  supplient  le  gouvernement  de  ne  pas  sacrifier  une  fois 
de  plus  les  industries  qui  ont  souffert  des  traités  de  1860  à  celles  qui 
disent  en  avoir  profité,  et  de  remédier,  dans  tous  les  cas,  aux  graves  in- 
convénients qu'à  déjà  produits  le  fonctionnement  de  la  clause  du  traite- 
ment fait  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

€  Convaincus  d'ailleurs  que  la  solution  de  la  question  économique  ne 
réside  pas  tout  entière  dans  le  quantum  des  droits  d'entrée,  les  indus- 
triels de  l'Est  expriment  le  vœu  que  le  programme  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  soit  appliqué  avec  toute  l'activité  dont  la  nation  est  ca- 
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pable;  que  les  prix  de  transport  soient  abaissés;  que  la  marine  mar- 
chande soit  relevée  de  son  état  de  décadence  ;  que  la  reconstitution  de 
rindustrie  des  toiles  peintes  sur  le  sol  français  soit  mise  àTétudeet  que, 
si  elle  rencontre  des  difficultés  insurnK)ntables,  il  soit  procédé  à  une 
enquête  administrative  s  ur  la  question  des  exportations  temporaires 
limitées  aux  besoins  de  Timpression;  que  des  chambres  de  commerce 
françaises  soient  instituées  &  l'étranger;  que  nos  consuls  secondent  les 
effarts  de  notre  commerce  extérieur  et  que  divers  consulats  soient  créés, 
Tun  notamment  k  Manchester;  qu'enfin,  pendant  la  période  où  seront 
appliqués  les  relèvements  de  tarifs  réclamés,  le  gouvernement,  par  l'en- 
semble  de  toutes  ces  mesures  si  fatalement  négligées  sous  l'empire, 
fournisse  à  nos  industries  les  moyens  de  faire  tête  à  la  concurrence 
étrangère.  » 


LA  POLITIQUE  BELLIQUEUSE   DU  CABINET  ANGLAIS  ET  LA  POLITIQUE 
PACIFIQUE  DE  MANCHESTER. 

Discours  de  M.  John  Bright,  etc.,  aux  électeurs  de  Birmingham, 

Le  16  avril  dernier,  une  foule  d'électeurs  se  pressaient  dans 
les  salles  de  rhôtel-de-ville  de  Birmingham.  Ils  s'y  étaient  donné 
rendez-vous  pour  entendre  MM.  Bright,  Muntz  et  Chamberlain, 
leurs  députés,  qui  venaient  s'expliquer  devant  eux  et  avec  eux  sur 
la  situation  économique  et  politique  du  Royaume-Uni.  M.  Tal- 
derman  GollingSf  maire  de  la  ville,  présidait  la  réunion ,  dans  les 
rangs  de  laquelle  on  remarquait  Lord  Lyttelton,  MM.  A.  Brog- 
den  et  T.  Blake,  membres  du  Parlement,  ainsi  que  M.  E.  Schuyler, 
consul  des  Etais-Unis. 

M.  Talderman  Collings  a  ouvert  la  séance  par  quelques  mots 
de  bienvenue  h  l'adresse  des  députés  de  Birmingham.  Il  a  rendu 
justice  à  leurs  services  politiques,  et  il  a  fait  souvenir  son  auditoire 
qu'il  y  avait  déjà  plus  de  quarante  ans  que  M.  Bright  figurait  dans 
l'arène  politique,  chacun  savait  avec  quel  éclat,   et  que   depuis 
vingt  et  un,  il  était  était  le  représentant  du  grand  centre  industriel 
et  commercial  de  Birmingham.  M.  Wright  alors  a  soumis  au  mee- 
ting une  motion  par  laquelle  il  exprimait  son  inébranlable  con- 
fiance dans  MM.  Bright,  Muntz  et  Chamberlain,  en  môme  temps 
qu*il  déclarait  son  dessein  de  leur  continuer  leur  mandat  législatif 
lors  des  prochaines  élections  générales,  motion  qui  mise  aux  voix 
a  été  votée  d'acclamation,  et  M.  Bright  a  pris  alors  la  parole. 

L'illustre  orateur  a  commencé  par  remercier,  au  milieu  des 
bravos  les  plus  enthousiastes,  ses  commettants  de  la  nouvelle 
4«  s^RiB,  T.  VI  —  15  mai  1879.  18 
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marque  de  confiance  qu'ils  venaient  de  lui  donner,  et  il  leur  a 
donné  Tassurance  que  s'ils  étaient  heureux  de  le  revoir  à  cette 
même  place  oh  depuis  vingt  ans  il  avait  l'habitude  de  s*entretenir 
annuellement  avec  eux,  lui  n'éprouvait  pas  un  moindre  pldsir  de 
se  retrouver  en  leur  présence.  Un  regret  se  mêlait  cependant  àce  plai- 
sir et  le  rendait  moins  vif:  c'estque  précédemment,  presque  toutes 
les  fois  que  ses  électeurs  et  lui  s'étaient  trouvés  face  à  face,  ils 
avaient  pu  se  féliciter  ensemble  de  quelque  grande  mesure  prise,  de 
quelque  grande  réforme  accomplie.  Or,  à  cette  heure  il  n'en  était 
plus  de  même,  et  Ton  chercherait  vainement  un  acte  important  sus- 
ceptible d'être  mis  h  l'actif  de  l'administration  actuelle. 

Des  Hear^  Hear  I  (Ecoutez,  Ecoutez)  répétés  ont  prouvé  ici  à 
l'orateur  qu'il  venait  d'éveiller  Fat tention  de  son  auditoire  et  de 
s'en  rendre  maître.  «  Nous  savons  bien,  a-t-il  continué,  qu'il 
existo  une  majorité  parlementaire  et  que  cette  majorité  contient 
un  cabinet  composé  du  nombre  de  ministres  habituel.;  mais  nous 
nous  apercevons  en  môme  temps  qu'elle  n'est  propre  qu'à  la  résis- 
tance, et  que  les  Conseillers  spéciaux  de  la  Couronne,  de  même 
que  les  fonctionnaires  sous  leurs  ordres,  semblent  tout  à  fait  inca- 
pables de  projeter  aucune  de  ces  mesures  que  le  public  anglais 
serait  en  droit  pourtant  d'attendre  de  ses  ministres  et  de  son  par- 
lement. (Ecoutez,  Ecoutez.)  Que  font-ils  donc  ?  C'est  ce  qu'il  est 
naturel  de  se  demander,  puisque  une  douzaine  de  ministres,  qui 
se  réunissent  deux  et  trois  fois  la  semaine  à  ce  qu'annoncent  Jes 
journaux,  doivent  certainement  faire  quelque  chose,  et  qu'un  par- 
lement, oîi  la  majorité  ministérielle  est  de  60  voix,  ne  saurait  de- 
meurer tout  à  fait  oisif.  Eh  bien,  ce  qu'ils  font,  Jes  ministres,  je 
vais  vous  le  dire,  moi  :  ils  ne  font  rien  qui  vaille  chez  nous,  tandis 
qu'au  dehors  ils  font  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  nuisible. 
{Nothing  whatever  is  usefult  ai  home  and  every  thïnglhat  you  can 
imagine  ihat  is  mischievous  abroad.) 

De  longs  applaudissements  ont  salué  ces  paroles,  très  à  leur 
place  dans  la  bouche  du  lieutenant  et  ami  de  Gobden,  qui  a  tant  fait, 
par  sa  parole  et  par  ses  écrits,  comme  chacun  s'en  souvient,  pour 
diminuer  la  confiance  du  peuple  anglais  dans  la  politique  de 
guerre  et  d'intervention  dans  les  affaires  d'autrui  que  son  Gouver- 
nement a  pratiquée  pendant  des  siècles (1).  A  ce  propos,  M.  Bright 
a  tracé  le  tableau  des  résultats  de  cette  politique  un  tableau  saisis- 


(1)  Voir  notamment  dans  le  volume  intitulé  :  Thepolitical  Writings  of  Richard 
Cobdeji,  les  trois  pamphlets  suivants  :  liussia;  — 1793  and  1855  ;  —  the  Thrtf 
Pancis, 
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santdans  sa  brièveté  même,  et  bien  fait  pour  en  dégoûter  les  es- 
prits positifs,  comme  on  dit  à.  cette  heure.  Ces  résultats  matérielle- 
ment  ont  été  fort  loin  en  général  de  compenser  les  sacrifices 
énormes  au  prix  desquels  on  a  pu  les  obtenir,  et  dans  plus  d'une 
circonstance  mémorable,  ils  ont  entièrement  trompé  mômePattente 
des  hommes  d'Etat  anglais. 
Mais  laissons  parler  M.  Bright  lui-môme. 
«  Remontons-nous  à  une  centaine  d'années,  »  s'est-il  écrié, 
«nous  voyons  le  cabinet  anglais  discutant  les  moyens  de  forcer  les 
colonies  américaines  de  payer  des  taxes  établies  par  un  parlement 
dans  lequel  elles  n'étaient  pas  représentées.  C'était  là  la  grande 
affaire  du  jour;  mais,  comme  vous  le  savez,  cette  politique  échoua 
piteusement,  et  les  treize  petites  colonies  de  1T76  sont  devenues 
une  des   plus  grandes  et  des  plus  puissantes  nations  du  globe 
(Applaudissements).  A  une  vingtaine  d'années  de  distance —  il  y  a 
décela  80  ans  —  ce  môme  cabinet  était  tout  entier  à  la  tâche  qu'il 
avait  entreprise  d'étouffer  la  république  qui  avait  surgi  sur  l'autre 
rive  du  canal,  et  il  consacrait  à  cette  tâche  tontes  les  ressources  du 
royaume.  Il  nous  est  facile  de  peser  à  cette  heure  le  vided'une  pareille 
politique,  puisque  vous  voyez  fleurir  chez  nos  voisins,  du  consen- 
tement etaveclessympathies  de  presque  toutesles  classes  de  notre  so- 
ciï^té,  ce  monstre  jadis  si  redoutéd'une  République  Française  (Ap- 
plaudissements). Maintenant,  en  se  rapprochant  de  ce  temps  et  en 
se  reportant  à  vingt  ans  seulement  en  arrière,  quel  est  le  spectacle? 
Pendant  deux  années  entières,  notre  cabinet  n'est  occupé  que  de 
pla  ns  pour  combattre  la  Russie,  et  finalement  il  porte  la  guerre  en 
Grimée,  sur  le  territoire  môme  de  cette  puissance.  Cette  guerre  a 
eu  des  résultats  partiels,  de- môme  qu'en  1815  aussi,  la  chute  de 
rempire  de  Napoléon avaitétéle  résultat  partiel  d'une  lutte  déplus  de 
vingt  années.  Mais  cela  n'empôche  pas  la  politique  qui  l'inspira 
d'avoir  été,  dès  son  début  môme,  une  méprise  complète,  et  mainte- 
nant qu'il  ne  reste  plus  rien,  mais  rien  absolument,  du  traité  de 
Paris,  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  Crimée,  on  peut  bien  dire  qu'elle 
a  échoué  d'une  façon  misérable  et  complète.  » 

Depuis  trois  années,  cependant,  un  sentiment  de  défiance  très-ca- 
ractérisée  à  l'endroit  de  la  Russie  s'est  manifesté  en  Angleterre  et 
une  nouvelle  guerre  avec  cette  puissance  a  paru  plus  d'une  fois  sur 
Je  point  d'éclater.  Elle  a  été  évitée  néanmoins^  grâce  surtout,  selon 
M .  Bright,  à  deux  circonstances  :  d'abord  la  modération  de  la  Russie 
après  son  triomphe  et  la  pression  du  parti  libéral  ensuite.  Mais 
de  g^rands  armements  ont  eu  lieu;  la  flotte  anglaise  s'est  promenée 
des  Dardanelles  à  la  Mer  Noire.  On  a  rassemblé  les  réserves, 
et,  cboseinconnue  jusque-là  dans  les  annales  du  pays,  on  afaitvenir 
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à  Malle  les  troupes  de  Tlnde  pour  les  jeter  au  besoin devantles 
Russes  en  marche  sur  Constaniinople.  Tout  cela  n'apaslaissédedé- 
vorer,  et  de  dévorer  prompteraenl,  beaucoup  d'argent  pour  aboutir 
à  un  résultat  que  M.  Bright  n'hésite  pas  à  qualifier  d'absurde  et 
de  peu  honorable  —  àbsurd  and  discréditable,  «  Deux  ministres 
anglais  sont  allés  à  Berlin,  et  ils  ont  consenti  à  tout  ce  qui  avait 
de  rimportance  dans  les  arrangements  des  deux  puissances  bdli- 
gérantes,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  une  province  que  les  Russes 
voulaient  soustraire  complètement  au  joug  de  la  Turquie.  Les  mi- 
nistres anglais  ont  voulu,  eux,  qu'elle  fût  coupée  en  deux,  dont  une 
partie  resterait  aux  mains  des  Turcs  avec  leur  odieux  et  misérable 
despotîsme.))Or,  M.  Bright  ne  trouve  pas  qu'il  y  ait  là  pour  le  chef 
du  cabinet  actuel  et  pour  le  chef  du  Foreign  office  de  quoi  beau- 
coup s'enorgueillir  :  il  parle  môme  d'une  tache  qui  s'est  ainsi  im- 
primée sur  le  caractère  anglais  et  d'un  accroc  fait  à  la  renommée 
du  peuple  anglais. 

Ce  peuple  aime  à  se  persuader  qu'il  a  servi  les  intérêts  de  la 
liberté  dans  le  monde.  Il  aime  à  se  rappeler  qu'il  a  fondélescoloni^ 
Nord-Américaineset  quecescolonies  sont  aujourd'huiun  grandpii^ 
libre.  Il  se  souvient  que  le  Canada  et  les  colonies  Australienn» 
sont  devenues  également  sous  sa  domination  des  pays  libres  et d  un 
grand  avenir.  Il  s'est  réjoui  de  voir  les  colonies  de  l'Amériqueda 
Sud  échapper  à  la  tyrannie  de  leur  mère-patrie.  Il  y  a  cinquante 
ans,  il  applaudissait  h  la  résurrection  de  la  Grèce  et  tout  récem- 
ment encore  il  se  félicitait  d'une  Italie  une  et  indépendaii\».  ^ 
bien,  qu'à-t-il  laissé  faire  en  1878?  Il  a  laissé,  répond  M.  Brigbt, 
«  l'odieux  gouvernement  turc  remettre  la  main  sur  2  ou  3,OOÛ,(W0 
de  Bulgares,  que  le  sang  et  l'argent  de  la  Russie  avaientaffranchis.» 
(Ecoutez!  Ecoutez  î)  Et  ce  n'est  pas  le  seul  reproche  que  l'illustre 
orateur  se  croit  en  droit  d'adresser,  pour  cette  même  année,  à  ses 
concitoyens.  «  Nous  sommes  entrés,  continue-t-il,  dans  une  com- 
pagnie par  actions  (rires)  etnous  avons  acheté  des  actions  du  caoal 
de  Suez  pour  une  valeur  de  100,000,000  de  francs.  Nousavonse: 
outre  acquis,  non  en  Tachetant  ou  en  la  conquérant,  mais  par  g- 
mélange  de  brocantage  diplomatique  et  de  marchandage  péw- 
niaire,  une  grande  île  de  la  Méditerranée,  lie  dont  nous  pourroas 
faire  tout  ce  que  nous  voudrons,  à  la  seule  condition  d'y  jeter  des 
trésors  (Rires  et  applaudissements).  Jusqu'ici,  on  n'y  a  point, ilcst 
vrai,  dépensé  grand'chose;  mais  l'inspiration  politique  à  laque^^^ 
on  a  cédé  en  s'appropriant  Chypre  peut,  à  un  moment  donné,  de- 
venir très -coûteuse.  Nous  nous  sommes,  en  effet,  chargés  de  dé- 
fendre l'Asie  mineure,  et  il  suffît  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  u« 
carte  de  la  Turquie  pour  s'assurer  que  l'Asie  mineure  s'étend  cnln; 
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le  Bosphore  et  le  golfe  Persîque,  c'est-à-dire  qu'elle  présente  une 
longueur  de  1,500  milles  (2,400  kilon)ètres).  » 

Passant  ensuite  à  TÉgypte  et  à  la  dernière  équipée  de  son  très- 
dépensier  et  très-rusé  souverain,  M.  Bright  s'est  ému  de  la  pers- 
pective d'une  action  coactive  de  l'Angleterre  et  de  la  France  réunies, 
dont  il  a  été  question,  à  diverses  reprises,  en  ces  derniers  temps. 
Pour  lui,  il  divise  les  porteurs  d'obligations  égyptiennes  en  deux 
grandes  classes  :  les  sots  ifoob)^  qui  ont  prêté  de  l'argent  au  khé. 
dive,  et  les  malins  {gamblers)^  qui  ont  spéculé  sur  ces  prêts.  Mais 
ni  les  uns  ni  les  autres  ne  lui  inspirent  une  grande  sympathie,  et 
i)  ne  leur  cache  nullement  que  s'il  était  le  gouvernement  anglais 
ou  le  gouvernement  français,  il  les  laisserait  tirer  tout  seuls  leur 
épingle  du  jeu,  comme  ils  voudraient  ou  plutôt  comme  ils  pour- 
raient. 

Quant  à  la  guerre  avec  l'Afghanistan,  M.  Bright  ne  trouve  pas 
de  termes  convenables  pour  la  qualifier,  et  il  regarde  «  comme 
le  comble  de  la  folie  n  la  politique  qui  s'est  donnée  pour  mission  de 
présider  d'une  façon  indirecte  ou  directe  aux  destins  de  tant  de 
pays,  depuis  la  mer  Adriatique  jusqu'à  l'Egypte  et  au  golfe  Per- 
sique,  en  passant  par  la  Perse,  l'Afghanistan  et  la  chaîne  de  l'Hi- 
malaya. A  la  vérité,  l'opinion  publique  s'est  fort  inquiétée  des 
développements  récents  de  la  puissance  russe|dans  l'Asie  centrale  ; 
elle  s'est  mise  en  tête  que  chacun  de  ces  progrès  constituait,  dans 
l'opinion  des  hommes  d'Etat  de  Saint-Pétersbourg,  un  achemine- 
ment vers  la  conquête  de  l'Inde  britannique,  et  elle  semble  réclamer 
la  formation  d'une  zone  neutre,  fût-ce  au  prix  d'une  guerre,  entre 
l'Asie  russe  et  l'Inde  anglaise.  Ces  appréhensions,  M.  Bright  les 
traite  tout  simplement  de  puériles,  et  ce  projet  de  zone  neutre  lui 
parnlt  une  assez  pauvre  conception.  Pour  son  compte,  un  jour 
qu'il  en  causait  avec  le  duc  d'Argyll  et  lord  Clarendon  ou  lord 
Granville,  il  exprima  carrément  l'opinion  que  la  Russie  et  TAngle- 
terre  seraient  d'autant  plus  amies  que  leurs  terrains  asiatiques 
seront  limitrophes.  «Avez-vous  jamais  entendu  parler,»  s'est^rié 
l'orateur,  d'une  zone  neutre  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis? 
Non.  Cependant  les  millions  d'hommes  qui  prirent  les  armes  lors 
de  la  guerre  de  sécession  n'ont  pas  franchi  la  frontière  canadienne. 
CSonnaissez*vous encore  quelque  chose  comme  une  zone  neutreentre 
la  France  et  l'Italie,  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  ?  Ces  divers  pays 
cependant  ne  laissent  pas  de  vivre  en  paix,  et  pourquoi?  C'est 
qu'ils  ont  intérêt  à  vivre  en  paix  (Applaudissements).  S'il  n'y  avait 
de  même  entre  l'Asie  russe  et  l'Asie  anglaise  qu'une  chaîne  de 
montagnes,  un  fleuve,  une  de  ces  clôtures  que  les  jeunes  gen- 
tlemen que  je  verrai  devant  moi  la  semaine  prochaine  pourraient, 
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j'ose  le  dire,francbir  d'un  seul  bond  de  leur  cheval  de  chasse  (rires), 
la  Russie  et  le  Royaume-Uni  pourraient  fort  bien  ne  pas  se  que- 
reller, si  tel  était  leur  ferme  désir.  En  fait,  la  Russie  prêtait  plus 
le  flanc  à  la  Grande-Bretagne  que  l'Inde  ne  lui  était  acccessibleà 
elle-même.  Elle  n*auraitpas,en]asupposantnotre voisine  derautre 
côté  de  l'Himalaya,  un  moindre  intérêt  que  nous-mêmes  à  rester 
pacifique,  et  si  les  choses  en  viennent  jamais  là,  ce  n'est  pointa 
Saint-Pétersbourg  que  cette  attitude  trouvera  des  difficultés,  ce 
sera  en  Angleterre  et  dans  l'Inde  même  »  (Applaudissements). 

En  d'autres  termes,  l'obstacle  aux  boa  accord  de  ces  âeux 
grandes  puissances  n'est  autre,  d'après  M.  Bright,que  la  prédomi- 
nance dans  l'Inde  d'un  élément  militaire  composé  de  60,000  Euro- 
péens et  de  120,000  natifs,  tous  gens  qui  ne  répugnent  nullement 
à  laver  leurs  éperons,  »  comme  disent  les  Zoulous,  toujours  en 
quête  soit  directement,  soit  indirectement,  de  quelque  annexion 
nouvelle  et  avides  de  ces  dignités  ou  de  ces  décorations  dont  les 
royaumes  chrétiens  se  montrent  particulièrement  prodigues.  »Que 
l'Angleterre  se  dépouille  du  soupçon  qu'elle  entrelient  vis-à-vis  de 
la  Russie,  et  celle-ci,  que  M.  Bright  regarde  comme  animée  en  ce 
qui  la  concerne  de  sentiments  pacifiques,  ne  demandera  pas  miens, 
même  voisine  des  Anglais  sur  le  continent  asiatique,  de  vivre  en 
paix  avec  les  Anglais  et  de  faire  bon  ménage  avec  eux.  «  Constanti- 
nople  alors  ne  troublerait  plus  les  rêves  de  l'Angleterre  et  elle 
oublierait  l'Asie  mineure;  la  vallée  de  TEuphrate  ne  hanterait  plus 
son  esprit,  et  elle  pourrait  sans  frayeur  jeter  ses  yeux  snr  une 
carte  de  l'Egypte  ou  du  golfe  Persique.  Elle  pourrait  en  fin  ne  plus 
s'occuper  de  l'île  de  Chypre,  qui  a  été  jadis  une  florissante  contrée, 
et  qui  peut  le  redevenir,  il  faut  l'espérer,  mais  sans  que  ce  soit 
aux  dépens  du  trésor  britannique  (Longs  applaudissements).  Etle 
grand  résultat  de  tout  cela  serait  que  34,000,000  d'Anglais,  qui 
ont  fondé  des  pays  libres  dans  le  monde  entier,  n'auraient  plus 
leur  sommeil  troublé  même  par  la  vision  de  la  Roumélie  arrachée 
au  joug  des  Turcs,  » 

M.  Bright  ne  s'étonne  pas,  cependant,  des  dispositions  évidem- 
ment peu  sympathiques  de  la  Russie  vis-à-vis  de  l'Angleterre; 
mais  il  ne  croit  pas  que  le  meilleur  moyen  de  les  modifier  soit  de 
persister  dans  une  politique  toujours  soupçonneuse  et  volontiers 
agressive  à  son  égard.  Economiste,  il  a  beaucoup  plus  de  confiance 
dans  la  vertu  du  commerce  pour  calmer  les  vieilles  défiances  et 
changer  les  vieilles  inimitiés  en  rapports  bienveillants.  Or  les 
84  millions  d'habitants  qui  peuplent  la  Russie  produisent  tout,  ou 
à  peu  près  tout  ce  dont  les  Anglais  ont  le  plus  besoin.  Us  produisent 
notamment  du  blé,  du  chanvre,  des  peaux,  de  la  cire,  etc.  Aussi 
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leurs  exportations  pour  le  Royaume-Uni  s'élèvent-elles  annuelle- 
ment à  une  valeur  d'environ  500,000,000  de  francs,  tandis  que 
celles  de  l'Angleterre  pour  la  Russie  ne  dépassent  guère  150  ou 
175,000,000  de  francs.  La  raison  de  cette  différence  se  trouve  dans 
le  régime  commercial  des  deux  pays  :  l'Angleterre  admet  en 
franchise  les  produits  russes  et  la  Russie,  au  contraire,  frappe  les 
produits  anglais  de  lourdes  taxes.  C'est  vers  l'abaissement  des 
tarifs  russes  que  les  efforts  de  l'Angleterre  devraient  tendre,  car 
il  est  évident  que  s'ils  tombaient  à  un  taux  modéré,  à  quelque 
chose  comme  5  ou  10  0/0  par  exemple,  les  Russes  importeraient 
beaucoup  plus  de  marchandises  anglaises  qu'ils  ne  le  font  à  cette 
heure.  Il  est  évident  aussi  qu'à  la  longue,  cet  intercourse^  pour 
employer  l'expression  de  nos  voisins,  amènerait  les  deux  peuples  h 
mieux  se  connaître,  à  se  dépouiller  de  préjugés  respectifs  et  h 
mieux  apprécier  leurs  qualités  respectives.  Dans  ce  temps  de 
protectionnisme  renaissant,  alors  que  l'oracle  qui  siège  à  Berlin 
s'étaie  de  l'exemple  de  la  Russie,  dans  sa  tentative  de  procurer  au 
militarisme  prussien  de  nouvelles  ressources  aux  dépens  de  la 
masse  des  contribuables  allemands,  il  y  a  peu  de  chances  pour  que 
la  Russie,si  asservie  à  la  politique  du  nouvel  Empire  germanique, 
prête  aux  insinuations  de  M.  Bright  une  oreille  favorable.  Mais  les 
temps  peuvent  changer  pour  la  Russie,  et  ils  n'est  nullement  dé- 
raisonnable de  penser,  comme  il  le  fait,  que  l'animosité  de  l'Angle- 
terre, ou  si  on  aime  mieux  du  gouvernement  anglais,  à  son  égard 
n'est  nullement  fait  pour  hâter  sa  conversion  aux  principes  de 
Gobden  et  à  la  pratique  du  Free  Trade. 

S'il  ne  manque  pas  de  gens  en  Angleterre  pour  qui  l'assertion  que 
la  possession  de  Tlnde  importe  essentiellement  à  la  grandeur  de  leur 
pays  estparole  d'évangile  et  si  lord  Beaconsfleld,  pourmieux  traduire 
ce  sentiment,  a  fait  conférera  sa  souveraine  le  titre  d'Impératrice  de 
rindcj  dans  un  accès  de  ce  loyalisme  quelque  peu  théâtral  que  le  ro- 
mancier Disraeli  étalait  jadis  dans  ses  livres  de  Syôi/  et  de  Tancred^  il 
y  a  toutefois  quelques  Anglais  moins  disposés  à  se  payer  de  mots 
que  la  grande  masse,  et  qui  ayant  pesé  attentivement  le  pour  et  le 
contre  de  Toccupation  de  l'Inde,  en  sont  venus  à  trouver  que  la 
balance  n'inclinait  pas  du  bon  côté.  Ce  sentiment  ne  laisse  pas  de 
se  faire  parfois  jour  dans  les  rdunions  publiques  et  M.  Thomas 
Bayley-Potter,  président  du  Cobden  Club  et  membre  des  Ciommunes 
pour  Rochdale,  l'exprimait  l'an  dernier  devant  ses  commettants, 
et  d'une  façon  fort  vive.  Pour  un  peu,  M.  Potter,  si  nous  avons 
bonne  mémoire,  aurait  conseillé  à  ses  concitoyens  d'abandonner 
l'Inde  à  ses  propres  destins,  et  si  M.  Bright  s'abstient  d'un  pareil 
conseil,  s'il  se  défend  môme  d'avoir  aucune  arrière- pensée  to  give 
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up  India^  il  n'en  est  pas  moins  clair  que  la  possession  de  ce  pays 
ne  l'enivre  pas  le  moins  du  monde  et  que  lui  aussi  en  aperçoit  les 
côtés  faibles,  les  Drawbacks^  comme  on  dit  chez  lui. 

Il  en  a  parlé  fort  à  son  aise  dans  le  meeting  de  Birmingham  ;  il 
s'est  demandé  «cequ^était  entin  cette  Inde  pour  laquelle  la  Grande- 
Bretagne  assumait  de  si  lourdes  responsabilités  »  et  voici  comment 
il  Ta  décrite:  «  Sous  le  rapport  de  la  population  c'était  un  pays  ren- 
fermant, dit-on,  240,000,000  d'habitants  dont  200,000,000  placés 
sous  la  domination  directe  de  l'Angleterre  et  le  reste  obéissant  en 
apparence  à  leurs  princes  indigènes,  en  réalité  aux  agents  supé- 
rieurs de  l'autorité  britanique.  Mais  ces  millions  et  ces  millions 
d'hommes  étaient  tout  à  fait  pauvres,  pauvres  à  un  degré  dont  on 
n'avait  et  on  ne  pouvait  avoir  aucune  idée  en  Angleterre  (Ecoutez! 
Ecoutez  I  ).  Us  étaient  taxés  et  surtaxés  dans  une  mesure  que  les 
Anglais  n'avaient  jamais  connue,  môme  dans  leurs  plus  mauvais 
jours  fiscaux.  Vlneome  TaxonlsiLicense  Tax  —  on  pouvait  l'appeler 
de  l'un  ou  de  l'autre  nom  —  descendait  assez  bas  dans  son  échelle, 
pour  atteindre  un  homme  dont  le  revenu  annuel  ne  dépassait  pas 
250  francs  par  an,  soit  5  francs  par  semaine.  On  avait  rhabitude 
en  Angleterre  de  parler  de  la  Russie  comme  de  l'Etat  despotique 
par  excellence,  et  de  qualifier  son  tzar  du  titre  du  plus  grand  des 
despotes.  Mais  avait-on  réfléchi  que  l'empire  Indien,  qui  contenait 
à  peu  près  trois  fois  autant  d'habitants  que  l'empire  Russe,  était 
aussi  gouverné  d'une  façon  despotique....  Il  Tétait  par  uo 
gouverneur  général  et  une  huitaine  de  gentlemen,  siégeant  avec 
lui  en  Conseil  ;  ils  vivaient  une  partie  de  Tannée  à  Calcutta,  qui 
était  la  capitale  du  pays,  et  pendant  le  reste  de  cette  môme  année 
dans  une  région  montagneuse,située  à  4600  kilomètres  de  Calcutta, 
et  c'est  de  là,  dans  une  petite  chambre  qui  peut  bien  mesurer  en 
tout  une  douzaine  de  pieds  de  longueur,  qu'ils  gouvernent  les 
200,000,000  d^Hindous  sujets  de  sa  Majesté  la  Reine  d'An- 
gleterre.» 

La  taxation  de  TInde  est  excessive,  excessive  au  point  que 
toutes  les  autorités  de  TInde  s'accordent  à  reconnaître  a  qu'il  n'est 
pas  possible  de  serrer  la  vis  davantage.  »  Près  de  la  moitié  de  son 
produit  net  est  dévoré  par  Tentretien  d  une  armée  de  120,000 indi- 
gènes et  de  60,000  Anglais  «  dont  on  a  dit  qu'ils  étaient  là  pour 
garder  les  autres,  a  Mais  il  y  a,  en  outre,  une  autre  armée  de  fonc- 
tionnaires civils,  parmi  lesquels  M.  Bright  ne  conteste  pas  qu'il  8^ 
rencontre  des  gens  de  grand  mérite,  «  qui  travaillent  beaucoup  et 
rendent  de  grands  services,  »  mais  dans  le  nombre  desquels  il 
soupçonne  aussi  qu'il  s'est  glissé  quelques  frelons,  attirés  dans 
TInde  par  le  seul  appât  des  gros  appointements  et  des  fortes  pen- 
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sions  de  retraite  qu'elle  sert  à  ses  fonctionnaires.  Pour  recruter  ce 
service,  une  trentaine  de  jeunes  gentlemen,  qui  ont  passé  des 
examens,  sont  annuellement  envoyés  dans  l'Inde,  où  les  attendent 
des  salaires  annuels  de  7,500  et  10,000  francs,  destinés  pour  beau- 
coup d'entre  eux  à  devenir  de  25,000,  de  50,000,  de  75,000,  voire  de 
100,000  francs.  Ils  reviennent  dans  la  mère-patrie,  vers  le  milieu 
de  leur  âge,  et  ils  sont  assurés  d'y  finir  leurs  jours  entourés  de  la 
considération  et  du  respect  publics. 

En  ce  moment  même,  les  finances  de  llnde  sont  dans  un  état  si 
piteux  qu'il  est  presque  voisin  de  la  banqueroute.  Le  gouvernement 
anglais  se  propose  de  les  soulager  par  l'octroi  dhin  prêt  sans  intérêt 
de  50,000,000  de  francs.  Mais  ce  procédé  ne  sourit  point  à  M .  Bright 
et  il  a  fait  rire  son  auditoire  en  disant  que  c*était  là  quelque  chose 
de  fort  semblable  à  ce  que  de  sottes  gens  avaient  fait  pour  la  Tur- 
quie. A  la  vérité  ces  naïfs  ne  comptaient  pas  prêter  leur  argent  aux 
Turcs  pour  l'amour  de  leurs  beaux  yeux  seulement;  mais,  en  fait, 
ils  avaient  versé  cet  argent  dans  les  coffres  sans  fond  du  sultan, 
et  son  intérêt,  ils  l'attendaient  encore.  D'autre  part,  il  était 
question  d'un  emprunt  de  250,000,000  de  francs  à  négocier 
par  le  gouvernement  de  llnde  sur  la  place  de  Londres.  Sans 
doute  le  gouvernement  anglais  ne  garantissait  pas  cet  emprunt 
d'une  façon  formelle,  mais  enfin  il  se  produisait  sous  son  couvert 
moral,  et  les  prêteurs  semblaient  bien  convaincus  qu'en  cavant 
même  au  pire,  il  serait  impossible  à  l'Angleterre  de  les  laisser  com- 
plètement dans  la  nasse  eux  et  leur  argent.  Mais,  diront  peut-être 
les  optimistes,  n'y  a-t-il  pas  dans  le  projet  d'emprunt  un  côté  plus 
engageant  I  et  ne  laisse-t-il  à  ses  futurs  souscripteurs  d'autres  per- 
spectives moins  chanceuses?  Oui,  leur  répond  M.  Bright,  il  y  a 
bien  là-dessusquelque  chose  à  dire  ;  je  vais  vous  le  dire  moi-même 
et  ce  ne  sera  point  ma  faute  si  vous  n'y  trouvez  rien  de  fort  encou- 
rageant. 

«  Nous  avons,  avec  les  240,000,000  d'hommes  qui  peuplent 
l'Inde,  a-t-il  dit  à  ses  auditeurs  de  Birmingham,  un  trafic  assez 
grand,  mais  que  moi-même,reu  égard  à  cette  immense  clientèle  appa- 
rente, je  ne  puis  m'empêcher  de  trouver  peu  considérable.  Il  faut  se 
souvenir  qu'il  y  a  près  de  centans  quece  pays  est  gouverné,  en  tout 
ou  partie,  par  les  Anglais  et  il  semble,  dès  lors,  qu'il  aurait  dû  énor- 
mément prospérer  sous  leur  sceptre.  Ëh  bien,  quelle  est  à  cette 
heure  importance  du  commerce  de  l'Inde  avec  sa  métropole?  Nos 
exportations,  c'est-à-dire  la  masse  des  articles  manufacturés  que 
nous  expédions  dans  l'Inde,  ne  représentent  pas  en  moyenne  une 
valeur  supérieure  à  600,000,000  de  francs  par  an,  et  ce  n'est  pas 
tout  à  fait  le  dixième  de  notre  commerce  d'exportation  total  qu'on 
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évalue,  pour  l'année  dernière,  à  6,300,000,000.  Notre  trafic  avec 
rinde  est  plus  libre  qu'avec  tout  autre  pays  du  globe,  et  néan- 
moins il  demeure  au-dessous  de  notre  commerce  avec  plusieurs 
autres  pays.  Ainsi  nosexportations  pour  l'Allemagne  sont  évaluées 
à  860,000,000  de  francs;  pour  la  France  à  700,000,000;  pour 
les  États-Unis  à  750,000,000;  la  Hollande  et  la  Belgique  même, 
qui  sont  de  bien  petits  pays,  prennent,  l'un  pour  500,000,000, 
l'autre  pour  325,000,000  de  nos  produits.  » 

Mais  quel  peut  bien  être  le  bénéfice  net  que  laissent  ces600,000,0()0 
de  francs?  M.  Bright  ne  le  porte  point  à  plus  de  10  0/0,  soit  à 
60,000,000,  et  en  supposant  qu'il  faille  porter  également  à  10  0/0 
le  bénéfice  net  du  commerce  d'importation,  il  se  demande  si  une 
somme  de  120,000,000  de  francs,  voire  de  240,000,000  si  Ton  veut, 
perçue  en  profits  pour  le  commerce  britannique  vaut  bien  la  res- 
ponsabilité et  les  sacrifices  pécuniaires  que  la  possession  de  l'Inde 
impose  au  Royaume-Uni.  Cette  possession  a  conduit  d'ailleurs 
l'Angleterre  à  occuper  diverses  positions  éparpillées  çà  et  là,  et 
cette  occupation  lui  coûte  fort  cher.  Il  y  a  Gilbraltar  qu'elle  s'est 
appropriée  «  par  une  fraude  sans  exemple  dans  l'histoire  >  et  qui 
est  une  pierre  d'achoppement  perpétuelle  à  ses  bonnes  relations  avec 
l'Espagne;  il  y  a  Malte,  il  y  a  encore  le  canal  de  Suez,  Périmet 
Aden.  Toutes  ces  stations  entre  llnde  et  sa  métropole  grèvent 
fortement  les  finances  de  la  Grande-Bretagne,  et  quant  à  Tlnde 
elle-même,  à  part  les  240,000,000  de  profits  dont  il  était  question 
tout  à  l'heure  et  «  les  30  ou  40  jeunes  gentlemen  qui  chaque  année 
y  trouvent  des  places,  »  M.  Bright  ne  voit  pas  en  quoi  sa  posses- 
sion bénéficie  aux  34,000,000  d'habitants  de  la  métropole. 

Maintenant,  s'est  écrié  l'orateur,  en  terminant  son  discours, 
«  maintenant  je  vous  ai  dit.  Messieurs,  tout  ce  que  j'avais  à  vous 
dire,  et  je  me  suis  tenu,  ainsi  que  vous  avez  pu  le  remarquer,  en 
dehors  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  discussion  de  parti  sur 
ces  matières.  Je  désirais  vous  exposer  qu'elle  est,  dans  mon  opinion, 
la  folie  et  le  caractère  malfaisant  de  notre  politique  actuelle  et 
récente  et  vous  montrer  une  voie  meilleure,  ou  du  moins  que  je 
crois  telle.  Vous  aurez  fait,  sans  doute,  la  remarque  que  je  n'ai 
point  attaqué  le  gouvernement  :  je  l'abandonne  à  la  rétribution 
qui  l'attend  (Longs  applaudissements).  Nos  ministres  actuels 
ont  trompé,  selon  moi,  tant  le  Parlement  que  le  pays  lui- 
même  (Ecoutez  I  écoutez  I).  Ils  ont  gaspillé  et  gaspillent  encore 
à  cette  heure  le  sang  de]  la  nation  et  ses  trésors.  Ils  ont  terni  le 
doux  éclat  du  règne  de  la  Reine  par  une  double  guerre  qui 
n'était  pas  nécessaire,  en  Asie  et  en  Afrique,  comme  par  la  menace 
d'une  guerre  également  sans  nécessité,  en  Europe;  ils  ontim- 
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primé  une  souillure  au  beau  nom  de  TAngleteiTe,  en  aban- 
donnant au  joug  odieux  et  cruel  des  Turcs  une  province  que  les 
armes  russes  en  avaient  affranchie  (Ecoutez  1  écoutez  !).  En  outre, 
pendant  les  cinq  années  qu*ils  ont  occupé  le  pouvoir,  ils  se 
sont  montrés,  à  mon  sens  du  moins,  incapables  à  Tintérieur, 
turbulents  et  malintentionnés  au  dehors  — imbécile  ai  home  and  tur^ 
butent  and  totcked  airoad  (Longs  applaudissements).  Et  maintenant, 
je  répète  que  je  les  livre  au  jugement  des  électeurs  du  Royaume- 
Uni,  auquel  il  leur  faut  eh  appeler  promptement,  ainsi  qu'à  la 
condamnation  que  l'impartiale  histoire  prononcera  contre  eux.  » 

Après  ces  mots  couverts  d'un  tonnerre  d'applaudissements, 
M.  Bright  s'est  rassis  et  M.  Muntz  a  pris  la  parole.  Cet  orateur 
s'est  particulièrement  occupé  de  la  guerre  des  Zoulous  et  de  l'éco- 
nomie à  apporter  dans  les  dépenses  publiques.  Cette  guerre  lui 
paraît  avoir  été  inspirée  uniquement  «  par  Tamour  du  pillage  et  le 
désir  de  s'emparer  du  bien  d'un  autre,  c'est-à-dire  de  l'Etat  du 
Transvaal.  »  Quant  à  l'économie  dans  les  dépenses  impériales^  elle 
lui  paraissait  d'autant  plus  urgente  que  ces  dépenses,  dans  le 
cours  d'une  quarantaine  d'années,  s'étaient  élevées  de  40  millions 
de  livres  sterling  (1,000,000,000  de  francs)  à  80  millions  de  livres 
sterling  (2,000,000,000  de  francs),  tandis  que  les  dépenses  de  l'Inde 
montaient  de32  millions  sterl.  à  environ  55  millions(de  800,000,000 
à  1,375,000,000  francs). 

M.  Chamberlain,  qui  s'est  levé  ensuite,  a  commencé  par  faire 
son  procès  à  la  gestion  financière  du  cabinet  tory.  M.  Gladstone, 
en  quittant  le  pouvoir,  laissait  ce  budget  en  excédant  de  recettes 
d'une  somme  de  125,000,000  de  francs  et  le  chancelier  de  l'échi- 
quier actuel  avait  eu  le  talent  de  convertir  cet  excédant  en  un  dé- 
ficit précisément  de  même  valeur.  L'orateur  aurait  aimé  à  espérer 
que  ce  serait  là  le  pire  legs  des  ministres  tories.  «Par  malheur,  ils 
avaient  semé  le  vent  et  ils  étaient  en  train  derécolter  les  tempêtes. 
(Ecoutez  I  écoutez  I)  Il  n'y  avait  pas  un  point  du  globe,  ou  grâce  à 
leur  politique  il  n'y  eût  pas  de  guerre,  ou  du  moins  oh  l'on  ne 
parlât  point  de  guerre.  L'Angleterre  n'avait  échappé  que  de  bien 
près  à  une  grande  guerre  européenne,  et  elle  avait  sur  les  bras 
deux  guerres  qui  ne  laissaient  pas  de  l'inquiéter.  D  y  en  avait  une 
troisième  en  perspective  en  Birmanie,  et  peut-être  une  quatrième 
en  Egypte.  En  un  mot,  la  politique  des  ministres  était  aussi  peu 
rassurante  que  possible  et  elle  remettait  involontairement  en  mé- 
moire ces  vers  que  le  poôte  Moore  adressait  jadis  au  gouvernement 
d'alors. 
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Such  capers,  such  vapours,  such  rigours,  such  vigonrs, 
East  and  west,  north  and  south,  they  hâve  eut  such  a  figure 
That  soon  they  will  bring  the  whole  world  round  our  ears 
Ând  leave  us  no  frîends,  but  old  Nick  and  Âlgiers  (1). 

M.  Chamberlain  a  ensuite  accusé  Lord  Beasconfield  et  ses  collè- 
gues de  s'être  montrés  inditrérents,  sinon  hostiles  à  la  cause  de  la 
Grèce,  que  la  France  et  Tltalie  avaient,  au  contraire,chaudement 
prise  en  mains.  D'un  côté,  ils  faisaient  preuve  d'une  audace,  d'ail- 
leurs peu  intelligente,  et,  de  l'autre,  d'une  timidité  qui  n'était  rien 
moins  que  glorieuse.  S'ils  croyaient  ainsi  relever  le  prestige  de 
leur  pays,  ils  se  trompaient  du  tout  en  tout,  et  ils  n'aboutissaient 
qu'à  le  jeter  dans  des  aventures,  sinon  périlleuses,  du  moins  très- 
coûteuses,  où  le  sang  des  Anglais  se  versait  à  flots  gratuitement. 
Lord  Beaconsfield,  a  dit  M.  Chamberlain,  9  lord  Beasconsfîeld  se 
fera  présenter  un  de  ces  jours  le  laurier  en  or  que  les  classes  ou- 
vrières sont  censées  lui  avoir  décerné  en  témoignage  de  ses  grands 
services  (Rires)  ;  mais  quand  il  recevra  ce  laurier,  pour  les  fraisdu- 
quel  les  chapeaux  se  sont  tendus  dans  les  couloirs  de  la  Chambre 
des  communes  (Rires),  il  faut  espérer  que  le  premier  ministre  tien- 
dra à  cœur  de  montrer  sa  conGancedanssesadmirateurssupposés, 
en  faisant  un  prompt  appel  nu  pays  qu'il  a  trahi,  aux  contribuables 
dont  il  a  augmenté  les  charges,  à  ces  classes  ouvrières  enfin  dont 
il  a  paralysé  l'industrieuse  activité.  »  (Applaudissements.) 

Sur  ces  paroles  la  réunion  s'est  séparée,  non  sans  avoir  voté  au- 
paravant des  remerciements  au  maire  de  Birmingham  «  pour  le 
grand  service  qu'il  avait  récemment  rendu  à  cette  ville  et  au  pays 
tout  entier,  quand  il  a  pris  la  défense,  dans  une  occasion  récente, 
du  droit  de  réunion  publique  »  et  l'assurant  que  cette  attitude  «lui 
avait  mérité  l'approbation,  non-seulement  du  parti  libéral  tout  en- 
tier, mais  encore  de  tous  les  amis  de  Tordre  et  de  la  liberté.  »  (Ap- 
plaudissements prolongés.) 

(1)  Ils  (les  ministres)  font  de  telles  cabrioles,  ils  déploient  tant  de  capriees,  ils 
montrent  une  telle  rigueur  et  une  telle  vigueur  ;  à  Test  comme  &  Touest,  au  nord 
comme  au  sud,  ils  font  une  telle  figure  qu'ils  nous  mettront  tout  le  monde  sur 
les  bras  et  ne  nous  laisseront  d'autres  amis  que  le  diable  et  le  dey  d'Alger. 
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RÉUNION  DU  5  MAI  1879. 

CkAiMUNiGATlONS  :  Mort  de  MM.  Raudot,  Henri  Vincent,  Elihu  Burritt.—  Intro«3 
doction  de  r^conomie  politique  dans  le  programme  des  écoles  normales  pri- 
maires belges.  —  Rësoltat  du  concours  général  de  Seine-et-Oise  pour  un 
McmiÂel  d'économie  politique.  —  La  question  des  tours  aux  conseils  géné- 
raux.— Le  prix  Faucher  gagné  par  deux  membres  de  la  Société. —  Le  premier 
meeting  de  la  ligue  des  contribuables.  —  Les  mémoires  du  concours  de  Tim- 
pdt  institué  par  la  Société  des  réformes  fiscales.  —  Le  cours  d'économie  poli- 
tique à  la  faculté  de  Poitiers. 

Discussion  :  La  sauvegarde  de  l'épargne  nationale  dans  les  emprunts  étrangers. 

Ouvrages  PRésENTJÉs. 

M.  Léon  Say,  sénateur,  ministre  des  finances,  un  des  vice-pré- 
sidents de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été 
invités  :  M.  Bonamy-Price,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  d'Oxford  ;  M.  Louvet,  ancien  ministre  du  commerce  ; 
M.  Ducrocq,  doyen  de  la  Faculté  de  Poitiers  et  professeur  d'écono- 
mie politique  et  de  droit  administratif  à  cette  Faculté  ;  M.  Roux, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique  belge  ;  —  et  à  laquelle 
assistait,  en  qualitéde  membre  récemment  admis  parle  Bureau,  M. 
Bouchié  de  Belle,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  lauréat  du  prix  Bastiat, 
fondé  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  la  mort  de  M.  Raudot,  un 
des  plus  anciens  membres  de  la  Société,  fort  assidu  aux  réunions 
mensuelles,  après  la  révolution  de  Février  1848.  lorsqu'il  faisait 
partie  de  l'Assemblée  constituante  et  de  l'Assemblée  législative. 
M,  Raudot  a  de  nouveau  représenté  le  département  de  l'Yonne  h 
l'Assemblée  nationale,  nommée  en  1871.  Il  eût  été  fort  bien  h  sa 
place  dans  le  Sénat  actuel.  Quoique  légitimiste,  il  a  été  un  des  es- 
prits les  plus  libéraux  et  les  plus  républicains  de  notre  temps;  car 
il  a  toujours]combattu  avec  verve  et  non  sans  malice  la  centralisation , 
la  réglementation  et  le  fonctionnarisme,  et  c'est  dans  ces  vues  qu*il 
a  écrit  son  livre  sur  la  Décadence  de  la  France.  D'ailleurs,  excellent 
et  digne  homme  qui  emporte  l'estime  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 
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M.  le  secrétaire  perpétuel  signale  encore  la  mort  de  deux  hom- 
mes qui  ont  droit  à  un  souvenir  dans  une  réunion  d'économistes, 
parce  qu'ils  ont  été  les  apôtres  de  l'arbitrage  intematioDal  et  de 
la  paix.  L'économie  politique  conclut  par  tous  ses  théorèmes  à  la 
paix;onpeutdire  qu'elle  est  la  doctrine  de  la  paix.  Ces  deux  apôtres 
ont  été  Henri  Vincent  et  Elihu  Burritt,  doués  chacun  d'une  élo- 
quence persuasive. 

Henri  Vincent  était  un  de  ces  ouvriers  chartistes  qui  furent  con- 
vertis par  la  propagande  de  Cobden,  de  Bright  et  de  leurs  amis; 
il  devint  un  des  orateurs  de  la  Ligue  de  Manchester  et  de  la 
Société  de  la  paix.  Il  suivit  ensuite  la  carrière  de  a  lecturer  i  on 
conférencier.  Au  célèbre  Congrès  de  la  paix  tenu  à  Paris  en  1849, 
il  obtint  un  grand  succès,  bien  qu'il  ne  parlÀt  qu'en  anglais,  grke 
à  l'originalité  de  son  action  oratoire. 

Elihu  Burritt  coopéra  avec  M.  Henri  Richard,  feu  Visecherset 
celui  qui  parle,  à  l'organisation  de  ce  Congrès;  il  représentait 
les  sociétés  de  la  paix  américaines  ;  son  éloquence  était  évangéiiqae 
et  douce,  et  il  n'a  cessé  de  publier  des  petits  tracts  sous  le  nom  de 
Olwe-Leanes,  feuilles  de  la  paix. 

M.  Prêderic  Passy,  membre  de  l'Institut,  agoute  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  M.  Joseph  Garnier  qu'Elihu  Burritt,  connu  enAmé- 
riquesousle  nom  du  «savant  forgeron»,  avait  commencé  par  être  qji 
simple  ouvrier;  ce  qui  ne  l'avait  pas  empêché  de  devenir  un  ^ 
hommes  les  plus  instruits  des  deux  mondes.  C'est  pendant  que^ 
fer  chauffait  qu'il  apprenait  le  latin,  puis  le  grec,  puis  l'hébreu, 
puis  la  plupart  des  langues  et  des  sciences.  G  est  lui  qui,  en  divi- 
sant sa  journée  en  trois  parts,  l'une  pour  l'étude,  l'autre  pour  le 
métier  et  la  dernière  pour  la  réparation  des  forces,  a  été  le  véri- 
table initiateur  du  mouvement  en  faveur  de  la  journée  de  «  boit 
heures  »,  qui  a  pris  tant  d'importance  en  Amérique.  Cojmme  beau- 
coup de  ses  compatriotes,  il  avait  fait  bien  des  choses,  tour  à  tour 
épicier  et  consul  d'Amérique  en  Angleterre.  Il  occupait  encore  ce 
poste  et  se  disposait  à  le  quitter  pour  retourner  définitivement 
dans  sa  patrie,  lorsque  M.  P.  Passy  eutroccasion  de  l'entendre,  en 
1870,  dans  une  réunion  tenue  à  Finsbury  Chapel  par  la  Société 
de  la  paix  de  Londres.  C'était  alors  un  homme  affaibli  pnr  l'exces- 
sive activité  de  sa  vie,  et  plus  vieux  que  son  âge,  mais  dont  l'élo- 
quence originale  et  sympathique  produisait  une  grande  impresr 
sion.  Ce  fut  en  cette  occasion  qu'il  rappela,  aux  applaudissements 
de  3,000  personnes,  qu'aucun  homme  peut  être,  sur  l'une  ou  l'au- 
tre rive  de  l'Atlantique,  n'avait  travaillé  de  ses  mains  plus  qntJ 
lui  ni  plus  durement,  so  hard.  M.  E.  Burritt  connaissait  bien  Téco 
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nomie  politique,  et  en  était  un  des  propagateurs  les  plus  intelli- 
gents. 

A  propos  deTéconomie  politique,  M.  Frédéric  Passy  dépose  sur 
le  bureau  un  document  qui  n'est  pas  sans  intérêt  ;  c'est  une  ordon- 
nance du  roi  des  Belges,  relative  à  l'enseignement  des  écoles 
normales  primaires,  dans  laquelle  l'économie  politique  est  for- 
mellement inscrite  parmi  les  sciences  obligatoires.  Cette  ordon- 
nance est  du  20  février  1879  (1). 

M.  Frédéric  Passy  fait  également  connaître  les  résultats  du  con- 
cours ouvert  par  le  conseil  général  de  Seine-et-Oise  pour  un  Ma- 
nuel d'économie  politique. 

L'auteur  du  meilleur  travail  est  M.  Ambroise  Rendu;  une  men- 
tion a  été  donnée  à  celui  deM.Bellamare  et  à  celui  d'un  auteur  qui 
ne  s'est  point  encore  fait  connaître. 

II  apprend  aussi  à  la  Réunion  que  le  môme  conseil  général, 
comme  la  plupart  de  ces  assemblées  d'ailleurs,  s'est  prononcé 
contre  le  rétablissement  des  tours,  c'est-à-dire  contre  la  charité 
aveugle  et  malfaisante. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  est  heureux  d'annoncer  à  la  Réunion 
que  deux  membres  de  la  Société  viennent  de  gagner  le  prix  Fau- 
cher avec  deux  remarquables  mémoires  sur  l'influence  économique 
desvoies  de  communication;  ce  sont  M.  Lamane,  qui  a  obtenu 
Je  premier  prix  de  3,000  francs,  et  M.  Foville,  qui  a  obtenu  un 
second  prix  de  1,000  francs. 

M.  AcmLLB  Mercier  rend  compte  d'une  grande  réunion  convo- 
quée au  théâtre  du  Château-d'Eau  par  la  «  Ligue  des  contribua- 
bles et  des  consommateurs  »  récemment  fondée  sur  l'initiative  de 
M.  Menier,  membre  de  la  Société.  Cette  réunion  a  été  présidée 
par  M.  Jean  David,  député  du  Gers,  également  membre  de  la  So- 
ciété, qui  a  fait  une  allocution  très-applaudie.  M.  Pascal  Duprat, 
un  des  vétérans  de  la  cause  libre-échangiste,  a  lait  avec  un  grand 


(1)  En  voici  les  termes  : 

Art.  l^r.  Il  est  institaé  dans  les  écoles  normales  destinées  à  former  des  insiitu- 
teurs  primaires  an  cours  élémentaire  de  droit  constitationnel  et  administratif 
comprenant  :  —  Tliistoire  sommaire  des  institutions  politiques  du  pays;  — 
l*étade  de  la  constitution  et  des  lois  qui  s'y  rattachent;  —  Tétude  de  la  loi  et  des 
principaux  règlements  sur  Tinstruction  primaire. 

Art.  3.  Le  professeur  spécial  de  droit  constitutionnel  et  administratif  sera 
légalement  chargé  d'enseigner  :  1<»  les  notions  d'économie  sociale  ;  2^  les  éléments 
d.e  droit  commercial,  précédé  d'un  exposé  des  principes  généraux  du  droit  civiU 
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succès  un  historique  rapide  de  cette  doctrine  essentiellement  fran- 
çaise et  une  réfutation  spirituelle  des  sopbismes  protectionnistes. 

M.  Limousin  annonce  que  la  société  d*Ëtudes  pour  les  réformes 
fiscales,  due  à  l'initiative  de  M.  A.  Raynaud,  a  reçu,  pour  le  con- 
cours sur  rimpôt,  cinquante  mémoires  qu'il  s*agit  maintenant  de 
lire  et  d'apprécier,  besogne  qui  ne  manque  pas  d'effrayer  un  peu 
l'état-major  de  cette  association. 

Plusieurs  ouvrages  sont  présentés.  (Voyez  plus  loin.) 

M.  DucROCQ,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers,  présente 
le  Compte-rendu  de  la  rentrée  solennelle  de  l'Académie  de  Poitiers 
en  novembre  dernier,  et  lit  le  passage  suivant,  qui  est  accueilli  par 
des  applaudissements  et  qui  montre  que  l'enseignement  de  la 
science  est  tombé  en  bonnes  mains  dans  la  Faculté  de  Poitiers. 

...  Bien  que  ces  cours  ne  fussent  pas  obligatoires,  des  étudiants  la- 
borieux ont  répondu  à  Tappel  de  leurs  professeurs.  Il  en  a  été  de  même 
des  trois  leçons  par  semaine  qui  ont  été  consacrées  au  cours  d*Économie 
politique  institué  dans  la  Faculté,  bien  qu'il  ne  dût  pas  avoir  encore  la 
sanction  de  Texamen.  Il  en  sera  désormais  autrement  pour  les  étudiants 
qui,  dans  toutes  les  Faculté  de  droit  de  la  France,  font  en  ce  moment 
leur  seconde  année  d*étudas.  Aux  termes  du  décret  du  26  mars  1877,  ils 
seront  interrogés  sur  l'économie  politique  au  l«r  examen  de  licence. 
Mes  collègues  et  moi,  nous  eussions  préféré  que  ce  nouveau  sujet  d^io- 
tcrrogatîon  fût  placé  dans  le  2«  examen  du  baccalauréat  en  droit,  qui 
est  désormais  réduit  à  trois  interrogations  par  la  translation  définitive 
en  première  année  du  cours  de  droit  criminel  de  notre  collègue  M.!)or- 
mand. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  progrès  accompli  par  le  classement  de  TécoDO- 
mie  politique  dans  les  matières  d'examen  n'en  est  pas  moins  considé- 
rable. J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  m'expliquer  à  ce  sujet  devant  vous.  Les 
événements  d'ailleurs,  les  efforts  tentés  k  l'heure  même  où  nous  par- 
lons pour  détourner  la  législation  douanière  de  la  France  des  voies  libé- 
rales dans  lesquelles  elle  marche  depuis  dix*neuf  ans,  démontrent 
chaque  jour  davantage  la  nécessité  de  vulgariser  cette  science  des  lois 
naturelles  du  travail  humain.  Elle  n'est  pas  un  empirisme  à  solutions 
variables  d'après  les  circonstances  de  temps  et  de  lieux,  selon  les  hé- 
misphères et  les  latitudes.  La  gcience  est  une,  universelle.  Suivant 
l'expression  môme  qui  vient  d'être  employée  à  la  Tribune  par  le  Chef 
de  rUniversité  (1),  Téconomie  politique  «  guérit  des  folies  socialistes  ». 

(1)  M.  Bardoux.  Discours  à  la  Chambre  des  députés. 
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Puisse-t-elle  guérir  aussi  des  privilèges  industriels,  en  portant  dans  le 
monde  entier  ce  glorieux  drapeau  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  liberté 
des  échanges,  sur  lequel  est  écrite  la  noble  devise  de  Frédéric  Bastiat, 
rappelée  solennellement  naguère,  aux  pieds  de  sa  statue,  par  la  voix 
autorisée  du  descendant  d'un  grand  économiste  (1)  :  cOn  ne  doit  payer 
d'impôt  qu'à  l'État  I» 

Après  ces  diverses  communications,  la  réunion  chosit  la  question 
suivante  pour  sujet  de  conversation. 

DES  MOYENS  DE  GARANTIR  LES  ÉPARGNES  PLACÉES  A  L'ÉTRANGER. 

M.  Leroy-Beaulieu,  membre  de  Tlnstitut,  ne  voit  pas  pourquoi 
on  empêcherait  Témigration  des  capitaux  nationaux.  Cette  émigra- 
tion est  un  fait  naturel|  et  souvent  bienfaisant. 

Lorsque,  les  grands  emprunts  et  les  travaux  publics  étant  ter- 
minés ou  suspendus,  les  bonnes  entreprises  industrielles  et  les 
opérations  Onancières  sérieuses  n'offrent  plus  qu'un  choix  plus 
restreint  de  placements  sûrs  et  rémunérateurs,  n'est-il  pas  naturel 
qu'une  partie  denos  1,500  millions  d'épargne  aillechercher  ailleurs 
à  s'employer  ?  Quand  ces  opérations  de  capitaux  se  font  avec  cir- 
conspection et  discernement,  elles  sont,  au  point  de  vue  national, 
plus  avantageuses  que  regrettables;  elles  vont  porter  chez  les  au- 
tres peuples  l'influence  française^;  elles  resserrent  les  liens  qui 
nous  unissent  à  eux;  elles  contribuent  à  consolider  notre  crédit,  à 
étendre  nos  relations  commerciales.  C'est  grâce  à  la  grande  quan- 
tité des  capitaux  français  placés  à  l'étranger  que  le  payement  de 
notre  indemnité  de  guerre  a  été  relativement  facile.  Nous  n'aurons 
plus,  il  faut  l'espérer,  h  opérer  de  pareils  virements  ;  mais  l'expé- 
rience que  nous  en  avons  faite  n'en  est  pas  moins  favorable  à  l'ex- 
pansion de  notre  argent  au  dehors.  Cet  argent  n'est  point  perdu  ; 
il  revient  en  France  sous  forme  d'intérêts,  et  alors  même  qu'il 
s'est  égaré  sur  quelque  terrain  ingrat,  les  mécomptes  qui  en 
résultent  pour  les  particuliers  ne  sont  pas  tout  à  fait  sans 
compensation  pour  le  pays.  L'activité  des  transactions  s'en  accroît, 
et  notre  situation  au  dehors  en  acquiert  du  relief.  Les  relations 
cîommerciales  de  la  France  avec  l'Autriche,  l'Espagne,  Tltalie,  doi- 
vent une  partie  de  leur  importance  aux  capitaux  que  nous  avons 
exportés  dans  ces  contrées.  Il  n'y  a  donc  nul  motif  de  regretter 
rémigration  d'une  partie  de  nosépargnes,  — à  la  condition,  encore 
une  fois,  qu'on  n'aille  pas  foUementlesengloutirdansdes  emprunts 
mexicains,  turcs  ou  même  égyptiens. 

(I)  M.  Léon  Say.  Discours  prononcé  à  Mugron. 

4  SRRfK,  T.  VI.  —  45  mai  1879.  19 
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En  quoi  et  comment  le  législateur  ou  le  gouvernement  pourrait- 
il  intervenir  pour  préserver  les  capitalistes, — les  petits  surtout,— 
des  pièges  dans  lesquels  ils  se  laissent  trop  souvent  tomber?  Ceci 
est  bien  délicat.  Il  y  a  sans  doute  des  emprunts  qui  ont  un  carac- 
tère frauduleux  ;  on  en  a  signalé  dans  l'enquête  anglaise,  etde  tels 
emprunts  ne  sont  pas  inconnus  en  France.  Le  Honduras  en  est  un 
exemple.  Mais  qu'y  peut  l'Etat?  Exclure  du  marché  national  ces 
valeurs  de  mauvais  aloiPA  quels  signes  précis  les  reconnaître? 
Puis,  si  TEtat  interdit  certaines  valeurs  et  en  admet  d'autres,  il 
semble  donner  à  celles-ci  une  sorte  de  garantie  et  il  assume  alors 
une  responsabilité  qui  peut  devenir  très-compromettante.  On  a 
proposé,  dans  l'enquête  anglaise,  un  expédient  qui  consisterwtà 
obliger  les  émetteurs  d'emprunts  étrangers  à  fournir  dans  leurs 
prospectus  certains  renseignements  statistiques  sur  la  situation 
financière  et  les  ressources  réelles  du  pays  emprunteur.  Cette  exi- 
gence est  assez  raisonnable  :  les  renseignements  faux  engageraient 
la  responsabilité  des  banquiers  émetteurs  des  emprunts;  mais  il 
faudrait  voir  ce  que  cela  donnerait  dans  la  pratique,  et  jusqu'à 
quel  point,  par  ce  procédé,  les  petits  capitalistes  seraient  détournés 
des  mauvais  placements^Le  mieux  est  encore,  selon  M.  Leroj- 
Beaulieu,  de  s'en  tenir  au  principe  de  responsabilité   individuelle. 
On  ne  s'instruit  bien  que  par  l'expérience.  C'est  par  Texpérience 
et  avec  le  temps  que  l'éducation  financière  du  public  se  fera,etqne 
les  gens  apprendront  à  y  regarder  à  deux  fois  avant  de  conlier 
leurs  épargnes  aux  gouvernements  dont  la  solvabilité  ne  serait  pas 
bien  établie.  On  peut  dès  à  présent  constater  sous  ce  rapport  une 
certaine  amélioration  :  le  public  devient  plus  défiant  ;  il  se  Itfsse 
moins  prendre  aux  belles  promesses.  Grâce  à  cette  réaction  salu- 
taire, nos  vieilles  valeurs  montent,  et  elles  monteront  encore.  En 
résumé,  l'émigration  d'une  partie  de  nos  capitaux  n'est  pas  un  mal 
en  soi  ;  c'est  même  un  bien  lorsque  cette  émigration  se  fait  dans 
de  bonnes  conditions,  et  il  appartient  à  chacun  d'apprécier  le  degré 
de  sécurité  des  placements  qui  lui  sont  offerts.  En  cas  de  fraude  d 
de  tromperie,  les  dupes  ont  une  ressource,  c'est  de  recourir  aux 
tribunaux  :  il  y  a  des  juges  à  Berlin,  —  et  à  Paris.  —  C'est  là, 
dira-t-on,  un  remède  qui  vient  quand  le  mal  est  fait.  Sans  doute  ; 
mais  il  exerce  aussi  une  action  préventive,  en  ce  qu'il  sert  de  leçon 
à  la  fois  aux  trompeurs  et  aux  trompés.  Il  importerait  seulement 
que  la  jurisprudence  devînt  beaucoup  plus  sévère  en  ces  matières. 

H.  Boucherot trouve  qu'on  est  beaucoup  trop  enclin  à  exagérer 
le  rôle  de  l'Etat  aux  dépens  de  l'initiative  et  delà  responsabilité  in- 
dividuelles. 
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Mais  il  n*est  point,  pour  son  compte,  grand  partisan  de  Témi- 
gralion  des  capitaux  ;  il  a  voyagé,  il  a  habité  les  colonies,  et  il  a 
rapporté  de  ses  pérégrinations  une  médiocre  confiance  dans  les  en- 
treprises industrielles  et  dans  les  opérations  financières  qui  vien- 
nent des  pays  lointains  solliciter  les  capitaux  français.  Ce  n'est 
guère  que  dans  les  placements  français,  dans  ces  bonnes  vieilles 
valeurs  dont  parlait  tput  à  Tlieure  M.  Leroy-Beaulieu ,  qu'on 
trouve,  avec  une  rémunération  modérée,  une  complète  sécurité. 
Toutefois, en  émettant  cet  avis,  M.  Boucherot  répète  que  l'Etat  ne 
doit  intervenir  fai  pour  diriger  les  citoyens  dans  le  choix  de  leurs 
placements,  ni  pour  s'opposer  à  l'exportation  des  capitaux. 

M.  Léon  Say  trouve  un  peu  absolu  ce  qu'a  dit  M.  Leroy-Beau- 
lieu de  la  difficulté  de  trouver  dans  le  pays  l'emploi  des  capitaux 
à  des  conditions  à  la  fois  sûres  et  rémunératrices,  en  dehors  des 
grands  travaux  publics  et  des  opérations  financières  de  l'Etat  ou 
des  grandes  villes,  ou  de  quelques  sociétés  anciennes  et  puissantes. 

M.  Leroy-Beaulieu  répond  que  si  son  langage  a  pu  paraître 
trop  absolu,  sa  pensée  n'allait  pas  aussi  loin  qu'il  a  semblé  à 
M.  le  Président.  Sa  pensée,  en  effet,  est  celle-ci  :  les  grands  tra- 
vaux publics,  les  grands  emprunts,  les  vastes  entreprises  iiidus- 
trielles  n'ont  qu'un  temps  et  ne  sauraient  recommencer  tous 
les  jours  avec  la  môme  intensité.  A»  mouvement  d'affaires  qui  en 
résulte  succèdent  nécessairement  des  périodes  de  calme  et  de  re- 
cueillement. C'est  alors  que  les  capitaux  trouvent  moins  aisément 
à  s'utiliser.  C'est  alors  aussi  qu'il  est  bon  qu'une  partie  de  l'é- 
pargne nationale  émigré  :  l'émigration  des  capitaux  met  en  valeur 
les  pays  neufs,  et  crée  de  nouveaux  marchés  d'approvisionnement 
ou  d'écoulement  pour  les  vieux  pays. 

M.  Léon  Philippe  se  met  pour  un  moment,  et  par  hypothèse,  aux 
lieu  et  place  d'un  simple  travailleur,  —  d'un  travailleur  qui  tra- 
vaille et  qui  épargne,  cela  va  de  soi,  —  lequel,  ayant  mis  de  côté 
quelques  milliers,  quelques  centaines  de  francs,  voudrait  bien  s'en 
faire  un  honnête  revenu,  et  surtout  ne  point  les  perdre.  Eh  bien, 
il  est  clair  que  ce  travailleur,  devenu  petit  capitaliste,  est  fort  peu 
capable  déjuger  par  lui-môme  du  degré  de  sécurité  que  présente 
tel  ou  tel  emprunt  étranger.  Qui  le  renseignera  ?  S'il  ne  trouve 
nulle  part  les  lumières  et  les  conseils  dont  il  a  besoin,  ne  sera-t-il 
pas  en  droit  d'accuser  d'une  indifférence  coupable  le  gouverne- 
ment, la  société  qui  le  livrent  sans  défense  aux  entreprises  artifi- 
cielles d'une  spéculation  malhonnête?  Il  y  a  bien  la  presse.  Mais 
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en  matière  de  placements  flnancîers  les  journaux  ne  sont  pas  tou- 
jours des  conseillers  impartiaux  et  désintéressés. 

M.  Philippe  rappelle  quil  y  a  une  douzaine  d'années,  lorsque 
fut  lancée  la  scandaleuse  affaire  du  Transcontinental-MemphU-Paci- 
fiC'Railway^  l'ancien  Economiste  français^  alors  dirigé  par  notre 
regretté  confrère  Jules  Duval,  fut  le  seul  journal  en  France  qui 
dévoila  le  mensonge  des  réclames  publiées  en  faveur  de  cette  dé- 
loyale spéculation.  Ces  réclames  attribuaient  au  Memphis-Pad/ic 
des  concessions  gratuites  de  terrains  qui  avaient  été  faites  parle 
gouvernement  américain,  non  à  cette  ligne,  mais  à  une  ligne  con- 
currente. Ceux  qui  lisaient  Y  Economiste —  et  malheureusement  ils 
étaient  alors  peu  nombreux  —  furent  donc  avertis  ;  —  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  tous  encore  aient  profité  de  l'avertissement,  tant 
le  commun  des  hommes  est  enclin  à  croire  ce  qui  flatte  ses  préju- 
gés ou  ses  désirs,  et  à  repousser  comme  des  trouble-fète  ceux  qui 
s'avisent  de  soufQer  sur  ses  illusions.  —  M.  Leroy-Beaulieuadit 
que  le  public  maintenant  devenait  plus  défiant.  M.  Philippe  craint 
que  cette  défiance  ne  soit  pas  plus  clairvoyante  ni  mieux  avisée 
que  la  confiance  d'autrefois,  et  que  la  crainte  de  se  laisser  mttn 
dedans  11' éloigne  les  gens  d'entreprises  honnêtes,  utiles  et  frac- 
tueuses.  La  conclusion  de  l'orateur,  c'est  qu'en  l'absence  d'autres 
moyens  d'éclairer  et  de  guider  les  petits  capitalistes  non  initiés  & 
la  science  des  affaires,  c'est  aller  trop  loin  peut-être  que  d'écar- 
ter absolument  l'intervention  de  l'Etat. 

M.  Clément  Juglar,  tout  en  tenant  compte  des  chances  des  ris- 
ques des  emprunts  étrangers,  se  demande  s'ils  n'étendent  pas  les 
affaires  avec  l'extérieur?  Une  nation  ne  vit  pas  seulement  sur  elle- 
même  à  l'intérieur,  elle  a  besoin  de  se  répandre  au  dehors,  et  celle 
puissance  d'expansion  est  même  le  principal  caractère  du  degré 
de  civilisation  d'un  peuple.  Il  faut  donc  aller  chercher  des  nations 
moins  haut  placées  dans  Téchelle  sociale;  ces  peuples,  malgré  ce 
qu'on  appelle  leurs  richesses  naturelles,  manquent  de  capitaux 
pour  les  exploiter,  il  faut  leur  en  fournir,  car  c'est  là  le  point  dâ 
départ,  l'impulsion  primordiale  à  donner  à  toute  la  machine. 
Le  chiffre  des  exportations  d'un  pays  indique  l'étendue  de  ses 
relations,  sans  qu'il  s'agisse  de  chercher  une  balance  favorable  sur 
les  importations,  l'ensemble  total  des  transactions  constatées  sur 
les  tableaux  des  douanes  marque  bien  l'activité  des  échanges. 
Même  quand  il  y  a,  ce  que  les  protectionnistes  recherchent  une 
balance  favorable,  c'est-à-dire  un  excédant  des  exportations,  est- 
on  bien  sûr  qu'il  n'y  a  pas  eu,  sous  une  autre  forme,  une  exporta- 
tion ou  un  emploi  des  capitaux  provenant  des  emprunts  contrac- 
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tés  dans  le  pays  exportateur  qui  commandite  ainsi  l'industrie  et  le 
commerce  au  dehors  ?  Même  quand  les  capitaux  sont  gaspillés 
dans  de  fortes  dépenses  de  guerre,  de  luxe,  d'entreprises  mal  com- 
binées, il  n'en  résulte  pas  moins  un  grand  mouvement  d'échanges, 
qui  de  proche  en  proche,  par  suite  de  Tengrenage  des  rouages  so- 
ciaux, s'étend  à  toutes  les  industries.  Le  point  de  départ  a  été  mau- 
vais, mais  peu  à  peu,  à  l'aide  de  l'admirable  mécanisme  de  la 
liberté  des  échanges,  le  résultat  final,  malgré  beaucoup  de  gas- 
pillage et  bien  des  efTorts  inutiles,  n'en  est  pas  moins  favorable. 
C'est  une  des  causes  de  la  prospérité  qui  a  régné  aussi  long- 
temps que  nous  avons  commandité  l'Italie,  la  Turquie,  l'Egypte, 
le  Pérou,  etc.,  en  souscrivant  leurs  emprunts. 

Le  même  phénomène  s'est  produit  à  la  suite  des  grandes  guerres 
et  des  immenses  dépenses  qu'elles  entraînent  :  guerre  de  la  séces- 
sion aux  États-Unis,  guerre  de  Crimée,  guerre  de  1870. 

L'Exposition  de  1878  nous  montre  encore  comment  avec  une 
simple  avance  de  quelques  millions  on  peut  en  faire  dépenser  au 
public.  Les  rapports  des  grandes  et  des  petites  compagnies  nous 
en  étalent  en  ce  moment  les  chiffres  sous  les  yeux. 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  au  point  de  vue  économique  approuver, 
encourager  ces  procédés  ;  mais  il  ne  faut  pas  moins  constater  ce 
que  l'expérience  nous  enseigne.  Malgré  les  perturbations  que  les 
hommes  apportent  dans  l'harmonie  des  lois  économiques  qui  gou- 
vernent le  monde,  les  plus  mauvaises  mesures  peuvent  souvent 
produire  des  résultats  indirects  heureux  et  inespérés.  Il  en  a  été 
ainsi  pour  les  emprunts  étrangers  dans  lesquels  des  milliards  ont 
été  engloutis;  et  cependant  la  ruine  des  b&illeurs  de  fonds  a  passé 
pour  ainsi  dire  inaperçue  au  milieu  de  la  prospérité  générale.  On 
s'était  ainsi  créé  une  clientèle  à  l'étranger,  clientèle  bien  artiûcielle 
au  début,  mais  qui  avait  servi  à  nouer  des  relations. 

Paire  remarquer  qu'il  y  a  de  grands  risques  dans  ces  opérations, 
c'est  ce  que  tout  le  monde  sait,  mais  à  côté  des  grands  risques,  il 
y  a  les  gros  profits. 

C'est  ce  qui  attire  souvent  les  capitaux  dans  cette  direction  pé- 
rilleuse, quand  il  y  aurait  tant  d'emplois  plus  sûrs  sinon  aussi 
rémunérateurs  à  l'intérieur.  Malheureusement  des  difficultés  pra- 
tiques les  empêchent  de  prendre  cette  direction.  D'abord  l'épargne 
se  forme  peu  à  peu,  goutte  à  goutte  pour  ainsi  dire,  et  ne  permet 
pas  une  grosse  dépense  immédiate,  tandis  qu'elle  trouve  facile- 
ment un  refuge  dans  les  actions  ou  les  obligations  cotées  à  la 
Bourse.  Puis  il  y  a  ici  une  question  d'initiative  personnelle  que 
tout  le  monde  n'est  pas  apte  à  prendre.  Faut-il  acheter  des  ter- 
rains ou  de  la  terre,  construire  des  maisons  ou  améliorer  les  cul- 
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tures?  Autant  de  questions  de  la  plus  haute  importance  et  très- 
délicates  à  résoudre.  N'est-il  pas  plus  facile  d'avoir  confiance  dans 
une  entreprise  dirigée  par  un  groupe  d'hommes  d'affaires  et  leur 
laisser  toutela  responsabilité,  sans  môme  vouloir  exercer  le  moindre 
contrôle,  demander  le  moindre  éclaircissement.  Tant  qu'un  conseil 
d'administration  donne  un  dividende,  le  prend-il  même  sur  le 
capital,  on  se  soucie  peu  des  procédés  employés,  et  dans  les  assem- 
blées générales,  la  majorité  supporte  avec  impatience  les  observa- 
tions qu'on  lui  présente,  le  plus  souvent  elle  les  écarte,  jusqu'au 
jour  où,  désillusionnée  et  ne  voulant  plus  rien  entendre,  elle  ne 
sait  même  pas  voter  les  mesures  qui  pourraient  sauver  PaiTaire. 

Dans  cet  état  des  esprits,  vouloir  avertir  le  public  et  essayer 
de  vouloir  le  diriger  est  peine  perdue.  La  prospérité  et  la  promesse 
d'un  gros  revenu  produit  sur  lui  un  effet  fascinateur.  Vouloir 
charger  la  presse  et  le  gouvernement  de  l'éclairer  c'est  se  heurter 
à  une  nouvelle  impossibilité.  La  presse,  eût-elle  les  connaissances 
nécessaires,  ne  pourrait  faire  la  critique  môme  la  plus  fondée, 
sans  s'exposer  à  être  poursuivie  ;  d'ailleurs  les  bilans  des  sociétés 
sont  disposés  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  rien  préciser  et  le  pins 
souvent  n'y  rien  voir.  Quand  elle  parle  d'une  affaire,  c'est  pour  en 
vanter  les  avantages,  parce  qu'elle  est  payée  pour  cela. 

Quant  au  gouvernement,  dans  quelle  situation  le  placerait-on  en 
présence  des  puissances  étrangères  avec  lesquelles  il  est  en  bon 
rapport,  s'il  devait  critiquer  leurs  projets  d'emprunts?  Ha  déjà 
bien  assez  h  faire  et  il  ne  peut  môme  s'acquitter  de  la  surveillance 
des  sociétés  dont  il  nomme  les  gouverneurs;  nous  en  avons  un 
exemple  sous  les  yeux  dans  ce  qui  se  passe  au  crédit  foncier. 

M.  Robinet  passe  condamnation  sur  la  presse,  sur  l'aveuglement 
volontaire  du  public  général,  et  particulièrement  du  public  action* 
naire.  Maisil  croit  cependant  que  le  gouvernement  et  le  législateur, 
sans  dépasser  les  limites  étroites  du  rôle  qui  leur  est  assigné  dans 
les  pays  libres,  pourraient,  dans  une  certaine  mesure,  préserver 
l'épargne  nationale  des  pièges  qui  lui  sont  tendus. 

Le  premier  moyen  qu'il  indique  serait  la  publication  large,  fré- 
quente, accessible  à  tous,  de  renseignements  stalistiquesexacts sur 
la  situation  économique  et  financière  des  divers  pays.  Des  rensei- 
gnements de  ce  genre  sont  donnés  dans  le  Bulletin  consulaire  ;  niais 
ils  sont  insuffisants,  et  leur  publicité  est  trop  restreinte. 

Un  autre  moyen  serait  une  bonne  loi  sur  les  sociétés,  qui  sauve- 
garderait les  intérêts  des  actionnaires  et  des  obligataires. 

Un  troisième  moyen  enfin  serait  la  création  de  commissions  spé- 
ciales telles  qu'il  en  existe  en  Angleterre,  et  qui  pourraient  faire 
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ce  que  ne  peuvent  ou  n'osent  faire  les  actionnaires  eux-mêmes  : 
véiifîer  les  comptes  et  contrôler  les  opérations  des  compagnies. 
L'état  actuel  est  un  état  anarchique,  où  la  petite  épargne  est  livrée 
sans  défense  à  la  merci  des  gens  trop  habiles  et  pas  assez  scrupu- 
leux. Il  ne  se  peut  que  le  gouvernement  resteindifférent  en  présence 
de  tels  abus.  Le  remède  doit  exister  ;  il  faut  le  chercher  avec  soin, 
et  une  fois  trouvé,  l'appliquer  résolument. 

M.  E.  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  se  prononce  contre  Tin- 
tervention  de  l'État.  En  dehors  de  la  responsabilité  que  le  gouverne- 
ment assumerait  en  cherchant  à  établir  une  distinction  en  quelque 
sorte  officielle  entre  les  bons  et  les  mauvais  placements,  des  raisons 
de  haute  politique  internationale  lui  interdisent  de  se  prononcer 
sur  le  crédit  que  méritent  ou  ne  méritent  pas  les  États  étrangers. 
Il  ne  peut  donner,  dans  le  Bulletin  consulaire  ou  dans  des  publica- 
tions analogues,  que  des  renseignements  généraux  qui,  au  point 
de  vue  des  opérations  financières  auxquelles  peuvent  se  livrer  les 
gouvernements,  sont  d'une  médiocre  utilité  pour  les  capitalistes. 
II  serait  d'ailleurs  fâcheux  de  décourager  l'exportation  des  capitaux, 
qui  est  utile,  ainsi  que  Ton  dit  MM.  Leroy-Beaulieu  et  Juglar,  par 
le  secours  qu'elle  apporte  aux  jeunes  nations  pour  la  mise  en  valeur 
de  leurs  ressources  naturelles,  et  par  l'impulsion  qu'elle  donne 
aux  transaction»  commerciales.  Aussi  bien,  M.  Levasseur  ne  croit 
pas  que  la  tendance  qui  entraîne  les  capitaux  français  vers  les  pla- 
cements étrangers  par  l'appât  d'intérêts  élevés  soit  destinée  à 
durer.  Cette  tendance  est  Teffet  naturel,  mais  momentané,  d'un 
état  de  choses  qui,  lui-môme,  a  sa  raison  d'être  et  son  explication 
dans  la  loi  d'oscillation  à  laquelle  sont  soumises  la  baisse  et  la 
hausse  du  prix  des  capitaux.  Nous  traversons  en  ce  moment  une 
période  de  stagnation  relative,  où  les  capitaux,  étant  peu  demandés 
à  rintérieur,  cherchent  au  dehors  des  débouchés.  Mais  le  moment 
n'est  sans  doute  pas  éloigné  où,  sollicités  de  nouveau  par  des  en- 
treprises d'avenir,  ils  resteront  dans  le  pays  sans  que  le  législateur 
ou  le  gouvernement  ait  besoin  de  les  y  retenir. 

H.  Frédéric  Passy,  membre  de  llnstitut,  ne  croit  pas  qu'il  y 
ait  grand'cho:5e  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  par  les  précédents  ora- 
teurs, et  particulièrement  par  M.  Leroy-Beaulieu  et  par  M.  Le- 
vasseur, dont  il  appuie  les  dernières  observations. 

L'émigration  des  capitaux,  dit-il,  est  comme  l'émigration  des 
hommes,  bonne  ou  mauvaise  selon  les  résultats  qu'elle  donne, 
c'est-à-dire  selon  l'intelligence  avec  laquelle  elle  se  fait.  Fonder 
artiliciellement  des  colonies  onéreuses  est  absurde  ;  empêcher  les 
nationaux  de  s'expatrier  pour  en  fonder  on  pour  chercher  fortune 


Digitized  by  VjOOQIC 


288  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

an  loin  à  leurs  risques  et  périls  n'est  pas  moins  absurde,  ni  moins 
contraire  à  l'équité.  Les  emplacements  d*hommes  ou  de  capitaux 
sont  des  moyens  d'influence,  de  force  et  de  richesse  pour  la  mère- 
patrie  ;  ils  augmentent  son  importance  par  le  développement  des 
diverses  formes  d'activité  dont  elle  est  le  centre,  elle  y  trouve  son 
compte.  La  liberté  seule  doit  présider  à  ces  placements. 

Il  y  a  cependant,  dit  M.  F.  Passy,  quelque  chose  de  fondé  dans 
la  préoccupation  indiquée  par  M.  Philippe  et  Robinot  ;  mais  il  n'est 
pas,  à  son  avis,  pour  tenir  compte  de  cette  préoccupation,  néces- 
saire de  demander  aux  gouvernements  aucune  action  extraordi- 
naire. Donner  des  renseignements  spéciaux  au  moment  où  telle 
affaire  est  engagée  serait  fort  dangereux  et  pourrait  compromettre 
la  responsabilité  du  gouvernement.  Ce  sont  des  renseignements 
généraux,  en  tout  temps,  qu'il  faut  attendre  [de  lui  ;  que  les  in- 
formations des  agents  à  l'étranger  ne  fassent  pas  défaut,  et  chacon 
en  fera  son  proQt  à  son  heure  et  à  sa  façon. 

Quant  aux  affaires  malhonnêtes,  la  justice  est  là.  Dans  raffaire 
du  Transcontinental-Memphis-Paciûc  qui  vient  d'être  rappelée, 
un  personnage  fort  connu  alors  et  surtout  depuis,  sous  le  nom  d; 
général  Cluseret,  dénonçapubliquement  le  général  Frémont  comme 
fabricateur  de  pièces  fausses,  et,  attaqué  comme  calomniateur,  il 
fit  venir  d'Amérique  la  preuve  authentique  du  faux.  C'était  affaire 
de  cour  d'assises  ou  de  police  correctionnelle.  Du  petit  au  grand, 
quand  il  y  a  fraude,  voilà  le  remède  ;  tardif,  quelquefois,  c'est  possi- 
ble, efficace  cependant  s'il,  était  sérieusement  appliqué.  Mais  il  n'est 
pas  besoin,  pour  y  recourir,  de  mettre  en  mouvement  le  ministre 
des  finances  ni  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  parquet  y 
suffit,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  des  intéressés.  Et  ce  n'est 
pas  pour  sauvegarder  V épargne  nationale^  ce  n'est  pas  surtoutpour  la 
réserver  au  marché  national,  en  rééditant  sous  un  autre  nom  la  niai- 
serie de  la  balance  du  commerce,  c'est  pour  sauvegarder  la  proM 
publique  en  réprimant  le  vol,  ce  qui  est  la  fonction  fondamentale  de 
l'état,  que  l'action  de  la  magistrature  peut  et  doit  intervenir. 

M.  Bonamy  Priée,  interrogé  parM.  Léon  Say  sur  le  résultat d'one 
enquête  faite  en  Angleterre,  a  répondu  que  le  gouvernement  n'avait 
pas  à  se  mêler  de  ces  affaires,  et  que  tel  est  aussi  son  sentiment 

M.  Joseph  Gamier  clôt  la  conversation  en  disant  que  les  pertes 
sur  les  emprunts  étrangers  sont  une  leçon  pour  le  public  facile  à 
s'engouer  des  placements  imaginaires,  et  qu'elles  sont  Tunique 
barrage  à  opposer  à  l'émigration  des  capitaux  nationaux. 

L'heure  étant  avancée,  la  séance  est  levée,  bien  que  plusieurs 
orateurs  soient  encore  inscrits. 
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Note  de  M.  Badon-Pascal  aîné. 

On  a  prétendu  que  le  législateur  a  donné  des  armes  suffisantes 
centre  Ja  fraude,  je  crois  que  c'est  une  erreur. 

Le  législateur  rend  effectivement  les  administrateurs  responsa- 
bles des  fautes  qu'ils  commettent,  mais  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  d'emprunts  étrangers,  il  n'y  a  pas  d'administra- 
teurs français,  pur  suiie  pas  de  responsabilité.  Laloi  est  donc  com- 
plètement désarmée  pour  le  cas  qui  nous  occupe. 

La  loi  de  1867  est  du  reste  très-inefficace,  elle  a  eu  le  grand 
tort  d'enlever  la  surveillance  du  Conseil  d'Etat  pour  les  sociétés 
anonymes;  je  ne  veux  pas  discuter  ici  tous  les  torts  de  cette  loi, 
mais  il  me  semble  que  la  conséquence  de  la  liberté  accordée  était 
de  rendre  responsables,  en  cas  de  fraude,  les  administrateurs  des 
sociétés  et  ceux  qui  ont  aidé  à  commettre  la  fraude  :  les  banquiers 
émetteurs  et  les  journalistes,  car  suivant  le  droit  commun  les  com- 
plices doivent  être  punis  comme  l'auteur  principal. 

Pour  vous  donner  une  idée  des  abus  de  la  presse  en  cette  ma- 
tière, permettez-moi  de  vous  citer  une  anecdote  racontée  par  John 
Francis  dans  son  ouvrage  sur  la  Bourse  de  Londres, 

Un  habitant  de  Londres  fît  un  jour  des  réclames  dans  tous  les 
journaux  anglais  à  l'effet  de  demander  dix  millions  pour  une  af- 
faire dans  un  lointain  pays.  Ces  réclames  promettaient,  comme  à 
l'ordinaire,  des  dividendes  importants  et  au  bout  de  peu  de  jours 
le  capital  social  fut  souscrit. 

Le  lendemain,  la  personne  en  question  annonça  dans  les  jour- 
naux que  l'affaire  n'existait  pas;  qu'on  avait  voulu  voir  seulement 
jusqu'où  pouvait  aller  la  crédulité  du  public  et  que  l'argent  était 
à  lu  disposition  des  souscripteurs. 

Le  même  essai  pourrait  être  tenté  en  France,  il  réussirait  comme 
en  Angleterre,  si  le  prospectus  était  bien  fait  et  si  les  journalistes 
étaient  bien  payés. 

En  ce  qui  concerne  les  emprunts  étrangers,  la  loi  est  complète- 
ment désarmée,  on  devrait  pouvoir  atteindre  les  seuls  coupables 
en  France  :  les  banquiers  émetteurs  et  les  journalistes,  ce  sont  eux 
qui  se  sont  enrichis  aux  dépens  du  public. 

Je  tiens  encore  à  répondre  un  mot  à  un  membre  de  la  Société, 
(M.  Leroy-Beaulieu,  je  crois  bien). lia  dit  qu'il  fallait  laisser  faire  et 
que  le  public  ferait  son  éducation  financière.  C'est  vrai  pour  le  pu- 
blic riche  et  éclairé  qui  a  beaucoup  de  valeurs  en  portefeuille  et 
qui  a  appris  à  en  faire  la  différence,  mais  ceux  qui  n'ont  que  leur 
travail  pour  vivre  ou  qui  possèdent  peu  ne  s'inquiètent  pas  défaire 
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ur  éducation  financière,  Ils  se  contentent  de  placer  leura  écono- 
ies  quand  ils  en  ont,  c'est  ce  public  qui  a  été  ruiné  par  le  Hon- 
iras,  le  Turc,  le  Péruvien  etc.,  etc.;  il  n'est  donc  pas  exact  de 
re  que  le  petit  public,  —  celui  qui  a  besoin  d'être  protégé,  - 
ra  son  éducation  financière,  il  ne  la  fera  pas,  parce  qu'il  ne  lit 
LS,  parce  qu'il  ne  sait  pas,  parce  qu'il  ne  saura  jamais. 
Ma  conclusion  est  donc  que  la  loi  de  1867  est  inefficace  et  qu'il 
ut,  soit  revenir' à  la  surveillance  du  Conseil  d'Etat,  soit  armer  le 
agistrat  d'une  loi  qui  permette,  en  cas  de  fraude  constatée  et  de 
lauvaise  foi  prouvée,  de  rendre  responsables  les  coupables  et 
urs  complices. 

OUVRAGBS   PRÉSENTÉS. 

Premières  notions  d'économie  politique,  sociale  ou  induslrielle^  par  M. 
>SEPH  Gabnibr.  5®  édition  (1). 

Ce  volume  de  propagande  et  de  vulgarittation  contient,  en  outre, Ce  quwvt^ 
ce  qyjCon  ne  voit  pas^  de  Bastiat,  —  La  science  du  bonhomme  Richard,  pir 
rancklin,  —  un  Vocabulaire  de  la  langue  économique,  etc. 

L'art  de  parler,  par  M.  Antonin  Rondelet  (2). 
Suite  À  «  TArt  d^écrire»,  par  un  habile  orateur  membre  de  la  Société. 
La  Commune  et  son  système  financier  en  France,  par  M.  Victob  db  Bbasce. 
raduit  de  l'allemaDd  par  M.  Platon  de  Waxbl  (3). 
Très-bonne  étude  par  un  jeune  écrivain  qui  donnait  les  plus  belles  espéraD» 
ir  rbistoire,  Torganisation  et  les  finances  de  la  Ck)mmune. 
La  vérité  sur  les  tours,  par  M.  X.  Dblore,  ex-chirurgien  en  chef  de  U 
harité  de  Lyon  (4). 

L'auteur  combat  les  tourset  propose  un  ensemble  de  moyens  pour  améliofalt 
iTvice  des  enfants  assistés. 

Annuaire  statistique  de  la  Belgique.  ix«  année,  1878  (5). 

Exposé  de  la  situation  du  royaume  de  Belgique  de  1861  à  1875,  publié 
arle  ministre  de  l'intérieur,  avec  leconcoursde  la  commission  cenlrsb 
e  statistique.  2«  et  3*  fascicules  (6). 

Rentrée  solennelle  des  Facultés  de  Poitiers  (20  novembre  1878)  (7), 

Voy.  pag.  280  un  passage  du  discours  de  M.  Ducrocq,  doyen  de  la  Faculté  c^ 
ornant  l'enseignement  de  l'économie  politique. 

(1)  Paris,  1879.  Guillauminet  Garnier,  1  vol.  in-8  dexn-314  p, 

(2)  Paris,  1879.  Vives,  in-8  de  xxiv-426  p. 

(3)  Paris,  1879.  Guillaumin,  in-8  de  xiv-160  p. 

(4)  Paris  et  Lyon,  1879.  In-8  de  40  p. 

(5)  Bruxelles,  1879.  In-8  de  XLil-372  p. 

(6)  Bruxelles,  1879.  In-8  de  248  p. 

(7)  Poitiers,  1878.  In-d  de  84  p. 
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Les  Mirâbbàu  :  Nouvelles  études  sur  la  société  française  du  xvin® 
SIÈCLE,  par  Louis  de  Loménie  (de  l'Académie  française):  Paris,  E. 
Dentu,  éditeur,  1879;  2  voL  gr.  in-8^ 

Voici  un  livre  rempli  de  graves  et  solides  qualités,  un  livre  dont 
Fauteur,  avec  cette  conscience  littéraire  qui  devient  malheureusement 
assez  rare,  n'avait  pas  mis  moins  de  vingt  ans  à  réunir  et  grouper  les 
matériaux.  Ces  deux  gros  volumes  étaient  annoncés  depuis  longtemps  et 
les  suffrages  du  public  compétent  ne  leur  ont  point  manqué  lors  de 
leur  apparition.  Seulement  celui  qui  les  avait  écrits  n'était  plus  là  pour 
jouir  de  leur  succès  :  une  mort  prématurée  venait  d'enlever  M.  de 
Loménie,  encore  dans  la  force  de  Tàge  et  du  talent,  à  Tamitié  des  siens 
et  à  ces  poursuites  littéraires  qu'il  aimait  pour  elles-mêmes  et  qui  suf- 
fisaient à  son  ambition. 

Ce  fut  en  1848  que,  mis  en  rapport  avec  M.  Lucas  de  Montigny,  le  fils 
adoptif  du  tribun  de  la  Constituante,  le  jeune  auteur  de  la  Galerie  des 
auteurs  contemporains  illustres  reçut  de  lui  un  certain  nombre  de  docu- 
ments inédits  sur  les  Mirabeau,  et  conçut  vraisemblablement  la  pre- 
mière idée  du  plan  qu'il  a  exécuté  par  la  suite.  Il  est  probable  qu'alors 
il  partageait  l'opinion  générale  qui  fait  descendre  cette  famille  célèbre 
d'un  de  ces  bannis  florentins,  qui  furent  les  contemporains  de  Dante  et  que 
la  fureur  des  guerres  civiles  chassa,  comme  lui,  de  leur  cité  natale.  Le 
grand  orateur  ne  tirait  pas  une  médiocre  vanité  de  sa  descente  prétendue 
des  Arrighetti,  de^  Florence,  et  l'on  connaît  la  phrase  qu'il  prête  au 
marquis  son  père  «  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  dans  leur  famille  qu'une 
mésallianoe,  celle  des  Médicis.  9  Mais  voici  que  M.  de  Loménie  constate 
que  cette  phrase  insolente,  comme  il  l'appelle,  doit  reposer  sur  faux  ma- 
tériel  commis  par  quelque  fabricant  de  généalogies  puisque  le  texte  de 
Sazzera,  dans  son  ouvrage  sur  la  noblesse  d'Italie,  mentionne  la  iille  non 
d'un  Arrighettij  mais  bien  d'un  Arriguccio  comme  ayant  été  épousée 
par  Ëverard  de  Médicis.  En  serrant  de  près,  ajoute-t-il,  cette  question 
de  généalogie,  si  on  n'obtient  pas  une  parfaite  certitude,  on  arrive  du 
moins  à  cette  conclusion  que  l'origine  française  des  Mirabeau,  appelés 
patronymiquement  Riqiiet  à  la  Seyne,  à  Digne,  et  même  à  Marseille,  est 
aussi  probable  que  leur  origine  italienne.  Un  fait  certain^  c'est  que  les 
Biquet  ou  Riquetti,  qu'ils  soient  Italiens  d'origine  ou  Français,  au  lieu 
de  commencer,  comme  le  voulait  Mirabeau,  par  épouser  des  princesses, 
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ont  commencé,  de  Taveu  môme  de  son  père,  par  être  des  Barbets  et 
qu^une  fois  devenus  marquis,  le  troisième  d*entr*eux  qui  a  porté  œ 
titre  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  la  nouveauté  de  leur  accession  à  la 
haute  noblesse. 

Cette  accession  n*eut  lieu,  en  effet,  qu*en  1685,  année  où  Honoré,  fils 
de  Thomas  de  Riquetti,  qui  ne  portait  d'autre  titre  que  celui  d'écoyer, 
obtint  de  Louis  XIV  Térection  en  marquisat  de  sa  terre  de  Mirabeau,  pos- 
sédée Jusqu^en  1570  par  les  Barras.  Le  marquis  Honoré  n'a  nullement 
occupé  l'histoire,  et  quant  à  Jean-Ântoîne,  le  deuxième  marquis, ooblié 
dans  les  mémoires  du  temps  de  Louis  XTV,  il  l'eût  été  aussi  par  la  pos- 
térité sansdoute,  sans  le  soin  pieux  que  son  fils,  VAmi  des  hommes^  a  pris 
d'écrire  sa  biographie.  C'était  un  très-vaillant  militaire,  qui  fut  laissé 
pour  mort  sur  le  champ  de  bataille  de  Gassano,  où  la  cavalerie  du  prince 
Eugène  lui  passa  sur  le  corps.  Il  en  réchappa,  cependant,  et  trois  ans 
plus  tard,  on  le  vit,  criblé  de  blessures,  le  bras  droit  cassé  et  enveloppé 
dans  une  écharpe  noire,  la  tète  soutenue  par  un  collier  d'argent  caché 
sous  sa  cravate,  se  marier  avec  une  jeune  et  belle  personne,  Mlle  de 
Castellane  Norante,  qui  avait  préféré  ce  guerrier  imposant  et  mutilé  à 
un  freluquet  intact.  Il  se  retira  en  même  temps  du  service  avec  le  grade 
de  brigadier,  et  ce  grade  n'était  pas  en  rapport  avec  les  talents  et  \es 
longs  services  d'un  homme  qui  avait  fait  toutes  les  campagnes  delà. 
fin  du  règne  de  Louis  XIV,  depuis  1684  jusqu'à  1705.  Mais  le  marquis 
Jean-Antoine  n'avait  rien  du  courtisan  :  c'était  môme  un  homme  d'une 
singularité  tranchante,  comme  disait  son  fils  dans  son  style  à  lui,  une 
assez  mauvaise  tôte,  comme  on  dit  vulgairement.  Un  jour,  ilavait  rossé 
à  coups  de  cravache  un  des  commissaires  inspecteurs  de  Louvois  qui 
s'obstinait  à  le  porter  absent  parce  qu'il  ne  s'était  pas  présente  au  même 
moment  que  sa  compagnie  sur  le  champ  d'appel,  en  accompagnant  cette 
volée  de  ces  mots  :  «  Puisque  je  suis  absent,  mettez  que  ceci  se  passe  ea 
mon  absence;»  et  plus  tard,  revenant  d'un  combat  où  son  régiment  avait 
été  écrasé,  et  rencontrant  sur  son  chemin  le  maréchal  de  camp,  Gha- 
millard,  frère  de  l'incapable  ministre,  qui  le  félicitait  de  sa  belle 
conduite  et  lui  promettait  d'en  rendre  bon  compte  à  son  frère,  il  lui 
lançait  peur  toute  réponse  cette  boutade  ^:  «  Monsieur,  votre  frère  est 
bien  heureux  de  vous  avoir,  car  sans  vous,  il  serait  l'homme  le  plus 
sot  du  royaume.  » 

Celui  des  Mirabeau  qui  devait,  le  premier,  donner  au  nom  une 
notoriété  historique,  Victor  de  Riquetti  dit  VAmi  des  hommes,  du  titre  du 
plus  célèbre,  au  xviii*  siècle  du  moins,  de  ses  nombreux  ouvrages,  na- 
quit, le  4  octobre  1718,  dans  la  petite  ville  de  Perthuis,  située  près  du 
château  paternel  où  la  marquise  de  Mirabeau  avait  l'habitude  d'aller 
faire  ses  couches.  Ce  château,  dont  le  site  et  la  description  ont  fourni 
à  M.  de  Loménie  de  belles  poges,  n'était  plus  il  y  a  une  cinquantaine 
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d'années  qu'un  amas  de  ruines  ;  pendant  laterreurles  habitants,  non  de 
Fancien  village  seigneurial,  mais  bien  de  Manosque  et  des  autres  com- 
munes circonvoisines,  l'avaient  décapité  de  ses  tours,  dépouillé  de  sa 
toiture,  de  ses  portes  et  de  ses  fenêtres.  Restauré  par  les  soins  de 
M.Lucas  de  Montigny,  de  ses  six  hautes  tours  primitives,  il  n'en  montre 
plus  que  quatre,  et  elles  sont  crénelées  à  plat,  au  lieu  de  se  terminer 
comme  autrefois  en  poivrière.  Dans  son  ensemble,  il  ne  laisse  pas  de 
conserver  toutefois  cet  aspect  imposant  et  guerrier  qui  faisait  écrire*  en 
1767,  au  bailli  de  Mirabeau  que  «  oette  vieille  citadelle  avait  Tair  vrai- 
ment auguste.  »  La  région  qui  Tentoure  est  une  région  orageuse,  cre- 
vassée par  les  feux  souterrains,  balayée  par  le  mistral,  brûlante  en  été, 
glaciale  en  hiver,  et  les  amateurs  de  ces  rapprochements  fort  à  la  mode 
aujourd'hui  entre  les  phénomènes  physiques  et  les  faits  d'ordre  moral 
auraient  beau  jeu  pour  faire  ressortir  une  analogie  entre  cette  nature 
tourmentée  et  les  caractères  inégaux,  bizarres,  impétueux,  diver- 
sement désordonnés  de  presque  tous  les  Mirabeau.  Mais  ces  applications 
de  la  topographie,  de  la  géologie  et  de  la  météorologie  à  l'étude  des 
phénomènes  moraux,  très-arbitraires  déjà  quand  il  s'agit  d'une  nation  en 
masse,  deviennent  tout  à  fait  fallacieuses,  appliquées  aune  famille  ou  àun 
individu,  et  M.  Loménie  en  donne  dans  l'espèce  une  preuve  signiGcative. 
La  famille  qui  possédait  avant  les  Riquetti  le  manoir  de  Mirabeau  était 
en  effet  d'un  caractère  très-différent  du  leur,  car  c'était  celle  de  Barras, 
dontNostradamus  dit  que  la  fallaoe  et  ma/û;«'étaient  passées  en  proverbe. 
De  plus  ceux  des  Riquetti  du  xviii*  siècle  qui  sont  nés  à  Mirabeau,  ou 
plus  exactement  à  Perthuis,  habitèrent  fort  peu  le  château  paternel,  et 
le  bailli  de  Mirabeau,  oncle  de  l'orateur,  qui  y  séjourna  le  plus  tant 
dans  son  enfance  que  dans  son  âge  mûr,  se  distingue  précisément  des 
autres  par  son  bon  sens  ,  l'esprit  de  conduite  et  l'empire  sur  lui- 
même. 

La  renommée  du  marquis  Victor  a  subi  de  singulières  vicissitudes. 
Aujourd'hui,  ses  ouvrages  jadis  les  plus  goûtés  sont  tombés  dans  un 
profond  oubli,  et,  de  son  temps  même,  il  fut  tour  à  tour  l'objet  d^ijne 
admiration  extrême  et  d'une  haine  éclatante.  Il  est  l'ami  du  docteur 
Quesnay,  le  chef  des  physiocrates  ;  il  fonde  des  recueils  où  Ton  céièbre 
à  l'envi  son  tableau  économique,  et  lui-même,  au  plus  fort  de  la  guerre 
de  Sept  ÂQS,  publie,  sous  le  titre  de  Théorie  des  impôts^  un  livre  très- 
agressif,  où  il  réclame  sans  ambages  le  vote  de  l'impôt  par  les  Etats 
provinciaux,  la  suppression  du  système  des  fermes,  l'affranchissement 
de  toute  taxe  du  commerce  intérieur  ou  extérieur.  La  cour,  irritée,  fait 
jeter  le  marquis  de  Mirabeau  à  la  Bastille,  et  cet  acte  d'arbitraire,  pour- 
tant si  commun  alors,  prend  les  proportions  d'un  malheur  public. 
Après  huit  jours  de  détention,  on  l'exile  dans  sa  terre  du  Bignon,  et  le 
public  l'accepte  de  plus  en  plus  comme  le  défenseur  de  la  justice,  l'apô- 
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tre  des  réformes  et  Tennemi  des  abus.  Quelques  années  plus  tard,  le 
spectacle  a  bien  changé.  Sa  femme,  son  fils  et  sa  fille,  coalisés  contie 
lui,  accusent  le  marquis  d'Ôtre  le  bourreau  de  sa  famille,  et  le  dés- 
honorent à  qui  mieux;  il  a  le  tort  de  se  défendre  (car  au  fond  il  se  dé- 
fendait) par  ces  mêmes  moyens  arbitraires  quMl  flétrissait  jadis,  et 
l'opinion  se  retourne  violemment,  brusquement  contre  lui.  VAmi  des 
hommes  est  renversé  de  son  piédestal  :  il  est  traité  comme  un  tartufe  de 
la  philanthropie,  un  usurpateur  de  l'estime  publique. 

M.  de  Loménie  a  traité  tout  au  long  cette  scandaleuse  histoire;  il  Ta 
éclairée  d'un  jour  nouveau,  et  il  n'a  pas  eu  de  peine  à  faire  voir  que  si 
le  marquis  se  donna  le  grave  tort,  lui  qui  avait  professé  dans  tous  ses 
livres  «  que  la  contrainte  était  le  plus  défectueux  de  tous  les  moyens 
de  gouvernement  »,  de  faire  infliger  à  sa  femme,  à  sa  fllle  et  à  son  fils, 
au  nom  de  l'intérêt  social,  des  emprisonnements  arbitraires  où  rauto- 
rite  devenait  l'instrument  de  ;:on  intérêt  personnel,  il  ne  méritait  pas 
d'être  appelé  V ennemi  de  son  fils,  ainsi  qu'on  Ta  tant  répété,  au  moment 
où  ce  fils  travaillait  publiquement  et  avec  acharnement  à  ruiner  et  i 
déshonorer  son  père.  Au  surplus,  ce  qui  nous  intéresse  ici,  ce  n'est  pas 
tant  l'homme  privé,  avec  ses  erreurs  et  ses  contradictions,  que  l'écrivain 
et  le  réformateur  aveo  ses  idées  et  ses  conceptions.  Elles  étaient  abon- 
dantes et  nombreuses,  mais  souvent  vagues  et  embrouillées  ;  il  y  avait 
du  chaos  dans  cette  tête,  mais  un  chaos  que  traversaient  de  grands 
éclairs,  que  déchiraient  des  aperçus  de  la  vérité,  aussi  primesautiers 
que  vastes.  Victor  Hugo  a  qualifié  le  père  de  Mirabeau  «  de  rare  pen- 
seur qui  est  à  la  fois  en  avant  de  son  siècle  et  en  arrière  »,  et  M.  de  Lo- 
ménie trouve  que  c'est  bien  là  le  caractère  des  opinions  du  marquis. 
Gonsulte-lK)n  cependant  à  la  fois  ses  livres  et  ses  manuscrits,  on  s'a- 
perçoit que  son  esprit,  s'il  s'est  toujours  modifié  dans  le  même  sens, 
en  passant  par  des  phases  graduelles,  était  à  son  point  de  départ  à 
peu  près  exclusivement  dominé  par  une  seule  tendance  et  entièrement 
tourné  vers  le  passé.  Aussi  son  historiographe  préférerait- il  caracté- 
riser le  marquis  de  Mirabeau,  avec  Alexis  de  Tocqueville,  comme  re- 
présentant «  l'invasion  de  la  démocratie  dans  un  esprit  féodal  >• 

Fidèle  au  sous-titre  de  son  livre,  M.  de  Loménie  n'a  point  séparé 
l'histoire  des  Mirabeau  du  cadre  où  ils  se  mouvaient  et  de  la  société 
où  ils  vivaient.  Un  écrit  manuscrit  du  marquis,  assez  singulièrement 
intitulé  Testament  politique,  puisqu'il  n'avait  pas  plus  de  trente  et  un 
ans  lorsqu'il  le  rédigea  et  qu'il  n'avait  encore  joué  aucun  rôle  dans  les 
affaires  publiques,  mais  dont  le  titre  paraît  avoir  été  suggéré  à  l'auteur 
par  la  vogue  d'ouvrages  ainsi  quali£é3qui  parurent,  à  la  fin  du  xvii^oa 
au  commencement  du  xviii^  siècle,  sous  le  nom  de  Richelieu,  de  Col- 
bert,  de  Louvois,  de  Vauban,  cet  écrit  lui  donne  l'occasion  de  tracer  ie 
tableau  des  droits  féodaux  et  des  formes  de  la  propriété  foncière  avant 
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]a  Révolution,  tandis  que  les  rapports  de  l'Ami  des  hommes  avec  Ques- 
nay  le  conduisent  à  étudier  les  doctrines  des  physiocrates  et  leur  in- 
fluence,   influence  incontestable   et  admise    par    des   écrivains  très- 
différents  ,   tels  que  Proudhon  ,  Rossi  ,  Tocquevile  ,  M.  Laboulaye  et 
M.  Duvei^ier  de  Hauranne,  quoique  diversement  appréciée  par  eux 
dans  son  caractère  et  ses  résultats.  Ces  pages  attestent  chez  M.  de  Lo- 
ménie  une  connaissance  de  Téconomie  politique,  qui  était  allée  au  delà 
de  sa  surface   et,  si  Tespace  nous  Peut  permis,  nous  nous  y  serions 
arrêtés  volontiers.  N'eût  été  le  môme  obstacle,  il  nous  eût  plu  de  le 
suivre  dans  les  chapitres  qu'il  a  consacrés  au  bailli  de  Mirabeau,  homme 
à  la  fois  de  tête,  de  cœur  et  de  sens,  excellent  citoyen,  et  que  son  man- 
que de  courtisanerie  empêcha -seul  d^arriver  au  ministère  de  la  marine, 
au  moment  môme  où  son  esprit  actif  et  réformateur  eût  pu  y  rendre 
de  si  grands  services.  Aussi  bien  Touvrage  n'est-il   pas  terminé ,  et 
lorsque  sa  seconde  partie,  que  l'histoire  du  grand  orateur  doit  remplir 
à  elle  seule,  aura  paru,  nous  pourrons  encore  retrouver  les  Mirabeau  et 
leur  si  consciencieux  biographe.  On  avait  pu  craindre  que,  par  suite  de 
la  mort  de  celui-ci,  cette  seconde  partie,  plus  propre  peut-être  à  exciter 
la  curiosité  que  l'autre,  ne  fut  pas  destinée  à  voir  le  jour.  Il  n'en  est 
rien  heureusement  :  M.  de  Loménie  l'avait  rédigée  presque  entière- 
ment, et  ses  lacunes,  si  elle  en  offre,  pourront  être  facilement  comblées 
grâce  aux  notes  laissées  par  lui  et  religieusement  conservées  par  sa 
famille.  Ad.-F.  de  Pontpertuis. 


La  Revue  de  Géographie  (2*  année);  Paris,  Delageavb,  1876,  liv.  in-8o 

<  On  rapporte  que  dans  la  conversation  qu'il  eût  avec  Napoléon, 
lorsque  celui-ci  se  trouvait  à  Erfurth,  Gœthe  avait  dit,  à  propos  du  génie 
scientifique  de  la  France  :  Ce  qui  caractérise  cette  nation,  Sire,  ce  ne 
sont  pas  seulement  l'urbanité,  l'esprit,  les  dispositions  sympathiques, 
c'est  de  ne  pas  savoir  la  géographie.  » 

C'est  par  ces  lignes  que  débutait  la  première  Année  géographique  du 
très-savant  M.  Vivien  de  Saint-Martin  et,  authentique  ou  non,  le  mot 
exprimait  bien  à  cette  époqi^e  une  des  grandes  lacunes  de  notre  éducation 
nationale.  11  y  a  quelques  années,  cette  lacune  existait  encore:  la  géogra- 
phie continuait  d'être  enseignée  dans  nos  lycées  et  nos  écoles  d'une 
façon  aussi  insuffisante  qu'insipide,  et  nos  classes  lettrées  étaient  loin 
de  prendre  à  son  développement  scientifique 'l'intérêt  passionné  que  les 
Allemands  y  apportent.  L'Exposition  universelle  de  l'an  dernier  fournit 
heureusement  la  preuve  des  immenses  progrès  que  nous  avons  réalisés 
sous  ce  rapport,  et  que  dénotait  déjà  le  succès  si  marqué  de  ces  grandes 
publications  qui  s'appellent  le  Dictionnaire  de  Géographie  de  M.  Vivien 
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Saint-Martin  et  la  Géographie  universelle  de  M.  Elisée  Reclas.  D*autre 
part,  nous  prenons  une  part  de  plus  en  plus  active  à  reiplontion  do 
globe,  que  nous  avons  trop  longtemps  abandonnée  aui  Anglais  oa  au 
Allemands,  et  plus  d'un  nom  français  est  venu  s^inscrire  récemment 
sur  la  liste  des  pionniers  de  la  science  les  plus  persévérants  et  parfois 
les  plus  heureux. 

A  en  juger  par  les  six  premiers  numéros  de  sa  deuxième  année, la 
Bévue  de  Géographie^  que  dirige  M.  Ludovic  Drapeyron  et  qu'édite 
M.  Charles  Delagrave,  paraît  destinée  à  tenir  sa  place  et  une  place  foit 
honorable  dans  cet  ensemble  d'efforts  et  de  publications,  quiontégale- 
ment  pour  objet  d'agrandir  le  domaine  des  études  géographiques  et 
d'en  inspirer  le  goût.  A  ce  titre  elle  mérite  bien  le  suffrage  da  Mnal 
des  Economistes^  qui  s'intéresse  lui  aussi  et  très-naturellement  à  tout  ce 
qui  sert  à  augmenter  chez  l'homme  la  connaissance  de  sa  demeoie, 
comme  à  reculer  les  limites  de  son  habitation  et  offrir  à  son  activitèan 
champ  nouveau.  L'économiste  ne  saurait  par  exemple  oublier  Timmeose 
action  que  la  découverte  du  nouveau  monde  a  exercée  sur  l'ordre  de 
faits  et  d'intérêts  dont  il  fait  sa  principale  étude,  et  en  ce  momeDlmêoe 
ne  voit-il  pas  l'industrie  cotonnière  du  Royaume-Uni  s'efforcer  de  R- 
trouver  dans  ces  riches  régions  dont  les  Liwinsgtone,  les  Speke,  les 
Gameron  et  les  Stanley  ont  enrichi  la  carte  du  monde,  les  millions  de 
clients  qu'elle  a  perdus  aux  Etats-Unis,  dans  l'Inde  et  sur  le  contineot 
européen?  Ad. -F.  de  Fontpmiuis. 


Sahara  bt  Sahbl,  par  Euoânb  FaoMBifTxir,  un  vol.  in-4  de  4î4p.aTec 
58  gravures  d'après  les  tableaux  et  dessins  de  l'auteur.  Paris;  ¥^ 
4879. 

Involontairement,  la  parole  d'un  mort  semble  toujours  avoir  quelqtf 
chose  de  plus  grave.  Le  temps  a  passé  sur  l'œuvre  littéraire  du  grand 
artiste  et  elle  exhale  le  parfum  adouci  des  choses  d'autrefois.  Il  y  a  vingt- 
six  années  qu'Eugène  Fromentin  a  fait  en  Algérie  le  séjour  —  plo** 
que  le  voyage  —  qu'il  raconte  ;  bien  des  choses  matérielles  ont  cbanf. 
le  trajet  d'Alger  à  Blidah,  qu'il  a  fait  en  diligence,  s'effectue  en  cbeœis 
de  fer;  celui  de  Blidah  à  Laghouat,  qu'il  a  accompli  en  caittace, 
s'opère  en  diligence. 

A  l'heure  où  les  récits  de  voyage  se  transforment  insensiblement  ea 
notes  de  reporters  donnant  «  les  dernières,  nouvelles  »,  il  est  bon  de  re- 
lire ces  lettres  de  jadis  qui  conservent  le  souvenir  de  l'Algérie  ma- 
sulmane  dont  la  civilisation  française  détruira  nécessairement  l'origiD»' 
lité. 

Aujourd'hui,  Laghouat  peut  être  regardée  comme  la  capitale  da  Si- 
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hara  français,  mais,  en  1853,  elle  venait  d'être  conquise  et  «  sentait  en- 
core la  mort  >.  Hélas  !  quelque  soit  le  conquérant,  la  conquête  est  tou- 
jours la  môme  et  Fromentin.  Tarai  et  le  compatriote  des  vainqueurs 
cependant,  laisse  entrevoir,  à  travers  son  style  discret,  les  barbaries  du 
sac. 

C'est  en  peintre  —  naturellement  —  qu'a  vu  le  voyageur;  au  premier 
abord,  c'est  le  (on,  la  couleur  des  choses  qui  le  frappe,  mais  c^est  un 
observateur  très-fin  qui,  sans  recherche,  avec  une  grando  simplicité  de 
style  et  une  nuance  de  mélancolie  bienveillante  et  douce,  derrière  l'Al- 
gérie que  nous  civilisons  et  qui  change,  regarde  l'Algérien  qui  reste 
immuable  et  fermé.  «  Au  fond,  les  Arabes  demandent  peu  de  chose  ;  par 
malheur,  ce  peu  de  chose  nous  ne  saurions  le  leur  accorder.  Us  vou- 
draient faire  en  tout  ce  que  faisaient  leurs  pères,  posséder  sans  qu'on 
cadastre  leur  terre,  bâtir  sans  qu'on  aligne  leurs  rues,  voyager  sans 
qu'on  observe  leurs  démarches,  naître  sans  qu'on  les  enregistre,  gran- 
dir sans  qu'on  les  vaccine  et  mourir  sans  formalités.  Ce  qu'ils  détes- 
tent, c'est  notre  voisinage,  c'est-à-dire  nous-mêmes,  ce  sont  nos  allures, 
nos  coutumes,  notre  caractère,  notre  génie.  Ils  redoutent  jusqu'à  nos 
bienfaits.  Ne  pouvant  nous  exterminer,  ils  nous  subissent  ;  ne  pouvant 
nous  fuir,  ils  nous  évitent.  Leur  principe,  leur  maxime,  leur  méthode 
est  de  se  faire  oublier.  Il  leur  reste  encore  un  moyen  de  défense  insai- 
sissable, ils  sont  patients  et  la  patience  arabe  est  une  arme  de  trempe 
extraordinaire  dont  le  secret  leur  appartient,  comme  celui  de  leur 
acier.  • 

Ce  livre  était  à  garder;  les  éditeurs  ont  réuni  avec  un  soin  pieux,  en 
un  admirable  volume  consacré  à  la  double  gloire  de  l'écrivain  et  de 
Tartisie,  les  deux  récits,  publiés  sous  le  titre  de  Un  été  dans  le  Sahara  et 
Une  année  daus  le  Sahel^  et  la  reproduction  de  ses  œuvres  artistique^  les 
plus  belles  ou  les  moins  connues,  traduites  parles  procédés  les  plus  sûrs, 
une  héliogravure,  douze  eaux-fortes,  douze  gravures  en  relief,  trente- 
trois  vignettes.  Ces  estampes,  exécutées  avec  une  fidélité  respectueuse 
pour  la  mémoire  du  grand  artiste  prouvent  une  fois  de  plus  que,  pour 
un  homme  de  sa  valeur,  tous  les  moyens  d'interpréter  la  pensée  sont 

bons,  plume,  pinceau  ou  crayon. 

Gharlrs  Boissày. 


4«  SÊRIK,  T.  VI.  —  Vu  mai  187D.  20 
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Sommaire  :  La  terreur  en  Russie.  —  Nécessité  d'une  Constitution.  —  Élection 
d'un  prince  bulgare.  —  Règlement  de  Toccupation  de  THenégOTine  et  de  k 
Bosnie  par  l'Autriche.  —  Les  frontières  grecques.  ^  Discussion  du  tarif  doua- 
nier au  Reichstag.  ->  Vérités  dites  &  M.  de  Bismarck.  ^  Symptômes  de  poli- 
tique pacifique  en  Angleterre  à  propos  de  l'Afghan ,  des  Zoulous»  de  l'E- 
gypte; —  Discours  de  M.  Bright.  —  Agissements  des  protectionnistes  en 
France  :  le  congrès  des  chambres  normandes;  —  le  manifeste  d'Épinal.  — 
Les  contérenccs  libre-échangistes  de  MM.  Pascal  Duprat,  -Jules  Simon, 
F.  Passy,  Percin.  —  Prorogation  des  traités  de  commerce  avec  le  Portugal  et 
avec  TAngleterre. 

A  peine  avions-nous  signalé,  dans  notre  dernière  chronique,  le 
danger  que  suscitait  la  situation  des  esprits  en  Russie,  que  l'on 
annonçait  un  nouvel  attentat  contre  l'empereur.  Il  en  est  résulté  un 
affolement  général  et  un  système  de  terreur  qui  a  déjà  lait  des 
milliers  de  victimes  envoyées  en  Sibérie.  Le  gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg  a  tout  à  fait  perdu  son  sang-froid;  il  a  prescrit 
des  mesures  grotesques  envers  les  propriétaires  et  les  concierges, 
transformés  en  agents  de  police  ;  il  a  mis  toute  la  Russie  en  état 
de  siège.  L'empereur  malade,  fatigué  et  aigri,  est  parti  pour  Li- 
vadia.  Puisse-t-il  y  retrouver  le  calme  et  y  être  assez  bien  inspiré 
pour  préparer  et  proclamer  sous  peu  le  grand  remède  à  cette  dé- 
plorable situation:  une  Constitution  capable  de  mettre  les  éléments 
de  la  nation  dans  une  situation  plus  normale  et  bien  plus  propre  à 
combattre  l'ensemble  des  mécontentements  se  résumant  dans  le 
nihilisme,  que  la  guerre  et  la  terreur  administrative  du  général 
Gourko,  gouveneur  de  Saint-Pétersbourg. 

L'empereur  a  voulu  «  émanciper  »  la  Bulgarie  un  peu  malgré 
elle;  comme  celle-ci  vient  de  se  donner  une  Constitution,  c'est  bien 
le  moins  qu'il  octroie  à  son  empire  les  institutions  qu'il  a  con- 
seillées à  sa  pupille. 

En  effet,  une  assemblée  constituante  de  notables  bulgares  élus 
s'est  réunie  à  Tirnova  pour  rédiger  une  Constitution  ;  et,  en  vertu 
de  cette  loi  fondamentale,  une  autre  assemblée  convoquée  à  Tirnova 
a  élu  par  acclamation,  le  27  avril,  pour  prince  constitutionnel  (on 
ne  dira  pas  roi),  un  neveu  de  l'empereur  de  Russie,  fils  de  sa  sœur 
et  du  duc  de  Hesse.  C'est  un  jeune  homme  de  22  ans,  lieutenant 
dans  l'armée  allemande,  qui  aura  pour  patrons  son  oncle  et  M.  de 
Bismarck.  L'empereur  Alexandre  II  a  tenu  à  ce  qu'il  fût  dit  (juela 
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Russie  ne  voulait  appuyer  aucun  candidat  russe  et  n'a  pas  laissé 
se  produire  la  candidature  du  général  Dondoukoff,  sympathique 
aux  Bulgares. 

Avec  la  solution  de  l'affaire  bulgare,  réglée  quant  à  présent, 
s'est  produite  aussi  la  solution  pour  l'Herzégovine  et  la  Bosnie.  Le 
21  avril  une  convention  a  été  signée  par  le  comte  Zichy,  représentant 
de  l'Autriche,  et  Caralheodory- pacha,  qui  règle,  en  application 
du  traité  du  Berlin,  l'occupation  de  ces  deux  provinces  (toujours 
turques!)  par  une  administration  et  des  troupes  autrichiennes.  La 
môme  convention  détermine  les  frontières  entre  les  territoires  turc, 
monténégrin  et  serbe. 

Reste  à  trouver  la  solution  d'un  autre  problème,  laissé  en  sus- 
pens par  le  traité  de  Berlin,  pour  la  délimitation  des  frontières 
avec  la  Grèce,  qui  veut  TÉpire,  parce  qu'il  y  a  des  Hellènes  haïssant 
les  Turcs,  et  que  la  Turquie  ne  veut  pas  abandonner  parce  qu'il  y 
a  des  Albanais  haïssant  les  Grecs. 

Quatrième  question,  qui  n'est  pas  la  dernière  du  nouvel  imbro- 
glio oriental,  le  gouvernement  russe  a  quelque  peine  à  quitter 
l'est  de  la  Roumélie  qu'il  aurait  dû  évacuer  le  3  mai,  et  où  se 
trouvent  des  éléments  bulgares  très-fermentescibles. 

—  La  question  du  tarif  douanier  de  l'Empire  allemand  est  venue 
au  Reichstag  où  elle  a  fait  l'objet  d'une  vive  discussion,  qui  se 
terminera  très-probablement  selon  les  vœux  de  M.  de  Bismarck, 
lequel  appelle  «  réforme  dans  l'intérêt  fédéral»  l'installation  de 
droits  fiscaux-protectionnistes  et  la  généralisation  des  impôts 
indirects. 

A  ce  propos  il  a  pris  la  parole,  dès  le  début,  pour  débiter  les 
sophismes  économiques  les  plus  vulgaires  avec  l'assurance  qui 
caractérise  son  esprit  et  que  lui  donne  sa  haute  situation.  Dans  son 
discours  il  a  été  amené  à  dire,  à  la  grande  joie  de  nos  protection- 
nistes, que  la  France  est  de  tous  les  pays  d'Europe  celui  qui  sup- 
porte le  mieux  la  crise  industrielle  et  qu'il  faut  attribuer  cette 
situation  exceptionnelle  à  ses  tendances  protectionnistes  et  à  ce 
qu'elle  veut  réserver  le  marché  national  au  travail  national.  Le  grand 
politicien  sait-il  bien  ce  qu'il  dit,  nous  l'ignorons;  mais  à  coup-sûr 
il  n'en  croit  rien.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sera  en  vain  qu'il  aura  été 
combattu,  avec  de  bonnes  raisons,  par  plusieurs  orateurs,  et  notam- 
ment par  M,  Delbruck,  un  des  leaders  du  Parlement,  ancien  mi- 
nistre, ce  nous  semble,  et  par  M.  Bennigsen,  chef  humilié  du 
parti  national-libéral  qui  s'inclinera  comme  toujours,  ainsi  que  le 
parti  catholique  actuellement  «  en  tendresse  »  avec  le  chancelier. 

Une  curiosité  de  ce  débat  q'est  le  dicours  du  ministre  des  finances^ 
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M.  Hobrecht,  qui  s'est  mis  en  travers  de  son  chef  et  a  osé  comparer 
les  projets  de  réforme  de  M.  de  Bismarck  à  la  bruyante  musique 
de  Wagner.  Une  autre  curiosité  a  été  le  discours  de  M.  Richler, 
orateur  progressiste,  qui  a  attribué  la  crise  économique  en  Alle- 
magne, non  pas  à  l'absence  de  protection  douanière,  mais  aox 
guerres  faites  par  l'Allemagne,  et  qui  a  signalé  dans  la  proposition 
du  chancelier  le  moyen  de  se  procurer  des  ressources  et  entrepren- 
dre de  nouvelles  guerres,  sans  le  consentement  du  Reicfastag  et 
des  divers  états  de  l'Empire,  le  tout  pour  aboutir  à  l'unification 
complète  de  l'Allemagne  et  à  Tabsolutisme. 

—  Le  parlement  anglais  a  repris  ses  séances,  et  il  résulte  des 
explications  qui  ont  été  données  à  la  tribune  et  par  la  presse  qne 
la  guerre  de  llnde  et  celle  du  Cap  touchent  à  leur  fin.  Le  nouvel 
émir  afghan  a  manœuvré  pour  la  paix  et  le  roi  des  Zoulous  semble 
aussi  avoir  des  visées  moins  fanfaronnes.  Ces  deux  guerres,  la  pre- 
mière surtout,  auraient  pu  être  évitées  ;  mais  il  entrait  dans  les 
plans  de  lord  BeaconsQeld  de  montrer  qu'il  était  à  la  tôte  d'un  gou- 
vernement comprenant  mieux  l'honneur  national  que  celui  de 
M.  Gladstone.  Divers  symptômes  montrent  qu'il  est  temps  que 
cette  politique  dangereuse  prenne  fin. 

Ce  retour  d'opinion  a  contribué  à  calmer  l'humeur  belliqueuse 
du  premier  minisire  de  la  reine  par  la  solution  de  la  question 
d'Egypte,  qui  aurait  pu  être  une  cause  de  dissentiment  et  de 
brouille  avec  la  France,  fort  imprudemment  engagée  dans  cette 
affaire.  Le  khédive  paraît  disposé  à  réparer  son  imprudence  et 
désire  rassurer  l'opinion  publique  en  Europe  en  confiant  l'admi- 
nistration des  finances  égyptiennes  à  des  fonctionnaires  européens. 

En  attendant,  les  deux  gouvernements  anglais  et  français  ont 
envoyé  une  note  commune,  par  M.  Vivian,  chargé  de  faire  au 
khédive  des  observations  sur  sa  conduite.  A  ce  sujet  on  a  remar- 
qué le  langage  du  Times  disant  que  le  gouvernement  anglais 
doit  se  dégager  d'une  responsabilité  dont  il  n'aurait  jamais  dû 
charger  TAngleterre  et  qu'il  n'y  aurait  lieu  à  intervention  que  le 
jour  où  la  libre  circulation  daus  le  canal  de  Suez  serait  menacée. 
Nous  pouvons  bien,  en  France,  tenir  un  pareil  langage  au  gouver- 
nement du  président  de  la  République. 

Pour  le  momnt,  le  khédive,  qui  a  congédié  l'assemblée  des  no- 
tables avec  laquelle  il  avait  battu  la  grosse  caisse,  fait  publier  des 
réclames  au  sujet  d'un  «  Conseil  d'Etat  égyptien  »  qui  travaillen 
à  la  régénération  du  pays,  à  l'allégement  des  contribuables  et  à 
la  sécurité  des  créanciers  indigènes  et  étrangers.  Ah  !  le  bon  Con- 
seil d'Etat  qu'aura  l'Egypte  ! 
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Au  nombre  des  symptômes  auxquels  nous  vânons  de  faire  allu- 
sion se  trouve  le  discours  de  M.  John  Bright  à  ses  commettants  de 
Birmingham,  dans  lequel  il  a  relevé  le  drapeau  de  la  politique  de 
Manchester  qui  a  eu  pour  apôtres  les  orateurs  de  la  Ligue  ayant  à 
leur  tête  l'illustre  Gobden,  dont  les  conseils  eussent  évité  pas  mal  de 
fautes  aux  gouvernements  qui  se  sont  succédé.  Nous  reproduisons 
ce  discours  qui  porte  sur  les  diverses  questions  politiques  et  écono- 
miques de  nos  jours. 

—  Les  Chambres  françaises  vont  aussi  reprendre  leurs  travaux. 
La  commission  des  tarifs  de  douane  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  cessé  de 
travailler,  et  les  rapports  des  sous-commissions  ainsi  que  le  rap» 
port  général  sont  à  Timprimerie  ;  sous  peu  tout  sera  prôt  pour 
la  discussion- impatiemment  attendue  à  cause  de  la  solution  que 
réclament  le  commerce  et  les  diverses  industries  pour  savoir  au 
moins  sur  quoi  compter. 

Entre  temps,  les  chefs  du  protectionnisme  ont  fait  de  nouvelles 
démarches  auprès  de  M.  le  président  de  la  République  et  des  mi- 
nistres du  commerce  et  des  affaires  étrangères,  se  présentant  un 
jour  avec  des  membres  des  chambres  de  commerce,  un  autre  avec 
des  chefs  d'industrie,  un  autre  avec  des  agriculteurs,  un  autre  avec 
des  ouvriers,  tous  soi-disant  délégués  {on  ne  leur  a  pas  demandé  leurs 
pouvoirs),  et  venant  réclamer  des  mesures  pour  remédier  aux 
maux  de  la  situation,  c'est  àdire  le  relèvement  des  tarifs.  M.  Pouyer- 
Quertier  a  présidé  le  1^'  mai  un  «  congrès  >  des  chambres  de  com- 
merce protectionnistes  dont  il  a  évalué  le  nombre  à  cinquante, 
quorum  pars  maxima  les  chambres  normandes.  Dans  ce  congrès  et 
devant  les  membres  du  gouvernement,  il  a  continué  à  avancer  les 
assertions  les  plus  risquées^  et  cela  crescendo.  Mais  une  réunion  de 
f  ilateurs  et  d'autres  manufacturiers  convoqué  àEpinal  par  M .  Claude 
(des  Vosges)  a  résuméd'une manière  plus  serrée  et  plus  présentable 
les  arguments  et  les  conclusions  du  protectionisme,  ou  plutôt 
du  «  compensationisme  »  militant.  Nous  reproduisons  plus  haut 
ce  résumé  doctrinal. 

Du  côté  des  libre-échangistes,  pas  de  visite  officielle,  mais  une 
série  d'efforts  nouveaux  parmi  lesquels  :  une  brillante  conférence 
qui  a  eu  lieu  le  dimanche  27  avril  sous  la  présidence  de  M.  Jean 
David,  député  du  Gers,  et  dans  laquelle  M.  Pascal  Duprat,  député 
de  Paris,  a  répondu  avec  esprit  et  éloquence  aux  sophismes  cou- 
rants des  protectionnistes,  après  avoir  fait  l'historique  du  déve- 
loppement de  ridée  de  la  liberté  commerciale  en  France,  où  elle  est 
pour  ainsi  dire  née.  Une  autre  conférence  a  été  tenue  a  Bor- 
deaux le  22  avril  par  la  Société  d'agriculture  de  la  Gironde,  et 
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M.  Jules  Simon  y  a  repris  sous  une  autre  forme  le  sujet  qu'il  avait 
traité  à  Paris,  en  s'arrôtant  plus  spécialement  cette  fois  sur  le  côté 
agricole  de  la  question.  L'orateur  de  Bordeaux  a  surpassé  encore 
l'orateur  de  Paris. 

L'infatigable  M.  Frédéric  Passy  a  trouvé  le  moyen  d'aller  pren- 
dre la  parole  et  de  porter  la  lumière  libre-éctiangiste  à  Saint- 
Brieux,  à  Evreux,  à  Lisieux  ;  de  revenir  faire  une  conférence  à 
Paris  à  la  mairie  du  1*'  arrondissement. 

Parmi  les  hommes  de  bonne  volonté  qui  s'efforcent  d'éclairer 
l'opinion,  citons  encore  un  zélé  disciple  de  la  science,  M.  EdcHiaid 
Percin,  percepteur,  qui  évangélisait  le  6  avril  les  cultivat^rs  de 
Gagny  (Seine-et-Oise)  et  des  environs. 

^  En  vertu  d'une  déclaration  signée  à  Paris,  le  8  avril,  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  et  le  chargé  d'affaire  du  Ponigal, 
le  traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le  9  juillet  1866, 
entre  ce  pays  et  la  France,  a  été  prorogé  du  1*'  juillet  au  31  dé- 
cembre prochain. 

Il  a  été  convenu  qu'à  l'entrée  en  France  les  vins  du  Portugal  se- 
raient soumis  à  une  taxe  de  3  fr.  50  par  hectolitre,  conome  ceoi 
d'Espagne  et  des  autres  pays  qui  ont  droit  au  traitement  de  lu  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Par  suite  d'une  entente  entre  les  gouvernements  de  France  et 
d'Angleterre,  le  traité  de  commerce  qui  expirait  le  31  déoembrf 
prochain  a  été  prorogé  de  six  mois. 

Le  but  de  cette  convention  spéciale  est  de  donner  à  la  France  k 
temps  nécessaire  pour  discuter  dans  les  deux  Chambres  le  tarif 
général  des  douanes  et  pour  donner  aux  deux  puissances  le  temp$ 
de  négocier  leur  nouveau  traité  de  commerce. 

Jp^G. 

Paris.  14  mai  4879. 
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dence, Conseil  d'Etat,  Cour  de  cas- 
sation, décisions  et  circulaires  mi- 
nistérielles. 3®  édition ,  revue  , 
corrigée  et  considérablement  aug- 
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lions  les  plus  usuelles.  In- 18,  99  p. 
Limoges,  imp.  V«  Ducourtieux. 
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romain,  dans  l'ancien  droit  français 
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la  Meurthe.  In-8,  7  p.  Nancy,  imp. 
Réau.  ^ 

Brest.  Des  origines  du  notariat  ; 
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L'industrie  linière  devant  le  pays. 
In-J^,  37  p.  Lille,  imp.  Danel. 

M  A  RG  K  Y  (  P .  ) .  Découvertes  et  établis- 
sements des  Français  dans  l'ouest  el 
dans  Le  ^ud  de  l'Amérique  septentrio- 
nale ([Qi^i^^^)-  Mémoires  et  do- 
cuments inédits,   recueillis  et  pu- 


bliés par  Pierre  Margry.  Première 
nnrlie.  Voyage  des  Français  sur  les 


nnriie.    voyage  uco  i  .a.i.Y»-'--;  - 

Grands  lacs  et  découverte  de l  Omocl 
du  MissiHsipi  (16 14- 168.).  Deuxième 
partie:  Lettre  de  Cavelier  de  La 
Salie  et  correspondance 'tlalive  à 
ses  entreprises  (i67'<-lb8rj.  Troi- 
sième partie.  Recherche  des  tou- 
ches du  Mississipi  et  voj;aee  à  tra- 
vers les  continents  depuis  les cMm 
du  Texas  jusqu'à  Québec  n«j9- 
1698).  3»  vol.  In-8,  xxxn-l?07  p., 
i  portrait  et  ^  cartes.  Par»,  lib. 
Maisonneuve  et  G*. 

Malarce  (A.  de).  Monnaies,  p«|» 
et  mesures  iies  divers  pays  du  monde 
et  leur  rapport  exact  avec  les  mon- 
naies, poids  et  mesures  de  France. 
In.4,  àicoL  12  p  Pans.hb.r. 
Didot  et  G«  ;  Guillaumm  et  C. 

Mallet  (A.).  Les  ffom^I 
l'exposition  universelU  de  !»•»  "^J 
viii-99  p.,  avec  un  tableau  elt  P»- 
Paris,  lib.  Baudry. 

Marbt  (P.).  -Eparjyw  ip^' 
Vécole  et  dans  les  cours  d'adu\^,f^ 
garantir  Tavenir.  Nouvelle  édmro- 
ln-8,  32  p.  Paris,  lib.  GiuHaumifi 

^^Mabtin  (F.).  La  Palestiu  »n^ 
tnelU.  In-8,  46  p.  Pana,  i^h 
Mouillot.  1- 

Mavidal  (J.)  et  E.  L^JJ^îT.^ 
chives parlementaires  de  ^ 'o*  *,.^' 
Recueil  complet  des  débats  «^P»; 
latifs  et  politiques  des  cbaiobm 
françaises,  imprimé  par  ordres 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  dépa«^ 
-2«  série  U800  à  1860).  T.  XUl'^ 
juillet  1824  au  3  février  18»-  ";; 
ln-8  à  2  col.,  786  p.  Pans^imP-^ 
lib.  L.  Dupont.  . 

Mbignan  (Wgr.).  Lein0>ll^l 
rkomme  primitif  selon  tojn^*»*  t 
édition.  In-S,  xvii-43  p.  Pans,  ^• 
Palmé.  ^^ 

MicHOT  (J.).  Origines  <^f^. 
ou  Histoire  de  la  forme  des  co 
venlions  et  actes  privés  dewais^- 
temps  les  plus  reçu  lés.  «vWô;L 
875  p.  Paris,  lib.  Marchai  B^^ 
et  0*. 

MoLiNOs  (U.).  Les  trmj^ 
commerce  et  Vagrirulture  »h^?^. 
nale.  In.S,39  p.  Nlmes,imp.Wâ^ 
BallivetetG*.  . 

MoLiNiER  (A.).  Etude  sur  f^ 
I  nistration  féodale  dans  k  U>«9'^ 
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(900-1250).  ln.8,  387  p.   Toulouse, 
imp.  etlib.  Privât. 

Narjoux  (F.).  Les  écoles  publiques, 
constructions  et  installations  en 
Suisse.  In-8,  vii-t!71  p.  avec  ii7 
fig.  Paris,  lib  V'Morel  ot  C«. 

NoitL  (0.).  Histoire  du  commerce 
ealérieur  de  la  France  depuis  la  Ré- 
volution. In-8,  xvi-371  p.  Paris, 
lib.  Guillauœin  et  C®. 

-—  Libre  -  échange  et  protection, 
ln-12,  48  p.  Paris,  lib.  Brunox. 

NovBLLiNi  (P. -M.).  Rapport  sur 
VExposition  universellede  1878,  fait 
au  conseil  municipal  de  Lento. 
In- 12,  16  p.  Ajaccio,  imp.4.eca. 

Ollivibr  (ë...  V Eglise  et  VEtat  au 
Conseil  du  Vatican,  2  vol.  in-i8jésus, 
iv-1132  p.  lib.  Garnier  frères. 

OuDiN  (L.).  Un  abus  judiciaire. 
Le  monopole  illégal  des  agréés  près 
les  tribunaux  de  commerce  ;  étude 
juridique.  In-8,  xi-59  p.  Paris, 
l'auteur,  17,  rue  d'Eughien. 

Oui,  nous  payons  assez  d'impôts  ! 
In-8, 16  p.  Paris,  imp.  Soussens 
etC*. 

PfiLLBTiER  (M.)  et  H.  Depbrt. 
Procédure  en  matière  de  contrefaçon 
industrielle,  littéraire  et  artistique, 
avec  formules.  Ouvrage  précédé 
d'une  préface,  par  M.  Adrien 
Huart,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Paris.  In-î8  Jésus,  iii-272p.  Paris, 
lib.  Rousseau. 

Pequin  (B.).  Science,  politique, 
religion  ;  points  fondamentaux,  éta- 
blissement des  principes,  distinc- 
tion des  pouvoirs,  organisation  de 
l'Etat.  In-8,  77  p.  Nantes,  imp. 
Plédran. 

Perbirb  (I.).  La  question  des  che- 
mins de  fer,  ln-8.  -ilb  p.  (avec  cinq 
cartes  indiquant  la  formation  suc- 
cessive des  réseaux).  Paris.  Guil- 
laumin  et  C«. 

Port  (le)  de  Cette  à  V exposition  spé- 
ciale  des  ports  de  commerce  français, 
(Exposition  universelle  de  1878.) 
Notices  et  documents  statistiques 
sur  les  installations,  usages  et 
ressources  de  son  commerce  In-4. 
6U  p.  et  carte.  Nimes,  imp.Clavel- 
Ballivetet  G». 

Frojet  de  refonte  et  de  réforme  de  la 
législation  fiscale,  parles  empio\és 
supéiieurs  de  l'enseignemtint  et  les 
notaires  rédacteurs  du  Héperiolrc 
de  la  pratique  notariale.  Première 


partie  :    Enregistrement.    In-4  à  2 
col.  56  p.  Paris,  M.  Montelhet,  36, 
rue  Duubonton. 
PuYRAMOND    (A.  de).  Etude  sur  le 

Îouverrument  de  V empire  d'Annam, 
n-8,  36  p.  Amiens,  imp   Yvert. 

Rapport  de  la  commissioa  du  co- 
mice agricole  de  Châieau-Thierry 
sur  l'Exposition  universelle  au  point 
de  vue  agricole.  In-H,  22  p.  Château- 
Thierry,  imp   Lecesne. 

Rapport  de  la  commission  du  co- 
mice agricole  de  Château  Thierry 
sur  les  traités  de  commerce  au  point 
de  vue  de  l'agriculture.  Iîi-8,  15  p. 
Château-Thierry,  imp.  Lecesne. 

Rapport  du  président  de  la  dèlé^ 
gation  ouvrière  de  Boulogne-sur- Mer 
à  l'Exposition  universelle  de  1878. 
ln-8,  ^i8ç. Boulogne-sur-Mer,  imp. 
Simonnaire  et  C«. 

Recueil  de  problèmes  présentant 
l'application  des  opérations  de  Vari- 
thmétique  aux  diverses  branches  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  etc.  ; 
par  F.-P.  B.  Livre  du  maître.  ïn-8, 
vii-818  p.  Paris,  lib.  Poussielgue 
frères. 

Rendu  (A.).  La  propriété  indus- 
trielle au  congrès  international  de 
1878.  In-8, 20  p.  Paris,  lib.Pedone- 
Lauriel. 

Rey  a.).  Notes  sur  mon  vUlage. 
L'école  et  la  population  de  Saintp 
Prix  (canton  de  Montmorency)  de- 
puis 1668.  ln-8,  "26  p.  Nogent-le- 
Rotrou,  imp.  Daupeley,  Paris. 

Ribhe  (C.  de).  Une  famille  au  IV J" 
siècle,  d'après  des  documents  ori- 
ginaux. Précédé  d'une  lettre  du 
U.  P.  Félix.  3®  édition,  complète- 
ment  refondue  et  très-augm entée. 
In-i2,  280  p.  Tours,  imp.  et  lib. 
Mame. 

KiROT  (P.)  Du  rôle  social  des  idées 
chrétiennes,  suivi  d'un  exposé  cri- 
tique des  doctrines  sociales  de  M.  Le 
Play.  2  vol.  In-i8  jésus,  107y  p. 
Pans,  imp.  et  lib.  Pion. 

RoBiANO  (E.  db).  Dix-huit  mois 
dans  l'Amérique  du  Sud,  Le  Brésil, 
rUruguayJa République  Argentine, 
les  l'ampas  et  le  voyage  au  Chili, 
par  la  Cordillère  des  Audes.  2*  édi- 
tion. In-i8  jt-sus,  277  p.  Paris,  imp. 
et  lib.  Ploii  et  C«. 

RoG-d  Ok  (de).  Les  mystères  de  la 
Bourse,  ou  l'Art  de  devenir  mil- 
lionnaire. Avec  1000  fr.,  on  devient 
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millionnaire  en  47  ans;  avec  30,000 
francs,  on  devient  millionnaire  en 
Sans.  In  8,  46  p.  Paris,  4Î,  place 
de  la  Bourse. 

Savorgnan  de  Brazza  et  N.  Bal- 
LAY.  Expédiiion  sur  les  cours  supé- 
rieurs de  VOgâouéy  de  VAlitna  et  de  la 
Licona.  In-8,  35  p.  Paris,  lib.  Delà- 
grave. 

.  ScHALL  (J  ).  Rapports  tur  Vimpri- 
meruy  la  lithographie^  la  fonderie  et 
la  reliure  k  l'Exposition  universelle 
de  1878.  In-4,  !23  p.  Nancy,  lilhog. 
Berger-Levrault  et  C«. 

Seoard  (A.).  Rapport  sur  lespro* 
duits  delà  lilhographie  (outillage  et 
impressionb)  exposés  à  l'Exposition 
universelle  de  Puris,  en  48if8.  ln-8, 
8  p.  Rouen,  imp.  Lecerf. 

Sbnault.  Notice  descriptive  et  sta- 
tistique sur  le  département  de  Seine- 
et-Marne»  In-46,  !24i  p.  Paris,  Imp. 
nationale. 

Simonin  (A  -H.),  Psychologie  hu- 
maine. Histoire  de  la  psychologie.  Les 
trois  grandes  crises  morales  de 
rbumanilô.  Examen  crilique  des 
doctrines  du  matérialisme  (MaltHus, 
Darwin,  Comte,  Uelmhollz,  etc.). 
In-18  Jésus,  488  p.  Paris,  Hb.  Didier 
etC«. 

Simonin  (L.).  Histoire  de  la  terre, 
Orieines  et  métamorphoses  du 
globe.  7«  édition,  augmentée  d'un 
chapitre  sur  le  bassin  de  Paris  et 
d'une  introduction  à  un  cours  de 
géologie.  In-18,  jésus,  334  p.  Paris, 
lib.  Hetzel  et  C*. 

Soie  {la)  et  les  droite  protecteurs 
en  4879.  In-18,  35  p.  Lyon,  imp. 
IMtrat  aîné. 


Statkowski  (B.).  Probèhnesdêk 
climatotogie  dm  Caucase.  Ouvraee 
traduit  du  russe.  In-8, 290 p.  l'tns, 
imp.  Lahure,  lib.  Gauthier- Villan. 

'Thomassbt.  Visites  des ingénieon 
anciens  élèves  de  l'école  centrale 
des  arts  et  manu  raclures  à  TEipo- 
sition  universelle  de  4878.  Kssais 
sur  la  résistance  des  matériaux.  In-a, 
ii  p.  Paris,  48,  rue  Lafayeile. 

ToRREL  (  D'  ).  Noie  sur  Cimpêt 
tim^utf.  In-8,  1 5  p.  Toulon,  împ. 
Massons. 

Un  excès  de  pouvoir.  Défense  do 
droit  des  assemblées  générales  du 
Crédit  foncier  de  France,  parle  co- 
mité des  actionnaires,  ln-8,  98  p. 
Paris,  au  comité  des  actionmires 
du  Crédit  foncier  de  France. 

Vaxlentin  (F.).  Le  Daupbiniûu 
Tro:adéro\  sciences  anthropolo^- 
quos,  art  rétrospectif,  souveoirs 
de  rÉxposition  universelle  de  iSn^ 
tn-8,  67  p.  Grenoble,  imp.  et  lib. 
Maison  ville  et  fils. 

Vauthelbket  (M.  db).  Le  Omi 
Saint-Bernard  et  le  Col  de  Tmàt, 
iigne  ferrée  directe  de  Londres  i 
Brindisi,  avec  jonction  à  la  Mm- 
terranée.  In-8,  60  p.  et  2  cartes. 
Nice,  imp.  Malvano-Mignon. 

VermotŒ.).  Guidâ-mauueldet» 
sureur  et  de  l'assuré.  CatécbîsfDe* 
l'assurance  sur  la  vie.  Deuxièi» 
partie.  Exposition  pratique,  i^éé- 
tion.  In-t8,  376  p.  Paris,  libnim 
des  assurances. 

WiLEiNsoN  (W  -F.).  LeMêiériê- 
Usme  moderne.  'Traduit  par  ll"«Ar- 
housse- Bastide,  ln-8,  51  p.  Ptris, 
33,  rue  des  Saints-Pères. 


Le  Gérant:  Paul  BRISSOT-TBIYABS. 
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L.      CHAMOUIN,    FABRICANT 

BREVETÉ   s.  G.   D-  G- 
^•,  Jt«ie  éfeHiehefiem  (près  la  rue  du  Quatre-Septembre) 


Noavelles   serviettes  poar  Chancellerie,   Portefeailles  de  voyage,  etc. 

Ateliers  pour  reliures  de  Collections  artistiques,  gravures,  ktc. 

CLASSE-VALEURS  Breveté.   Nouveau  POiriEFlîUlLLE 

Ponr  renfermer  tons  Papiers  précieux,  Actes,  Contrats,  Mémorandums,  etc. 

30  modèles  différents  (propriété  de  la  maison) 


Le  CLASSE-VALEURS  est  uu  portefeuille  multiple  dont  le  titre  indique  l'u&age  général. 

11  60t  fabriqué  pour  le  classement  de  tous  papiers  précieux,  tels  que  des  valeurs  de 
banque,  des  titres,  brevets,  des  actes  d*état  civil,  des  actes  notariés,  des  titres  de  propriété, 
des  contrats  d'achats,  des  contrats  d'assurances,  de  la  correspondance  intime,  etc. 

La  consultation  facile  et  les  notes  inscrites  sur  les  tableaux  au  dos  de  chaque  poche  eu 
font  un  PORTEFEUILLE-REGISTRE. 

En  effet,  si  à  un  moment  donné  on  sort  du  classeur,  soit  un  titre,  une  valeur,  ou  uu 
acte,  il  en  reste  la  trace  sur  la  notice  où  sont  relatés  ces  différents  documents. 

MODÈLES    RECOMMANDÉS 

Le  B9  1t,  mesurant  35  cent,  sur  25,  fermant  èl  courroies,  composé  de 
10  portefeuilles,  est  de  20  fr.  (Modèle  supérieur,  32  fr.}.  A  serrure  t  48  fr. 
10  —  en  peau,  porte-étiquettes  mobiles,  fermant  à  serrure.  liOfr. 

Le  n»  3,  89  cent,  sur  27,  fermant  à  serrure 55  fr. 

10  portefeuilles  en  peau,  porte-étiquettes  mobiles,  fermant  à  serrure.    130  fr* 


IV^^uremuaif  t^oriefewiîttem  9oupie9  pour  MM.  tem  reeeveur9, 
TmIkimiieB  (Modèles nouveaux)  pour  fiehe9,arélre9,  Mflef«,  etc. 

ADRESSER   LES  DEMANDES  A  LA   FABRIQUE  L.  CHAMOUIN 

A  PARIS,  76,  aUB  DB  RICHELIEU 

Envoi  immédiat  contre  mandat  de  poste  ou  valeur  tur  Paris 
Journal  de*  Économiste*,  —  Mai  1879. 
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brairie  HACHETTE  et  C'%  boulevard  Sainl-Gemaio.  19. 


STOIRE  UNIVERSELLE 

Publiée  par  une  Société  de  Professeurs  et  de  Savants 

sous  LA  DIRECTION  DE 

Format  in- 18  jésus 

-reliure  en  chag^n  de  chacun  de  ces  deux  volumes  se  paye  en  sas  :  tranches  jaspées,  Ifr. M, 

tranches  dorées  2  fr. 


HISTOIRE 

l    L'AUTRICHE-HONGHIE 

DEPUIS    LES    ORIGINES    JUSQU'A    L'ANNÉE   1878, 
Par   liOttls   liÉGER 

PROFESSEUR  A  L'ÉCOLE  SPÉCULE  DES  LANGUES  ORIK^TTALES  VTVANTBS 

Ouvrage    contenant    4    cartea 
.  in-18  Jésus,  broché.  Prix 


ii. 


XJTRBS    OUVRAGES    PALIUS   L>ANS    LA  MfiMlS  GOLLECTIOI 


rre  et  Thomme  ou  aperçu  historique 
k>logie,  de  géogra|)hie  et  d'ethnologie 
pales,  pour  servir  d*introductiou  &  Vllis- 

universelle^^T  L.-F.-A.  Maury,mem 

e  PinstiLut,  k^  édition.  1  vol 6  l'r. 

lologie  universelle,  par  M.  Drevss, 
ur  de  l'Académie  de  Clerinont,  4®  tdit., 
gée  et  continuée  jusqu'en  1872.  2  vo- 

s lu  fr. 

\é  d'histoire  universelle,  compre- 

la  révision  des  grandes  époques  de 
Dire  depuis  les  origines  jusqu'à  1878, 
!d.  Duruy;  7«  édition.,  1  vol 4  fr . 

ire  sainte  d'après  la  Bible,  par 

>uruy^  1  vol 3  fr. 

ire  ancienne  des  peuples  de 
ient^  par  M.  Maspero,  professeur  au 
îge  de  France,  i  vol.  avec  quelques  spéci- 
s  des  écritures  hiéroglyphiques  et  cunéi- 
es  et  des  cartes  géographiques  ;  3®  édit., 

\ 5  fr. 

>lre  grecque,  par  M.  Duruy  ;  9«  édit., 
1 4  fr. 


>ire  romaine,  par  M. 


Duruy;  14«édit., 
4fr, 


lire  du  moyen  ftge,  depuis  la  chute 
'empire  d'Occiiient,  jusqu'au  milieu  du 
ïiècle,  par  M.  Duruy;  \è^  édit.  1  vul.4  fr. 
>ire  des  temps  modernes,  depuis 
1  jusqu'à  1789,  par  M.  Duruy,  7«  édition, 

>l 4fr. 

lire  de  France,  par  M.  Duruy. 
velle    édition   il.ustrée    de  nombieuses 

ares  et  de  cartes.  2  vol 8  fr. 

>ire  d'Angleterre,  comprenant  celle 
Ëoottse,  de  llrlande  et  des  possessions 
aises,  par  M.  Fleury,  recteur  honoraire 
}adéfnie;4«édlt.  i  vol.... 4  f r. 


Histoire  résumée  d'Italie,  parX.Z^^ 
membre  de  l'Institut;  3«  édit.  1  toL...  <^- 

Histoire  de  Russie ,  par  11.  £ii^- 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  deW 

1  vol «'- 

Ouvrage  couronné  par  F  Académie  frv^- 

Histoire  de  la  littérature  gnefi^ 
par  M.  Pierron;  8«  édit.  1  vol.  bioek.  <^ 

Histoire  de  la  littérature  rosaiie, 
par  M.  Pierrou;  7«  édition  1  vol ♦''   j 

Histoire  de  la  littérature  frtaçi^  ; 
par  M.  Deroogeot,  agrégé  de  li  ft»** 
lettres  de  Paris;  i6«  édit.  1  vol *»   I 

Histoire  de  la  littérature  !!•»«>  i 

par  M.  L.  Etienne.  1  vol •.•••  *" 

Ouvrage  couronné  par  C  Académie  fr^ 

Dictionnaire  historique  desiitf<^ 
'tions  ,  mœurs  et  contnmes  »  ■ 
France,  par  M.  Chéruclji-édtt.l'»-*^* 

Histoire  de  la  physique  et  ài^^ 
mie,  par  M.  Hoefer.  1  vol " 

Histoire  de  la  botanique,  de  Ja^ 
ralogie  et  de  la  géologie,  ptf  11- ^ 


fer.  1   vol. 


Histoire  de   la  soologie,  par 

1    vol 

Histoire  de  l'astronomie,  ptr  M-fi»^ 
1  vol • 

Histoire  des  mathématiques,?*''^  ^  ^ 
fer:  2<  édition.  1  volume 

GÉOGRAPHIE 

La  terre  à  vol  d'oiseau,  P"^^^ 

Reclus,  2  vol.  avec  370  gravaw»...- 
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PAR 

M.    Paul  LEROY-BEAULIEU 

Membre   de    Vlnatitut. 
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VIII 
LIBERTÉ  ET  TUTELLE  —  LE  PRÉSÇNT  (*) 


Sommaibb:  Aperçu  rétrospectif  des  évolutions  antérieures.— Comment  rhomma 
a  passé  de  Tanimalité  à  la  civilisation.  ^~  Création  de  la  petite  industrie  et 
développement  de  la  machinery  du  gouvernement  des  sociétés.  —  Evolution 
de  la  grande  industrie.  —  Qu*elle  a  nécessité  et  déterminé  une  évolution  cor- 
respondante dans  la  machinery  du  gouvernement.  Caractère  de  cette  dernière. 
—  Etat  présent  des  choses.  Que  la  petite  industrie  continue  de  subsister  & 
côté  de  la  grande,  mais  qu'elle  est  fatalement  condamnée  &  périr.  —  QuHl  en 
est  de  même  de  Tancienne  machinery  de  gouvernement.  —  Que  la  transfor- 
mation de  celle-ci  est  en  retard.    —  Que  le  changement  déjà  accompli  dans 
les  institutions  économiques  est  néanmoins  considérable.  ^~  Nature  de  ce 
changement.  —  La  liberté  substituée  &  la  tutelle  en  matière  de  production,  de 
distribution  et  de  consommation.  Avantages  de  cette  substitution.  —  Imper- 
fections du  nouveau  régime  de  self-govemment.  Aperçu  des  nuisances  qui 
en  résultent  dans  la  production,  la  distribution  et  la  consommation .  —  In- 
fluence de  ces  nuisances  combinées  sur  la  condition  actuelle  de  la  société.  — 
Que  Tancien  régime  de  tutelle  assurait  une  stabilité  qui  a  cessé  d^exister  de- 
puis Tavénement  du  nouveau  régime  de  self-govemment .  —  Déperdition  de 
forces  et  de  ressources  causée  par  raffaiblissemeut  de  Pappareil  préventif  ou 
répressif  des  nuisances.  —  Que  les  bienfaits  des  progrès  de  l'industrie  ont  été, 
en  partie,  neutralisés.  —  Qu'au  lieu  de  diminuer  avec  Taccroissement  de  la 
richesse,  le  nombre  des  hommes  qui  ne  couvrent  pas  leurs  frais  d'existence 
s'est  augmenté. ^Que  cette  anomalie  atteste  l'insufâsance  de  la  capacité  néces- 
saire au  êelf'ffovemment  et  la  nécessité  d'y  suppléer.—  Que  le  malaise  actuel 
das  sociétés  vient  de  ce  que  l'ancienne  machinery  de  gouvernement  a  cessé  de 
leur  être  adaptée  et  se  trouve  en  voie  de  démolition  tandis  que  la  nouvelle  est 
seulement  en  voie  de  formation. 

I 

Les  œuvres  de  l'industrie  et  les  monuments  de  Part  que  le  passé 
nous  a  légués  excitent  à  bon  droit  notre  admiration,  et  cependant 

(1)  Voirie  numéro  de  janvier  1879,  t.  V,  4«  série,  p.  53. 
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il  y  a  quelque  chose  de  plus  merveilleux  encore,  c'est  Torganisation 
des  sociélés  dont  ces  restes  imposants  et  superbes  évoquent  le 
souvenir.  Pendant  la  premièrepériodejde  l'existence  de  rhumanité, 
l'homme  n'occupe,  sous  le  rapport  du  nombre  et  de  l'importance, 
qu'un  rang  inférieur  dans  la  création  animtde.  Les  documents 
géologiques  et  paléontologiques  qui  se  rapportent  à  cette  période 
attestent  l'existence  de  nombreuses  variétés  de  grands  carnassiers, 
auxquels  les  autres  animaux  servaient  de  pâture,  et  s'il  faut  en  ju 
ger  par  la  rareté  des  fossiles  humains^  notre  espèce  ne  figurait  que 
comme  un  appoint  dans  l'inventaire  de  la  création.  L'économie 
politique  confirme  sur  ce  point  les  données  des  sciences  préhistori- 
ques. Elle  nous  apprend  que  la  récolte  des  fruits  naturels  du  sol, 
la  ehasse  et  la  pèche  ne  pouvaient  nourrir  que  de  rares  troupeaux 
d'hommes  épars  sur  d'immenses  territoires.  Il  a  donc  fallu  que 
l'homme  conquit  péniblement  son  rang  de  maître  de  la  création, 
en  détruisant  ou  en  assujettissant  les  espèces  qui  lui  étaient  supé- 
rieures en  force  ;  il  a  fallu  qu'il  combattît  et  domptAt  les  monslres 
auxquels  jusqu'alors  les  légendes  mythologiques  rapportent  qu'il 
avait  payé  tribut.  Combien  de  temps  a  duré  cette  période  embryon- 
naire de  l'existence  de  l'humanité  ?  Nous  l'ignorons,  mais  oj 
qui  est  certain,  c'est  que  l'homme  a  dû  sa  victoire  sur  les  «  mons- 
tres »  à  l'intervention  d'un  armement  qui  a  suppléé  à  Tinsuifi- 
sance  de  ses  forces  et  que  les  espèces  inférieures  étaient  incapables 
d'imiter.  Grâce  à  la  création  de  ce  matériel  défensif  et  oflfensif, 
l'homme  ayant  acquis  un  commencement  de  sécurité  avec  une 
subsistance  moins  précaire  a  pu  s'appliquer,  d'une  manière  plos 
assidue,  à  la  recherche  des  moyens  d'améliorer  ses  conditions 
d'existence. 

L'agriculture  et  les  premières  industries  apparaissent.  Alors, 
aux  troupeaux  épars  de  la  période  primitive  qui  se  distinguent  à 
peine  des  autres  espèces  animales  par  la  nourriture  et  la  manière 
de  vivre  succèdent  des  sociétés  puissantes,  dont  les  membres  se 
comptent  non  plus  par  centaines  ou  par  milliers,  mais  par  mil- 
lions et  dizaine  de  millions.  En  outre,  une  vie  intellectuelle  et  mo- 
rale, dont  le  germe  seulement  se  manifeste  chez  l'homme-animal 
des  temps  préhistoriques,  circule  dans  les  régions  supérieures  de 
ces  sociétés  civilisées. 

Que  s'est-il  passé  ?  D'une  part,  la  création  du  matériel  et  des 
procédés  de  la  petite  industrie  a  augmenté  dans  des  proportions  si 
énormes  la  somme  des  moyens  d'existence  que  l'homme  tirait  de 
l'exploitation  d'une  étendue  déterminée  de  territoire,  qu'un  mil- 
lion  d'agriculteurs,  d'artisans,  de  guerriers,  de  prêtres,  etc.,  peu- 
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vent  vivre,  quelques-uns  avec  luxe,  la  masse  avec  le  nécessaire , 
tous  avec  la  sécurité  du  lendemain,  dans  la  môme  région  où  quel- 
ques centaines  de  chasseurs  se  procuraient  difficilement  \ine  sub- 
sistance précaire.  D'une  autre  part,  la  création  parallèle  d'un  ap- 
pareil de  gouvernement  destiné  à  garantir  contre  les  nuisances  ex- 
térieures ou  intérieures  l'existence  des  sociétés  a  permis  à  l'espèce 
humaine  de  résister  à  l'action  destructive  de  ces  nuisances  engen- 
drées par  son  ignorance  et  son  imperfection  natives.  Cette  machi- 
nery  du  gouvernement  des  sociétés  a  été,  comme  celle  de  l'indus- 
trie, le  produitde  l'esprit  de  d'observation  et  du  génie  de  l'invention 
stimulés  par  le  besoin  ;  elle  s'est  adaptée  aussi  exactement  que  pos- 
sible, sinon  d'une  manière  parfaite,  à  l'état  des  choses  et  des  hom- 
mes; enfin,  elle  a  été  caractérisée  par  la  prédominance  de  la  tu- 
telle. 

Cependant  une  évolution  nouvelle  a  commencé  à  s'accomplir 
dans  la  vie  de  l'humanité.  Sous  l'influence  du  progrès  des  sciences 
physiques  et  naturelles,  le  matériel  de  la  production  se  transforme 
de  nouveau,  et  il  en  résulte  une  augmentation  de  la  puissance  pro- 
ductive de  l'homme  comparable  à  celle  qui  avait  été  déterminée 
par  la  création  delà  petite  industrie.  Cette  évolution  est  encore  à 
ses  débuts  et  on  n'en  saurait  prédire  la  durée,  mais,  en  se  fondant 
sur  les  résultats  déjà  acquis  on  peut  affirmer  qu'elle  procurera  à 
la  généralité  des  membres  de  la  communauté  civilisée  la  possibilité 
d'acquérir,  en  échange  d'une  quantité  de  travail  diminuée,  une 
quote-part  croissante  des  matériaux  du  bien-être. 

Cette  transformation  progressive  du  matériel  de  la  production 
en  nécessite  et  en  entraîne  une  autre  dans  la  machinery  du  gouver- 
nement de  la  société  et  de  l'individu.  Les  institutions  et  les  freins 
préventifs  ou  répressifs  des  nuisances  publiques  ou  privées  qui 
étaient  adaptés  à  des  sociétés  vivant  de  la  petite  industrie  cessent 
de  rôtreà  mesure  que  se  modifient  les  conditions  d'existence  de  ces 
sociétéset  les  moyens  de  subsistance  de  leurs  membres.Los  uns  per- 
dent leur  efficacité,  les  autres  deviennent  positivement  nuisibles. 
Une  évolution  correspondante  à  celle  qui  s'accomplit  dans  l'indus- 
trie s'opère  donc  dans  le  gouvernement  de  la  société  et  de  l'indi- 
/îdu,  et  tout  ce  qui  la  retarde  quand  elle  est  devenue  nécessaire 
le  môme  que  tout  ce  qui  la  précipite  avant  qu'elle  ne  le  soit  pro- 
iuit  une  nuisance.  Ce  que  sera  la  machinery  de  gouvernement, 
daptée  à  des  sociétés  vivant  de  la  grande  industrie,  on  ne  peut 
ncore  le  prévoir  que  d'une  manière  approximative,  quoique  les 
néaments  généraux  de  cette  machinery  commencent  déjà  àappa- 
aître  :  tout  ce  qu'on  peut  affirmer  avec  certitude  c'est  que  la  tu- 
5lle  n'y  occupe  plus  que  la  seconde  place,  la  première  appartient. 
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aussi  bien  dans  la  production  de  la  richesse  que  dans  la  distribu- 
lion  et  la  consommation,  à  la  liberté  ou  au  seif-govemment. 

Au  moment  où  nous  sommes,  la  grande  industrie,  quoique  ses 
origines  remontent  à  plusieurs  siècles  et  qu'elle  ait  reçu  une  im- 
pulsion décisive  par  l'invention  de  la  machine  à  vapeur  et  des  mé- 
tiers mécaniques,  bientôt  suivie  de  celle  des  chemins  de  fer,  de  la 
télégraphie  électrique  et  de  tant  d'autres  merveilles,  n'atransformé 
encore,  même  dans  les  pays  les  plus  avancés  que  la  plus  faible 
partie  du  matériel  de  la  production  et  de  la  consommation.  Pai^ 
tout^  bien  que  dans  des  proportions  inégales,  la  petite  industrie 
n'a  pas  cessé  de  coexister  avec  la  grande,  partout  la  lutte  est  enga- 
gée entre  la  routine  qui  s'efforce  de  conserver  l'ancien  outillage  et 
l'esprit  de  progrès  qui  s'applique  à  lui  substituer  un  matériel  et 
des  procédés  nouveaux.  L'issue  de  cette  lutte  ne  saurait  être  dou- 
teuse :  l'agonie  de  la  petite  industrie  pourra  être  plus  ou  moins 
longue,  mais  c'est  une  agonie  I  Sa  durée  dépendra,  h  la  fois,  delà 
rapidité  du  progrès  des  sciences  positives,  de  la  fécondité  de  Tin* 
duslrie  des  inventeurs,  et  de  la  puissancs  des  moyens  de  résistance 
dont  les  intérêts  engagés  dans  l'ancienne  industrie  disposent  pour 
la  protéger  contre  la  nouvelle.  Cette  protection  est  impuissante  à 
sauver  ce  qui  est  condamné  à  périr,  mais  elle  peut  prolonger  la 
lutteet  les  souffrances  qui  l'accompagnent.  Cependant,  en  dépit 
des  causes  diverses  qui  retardent  sa  marche,  l'industrie  progres- 
sive n'en  a  pas  moins  commencé  à  changer  la  face  du  monde  et  à 
multiplier  la  richesse  dans  des  proportions  sans  précédents  dans 
l'histoire. 

De  môme  l'ancienne  machinery  de  gouvernement,  destinée  & 
prévenir  ou  à  réprimer  les  nuisances  de  toute  sorte  provenant  de 
ri  m  perfection  des  choses  et  des  hommes  n'a  subi  encore  qu'une 
transformation  partielle.  Comme  nous  l'avons  remarqué  déjà,  elle 
est  en  retard  sur  l'évolution  industrielle,  et  le  défaut  d'accord 
entre  ces  deux  évolutions  qui  devraient  être  parallèles  est  une  nou- 
velle source  de  nuisances.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  du  moins 
les  institutions  économiques,  les  changements  accomplis,  si  in- 
complets et  insuffisants  qu'ils  soient,  ont  une  importance  déd- 
sive. 

S'agit-il  de  la  production?  au  régime  des  corporations  fermées 
et  des  marchés  appropriés,  sous  lequel  un  nombre  limité  de  maî- 
trises qui  se  transmettaient  communément  par  voie  d'hérédité, 
travaillaient  avec  un  outillage  et  dans  des  conditions  presque  im- 
muables et  se  partageaient  un  débouché  où  aucune  concurrence  inté- 
rieure ou  extérieure  n'était  admise,  autrement  dit,  à  un  régime  de 
tutelle  économique  adapté  à  la  petite  industrie  a  succédé,  au  moins 
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dans  une  certaine  mesure^  un  régime  do  liberté  adapté  à  la  grande. 
Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  le  premier  venu  peut  fonder  une 
entreprise  avec  ou  sans  associés,  avec  un  capital  suffisant  ou  insuf- 
fisant, employer  les  outils,  les  machines  et  les  procédés  qu'il  juge 
les  meilleurs,  diriger  ses  affaires  à  sa  guise;  de  môme,  les  capita- 
listes peuvent  donner  à  leurs  fonds  la  destination  qu'ils  jugent  la 
plus  avantageuse  et  les  ouvriers  porter  leur  travail  où  bon  leur 
semble.  Les  avantages  de  ce  régime  de  liberté  de  la  production 
sautent  à  tous  les  yeux.  En  permettant  à  tous  les  membres  du  per- 
sonnel de  l'industrie,  entrepreneurs,  capitalistes  et  ouvriers  d'ap- 
pliquer leurs  facultés  et  leurs  ressources  à  la  destination  qui  leur 
paraît  la  plus  profitable,  comme  aussi  en  les  exposant  aune  concur. 
rence  qui  les  oblige  à  recourir  ,aux  procédés  de  production  les 
plus  économiques  et  à  déployer  toutes  les  qualités  qu'exige  la  lutte 
pour  Uexistence,  la  liberté  deTindustrie  favorise  au  plus  haut  degré 
la  multiplication  de  la  richesse.  —  S'agit-il  de  la  distribution?  au 
régime  de  la  fixation  du  prix  des  choses,  du  taux  de  l'intérêt  et  des 
salaires  par  la  décision  arbitraire  d^une  des  parties,  investie  d'un 
monopole  de  fait  ou  de  droit,  décision  toujours  imparfaitement 
tempérée  par  la  coutume  ou  la  loi,  et  qui  dans  le  cas  de  l'esclavage 
ou  du  servage  ne  laissait  le  plus  souvent  au  travailleur  que  le 
strict  nécessaire,  a  succédé  un  régime  de  liberté  qui  permet  aux 
parties  en  présence,  vendeur  et  acheteur,  prêteur  et  emprunteur, 
entrepreneur  et  ouvrier,  de  débattre  à  leur  gré  les  prix  de  la  plu- 
part des  produits  et  des  services.  Grâce  à  ce  régime  de  liberté  de 
l'offre  et  de  la  demande,  produits  et  services  peuvent  recevoir  la 
rétribution  la  plus  équitable.  —  S'agit-il  de  la  consommation  ?  Au 
régime  qui  plaçait  la  multitude  asserviesous  l'autorité  d'un  maître 
investi  du  pouvoir  déréglera  sa  guise,  suivant  l'impulsion  de  son 
intérêt  bien  ou  malentendu,  la  pitance  et  la  reproduction  de  son 
troupeau  d'esclaves  ou  de  serfs;  qui  soumettait  les  classes  supé- 
rieures à  une  tutelle  étendue  à  tous  les  actes  de  leur  existence^  qui 
subordonnait  le  mariage  au  consentement  arbitraire  d'une  autorité 
temporelle  ou  spirituelle,  et  le  prohibait  en  dehors  du  culte  ou  de  la 
caste,  a  succédé  un  régime  de  liberté  presque  entière  de  la  consom- 
mation et  de  la  reproduction.  Chacun  peut  désormais  gou- 
verner à  sa  guise  sa  vie  aussi  bien  que  ses  affaires,  et,  en  admet- 
tant que  le  self-govemment  soit  ce  qu'il  doit  être,  au  double  point 
de  vue  de  l'intérêt  de  la  société  et  de  rindividu,il  est  une  source  de 
jouissances  plus  nombreuses  et  plus  élevées  que  celles  que  pro- 
cure la  tutelle  la  plus  éclairée  et  la  meilleure. 

Multiplication  plus  rapide  et  plus  ample  de  la  richesse,  distri- 
bution plus  équitable,  consommation  plus  féconde  en  jouissances. 
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tels  sont  les  avantages  qui  découlent  du  self-govertmeni.  Seule- 
ment ils  n'en  sont  point  les  conséquences  nécessairei.  Ils  n'en  sont 
que  les  conséquences  possibles.  Us  ne  se  produisent  qu  à  la  condi- 
tion que  ceux  qui  possèdent  le  «eZ/'-^or^mm^t  soient  capablesde le 
pratiquer.  Or  Texpérience  atteste  que  la  capacité  nécessaire  au  bon 
gouvernement  des  affaires  etde  la  vie  est  loin  d'être  aussi  répandue 
qu'on  se  l'était  imaginé  au  début  de  ce  régime.  Ce  gouvernemeot 
est  presque  toujours  insuffisant ,  imparfait  et  trop  souwit 
vicieux.  Son  insuffisance,  son  imperfection  et  ses  vices  sooi 
incessamment  productifs  de  nuisances  ;  celles-ci  se  sonl  mèoe 
multipliées  au  point  de  compenser  en  partie  les  avantages  du  «1^ 
gouvemmeni  et  qui  sait  ?  de  rendre,  dans  certains  cas,  indispe& 
sable  le  rétablissement  de  l'ancienne  tutelle  en  l'adaptant  aux  kw- 
velles  conditions  d'existence  des  sociétés. 

Nous  avons  déjà,  dans  une  étude  précédente,  analysé  ces  irai' 
sauces,  dont  le  débordement  a  provoqué  la  réaction  dusociofiiK^ 
du  gouvernementalisme  contrôle  self-govemmentei  la  concurrea»^ 
Nous  reviendrons  seulement  sur  les  principales  en  essayant  de  te 
rattacher  à  leurs  causes. 

I.  Nuisances  de  la  production.  —  La  fondation  de  toute  entre- 
prise, grande  ou  petite,  qu'il  s'agisse  d'une  manufacture,  d'uK 
mine,  d'un  chemin  de  fer,  d'un  magasin  d'épiseries  oud'unalelK 
de  coiffure  cause  une  perturbation  inévitable.  L'individu  ou  ? 
groupe  qui  fonde  une  entreprise  a  eh  vue  de  réaliser  un  profit  se- 
périeur  ou  tout  au  moins  équivalent  aux  profits  ordinaires  de}w" 
dustrie.  Ce  profit,  il  ne  peut  l'obtenir  qu'à  la  condition  quelesc?- 
plément  de  produits  ou  de  services  que  son  entreprise  va  m^"- 
au  marché  y  comble  un  vide  ou  une  insuffisance  de  productica 
ou  bien  encore  qu'il  agrandisse  le  marché  par  l'abaissement  4* 
frais  de  la  production  ou  par  une  amélioration  de  la  qualité  (i(^ 
produits.  Dans  le  premier  cas,  en  supposant  que  l'apporta^ 
supplément  comble  simplement  l'insuffisance  de  l'approvisionD*" 
ment,  l'entreprise  nouvelle  obtiendra  un  profit  rémunérateur  t^ 
en  faisant  baisser  les  bénéfices  des  autres  entreprises  au  Xirm"^^ 
siens.  Dans  le  second  cas,  elle  réalisera  des  profits  extraordinsi^ 
jusqu'à  ce  que  les  autres  aient  imité  les  progrès  auxquels  elk^ 
redevable  de  sa  fortune;  toutes  seront  réduites  alors  aux  profits^ 
dinaires,  c'est-à-dire  à  la  rémunération  strictement  nécessùtt  t- 
travail  et  au  capital  engagés  dans  cette  branche  de  la  productic^ 
Survient,  sur  ces  entrefaites,  un  nouvel  entrepreneur,  Qfi^'^' 
mauvais  calcul,  soit  confiance  dans  sa  supériorité  industrielle^ 
mettre  au  marché  un  second  supplément  de  produits  ou  descrriSï 
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sans  en  abaisser  les  frais  de  production.  Le  marché  se  trouvant 
déjà  suffisamment  pourvu,  l'apport  de  cettequantité  surabondante 
fait  baisser  les  prix  de  la  totalité  du  stock  et  avec  eux  les  profits  de 
l'ensemble  des  entrepreneurs  ;  ces  profits  tombent  au-dessous  du 
taux  rémunérateur.  La  perturbation  va  naturellement  en  s'aggra- 
vant  s'il  survient  une  troisième  entreprise,  puis  une  quatrième. 
L'avilissement  des  prix  provoque,  à  la  vérité,  un  accroissement  de 
la  consommation,  accroissement  qui  est  plus  ou  moins  grand  selon 
la  nature  de.  la  marchandise,  mais  qui  ne  suffit  point  pour  relever 
les  prix  de  manière  à  reconstituer  les  profits  ordinaires  et  néces- 
saires. Que  se  passe-t-il  alors  ?  S'il  y  a  vingt-cinq  entreprises  où 
vingt  suffisent,  cinq  devront  disparaître  et  disparaîtront  après  une 
période  plus  ou  moins  longue  de  crise  et  de  souffrances  communes. 
Les  plus  faibles,  les  plus  mal  constituées,  dirigées  et  desservies 
succomberont,  en  sorte  qu^en  fin  de  compte  Tindustrie  après 
avoir  traversé  la  crise  provoquée  par  l'excès  de  la  concurrence  se 
trouvera  plus  forte  qu'elle  n'était  auparavant.  La  concurrence  est 
le  véhicule  de  la  sélection  indmtrielle^  et  la  nuisance  accidentelle  et 
temporaire  que  causent  ses  erreurs  et  ses  excès  est  peu  de  choses  en 
comparaison  du  bien  permanent  qui  résulte  de  cette  sélection 
progressive. 

Toutefois,  il  arrive,  dans  cette  lutte  pour  l'existence,  que  quel- 
ques-uns des  concurrents  aient  recours  à  des  procédés  déloyaux  et 
nuisibles  pour  s'emparer  du  marché,  au  détriment  de  leurs  ri- 
vaux; qu'ils  falsifient  leurs  denrées  par  exemple,  afin  d'attirer  les 
acheteurs  par  l'apparence  d'une  réduction  de  prix.  Si  les  acheteurs 
sont  incapables  de  découvrir  la  fraude,  s'ils  ne  savent  pas  distin- 
guer la  mauvaise  marchandise  de  la  bonne,  tous  les  concurrents 
seront  obligés  d'imiter  cette  pratique  malhonnête,  la  fraude  agis- 
sant exactement  comme  une  machine  ou  un  procédé  qui  abaisse 
les  frais  de  production.  De  là  une  nuisance  qui  démoralise  les  pro- 
ducteurs en  portant  mn  préjudice  matériel  aux  consommateurs. 
L'instabilité  des  marchés  de  consommation  est  une  autre  source 
de  nuisances.  Cette  instabilité  provient  de  plusieurs  causes. 

La  capacité  des  marchés  de  consommation  de  la  multitude  des 
produits  et  des  services  que  la  production  y  apporte  est  détermi^ 
née  :  l*"  par  les  besoins  et  les  habitudes  des  consommateurs  ; 
2**  par  leurs  ressources;  3**  par  le  prix  des  produits  et  des  services. 
Dans  les  circonstances  ordinaires,  les  besoins  et  les  ressources  des 
consommateurs  aussi  bien  que  le  prix  des  produits  ne  se  modifient 
qu'avec  lenteur  et  d'une  manière  presque  insensible.  Toutefois  ils 
sont  exposés  à  des  accidents  naturels  ou  artificiels  qui  jettent  la 
perturbation  dans  le  marché.  Telles  sont,  en  premier  lieu,  les 
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inégalités  des  récoltes  des  denrées  nécessaires  à  la  vie«  Quand  il  y 
a  disette,  la  masse  des  consommateurs,  obligée  de  consacrer  ane 
portion  plus  considérable  de  son  revenu  à  l'achat  de  ses  aliments, 
ne  peut  appliquer  une  somme  aussi  forte  aux  produits  ou  aux  ser- 
vices de  luxe  et  de  confort  ou  bien  encore  à  l'épargne.  A  la  vérité, 
les  producteurs  de  denrées  alimentaires  dont  le  revenu  s'est  accni, 
—  car  les  prix  s*augmentent  toujours  dans  une  proportion  supé- 
rieure à  la  diminution  des  quantités, — peuvent  acheter  et  épargner 
davantage,  —  ce  qui  rétablirait  à  peu  près  l'équilibre  si  les  uns  et 
les  autres  s'approvisionnaient  au  même  marché,  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  :  le  supplément  d'aliments  nécessaire  pour  combler  le 
vide  causé  par  rinsuffisance  de  la  récolte  vient  ordinairement  de 
contrées  éloignées,  où  la  demande  des  articles  de  luxe  et  de  confort 
ainsi  que  l'épargne  croissent,  tandis  qu'on  les  voit  diminuer  dans 
les  pays  où  sévit  la  disette.  En  second  lieu,  les  guerres  et  les  pe^ 
pétuels  changements  dans  les  tarifs  douaniers  jettent,  de  même, 
la  perturbation  dans  les  marchés  de  consommation,  élargissant 
brusquement  ceux-ci,  rétrécissant  ceux-là  et  rendant  précaire  la 
situation  de  toutes  les  branches  de  travail  qui  en  dépendent.  En 
troisième  lieu,  le  progrès  qui  abaisse  les  prix  de  certains  articles 
de  consommation  en  augmente  le  débouché  aux  dépens  d'autres 
articles  ;  tel  a  été  notamment  TeiTet  des  progrès  de  la  fabrication 
des  cotonnades  qui  ont  remplacé,  en  partie,  la  toile  et  les  lainages; 
tel  a  été  aussi  l'effet  de  la  propagation  du  goût  du  sucre,  du  ta- 
bac, des  boissons  spiritueuses,  des  vêtement  de  luxe,  dont  la  con- 
sommation a  empiété  sur  celle  de  denrées  ou  de  services  souvent 
plus  utiles  ou  moins  nuisibles.  Mais,  dans  ce  cas,  le  changement 
est  lent,  et  d'ailleurs  le  progrès  général  de  la  richesse  en  agran- 
dissant l'ensemble  des  débouchés  compense  les  déperditions  pa^ 
tielles  qui  s'y  produisent  et  empêche  la  modification  survenae 
dans  l'assiette  de  la  consommation  de  jeter  le  trouble  dans  ]a pro- 
duction. « 

Ces  différentes  causes  de  perturbation ,  les  unes  naturelles»  les 
autres  artificielles,  sont  un  des  facteursdes crises  qui  viennent  bou- 
leverser périodiquement  le  monde  des  affaires  sous  le  nouveau 
régime  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale,  mais  elles  n'en 
sont  point  le  facteur  le  plus  important.  Il  y  en  a  un  autre,  qui  agit 
d'une  manière  générale  et  continue,  et  qui  consiste  dans  l'insuffi- 
sance morale  et  professionnelle  du  personnel  de  la  production. 
Sur  un  millier  d'entreprises,  entre  lesquelles  se  partage  une  in- 
dustrie, on  en  compte  tout  au  plus  une  centaine  dont  la  gestion 
et  la  mise  en  œuvre  puissent  être  considérées  comme  bonnes,  bien 
peu  sont  excellentes  et  il  n'en  est  point  d'absolument  irrépro- 
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chables.  Quant  aux  neuf  cents  autres,  elles  forment  une  série  des- 
cendante du  passable  au  mauvais.  Ces  vices  de  la  pratique  in- 
dustrielle ne  manquent  pas  de  porter  leurs  fruits.  Les  entreprises 
mal  constituées,  mal  dirigées  et  desservies  s'affaiblissent,  leur 
existence  devient  précaire,  elles  finissent  par  vivre  d'expédients,  et 
un  moment  arrive  où,  à  bout  de  ressources  et  de  crédit,  elles  suc- 
combent. Une  chute  alors  en  entraîoe  une  autre  :  c'est  la  crise. 
Les  entreprises  viciées  disparaissent,  et  d'autres  prennent  la  place 
qu'elles  ont  laissée  vacante.  Seulement,  la  môme  cause  qui  a  dé- 
terminé cet  effondrement,  savoir  linsufûsance  du  personnel,  con- 
tinuant de  subsister,  elle  continue  aussi  à  produire  les  mômes 
effets.  De  la  le  phénomène  de  la  périodicité  des  crises.  Cependant 
cette  périodicité  n'a  rien  d'immuable.  Si  un  progrès  survenait 
dans  la  pratique  industrielle,  si  les  entreprises  venaient  à  être 
mieux  constituées,  gérées  et  desservies,  si,  d*un  autre  côté,  les 
causes  accidentelles  qui  se  joignent  à  cette  cause  permanente  de 
perturbation  se  faisaient  moins  sentir,  on  verrait  s'allonger  la 
périodicité  des  crises  :  de  dix  ans  environ,  sa  durée  actuelle,  elle 
serait  portée  à  quinze  ans  et  davantage. 

Sous  l'ancien  régime  des  corporations  fermées  et  des  marchés 
appropriés  les  crises  étaient  presque  inconnues  ;  en  tous  cas,  la 
séparation  et  l'isolement  des  marchés  les  empochaient  de  se  pro- 
pager et  de  se  généraliser.  La  capacité  du  personnel  de  la  produc- 
tion était  alors,  à  bien  des  égards,  moindre  qu'elle  ne  l'est  au- 
jourd'hui, mais  ce  personnel  était  adapté  de  longue  main  à  la  petite 
industrie,  tandis  que  le  nôtre  en  est  encore  h  faire  son  apprentis- 
sage de  la  grande.  D'ailleurs ,  des  entreprises  en  nombre  limité, 
desservant  un  marché  de  consommation  toujours  le  môme,  sui- 
vant dans  leur  constitution,  leur  gestion  et  leurs  procédés  une 
routine  consacrée  par  les  siècles,  •>—  et  dont  il  leur  était  interdit, 
non  sans  raison,  de  s'écarter,  car  elle  consistait  dans  l'ensemble 
des  pratiques  que  l'observation  et  l'expérience  avaient  fait  recon* 
naître  comme  les  mieux  adaptées  à  l'état  de  l'industrie  et  aux  cir- 
constances ambiantes,  des  entreprises  placées  sous  ce  régime  de 
tutelle  se  trouvaient  presque  entièrement  à  l'abri  des  crises  qui 
atteignent  maintenant  Tindustrie  libre.  Elles  jouissaient  d'une  <^a- 
6t7t7e  qui  a  cessé  d'exister.  Seulement  cette  stabilité  que  procu- 
raient la  limitation  et  la  tutelle  des  entreprises,  jointes  à  l'appro- 
priation des  marchés,  était  acquise  aux  dépensdu  progrès.  Le  pro- 
blème à  résoudre  consiste  à  la  rétablir,  sans  nuire  au  progrès, 
sous  le  régime  des  entreprises  libres  et  des  marchés  de  concur- 
rence. 
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II.  Nuisances  de  ladisiributiùn.  —  Si  de  ]a  production  nous  pas- 
sons à  la  distribution  de  la  richesse,  nous  devrons  constater  que  la 
substitution,  accomplie  généralement  par  des  procédés  violeats  on 
tout  au  moins  incorrects,  du  régime  de  la  liberté  à  celui  de  la  tu- 
telle, n'a  pas  engendré  de  moindres  nuisances.  La  richesse  pro- 
duite par  rindustrie  progressive  et  distribuée  sous  forme  de 
revenus,  entre  les  différents  coopérateurs  de  la  production,  capita- 
listes et  travailleurs,  est  devenue  incomparablement  plus  grande, 
mais  les  inégalités  de  sa  distribution  sont  devenues  aussi  sinon 
plus  marquées  du  moins  plus  variables  :  les  revenus  pris  dans 
leur  ensemble  sont  plus  élevés,  mais  ils  ne  sont  guère  moins 
inégaux,  parfois  môme  ils  le  sont  davantage,  et  ils  sont  moins  sta- 
bles. Sous  l'ancien  régime,  le  partage  de  la  richesse  produite  était 
influencé  sinon  déterminé,  à  défaut  de  concurrence,  par  les  insti- 
tutions et  les  coutumes.  En  premier  lieu,  celles-ci  intervenaient  dans 
le  règlement  des  prix,  c'est-à-dire  de  la  somme  que  les  prodncr 
teurs  étaient  autorisés  à  demander  aux  consommateurs  pour  rétri- 
buer leurs  services  :  l'évaluation  de  cette  somme  était  le  fciiit  de 
l'observation  et  de  Texpérience  qui  avaient  créé  les  institutions  et 
les  coutumes.  En  second  lieu,  elles  intervenaient  encore  pour  dé- 
terminer le  partage  utile  de  cette  même  somme,  ou ,  s*il  n'y  avait 
pas  eu  d'échange,  le  partage  des  fruits  de  la  production  entre  ses 
coopérateurs,  et  il  n'était  aucune  branche  du  domaine  du  travail 
qui  échappât  entièrement  à  leur  action  régulatrice.  Sans  donte, 
l'esclave  était  àla  merci  du  maître,  sa  condition  ne  différait  pasde 
celle  des  autres  bêtes  de  somme,  mais  l'expérience  n'avait  pas 
manqué  de  faire  connaître  la  quantité  de  travail  quoditien  qu'on 
pouvait  lui  demander  sans  altérer  sa  constitution  et  amoindrir  ses 
forces,  en  môme  temps  que  la  somme  d'entretien  qui  lui  étaitnéces- 
saire;  or,  comme  les  propriétaires  avaient  intérêt  à  conserver  en  bon 
état  leurs  troupeaux  d'esclaves  le  régime  de  travail  et  d'entretien 
le  plus  utile  avait  fini  par  prévaloir,  et  l'opinion  condamnait  les 
mauvais  propriétaires  qui  s'écartaient  de  ce  régime  coutumier,  de 
môme  qu'elle  condamnait  tous  ceux  qui  ne  suivaient  point  les  pra- 
tiques considérées,  de  génération  en  génération,  comme  les  meil- 
leures en  toute  matière.  La  coutume  déterminait  aussi  la  somme 
de  redevances  et  de  services  qui  pouvait  ôtre  utilement  exigée  du 
serf  ou  du  colon,  avec  la  somme  de  protection  et  de  tutelle  qniiQ^ 
était  nécessaire,  et  comme  l'état  de  la  production  et  des  débouchés 
agricoles  demeurait  presque  immuable,  la  coutume  restait  la 
môme  ou  ne  changeait  qu'insensiblement  dans  le  cours  des 
siècles.  Enfin  la  coutume  réglait  les  rapports  des  entrepre- 
neurs réunis  en  corporations  et  des  ouvriers  réunis  en  con- 
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fréries  ou  en  sociétés  de  compagnonnage.  Elle  déterminait  la  du- 
rée de  la  journée  de  l'ouvrier,  la  nature  et  l'étendue  des  obliga- 
tions auxquelles  il  était  assujetti,  le  taux  et  le  mode  de  sa  rétribu- 
tion. Et  comment  cette  coutume  tutélaire  s'était-elle  créée  et 
établie?  par  l'observation  et  l'expérience  des  conditions  nécessai- 
res non-seulement  pour  entretenir  l'ouvrier  en  bon  état,  mais  en- 
core pour  assurer  le  renouvellement,  dans  la  proportion  et  la  qua- 
lité utiles,  du  personnel  auxiliaire  de  ,1a  production,  à  une  époque 
et  dans  des  marchés  où  la  difficulté  des  communications  et  la 
coutume  elle-même  s'opposaient  à  ce  que  Tindustrie  recrutât  son 
personnel  au  dehors.  Ce  qui  prouve  que  l'observation  et  l'expé- 
rience sur  lesquelles  se  fondait  la  coutume  ne  s'écartaient  point 
trop  de  la  justice,  c'est  qu'on  ne  rencontre  guère  qu'à  l'état 
d'exception  sous  l'ancien  régime  l'hostilité  du  maître  et  de  l'es- 
clave ou  du  serf,  du  propriétaire  de  maîtrise  et  du  compagnon,  en 
d'autres  termes,  l'antagonisme  du  capital  et  du  travail  qui  est  de- 
venu le  trait  caractéristique  du  nouveau  régime. 

La  grande  industrie  et  la  liberté  du  travail  ont  mis  fin  au  règne 
de  la  coutume  ;  elles  l'ont  remplacée  par  un  régulateur  infiniment 
plus  parfait  qui  est  la  concurrence.  Malheureusement  des  causes 
diverses  ont  agi  pour  entraver  le  fonctionnement  de  ce  régulateur 
dans  la  distribution  de  la  richesse  en  général  et  dans  le  règlement 
des  salaires  en  particulier. 

La  concurrence  ne  peut  exercer  .utilement  l'office  de  régulateur 
qu'à  la  condition  d'être  illimitée.  Or,  combien  il  existe  encore  de 
marchés  dans  lesquels  elle  est  restreinte  d'un  côté  ou  d'un  autre, 
où  l'offre  est  limitée  par  des  obstacles  soit  naturels  soit  artificiels, 
en  présence  d'une  demande  sans  limites  et  vice  versa^  où,  par  con- 
séquent, les  prix  des  produits  ne  pouvant  se  fixer  à  leur  taux  né- 
cessaire, la  rétribution  des  producteurs  est  surabondante  ou  de- 
meure insuffisante  !  Ce  qui  se  passe  pour  la  fixation  des  prix  des 
produits  et  la  rétribution  des  producteurs  se  passe  aussi  pour  ie 
partage  de  cette  rétribution  entre  les  coopérateurs  de  la  produc- 
tion, le  capital  et  le  travail. 

Dans  les  industries  libres  qui  ont  pris  la  place  des  industries 
incorporées,  sous  l'influence  des  inventions  et  des  découvertes  que 
nous  avons  précédemment  signalées,  aucune  coutume  ne  réglait 
plus  les  rapports  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers.  Ces  rapports 
se  trouvaient  abandonnés  aux  convenances  des  deux  parties  et  le 
salaire  était  réglé  à  la  suite  d*un  débat  libre  ou  réputé  tel  qui  s'é- 
tablissait entre  elles.  Mais  leur  situation  respective  était,  surtout 
au  début  de  la  nouvelle  ère  industrielle,  singulièrement  inégale. 
Soit  qu'on  le  considérât  dans  le  temps  ou  dans  l'espace,  le  marché 
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de  l'entrepreneur  était  plus  étendu  que  celui  de  l'ouvrier.  L'entre- 
preneur pouvait  se  passer  plus  longtemps  du  travail  de  l'ouvrier 
que  celui-ci  ne  pouvait  se  passer  du  salaire  de  Tentrepreneur,  d'où 
il  résultait  que  le  premier  pouvait  contenir  ou  limiter  sa  demande 
dans  le  temps  tandis  que  le  second  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
de  réserver  son  offre.  Dans  Fespace^  le  marché  de  l'ouvrier  était 
plus  restreint  encore.  Le  défaut  de  ressources  et  d'informatioDS 
joint  à  la  difficulté  des  communications  l'empêchait  de  se  dé- 
placer,  tandis  que  l'entrepreneur  pouvait,  en  cas  de  nécessité,  se 
procurer  du  travail  sur  d'autres  marchés.  En  outre,  les  chefs  d'in- 
dustrie possédant  une  influence  politique  supérieure  à  celle  de 
leurs  humbles  auxilliaires,  ils  en  usaient  pour  faire  prohiber  la 
sortie  des  ouvriers,  interdire  les  coalitions  et  les  grèves,  etc.,  etc. 
La  conséquence  de  cette  inégalité  d'étendue  des  deux  marchés,  dans 
le  temps  et  dans  l'espace,  a  été  que  l'entrepreneur  a  pu  élever  au 
maximum  la  durée  du  travail  qu'il  exigeait  de  l'ouvrier  et  abaisser 
au  minimum  le  taux  du  salaire  qu'il  lui  fournissait  en  échange. 
Ajoutons  qu'aucune  considération  tirée  de  son  intérêt  n'inter- 
venait plus  pour  l'empêcher  d'abuser  du  pouvoir  que  lui  confé- 
rait la  supériorité  de  sa  situation.  La  classe  ouvrière,  affranchie  de 
toute  tutelle  en  matière  de  reproduction,  était  devenue  extraordl- 
nairement  prolifique.  On  n'avait  donc  aucune  raison  de  ménager 
ses  forces,  car  la  mine  de  travail  que  la  liberté  avait  .ouverte  sem- 
blait inépuisable.  EnBn  l'avilissement  des  salaires,  en  abaissant 
les  frais  de  la  production  s'imposait  comme  s*était  imposée  la  fal- 
sification des  denrées,  et  il  apparaissait  comme  une  nécessité  ou 
une  fatalité  du  régime  de  la  concurrence.  Mais  que  résultait-il  de 
cette  nuisance  ?  D'abord  que  la  classe  ouvrière  surmenée  subissait, 
dans  les  principaux  foyers  d'industrie,  une  véritable  dégénérescence 
physique  et  morale,  et  que  le  travail  baissait  en  qualité  sinon 
encore  en  quantité.  Ensuite  qu'un  sentiment  d'hostilité  à  l'égard 
des  entrepreneurs  d'industrie  se  créait  et  grandissait  rapidement 
parmi  les  ouvriers.  Dans  leur  ignorance,  ils  rendaient  la  concur- 
rence et*]e  régime  du  salariat  responsables  d'un  mal  dont  ils  étaient 
incapables  d'analyser  les  causes,  et  ils  se  laissaient  séduire  par  les 
panacées  du  socialisme.  Cependant  à  mesure  que  les  moyens  de 
communication  se  sont  multipliés  et  perfectionnés,  le  marché  de 
l'ouvrier  s'est  agrandi  dans  l'espace,  et,  dans  les  pays  où  les  habi- 
tudes de  prévoyance  et  Tesprit  d'épargne  commencent  à  descendre 
dans  les  masses,  ce  marché  s'agrandit  aussi  dans  le  temps;  enfin 
les  lois  sur  les  coalitions,  les  grèves,  l'émigration  qui  retenaient 
l'ouvrier  dans  un  état  de  demi- servitude  sans  lui  accorder  en 
échange  les  garanties  que  la  servitude  comporte  ont  été  abrogées 
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OU  modifiées,  tandis  que  d'autres  lois  limitaient  Pabus  du  travail 
des  enfants  et  des  femmes  ;  mais  ces  remèdes,  inégalement  efficaces, 
ont  simplement  atténué  la  nuisance  causée  par  l'inégalité  origi- 
naire des  deux  marchés  et  ils  n'ont  pas  suffi  pour  rétablir  l'har- 
monie entre  le  capital  et  le  travail. 

III.  Nuisances  'de  la  consommation.  —  Aux  nuisancps  dont  le 
seiflgovernment  appliqué  d'une  manière  imparfaite  ou  vicieuse  a 
été  la  source  dans  la  production  et  la  distribution  de  la  richesse 
viennent  s'ajouter  celles  de  la  consommation. 

La  production,  dans  la  multitude  de  ses  branches,  fournit  la 
masse  des  moyens  d'existence  qui  se  distribuent  entre  ses  coopé- 
rateurs  et  constituent  leurs  revenus.  Tous  les  membres  de  la  société 
vivent  d'un  revenu  provenant  soit  de  leurs  capitaux  soit  de  leur 
travail,  à  la  seule  exception  de  ceux  qui  vivent  sur  le  revenu  d'au- 
trni.  Mais,  en  ce  cas  encore,  c'est  le  revenu  qu'ils  tirent  d'une 
sinécure,  de  la  charité  publique  ou  privée,  du  vol  ou  du  brigandage 
qui  leur  procure  les  moyens  de  subsister.  La  consommation  se 
résout  dans  l'emploi  du  revenu  ;  elle  ne  joue  pas,  dans  l'économie 
des  sociétés,  un  moindre  rôle  que  la  production,  et  il  n'est  pas 
plus  facile  d'employer  utilement  un  revenu  que  de  le  créer. 

Nous  avons  analysé  précédemment  les  différentes  obligations 
auxquelles  le  revenu  doit  pourvoir.  Elles  concernent  l'individu  lui- 
môme,  les  êtres  dont  il  est  responsable  et  la  société  dont  il  est 
membre.  Si  elles  ne  sont  point  remplies  dans  la  mesure  où  elles 
doivent  l'être,  il  en  résulte  des  nuisances  privées  ou  t)ubliques,  les- 
quelles d'ailleurs  se  répercutent  les  unes  sur  les  autres.  Elles  déri- 
vent, comme  nous  l'avons  remarqué,  de  la  nature  de  Thomme  et 
delà  société.  L'homme  n'a  qu'une  existence  limitée  dans  le  temps  et 
une  partie  de  sa  vie ,  l'enfance ,  l'extrême  vieillesse,  auxquelles 
s'ajoutent  des  périodes  variables  de  maladies  et  de  chômages,  est 
improductive.  Il  faut  donc  qu'il  divise  son  revenu  en  deux  parts  : 
l'une  destinée  à  la  consommation  actuelle,  l'autre  épargnée  pour 
la  consommatipn  à  venir.  La  première  doit  être  aménagée  et  dé- 
pensée de  manière  à  satisfaire  à  toutes  ses  obligations  envers  lui- 
même,  envers  les  siens  et  envers  la  société;  la  seconde  doit  être 
calculée  en  vue  de  lui  permettre  de  remplir  encore  ces  mêmes 
obligations  lorsque  ses  facultés  productives  viennent  à  s'aflaiblir 
ou  à  lui  faire  défaut.  Avant  tout,  il  doit  s'abstenir  de  toute  con- 
sommation de  nature  à  diminuer  sa  capacité  à  se  créer  un  revenu, 
il  doit  éviter  tout  excès  qui  affaiblisse  le  corps  ou  l'esprit,  labus 
des  liqueurs  fortes,  des  plaisirs  énervants,  etc.  Il  doit  encore,  en 
fondant  une  famille,  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'éducation  des 
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êtres  qu'il  appelle  à  la  vie,  de  manière  à  les  mettre  en  état  de  se 
créer  à  leur  tour  des  moyens  d'existence.  Il  doit  enfin  remplir  ses 
obligations  envers  la  société  en  s'acquittant  de  sa  part  d'impôts  ou 
en  fournissant  sa  part  de  services  au  gouvernement  et  de  secours 
à  ses  semblables.  Voilà  en  quoi  consiste  l'emploi  ou  la  consomma» 
tion  utile  du  revenu.  Tout  manquement  à  ces  obligations  si  nom- 
breuses, si  diverses  et  parfois  si  difficiles  à  remplir  dans  ]a  mesure 
oti  elle  doivent  l'être,  cause  des  nuisances  et  ces  nuisances  en  se 
multipliant  et  en  s'accumulant  affaiblissent  l'individu,  détériorent 
la  race  et  contribuent  plus  encore  que  celles  de  la  production  et  de 
la  distribution  à  amener  la  ruine  et  la  dissolution  des  sociétés. 

Mais  l'homme  est  un  être  naturellement  ignorant,  passionné  et 
imprévoyant.  Il  possède  rarement,  dans  une  mesure  suffisante, 
l'intelligence,  les  lumières  et  la  force  morale  nécessaires  pour  gou- 
verner utilement  sa  consommation.  Il  est  donc  continuellement 
exposé  à  commettre  des  manquements,  des  erreurs,  des  fautes  qui 
se  traduisent  en  des  nuisances  pour  lui-même  et  pour  autrui.  De 
là  la  nécessité  d'une  tutelle  qui  supplée  à  son  défaut  d'esprit  de 
conduite  et  de  moralité.  Nous  avons  vu  comment  cette  tutelle 
s'était  établie  et  organisée  dans  le  passé;  comment  les  manque- 
ments aux  obligations  qui  doivent  être  remplies  sous  peine  de  m- 
sances  étaient  prévenus  au  moyen  d'une  série  et  d'un  agencement  de 
freins  physiques  et  moraux;  comment  les  institutions  politiques, 
civiles  et  pénales  d'une  part  ;  comment  la  coutume  formée  par  les 
observations  et  l'expérience  capitalisées  des  générations  anté- 
rieures ;  comment  l'opinion  de  la  génération  présente  ;  enfin  com- 
ment la  loi  religieuse  s'unissaient  pour  empêcher  la  production 
des  nuisances,  suppléant  ainsi  à  l'insufQsance  de  la  capacité  et  de 
la  moralité  individuelles  au  sein  des  classes  dominantes;  comment, 
dans  les  couches  inférieures  des  sociétés,  la  servitude  prévenait 
par  des  procédés  plus  rudes  mais  encore  plus  efficaces  ces  mêmes 
nuissances. 

Les  freins  et  la  tutelle  qui  suppléaient  à  l'imperfection  du  self- 
government  individuel  dans  les  classes  dominantes  se  sont  pour  la 
plupart  affaiblis,  la  servitude  a  été  abolie.  Qu'en  est-il  résulté? 
L'expérience  a-t-elle  démontré  que  cette  machinery  préventive  oa 
répressive  des  nuisances  était  superflue,  que  l'individu  émancipé 
possédait  la  capacité  physique,  intellectuelle  et  morale  nécessaire 
non-seulement  pour  se  créer  un  revenu  qui  pût  suffire  à  Taccom- 
plissement  de  toutes  ses  obligations,  mais  encore  pour  gouverner 
l'emploi  de  ce  revenu  sans  nuire  à  lui  et  aux  autres  ?  Non,  tel  n'a 
pas  été,  comme  chacun  sait,  le  résultat  de  raffaiblissement  des 
freins  répressifs  et  de  la  diminution  de  la  tutelle  dans  les  classes 
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supérieures,  de  Tabolition  de  la  servitude  dans  les  classes  et  dans 
les  races  inférieures.  Cette  expérience  a  démontré  au  contraire, 
qu'à  Texception  d'une  faible  minorité,  ni  les  unes  ni  les  autres  ne 
possèdent  la  capacité  requise  pour  un  entier  self-govemment  ;  elle  a 
démontré  encore  que  Tavénement  de  la  grande  industrie  en  élargis- 
sant l'assiette  de  la  production,  et  en  la  rendcmt  à  la  fois  plus  fé- 
conde et  moins  stable  avait  augmenté  la  difficulté  de  bien  employer 
son  revenu  en  môme  temps  que  celle  de  le  créer. 

Dans  les  couches  supérieures  de  la  société,  l'insuffisance  du  self- 
govemment  en  matière  de  consommation  est^  sans  aucun  doute, 
moindre  que  dans  les  couches  inférieures.  Mais  on  ne  saurait  nier 
qu'elle  existe.  Bien  peu  d'hommes,  même  dans  la  fraction  la  plus 
aisée,  la  plus  éclairée  et  la  plus  morale  de  la  population,  font  de 
leur  revenu  un  emploi  complètement  utile  ;  bien  peu  remplissent 
comme  elles  doivent  l'être  toutes  leurs  obligations  envers  eux- 
môcnes  et  envers  autrui.  Les  uns  s'affaiblissent  physiquement  et 
se  dégradent  moralement  par  le  mauvais  choix  et  l'abus  des 
plaisirs  ;  ils  contractent  des  unions  fondées  sur  Tintérôt  et  donnent 
le  jour  à  des  enfants  malsains  ou  vicieux,  dont  ils  sont  incapables 
d'ailleurs  de  diriger  l'éducation,  et  qu'ils  pervertissent  par  le  spec- 
tacle de  leurs  vices  ;  ils  se  montrent  insensibles  aux  souffrances 
et  aux  misères  de  leurs  semblables.  Les  autres  ne  se  bornent  pas 
à  mal  employer  leur  revenu,  ils  dissipent  leur  capital.  Ces  maniè- 
res d'agir  nuisibles  amènent  fatalement  la  décadence  et  la  des- 
truction des  familles  des  classes  supérieures,  en  exerçant  en  outre 
sur  les  autres  la  nuisance  contagieuse  du  mauvais  exemple. 

Comment  le  gouvernement  de  la  consommation  ne  serait-il  pas 
plus  imparfait  encore  et  plus  vicieux  dans  les  classes  inférieures  ? 
C'est  à  peine  si  la  somme  du  revenu   y  suffit  à  l'accomplisse- 
ment des  obligations  de  l'individu  envers  lui-môme,  les  siens  et  la 
société.  Le  plus  souvent  les  nuisances  de  la  production  et  de  la 
distribution  réduisent  ce  revenu  au  strict  nécessaire,  c'est-à-dire  au 
minimum  indispensable  à  l'individu  pour  remplir  ses  obligations 
diverses,  en  admettant  que  son  aptitude  à  gouverner  sa  consomma- 
tion soit  aussi  parfaite  que  possible,  parfois  môme  il  tombe  au- 
dessous  du  strict  nécessaire.  Dans  ces  conditions,  on  conçoit  que 
raménagement  utile  du  revenu  soit  particulièrement  difficile,  caries 
privations  qu'il  faut  s'imposer  pour  faire  la  part  de  chaque  obligation 
sont  plus  rudes,  la  police  qu'il  faut  exercer  sur  soi-même  doit  être 
plus  sévère,  l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense  pouvant  être 
rompu  au  moindre  excès.  Le  gouvernement  utile  de  la  consomma- 
tion exige  donc  une  plus  forte  dose  de  moralité  et  d'énergie.  Or 
c'est  précisément  dans  les  couches  inférieures  de  la  société  que  l'on 
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rencontre  le  moins  de  capacité  gouvernante.  La  tutelle  impliquée 
dans  la  servitude  ayant  cessé  d'y  suppléer,  qu'est-il  arrivé?  C'est 
que  les  classes  émancipées  se  sont  montrées  moins  capables  en- 
core de  bien  employer  leur  revenu  que  de  Tacquérir;  c'est  qu'elles 
ont  laissé  en  souiTrance  la  plupart  des  obligations  entre  lesquelles 
se  partage  la  consommation  utile.  Généralement  dépourvu  de  pré- 
voyance, l'ouvrier  ne  se  préoccupe  que  des  besoins  du  jour,  il  ne 
met  rien  en  réserve  pour  les  maladies,  les  chômages,  la  vieilfesse. 
Sa  consommation  alimentaire  est  viciée  par  l'abus  des  liqueurs 
fortes  ;  le  cabaret  lui  enlève  le  plus  clair  de  ses  ressources,  tout  en 
altérant  sa  constitution  physique  et  morale.  11  se  marie  elmet  des 
enfants  au  monde  sans  avoir  la  moindre  idée  des  obligationsqu'im- 
pose  la  formation  d'une  famille.  Faute  de  moyens  suffisants  pour 
entretenir  sa  femme,  élever  ses  enfants  et  leur  donner  Téducation 
nécessaire,  il  oblige  Tune  à  abandonner  le  ménage  pour  l'atelier,  il 
condamne  les  autres  à  un  travail  prématuré  et  dépassant  leurs  fo^ 
ces.  Au  lieu  d'un  père,  ils  trouvent  en  lui,  trop  souvent, un  maître 
ivrogne  et  fainéant  qui  les  exploite  comme  des  esclaves,  sans  avoir 
même  pour  eux  les  soins  d  un  propriétaire  intelligent  pour  son 
troupeau  humain.  Ceux  qui  arrivent  à  Tàge  d*homme,  affaiblis  par 
un  travail  hâtif,  le  manque  de  soins  et  des  habitudes  précoces  de 
débauche,  prises  dans  un  milieu  vicié,  valent  moins  que  leurs  pè- 
res :  écrémée  d'ailleurs  par  l'impôt  du  sang  qui  enlève  la  fleur  de 
chaque  génération,  la  classe  ouvrière  va  s'affaiblissant  et  se  gâ- 
tant, môme  sous  le  rapport  professionnel  ;  les  bons  ouvriers  de- 
viennent de  plus  en  plus  rares.  Gomme  les  sauvages,  ils  ont  em- 
prunté d'abord  les  vices  de  la  civilisation;  le  contact  des  classes 
civilisées,  en  l'absence  d'un  appareil  de  tutelle,  leur  a  été  funeste, 
et  il  l'a  été  d'autant  plus  que  ce  contact  était  plus  fréquent  et 
plus  proche.  Aucune  classe  ne  s'est  plus  gfttée  que  celle  des  do- 
mestiques  sous  le  régime  du  self-govemment. 

L'agrandissement  du  milieu  où  vivait  la  masse  du  peuple  a 
contribué  autant  que  l'abolition  de  la  servitude  etraffaiblisseinenl 
de  la  plupart  des  freins  qui  la  contenaient,  à  multiplier  les  nui- 
sances de  sa  consommatio/i.  Sous  l'ancien  régime,  la  classe  ou- 
vrière était  immobilisée  ici  dans  un  domaine  seigneurial,  là  dans 
le  marché  d'une  corporation.  Gomme  ce  milieu  où  elle  vivait  et  se 
perpétuait  était  naturellement  resserré,  comme  on  ne  pouvait  en 
changer  qu'avec  une  extrême  difficulté,  l'aclion  des  freins  préven- 
tifs ou  répressifs  des  nuisances  y  avait  une  pleine  efllcacité.  N"l 
ne  pouvait  impunément  désobéir  aux  injonctions  de  la  coulumeet 
de  la  religion,  s'affranchir  des  obligations  de  la  tutelle  seigneu- 
riale ou  corporative,  ni  se  soustraire  à  la  censure  de  l'opinion.  On 
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acte  nuisible  ou  réputé  tel  ne  demeurait  pas  longtemps  ignoré 
dans  le  petit  cercle  oïl  s'écoulait,  de  génération  en  génération, 
l'existence  de  chacun,  et  comment  aurait-on  échappé  à  la  pénalité 
physique  ou  morale  qu'infligeait,  en  pareil  cas,  l'autorité  tempo- 
relle ou  spirituelle  ou  simplement  l'opinion?  L'esclave  ou  le  serf 
ne  pouvait  fuir  le  domaine  où  il  avait  ses  moyens  d'existence,  à 
moins  d'aller  mener  dans  les  bois  l'existence  d'une  bête  fauve  ; 
le  compagnon  ne  pouvait  trouver  du  travail  hors  des  limites  du 
marché  de  la  corporation  à  laquelle  il  était  attaché  ou  de  la  société 
cle  compagnonnage  à  laquelle  il  était  afQlié.  Avec  favénement  de 
la  grande  industrie  et  de  la  liberté  du  travail,  cette  situation  a 
complètement  changé.  Le  milieu  où  vivait  la  masse  du  peuple 
s'est  successivement  élargi  et  les  déplacements  sont  devenus  de 
plus  en  plus  faciles.  L'action  des  freins  préventifs  ou  répressifs  des 
nuisances  s'est  trouvée  ainsi  singulièrement  affaiblie.  Dans  les 
•communes  agricoles,  par  exemple,  où  les  freins  de  la  religion,  de 
la  coutume  et  de  l'opinion  se  sont  conservés  intacts  plus  longtemps 
qu'ailleurs,  l'individu  qui  commet  une  faute  ou  un  manquement 
à  ses  obligations  peut  désormais  aisément  se  soustraire  à  la  décon- 
sidération publique,  en  allant  se  perdre  dans  la  foule  d'une  grande 
ville.  Dans  ces  énormes  foyers  de  population,  comment  les  freins 
morauiç  pourraient-ils  agir  d'une  manière  efficace  ?  Venus  de  tous 
les  points  de  l'horizon,  sans  lien  qui  les  rattache,  travaillant  au* 
jourd'hui  dans  un  atelier,  demain  dans  un  autre,  les  ouvriers  des 
Tilles  ne  peuvent  contrôler  mutuellement  leurs  actes,  et  l'opinion 
qui  se  forme  à  l'atelier  et  au  cabaret,  leurs  seuls  lieux  de  réunion, 
ne  vise  guère  que  leurs  relations  avec  les  entrepreneurs  d'indus- 
trie. Cette  opinion  est  naturellement  ignorante  et  passionnée,  elle 
^git  comme  un  excitant  à  commettre  des  nuisances  plutôt  que 
^iomme  un  frein  pour  les  réprimer.  La  foi  religieuse  s'est  affaiblie 
xjuand  elle  ne  s'est  pas  éteinte  et  aucun  autre  frein  moral  n'a  en- 
»core  pris  sa  place.  La  répression  pénale  à  peu  près  seule  est  de- 
meurée debout,  mais  elle  n'atteint  que  le  petit  nombre  des  nui- 
sances énumérées  dans  le  Gode  et  elle  est  demeurée,  même  dans 
lies  pays  les  plus  avancés,  imparfaite  et  incertaine. 

Maintenant  si  l'on  considère  dans  sa  généralité  l'influence  délé- 
rtèré  de  cette  multitude  de  nuisances  combinées  de  la  produc- 
tion, de  la  distribution  et  de  la  consommation,  devra-t-on 
«'étonner  si  la  condition  de  la  société  ne  s'est  point  amé- 
liorée dans  la  proportion  de  l'augmentation  de  la  puissance 
productive  de  l'homme,  depuis  l'avènement  de  la  grande  indus- 
trie? 

Les  sociétés  qui  vivaient  de  la  petite  industrie  étaient  pauvres 
4«  8i£ai£,  T.  vi!  —  15  juiu  1879.  22 
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en  comparaison  des  nôtres,  mais  leurs  membres  possédaient  à 
un  plus  haut  degré  que  nous  la  stabililé  des  moyens  d'existence. 
Ceux  qui  appartenaient  aux  classes  dominantes  ou  libres  en  étdient 
redevables  au  régime  des  corporations  fermées  et  des  marchés 
appropriés,  où  chacun  exerçait  héréditairement  la  même  fonction 
ou  la  même  industrie  avec  un  ressort  ou  un  débouche  immuable. 
Dans  les  couches  sociales  inférieures,  la  stabilité  était  le  (Iroduil 
de  la  servitude  qui  assurait  TexisteDce  de  Tesclave  ou  du  serf  en 
l'attachant  à  la  glèbe.  La  grande  industrie  et  la  concurrence  ont 
multiplié  la  richesse  mais  aux  dépens  de  la  stabililé.  Il  n'y  a  plus 
de  fonctions  héréditaires,  et  à  l'exception  des  monopoles,  il  n'y  a 
plus  de  marchés  appropriés.  Toutes  les  situations  sont  devenues 
plus  ou  moins  précaires.  Toutes  les  entreprises,  avec  le  personnel 
dont  les  moyens  d*existence  en  dépendent,  sont  exposées  à  suc- 
comber dans  le  strugglefor  life.  D'un  autre  côté,  l'effondrement  ou 
Taffaiblissement  de  l'antique  appareil  de  tutelle  qui  suppléait  à 
l'insufQsance  de  la  capacité  de  chacun  à  gouverner  ses  affaires  et 
sa  vie  a  causé  une  énorme  déperdition  de  forces  et  de  richesses, 
et,  dans  les  classes  émancipées  de  la  servitude  en  particulier,  une 
rupture  presque  générale  de  la  balance  des  recettes  et  des  dépenses. 
Quoique  la  masse  des  revenus  se  soit  énormément  accrue,  quoique 
les  salaires  des  classes  ouvrières,  en  dépit  des  nuisances  delà 
production   et  de  la  répartition,   représentent   une  somme  de 
moyens  d'existence  bien  supérieure  à  celle  des  esclaves  ou  desserfs 
de  l'ancien  régime,  ces  moyens  d'existence  accrus  sont  cependant 
demeurés  insuffisants,  et  il  a  fallu  les  compléter  à  Taide  des  res- 
sources de  la  charité  publique  ou  privée.  Dans  les  sociétés  oùl'ac- 
croissement  de  la  richesse  a  été  le  plus  ample  et  le  plus  rapide, 
des  millions  d'hommes  ne  réussissent  pas  à  couvrir  entièrement 
eux-mêmes  leurs  frais  d'existence.  Ils  vivent,  les  uns  en  partie,  les 
autres  en  totalité  aux  dépens  d'autrui.  C'est  là  évidemment  un  étal 
de  choses  anormal.  Si  dans  des  sociétés  et  à  des  époques oH la 
production  de  la  richesse  était  infiniment  moins  abondante  qu'elle 
ne  l'est  devenue  depuis  Tavénement  delà  grande  industrie,  la  gé- 
néralité de  la  population  réussissait  à  équilibrer  sa  dépense  avec 
sa  recette,  n'en  devrait-il  pas  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  au- 
jourd'hui? Puisque  le  nombre  et  la  quotité  des  revenus  se  sont 
accrus  môme  dans  les  couches  les  plus  basses  de  la  société,  le  dé- 
ficit, au  lieu  de  s'étendre,    n'aurait-il  pas  dû  se  resserrer  et 
s'amoindrir  de  jour  en  jour?  S'il  en  a  été  autrement,  si  \e  paupé- 
risme a  débordé  en  môme  temps  que  la  richesse  s'est  multipliée, 
qu'en  faut-il  conclure?  N'est-ce  pas  que  l'insuffisance  de  la  capa- 
cité nécessaire  au  self-govemment  de  la  production,  de  la  disiribu- 
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lion  et  de  la  consommation  a  compensé  en  partie  les  bienfaits  du 
progrès  de  l'industrie? 

Cette  insuffisance  de  la  capacité  requise  pour  le  gouvernement 
des  affaires  et  de  la  vie  existait  sans  doute  dans  les  sociétés  de 
l'ancien  régime,  elle  était  môme  plus  grande  alors  qu'elle  ne  Test 
de  nos  jours,  car  les  lumières  de  toute  sorte  étaient  moins  répan- 
dues, mais  il  y  était  suppléé  par  un  appareil  de  tutelle  qui  a  fini 
par  s'user  et  se  détraquer,  et  dont  les  restes  ne  sont  plus  adaptés 
au  régime  de  la  grande  industrie  et  de  la  concurrence.  Cependant, 
cet  appareil  se  transforme  à  son  tour  pour  s'approprier  aux  nou- 
velles conditions  d'existence  des  sociétés,  mais  sa  transformation 
est  laborieuse  et  lente.  En  attendant,  nous  souffrons  à  la  fois  des 
maux  que  causent  des  institutions  qui  ont  cessé  d'être  adaptées 
à  l'état  présent  des  choses  et  des  hommes,  et  de  l'absence  ou  de 
l'insuffisance  de  celles  qui  doivent  prendre  leur  place. 


II 

SoMMAKBB  :  Que  la  société  réagit  natareUement  contre  les  nuisance*  qui  la  me- 
naceot.  —  Défaut  de  rancien  appareil  préventif  ou  répressif  des  nuisances. 
Son  immobilité  tandis  que  la  société  s*éclairait  et  se  transformait.  —  Réaction 
de  Topinion  contre  les  obstacles  qu'il  opposait  au  progrés.  —  Démolition 
de  cet  appareil  devenu  suranné.  —  Réaction  provoquée  par  les  excès, 
rig^orance  et  la  maladresse  des  démolisseurs.  — Tendance  à  restreindre  le 
self-'ff^ofyem'ment .^  Etat  actuel  de  la  machinery  du  gouvernement  de  Thomme 
et  de  la  société.  —  La  religion.  — >  Kopinion.  —  La  répression  pénale  des 
nuisances  intérieures  et  extérieures.  —  La  tutelle.  Tutelle  de  la  famille.  — Tu- 
(elld  du  travail  et  de  rindustrie.  —  Diminution  ou  aftaiblissement  de  la  tutelle 
privée.  —  Extension  de  la  tutelle  publique.—  Ap'>lications  diverses  de  la  tu- 
telle publique.  —  Insuffisance  de  la  machinery  du  gouvernement  de  Thomme 
et  de  la  société  A  l'époque  actuelle  et  nécessité  de  cette  machinery» 

Gorame  tous  les  autres  organismes  vivants,  la  société  réagit 
incessamment  contre  les  causes  qui  travaillent  à  sa  destruction. 
L'ancienne  machinery  préventive  ou  répressive  des  nuisances  sociales 
ayant  cessé  d'être  adaptée  à  l'état  économique  qui  est  issu  de  Ta- 
vénement  de  la  grande  industrie,  elle  s'est  appliquée  aussitôt  à  la 
réformer  et  à  lui  substituer  une  machinery  appropriée  à  cet  état 
nouveau.  C'était  à  la  fois  une  œuvre  de  démolition  et  de  recons- 
truction. Les  institutions  et  les  coutumes  des  sociétés  fondées  sur 
la  petite  industrie  avaient  eu  en  vue  d'écarter  en  toutes  choses  les 
manières  d'agir  nuisibles,  de  consacrer  et  de  faire  prévaloir  les 
manières  d'agir  réputées  les  plus  utiles;  mais  elles  ne  tenaient  pas 
x>mpte  des  changements  que  le  progrès  des  éléments,  des  instru- 
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ments  et  des  méthodes  constituant  le  matériel  de  rindustrie  hu- 
maine pouvait  rendre  nécessaires.  Elles  ne  tenaient  pas  compte 
non  plus  de  Télévation  graduelle  du  niveau  intellectuel  et  moral 
du  personnel,  élévation  qui  nécessitait  de  môme  une  modiBcalion 
correspondante  deTappareil  répressif  et  une  diminution  de  la  tu- 
telle. Ces  changements  étaient  du  ressort  de  ropinion.  Or, celle-ci 
a  obéi  de  tous  temps  à  deux  tendances  opposées,  qui  ont  leur 
origine  dans  la  nature  des  esprits  et  des  intérêts  :  former 
une  tendance  conservatrïce  ou  môme  rétrograde  et  une  ten- 
dance progressive.  La  première  devait  naturellement  l'emporter 
sur  la  seconde  dans  des  sociétés  dont  le  caractère  dominant  était 
la  tutelle.  Les  progrès  du  matériel  aussi  bien  que  TélévatloQ  du 
niveau  du  personnel  provoquaient  des  perturbations  et  amenaient 
dans  Toutillage  de  Tindustrie  ou  dans  la  discipline  sociale  des 
changements  qui  causaient  un  dommage  ou  tout  au  moins  un 
dérangement  temporaire  aux  classes  possédantes  et  dirigeantes. 
Ajoutons  qu'il  n'était  pas  toujours  facile  de  distinguer  les  innova- 
tions utiles  des  utopies  nuisibles.  On  conçoit  donc  que  les  classes 
dominantes  se  protégeassent  contre  les  nuisances  du  progrès  et 
que  celui-ci  s'en  trouvât  retardé.  Les  règlements  des  corporations 
prohibaient  l'emploi  des  méthodes  et  des  machines  nouvelles;  les 
institutions  politiques,  civiles  et  religieuses  ne  se  bornaient  pasi 
faire  obstacle  aux  changements  dans  les  doctrines,  les  mœurs  et 
les  croyances;  elles  s'efforçaient  d' empocher  la  production  et  la 
propagation  des  nouveautés  intellectuelles  et  morales.  Cependant, 
en  dépit  de  ces  empêchements,  à  certains  égards  justifiables,  k 
monde  ne  demeurait  pas  immobile,  le  travail  de  Tespril  homain 
ne  s'arrêtait  point  :  d'un  côté,  le  progrès  des  sciences  physiques e: 
naturelles  déterminait  l'éclosion  des  découvertes  et  des  inventions 
qui  ouvraient  l'ère  de  la  grande  industrie;  de  l'autre,  le  progrès 
des  sciences  morales  et  surtout  l'habitude  héréditaire  dela^'i^ 
civilisée  rendaient  les  classes  supérieures  capables  de  jouir  d'ane 
dose  plus  forte  de  self-govemment  que  ne  leur  en  accordaient  le 
institutions  et  les  coutumes,  tandis  que  les  classes  soumises  à  li 
tutelle  de  la  servitude  devenaient  aussi,  par  l'effet  môme  decellf 
tutelle,  si  grossière  et  imparfaite  qu'elle  fût,  moins  incapables  de 
gouverner  leurs  affaires  et  leur  vie.  De  là,  le  grand  mouvement 
d'opinion  qui  a  déterminé  la  chute  de  l'ancien  régime  et  ébauché 
la  construction  du  nouveau,  mouvement  d'ailleurs  plus  passionné 
que  raisonné,  et  qui  a  manqué  jusqu'à  présent  d'une  direction 
scientifique.  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  la  science  V"^ 
aurait  pu  le  diriger  n'existait  pas  encore  lorsqu'il  a  commencé  à  se 
produire  et  que  les  autres  sciences  morales  et  politiques  ne  poQ* 
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valent,  à  son  défaut,  suffire  à  cette  tftche.  Mais  cette  lacune  se 
comble  peu  à  peu,  et  à  mesure  qu'elle  se  comble  la  méthode 
scientifique  succède,  en  matière  de  progrès,  aux  tâtonnements  de 
l'empirisme.  Un  jour  viendra  certainement  où  la  transformation 
de  la  machinery  du  gouvernement  de  Thomme  et  de  la  société  s'ac- 
complira avec  une  sûreté  et  une  rectitude  qui  lui  ont  fait  défaut 
jusqu'ici,  et  où,  aux  maux  inhérents  à  toute  transformation  ne  se 
joindra  plus,  en  conséquence,  qu'un  minimum  d'autres  maux  pro- 
venant de  l'ignorance  de  ceux  qui  travaillent  à  Taccomplir  aussi 
bien  que  de  ceux  qui  s'efforcent  de  l'empêcher  ou  de  la  retarder. 

La  tendance  naturelle  des  esprits,  en  présence  du  développement 
extraordinaire  de  la  richesse,  suscité  par  les  inventions  et  les  dé- 
couvertes de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  renaissance  industrielle 
et  commerciale,  en  présence  aussi  de  l'énorme  accroissement  des 
connaissances  humaines  et  de  leur  diffusion  dans  une  classe  de 
plus  en  plus  nombreuse,  cette  tendance,  qui  s'accentua  surtout  dans 
la  seconde  moitié  du  xvui^  siècle,  fut  de  démolir  à  la  fois  les  insti- 
tutions devenus  surannées  et  nuisibles  qui  entravaient  l'essor 
de  l'industrie  et  celles  qui  soumettaient  les  intelligences  à  une 
tutelle.  A  certains  égards,  cette  tendance  poussa  les  novateurs  au 
delà  du  but  qu'il  s'agissait  d'atteindre,  savoir  d  adapter  dans  toutes 
ses  parties  la  machinery  préventive  ou  répressive  des  nuisances 
sociales  à  l'état  nouveau  mais  non  entièrement  renouvelé  de  la 
société.  Qu'en  résulta-t-il  ?  C'est  qu'aux  réformes  violentes,  mal 
préparées  et  mal  étudiées  qu'avait  provoquées  l'opinion  progres- 
siste passée  à  l'état  révolutionnaire,  succéda  une  réaction  non  moins 
violente  et  aveugle  de  l'opinion  et  des  intérêts  conservateurs.  Après 
avoir  démoli  l'ancien  régime  on  s'appliqua  à  le  reconstruire.  La 
part  du  self-goverument  un  moment  exagérée  ou  plutôt  mal  réglée 
fut  réduite  au  delà  du  nécessaire  et  la  tutelle  rétablie  dans  ce 
qu'elle  avait  d'excessif  et  de  vicieux.  On  changea  seulement  le  tu- 
teur et  nul  ne  s'aurait  affirmer  que  ce  changement  ait  toujours 
constitué  un  progrès.  A  la  tutelle  que  les  corporations  exerçaient 
sur  leurs  membres  et  les  seigneurs  sur  leurs  vassaux  on  substitua 
la  tutelle  du  gouvernement  ou  de  la  commune.  Au  moment  où  nous 
sommes,  cette  réaction  est  loin  d'être  épuisée.  Le  gouvernement 
devient  de  plus  en  plus  un  tuteur  universel.  Une  tendance  opposée 
ne  manquera  pas  à  la  vérité  de  succéder  à  celle-là  quand  en  s'a- 
percevra que  la  tutelle  des  pouvoirs  publics  est  dans  bien  des  cas 
nuisible,  et  que  dans  les  autres  cas  on  peut  la  i*emplacer  par  une 
tutelle  moins  coûteuse  et  plus  efficace. 

Mais,  en  attendant,  à  mesure  que  s'affaiblissaient  ou  dispa- 
raissaient les  vieux  freins  répressifs  ou  préventifs  des  nuisances 
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sociales»  à  mesure  aussi  que  se  dissipaient  les  illusions  que  Von 
avait  conçues  sur  la  capacité  de  l'individu  à  gouverner  ses 
affaires  et  sa  vie,  et,  plus  encore,  sur  Tégale  distribulion 
de  cette  capacité  indispensable  dans  toutes  les  couches  de 
la  société,  à  mesure  enfîn  que  se  multipliaient  et  s'aggravaient 
les  maux  provenant  de  TinsulRBsance  du  self^govemment^  de 
la  disparition  ou  de  l'affaiblissement  des  institutions  qui  y  sup- 
pléaient, ne  devait-on  pas  être  porté  à  recourir,  avant  tout,  aa 
gouvernement,  expression  de  l'intérêt  général  de  la  société,  pour 
remédier  à  ce  débordement  de  nuisances  sociales?  Cette  tendance 
à  charger  le  gouvernement  central  ou  local  non-seulement  de  sup- 
primer toute  espèce  d'actes  nuisibles,  mais  encore  de  les  prévenir 
en  restreignant  directement  ou  indirectement  le  jei/-jowr«me«t  in- 
dividuel ou  librement  collectif  pour  agrandir  la  tutelle  pu- 
plique,  ne  trouve-t-elle  pas  son  explication  et,  jusqu'à  un  oe^ 
tain  point,  sa  justification  dansla  destruction  hâtive  et  aveugle, 
comme  toutes  les  destructions  accomplies  par  la  voie  révolution- 
naire, de  l'ancien  appareil  du  gouvernement  et  de  la  tutelle? 

Sans  insister  davantage  sur  ce  point,  examinons  quel  es^  au 
moment  où  nous  sommes  l'état  de  la  machiaery  du  gouvernement 
de  l'homme  et  de  la  société.  Cette  machinery  se  compose  de  diffé- 
rentes pièces  :  la  religion,  l'opinion,  la  répression  pénale  et  la  ta- 
telle,  concourant  toutes  à  suppléer  à  l'insuffisance  intellectuelle  et 
morale  de  l'individu,  à  Tempêcher  de  commettre  des  actes  nuisi- 
bles et  à  le  déterminer,  autant  que  possible,  à  choisir  entre  toutes 
les  manières  d'agir  qui  s'oSrent  à  lui  celles  qui  sont  les  plus  uti- 
les &la  société;  autrement  dit,  ces  différentes  pièces  de  la  matii- 
nery  gouvernementale  ont  pour  objet  d'imposer  dans  toutes  lesma- 
nifestations  de  l'activité  humaine  le  respect  du  droit  et  l'acconi- 
plissement  du  devoir.  Passons-les  en  revue,  enlesconsidérantbicn 
entendu  uniquement  sous  le  rapport  de  leur  efficacité  à  prévenir 
ou  à  réprimer  les  nuisances  sociales. 

I.  La  religion.  —  Considérée  comme  un  frein  social  et  uu  véhi- 
cule de  moralité  la  religion  a  perdu,  sans  contredit,  une  grande 
partie  de  son  efficacité.  La  base  de  toute  religion,  c'est,  en  premier 
lieu,  la  foi  absolue  en  l'existence  de  puissances  supérieures  qoi 
récompensent  les  bons  et  punissent  les  méchants  :  les  bons,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  pratiquent  les  manières  d'agir  utiles  à  la  société, 
les  méchants,  c'est-à-dire  ceux  qui  commettent  des  actes  nuisii>^^' 
c'est,  en  second  lieu,  la  confiance  non  moinsabsoluedans  les  délé- 
gués commis  par  ces  puissances  supérieures  pour  faire  conna^»* 
et  exécuter  leur  volonté,  proclamer  en  leur  nom  ce  qui  est  utile  ou 
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nuisible,  autrement  dit,  moral  ou  immoral,  vertueux  ou  vicieux, 
distribuer  les  récompenses  selon  les  mérites  et  infliger  les  pei* 
nés  selon  le  degré  de  culpabilité.  Cette  double  foi  a  pu  s'établir 
gr&ce  à  l'instinct  naturel  qui  pousse  l'homme  à  aimer  ce  qui  lui 
procure  une  jouissance,  à  craindre  ce  qui  lui  cause  une  souffrance, 
à  s'incliner  devant  ce  qui  lui  est  supérieur,  mais,  d'un  autre  côté, 
il  ne  croit  volontiers  qu'à  ce  qui  lui  est  démontré  par  le  témoi- 
gnage de  ses  sens  ou  de  sa  raison.  Or  à  mesure  que  la  science  a 
progressé,  elle  a  détruit  les  preuves  qui  attestaient  aux  sens  de  la 
foule  ignorante  et  primitive  l'existence  des  puissances  surnaturel- 
les et  leur  intervention  active  dans  les  affaires  de  ce  monde  ;  elle 
a  ramené  à  des  causes  naturelles  les  phénomènes  astronomiques, 
géologiques,  physiques  ou  chimiques,  les  éclipses,  les  tempêtes, 
les  tremblements  de  terre,  etc.,  qui  apparaissaient  commodes  ma- 
nifestations directes  de  l'action  et,  par  conséquent,  de  l'existence 
des  puissances  divines.  Et  tandis  que  la  science  leur  enlevait  ces 
preuves  matérielles  qui  frappaient  les  sens,  les  religions  ne  réus- 
sissaient qu'imparfaitement  à  les  remplacer  par  des  preuves  mora- 
les propres  à  convaincre  la  raison.  Qu'est-il  résulté  de  là  ?  C'est 
que  la  foi  religieuse  s'est  sensiblement  affaiblie  au  sein  des  classes 
savantes  ou  à  demi  savantes,  et  qu'elle  n'a  conservé  son  empire 
que  dans  les  classes  ignorantes  ;  encore  n'y  est-elle  entretenue  et 
ravivée  que  par  le  subterfuge  des  miracles  qui  manifestent  aux 
sens  abusés  l'existence  des  puissances  surnaturelles.  A  mesure 
qu'elle  s'est  affaiblie,  l'efScacité  des  religions,  considérées  comme 
des  instruments  de  discipline  sociale,  et  à  l'origine  le  plus  puissant 
de  ces  instruments,  a  diminué.  Cette  efflcacitén'a  pas  cessé  d'être 
considérable  sans  doute,  l'influence  sociale  des  religions  est  encore 
énorme  si  elle  n'est  plus  prépondérante,  mais  en  même  temps 
qu'elle  s'affaiblissait,  elle  se  corrompait.  En  diminuant  l'autorité 
des  ministres  de  la  religion,  la  décadence  de  la  foi  les  a  obligés  à 
se  montrer  moins  rigides  dans  la  répression  des  nuisances  socia- 
les. Us  ont  toléré  un  certain  relâchement  des  mœurs,  en  réservant 
leur  sévérité  pour  les  atteintes  portées  à  leur  puissance  ébranlée, 
et  placé  l'observance  des  obligations  envers  l'Eglise  avant  celle  des 
obligations  envers  la  société.  Dans  une  certaine  mesure  cette  pré- 
férence pouvait  être  justifiée.  Car  l'observation  scrupuleuse  despra- 
tiques du  culte  étant  le  signe  visible  de  la  foi,  sur  laquelle  reposait 
leur  autorité,  tout  manquement  à  ces  pratiques  attestait  aux  yeux 
de  tous  la  diminution  de  la  foi  ;  mais  la  pente  était  ghssante  et 
elle  les  a  poussés  jusqu'à  tolérer  les  nuisances  sociales  les  plus 
graves  chez  ceux  qui  se  montraient  respectueux  et  surtout  géné- 
reux envers  l'Eglise.  La  corruption  de  l'instrument  religieux,  au 
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point  de  vue  social ,  est  venue  encore  de  Talliance  de  la  religion 
avec  la  puissance  temporelle,  alliance  qui  s'est  naturellement  res- 
serrée avec  la  diminution  de  la  foi  entraînant  raffaiblissement  de 
l'autorité  de  TËglise.  Dans  les  siècles  d'ignorance  qui  ont  précédé 
la  Renaissance  la  foi  était  dans  toute  sa  force.  L'Eglise  n'avait  pas 
besoin  alors  de  s'appuyer  sur  l'Etat.  C'était,  au  contraire,  TEglise 
qui  dominait  l'Etat,  et  elle  jouait  le  rôle,  souvent  bienfaisant;  de 
censeur  des  gouvernements  violents  et  barbares  de  cette  époque» 
Mais  quand  la  foi  orthodoxe,  battue  en  brèche  par  lelibreexamen, 
devint  chancelante,  non-seulement  l'Eglise  dut  renoncer  à  ^m 
rôle  de  censeur  des  puissances  temporelles,  mais  encore  elle  fût 
obligée  de  se  montrer  tolérante  à  l'égard  de  l'oppression,  des  abus 
et  de  la  corruption  des  gouvernements  et  des  classes  gouvemanl». 
C'est  à  ce  prix  seulement  qu'elle  put  s'assurer  leur  appui,  soit 
qu'elle  eût  à  lutter  avec  le  schisme,  soit  que,  devenue  schisme,  elle 
essayât  de  supplanter  l'orthodoxie.  Cette  alliance  a  assuré  jusqu'à 
nos  jours  son  existence  matérielle,  mais  au  détriment  de  son  rôle 
d'instrument  de  moralité  sociale»  et  en  l'exposant  à  être  confondue 
dans  un  môme  sentiment  de  réprobation  avec  les  pouvoirs  dont 
elle  excusait  les  vices  pourvu  qu'ils  lui  prêtassent  ce  qui  leur  res- 
tait de  force. 

Cependant,  en  faisant  l'inventaire  et  le  départ  de  toutes  les  ma- 
nières d'agir  utiles  ou  nuisibles  à  la  société,  en  récompensant  les 
unes,  en  punissant  les  autres  d'après  une  échelle  savamment 
graduée  de  l'utilité  ou  de  la  nuisibilité  de  chacune,  les  religions 
ont  été  l'agent  le  plus  puissant  de  la  formation  du  sens  moral  on 
de  la  conscience,  en  même  temps  qu'elles  encourageaient,  du  moins 
à  l'origine,  le  progrès  matériel  en  assignant  aux  découvertes  et 
aux  inventions  de  la  science  et  de  l'industrie  une  origine  divine. 
Réussiront-elles  un  jour  à  rétablir  la  foi  dans  son  intégrité  primi- 
tive, et  à  raffermir  par  là  même  leur  autorité,  en  remplaçant  les 
preuves  matérielles  que  la  science  leur  a  enlevées  par  des  preuves 
morales  ou  scientifiques  propres  à  convaincre  la  raison?  Nul  ne 
pourrait  le  dire.  En  attendant,  l'anéantissement  des  premières, 
l'insuffisance  des  secondes,  les  ont  amenées  à  une  période  critique, 
et  sensiblement  diminué  l'importance  de  leur  rôle  dans  la  grande 
inachinery  préventive  ou  répressive  des  nuisances  sociales. 

II.  L'opinion.  —  Qu'est-ce  que  l'opinion?  C'est  le  jugement  que 
la  société  ou  une  fraction  de  la  société  porte  sur  la  manière  de 
penser  et  d'agir  de  chacun  de  ses  membres.  En  toutes  choses  il  y 
a  une  manière  de  penser  et  d'agir  que  l'opinion  approuve,  qu'elle 
commande  même  comme  la  plus  conforme  à  l'intérêt  social,  tan- 
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dis  qu'elle  réprouve  ou  interdit  les  autres  comme  lui  étant  plus 
ou  moins  contraires.  De  même  que  la  religion  s'efforce  d'empôcher 
la  production  des  actes  nuisibles  et  d'encourager  celle  des  actes 
utiles  au  moyen  d'un  système  de  châtiments  et  de  récompenses 
qui  embrasse  à  la  fois  la  vie  présecte  et  la  vie  future,  l'opinion 
emploie  à  la  même  fin  un  système  analogue,  qui  consiste  d'une 
part  dans  l'approbation,  l'amour,  l'estime  des  contemporains  et 
de  la  postérité,  de  l'autre  dans  leur  blâme  et  leur  exécration.  Ce 
système  n'exerce  pa^  seulement  une  influence  morale,  il  agit 
aussi,  en  bien  ou  en  mal,  sur  la  condition  matérielle  de  ceux  aux- 
quels il  s'applique.  Un  homme  à  qui  Topinion  inflige  un  blâme 
devient  aussitôt  l'objet  d'un  ostracisme  qui  ne  manque  pas  de 
porter  préjudice  à  ses  intérêts  :  lui  et  les  siens  sont  exclus  du 
cercle  de  leurs  relations  ou  tenus  en  suspicion,  et  il  en  résulte  pour 
eux  un  dommage  positif.  D'un  autre  côté,  l'approbation  de  l'opi- 
nion, la  popularité  qu'elle  donne,  les  récompenses  honoriOques 
qu'elle  fait  conférer,  tout  en  procurant  des  satisfactions  morales, 
facilitent  l'acquisition  d'avantages  matériels.  Comment  se  forme 
l'opinion?  Avant  tout,  par  l'hérédité  et  l'éducation.  Les  manières 
de  penser  et  d'agir,  —  qui  déterminent  nos  jugements  sur  les  pen- 
sées et  les  actions  d'autrui,  —  se  transmettent  avec  les  organes 
qui  servent  à  penser  et  à  agir.  L'éducation  les  modifie,  mais  seule- 
ment dans  une  faible  mesure  pendant  le  cours  d'une  vie.  Elle  se 
continue  d'ailleurs  dans  toute  la  durée  de  l'existence  :  elle  com- 
mence dans  la  famille  et  à  l'école,  elle  se  poursuit  dans  le  monde  ; 
elle  a  pour  instruments  l'expérience  et  la  réflexion,  aidées  par  la 
conversation  et  la  lecture.  A  la  vérité,  l'immense  majorité  des 
hommes  ne  prend  guère  la  peine  de  se  former  elle-même  une 
opinion;  elle  accepte  de  confiance  celle  qui  flatte  ses  intérêts  et 
ses  instincts,  et  cette  opinion  qu'elle  a  acceptée  sans  la  contrôler 
elle  l'impose  volontiers  à  autrui.  Cependant  l'opinion  est,  à  tout 
prendre,  plus  éclairée  et  même  plus  tolérante  à  l'époque  où  nous 
sommes  qu'elle  ne  l'était  autrefois.  Mais  si  elle  s'est  améliorée  par 
certains  côtés,  elle  laisse  encore  singulièrement  à  désirer  par 
d'autres.  D'abord,  elle  n'est  pas  une^  ou  du  moins  elle  ne  l'est 
que  sur  un  certain  nombre  de  questions,  à  vrai  dire  les  plus;  im- 
portantes. Elle  est  généralement  unanime  à  réprouver  les  atteintes 
à  la  vie  et  à  la  propriété  d'autrui,  sauf  dans  les  cas  où  intervient  la 
raison  d'Etat  ou  toute  autre  nécessité  d'un  ordre  réputé  supérieur; 
alors  elle  se  partage  et,  de  plus,  elle  se  montre  singulièrement  in- 
stable :  telle  action  est  blâmée  par  un  parti  et  louée  par  un  autre, 
tenue  pour  criminelle  aujourd'hui  et  pour  glorieuse  demain.  De 
là  un  manque  d'autorité  réelle,  auquel  elle  supplée  par  sa  pré- 
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tention  à  imposer  quand  même  ses  arrêts.  Elle  n'en  exerce  pas 
moins  une  influence  salutaire  sur  la  conduite  ordinaire  delà  vie, 
et  on  peut  regretter  que  l'extension  du  milieu  oh  elle  agit  et  la 
facilité  à  se  dérober  à  sa  réprobation,  en  passant  d'un  lieu  à  un 
autre,  aient  affaibli  son  action  répressive  des  nuisances  sociales. 
Cependant,  sa  sphère  d'action  s*est  étendue  grftce  aux  progrés  des 
instruments  et  des  moyens  de  communication  intellectuels  et  au- 
tres. Malgré  son  insuffisance,  sa  mobilité,  ses  erreurs  et  ses  vi- 
ces, elle  est  une  des  pièces  maîtresses  de  la  mackinery  dugouve^ 
nement  des  sociétés,  et  tandis  que  la  puissance  de  la  religion 
diminue,  la  sienne  va  croissant. 

III.  La  répression  pénale.  —  Depuis  la  chute  de  l'ancien  régime 
la  répression  pénale  a  réalisé  des  progrès  incontestables;  elle  est 
devenue  plus  éclairée  et  plus  juste,  quoiqu'elle  laisse  certainement 
encore  beaucoup  à  désirer  sous  ce  double  rapport.  Mais  elle  ne 
s'applique  qu'à  la  moindre  partie  des  nuisances  sociales,  à  celles 
qui  sont  considérées  comme  les  plus  graves,  et  telle  est  encore, 
malgré  ses  progrès,  l'imperfection  de  l'appareil  répressif,  que  le 
plus  grand  nombre  des  nuisances  qu'il  devrait  réprimer  échappe 
à  son  action.  Comme  nous  l'avons  remarqué,  l'observation  et 
l'expérience  ont  fait  reconnaître  les  nuisances^  Topinion  les  a  frap- 
pées de  réprobation,  la  coutume  puis  la  loi  les  ont  interdites,  et  h 
répression  pénale  est  venue  en  aide  à  l'opinion ,  à  la  coutume  oui 
la  loi  en  y  attachant  une  peine  proportionnée  à  leur  nuisibilité 
réelle  ou  supposée.  La  répression  diffère  de  peuple  à  peuple  cl 
varie  d'une  époque  à  une  autre  quant  à  la  définition  des  nuisances, 
au  rang  qui  leur  est  assigné,  à  la  nature  et  au  degré  de  la  péna- 
lité, à  l'organisation  de  la  justice  répressive,  aux  procédés  qu'* 
emploie  pour  découvrir  les  crimes  et  les  délitset  les  punir.  Denos 
jours  la  définition  des  nuisances  est  devenue  plus  claire  et  plDS 
complète,  tandis  que  les  pénalités  se  sont  adoucies;  mais  lespf^ 
cédés  de  la  justice  répressive  sont  demeurés  coûteux  et  lents,  et 
son  action  est  loin  encore  d'avoir  toute  la  sûreté  désirable. 

On  peut  encore  ranger  sous  le  titre  générique  de  répression  p^ 
nale,  l'empêchement  ou  la  punition  des  nuisances,  réelles  ou  pré- 
tendues, que  les  Etats  étrangers  commettent  à  l'égard  de  Ifl» 
dont  on  est  membre.  L'appareil  nécessaire  à  prévenir  ou  àrépn- 
mer  ces  nuisances  absorbe  môme  la  meilleure  part  des  forces  e 
des  ressources  de  chaque  nation.  Aujourd'hui  comme  aux  époqû 
de  barbarie,  chaque  Etat  juge  lui-môme  dans  sa  propre  <*"*' 
décide  si,  dans  les  manières  d'agir  des  autres  Etats  à  son  égard, 
il  y  a  ou  non  nuisance.  Dans  l'affirmative,  il  s'efforce  soit  de  pré- 
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venir  les  nuisances  qui  le  menacent,  soit  d'obtenir  réparation  pour 
celles  qu'il  a  subies,  en  recourant  d'abord  aux  négociations,  en- 
suite à  la  guerre.  On  aperçoit  aisément  ce  que  cette  procédure  et 
ce  mode  de  répression  des  nuisances  extérieures  ont  de  vicieux  et 
de  barbare,  mais  tels  ils  étaient  jadis,  tels  ils  sont  demeurés,  et 
cet  état  arriéré  de  la  répression  des  nuisances  internationales  n'est 
pas  le  moindre  des  obstacles  qui  s'opposent  à  la  multiplication  et 
à  la  difTusion  du  bien-être  et  de  la  civilisation. 

IV.  La  tutelle.  —  La  tutelle  considérée  dans  la  multitude  de  ses 
formes  et  de  ses  applications  a  subi  des  char^gements  considérables. 
La  tutelle  privée  a  été  diminuée,  en  partie  au  proflt  du  self-govem- 
ment,  en  partie  au  profit  de  la  tutelle  publique,  et  Ton  ne  saurait 
affirmer  que  ce  changement  ait  toujours  constitué  un  progrès.Nous 
nous  bornerons  à  analyser  les  principales  formes  de  la  tutelle, 
telles  qu'elles  s'offrent  aujourd'hui  à  nos  regards. 

l^  La  tutelle  delà  famille.  —  A  Torigine  le  chef  de  famille  exerçait 
sur  sa  femme  et  ses  enfants  un  pouvoir  analogue  à  celui  du  maître 
sur  ses  esclaves,  il  les  gouvernait  d'une  façon  despotique  et  il  avait 
sur  eux  droit  de  vie  et  de  mort.  Dans  le  cours  des  siècles  ce  pou- 
voir a  été  successivement  amoindri,  et  la  famille  a  été  en  grande 
partie  émancipée.  La  femme  n'est  plus  soumise  qu'à  une  demi- 
tutelle,  dont  les  droits  et  les  obligations  sont  spécifiés  et  limitas; 
les  enfants  ont,  de  même,  cessé  d'être  la  chose  du  père^  et  la  tu- 
telle qu'il  exerce  sur  eux  est  simplement  temporaire.  Que  l'abolition 
de  la  servitude  au  sein  de  la  famille,  et  môme  l'amoindrissement 
du  pouvoir  marital  ou  paternel  aient  été  des  progrès,  on  ne  sau- 
rait le  contester,  mais  si  l'ancien  régime  de  la  famille  avait  ses 
ntùsances,  le  nouveau  a  aussi  les  siennes.  Lorsque  les  enfants  ap- 
partenaient au  père,  dans  le  sens  juridique  du  mot,  lorsqu'il 
pouvait  les  vendre  ou  exploiter  indéfiniment,  sans  aucune  limite 
de  temps,  leurs  forces  ou  leurs  facultés  productives,  l'intérêt  qu'il 
avait  à  développer  ces  forces  ou  ces  facultés,  etsurtoutà  n'en  point 
entraver  le  développement  par  un  travail  hâtif,  était  à  son  maxi- 
mum. Il  n'en  a  plus  été  ainsi  du  moment  oh  l'enfant  a  été  consi- 
déré comme  s'appartenant  à  lui-même,  et  où  à  dater  de  l'époque 
fixée  pour  son  émancipation  il  a  échappé  complètement  à  l'auto- 
rité et  à  l'exploitation  du  père  de  famille.  Celui-ci  n'a  plus  eu  le 
même  intérêt  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  l'élever  et  l'ins- 
truire, puisque  le  profit  qu'il  retirait  auparavant  de  ces  sacrifices 
venait  maintenant  à  lui  échapper.  Il  était  intéressé  à  les  diminuer, 
comme  aussi  à  se  couvrir  de  ses  avances  d'élève  et  d'éducation  en 
exploitant  les  forces  productives  de  reniant  avant  même  qu'elles 
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eussent  reçu  leur  plein  développement.  Sans  doute,  Tamour  pa- 
ternel, la  religion,  l'opinion,  et  finalement  la  répression  pénale  se 
joignaient  au  sentiment  du  devoir  et  à  la  conscience  pour  empocher 
cette  sorte  de  nuisance  de  se  produire.  Malheureusement,  l'expé* 
rience  a  attesté  que  ces  divers  véhicules  n*ont  une  efficacité  suf- 
fisante que  dans  les  couches  sociales  supérieures  où  le  père  de  fa- 
mille est  à  Tabri  de  la  gène  ou  du  besoin.  Dans  les  couches  infé- 
rieures, au  contraire,  qui  comprennent  la  portion  de  beaucoup  la 
plus  nombreuse  de  la  population,  non-seulement  le  père  de  fa- 
mille place  trop  souvent  la  satisfaction  de  ses  appétits  les  plus 
grossiers  avant  Taccomplissement  de  ses  devoirs  de  père,  il  ne  se 
préoccupe  ni  de  bien  élever  ses  enfants,  ni  de  leur  faire  donner  une 
éducation  appropriée  à  leurs  facultés,  mais  encore  il  ne  se  fait  point 
scrupule  de  ruiner  leur  santé  et  d*empôcher  le  développement  de 
leurs  forces  en  exploitant  hâtivement  leur  travail  à  son  profit. 
L'abus  du  travail  des  enfants  est  devenu  une  des  plaies  honteuses 
de  notre  époque,  et  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  prévenir 
cette  nuisance  ont  eu  tout  au  plus  pour  effet  de  Tatténuer. 

2o  La  tutelle  du  travail  et  de  Pindustrie.  —  Sous  cette  dénomina- 
tion générique  viennent  se  placer  les  diverses  sortes  de  tutelle 
qui  étaient  impliquées  jadis  dans  la  servitude  ou  dans  le  régime 
des  corporations,  et  qui  ont,  en  grande  partie,  disparu  au  profit  da 
self-govemment.  Les  chefs  d'entreprise  agissent  à  leur  guise,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  des  faillites  et  des 
banqueroutes;  ils  sont  pleinement  affranchis  de  la  tutelle  corpora- 
tive, aussi  bien  pour  le  gouvernement  de  leurs  affaires  que  pour 
celui  de  leur  vie. 

Les  ouvriers  ne  possèdent  pas  un  self -govemment  aussi  complet, 
quoiqu'il  soit  incomparablement  plus  étendu  qu'il  ne  Tétait  sous  le 
régime  de  la  servitude.  Leur  existence  est  divisée  en  deux  parts  : 
celle  qu'ils  passent  à  l'atelier,  et  celle  qu'ils  passent  en  dehors  de 
l'atelier.  Celle-ci  est  entièrement  livrée  à  leur  self-ffovernmeni,  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'autre.  Dans  l'atelier  ils  sont  soumis 
à  une  discipline  plus  ou  moins  sévère  ;  ils  obéissent  à  des  chefs 
hiérarchiques,  et,  sauf  dans  le  cas  du  travail  à  la  tAche,  ils  su- 
bissent une  direction  ou  une  surveillance  qui  constitue  une  véri- 
table tutelle.  En  rassemblant  dans  la  même  entreprise  des  cen- 
taines et  parfois  des  milliers  d'individus,  la  grande  industrie  a  àt 
fortifier  la  discipline  des  ateliers,  et  quoiqu'elle  ne  dispose  plus  des 
châtiments  corporels  pour  rassurer,  quoiqu'elle  ne  puisse  recourir 
qu'aux  amendes  et  à  l'expulsion,  elle  a  établi  cependant  un  ordre 
et  une  régularité  dans  le  travail  qui  n'existent  pas  à  beaucoup  près 
au  même  degré  dans  les  ateliers  de  la  petite  industrie. 
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Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  tutelle  privée  soit  qu'on 
la  considère  dans  la  famille  ou  dans  Tindustrie  s*est  adoucie  et 
amoindrie.  La  part  du  self-govemment  s'est  agrandie  à  ses  dépens. 
Cependant,  le  se/Z-^ovemmeiU  n'ayant  point  donné  tous  les  résultats 
qu'on  s'en  promettait,  on  a  essayé  de  remédier  à  son  insuffisance 
par  Textension  de  la  tutelle  publique. 

La  tutelle  publique  a  gagné  de  nos  jours  la  plus  grande  partie 
du  terrain  qui  a  été  enlevé  à  la  tutelle  privée,  et  elle  est  continuel- 
lement en  voie  de  s*étendre  aux  dépens  du  self-govemment.  Elle 
intervient  à  la  fois  dans  la  production,  la  distribution  et  la  con- 
sommation des  richesses.  Rappelons-en  sommairement  les  prin- 
cipales applications. 

1^  Le  gouvernement  monopolise  un  certain  nombre  d'industries 
ou  de  services^  en  se  fondant  sur  l'incapacité  des  particuliers  ou 
des  associations  privées  à  les  exercer  d'une  manière  conforme  à 
rintérôt  général,  ou  simplement  en  invoquant  des  nécessités  fis- 
cales ;  (elles  sont,  outre  la  police,  la  justice  et  la  défense  nationale, 
la  fabrication  des  monnaies,  le  transport  des  lettres  et  dépêches 
télégraphiques,  etc.-,  il  exerce  d'autres  industries,  l'enseignement 
par  exemple,  en  concurrence  avec  les  particuliers,  toujours  en  se 
fondant  sur  Tinsuffisance  de  ceux*ci,  il  va  même  jusqu'à  interdire 
la  pratique  de  l'enseignement  à  certaines  catégories  d'individus, 
dont  les  doctrines  sont  réputées  dangereuses  &  la  société.  2^  11  inter- 
vient plus  ou  moins  dans  toutes  les  autres  branches  de  l'activité 
sociale  par  voie  de  protection,  de  subvention  ou  de  secours.  Il  pro- 
tège certaines  industries  contre  la  concurrence  étrangère,  il  sub- 
ventionne les  cultes  reconnus,  les  arts  et  les  lettres.  La  protection 
qu'il  acorde  à  l'industrie  au  moyen  de  l'appareil  douanier  est  mo- 
tivée, comme  on  sait,  par  l'incapacité  réelle  ou  prétendue  des 
industriels  à  soutenir  la  concurrence  étrangère;  la  protection  des 
cultes,  des  lettres,  des  beaux-arts,  par  voie  de  subvention  ou  de 
secours,  est  motivée  de  même  par  l'impuissance  de  ces  branches 
élevées  de  l'activité  sociale  à  se  sufQre  à  elles-mêmes,  en  présence 
de  l'indifférence  ou  du  mauvais  goût  public.  3«  Il  intervient  par 
voie  de  secours  en  travail,en  nature,  en  argent,  aux  individus  qui 
ne  réussissent  point  à  couvrir  leurs  frais  d'existence;  tel  est  l'objet 
de  l'assistance  ou  de  la  charité  publique.  4^  Il  impose  des  garan- 
ties, des  limites  ou  des  règles  à  l'exercice  d'une  foule  de  profes- 
sions. Il  oblige  les  avocats,  les  médecins,  les  professeurs,  etc«,  à  se 
munir  d'un  diplôme  de  capacité  ;  il  exige  des  cautionnement?  pour 
l'exercica  d'autres  professions  ou  industries:  telle  est,  dans  divers 
pays,  l'industrie  de  la  presse;  ailleurs,  il  soumet  les  journaux  et 
les  livres  à  l'examen  préalable  de  sa  censure,  toujours  en  se  fon- 
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dant  sur  la  nécessité  de  suppléer  au  défaut  de  connaissances  el  de 
jugement  de  la  masse  du  public,  incapable  de  discerner  un  bavard 
ignorant  d'avec  un  homme  de  loi  capable,  un  charlatan  d*avecun 
médecin,  une  bonne  doctrine  d'avec  une  mauvaise.  5*  Il  interdit, 
particulièrement  aux  mineurs,  l'abus  du  travail,  en  limitant  la 
durée  delà  journée  ;  il  réglemente  et  va  même  parfois  jusqu'à  in- 
terdire le  débit  des  liqueurs  fortes,  et,  en  général,  de  toutes  les 
substances  nuisibles.  6<>  11  intervient,  dans  certain  cas,  pour  li- 
miter les  prix  de  certains  produits  ou  .services.  Il  réglemente  les 
tarifs  des  chemins  de  fer,  des  voitures  publiques,  il  établit  un 
maximum  pour  le  taux  de  Tinté  têt  ;  enfin,  quoiqu'elle  varie  sensi- 
blement en  étendue  d'un  pays  à  l'autre,  la  tutelle  publique  exercée 
par  le  gouvernement,  central  ou  local,  occupe  aujourd'hui  une  place 
considérable  môme  dans  les  pays  où  le  self-govemment  est  le  plus 
étendu.  Ajoutons  que  dans  ces  pays  là  même,  on  la  voit  empiéter 
incessamment  sur  le  domaine  du  self-govemment. 

Voilà  quel  est  actuellement  l'état  de  la  machinery  du  gouverne- 
ment de  rhomme  et  de  la  société,  considérée  dans  ses  différentes 
parties  :  la  religion,  Topinion,  la  répression  pénale,  la  tutelle  pri< 
vée  ou  publique.  Que  cette  macJiinery  so\i  imparfaite,  défectueuse, 
mal  adaptée  à  l'état  présent  des  choses,  qu'aucune  de  ses  parties 
ne  fonctionne  d'une  manière  suffisamment  utile,  que  quelques- 
unes  mômes  agissent  d'une  manière  nuisible,  cela  est  incontesta- 
ble. Mais  ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  qu'en  dépit  de  8on  im- 
perfection et  de  ses  vices,  elle  est  indispensable  pour  remédier  aa 
défaut  de  capacité  du  plus  grand  nombre  des  membres  de  la  so- 
ciété à  gouverner  utilement  leurs  affaires  et  leur  vie,  autrement 
dire  à  pratiquer  le  self-govemment  pour  le  plus  grand  bien  de 
tous  et  de  chacun. 

III 
SoafMAiRE  :  La  crise  industrielle  et  sociale.  —  Stimulant  qu^elle  apporte  aux 
sciences  morales  et  politiques. «  Naissance  de  leconomie  politique.  —Com- 
ment les  économistes  sont  devenus  les  apôtres  du  self-govemment.  —  R^C' 
tion  contre  le  nouveau  régime  industriel  et  la  concurrence.  —  Le  socialisme- 
• —  Ses  origines.  —  Son  caractère  rétrograde.  —  Que  tous  les  systèmes  socia- 
listes se  résument  dans  la  réorganisation  et  la  généralisation  de  la  tutelle.  — 
Idéal  du  communisme. — Points  de  res^^emblanee  entre  les  socialistes  et  les  bri* 
seurs  de  machines.  —  Q^e  le  gouvernement  de  Thomme  et  delà  société  impli- 
que a  la  fois  le  self-govemment  et  la  tutelle,  mais  que  le  progrès  consiste  i 
augmenter  la  part  du  eelf-govemment  en  diminuant  celle  de  la  tutelle.  - 
Exagération  de  la  doctrine  du  self-government.  La  liberté  imposée.  —  Com- 
ment se  pose  aujourd'hui  le  problème  du  progrès. 

Depuis  que  la  transformation  progressive  du  vieux  matériel  de 
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la  petite  industrie  a  commencé,  et  avec  elle  celle  de  la  machinery 
du  gouvernement  de  l'homme  et  de  la  société,  le  monde  civilisé  se 
trouve  dans  un  état  de  crise,  et  il  y  demeurera  selon  toute  appa- 
rence jusqu'à  ce  que  cette  double  transformation  soit  arrivée  à 
son  terme.  La  lutte  subsistera  jusqu'alors  entre  la  petite  industrie 
et  la  grande,  entre  Tanoienne  machinery  du  gouvernement  et  la 
nouvelle,  celles-là  condamnées  à  périr  mais  défendant  énergique- 
ment  leur  existence,  celles-ci  avançant  pied  à  pied,  tout  en  se  com- 
plétant au  prix  d'une  multitude  infinie  d'expériences  infructueuses 
et  d'essais  avortés. 

Cette  crise  industrielle  et  sociale  ne  pouvait  manquer  d'impri- 
mer,  dès  son  origine,  un  essor  extraordinaire  aux  sciences  qui 
s'occupent  de  la  création  de  la  richesse,  du  gouvernement  de 
J'homme  et  de  la  société.  L'économie  politique,  en  particulier,  lui 
doit  sa  naissance.  Les  phénomènes  inusités  que  provoquaient 
les  découvertes  et  les  inventions  qui  se  multipliaient  depuis   la 
tin  du  moyen  âge ,  les  perturbations  commerciales  que  causaient 
l'ouverture  de  la   nouvelle   route    de  l'Inde  et  l'annexion   du 
nouveau  monde  au  domaine  des  peuples  civilisés,  les  variations 
dans  la  valeur  des  métaux  précieux,  l'entrée  dans  la  consomma- 
tion générale  de  denrées  auparavant  rares  ou  inconnues,  la  néces- 
sité de  produire  un  supplément  croissant  d'articles  d'échange  pour 
se   les  procurer;  plus  tard,  le  prodigieux  développement  de  la 
production  déterminé  par  l'emploi  des  machines  nouvelles  substi- 
tuées à  l'outillage  séculaire  de  l'industrie,  et  surtout  par  l'intro- 
duction de  la  plus  puissante  de  ces  machines  :  la  concurrence,  de- 
vaient appeler  irrésistiblement  l'attention  des  esprits  sur  les  pro- 
blèmes économiques  et  provoquer  des  a  recherches  sur  la  nature 
et  les  causes  de  la  richesse  des  nations,  n  Ce  qui  frappa  d'abord 
les  économistes,  ce  fut  l'énorme  augmentation  de  puissance  et  de 
fécondité  dont  l'industrie  était  redevable  au  matériel  perfectionné 
et  à  la  concurrence.  Ce  qui  les  frappa  encore,  ce  furent  les  obsta- 
cles que  le  vieux  régime  industriel  et  commercial,  les  corporations 
avec  leurs  marchés  appropriés  et  défendus  par  des  prohibitions 
opposaient  aux  progrès  de  l'industrie,  à  l'extension  du  commerce 
et,  par  conséquent,  à  la  multiplication  de  la  richesse.  C'est  pour- 
quoi les  économistes  ne  se  bornèrent  point  à  étudier,  à  la  manière 
des  naturalistes  et  sans  autre  objet  que  la  poursuite  platonique  des 
vérités  scientifiques,  les  phénomènes  de  la  production^  de  la  dis- 
tribution et  delà  consommation:  donnant  la  main  aux  philoso- 
phes qui  sapaient  la  machinery  surannée  du  gouvernement  de 
rhoo^me  et  de  la  société,  ils  entrèrent  en  campagne  contre  l'ancien 
régime  économique  ;  ils  se  firent  les  apôtres  de  la  liberté  du  tra- 
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vail  et  du  commerce  en  prenant  pour  devise  :  laiêsez  faire^  laisKz 
pasîer^  et  cette  devise,  leur  successeurs  l'appliquèrent,  par  une 
extension  naturelle  et  logique,  à  toutes  les  branches  de  ractivilé 
humaine. 

Cependant,  Tavénement  du  nouveau  régime  ne  se  manifestait 
pas  seulement  par  des  effets  bienfaisants  :  les  nouvelles  machines 
dépréciaient  le  vieux  matériel  et  elles  enlevaient,  temporairement 
du  moins,  au  personnel  qui  y  était  attaché  ses  moyens  d'existence 
accoutumés^  la  concurrence  ruinait  les  faibles  au  profit  des  forts 
en  rendant  toutes  les  situations  précaires,  et  le  paupérisme  com- 
mençait à  envahir  les  couches  sociales  inférieures  récemment 
émancipées.  Ces  phénomènes  désastreux  dont  la  science  naissante 
ne  pouvait  encore  analyser  exactement  les  causes  devaient  inévi- 
tablement susciter  une  réaction  contre  le  régime  sous  lequel  ils  se 
produisaient;  et  cette  réaction,  bien  facile  à  expliquer,  s'est  in- 
carûée  dans  le  socialisme* 

Le  socialisme  n'est  certes  point  une  nouveauté  ;  de  tout  temps, 
l'imperfection  naturelle  de  l'organisation  deâ  sociétés  et,  en  parti- 
culier, l'oppression  que  les  classes  dirigeantes  faisaient  peser  sur 
la  multitude  ont  suggéré  des  plans  de  réorganisation  sociale  qui 
étaient  nécessairement  le  contre-pied  de  l'organisation  existante: 
aux  excès  de  l'inégalité,  les  novateurs  opposaient  l'égalité  des  hom- 
mes, aux  abus  de  la  propriété,  la  communauté,  et  peut-être  le 
christianisme  fut-il  redevable  de  la  faveur  qu'il  obtînt  auprès  des 
masses  à  ce  double  caractère  égalitaire  et  communiste  dont  il  était 
marqué  à  l'origine  et  dont  il  se  dépouilla,  comme  tant  d'autres 
doctrines  radicales,  lorsqu'il  eut  conquis  le  pouvoir.  Mais  ces  coq- 
ceptions  généreuses  et  chimériques  étaient  le  plus  souvent  étouf- 
fées dans  le  sang  de  leurs  adeptes,  et  quand,  par  exception,  Tioto- 
lérance  propre  aux  doctrines  dominantes  et  aux  intérêts  établis  les 
laissait  subsister,  elles  ne'résistaient  point  à  l'épreuve  de  l'applica- 
tion. Elles  disparaissaient  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  rede- 
vinssent favorables  à  leur  éclosion.  Or  ces  circonstances  avaient- 
eUes  jamais  été  plus  favorables  qu'à  une  époque  où,  d'une  part, 
la  désorganisation  et  la  chute  de  l'ancien  régime,  l'anarchie  du 
nouveau  et  son  impuissance  apparente  à  retrouver  en  lui-même 
des  éléments  d'ordre  et  de  stabilité  semblaient  rendre  nécessaire 
et  urgente  une  réorganisation  sociale,  où,  d'une  autre  part,  au- 
cune limite  n'était  plus  opposée,  au  nom  de  la  religion  oudeWoi» 
aux  spéculations  les  plus  aventureuses  de  l'esprit? 

Si  les  socialistes  avaient  été  des  hommes  de  science  ;  s'ils  avaient 
commencé,  en  conséquence,  par  analyser  les  causes  des  perturba- 
tions économiques  et  sociales  dont  ils  étaient  témoins  pour  encher- 
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cher  ensuite  les  remèdes,  ils  auraient  pu  jouer  un  rôle  utile;  mais 
la  lenteur  des  procédés  scientifiques  ne  convenait  pas  à  ces  ima- 
ginations vives  et  infatuées  dVlles-mômes.  Ils  s'en  tenaient  donc  à 
la  cause  la  plus  apparente  du  mal,  qui  était  la  concurrence  ou  le 
self-govemment  appliqué  à  l'industrie,  et  ils  s'empressaient  d'im- 
proviser des  «  systèmes  d'organisation  sociale  »  d'où  la  concur- 
rence était  rigoureusement  exclue.  Aucun  d'eux  ne  s'avisait  na- 
turellement de  douter  que  l'application  de  son  «  système»  n'eût  la 
vertu  de  guérir  d'une  manière  instantanée  tous  les  maux  de  Tbu- 
manilé.  Mais  ils  ne  s'apercevaient  pas  qu'il  n'y  a  que  deux  modes 
possibles  de  gouvernement  de  l'espèce  humaine,  le  self-govemment 
etla  tutelle,  et  qu'en  repoussant  l'un  comme  «  anarchique  »  ils 
devaient  nécessairement  retomber  dans  l'autre  et  y  piétiner  sur 
place.  En  effet,  tous  les  systèmes  socialistes,  communistes  ou  ni- 
hilistes ne  sont  autre  chose  quedes  modes  d'organisation  de  la  tu- 
telle. Entre  ces  systèmes  bigarrés,  les  différences  portent  seule- 
ment sur  la  constitution  du  tuteur,  la  manière  de  comprendre  et 
de  pratiquer  la  tutelle,  enSn  sur  les  procédés,  —  la  violence  ou  la 
persuasion,  —  auxquels  il  convient  d'avoir  recours  pour  l'établir. 
Le  tuteur  pour  le  Saint-Si monisme,  la  plus  originale  et  la  plus 
scientiGque  des  écoles  socialistes,  c'est  un  pouvoir  théocratique  re* 
crulé  par  en  haut,  mais  dont  le  mode  de  constitution  demeure  ce- 
pendant obscur;  pour  toutes  les  autres  écoles  socialistes  ou  com- 
munistes c'est  un  pouvoir  démocratique,  c'est  l'Etat  constitué  au 
moyen  du  suffrage  universel  et  gouvernant  souverainement  la  pro- 
duction, la  distribution  et  la  consommation,  ou  bien  encore  c'est  la 
commune,  laquelle  n'est  autre  chose  que  l'Etat  dans  de  moindres 
proportions  géographiques.  L'Etat  ou  la  commune  produit  et  dis- 
tribue les  résultats  de  la  production,  en  règle  et  en  surveille  la 
consommation»  soit  conformément  aux  prescriptions  de  l'inven- 
teur du  système«soit  conformément  à  celles  qu'il  plaît  au  «peuple» 
souverain  de  l'Etat  ou  de  la  commune  d'établir.  C'est  la  mise  en  tu- 
telle de  l'individu  par  la  communauté.  Sans  doute,  le  pupille  fait 
partiedu  tuteur,  mais  en  est-il  moins  en  tutelle? 

Parmi  tous  ces  systèmes,  le  plus  avancé  c'est  le  communisme 
révolutionnaire  ou  le  nihilisme.  Voyons  comment  il  procède.  Du 
moment  où  il  se  trouve  en  possession  de  la  force,  il  supprime  tou- 
tes les  institutions  politiques  et  sociales,  le  gouvernement,  la  fa- 
mille, les  associations  libres,  à  commencer  par  les  associations  re- 
ligieuses, il  renverse  toutes  les  autorités  établies,  souverains,  pro- 
tides, magistrats,  etc;  il  dissout,  en  un  mot,  l'ancien  Etat  et  l'an- 
cienne société  pour  installer  sur  leurs  débris  la  commune  souve- 
raine. Geile-ci  C3nQsque,  avec  ou  sans  indemnité,  tous  les  capitaux 
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et  toutes  les  industries  et  elle  se  met  en  devoir  d'exploiter  toutes 
les  entreprises.  C'est  la  commune  qui  devient  le  producteur  uni- 
versel.  Elle  assigne  à  chacun  sa  fonction  et  sa  rétribution.  Les  ca- 
pitaux n'obtiennent  plus  aucuno  rémunération;  ils  travaillent 
gratis.  On  les  reconstitue  et  on  les  augmente  au  besoin,  en  met- 
tant en  réserve  une  portion  plus  ou  moins  forte  du  produit  des 
entreprises.  Le  travail  seul  est  rétribué.  Comment?  autrement  dit 
dans  quelles  proportions  la  richesse  est-elle  distribuée  entre  les 
travailleurs  qui  ont  contribué  à  la  créer?  l&lle  est  distribuée  en 
parts  égales.  En  ce  qui  concerne  la  consommation,  les  systèmes 
communistes  sont  moins  tranchants  et  moins  explicites,  mais  qui 
ne  voit  que  la  commune  devra  gouverner  la  consommation  et  sur- 
tout la  reproduction  de  ses  pupilles,  sous  peine  d'être  bientôt  su^ 
chargée  d'enfants,  de  débauchés  et  d'ivrognes?  Ainsi,  le  commu- 
nisme se  résout  en  une  tutelle  imposée  plus  étendue  encore  que  oelle 
à  laquelle  est  assujettie  la  tribu  primitive.  A  cette  tutelle  qui  en- 
globe tous  les  acLes  de  la  vie,  nul  ne  peut  échapper,  elle  pèse  éga- 
lement sur  tous  les  membres  de  la  commune,  et  comme  rhumanit£ 
entière  est  partagée  en  communes,  elle  pèse  sur  toute  l'espèce  hu- 
maine. Voilà,  en  fait  de  progrès,  l'idéal  des  systèmes  les  plus 
avancés  du  socialisme. 

Il  nous  paraît  superflu  d'examiner  si  cet  idéal  est  réalisable. 
Nous  nous  bornerons  à  constater  que  c'est  un  idéal  rétrograde  qui 
nous  ramène  à  l'enfance  de  l'humanité,  car  tout  le  travail  de  la 
civilisation  a  consisté  à  diminuer  la  part  de  la  tutelle  pour  agran- 
dir celle  du  self^govemment.  Maïs  cette  tendance  s'explique  si  l'on 
n'oublie  pas  que  1b  socialisme  est  le  produit  d'une  réaction  contre 
le  self-govemment  et  la  concurrence.  Le  cas  des  socialistes  est  é- 
solument  le  même  que  celui  des  briseurs  de  machines.  Lorsqu'une 
machine  nouvelle  vient  à  être  introduite,  elle  cause  un  dommage 
positif  et  sensible  au  personnel  qui  se  servait  des  vieux  outils.  Qi^e 
des  ouvriers  ignorants  qui  perdent  ainsi  du  jour  au  lendemain 
leurs  moyens  d'existence  et  qui  n'ont  aucune  idée  de  TaugmenU- 
tion  de  bien-être  que  l'emploi  de  cet  engin  perfectionné  est  des- 
tiné à  procurer  aux  autres  et,  plus  tard,  à  eux-mêmes,  s'eflorc^Dt 
de  le  supprimer,  rien  de  plus  naturel.  De  même,  les  désordres  et 
les  maux  qui  accompagnaient  l'apparition  de  la  concurrence  ne  de- 
vaient-ils pas  exciter  les  socialistes,  aussi  ignorants  que  les  ou- 
vriers briseurs  de  machines,  quoique  plus  lettrés,  à  supprimercet 
engin  malfaisant?  La  seule  différence,  c'est  que  les  briseurs  de  ma- 
chines se  contentaient  d'en  revenir  aux  vieux  outils,  tandis  que  1^ 
socialistes  substituaient  à  la  machinery  funeste  et  abominable  du 
self-govemment  et  de  la  concurrence  une  machinery  de  leur  iaveD' 
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lion  et,  à  ce  titre,  infiniment  plus  parfaite  qu'aucune  autre, 
pour  mieux  dire,  la  perfection  môme.  Mais  comme,  en  éliminant 
le  self-govemment  et  la  concurrence,  il  leur  fallait  bien,  quoi  qu'ils 
en  eussent,  revenir  à  la  tutelle,  comme,  d'une  autre  part,  l'orga- 
nisation existante  qu'ils  prétendaient  remplacer  est  un  composé  de 
self-govemment  et  de  tutelle,  ils  étaient  nécessairement  ramenés  à 
une  constitution  politique  et  sociale  antérieure  et,  par  là  môme, 
inférieure. 

La  vérité  est  qu'il  ne  faut  éliminer  ni  le  self-govemment  ni  la 
tutelle,  car  l'un  et  Tautre  sont  des  éléments  également  indispen- 
sables de  la  machinery  du  gouvernement  de  l'homme  et  de  la  so- 
ciété. Il  s'agit  seulement  de  savoir  dans  quelle  proportion  ils 
doivent  être  combinés  à  l'époque  où  nous  sommes.  Or,  cette  pro- 
portion est  naturellement  déterminée  et  marquée  par  le  degré  de 
la  capacité  à  se  gouverner  soi  môme.  Si  cette  capacité  est  sinon 
entière  du  moins  assez  grande  pour  que  l'individu  puisse  gouverner 
utilement  ses  affaires  et  sa  vie,  avec  le  simple  auxiliaire  de  l'appa- 
reil répressif  des  nuisances  publiques  et  privées,  le  self-govemment 
est  possible;  si  elle  est  insuffisante,  la  tutelle  partielle  ou  totale^ 
libre  ou  imposée,  est  nécessaire. 

Cependant,  qui  jugera  si  l'individu  est  capable  ou  non  de  gou- 
verner ses  affaires  et  sa  vie,  dans  quelle  mesure  et  sur  quels  points 
il  est  nécessaire  de  suppléer  à  son  mcapacité  ?  Qui  ?  D'abord,  l'in- 
dividu lui-môme;  ensuite,  s'il  ne  possède  ni  assez  d'intelligence 
pour  mesurer  sa  capacité  gouvernante,  ni  assez  de  force  morale 
pour  se  soumettre  volontairement  à  une  tutelle,  le  gouvernement 
qui  représente  Tintérôt  social.  Dans  le  premier  cas,  la  tutelle  sera 
libre,  dans  le  second  cas  elle  sera  imposée. 

Mais  nous  nous  trouvons  ici  en  présence  de  deux  exagérations 
contraires.  Tandis  que  les  socialistes  suppriment  le  self-govemment 
individuel  comme  anarchique  et  imposent,  à  la  manière  d'un  dogme, 
le  gouvernement  de  chacun  par  tous,  certains  partisans  du  self" 
govemment  prétendent  imposer  la  liberté,  comme  un  autre  dogme, 
en  déclarant  que  «  V homme  n'est  pas  libre  de  n'être  pas  libre.  »  Est- 
il  nécessaire  de  faire  remarquer  que  cetteexagération  individualiste, 
laquelle  implique  d'ailleurs  une  contradiction,  n'est  pas  plus  con- 
forme à  la  nature  aes  choses  et  à  l'intérôt  de  la  société  que  l'exa- 
gération socialiste?  Si  les  progrès  et  la  diffusion  de  l'intelligence 
et  de  la  moralité,  qui  sont  les  matériaux  de  la  capacité  gouver- 
nante, nous  permettent  d'espérer  que  les  hommes  deviendront,  un 
jour,  presque  généralement  capables  de  gouverner  leurs  affaires  et 
leur  vie,  sans  l'intervention  d'une  tutelle,  ce  jour  est  malheureuse- 
ment encore  bien  éloigné.  L'expérience  nous  montre  que  le  self^^ 
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govemment  ne  convient  pas  plus  aux  races  et  aux  individualités  in- 
férieures qu'il  ne  conviendrait  aux  enfants;  qu'il  a  pour  elTet  iné- 
vitable de  les  corrompre  et  de  les  détruire;  que  ces  races  et  ces 
individualités  inférieupea  doivent  en  conséquence  être  soumises, 
dans  leur  intérêt  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  général,  à  une  tutelle 
appropriée  à  leur  état  de  développement  intellectuel  et  moral. 
Autant  le  self-govemment  est  utile  à  ceux  qui  sont  capables  de  le 
pratiquer,  autant  il  est  nuisible  à  ceux  qui  en  sont  incapables. 
Le  spectacle  des  Peaux-Rouges  et  des  autres  peuples  sauvages  qui 
périssent  au  contact  de  la  civilisation  comme  si  elle  leur  commu- 
niquait la  peste,  des  nègres  émancipés  sans  transition  auxquels  le 
self-government  est  plus  funeste  encore  que  ne  l'avait  été  l'esclavage, 
enfin  desclasses  paupérisées  qui  ne  parviennent  pas  à  couvrir  leurs 
frais  d'existence  au  sein  des  sociétés  les  plus  riches  du  globe,  ce 
spectacle  si  saisissant  et  si  lamentable  ne  devrait  il  pas  dessiller 
les  yeux  aveuglés  par  l'esprit  du  système  ?  N'atteste-t-il  pas  d'une 
manière  assez  claire  que  le  self-govemment  appliqué  à  des  races  et 
à  des  individualités  qui  n'ont  point  la  capacité  requise  pourl'exercer 
constitue  une  nmsance  plus  grave  encore,  car  elle  est  plus  destruc- 
tive que  la  tutelle  infligée  aux  races  et  aux  individualités  capables 
du  seifgnvernmevt  ? 

Nous  poî^sédons  maintenant  toutes  les  données  du  problème  du 
progrès;  voyons  commentée  problème  se  pose  dans  la  phase  ac- 
tuelle de  la  civilisation. 

1/amélioralion  générale  de  la  condition  de  l'espèce  humaine  dé- 
pend de  trois  sortes  de  progrès  :  1*>  du  perfectionnement  du  maté- 
riel de  la  production ,  qui  accroît  la  puissance  productive  de 
l'homme  par  la  mise  en  œuvre  de  machines  et  de  procédés  de  plus 
en  plus  efficaces,  c'est  \b 'progrès  matériel;  2*  du  développementde 
la  personnalisé  humaine  qui  augmente  à  la  fois  sa  capacité  profes- 
sionnelle et  son  aptitude  à  se  gouverner  sans  nuire  à  autruiel^ 
soi-même,  c*est  le  progrès  intellectuel  et  moral  ;  3*  du  perfectionne- 
ment de  la  machinery  qui  supplée  à  rinsul'Bsance  de  la  capacité  de 
l'homme  à  se  gouverner  lui-même,  en  l'excitant  ou  le  contraignant 
par  l'intervention  de  la  religion,  de  l'opinion,  de  la  coutume  ou  de 
la  loi,  de  la  répression  pénale,  de  la  tutelle  ou  de  la  serviiude,à 
s'abstenir  d'actes  nuisibles  et  à  agir  de  la  manière  la  plus  conforme 
à  l'intérêt  commun  «le  la  société,  dans  lequel  le  sien  est  compris, 
c'est  le  progrès  politique» 

Si  nous  considérons  séparément  ces  trois  facteurs  du  problème 
du  progrès,  nou?  serons  frappés  avant  tout  d'un  fait  qui  a  échappé 
aux  inventeurs  de  panacées  sociales,  c'est  qu'ils  n'agissent  qu'aveC 
l'auxiliaire  du  teuips.  bans  doute,  le  progrès  matériel  a  reçu  une 
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impulsion  extraordinaire  par  l'avènement  de  la  grande  industrie. 
Cependant,  il  n'a  tranformé,  en  deux  ou  trois  siècles  chez  les  na- 
tions les  plus  progressives,  que  la  moindre  partie  du  malériel  de 
la  production  et  de  la  consommation,  et  il  commence  seulement  à 
s'introduire  dans  les  régions  peuplées  par  la  grande  majorité  de 
l'espèce  humaine.  Or,  si  l'on  songe  que  la  première  condition  de 
Taccroissement  de  la  richesse  et  de  la  multiplication  du  bien-ôtre 
dont  la  richesse  est  la  source,  c'est  l'augmentation  de  la  puissance 
productive;  si  l'on  songe  quel  énorme  développement  de  cette 
puissance,  en  la  prenant  même  au  point  où  la  grande  industrie  l'a 
portée  de  nos  jours,  exigerait  la  satisfaction  modérée  des  divers 
besoins  de  la  multitude  encore  réduite  au  nécessaire  le  plus  strict 
et  le  plus  grossier;  si  Ton  songe  que  les  sciences  avancent  seule- 
ment peu  à  peu,  que  les  inventions  et  les  découvertes  qu'elles  sus- 
citent sont  subordonnées  à  leurs  progrès  et  ne  peuvent  d'ailleurs 
s'accomplir  sans  difficultés  et  se  répandre  sans  obstacles,  on  com- 
prendra que  la  richesse  ne  puisse  s'accroître  et  le  bien-être  se 
propager  qu'avec  une  lenteur  extrême. 

Le  progr-ès  intellectuel  et  moral,  se  résumant  dans  le  dévelop- 
pement de  la  capacité  professionnelle  et  surtout  de  la  capacité 
gouvernante,  s'improvise  encore  moins  que  le  progrès  malériel. 
Au  moment  où  nous  sommes,  après  tant  de  siècles  pendant  les- 
quels l'humanité  est  demeurée  étroitement  assujettie  aux  freins 
combinés  de  la  religion,  de  l'opinion,  de  lu  coutume  ou  de  la  loi, 
de  la  répression,  de  la  tutelle  et  de  la  servitude,  combien  l'homme 
est  encore  incapable  de  se  gouverner  sans  nuire  à  autrui  et  à  lui- 
même!  Ses  progrès  sont  insensibles  et  parfois  même  il  recule.  La 
conscience  du  plus  grand  nombre  ne  sait  pas  discerner  dans  les 
cas  les  moins  compliqués  le  bien  du  mal,  et  môme  quand  elle  aper- 
«çoit  clairement  le  bien,  la  force  morale  lui  manque  pour  Taccom- 

plir  : 

Video  melîora  proboque  ; 

Détériora  sequor...... 

Mais  aussi  longtemps  que  l'intelligence  et  la  moralité  ne  se  se- 
ront pas  développées  et  répandues  davantage,  aussi  longtemps  que 
la  conscience  de  la  généralité  des  hommes  n'aura  pas  acquis  une 
notion  plus  claire  et  plus  étendue  du  bien  et  du  mal,  aussi  long- 
lenops  qu'elle  ne  sera  pas  armée  d'une  force  morale  plus  grande 
pour  pratiquer  le  bien  et  repousser  le  mal,  la  masse  des  nuisances 
qu'engendre  l'insuffisance  des  lumières  et  des  forces  morales  né- 
cessaires au  bon  gouvernement  de  soi-même  continuera  de  se  pro- 
duire avec  une  régularité  mathématique,  le  vice  etlecrime  prélève- 
ront leur  dîme  accoutumée,  et  il  faudra  maintenir  intact  l'énorme 
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et  coûteux  appareil  indispensable  pour  les  contenir  et  les  empê- 
cher de  déborder. 

Cet  appareil  même,  considéré  dans  ses  différentes  parties,  se 
perfectionne  avec  plus  de  difficulté  et  de  lenteur  encore  que  les 
deux  autres  facteurs  du  progrès.  La  religion  perd  de  son  autorité 
et  se  corrompt;  l'opinion  est  ignorante  et  passionnée;  la  coutume 
ou  la  loi,  produit  de  Topinion  des  générations  antérieures,  est  mal 
adaptée  aux  besoins  de  la  génération  présente;  la  répression  est 
coûteuse  et  grossière  ;  la  tutelle  est  insuffisante  ou  excessive  et  elle 
est  exercée  d'une  manière  inefficace  ou  vicieuse;  la  servitude  est 
barbare.  Et  combien  de  difficultés  et  d'obstacles  de  tous  genres 
rencontre  la  moindre  réforme,  l'amélioration  la  plus  insignifiante, 
le  progrès  le  plus  modeste  dans  chacune  des  parties  de  l'appareil 
préventif  ou  répressif  des  nuisances  sociales!  Combien  d'intérêts 
égoïstes,  de  passions  intraitables,  de  préjugés  obstinés  et  aveugles 
se  mettent  en  travers  I  Combien  enfin  le  progrès  même  est  incer- 
tain !  Que  d'expériences  il  faut  tenter,  que  d'échecs  il  faut  subir 
avant  d'avoir  réalisé  un  progrès  qui  diminue  au  lieu  de  les  aug- 
menter les  nuisances  provenant  de  l'imperfection  ou  de  la  mau- 
vaise adaptation  de  la  machinery  du  gouvernement  de  rhomme  et 
de  la  société,  un  progrès  qui  soit  un  progrès  et  non  une  ntusonce 
de  plusl 

Quand  on  considère  la  diversité  des  facteurs  du  progrès  et  la 
lenteur  naturelle  avec  laquelle  ils  agissent,  comment  ne  serait-on 
pas  frappé  de  l'imbécile  infatuation  des  utopistes  qui  s'imaginent 
que  la  condition  de  l'humanité  pourrait  être,  d'une  manièfre  instan- 
tanée, changée  du  noir  au  blanc  par  la  vertu  d'une  conception  de 
leur  génie  I  Autant  vaudrait  dire  qu'un  seul  homme  aurait  pu,  en 
un  seul  jour,  bâtir  les  pyramides  d'Egypte  I  Le  progrès,  tel  qu'il 
s*est  accompli  depuis  la  naissance  de  l'humanité,  tel  que  nous  le 
voyons  s'accomplirde  nos  jours,  est  une  œuvre  collective  à  laquelle 
contribuent  directement  ou  indirectement,  dans  la  mesure  de  leurs 
forces  et  de  leurs  facultés  inégales,  les  membres  de  l'élite  intellec- 
tuelle et  morale  de  l'humanité  et  dont  les  résultats  s'accumulent, 
se  capitalisent  de  génération  en  génération.  Les  uns  agrandissent 
le  domaine  des  sciences  physiques  et  naturelles;  les  autres  appli- 
quent les  notions  et  les  forces  que  la  science  a  mises  au  jour;  ils  in- 
ventent des  machines  plus  puissantes  et  des  procédés  plusefficaces, 
ils  découvrent  des  régions  inconnues  ou  des  substances  nouvelles; 
d'autres  encore  créent  et  accumulent  les  capitaux  nécessairespour 
donner  un  corps  aux  inventions  et  aux  découvertes,  ou  bien  ils  fou- 
dent  et  dirigent  les  entreprises  qui  les  mettent  en  œuvre.  Dans  une 
sphère  difl^rente  et  plus  élevée,  ceux-ci  s'appliquent  à  perfection- 
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ner  rhomme,  à  agrandir  et  à  éclairer  sa  conscience,  à  développer 
ses  forces  morales,  de  manière  à  le  rendre  plus  propre  à  se  gouver- 
ner lui-môme,  tandis  que  ceux-là  travaillent  à  améliorer  la  machin 
nery  qui  sert  à  remédier  à  Tinsuffisance  de  son  intelligence  et  de  sa 
moralité.  C'est  par  millions  que  Ton  compte,  dans  chaque  géné- 
ration, les  hommes  qui,  par  leurs  travaux  et  leurs  exemples,  con- 
tribuent à  faire  avancer  la  civilisation  ;  c'est  par  milliards  qu'on 
les  compterait  depuis  l'origine  de  l'humanité. 

G.  DE  MOLINARI. 


LE  mm  ET  LES  EFFETS  DE  CtlIEKCE 


SoBfBCAiRK  :  I.  Le  chèque  et  les  effets  de  commerce.  —  IL  Le  chèque  et  les  ban- 
ques de  dépôts.—  Le  chèque  considéré  comme  signe  de  la  yaleur,  et  comme 
signe  de  la  marchandise.  —  Sa  circulation,  sa  similitude  avec  les  valeurs  de 
crédit,  avec  les  bons  de  virement.  —  Le  crossed-check.  —  Rôle  du  chèque 
dans  les  transactions.  —  III.  Son  assimilation  avec  la  lettre  de  change.  — 
Abus  de  sa  transmission.  —^  La  Banque  de  France  et  le  chèque.  —  IV.  Opé- 
rations de  virement  de  comptes.  •—  Preuve  de  sa  similitude  avec  les  effets  de 
commerce.  —  Sa  rédaction  vicieuse.  —  Obstacle  aux  abus  dans  la  circulation, 
par  la  modification  d'endossement.  ^  V.  Les  pertes  du  Trésor  par  Tusage  du 
chèque,  substitué  aux  effets  de  commerce  dans  les  transactions.  ^  VI.  Du 
droit  excessif  perçu  sur  les  effets  de  commerce.—  Répartition  plus  équitable  des 
droits,  par  une  distinction  entre  les  valeurs  négociables.  —  Qualité  propre 
du  chèque  comme  mandat  de  paiement^et  comme  tel,  soumis  à  un  droit  flxe. — 
VIL  La  loi  de  1865  et  la  loi  de  1874.  —  Les  différents  types  d^effets  de  com- 
merce. —  Conclusion. 


I. 

Dans  sa  séance  du  20  décembre  dernier,  le  Sénat  fut  appelé  à  se 
prononcer  sur  une  délibération  de  la  Chambre  des  députés  relative 
à  la  loi  sur  les  chèques. 

Cette  dernière  voulait  les  assimiler  aux  effets  de  commerce  en  les 
astreignant  au  droit  proportionnel.  Il  nous  parait  résulter  de  la 
discussion,  qu'une  certaine  confusion  a  été  faite  entre  les  différents 
papiers  de  crédit  en  usage  dans  le  commerce  «  c'est  ce  que  nous 
tenterons  de  démontrer  dans  cette  étude,  en  définissant  les  attri- 
butions de  chaque  type. 

L'exigence  du  budget^  avait  nécessité  une  augmentation  du  triple 
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du  droit  perçu  sur  les  effets  de  commerce  soumis  à  la  circuIatioD; 
mais  une  sorte  de  privilège  semblait  accordé  au  chèque,  qui  lai 
aussi  profite  delà  circulation,  bien  qu'avec  un  délai  plus  restreint. 
Quelle  que  soit  son  importance,  le  chèque  ne  paie  au  Trésor  qu'un 
droit  fixe  de  10  centimes  pour  sa  circulation  de  place  à  place,  et 
20  centimes  pour  sa  circulation  d'une  place  à  une  autre. 

La  Chambre  a  vu  là  un  abus  au  détriment  des  créateurs  d'effets, 
qui  représentent  la  majorité  des  commerçants,  et  un  préjudice  au 
Trésor  dont  profiteraient  les  capitalistes,  en  substituant  le  chèque 
à  la  lettre  de  change,  grâce  à  la  faculté  d'endossement.  En  consé- 
quence, la  Chambre  résolut  d'assimiler  lechèquecirculantettrans- 
missible  à  l'effet  de  commerce,  en  le  soumettant  à  l'impôt  propor- 
tionnel, et  de  ramener  h  Tégard  de  ces  derniers  au  droit  fixe  de 
50  centimes  par  mille  francs  l'impôt  dont  ils  étaient  frappés. 
C'était  là  un  système  de  compensation  ayant  pour  but  d'alléger 
les  charges  qui  pèsent  sur  les  transactions,  sans  altérer  les  res- 
sources du  Trésor.  La  proposition  de  la  Chambre  n'a  pas  été  ac- 
cueillie au  Sénat,  grâce  à  M.  Pouyer-Quertier.  Dans  un  discours 
très- habile,  l'honorable  sénateur  a  fait  du  chèque  un  historique, 
où  la  vraisemblance  touche  la  fantaisie,  tout  en  manquant  d'exac- 
titude. 

A  force  d'en  démontrer  les  avantages,  sans  faire  ressortir  les  in- 
convénients dans  l'usage,  auxquels  le  chèque  se  prête  avec  une  fa- 
cilité déplorable,  il  en  a  pour  ainsi  dire  conclu,  que  ce  signe  Odu- 
ciaire  élait  un  papier-monnaie  d'un  usage  courant,  qu'un  droit 
élevé  condamnerait.  C'est  là  une  assertion  un  peu  excessive,  et  ce 
dont  M.  Pouyer-Quertier  est  surtout  coupable,  c'est  de  ne  pas 
avoir  fait  ressortir  les  inconvénients,  qui  naissent  précisément  de 
cette  facilité  de  circulation,  qui  sont  préjudiciables  au  Trésor,  non 
avantageux  pour  la  masse,  mais  seulement  profitable  aux  créateurs 
qui  trouvent  ainsi  le  moyen  de  se  soustraire  à  l'impôt.  Le  chèque 
est  utile,  il  a  sa  raison  d'être,  mais  à  la  condition  qu'il  demeure 
dans  les  attributions  qui  lui  sont  propres,  et  que  lui  a  définies  la 
loi  de  1865.  Autrement,  il  est  assimilable  à  la  lettre  de  changeet  à 
la  traite  acceptable, avec  cette  nuance  toutefois  qu'il  a  derrière  lui 
sa  provision,  alors  que  les  deux  autres  ne  l'ont  peut-être  pas  au 
moment  de  leur  création.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  en  cette 
circonstance,  le  chèque  élant  assimilable  à  la  lettre  de  change  et  à 
la  traite,  il  ne  paierait  pas  comme  elle  le  droit  proportionnel. 

L'assimilation,  l'honorable  sénateur  s'est  bien  gardé  de  réta- 
blir, parce  qu'elle  aurait  démontréjusqn'àrévidence  que  le  chèque 
n'était  plus  une  quittance  à  l'ordre  d'un  tiers,  «  mais  une  valeur 
négociable,  »  ce  qui  est  différent.  Il  s'est  plu,  au  contraire,  à  confon- 
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drele  chèque  par  ses  attributions  (attributions  que  ne  lui  reconnaît 
pas  la  loi)  aux  effets  de  commerce,  dansTutilité  des  transactions. 

A  ce  titre,  il  a  conclu  que  le  chèque  frappé  d'un  droit  propor- 
tionnel devenait  un  obstacle  aux  transactions,  par  la  restriction 
mise  à  sa  circulation.  Où  Thonorable  sénateur  a  peut-être  manqué 
de  logique,  c'est  qu'en  omettant  d'envisager  le  commerce  en  gé- 
néral qui  a  payé  I  fr.  50  c.  pour  mille  francs,  ce  dernier  a  été  bien 
autrement  atteint  qu'une  minorité  de  capitalistes  qui  paieraient 
un  droit  de  50  centimes  au  lieu  de  10  et  âO  centimes. 

Les  choses  étant  restées  en  l'état,  nous  n'avons  pas  à  soulever  de 
controverse,  nous  nous  bornerons  à  définir  le  rôle  exact  du  chèque, 
ses  attributions,  ce  qu'il  est,  par  opposition  à  ce  qu'il  devrait  être, 
en  l'assimilant  aux  effets  de  commerce,  dont  en  somme  il  n'est 
qu'un  dérivé.  Nous  procéderons  dans  cette  analyse  par  assimila- 
tion et  par  exemples,  pour  mieux  faire  ressortir  notre  démonstra- 
tion. 
Les  effets  de  commerce  se  composent  de  : 
La  lettre  de  change. 
La  traite  (acceptable  ou  non). 
Le  billet  à  ordre. 
Le  chèque. 

La  lettre  de  change  est  une  lettre  de  crédit,  souscrite  au  profit 
d'un  tiers,  et  payable  dans  un  endroit  déterminé,  autre  que  celui 
oîi  elle  a  été  souscrite.  Elle  ne  comporte  pas  à  l'égard  du  tiers-por- 
teur le  mobile  de  sa  création,  c'est-à-dire  elle  ne  représente  pas 
commela  traite  oîi  billet  à  ordre  le  gage  l'une  créance.  Toutefois, 
le  créateur  de  la  lettre  de  change,  se  devant  à  sa  signature,  le  titre 
devient  de  ce  fait  négociable,  et  peut  être  mis  en  circulation.  En 
général,  les  lettres  de  change  sont  achetées  par  des  personnes  qui, 
voyageant  sans  cesse,  ne  veulent  pas  se  charger  de  numéraire,  et 
préfèrent  payer  un  droit  à  un  banquier,  pour  prendre  les  fonds 
chez  leurs  correspondants,  là  où  ils  en  ont  besoin.  La  lettre  de 
change  est  encore  aujourd'hui  usitée  dans  ce  cas  spécial,  mais  peu 
dans  les  transactions  commerciales. 

La  traite  est  une  valeur  créée  par  un  vendeur  sur  son  acheteur, 
en  couverture  de  la  fourniture  qu'il  lui  fait.  L'usage  de  place,  sui- 
vant les  conventions  faites  entre  les  parties,  exige  que  le  tireur  se 
fournisse  sur  le  tiré  en  livrant  la  marchandise.  De  sorte  que  la 
traite  suit  la  livraison,  et  demeure  soumise  à  la  formalité  de  l'ac- 
ceptation de  l'acheteur,  comme  gage  de  créance  au  profit  du  ven- 
deur. De  ce  fait,  il  se  trouve  engagé  dès  qu'il  l'a  signée. 
Il  la  retourne  ensuite  revêtue  de  son  acceptation  au  tireur,  qui  la 
met  en  circulation  et  la  négocie  pour  le  temps  qu'elle  a  à  courir 
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jusqu'à  son  échéance.  Suivant  les  conditions  de  la  vente,  la  traite 
est  payable  à  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours.  Passé  ce 
délai  elle  n'est  plus  négociable,  et  demeure  simple  valeur  de  porte- 
feuille. Lorsque  les  conditions  de  ventes  sont  stipulées  au  comptant, 
et  que  le  paiement  doit  s'effectuer  sur  une  autre  place  que  celle  oh 
la  vente  a  été  conclue,  la  traite  perd  son  caractère,  et  devient  un 
mandat  payable  à  vue.  Voilà  la  première  assimilation  avec  le  chè- 
que, mais  ce  dernier  ne  peut  toutefois  pas  remplacer  le  mandat, 
attendu  que  le  tiré  peut  manquer  de  provision  suffisante  au  mo- 
ment de  l'opération  qu'il  ti*aite.  Alors  môme  qu'il  devrait  acheter 
un  chèque  à  un  banquier,  payable  sur  la  place  de  son  vendeur,  la 
commission  qu^il  paierait  à  ce  dernier  serait  plus  élevéeque  ledroit 
proportionnel. 

Quant  à  l'acceptation,  elle  n'est  pas  exigible,  quoiqu'elle  soit  né- 
cessaire à  un  double  point  de  vue.  D'abord  elle  engage  le  tiré  qui 
revôt  la  traite  de  sa  signature,  ensuite,  elle  en  facilite  la  négocia- 
tion, en  ce  qu'elle  offre  un  caractère  de  garantie,  tant  à  Tégaunida 
tireur  que  des  endosseurs.  La  différence  entre  la  traite  et  la  lettre 
de  change  d'une  part,  et  le  billet  à  ordre  de  l'autre,  c'est  qu'elle 
n'est  pas  une  lettre  de  crédit,  ni  un  engagement  souscrit  par  le 
débiteur,  mais  une  reconnaissance,  une  promesse  de  payer  sons- 
crite  par  le  vendeur,  à  son  ordre,  sur  son  acheteur.  Delà  la  nécessité 
de  l'acceptation  comme  régularité. 

Le  billet  à  ordre  est  l'effet  de  commerce  le  plus  répandu  dans  la 
circulation,  il  est  la  reconnaissance  d'une  dette,  l'engagement  enfin 
qui  force  le  souscripteur  à  payer  à  une  époque  fixe  une  somme 
déterminée  à  son  créancier.  Le  billet  à  ordre  est  le  principal  ali- 
ment des  banques  d'escompte,  il  est  aussi  l'élément  nécessaire  du 
commerce  moyen,  qui  profite  du  terme,  et  dont  la  base  des  opé- 
rations repose  sur  le  crédit.  Nous  comprenons  le  souci  de  la 
Chambre  des  députés  à  vouloir  réduire  le  droit  proportionnel  des 
effets  de  commerce,  quand  on  songe  que  le  commerce,  si  obéré  par 
les  charges  qui  pèsent  sur  lui,  par  les  droits  de  douane,  sur  les 
matières  premières,  les  patentes,  et  naguère  par  l'impôt  sur  la 
petite  vitesse,  paie  encore  à  l'Etat  plus  de  1/80/0  sur  la  création  de 
ses  valeurs  !  Le  commerce  ne  peut  utiliser  son  papier  qu'en  le  né- 
gociant ;  il  lui  faut  l'intermédiaire  du  banquier,  auquel  il  paie  4/8 
ou  1/10  de  commission;  plus  S,  Set  quelquefois  4  0/0  d'escompte. 
De  sorte  qu'une  remise  d'espèces  lui  revient  en  moyenne  à 
3,30  0/0,  sans  compter  les  frais  accessoires  de  change,  ou  de  dé- 
placement! 

C'est  ce  qui  s'appelle  payer  le  crédit  un  peu  cher.  Nous  verrons 
dans  la  suite  si  la  théorie  émise  au  Sénat  en  faveur  du  statu  qno 
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relatif  au  chèque  est  réellement  plus  avantageuse  au  commerce, 
car  nous  devons  supposer  que  les  partisans  du  maintien  de  l'impôt 
actuel  sur  les  chèques  ont  eu  en  vue  un  double  objectif  :  la  préser- 
vation des  droits  du  Trésor  et  Tintérôt  du  commerce.  C'est  ce  qu'il 
s'agit  d'établir. 

D'abord  qu'est-ce  quelechèque?  Est-il  le  signe  représentatif  d'une 
valeur,  ou  d'une  marchandise?  D'après  la  loi,  il  devrait  être  le  si- 
gne représentatif  d'une  valeur,  mais  d'après  l'usage,  il  est  plutôt  le 
signe  représentatif  d'une  marchandise.  Dans  la  généralité  des  cas 
il  est  substitué  à  Teffet  de  commerce,  grâce  à  sa  facilité  de  trans- 
mission par  voie  d'endossement,  et  à  la  durée  de  sa  circulation  de 
douze  jours.  C'est-à-dire  qu'il  peut  efTectuer  douze  paiements. 
Est-ce  bien  là  le  but  qu'a  voulu  atteindre  le  législateur  en  favori- 
sant son  développement?  Si  oui,  alors  qu'on  l'assimile  aux  droits 
perçus  sur  les  effets  de  commerce;  ou  alors,  on  créera  une  catégo- 
rie de  valeurs  privilégiées,  par  l'exonération  de  l'impôt  au  profit 
du  capitaliste,  qui  a  moins  besoin  de  crédit,  puisqu'il  a  toujours 
une  provision  suffisante,  au  détriment  du  commerce  en  général 
qui  profite  du  terme. 

D'après  la  loi  de  1865,  le  chèque  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  un  effet  de  commerce,  il  ne  devait  pas  non  plus  en  remplir 
le  but.  L'article  1*'  dit  :  t  Le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  la 
forme  d'un  mandat  de  paiement,  sert  au  tireur  à  effectuer  le  re- 
trait à  son  profit,  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  de  fonds 
portés  au  crédit  de  son  compté  chez  le  tiré,  et  disponibles.  » 

Cet  article  consacre  le  mandat  de  paiement,  mais  les  articles 
suivants  en  atténuent  singulièrement  la  signification  rigoureuse 
en  déclarant  :  1«  Que  le  chèque  peut  ôtre  souscrit  à  l'ordre,  ou  au 
porteur;  2^  qu'il  peut  ôtre  transmissible  par  voie  d'endossement; 
3*  que  le  paiement  doit  en  être  effectué  dans  les  cinq  jours  de  sa 
création  si  la  place  où  il  est  payable  est  celle  où  il  a  été  créé  ;  et 
dans  le  délai  de  huit  jours,  y  compris  la  date  de  création,  s'il  est 
tiré  sur  un  autre  lieu.  Où  le  législateur  assimile  le  chèque  aux 
autres  effets  de  commerce,  c'est  lorsqu'il  déclare  dans  cette  môme 
loi  de  1865,  que  les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives 
à  la  garantie  solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs  au  protêt,  et  à 
l'exercice  de  l'action  en  garantie,  en  matière  de  lettres  de  change, 
sont  applicables  au  chèque.  L'assimilation  est<^lle  assez  flagrante? 
Toutefois  nous  devons  dire  que  cette  disposition  générale  n'est 
qu'une  simple  formule,  attendu  que  dans  l'espèce  un  chèque  ne  peut 
pas  être  protesté.  Sa  raison  d'ôtreétant  une  provision  préalable,  tout 
chèque  tiré  sans  aliment  entraîne  le  cas  de  faux  à  l'égard  du  tireur. 
Le  délai  le  plus  large,  entre  l'époque  de  la  création  et  celle  du 
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paiement,  n'est  pas  assez  éloigné  pour  que  dans  un  espace  aassi 
restreint  la  provision  du  tireur  soit  absorbée,  sans  qu'il  le  sache  au 
moment  de  la  création,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles, 
qui  en  aucun  cas  ne  pourraient  être  considérées  comme  règle. 
Donc  la  loi  du  protêt  ne  peut  être  applicable  au  chèque. 

La  loi  de  1865  accordait  au  chèque  l'exemption  de  toutdroit  pen- 
dant une  période  de  dix  ans,  les  nécessités  budgétaires  forcèrent 
le  législateur  à  frapper  le  chèqueau  même  titre  que  les  quittances, 
reçus,  décharges,  etc.,  d*un  droit  Qxe  de  0,10  cent,  quelle  que  soit  la 
somme  qu'il  représente.  Mais  comme  compensation,  et  pour  ne 
pas  nuire  au  développement  de  cet  instrument  nouveau  de  crédit, 
on  a  reculé  le  délai  de  circulation  de  huit  à  douze  jours.  C'est  à 
partirde  ce  moment  que  les  abus  causés  par  la  facilité  de  circula- 
tion prirent  un  grand  essor,  lésant  à  la  fois  le  Trésor  par  l'exoné- 
ration du  timbre  proportionnel  des  effets  de  commerce  auxquels  le 
chèque  se  substituait,  et  laissant  au  commerce  qui  vit  de  créditla 
charge  de  payer  un  impôt  excessif.  Sur  ce  point,  nous  n'hésitons 
pas  à  déclarer  qu'il  y  avait  une  meilleure  justice  distributive  à  ap- 
pliquer, pour  parer  aux  inconvénients  dans  l'usage  du  cnèque,  à 
regard  du  fisc  et  du  commerce.  Ce  serait,  ou  de  lui  laisser  son  ca- 
ractère propre  de  mandat  de  paiement,  avec  facilité  de  transmis- 
sion, en  réduisant  le  délai  de  circulation  et  le  nombre  d'endosser 
ments,  ou  alors  en  l'assimilant  entièrement  aux  effetsde  commerce, 
par  la  perception  des  mêmes  droits. 

II 

Nous  reviendons  plus  loin  sur  ces  inconvénients  dans  l'usage 
du  chèque  par  voie  de  transmission,  et  sur  les  difBcultés  du  fisc  à 
les  découvrir,  par  l'intérêt  qu'ont  les  tireurs  et  les  tirés  à  les  dissi- 
muler. Nous  définirons  maintenante  chèque,  tel  qu'il  doit  être 
considéré,  et  sa  raison  d'être. 

Le  chèque  est  surtout  l'aliment  principal  des  banques  de  dépôts. 
Par  la  nature  de  leurs  opérations,  ces  établissements  de  crédit, 
qui,  à  leur  origine,  croyaient  pouvoir  vivre  avec  le  résultat  de  leurs 
escomptes,  avaient  imaginé  un  moyen  pour  attirer  les  capitaux,  et 
surtotit  l'épargne.  Ils  proposaient  au  déposant  de  lui  conserver  ses 
fonds,  tout  en  les  tenant  à  sa  disposition,  à  vue,  intégralement, 
moyennant  un  intérêt  de  2  0/0  pour  les  dépôts  n'excédant  pas  trois 
mois,  2  i/2  0/0  pour  six  mois,  et  3  0/0  pour  un  an.  Ils  remettaient 
au  déposant  un  carnet  de  chèques,  qui  n'étaient  au  fond  que  de 
simples  reçus.  Par  contre,  ils  vendaient  des  chèques  sur  la  pro- 
vince, moyennant  une  commission;  ceci  était  une  de  leurs  opéra- 
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tions.  Grâce  au  bénéBce  de  la  loi,  le  tîers-porleur  pouvait  effectuer 
un  paiement  immédiat,  s'il  envoyait  son  reçu  à  rencaissement  à 
Tendroit  désigné,  mais  il  pouvait  aussi  le  donner  en  couverture  à 
un  créancier  sur  une  autre  place,  qui,  lui,  le  transmettait  enfin 
à  un  correspondant  sur  la  place  où  il  était  payable.  Dans  Tesprit 
du  législateur,  le  chèque  dut  être  avant  tout  considéré  comme  un 
signe  représentatir  de  la  valeur,  mais  non  comme  un  signe  repré- 
sentant la  marchandise,  ou,  si  Ton  aime  mieux,  le  prix  de  la  mar- 
chandise. 

En  ce  qui  concerne  les  banques  de  dépôts,  il  nous  paraît  qu'on  a 
un  peu  joué  sur  les  mots,  par  l'innovation  du  chèque  dans  la  circu- 
lation. Entre  le  chèque,  base  de  leurs  opérations,  et  le  chèque  donné 
sous  forme  de  reçu  au  déposant  pour  son  usage  personnel,  il  y  a 
la  différence  du  mandat  de  paiement  à  la  quittance.  Nous  faisons 
exception  toutefois  pour  le  bénéfice  delà  circulafion et  de  l'en- 
dossement du  chèque,  qu'on  retire  à  tout  autre  avis  de  paiement. 
Il  nous  semble  dès  lors  que  le  chèque  ainsi  considéré  doit  être  as- 
similé aux  effets  de  commerce  sans  perdre  de  soncaractère  propre; 
ou  alors  il  faut  se  ranger  de  l'avis  du  ministre  des  finances,  et 
faire  une  différence  entre  les  chèques,  par  une  division  en  catégo- 
ries distinctes,  soit  comme  mandats  directs,  à  ordre,  à  vue,  à  date 
fixe,  soit  comme  mandats  de  circulation,  à  ordre,  à  vue  et  à  date 
facultative.  Considéré  sous  cet  aspect,  le  chèque  perdra  son  carac- 
tère équivoque,  les  inconvénients  qu'on  lui  attribue  disparaîtront 
d'eux-mêmes,  et  son  rôle  dans  les  transactions  sera  nettement  dé- 
fini. 

Il  nous  reste  à  établir  la  similitude  qui  existe  entre  le  chèque  et 
l'effet  de  commerce,  et  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  chèque  con- 
sidéré comme  mandat  de  paiement  et  les  reçus,  quittances,  avis  de 
paiement,  ou  même  bons  de  virement,échangés  entre  les  banquiers 
ou  autres  établissements  de  crédit. 

Sur  le  premier  point,  la  similitude  ressort  de  l'application  géné- 
rale du  chèque  dans  les  transactions.  Du  moment  que  le  chèque 
est  transmissible,  avec  fbculié  de  circulation,  nous  ne  voyons  pas 
quelle  différence  il  existe  entre  lui  et  la  lettre  de  change.  Sans 
doute  il  a  sa  provision  assurée,  tandis  que  la  lettre  de  change  ne 
l'a  peut-être  pas  au  moment  de  sa  création,  mais  alors  si  le  chèque 
devient  un  élément  de  transaction,  il  n'est  plus  un  mandat  de 
paiement,  représentatif  delà  valeur,  mais  un  mantiat  représentatif 
de  la  marchandise.  Alors  pourquoi  ne  pas  l'assimiler  aux  effets  de 
commerce? 

Quant  à  la  différence  entre  le  chèque  proprement  dit,  vi  les  car* 
nets  de  reçus  échangés  entre  banquiers,  capitalistes,  établisse- 
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ments  de  crédit,  nous  déclarons  qu'il  n'y  en  a  pas,  nous  serons 
môme  plus  exclusif,  nous  dirons  que  la  Banque  de  France  elle- 
môme  n'a  pas  reconnu  le  chèque  ;  elle  en  est  encore  pour  les  im- 
portantes opérations  avec  ses  clients  aux  bons  de  virement,  et 
cela  s'explique.  L'échange  des  Clearing's-House  n'existe  pas  s^e- 
ment  à  Londres,  il  existe  également  à  Paris  entre  banquiers,  et  le 
chèque  n'a  absolument  aucun  rôle  dans  ces  transactions.  Le  syn- 
dicat de  banquiers,  où  se  traitent  les  questions  dechange,  opèreavec 
les  simples  reçus  des  arbitragistes  agréés  dans  le  syndicat,  et  les 
soldes  se  compensent  par  un  bon  de  virement  en  faveur  du  solde 
créditeur.  Le  bon  est  porté  à  la  Banque  de  France,  qui  débite  le 
compte  de  Â,  eu  créditant  le  compte  de  B,  qui  demain  sera  peut- 
être  à  son  tour  débiteur  envers  G.  En  somme,  il  y  aura  eu  trois 
opérations  avant  qu'un  seul  écu  soit  sorti  d'une  caisse  quelconque. 
Où  donc  le  chèque  a-t-il  joué  un  rôle  si  indispensable  dans  cette 
série  de  transactions?  L'emploi  du  chèque  a  été  aussi  dénaturé  à 
Londres,  d'où  il  est  originaire,  qu'en  France  où  il  a  été  importé;  à 
cette  différence  près,  que  si  l'Angleterre  nous  a  donné  l'idée  d'une 
institution  utile  en  lui  accordant  une  valeur  plus  étendue  que  le  sim- 
ple reçu ,  par  la  consécration  d'une  loi  qui  a  élargi  le  cercle  de  ses  attri- 
butions, nous  lui  avons  retourné  un  instrument  vicié,  qui  sans  favo* 
riserlà  bas  une  fraude  pour  le  fisc  comme  ici,  n'en  a  pas  moins  donné 
lieu  aux  mômes  inconvénients  par  son  défaut  de  précision.  Pour  re- 
médier à  cet  état  de  choses,  on  a  eu  recours  à  Londres,  Man- 
chester, Liverpool,  etc.,  les  grandes  places  commerciales,  au  chè- 
que barré  (crossed  check).  Grâce  à  ce  système  on  a  restreint  la 
circulation  du  chèque  qui,  en  tous  cas,  n'a  pas  une  durée  de 
transmission  aussi  longue  qu'en  France.  Le  chèque  barré  ne  cir- 
cule que  d*un  point  à  un  autre,  et  se  distingue  du  chèque  ordi- 
dinaire  :  !<>  par  le  crédit  de  premier  ordre  de  la  maison  qui  le  dé- 
livre à  celui  de  la  maison  qui  le  paie;  ^  par  son  caractèi-e  d'an- 
thenticité  ;  3©  par  rengagement  des  deux  maisons  correspondan- 
tes à  se  soustraire  à  tout  trafic  par  la  circulation  de  «  leur  ordre 
de  paiement  »  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  «  le  papier  de  cré- 
dit. »  Voilà  la  moralité  du  chèque,  cette  moralité  nous  ne  l'avons 
pas  encore  en  France,  on  trafique  sur  la  chose,  comme  on  exploite 
le  mot. 

La  loi  de  1865  avait  surtout  en  vue  de  favoriser  certains  établis- 
sements de  crédits,  tels  que  les  banques  de  dépôt,  en  leur  facilitant 
la  circulation  d'un  papier  qui  n'avait  ni  le  caractère  du  papier 
monnaie,  la  Banque  de  France  se  réservant  seule  ce  monopole,  ni 
le  caractère  du  simple  reçu,  puisqu'il  avait  l'avantage  sur  ce  der- 
nier de  pouvoir  circuler  et  d'ôtre  transmissible. 
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Toutefois,  ce  que  la  loi  n'a  pu  restreindre,  c'est  l'usage  du 
chèque  et  les  inconvénients  dans  sa  circulation,  de  sorte  que  le 
chèque,  assez  négligé  en  banque  comme  signe  représentatif  de  la 
valeur,  est  devenu  un  précieux  aliment  pour  les  capitalistes  et  les 
opérations  de  commerce,  à  Tégard  desquels  il  représente  le  signe 
de  la  marchandise. 

Il  y  a  certainement,  eu  égard  aux  affinités  qu'ont  entre  elles  les 
valeurs  fiduciaires  en  circulation,  une  subtilité  entre  chaque  titre 
qu'il  faut  savoir'établir,  autrement  on  risque  de  les  confondre,  ou  de 
dénaturer  leur  fonction  dans  les  transactions.  Grâce  à  cette  subti- 
lité, les  partisans  du  chèque,  la  plupart  capitalistes,  spéculateurs 
sur  le  crédit,  ont  tenté,  au  moyen  d'un  mirage,  à  prouver  que  le 
chèque  était,  après  le  billet  de  banque,  le  plus  solide  des  signes 
représentatifs,  quand  il  portait  une  bonne  signature.  Si  on  con- 
sulte le  banquier,  il  prouvera  que  la  lettre  de  change  en  dehors  des 
conditions  de  délais  plus  étendus  que  le  chèque  offre  des  avantages 
équivalents,  ne  coûte  pas  plus  de  frais  de  négociation,  et  pos- 
sède cet  avantage  sur  ce  dernier  qu'elle  n'est  pas  périmée,  quelle 
que  soit  la  date  de  sa  présentation.  En  somme,  chaque  valeur  a 
son  caractère  propre,  nous  l'avons  défini  ;  ce  que  nous  tenons  à 
établir  avant  tout,  c'est  que  le  chèque  ne  joue  pas  et  ne  jouera 
jamais  dans  les  transactions  le  rôle  prépondérant  qu'on  lui 
attribue. 

III 

Un  défenseur  du  chèque  disait  qu'en  le  frappant  d'un  droit  pro- 
portionnel équivalent  à  celui  des  efiets  de  commerce  on  gênerait 
sa  circulation,  et,  par  cette  assimilation,  on  nuirait  à  son  développe- 
ment, à  sa  vulgarisation  dans  les  masses.  Il  citait  comme  exemple, 
qu'étant  manufacturier,  il  payait  ses  achats  de  matière  première 
faits  au  comptant  au  moyen  de  chèques  payables  chez  un  banquier 
de  la  ville  où  résidaient  ses  vendeurs.  De  là,  il  concluait  que  le 
chèque  lui  avait  permis  d'effectuer  des  paiements  sans  déplacement 
de  fonds,  et  qu'il  facilitait  par  sa  transmission  aux  vendeurs  le 
moyen  de  payer  de  la  même  façon.  D'ob  cette  conclusion  qu'un 
seul  chèque  pouvait  effectuer  trois  ou  quatre  paiements.  Soit,  nous 
trouvons  là  un  avantage  réel,  mais  c'est  le  cas  de  la  lettre  de 
change,  ou  de  la  traite  à  dix  jours  de  vue,  auxquelles  le  chèque  de- 
vient assimilable!  Alors,  pourquoi  ne  pas  lui  faire  supporter  les 
mômes  charges  qu'à  ces  deux  dernières?  Sans  doute  à  raison  de 
cet  argument  spécieux,  que  les  traites  sont  des  lettres  de  crédit,  et 
que  le  chèque,  portant  ou  devant  porter  avec  lui  sa  provision,  n'est 
qu'un  signe  représentatif  des  espèces.  Voilà  une  subtilité  de  laquelle 
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on  peut  déduire  par  assimilation  que  le  chèque,  à  l'instar  de  la 
lettre  de  crédit,  n'a  de  valeur  qu'autant  que  la  signature  dont  il 
est  revêtu  est  considérée  sur  la  place.  Or,  si  tout  le  monde  peut 
souscrire  des  lettres  de  crédit,  sans  pour  cela  faire  honneur  à  sa 
signature  lors  de  l'échéance,  tout  le  naonde  peut  également  possé- 
der un  carnet  de  chèques  sans  avoir  de  provision  préalable.  Nous 
ne  voyons  donc  pas  la  garantie  particulière  qu'offre  le  chèque  sur 
les  autres  valeurs  endossables,  bancables  et  négociables.  Quanta 
faire  une  distinction  entre  le  chèque  considéré  comme  mandat  de 
paiement,  et  le  chèque  considéré  comme  effet  de  commerce  (etceci 
par  assimilation),  nous  partageons  Tavis  du  ministre  des  finances, 
et  nous  croyons  qu*il  y  a  une  distinction  à  faire.  Cette  distinclion 
résultera  surtout  des  exemples  que  nous  allons  signaler,  et  qui  sont 
plus  communs  qu*on  ne  croit  dans  le  commerce. 

Afin  de  mieux  faire  ressortir  les  avantages  et  les  inconvénients 
du  chèque,  tant  au  point  de  vue  de  la  facilité  des  transactions 
qu'au  point  de  vue  de  la  légalité,  nous  exposerons  :  1®  la  nalurede 
son  emploi  ;  it^  la  corrélation  qui  existe  entra  lui  et  les  effets  de 
commerce  à  vue  ;  '6^  son  insufiisance  à  remplacer  les  oons  de 
virement. 

Sur  le  premier  point,  Ls  abusdans  la  circulation  duchèquesont 
de  plusieurssortes:  il  y  a  la  création  du  chèque  sans  provision,  qui 
est  une  fraude  intentionnelle  équivalente  à  celle  de  la  souscription 
d'un  billet  qu'on  chercherait  à  négocier,  avec  la  certitude  de  ne 
pas  le  payer  à  Téchéance.  Il  y  a  ensuite  la  faculté  d'antidater  ou 
de  postdater  le  chèque,  et  c'est  là  le  cas  général  d*un  usage  fréquent 
dans  le  commerce.  On  donne  en  couverture  un  chèque d'unesnmffle 
déterminée,  en  ayant  soin  de  faire  remarquer  au  tiers-porteur  que 
le  titre  porte  une  d.ite  postérieure  de  dix,  quinze  ou  vingt  joursà 
celle  de  la  cession.  11  y  a  là  une  violation  flagrante  de  la  loi.  Qui 
se  chargera  d'en  référer  au  lise?  Ce  serait  encourir  le  risque  de 
perdre  une  clientèle  qui  est  peut-être  très-solvable,  et  dont  le  but 
est  de  profiter  de  quelques  Jours  d'intérêt.  Est-ce  le  banquier  qui 
se  chaigera  de  la  dénonciation?  Comment  saura-t-il  le  jour  où  il 
paiera  que  la  création  du  chèque  remonte  au  delà  du  délai  prescrit 
par  la  loi  ?  L'abus  de  ce  chef  nous  prirali  impossible  à  être  réprima- 
Dès  lors,  il  y  a  une  corrélation  directe  entre  le  chèque  ainsi  consi- 
déré dans  Tusage  permanent  des  transactions,  et  les  efletsde  com- 
merce créés  payables  à  dix,  quinze  ou  vingt  jours  de  vue.  Le  Tré- 
sor seul  est  lésé  dans  celte  infraction  que  la  loi  facilite  par  son 
élasticité,  et  il  en  résuite  une  injustice  de  faii,  qui  permet  au  capi- 
talisme d'augmenter  le  prolit  d'un  intérêt,  en  contraignant  lecom- 
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mercant  qui  vit  sur  son  crédit  à  payer  une  charge  onéreuse  au 
fisc  pour  la  création  de  sa  propre  valeur. 

En  ce  qui  touche  l'assimilation ,  ou  plutôt  la  substitution  du  chè- 
que aux  bons  de  virement  dans  les  opérations  de  banque,  telles  que  : 
reçus,  transmission  de  compte  à  un  autre,  rien  n'est  moins  démon- 
tré«  Dans  les  transactions  des  Glearing's  House,  à  Londres,  qu'on 
nous  cite  comme  exemple,  les  pièces  qui  servent  aux  transactions, 
c'est-à-dire  au  virement  entre  chaque  compte,  sont  :  les  chèques 
barrés  (crossed  check),  les  reçus  et  les  lettres  de  change  à  vue,  sur 
une  des  maisons  qui  sont  agréées  par  le  syndicat.  En  France,  on 
procède  de  même,  et  si  l'usage  en  est  moins  répandu,  cela  dépend 
de  la  différence  des  transactions,  qui  sont  moins  nombreuses,  et 
roulent  sur  un  chiffre  beaucoup  plus  restreint.  Quant  au  chèque 
ordinaire,  il  est  adopté  par  toutes  les  maisons  qui  font  l'escompte, 
et  il  est  considéré  comme  «  un  instrument  de  paiement,  >  mais 
non  comme  une  valeur  négociable.  On  a  de  l'autre  côté  de  la 
Manche  plus  de  souci  du  respect  de  la  loi,  d*abord  par  tempéra- 
ment, et  ensuite  parce  que  le  chèque  paie  un  droit  âxe  de  iO  cen- 
times, et  l'erfet  de  commerce  un  droit  flxe  de  50  centimes  par 
mille  francs.  Pour  un  écart  aussi  minime  on  hésite  à  com- 
mettre une  contravention.  Nous  ajouterons  que  les  Anglais,  qui 
sont  en  général  aussi  rigides  dans  l'application  des  lois  qu'ils  sont 
pratiques  en  affaires,  n'auraient  pas  hésité  à  réviser  une  loi  qui 
encouragerait  les  abus;  au  lieu  qu'en  France  on  rencontre  des  esprits 
qui  les  favorisent. 

De  l'exposition  de  ces  trois  points,  nous  poserons  comme  con- 
clusion ce  dilemme  aux  adversaires  de  l'impôt  proportionnel  sur 
les  chèques:  Ou  vous  considérez  le  chèque  comme  une  sorte  de 
papier-monnaie  remboursable  immédiatement,  puisque  ce  chèque 
doit  être  payable  chez  votre  correspondant.  Eu  égard  à  la  distance 
«qui  peut  exister  entre  le  créateur  et  le  payeur,  nous  admettons  un 
délai  de  72  heures,  mais  nous  demandons  à  ce  que  le  corps  du 
chèque  contienne  la  mention  :  c  payable  au  porteur  »  et  non  u  à 
l'ordre  »  ;  sa  transmission  sera  moins  facile,  car  on  n'aura  qu'un 
seul  répondant.  Alors  nous  demanderons  comme  vous  qu'il  ne  soit 
pas  assimilé  auxeffetsdecommerce,  car  il  ne  sera  pas  leur  concur- 
rent. Si  au  contraire  vous  prétendez  que  le  chèque  doit  conserver 
le  caractère  dont  il  bén^Qcie  depuis  dix  ans,  c'est-à  dire  la  faculté 
de  transmission  et  de  délai,  quelle  différence  faites-vous  entre  lui 
«t  la  lettre  de  change,  le  mandat  de  paiement  et  la  traite  à  dix 
jours  de  vue?  Ces  signes  paient  cependant  un  droit  dix  fois  ou 
vingt  fois  plus  fort!  Dedeux  choses  l'une,  ou  le  chèque  sert  d'instru- 
ment de  paiement  dans  les  transactions,  alors  celui  qui  le  reçoit  le 
4*  sÉRiB,  T.  VI.  —  i5  juin  1879.  24 
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touche  instantanément;  ou  il  est  donné  en  couverture  dans  les 
opérations  à  terme,  alors  il  est  négociable.  Dans  le  premier  cas  il 
n'est  assimilable  qu'aux  reçus  et  ne  doit  payer  qu'un  droit  de  10 
centimes;  dans  le  second  il  est  effet  de  commerce  et  doit  au  Trésor 
la  même  somme  que  ses  similaires.  Il  y  a  donc  une  distinction  à 
faire^  nous  le  répétons,  et  en  devenant  plus  précise,  plus  correcte 
la  loi  qui  frappera  les  chèques  d'un  impôt  proportionnel  ne  nuira 
pas  à  leur  développement,  elle  ne  fera  au  contraire  que  corriger 
un  inconvénient  et  une  faveur  dont  le  commerce,  le  vrai  com- 
merce, celui  qui  supporte  les  plus  lourdes  charges,  est  victime. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat  sur  cette  question,  on 
a  dit  que  la  Banque  de  France  n'acceptait  pas  les  chèques  à  Tes- 
compte,  c'est  une  erreur.  La  Banque  de  France  accepte  leschèques 
qu'elle  considère  comme  de  simples  effets  de  commerce,  et  bien 
qu'ils  soient  en  général  payables  à  vue,  elle  les  soumet  à  l'escompte 
en  leur  faisant  supporter  dix  jours  d'intérêt.  Elle  ne  les  accepte 
qu'à  titre  de  simples  mandats^  et  lorsqu'ils  sont  revêtus  des  trois 
signatures  réglementaires.  En  somme  lechèque,  quoi  qu'on  en  dise, 
d'après  Tusage  qui  en  a  été  fait  en  France,  est  surtout  considéré 
comme  un  effet  de  commerce. 

IV 

Nous  dirons  un  mot  du  virement,  tel  qu'il  est  pratiqué  en  An- 
gleterre et  en  France,  afin  de  démontrer  que  si  le  chèque  est  issu 
des  opérations  qui  en  découlent,  il  n'a  pas  été  établi  comme  moyen 
de  circulation^  mais  comme  moyen  d^apuration  de  compte  pour 
solde. 

La  base  du  virement  est  le  compte  courant,  le  terme  doit  &ï 
être  l'élément  qui  balance  le  compte;  or,  dans  d'importantes  opéra- 
tions, il  pouvait  devenir  onéreux  d'avoir  à  déplacer  de  grosses 
sommes  de  numéraire.  Prendre  en  paiement  du  papier  à  terme,  à 
plusieurs  signatures,  c'était  à  la  fois  prolonger  le  délai  et  diviser 
le  recours  ;  de  cette  manière  le  crédit  subsistait  et  le  compte  n^était 
pas  clos.  On  eut  donc  l'idée  de  se  réunir  en  syndicat,  et  d'échanger 
mutuellement  les  lettres  de  crédit  qu'on  avait  l'un  sur  l'antre. 
Gomme run  des  deux  intéressés  devait  être  nécessairementdébiteur, 
il  donnait  à  son  créancier  un  bon  sur  sa  caisse  de  l'importance  du 
solde.  Plus  tard,  ce  bon  fut  créé  sur  la  Banque,  etle  créditeur  n'en 
touchant  pas  tes  fonds  les  faisait  porter  à  son  compte.  Par  ce  sys- 
tème, on  accomplissait  pour  des  millions  de  transations  sans  dé- 
placer le  moindre  numéraire.  Voilà  Torigine  du  chèque;  on  adopta 
ce  mode  de  reçu,  puis  pour  lui  donner  plus  d'extension,  on  le  con- 
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sacra  par  une  loi,  et  les  banquiers  s'en  servirent  comme  instru- 
ment de  paiement  pour  leurs  correspondants  éloignés.  Ils  ven- 
daient des  chèques  sur  telle  ou  telle  place,  au  prix  du  change  du 
jour,  mais  le  chèque  était  c  payable  h  vue  »^  et  «  au  porteur.  » 
Dans  Tesprit  des  innovateurs,  Tidée  de  spéculation  était  impérieu  • 
sèment  exclue»  et  le  bénéfice  pour  le  banquier  consistait  dans  la 
commission  de  banque  et  dans  la  différence  du  taux  du  change  de 
place  à  place. 

On  a  allégué  que  l'impôt  proportionner,  lappant  le  chèque  d'une 
manière  générale,  non-seulement  nuirait  à  son  développement, 
mais  encore  serait  un  obstacle  dans  les  transactions.  Si  par  cet  ar- 
gument on  a  voulu  insinuer  que  les  grands  établissements  éprou- 
veraient un  embarras  quelconque,  nous  démontrerons  le  contraire 
en  citant  des  faits.  La  Banque  de  France  ne  se  sert  pas  de  chèques 
comme  avis  de  paiement  sur  ses  succursales,  mais  de  simples  reçus 
qu'elle  délivre  à  l'ordre  de  ses  clients.  Les  banquiers  en  général, 
à  l'égard  de  leurs  correspondants,  comme  envers  leurs  principaux 
clients,  ne  délivrent  que  des  carnets  de  reçus  simples.  Si  un  client  • 
demande  un  bon  de  paiement  à  l'ordre  d'un  tiers,  le  banquier  le 
délivre,  payable  chez  le  correspondant  de  la  ville  désignée  par  le 
client,  mais  à  son  «  ordre  »  ou  au  c  porteur.  »  En  un  mot,  c'est  un 
simple  reçu,  qui  présente  cette  différence  avec  le  chèque,  qu'il  est 
((  transmissible  »  sans  ôlre  endossable.  Nous  devons  dire  toutefois 
qu'il  n'est  pas  rare  que  le  simple  reçusoit  transformé  en  un  chèque, 
avec  faculté  d'endossement  ;  mais  alors  ce  n^est  plus  un  mandat  de 
paiementi  mais  un  effet  de  circulation.  A  ce  titre,  et  nous  croyons 
avoir  la  logique  pour  nous,  nous  demandons  que  le  chèque  qui 
perd  son  caractère  propre,  comme  «  signe  de  valeur  » ,  soit  consi- 
déré comme  «  papier  de  crédit  »  et  assimilé  par  l'impôt  aux  effets 
de  commerce. 

Quant  aux  reçus  échangés  entre  agents  de  change,  banquiers, 
arbitragistes,  en  un  mot  tout  ce  qui  touche  la  finance,  ce  sont  de 
simples  bons  de  virement  échangés  entre  les  intéressés,  où  la 
somme  déterminée  est  portée  du  crédit  de  l'un  au   crédit  de 
l'autre,  et  la  différence  soldée  par  appoint,  en  numéraire.  En  cette 
circonstance  le  chèque  ne  joue  aucun  rôle  et  son  action  n'a  pas 
de  raison  d'être. 
Ainsi,  il  demeure  démontré  par  ce  qui  précède  : 
i^  Que  le  chèque  considéré  comme  signe  représentatif  de  sa 
valeur  en  numéraire  nepeut  jouir  de  cette  qualité  qu'autant  qu'il 
en  remplit  les  conditions,  c'est-à-dire  qu'il  est  donné  en  paiement 
et  qu'il  est  encaissé  dans  un  délai  moral  déterminé  par  la  distance 
du  lieu  où  il  a  été  créé  au  lieu  où  il  est  payable.  Ainsi  considéré, 
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il  peut  être  transmissible,  s'il  est  payable  au  porteur,  et  ne  doit 
pas  supporter  d*autre  impôt  que  celui  qui  pèse  sur  ses  similaires, 
reçus,  quittances  ou  décharges. 

2o  Si  par  une  attention  particulière  on  veutconserver  au  chèque 
les  facilités  réservées  à  la  lettre  de  change,  ou  au  mandat  de  com- 
merce :  l'endossement  et  la  faculté  de  délai  de  circulation,  il  n'est 
pluslesigne  réel  de  la  valeur  quoiqu'il  en  conserve  le  caractère,  il  de- 
vient un  instrument  de  crédit,  offrant  peut-être  plus  de  sécuritéque 
les  effets  de  commerce,  tant  par  la  brièveté  de  délai  à  Féchéanoe 
que  par  la  provision  qui  le  suit.  Il  n'en  est  pas  moins  un  man- 
dat, ou  une  lettre  de  change  à  date  fixe  quoique  plus  rapprochée. 

De  ce  cher,  il  est  absolument  assimilableauxeffets  de  commerce, 
et  comme  tel,  il  doit  subir,  à  leur  instar,  les  exigences  du  fisc. 

Par  cette  distinction,  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  et  comment 
une  répartition  pluséquî  table  des  droits  proportionnels  sur  leseffets 
de  commerce  nuirait  au  développement  ou  à  l'usage  du  chèque,  en 
définissant  plus  exactement  ses  attributions.  Ce  que  nons  consta- 
,tons,  c'est  que  les  abus  et  les  inconvénients  auraient  moins  de 
tendance  à  s'étendre,  le  fisc  moins  de  chance  d'être  lésé,  et  le  com- 
merCemoinsd'occasiond'être  abusé.  Le  maintion  du  c  statuquo»sur 
cette  importante  question  profite  aux  capitalistes  qui  continueront 
de  payer  V^O  pour  cent,  avec  la  facilité  de  gagner  quelques  jours 
d'intérêt,  alors  que  le  commerce  paiera  l'impôt  proportionnel.  Par 
contre,  les  capitalistes  qui  font  commerce  d'escompte,  et  délivrent 
des  chèques  comme  valeur  au  comptant,  ne  prendront  ceoz  de 
leurs  clients  qu'à  titre  d'effets  de  commerce,  et  leur  feront  supporter 
en  dehors  des  commissions  d'agio  ordinaire  les  dix  jours  d'intérêt 
de  rigueur,  comme  à  un  simple  mandat  à  vue.  On  voit  donc  que 
si,  dans  )e  principe,  les  intéressés  sont  disposés  à  tout  dire  etàtout 
faire  pour  conserver  au  chèque  le  privilège  que  lui  concède  la  loi 
de  1865,  dans  la  pratique  ils  s'empressent  de  faire  le  contraire  en 
l'assimilant  aux  effets  de  commerce. 

Le  moyen  à  employer  pour  obvier  à  ces  inconvénients  est  tout 
dans  la  forme  à  donner  aux  chèques.  Le  libellé  peut  être  modifié  de 
manière  à  les  éviter,  il  suffit  de  supprimer  la  faculté  d'endossement, 
et  de  rapprocher  la  date  de  création  de  la  date  du  paiement.  La 
formule  du  chèque  actuel  est  ainsi  conçue  :  «A  présentation,  payes 
contre  ce  chèque,  à  M.  X...  ou  à  son  orrfr«,  la  somme  de  ....▼*" 
leur  en  compte,  que  vous  passerez  suivant  avis.  »  Au  lieu  de:  « 
son  ordrCf  qu'on  mette  :  A  présentation,  payez  contre  ce  chèque,  à 
M.  X...,  ou  au  poi'teur^  la  somme  de .  .  .  que  vous  passerez 
suivant  avis,  etc.  » 

Dans  le  premier  cas,  le  mot  «  ordre  »  implique  la  faculté  d'en- 
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dossementy  de  sorte  que  le  tiers  porteur  d'un  chèque  peut  ignorer 
si  le  créateur  est  solvable.  Si  le  premier  endosseur  présente  des 
garanties,  il  n*a  pour  toute  sécurité  que  la  valeur  morale  de  son 
cédant  contre  lequel  il  aura  recours  en  cas  de  non-paiement.  Oîi 
donc  est  la  moralité  du  chèque  en  pareille  occurence?  Nulle  part, 
son  caractère  s'efiface  devant  la  solvabilité  des  tiers-porteurs,  qui 
ont  recours  les  uns  contre  les  autres;  alors  ce  n'est  plus,  nous  le 
répétons,  un  signe  de  valeur,  mais  une  lettre  de  crédit.  Dans  le 
second  cas,  le  chèque  conserve  son  caractère,  parce  qu'il  ne  peut 
plus  escompter  de  signatures,  il  est  donné  en  paiement  par  le 
créancier  à  son  débiteur;  si  ce  dernier  n'est  pas  en  état  d*en  effec- 
fuer  le  recouvrement,  il  le  donne  comme  mandat  de  paiement  à  un 
tiers,  mais  en  l'acceptant  ce  dernier  n'acquiert  aucun  droit  sur 
son  cédant  direct.  Tout  son  recours  sera  contre  le  créateur  de  la 
valeur,  au  cas  où  le  titre  ne  serait  pas  payé  à  présentation. 


Selons  nous,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  plus  efficace  de  remédier 
à  l'inconvénient  résultant  de  l'équivoque,  inconvénient  si  fréquent, 
môme  chez  ceux  qui  ont  créé  le  chèque,  qu'ils  ont  été  obligés  de 
le  prévenir  par  des  lois  plus  précises.  Assurément  ce  serait  une 
grave  erreur  de  vouloir  assimiler  d'une  manière  absolue  le  chèque 
aux  effets  de  commerce,  nous  demandons  simplement  à  justifier 
son  caractère  spécial,  à  déterminer  ses  attributions  propres,  en  lui 
retirant  tout  ce  qu'il  a  de  commun  avec  les  valeurs  négociables, 
auxquelles  il  fait  une  concurrence  déloyale,  sous  l'abri  du  mono- 
pole. Les  intérêts  du  Trésor,  et  ceux  du  public,  doivent  passer 
avant  les  intérêts  de  quelques  capitalistes  trop  égoïstes  pour  ne 
pas  être  intéressés.  La  question  principale  qu'on  a  développée  en 
faveur  du  chèque  est  que,  pour  favoriser  son  développement,  il 
doit  être  transmissible  et  endossable,  et  grâce  à  cette  faculté  il 
doublera  le  capital  en  effectuant  des  paiements  sans  déplacement 
de  numéraire.  Il  y  a  un  peu  de  mirage  dans  cette  assertion.  Le 
chèque  le  plus  usité  dans  les  transactions  est  celui  dont  le  peu 
d'importance  exige  son  remboursement  dans  le  plus  bref  délai. 
Quant  aux  sommes  élevées,  nous  avons  exposé  comment  dans  les 
opérations  entre  financiers  elles  étaient  recouvrées,  en  passant  par 
un  bonde  virement  du  crédit  de  l'un  au  crédit  de  l'autre.  En 
somme,  avec  son  mode  d'endossement  et  sa  faculté  de  délai,  le 
chèque  n'a  aucune  raison  d'être  pour  cette  circonstance.  Selon 
nous,  on  ne  peut  demander  le  maintien  du  privilège  dont  jouit  le 
choque  à  l'égard  des  effets  de  commerce  que  dans  un  but  intéressé. 
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celui  de  faire  payer  à  un  signe  représentatif  de  la  valeur  Vagio 
qu'il  ne  doit  pas,  et  de  le  soustraire  aux  exigences  du  Trésor  en  ne 
l'assimilant  pas  aux  effets  de  commerce,  dont  il  est  plus  que  l'image, 
mais  l'émule,  le  concurrent  direct.  Au  point  de  vue  de  l'équité, 
nous  ne  saurions  nous  associer  à  une  pareille  prétention  qui  ne 
proflterait  qu'à  une  catégorie  de  capitalistes.  Pour  ne  citer  qu'un 
cas  entre  autres  des  abus  auxquels  peuvent  donner  lieu,  et  celte 
absence  de  contrôle,  et  le  cas  qu'on  fait  de  la  latitude  accordée  au 
chèque,  nous  exposerons  un  fait  dont  nous  venons  d'être  témoin. 

Un  chèque  de  l'importance  de  6,000  fr.  fut  créé  à  Milan  le 
i8  janvier,  payable  à  Paris  à  l'ordre  de  M.  A...  de  Marseille.  Ce 
dernier  le  reçut  le  20,  le  passa  à  l'ordre  de  M.  B-.  à  Arles,  qui 
l'endossa  et  l'envoya  en  couverture  à  un  créancier  habitant  les 
Pyrénées.  De  là,  il  passa  par  voie  d'endossement  :  à  Castres,  Tou- 
lon, et  arriva  à  Paris  (toujours  à  l'ordre  d'un  tiers-porteur)  le 
14  février.  Le  dernier  acceptant  constata  que  la  date  était  périmée, 
fit  ses  réserves  à  l'égard  de  son  cédant,  et  se  présenta  à  l'établis- 
sement de  crédit  oh  il  était  payable,  convaincu  qu'on  lui  en  con- 
testerait le  payement.  Il  ne  lui  fut  fait  aucune  objection,  et  le 
chèque  fut  payé. 

Ainsi,  voilà  un  titre  qui  a  été  endossé  six  fois,  qui  a  dépassé  le 
délai  de  douze  jours,  qui  a  été  en  contravention  flagrante  avec  la 
loi,  et  personne  ne  l'a  signalé  1  Quant  à  l'établissement  qui  a  con- 
sacré l'abus  en  effectuant  le  payement,  il  ne  court  aucun  risque 
de  répression,  alors  même  qu'on  saisirait  la  pièce  dans  ses  archi- 
ves ;  elle  ne  porte  aucune  date  derrière  Tendos,  de  sorte  que  pour 
découvrir  la  fraude  il  faudrait  vérifier  toutes  les  écritures  de 
caisse.  Quel  travail  I  et  surtout  quel  droit  pourrait  jamais  autoriser 
les  agents  du  fisc  à  s'y  livrer? 

Ce  cas  isolé  est  un  entre  mille,  et  est  la  conséquence  de  l'équi- 
voque de  la  loi  de  i865,  qui  a  consacré  une  institution  sans  préciser 
nettement  ses  attributions,  et  sans  se  rendre  compte  des  inconvé- 
nients que  son  élasticité,  excusable  sans  doute  par  le  défaut  d'ex- 
périence, pouvait  engendrer.  Aujourd'hui,  nous  comprenons  qu'on 
demande  sa  révision,  et  nous  croyons,  pournepas  être  plus  afBrma- 
tif  en  disant  que  nous  sommes  convaincu,  que  ceux  qui  s'y  oppo- 
sent sont  intéressés  au  trafic  qui  résulte  des  abus  que  nous  avons 
signalés  dans  cette  analyse. 

Du  cas  que  nous  venons  de  citer  il  résulte  pour  le  Trésor  une 
fraude,  et  pour  le  créateur  du  chèque  le  bénéfice  de  la  fraude  joint 
à  27  jours  d'intérêt  dont  il  a  profité.  En  vertu  de  la  qualité  que 
reconnaît  la  loi  au  chèque,  comme  signe  représentatif  de  la  valeur 
ou  d'espèces,  l'accepteur  l'a  pris  comme  argent  comptant,  l'a  passé 
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au  même  titre  à  son  cédant,  et  ainsi  de  suite  jusqu^au  jour  du 
paiement.  Près  d'un  mois  d*intérêt  à  6  0/0,  cela  représente  23,80 
pour  6,000  fr.,  plus  9  fr.  soustraits  à  renregistrement  (insuftisance 
de  timbre  si  on  assimile  le  chèque  à  un  mandat  soumis  au  timbre 
proportionnel  dont  il  a  ici  rempli  le  but),  cela  représente  32  fr.  80 
au  profit  du  capitaliste,  dont  9fr.  sont  payés  par  TÉtat  et  23  fr.  80 
par  la  série  des  tiers-porteurs.  Qu'aura  payé  le  tireur  pourcetra- 
iic?  20  centimes.  La  démonstration  est^lle  assez  tangible  pour 
appeler  l'attention  du  législateur? 

L'usage  de  ce  système  pour  éluder  la  loi  sur  le  timbre  propor- 
tionnel est  tellement  passé  dans  les  mœurs,  que  pour  éviter  tout 
malentendu,  ou  toute  découverte  delà  fraude,  par  renonciation  de 
la  date  de  paiement,  postérieure  à  la  création  mentionnée  dans 
l'avis  de  paiement,  on  scoute  une  souche  au  titre,  laquelle  porte 
la  date  réelle  à  laquelle  le  payement  pourra  être  effectué.  Ainsi,  le 
chèque  jouit  d'un  délai  de  circulation  de  douze  jours,  il  se  peut 
qu'au  moment  de  sa  confection  le  créateur  n'ait  pas  de  provision 
chez  le  tiré,  que  fait-il?  Il  donne  au  chèque  la  date  qui  lui  convient, 
en  y  adjoignant  une  souche  où  il  mentionne  que  le  susdit  ne  sera 
payable  qu'à  une  date  ultérieure  à  celle  indiquée  dans  le  corps 
du  billet.  Le  tiers-porteur  accepte  la  valeur  qu'il  endosse,  et  qu'il 
remettra  en  circulation  dès  que  le  délai  normal  sera  atteint.  On 
nous  dira  sans  doute  que  la  distinction  du  chèque  par  catégorie  ne 
remédiera  pas  à  cet  abus,  attendu  qu'il  sera  toujours  loisible  au 
créateur  embarrassé  de  faire  un  chèque  au  delà  du  délai  légal  par  le 
moyen  delà  souche.  Nous  répondrons,  que  nous  croyons  au  con- 
traire qu'une  application  plus  sévère  de  la  loi,  par  le  fait  qu'elle 
sera  plus  précise,  corrigera  cet  abus,  si  elle  ne  le  détruit  pas  en- 
tièrement. Dès  qu'un  chèque  ne  pourra  plus  ôtre  considéré  que 
comme  un  mandat  de  paiement,  c'est-à-dire  la  représentation 
d'espèces,  il  ne  sera  plus  accepté  avec  un  délai  à  courir.  Si,  au  con- 
traire, on  l'offre  comme  un  papier  de  crédit,  on  ne  l'acceptera 
qu'autant  que  sa  négociation  en  sera  facile.  Si  vous  offrez  un  chè- 
que postdaté,  avec  mention  de  le  conserver  en  portefeuille  pendant 
un  délai  déterminé,  le  tiers-porteur  le  refusera,  et  préférera  avoir 
votre  signature,  qu'il  pourra  négocier  afin  de  ne  pas  perdre  d'in- 
térôt. 

Si  aujourd'hui  on  subit  les  fraudes  et  les  inconvénients  dont  sont 
victimes  le  commerce  et  le  Trésor,  c'est  que  tout  en  présentant  un 
caractère  déterminé  le  chèque  joue  un  rôle  équivoque  dans  les 
transactions.  Ainsi  que  nous  Tavons  examiné,  il  est  à  la  fois  signe 
de  la  valeur  et  signe  de  la  marchandise,  il  représente  les  espèces 
et  la  lettre  de  crédit,  de  sorte  qu'on  subit  un  état  de  choses  dont 
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le  profit  le  plus  clair,  est  tout  à  Tavantage  des  capitalistes,  comme 
bénéfice  d'intérêt,  et  comme  insuffisance  d'impôt  payé  au  fisc. 

Nos  voisins  les  Anglais,  puisqu'on  les  a  cités,  n'ont  pas  été 
comme  nous  obligés  de  recourir  au  dur  moyen  de  la  surélévation 
des  taxes,  en  frappant  les  effets  de  commerce;  de  sorte  qu'ils  ont 
pu  laisser  le  chèque  jouir  du  bénéfice  de  l'impôt  unique  surles re- 
çus ou  mandats  de  paiement.  Toutefois,  pour  échapper  à  Tusage 
qui  s'est  propagé,  chez  eux  comme  chez  nous,  du  chèque  dégénéré 
en  signe  représentant  la  valeur  de  la  marchandise,  ils  ont  établi 
une  disposition  dans  la  loi,  qui  a  créé  une  distinction  entre  le  chè- 
que ordinaire,  sujet  aux  deux  interprétations,  et  le  chèque  barré 
(crossed  check)  signe  de  la  valeur  espèces.  Ce  dernier  est  libellé 
comme  le  chèque  ordinaire  avec  cette  restriction  :  «  Payez  à 
M.  X...  la  somme  de  :  valeur  en  compte,  que  vous  passerez  sui- 
vant avis.  »  Il  ne  contient  ni  la  mention  au  n porteur»  oui 
c  Vordre  »  ;  il  est  tiré  d'une  maison  sur  une  autre,  et  le  titulûredu 
chèque  doitl'encaisser  lui-même avecson  acquit^et  la  date da jour 
où  il  en  reçoit  le  paiement.  Le  chèque  barré  tend  à  se  développer 
considérablement  chez  nos  voisins,  et  il  deviendra  assurémeui 
l'élément  principal  du  banquier,  car  il  jouit  du  même  délai  de  cir- 
culation que  ses  similaires.  A  ce  titre,  le  chèque  peut  étreconsidéré 
comme  un  véritable  instrument  de  paiement.  On  objectera  peut- 
être  que  supprimer  au  chèque  sa  facilité  de  transmission  par  voie 
d'endossement,  c'est  rendre  nul  son  délai  de  circulation  ;  nous  ne 
partageons  pas  cette  opinion,  attendu  que  l'endossement  ne  justi- 
fie pas  la  valeur  du  chèque,  mais  ne  fait  qu'engager  la  respon- 
sabilité des  endosseurs.  De  sorte  que  pour  le  dernier  des  tiers- 
porteurs  le  chèque  dans  son  essence  disparaît,  il  n'a  plus  devant 
lui  que  ses  cédants  contre  lesquels  il  aura  recours  en  cas  de  non- 
paiement. 

La  suppression  du  mot  «  au  porteur  »  nous  paraîtrait  exces- 
sive, autant  que  celle  du  mot  «  à  l'ordre  »  nous  paraît  nécessaire. 
Dans  le  premier  cas,  on  laisserait  au  chèque  sa  facilité  de  transmis- 
sion ,  qu'on  pourrait  limi  ter  en  restreignant  le  délai.  Nous  ne  voyons 
pas,  dès  lors,  ce  que  les  partisans  à  outrance  du  chèque  comme 
signe  fiduciaire  auraient  à  reprocher  à  une  loi  qui  préciserait 
aussi  exactement  ses  attributions.  Le  chèque  jouira  du  même  bé- 
néfice, des  mômes  avantages,  il  se  prêtera  moins  à  l'abus  dans 
la  circulation,  voilà  tout.  Dans  le  second  cas,  si  on  persiste  à 
conserver  le  mode  de  transmission  «  à  Tordre  »  le  chèque  n'est 
plus  le  vrai  chèque  »,  mais  le  compétiteur  de  la  traite  à  vue,  de 
la  lettre  de  change  à  date;  pourquoi  alors  l'exempter  de  l'iaip^l 
qui  pèse  sur  ces  deux  derniers  titres?  Est-ce  parce  qu'il  est  créé 
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par  des  capitalistes,  et  qu'il  porte  sa  provision  avec  lui?  Nous 
ne  voyons  pas  là  une  raison*sufQsante. 

VI 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  dans  ce  qui  précède 
ce  qu'est  le  chèque,  Tusagc  qu'on  peut  en  faire  et  l'importance  des 
services  qu'il  peut  rendre  dans  les  transactions.  Il  nous  reste  à  éta- 
blir d'une  manière  précise  son  rôle  véritable  dans  les  opérations 
commerciales,  et  l'influence  qu'il  peut  avoir  sur  leur  développe- 
ment, par  son  usage,  soit  comme  signe  de  la  valeur,  soit  comme 
papier  de  crédit.  L'examen  de  cette  question,  au  point  de  vue  éco- 
nomique et  financier,  nous  conduira  à  une  conclusion  opposée  aux 
arguments  qui  ont  été  développés  au  Sénat  par  les  défenseurs  du 
chèque,  qui  n'ont  pas  voulu  le  limiter  à  son  propre  rôle.  Cette 
conclusion  est  celle-ci  :  1^  Le  chèque  doit  être  comme  les  autres 
papiers  de  crédit  imposé  le  moins  possible;  2»  si  les  nécessités  bud- 
gétaires doivent  l'atteindre,  il  doit  l'être  dans  la  proportion  et 
dans  le  cas  qui  l'assimile,  soit  aux  effets  de  commerce,  soit  aux  re- 
çus, quittances  ou  lettres  d'avis  de  paiement. 

Selon  nous,  le  chèque  doit  avoir  un  rôle  plus  nettement  défini 

que  celui  qu'il  a  en  vertu  de  la  loi  de  1865;  nous  ne  croyons  pas, 

par  contre,  qu'il  soit  équitable  de  le  frapper  indistinctement  d'un 

impôt  proportionnel,  comme  celui  des  effets  de  commerce,  sans 

avoir  établi  les  attributions  spéciales  qu'on  peut  lui  reconnaître. 

L'impôt  sur  les  effets  de  commerce (i),  au  taux  où  il  s'élève,  est  des 

plus  onéreux  pour  ceux  qui  le  subissent.  Dire  que  cet  impôt  nuit 

aux  transactions,  comme  affirmer  que  celui  qui  atteindra  le  chè 

que  par  une  distinction  subtile  est  nuisible  à  son  développement, 

est  peut-être  avancer  une  proposition  exagérée.  Toutefois,  nous  ne 

pouvons  nous  empêcher  de  reconnaître  qu'en  présence  des  charges 

si  nombreuses  qui  pèsent  déjà  sur  le  commerce  par  les  tarifs  de 

douane,  les  patentes  et  autres  contributions,  l'élévation  à  fr.  i,50 

par  mille  francs  du  droit  sur  les  effets  est  à  un  taux  excessif.  Le 

droit  fixe  perçu  sur  toutes  les  places  européennes  est  de  50  cen- 

(1)  Une  note  récente,  publiée  dans  le  Journal  officiel^  a  avisé  le  commerce  que 
le  timbre  proportionnel  sur  les  effets  de  commerce  serait,  àpartir  dul^i*  mai, réduit 
À  50  cent,  par  1,000  fr.  Sur  ce  point,  notre  critique  sur  l'élévation  de  l'impôt 
proportionnel  de  1  fr.  50  pour  1,000  fr.  n'a  plus  de  raison  d'être.  Toutefois,  il 
est  bon  de  remarquer  que  cette  réduction  n'est  due  qu'à  la  faveur  d'un  excédant 
de  budget,  mais  n'a  pas  encore  reçu  la  consécration  d'une  loi.  Dans  l'intérêt  du 
commerce,  c'est  l'assurance  que  cette  réduction  sera  maintenue  qui  sera  une 
^rantie  de  sécurité. 
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trimes.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  de  ce  chef  soutenir  la  concuN 
renceavec  les  autres  places. 

Une  maison  de  banque  de  Paris>  qui  n'est  pas  un  premier  éta- 
blissement de  crédit,  et  qui  par  conséquent  n'a  qu'une  simple 
clientèle  de  premier  ordre,  qui  lui  donne  son  papier  à  Tescompte, 
passe  mensuellement  à  la  Banque  de  France,  pour  rencaissement, 
une  moyenne  de  sept  millions  d'effets.  Au  droit  fixe  de  50  cen- 
times, le  Trésor  prenait  à  cette  clientèle  la  somme  de  35,000  fp. 
Au  droit  fixe  de  1  franc  50,  TEtat  perçoit  105,000  francs!  multi- 
pliés par  12,  cela  nous  donne  un  total  de  1,260,000  francs,  sur  les- 
quels 840,000  proviennent  de  la  surtaxe  des  droits  en  plus,  sur  le 
taux  fixe  de  50  centimes. 

Nous  croyons  que  pour  ceux-là,  qui  ont  une  véritable  idée  de 
rimportance  des  effets  de  commerce,  tant  dans  les  transactions, 
que  comme  élément  de  crédit,  un  droit  aussi  exorbitant  peut  être 
considéré  comme  un  véritable  obstacle  aux  opérations.  Dans  un 
cas  de  crise,  que  la  Banque  de  France  vienne  à  élever  le  taux  de 
Tescompte,  le  banquier  intermédiaire  deviendra  plus  exigeant  à 
l'égard  de  sa  clientèle,  et  alors  nous  verrons  une  véritable  paralysie 
dans  la  circulation  du  papier.  A  ce  moment,  que  nous  souhaitons 
ne  jamais  voir  arriver,  non-seulement  les  transactions  seront  dif- 
ficiles, mais  le  Trésor  sera  lui-môme  trompé  dans  ses  prévisions 
de  recettes,  et  force  sera  de  recourir  à  un  autre  système  pour  équi- 
librer le  budget. 

La  réduction  du  droit  de  timbre  sur  les  effets  de  commerce  est 
une  nécessité  qui  s'imposait,  et  nous  ne  pouvons  admettre  que,  si 
cette  nécessité  exige  que  la  différence  entre  la  réduction  du  droit 
proportionnel  et  le  rendement  de  l'impôt  soit  compensée  par  l'o- 
bligation du  timbre  proportionnel  appliqué  au  chèque,  des  esprits 
impartiaux  préfèrent  voir  le  droit  excessif  maintenu  sur  Tagent 
des  transactions,  et  le  privilège  conservé  à  un  signe  de  paiement 
qui  est  devenu  son  concurrent  par  l'usage. 

En  ce  qui  touche  le  chèque,  nous  considérons  que  comme  signe 
fiduciaire  il  est  appelé  à  rendre  d'immenses  services  par  deux 
raisons:  la  première,  qu'il  permet  de  ne  jamais  conserver  chez 
soi  plus  d'argent  que  la  nécessité  n'exige,  de  cette  manière  il 
augmente  le  capital  disponible  ;  la  seconde,  qu'il  peut  permettre 
d'effectuer  à  une  distance  la  plus  éloignée  un  paiement  sans  dépla- 
cement d'espèces.  Cependant,  il  est  bon  défaire  remarquer  que  sous 
ce  rapport  il  n'est  pas  un  agent  indispensable.  Avant  son  intro- 
duction en  France  on  prenait  un  bon  chez  un  banquier  sur  son 
correspondant,  et  le  même  but  était  atteint.  L'avantage  réel  du 
chèque  est  principalement  dans  sa  facilité  de  ciixsulation  de  place 
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à  place,  ou  de  place  à  une  autre.  G*est  évidemment  pour  contri- 
buer à  son  développement,  pour  le  faire  entrer  dans  nos  mœurs, 
qu'on  lui  a  accordé  la  faculté  d'endossement;  il  en  est  malheureu- 
sement résulté  un  abus,  c'est  que  la  latitude  d'endos  l'a  fait  im- 
médiatement considérer  comme  un  effet  de  commerce  !  Il  n*y  avait 
pas  de  raison  pour  qu'on  ne  le  substituât  pas  à  la  lettre  de  change, 
à  la  traite,  dès  l'instant  qu'il  en  remplissait  les  mômes  attribu- 
tions sans  en  supporter  les  mêmes  charges.  Bien  que  l'impôt  soit 
réduit  à  50  centimes  par  mille  francs  sur  les  effets  de  commerce, 
et  que  le  chèque  continue  à  jouir  de  son  privilège,  les  plaintes 
seront  moins  nombreuses,  parce  que  les  abub  pèseront  moins 
sur  ceux  qui  en  sont  victimes,  mais  ils  n'en  seront  pas  moins 
réels.   Peut-être   môme  ces    derniers  diminueront-ils    dans  les 
opérations  commerciales,   car  il  y  a  une   raison  qui  fera  pré- 
férer l'usage  de  la  lettre  de  change  au  chèque  dans  certaines  opé- 
rations :  c'est  la  latitude  d'échéance,  qui  est  heureusement  limitée 
pour  le  chèque. 

L'opinion  de  M.  Léon  Say  sur  ce  point  nous  paraît  des  plus 
vraies,  et  nous  ne  pouvons  que  regretter  qu'il  ne  l'ait  pas  déve- 
loppée au  Sénat,  lors  de  la  discussion  sur  cette  question.  En  somme, 
elle  est  toujours  pendante,  et  il  faudra  dans  un  délai  prochain 
l'aborder  à  nouveau.  Le  commerce  aurait  déjà  fait  auprès  du  mi- 
nistère une  démarche  pour  amener  une  prompte  solution,  si  son 
attention  n'était  pas  absorbée  par  la  crise  commerciale,  et  par  la 
situation  faîte  en  ce  moment  à  l'industrie,  par  cetle  grave  et  im- 
portante question  des  traités  de  commerce.  De  l'ensemble  de  ces 
question  complexes  dépend  la  prospérité  d'un  Etat,  on  ne  saurait 
donc  trop  avoir  d'attention  pour  écouter  les  intéressés. 

Il  s'agit,  pour  remédier  aux  inconvénients  signalés  dans  l'usage 
du  chèque,  d'établir  une  distinction  entre  le  chèque  signe  repré- 
sen  tatif  de  la  valeur  et  le  chèque  lettre  de  crédit.  Le  premier  restera 
assinciilé  aux  mandats  de  paiement,  et  le  second  sera  considéré  comrme 
effet  de  commerce.  Si  nous  ne  pouvons,  à  l'instar  des  Anglais,  éta- 
blir cette  distinction  sans  faire  supporter  un  droit  plus  élevé  à  l'une 
des  deux  catégories,  nous  frapperons  le  dernier  type  de  l'impôt  pro- 
portionnel qui  incombe  à  ses  similaires,  comme  lettre  de  crédit. 
Quant  aux  assertions  qui  déclarent  que  le  chèque  ainsi  frappé  est 
une  institution  condamnée,  nous  les  réfuterons  en  leur  disant,  que 
jamais  le  chèque  ne  remplacera  le  bon  de  virement,  la  lettre  de 
change,  ni  la  traite.  Au  contraire,  l'emploi  du  chèque  ne  pourra 
se  développer  qu'autant  qu'il  conservera  le  vrai  caractère  du  signe 
fiduciaire,  qui  est  le  propre  du  papier  de  commerce.  Cette  pré- 
cieuse qualité,  qu'une  catégorie  de  capitalistes  exploitent  à  leur 
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profit,  nous  demandons  qu'elle  lui  soit  maintenue  par  des  garan- 
ties sérieuses,  au  profit  de  la  masse  et  du  commerce. 

Nous  ne  voyons  d'autre  moyen  pratique  pour  détruire  rinoon- 
vénient  dans  Tusage  du  chèque  que  la  précision  de  sa  formule,  que 
la  loi  de  1865  et,  plus  tard,  celle  de  1874  n'ont  pas  arrêtée  d'une 
faoon  explicite.  Pour  mieux  signaler  cette  lacune,  nous  citerons 
en  entier  les  deux  textes  sur  lesquels  nous  reviendrons. 

Loi  d«  1865  (Uyum). 

Art.  1«'  —  Le  chèque  est  récrit  qui,  sous  la  forme  d'un  mandat  de  paiement, 
sert  au  tireur  &  effectuer  le  retraita  son  prorît  ou  au  profit  d*un  tiers,  de  tout  on 
partie  de  fonds  portés  au  crédit  de  son  compte  chez  le  tiré,  et  disponibles.  Il  est 
signé  par  le  tireur  et  porte  la  date  du  jour  où  il  est  tiré.  Il  ne  peut  être  tiré 
qu'A  vue.  Il  peut  être  souscrit  au  porteur,  ou  au  profit  d'une  personne  dénom- 
mée. Il  peut  être  souscrit  À  ordre  et  transmis  même  par  voie  d'endossement  ea 
blanc. 

Art.  7.  —  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers,  ayant  provision  préa- 
lable, il  est  payable  à  présentation. 

Art.  3.  —  Le  chèque  peut  être  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  ou  sur  la  même 
place. 

Art.  4.  —  L'émission  d'un  chèque,  même  lorsqu'il  est  tiré  d'un  lieu  sur  un 
autre,  ne  constitue  pas  par  sa  nature  un  acte  de  commerce.  Toutefois,  les  dis- 
positions du  Code  de  commerce  relatives  À  la  garantie  solidaire  d'un  tireur  et 
des  endosseurs  au  protêt,  et  â.  Texercice  de  Taction  en  garantie  en  matière  de 
lettres  de  change,  sont  applicables  aux  chèques. 

Art.  5.  —  Le  porteur  d'un  chèque  doit  en  réclamer  le  paiement  dans  le  délai 
de  cinq  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  si  le  choque  est  tiré  de  la  place  sur 
laquelle  il  est  payable,  et  dans  le  délai  de  huit  jours  y  compris  le  jour  de  la 
date,  s'il  est  tiré  d'un  autre  lieu«  Le  porteur  d'un  chèque  qui  n'en  réclame  pas 
le  paiement  dans  les  délais  ci-dessus  perd  son  recours  contre  les  endosseurs; 
il  perd  aussi  son  recours  contre  le  tireur  si  la  provision  a  péri,  par  le  fait  du 
tiré,  après  lesdits  délais. 

Art.  6.  —  Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date,  ou  qui  le  revêt  d'une 
fausse  date^  est  passible  d'une  amende  égale  à  six  pour  cent  de  la  somme  pour 
laquelle  le  chèque  est  tiré.  L'émission  d'un  chèque  sans  provision  préalable  est 
passible  de  la  même  amende,  sans  préjudice  de  l'application  des  lois  pénales 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  7.  —  Les  chèques  sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre  pendant  dix  ans, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Loi  de  1874  (19  février). 

Art.  5.  —  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  l'art.  1«^  de  laloidelSfô: 
Le  chèque  indique  le  lieu  d'où  il  est  émis,  la  date  du  jour  où  il  est  tiré  est 
inscrite  en  toutes  lettres  de  la  main  de  celui  qui  a  écrit  le  chèque. 

Le  chèque,  même  au  porteur,  est  acquitté  par  celui  qui  le  touche,  Pacquit  est 
daté.  Toutes  stipulations  entre  le  tireur  et  le  bénéficiaire  ou  le  tiré,  ayant  pour 
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objet  de  rendre  le  chèque  payable  autrement  qu'à  vue  et  &  première  réquisition, 
sont  nulles  de  plein  droit. 

Art.  6.  —  L'art.  6  de  la  loi  du  14  juin  1865  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  :  Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date  ou  non  daté  en 
toutes  lettres,  s*il  s*agit  d*un  chèque  de  place  &  place,  celui  qui  reçoit  un  chèque 
d*une  fausse  date  ou  d^une  fausse  énonciation  du  lieu  d*où  il  est  tiré,  est  passible 
d*une  amende  de  six  pour  cent  de  la  somme  pour  laquelle  le  chèque  est  tiré,  sans 
que  cette  amende  puisse  être  inférieure  &  cent  francs.  La  même  amende  est  ap- 
plicable au  premier  endosseur,  au  porteur  de  tout  chèque  entaché  de  la  même 
irrégularité.  Celui  qui  paie  ou  reçoit  en  compensation  un  chèque  irrégulier  est 
assujetti  à  la  même  pénalité.  Celui  qui  émet  un  chèque  sans  provision  préalable 
et  disponible  est  passible  de  la  même  amende  sans  préjudice  des  peines  correct 
tionnelles  sUl  y  a  lieu. 

Art*  8.  -—  Les  chèques  de  place  à  place  sont  assujettis  à  un  droit  de  timbre 
fixe  de  vingt  centimes.  Les  chèques  sur  places  continueront  à  être  timbré  & 
(Hz  centimes. 


Des  deux  textes  qui  précèdent,  on  remarquera  que  le  dernier 
a  parfaitement  prévu  les  moyens  qu'on  emploierait  pour  faire 
concurrence  aux  effets  de  commerce,  par  Tusage  du  chèque.  Aussi 
le  législateur  de  i874  s'est-il  appliqué  h  étendre  la  pénalité  contre 
tous  les  délinquants,  en  divisant  la  responsabilité  et  en  déGnissant 
le  rôle  du  chèque  par  l'assimilation  au  mandat  de  paiement.  Mal- 
heureusement, ce  qu'il  n'a  pu  prévoir,  c'est  que  l'entente  s'établi- 
rait entre  tous  les  bénéficiaires  du  chèque,  voire  môme  ceux  qui  le 
subissent  sans  en  bénéficier,  en  Tacceptant  comme  mandat  de 
paiement,  alors  qu'il  n'est  qu'un  effet  de  commerce,  pour  couvrir 
le  délit.  L'article  6  de  la  loi  de  1874  est  complètement  éludé  dans 
Tusage,  et  il  ne  pourrait  recevoir  son  application  que  sur  la  dénon- 
ciation d'un  des  intéressés,  dénonciation  qui  se  fera  longtemps 
attendre,  par  les  raisons  que  nous  avons  exposées  précédemment. 

Quant  à  Tarticle  4  de  la  loi  de  1865,  il  est  complètement  dans  le 
faux,  au  point  de  vue  de  la  j  uridiction  commerciale,  et  nous  allons  le 
démontrer.  Le  dernier  paragraphe  déclare  que  :  c  les  dispositions 
du  Code  de  commerce,  relatives  à  la  garantie  solidaire  du  tireur  et 
des  endosseurs  au  protêt,  et  h  l'exercice  de  l'action  en  garantie  en 
matière  de  lettre  de  change,  sont  applicables  aux  chèques.  » 

Par  cette  disposition,  on  paraît  vouloir  assimiler  le  chèque  aux 
effets  de  commerce,  et  cependant  il  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  être 
protestable,  puisqu'il  porte  avec  lui  sa  provision  I  Si  dans  le  délai 
de  circulation  que  la  loi  accorde  le  chèque  perd  sa  provision 
par  une  cause  quelconque,  il  ne  reste  plus  au  dernier  porteur  qu'à 
se  pourvoir  contre  ses  cédants,  oîi,  en  dernier  ressort,  se  porter 
créancier  dans  la  faillite  du  tireur  ou  du  tiré.  Inutile  de  dire  que  si 
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le  chèque  n'est  pas  payé  faute  de  provision,  et  qu'il  soit  démontré 
que  la  susdite  n'existait  pas  au  moment  de  la  création  du  chèque, 
le  tireur  est  passible  de  la  police  correctionnelle.  Ainsi  donc,  le 
non-paiement  du  chèque  ne  peut  s'expliquer  que  dans  deux  circon- 
stances :  la  faillite  ou  la  fraude.  Aucun  de  ces  deux  cas  n'autorise 
le  protêt,  qui  devient  de  nul  effet. 

En  ce  qui  concerne  l'article  6  de  la  loi  de  1874,  pour  rendre  son 
application  plus  effective,  on  eût  pu  cgouter  un  article  additionnel, 
qui  aurai t  déjoué  tous  les  moyens  employés  pour  l'éluder,  lequel  au- 
rait stipulé  le  caractère  propre  du  chèque.  Il  suffisait  d'en  arrêter 
la  rédaction  en  termes  précis,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué.  Ce 
moyen,  nous  le  reconnaissons,  amenait  dans  l'usage  du  chèque 
une  division  par  catégorie,  mais  c'est  ce  que  nous  demandons. 
Plus  de  précision  dans  la  loi,  et  moins  de  confusion  dans  l'usage; 
de  cette  manière  tous  les  intérêts  seront  sauvegardés. 

VII 

Le  libeUé  des  effets  de  commerce  a  une  importance  plus  grande 
qu'on  ne  croit,  en  ce  sens  qu'il  explique  et  leur  raison  d'être,  et  par 
qui  ils  ont  été  créés.  Bien  que  la  teneur  diffère  parfois  dans  la 
rédaction,  il  est  une  forme  de  laquelle  ils  ne  doivent  passe  départir, 
afin  de  démontrer  si  ils  sont:  ou  papier  de  crédit,  ou  gage  de 
créance,  ou  mandat  de  paiement,  ou  reconnaissance  d'une  dette. 
Tels  sont  les  caractères  propres  de  la  lettre  de  change,  de  la  traite, 
du  mandat  à  vue,  du  chèque  et  du  billet  à  ordre.  Gomme  exemple, 
nous  en  retracerons  ici  la  physionomie. 

LETTRE  DE  OHANOB. 

A  dix  jours  de  vue,  payez  par  cette  première  de  changei  la  seconde  et  1*  tPOJ- 

sième  ne  rétant  &  Tordre  de  ......  la  somme  de ▼»!««  ^  ■*'' 

même  que  passerez  en  compte,  suivant  avis  de 

A  M Paris,  le 

& (Signature). 

La  réserve  contenue  à  la  première  ligne  indique  que  cette  lettre 
peut  avoir  été  créée  en  double  ou  en  triple  expédition,  dans  que 
cas,  le  tiré  est  prévenu  qu'il  ne  devra  accepter  ou  viser  que  la  pre- 
mière et  ne  payer  que  sur  l'acquit  de  la  dernière.  Si  la  lettre  a  e 
unique,  l'acceptation  sera  revêtue  de  l'acquit.  Si  elle  a  éié  créé^  en 
double  ou  en  triple,  la  seconde,  et  la  troisième  revêtue  dejacqni 
du  dernier  endosseur,  devront  être  présentées  aveclapreffliéf®*^' 
ceptée  ou  visée,  lors  du  paiement.  II  y  a  encore  un  autre  type  e 
lettre  de  change,  qui  ne  diffère  du  premier  que  par  l'usage  que  ^ 
en  fait.  Le  premier  type  est  surtout  usité  en  banque*  où  l'oû 
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sur  un  client  très-éloigné,  ou  même  pour  le  compte  d'un  client  sur 
un  correspondant;  la  création  de  trois  titres  pour  un  a  pour  objet 
de  remédier  à  la  perte  de  l'un  d'eux  dans  la  circulation,  sans  pour 
cela  que  la  valeur  soit  détruite,  et  afin  que  le  tiré,  avisé  lors  de  la 
disposition  sur  lui,  ne  paie  qu'à  bon  escient. 

L'autre  lettre  de  change  se  substitue  à  la  traite,  et  est  créée  par 
un  banquier,  pour  le  compte  d'un  commerçant,  sur  l'un  des  clients 
de  ce  dernier,  qui,  client  du  banquier,  et  incompétent  peut-être  en 
comptabilité,  se  repose  sur  lui  pour  efiectuer  ses  recouvrements. 
Elle  est  ainsi  libellée  : 

Au  trente  avril  prochain,  payez  par  cette  seule  de  change,  à  Tordre  de  moi- 
même  la  somme  de valeur  pour  solde  de  ma  facture  du 

A  M Paris,  le 

à (Signature). 

Ce  dernier  titre,  ne  diffère  de  la  traite  que  dans  la  forme,  et  en 
ce  que,  le  plus  souvent,  il  est  fait  sur  un  effet  portant  l'empreinte 
de  la  maison  de  banque  qui  le  négocie,  et  le  met  en  circulation  ; 
mais  au  fond,  il  n'a  pas  de  différence  avec  son  similaire.  Le  type  de 
la  traite  porte  la  raison  sociale  de  la  maison  qui  l'a  créée  et  est 
ainsi  formulé  : 

Paris,  le  B.  P.  Fr 

Au  trente  avril  prochain,  veuillez  payer  contre  le  présent  mandat  &  mon  ordre 

la  somme  de valeur  pour  solde  de  ma  facture  du  ...  . 

A  M (Signature). 

à 

Il  nous  reste  maintenant  à  signaler  le  type  du  billet  â  ordre,  qui 
est  la  reconnaissance  d'une  dette,  le  gage  d'une  créance  du  sous- 
cripteur, au  profit  de  celui  en  faveur  de  qui  il  est  créé.  Ce  gage 
n'est  acquis  au  tireur  de  la  traite  ou  de  la  lettre  de  change  qu'au- 
tant que  ces  dernières  sont  acceptées  ou  visées  par  le  tiré.  —  De  là 
la  nécessité  de  l'acceptation  comme  authenticité  de  la  valeur  de  la 
traite,  et  du  visa  dans  la  lettre  de  change  à  vue. 

Paris,  le  187  B.  P.  Fr, 

Au  trente  avril  prochain,  je  paierai  à  Monsieur ou  à  son  ordre,  la 

somme  de valeur  (reçue  en  marchandises)  ou  (en  compte)  ou  (pour 

solde  de  tout  compte),  etc. 

(Signature  et  adresse). 

Par  ces  différents  libellés,  qui  ne  varient  que  par  une  légère 
nuance  de  forme,  on  peut  reconnaître  qu'ils  sont  en  général  un 
S^age  conditionnel,  dont  l'objet  principal  est  le  motif,  la  cause  de 
leur  création.  Le  chèque  est  à  la  fois  plus  catégorique,  plus  absolu, 
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il  n'est  plus  une  promesse,  mais  un  ordre  de  payer;  en  voici 

d'ailleurs  le  libellé  : 

CHAQUE. 
Paris,  le  187     . 

A  vue  payez  par  ce  chèque  à  Tordre  de valaw  en  moi-mAme  qnm 

passerez  avec  ou  sans  avis. 

A  Monsieur 

à (Signature.) 

C'est,  pour  ainsi  dire,  un  papier- monnaie,  quoique  cependant  il 
n'en  ait  ni  le  caractère,  ni  les  attributions;  mais  si  nous  considérons 
l'ordre  impératif  écrit  sur  les  billets  de  banque,  nous  verrons  que 
le  laconisme  du  papier-monnaie  n'a  de  différence  avec  le  chèque 
qu'en  raison  de  l'étendue  de  sa  circulation  indéterminée,  et  du  but 
pour  lequel  il  est  créé:  sa  substitution  au  numéraire  dans  les  trans- 
actions. Toutefois,  le  billet  de  banque  n'est  pas  un  papier  de  crédit, 
il  ne  saurait  être  assimilé  ni  à  un  chèque,  ni  à  un  mandat  de  paie- 
ment ;  il  est  la  signification  pure  ei  simple  des  espèces  qu'il  re- 
présente. Sa  rédaction  est  des  plus  concises ,  d'après  le  type  du 
billet  de  mille  francs  que  nous  reproduisons  : 

BANQUE  DE  FRANGE. 

Paris,  le  181 

Il  sera  payé  en  espèces,  &  vue,  au  porteur 

Mille  francs. 
Le  Contrôleur,  Le  Secrétaire  général. 


Le  Caissier  principal, 

Nous  avons  donné,  je  crois,  tous  les  types  des  différentes'valeurs, 
effets  de  commerce,  en  usage  dans  les  transactions.  Il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  établir  quelques  distinctions  dans  l'usage  de  ces  valeurs 
fiduciaires,  principalement  dans  la  différence  de  la  traite  et  de  la 
lettre  de  change.  La  lettre  de  change  diflère  de  la  traite  :  l^  quand 
elle  est  achetée  comme  lettre  de  crédit  par  un  tiers  à  un  banquier 
sur  une  place  quelconque  ;  3®  si  elle  est  négociée  &  la  place  d'une 
traite,  par  un  tireur  qui  n'a  pas  de  compte  courant  chez  un  ban- 
quier, sur  son  tiré  habitant  une  autre  place.  Dans  ce  cas,  la  lettre 
de  change  se  substitue  h  la  traite,  mais  elle  n'est  pas  la  traite, 
c'est-à-dire  tirée  directement,  il  y  a  un  intermédiaire  qui  est  le 
banquier. 

Nous  avons  dans  le  cours  de  cette  étude  défini  le  rôle  du  bon 
de  virement.  Ce  dernier  type  n'est  pas  négociable  nitransmissible, 
il  est  tiré  par  un  banquier  sur  son  correspondant  de  place.  Ainsi 
que  l'indique  son  titre,  c'est  le  virement  d'un  compte  à  un  autre, 
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là  où  les  deux  correspondants  ont  un  dépôt.  Entre  banquiers,  le  vi- 
rement s'effectue  au  moyen  d'échange  de  lettres,  maisà  la  Banque, 
il  est  fait  au  moyen  de  bons  spéciaux,  de  couleur  rose^  ainsi  rédi- 
gés : 

BON  DE  VmSMBNT. 

A  vue,  portez  au  compte  de 

la  somme  de 

dont  vous  débiterez  mon  compte,  valeur  du 

Paris,  le  187 

(Signature). 

L'usage  du  bon  de  virement  indique  nécessairement  que  ceux 
qui  en  font  usage  ont  un  dépôt  d'espèces  à  la  Banque,  et  par  contre 
un  compte  courant,  ce  qui  explique  pourquoi  le  bon  indique  que 
le  débit,  comme  le  crédit,  de  tel  ou  tel  compte,  ne  porteront  inté- 
rêt «  valeur  du  »  que  du  jour  de  la  transmission  du  compte  à  un 
autre... 

Nous  reproduirons,  h  titre  de  document,  le  type  d'un  a  crossed 
check  »  anglais  de  la  Banque  d'Angleterre.  Pour  le  distinguer  des 
autres  «  crossed  check  »  des  banques  privées,  la  Banque  Ta  ap- 
pelé tt  traite  » ,  mais  il  est  et  demeure  bien  un  chèque.  Sa  différence 
avec  un  chèque  ordinaire,  est  qu'il  ne  peut  être  encaissé  que  par  une 
banque  quelconque ,  c'est-à-dire  que  tout  en  ayant  la  faculté  de 
circuler  il  doit  être  remis  par  un  des  endosseurs  à  son  banquier, 
qui  seul  peut  en  opérer  le  recouvrement.  On  assure  que  cette  me- 
sure a  été  adoptée  pour  donner  au  chèque  un  plus  grand  caractère 
de  moralité,  et  pour  en  empêcher  le  paiement  à  d'autre  qu'au  véri- 
table titulaire,  en  cas  de  perte  ou  de  vol.  L'expérience  sur  ce  point 
est  un  peu  trop  nouvelle  pour  en  démontrer  l'efficacité. 

N^  d'ordre.  This  Draft  must  be  endorsed  by  the  Payée 

London, the  187 

Tho  the  cashiers  of  the  Bank  of  England 
Pay  to  or  order 

Liv.  st. 

Cette  traite  doit  être  endossée  par  le  payé. 

Londres,  le  1S7 

Aux  Caissiers  de  la  Banque  d'Angleterre. 
Payez  &  ou  à  son  ordre 

Fr. 

La  condition  qu'impose  la  Banque  d'Angleterre,  que  «pour  être 
payée  la  traite  doit  être  endossée  par  le  payé,  »  indique  qu'elle 
n'effectuera  le  paiement  qu'entre  les  mains  du  porteur  qui  lui  of- 
4«  sifcRiB,  T.  VI  —  15  juin  1879.  25 
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frira  des  garanties  de  moralité,  telles  que  peuvent  lui  en  assurer 
un  banquier,  ou  un  agent  spécial  reconnu  par  elle.  Qu*un  q  crossed 
check  »  passe,  par  voie  d'endossement,  entre  les  mains  de  tiers  in- 
connus dans  sa  circulation,  il  est  fatalement  obligé  d'arriver  aux 
mains  de  gens  notables,  que  la  Banque  reconnaît,  et  c'est  là  toute 
la  garantie  qu'elle  désire. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  développé  dans  cette  étude 
l'usage  et  le  caractère  propre  des  effets  de  commerce,  ainsi  que  le 
caractère  réel  du  chèque.  L'analyse  et  l'exemple  ont  servi  de  base 
à  notre  examen,  nous  souhaitons  que  le  législateur,  dont  les  déci- 
sions reposent  sur  l'équité,  se  pénètre  des  avantages  et  des  incon- 
vénients qui  résultent  de  l'usage  d'un  titre,  auquel  nous  reconnais- 
sons une  grande  importance  dans  les  transactions,  maisdontnous 
n'exagérons  pas  le  mérite.  Nous  avons  voulu  définir  le  rôleorotdu 
chèque  dans  les  transactions  commerciales,  c'est  maintenant  au 
législateur  d'en  délimiter  les  attributions  exactes,  par  une  loi  plus 
précise,  afin  de  sauvegarder  tous  les  intérêts.  De  cette  manière,  il 
aura  à  la  fois  servi  la  cause  du  droit  et  de  la  liberté  commerciale, 
en  préservant,  l'un  contre  l'abus,  et  l'autre  contre  la  licence. 

EuGèNB  Pbtit. 


LA 

QUESTION  DE  LA  HÂMNE  HÂRGHANDI' 

(SUITE   ET  FIN,) 


SouMÀiRE.  —  VIII.  Lois  des  transports  par  terre  et  par  mer.  Leur  fixité-  ^ 
veloppement  paraUèle  des  deux  commerces  terrestre  et  maritime.  Progrès 
depuis  1789.  La  part  de  la  marine.  —  IX.  Détail  des  périodes  déoeDOtl»* 
de  1827  À  1876.  Transformation  successiye  de  tous  les  instruments  de  trins- 
port  par  mer.  Retards  de  la  voile  sur  la  vapeur.  —  X.  Nécessité  des  grtod* 
échantillons.  Améliorations  déjà  obtenues  en  France.  —  XI.  Partout  la 
liberté  a  été  favorable  à  la  navigation.  Exemple  de  la  Norvège.  La  Fran«« 
n'a  fait  de  progrès  marqués  que  depuis  1860.  Sa  marine  à  voiles  m^n***' 
plus  active  qu'auparavant.—  XII.  Comparaisons,  par  branches  deniTig*^on, 
du  commerce  maritime  prot^é  et  du  commerce  libre.  Résultats  de  lacon- 

(1)  Voy.  le  numéro  de  msd  dernier,  pages  197  et  suivantes. 
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cnrrenco.  —  XIII.  Aliments  du  commerce  maritime.  Notre  fret  de  sortie  et 
notre  fret  de  retour.  Les  richesses  négligées.  Situation  de  nos  ports.  Leur 
prospérité  croissante.  —  XIV.  Inutilité  des  remèdes  proposés.  Il  n*y  a  pas 
de  décadence.  Signes  de  la  victoire  probable  des  principes  de  liberté. 

VIII 

Une  personne  à  système,  un  pur  théoricien,  comme  disent  nos 
contradicteurs,  ce  serait  celui  qui  soutiendrait  que  les  mouvements 
multipliés  des  échanges  sont  un  si  grand  bien  par  eux-mêmes  et 
qu'ils  ont  sur  l'accroissement  de  la  richesse  du  pays  une  action 
telle  que  nous  ne  devons  pas  rechercher  pas  quels  chemins,  par 
quels  instruments  de  transport  et  au  bénéfice  de  quels  intermé- 
diaires ils  s'accomplissent.  Notre  commerce  a  grandi  depuis  cin- 
quante ans  dans  la  proportion  de  1  à  8  et  demi  :  voilà  le  point  ca- 
pital. Quand  môme  aucun  de  nos  commissionnaires  ni  aucun  de 
nos  navires  n'y  auraient  pris  part,  le  résultat  n'en  serait  pas  moins 
d'un  avantage  évident  pour  la  France.  Mais  nous  n'avons  garde  de 
nous  abriter  sous  une  doctrine  aussi  exclusive  et  nous  n'avons  pas 
besoin  de  le  faire.  II  nous  semble  que  c'est  assez  démontrer  à  qui 
pourrait  en  douter  que  la  multiplication  des  mouvements  des 
échanges,  sauf  en  ce  moment-ci  peut-ôtre,  qui  est  un  moment  de 
crise  universelle,  n'a  coûté  de  diminution  ni  à  l'effectif  de  notre 
marine  de  commerce,  ni  au  nombre  des  voyages  qu'elle  a  faits,  ni 
à  la  quantité  du  fret  des  marchandises  qu'elle  a  transportées. 

Etablissons  d'abord  ce  que  Ton  pourrait  appeler  une  constata- 
lion  préjudicielle  :  à  savoir  qu'il  y  a  une  fixité  plus  grande  qu'on 
ne  le  suppose  dans  les  lois  qui  règlent  l'approvisionnement,  les 
achats  et  les  exportations  d'un  grand  Etat.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que,  môme  avant  qu'il  y  eût  des  chemins  de  fer,  la  marine 
s^aitligeait  de  la  concurrence  des  routes  qui  aboutissent  aux  fron- 
tières et  qu'elle  se  défiait  des  entrepôts  intérieurs  comme  des  en- 
trepôts de  l'étranger.  La  part  des  arrivages  par  mer  et  celle  des 
arrivages  par  terre  semble  fni te  depuis  longtemps.  Tout  a  grandi, 
mais  la  proportion  est  restée  la  même  et  les  chemins  de  fer  n'y  ont 
rien  changé.  Ils  ont  fait  entrer  en  France  plus  de  denrées  et  d'ob- 
jets, mais  ils  ont  aidé  aussi  la  marine  à  en  faire  sortir  davantage, 
et  des  deux  côtés  l'on  se  retrouve  dans  la  position  môme  qu'on 
occupait  au  moment  oh  les  premières  statistiques  ontété  dressées. 
La  mer  apporte  et  emporte  toujours  plus  des  deux  tiers  des  mar- 
chandises de  notre  commerce  général.  On  peut  le  voir  au  tableau 
qui  suit. 
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ENTRÉES 

Par  mer.      Par  terre. 

SORTIRS               HNT 
Par  mer.        Par  terre. 

rAbsbts 
Par  ter 

1827—1836 

66.90/0 

33.1 

72.5 

27.5 

30.3 

1837-1846 

70.5 

29.5 

72.4 

27.6 

28.6 

3847—1856 

65.5 

34.5 

77.2 

22.8 

28.7 

1857-1866 

66.6 

33.4 

74.2 

25.8 

29.6 

1867-1876 

63.5 

33.5 

69.4 

30.6 

^2 

Mo7eiinede850a]i8.67.2  32.8         •     73.1  26.9  29.9 

Il  y  a  une  légère  tendance  à  Taugmenlation  des  arrivages  par 
terre  dans  les  dernières  années,  mais  il  n'est  nas  permis  d'en  con- 
clure que  cette  augmentation  continuera.  La  moyenne  des  cinq 
périodes  décennales  reproduit  presque  identiquement  celle  de  la 
première,  et  il  est  curieux  de  trouver  dans  Iol  Balance  du  Commeru 
d'Arnould  qu'en  1789  le  rapport  des  chiffres  était  exactement  le 
même,  ou  de  bien  peu  s'en  faut,  pour  les  entrées.  Il  arrivait,  dit 
Arnould,  pour  273  millions  de  marchandises  par  mer  et  pour  87 
par  terre.  La  proportion. était  de  31  8  0/0  pour  les  arrivages  par 
terre.  Elle  s'élevait  h  la  sortie  :  122  millions  contre  282,  soit  ^^ 
pour  cent,  mais  nous  n'avons  plus  la  grande  colonie  de  Saint-Do- 
mingue qui  nous  fournissait  des  sucres  et  des  cafés,  que  nous  ré- 
exportions. Sur  l'ensemble  des  entrées  et  des  sorties  la  part  des 
transports  par  terre  était  au  total  de  37  pour  cent.  La  marine  au- 
rait donc  plutôt  gagné  depuis  1789,  mais  nous  n'abuserons  pas  de 
cette  donnée  qui  n'est  pas  suffisamment  officielle  et  authentique. 
Nous  nous  contenterons  de  noter  en  passant  que  le  total  des  échan- 
ges de  la  France  était  alors  de  764  millions.  En  1827  il  n'y  avait 
encore  qu'une  augmentation  de  moitié,  quoique  l'argent  eût 
baissé  de  valeur.  Quel  changement  cinquante  ans  plus  tard,  même 
en  tenant  compte  de  la  baisse  graduelle  du  pouvoir  de  l'argent! 

Ni  Arnould,  pour  son  époque,  ni  les  tableaux  des  Douanes  de 
1827 à  1876  ne  nous  indiquent  la  quantité  exacte  des  marchan- 
dises pour  l'espace  de  temps  qui  nous  sépare  de  1789.  Ils  ne  nous 
renseignent  que  sur  leur  valeur  approximative  et  l'on  voudrait 
aussi  savoir  comment  les  poids  ou  les  volumes  se  répartissent,  mais 
cette  répartition  ne  peut  se  faire  intégralement,  un  très-grand  nom- 
bre de  marchandises  n'étant  enregistrés  que  pour  leur  prix  de 
vente  ou  d'achat  présumé.  Nous  n'avons  qu'une  évaluation  à 
mettre  à  côté  de  celle  de  la  Balance  du  Commerce  de  la  fin  de  l'an- 
cien régime.  Les  transports  par  mer  valaient  alors  565  millions. 
Dans  Tannée  moyenne  de  la  dernière  période  décennale,  c'est-à- 
dire  de  1867  à  1876,  ils  valaient  5  milliards  730  millions. 

(1)  Les  entrées  et  sorties  par  mer  se  déduisent  de  ce  tant  pour  cent. 
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Mais  peut-être  était-ce  la  marine  marchande  de  la  France  qui 
les  opérait,  sinon  tous,  du  moins  en  majeure  partie?  Nullement, 
et  nous  l'avons  dit  déjà  en  énumérant  les  navires  que  l'ancienne 
France  possédait.  Arnould  a  calculé,  sur  la  base  d'environ  cinq 
pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises,  comment  le  fret  pou- 
vait se  partager  entre  notre  marine  et  colle  de  nos  concurrents.  Il 
compte  25  millions  et  demi  de  fret,  dont  8  millions  pour  nous,  et 
dans  un  endroit  de  son  ouvrage  il  réduit  môme  notre  part  à  5  mil- 
lions 100,000  fr.  A  l'entrée  l'étranger  avait  10  millions  et  demi  de 
fret  et  nous  en  avions  pour  2  millions  600,000  francs  ;  il  avait  10 
raillions  de  fret  à  la  sortie,  et  nous  en  avions  pour  25  millions 
500,000  francs.Quelqu'un  croit-il  que  sur  les  4  ou  500 millions  que 
vaut  probablement  le  produit  du  fret  actuel  de  la  France  nous 
soyons  réduits  au  cinquième? 

Ainsi  la  part  de  la  mer  n'a  pas  décru  dans  le  mouvement  géné- 
ral des  transports  du  commerce  et  notre  propre  part  des  transports 
par  mer  dans  notre  commerce  était  beaucoup  plus  faible  en  1789 
qu'à  présent.  Ce  sont  là  deux  affirmations  auxquelles  il  ne  peut 
être  fait  d'objection. 

Voyons  maintenant  de  quelle  façon  se  sont  comportés  nos  effec- 
tifs à  partir  de  1827,  voiliers  et  vapeurs  réunis,  et  non  compris  les 
tout  petits  bateaux  de  la  pêche  strictement  côtière  qui  ne  comptent 
pas  dans  la  marine  marchande,  tandis  que  les  navires  de  la  pêche 
ordinaire,  delà  grande  pêche  et  du  cabotage  en  font  partie.  En- 
core est-ce  un  abus  de  langage  que  d'appeler*  marine  marchande» 
les  navires  de  pêche.  Ils  devraient  former  une  classe  à  part.  Ce 
sont  des  instruments  de  production,  comme  la  charrue,  la  ma- 
iîhine  à  tiler,  et  non  pas  des  instruments  d'échange  et  de  commerce. 
De  1827  à  1836  la  moyenne  annuelle  de  reflectif  est  de  14,962 
bâtiments  et  de  678,866  tonneaux;  tel  est  le  point  de  départ.  De 
1837  à  1846,  période  de  décroissance  qui  fut  aussi  l'objet  de  plain- 
tes très-vives,  la  moyenne  est  de  14,428  bâtiments  et  de  634,362 
tonneaux.  De  1847  à  1856,  elle  est  de  14,464  bâtiments  et  de 
760,173  tonneaux.  A  partir  de  ce  moment  le  tonnage  moyen  des 
bâtiments  devient  plus  considérable.  De  1857  à  1866,  la  moyenne 
est  de  15,169  bâtiments  et  de  1,012,566  tonneaux.  De  1867  à  1876 
elle  est  de  15,506  bâtiments  et  1,056,250  tonneaux. 

Dans  les  remarques  et  les  calculs  qui  vont  suivre  nous  nous  ar- 
rêtons presque  toujours  à  1876,  et  même  en  certains  cas  à  1874 
ou  1875:  c'est  d'abord  pour  n'embrasser  que  des  périodes  dé- 
cennales qui  laissent  une  latitude  aux  considérations  d'ensemble, 
et  ensuite  parce  que  les  documents  et  les  débats  parlementaires 
se  sont  en  général  arrêtés  aux  chiffres  des  statistiques  de  ces  années. 
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Nous  ne  nions  pas  que  les  marines  étrangères  ne  se  sont  paa 
bornées  comme  la  nôtre  à  gagner  40  ou  50  pour  cent  en  50  an- 
nées, ce  qui  ne  donne  qu'un  pour  cent  d'augmentation  moyenne 
tous  les  ans.  Il  en  est  qui  ont  marché  à  pas  de  géant.  Mais,  puis- 
qu'on prétend  que  notre  marine  n'a  jamais  fait  que  dépérir,  il  faut 
bien  faire  parler  les  chiffres  qui  ne  connaissent  que  la  vérité.  No- 
tre marine  ne  fait  de  progrès  qu'avec  une  extrême  lenteur,  ilsl'at- 
testent,  mais  ils  attestent  aussi  qu'elle  n'a  pas  dépéri  depuis  1827 
et,  ce  qui  est  remarquable,  ils  prouvent  que  le  plus  grand  et  le 
plus  rapide  développement  qu'elle  ait  pris  date  de  la  période  dé- 
cennale 1857-1866,  comme  le  changement  de  notre  politique  com- 
merciale. L'année  1872  est  son  apogée.  Nous  avions  alors  1,089,075 
tonneaux  enregistrés.  Depuis,  nous  devons  l'avouer,  le  mouve- 
ment ascensionnel  ne  s'est  pas  soutenu,  mais  si  la  loi  de  1866  edt 
été  la  cause  du  recul,  l'effet  s'en  serait  fait  sentir  plus  tôt. 

Les  navires  à  vapeur  ne  sont  même  pour  rien  dans  la  décrois- 
sance légère  des  dernières  années.  La  moyenne  de  1837  à  1846  est 
de  89  bâtiments  à  vapeur  et  de  9,034  tonneaux.  L'échantillon  moyen 
ne  dépasse  guère  100  tonneaux.  De  1847  à  1856  la  moyenne  est  de 
147  bâtiments  et  de  21,258  tonneaux.  L'échantillon  moyen  atteint 
150  tonneaux.  De  1857  à  1866  la  moyenne  est  de  332  bâtiments  et 
de  77,890  tonneaux.  L'échantillon  dépasse  200  tonneaux.  De 
1867  à  1876  la  moyenne  est  de  473  bâtiments  et  de  161,255 
tonneaux.  En  1876  même  le  tonnage  à  vapeur,  qui  n'a  cessé 
de  monter  d'année  en  année,  s'élève  à  211,448  tonneaux  pour  290 
navires  et  en  1877  à  230,804  tonneaux  pour  302  navires,  avec  une 
moyenne  de  capacité  de  408  tonneaux.  Les  bâtiments  à  vapeur 
n'ont  peut-être  pas  pris  la  place  d'un  nombre  exactement  égal 
de  voiliers  ;  mais,  comme  en  somme  l'effectif  total  a  peu  varié 
depuis  quinze  ans,  et  que  le  nombre  des  navires  à  vapeur  et  sur- 
tout le  nombre  de  leurs  tonneaux  a  toujours  grandi,  il  faut  bien 
que  des  bâtiments  à  voiles  aient  disparu  ou  plutôt  se  soient  trans- 
formés en  navires  à  vapeur.  CSeux-ci  ont  enlevé  du  travail  et  des 
profits  à  des  voiliers,  sans  que  l'activité  générale  se  soit  ralentie.  H 
n'y  a  pas  d'autres  secrets  dans  la  détresse  de  la  marine  marchande. 


IX 

Au  nombre  des  raisons  qui  retardent  la  transformation,  il 
convient,  nous  le  croyons,  de  placer  l'attente  qui  accom{>agne 
et  suit  les  enquêtes.  Depuis  neuf  ans,  et  au  moins  depuis  1873,  la 
marine  vit  sur  l'espérance  qu'un  régime  de  faveur  et  de  protection 
se  prépare  pour  elle  et,  toujours  inquiète,  elle  ne  fait  d'efforts  que 
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pour  Tobtenir  le  plus  généreux  qu'il  se  pourra.  Elle  sera  dégue  et 
n'aura  fait  autre  chose  qu'y  perdre  du  temps  ;  mais  c'est  Thistoire 
de  toutes  celles  de  nos  industries,  et  Dieu  sait  si  elles  sont  nom- 
breuses, qui  poursuivent  le  rêve  d'une  manne  tombant  du  ciel  et 
s'en  fient  au  budget  pour  que  le  ciel  en  soit  riche,  pendant  que 
nos  rivaux,  plus  prosaïques,  n'attendent  point  de  miracles  et  vont 
leur  chemin. 

Le  navire  cher  à  Golbert  était  le  navire  de  250  tonneaux.  Nous  en 
avions  bien  peu  encore  en  1827,  et  nous  n'en  avons  pas  môme  beau- 
coup maintenant;  nous  en  avons  même  moins  qu'alors,  parce  que 
nous  en  avons  plus  d'un  tonnage  double,  et  voici  du  reste  ce  que 
nous  a  donné  peu  à  peu  le  travail  de  transformation  qui  n'u  pas 
attendu  Tavénement  de  la  vapeur  pour  agir. 


Moyenne  de  1827.1836 

1847-56 

1867-76 

Effectif  de  1876 

Bat. 

Tonn. 

Bat. 

Tonn. 

Bat.       Tonn. 

Bat.       Tonn. 

Bâtiments  de 

700  t.  et  plus. 

6 

4.774 

14 

11.899 

146  158.658 

172  203.858 

De  600  à  700 

2 

1.208 

12 

7.580 

76    48.880 

83    51.892 

De  500  à  600 

13 

7.1U6 

34 

18.076 

121    65.683 

111    59.990 

De  400  à  500 

50 

21.496 

91 

40.331 

253  112.005 

256  102.415 

De  300  à  400 

197 

67.056 

233 

80.231 

325  113.733 

299  104.331 

De  200  à  300 

567 

137.849 

572 

136.859 

610  149.720 

505  124.401 

De  100  À  200 

1.292 

187.580 

1.403 

198.331 

1.161  162.565 

932  130.565 

De    60  à  100 

1.522 

120.349 

1.718 

130.869 

1.246    95.598 

1.033    78.670 

De    30  à   60 

1.068 

48.010 

1.611 

67.250 

1.471    62.079 

1.443    61.524 

Moinsde  30  10.246      83.429    8.776      68.247  10.098    87.308    10.573    90.514 

De  la  première  période  à  Tannée  187Ç  le  tonnage  moyen  d'un 
bâtiment  a  passé  de  45  à  65  tonneaux.  Tel  est,  dans  sa  grossière 
forme  arithmétique  et  avec  la  seule  signification  qui  s'attache  aux 
moyennes  dans  tous  les  calculs,  le  fait  à  inscrire  le  premier  parmi 
les  observations  que  ce  tableau  suggère.Mais  quelle  inondation  en- 
core de  petits  navires  !  Nous  avons  15,407  bâtiments  en  1876, 
mais  il  y  en  a  10,573  qui  n'ont  pas  10  tonneaux  chacun.  La  flotte 
de  Xerxès  devait  être  de  cet  échantillon.  Et  près  de  2,500  avant 
d'arriver  à  dépasser  100  tonneaux  1  C'est  par  politesse  que  nous 
appelons  ces  13,000  bateaux  des  navires  et,  nous  l'avons  déjà  dit, 
c'est  presque  par  erreur  qu'on  les  porte  à  l'actif  de  la  marine  mar- 
chande. 

On  remarquera  que  les  bâtiments  de  moinsde  30  tonneaux  tien- 
nent bon  et  que  ceux  de  30  à  60  tonneaux  sont  devenus  plus  nom- 
breux de  près  moitié  depuis  1827.  Les  bâtiments  de  60  à  100  ton- 
neaux ont  diminué,  un  peu  moins  ceux  de  100  à  200  ;  et  très-peu 
ceux  de  200  à  300.  Par  exemple,  au-dessus  de  300  tonneaux  nous 
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allons  vite  et  nous  avons  cinq  fois  plus  de  bâtiments  de  400  à  500 
tonneaux  qu'il  y  a  cinquante  ans.  Pour  les  tonnages  plus  élevés  il 
n*y  a  plus  de  comparaison  possible.  Us  n'existaient  pas.  Noos 
avons  366  navires  de  plus  de  500  tonneaux.  Mais  rAllemagne,  dès 
le  premier  janvier  1875,  en  avait  405,  et,  quelque  avide  de  s'étendre 
qu'elle  soit,  elle  n*a  pourtant  par,  nos  700  lieues  de  côtes  ni  notre 
passé  maritime.  Si  elle  nous  dépasse^  c'est  donc  qu'elle  s'entend 
mieux  à  faire  le  commerce. 

Chaque  année  du  reste,  à  l'intérieur  des  périodes  de  cinq  ou  de 
dix  ans,  amène  ses  transformations  et  ses  progrès,  et  ce  sont  tou- 
jours les  gros  tonnages  qui  en  profitent,  et  les  petits  ou  plutôt  les 
médiocres  qui  en  pâtissent.  Nous  venons  d'indiquer  quel  était Tef- 
fectif  de  1876,  parce  que  cette  année  termine  l'une  de  nos  périodes. 
Si  nous  prenons  TefTectif  de  1877,  nous  trouverons  des  changements 
notables  d'une  année  à  l'autre. 

En  1876,  par  exemple,  nous  comptons  122  bâtiments  d'un  ton- 
nage de  800  tonneaux  au  moins  et  de  167,004  tonneaux  ensemble; 
en  1877,  le  même  échantillon  est  représenté  par  124  bâtiments, 
d'un  tonnage  de  171,477  tonneaux.  En  1876  les  bâtiments  de  700 
à  800  tonneaux  sont  au  nombre  de  50  et  jaugent  36,854  tonneaux; 
ils  jaugent  42,162  tonneaux  en  1877  et  sont  au  nombre  de  57.  Au 
lien  de  83  bâtiments  de  600  à  700  tonneaux,  jaugeant  en  1^6 
54,892  tonneaux,  nous  en  avons  95  en  1877,  qui  en  jaugent  62,535. 
Le  nombre  des  navires  et  leur  capacité  totale  se  développent  éga- 
ment  jusqu'ici. 

A  partir  de  l'échantillon  de  500  à  600  tonneaux  le  mouvement 
n'a  plus  la  môme  régularité  et  son  caractère  est  d'abord  une  assez 
forte  réduction.  Sur  cet  échantillon,  l'année  1877  présente  une 
perte  de  5  navires  et  de  2,217  tonneaux.  Sur  l'échantillon  suivant, 
de  400  à  500  tonneaux,  la  perte  est  bien  plus  considérable  :  57  na- 
vires et  14,029  tonneaux.  Sur  l'échantillon  de  300  à  400  tonneaux 
elle  n'est  que  de  18  navires  et  de  5,779  tonneaux.  Sur  l'échantillon 
de  200  à  300  tonneaux  elle  est  de  20  navires  et  de  9,843  tonneaux. 

On  perd  encore  sur  l'échantillon  de  100  à  200  tonneaux,  ma^ 
on  perd  du  tonnage  plutôt  que  des  navires.  En  effet  la  réduction 
n'est  que  de  5  bâtiments  et  la  perte  est  de  3,540  tonneaux.  Sur 
l'échantillon  inférieur  de  60  à  100  tonneaux  nous  perdons  51  Wti* 
ments  et  2,946  tonneaux.  Ainsi  les  bâtiments  de  50  à  60  tonneaux 
sont  en  perte  tandis  que  les  échantillons  supérieurs  deviennen 
plus  nombreux.  Cette  décroissance  date  déjà  d'assez  loin-  ^^^^ 
traire,  après  avoir  été  presque  abandonné,  le  bâtiment  de 50 
tonneaux  reprend  faveur.  Nous  en.  avons  en  1877  8  de  plusqu 
1876,  371  au  lieu  de  363,  avec  357  tonneaux  de  plus  pour  toute  a 
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catégorie.  L'augmentation  de  Teffectif  des  bâtiments  de  moins  de 
50  tonneaux  est  encore  plus  remarquable,  quoique  depuis  quelques 
années  ce  soit  plutôt  le  nombre  de  ces  petits  bâtiments  qui  aug- 
mente que  leur  tonnage  moyen.  Nous  en  avions  en  1876  11,653 
jaugeant  131,939  tonneaux  ;  nous  en  avons  eu  en  1877 11,822,  jau- 
geant 130,405  tonneaux.  Il  y  a  quinze  ans  on  n'en  comptait  que 
9,184  jaugeant  77,266  tonneaux.  Si  bien  que,  en  ne  comptant  que 
les  bâtiments,  nous  aurions  Pair  d*ôtre  toujours  en  progrès,  ou  du 
moins  de  rester  immobiles,  mais  le  tonnage  général  baisse  réelle- 
ment depuis  1872.  De  1876  à  1877  il  s'est  réduit  encore  de  22,157 
tonneaux  et  nous  ne  sommes  plus  qu'au  chiffre  de  1863  ou  de  1864, 
avec  un  avantage  pourtant  c'est  que  nous  possédons  145,886  ton- 
neaux de  navires  à  vapeur  de  plus.  Ici  il  n'y  a  pour  aucune  année 
de  perte  à  signaler,  et  la  dernière  est  encore  en  bénéfice.  Nous  vou- 
drions sans  doute  que  la  marine  marchande  à  vapeur  fût  moins 
lente  à  combler  les  vides  de  la  marine  marchande  à  voiles,  mais 
enfin  voici  les  étapes  qu'elle  a  parcourues  depuis  quinze  ans. 

1863,  345  bâtiments  et  84,918  tonneaux.—  1864,  364 bâtiments, 
97,884  tonneaux.  —  1865,  385  bâtiments,  108,328  tonneaux.  — 
1866,  407  bâtiments,  129,777  tonneaux.  —  1867,  420  bâtiments, 
133,159  tonneaux.  —  1868,  433  bâtiments,  135,259  tonneaux.  — 
1869,  454  bâtiments,  142,942  tonneaux.  -  1870,  457  bâtiments, 
151,415  tonneaux.  —  1871,  473  bâtiments,  160,178  tonneaux.  — 
1872,  512  bâtiments,  177,462  tonneaux.  —  1873,  516  bâtiments, 
185,165  tonneaux.  — 1874,  522  bâtiments,  194,546  tonneaux.  — 
1875,  537  bâtiments,  205,420  tonneaux.  —  1876,  546  bâtiments, 
218,449  tonneaux,  et  enfin  1877, 565  bâtiments  et  230,804  tonneaux. 
L'acquisition  de  12,000  tonneaux  de  bâtiments  à  vapeur  faite  en 
1877  est  plus  que  la  compensation  de  la  diminution  de  Teffectif  gé- 
néral. 

Au  surplus  Taffectation,  le  moded'emploi  des  navires  en  dit  plus 
long  que  bien  des  commentaires.  De  1872  à  1876  les  bâtiments,  le 
tonnage,  les  hommes  d'équipages  ont  été  répartis  comme  il  suit, 
année  moyenne  : 

MARINE  A  VAPBUR 

Bâtiments.  Tonneaux.  Equipages.  Mécan.  etcbauff. 

J>otitopôche 11             430  92  27 

Grande  pêche —             —  —  — 

Cabotage 132       10.389  695  380 

Mers  d'Europe  et  Méditerranée..        157        78.931  2.498  1.464 

Long:  cours 77        94.494  2.851  1.641 

Yachts,  pilotage, service  des  ports.        126         5.444  485  ^87 

Sans  emploi  ou  présumés  perdus.          24         6.250  ^~  — 

Totaux 527      196.208  6.621  3.779 
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MARINK  A  VOILES 

B&timonU.  Tonnoaux,  Equipages.  MécaiLetehnir. 

Petite  pêche 9.097       87.024  43.850 

Grande  pèche 407       51.332  10.315 

Cabotage 2.622      112.158  9,697 

Mers  d'Europe  et  Méditerranée . .     1 .  091      131 .  863  7 .  203 

Longcours 1.212      453.097  15.853 

Yachts,  pilotage, service  des  ports.        268         3.497         1.045 
Sans  emploi  ou  supposés  perdus..       277       11.559  • 

Totaux 14.974      850.570  87.463 


Total  général..  15.501  1.04k).778       94.084  3.799 

La  pèche,  on  le  voit,  occupe  à  elle  seule  plus  de  la  moitié  des 
marins  :  53,794  sur  les  97,883  de  Teffectif,  y  compris  les  mécani- 
ciens et  chauffeurs.  Ce  sont  à  peu  près  tous  des  navires  de  la  ma- 
rine à  voiles,  car  le  peu  de  vapeurs  qu'emploie  la  poche  servent 
surtout  à  en  transporter  rapidement  les  produits  et  à  permettre 
aux  pêcheurs  de  faire  double  capture.  Le  cabotage  occupe  pour  sa 
part  10,772  hommes.  La  marine  marchande  proprement  dite  ne 
dispose  que  de  2,537  bâtiments  et  de  29,869  hommes.  Ses  bâti- 
ments, il  est  vrai,  sont  les  seuls  qu'il  faille  compter  et  leur  ton- 
nage, qui  est  de  758,386  tonneaux,  fait  plus  des  deux  tiers  du 
tonnage  total  de  nos  ports. 

On  peut  juger  d'une  marine  par  la  seule  indication  du  tonnage 
des  instruments  de  transport  qu'elle  met  en  mouvement.  Le  petit 
tonnage,  c'est  le  transport  coûteux.  Les  Grecs  et  d'autres  peuples 
navigateurs  ne  peuvent  s'en  tirer  qu'à  force  de  sobriété,  d'écono- 
mie et  d'activité.  Le  fort  tonnage,  c'est  le  fret  transporté  à  meil- 
leur marché  et  cependant  plus  rémunérateur. 

L'analyse  du  tableau  que  nous  venons  de  produire  pour  Tannép 
moyenne  de  nos  diverses  navigations,  de  1872  à  1876,  va  nous 
fournir  des  indications  d'un  grand  intérêt.  Commençons  par  les 
bâtiments  à  vapeur.  La  grande  pêche  n'en  emploie  pas.  Le  bâti- 
ment h  vapeur  moyen  de  la  petite  pêche  jauge  39  tonneaux  l/H; 
il  y  a  8  hommes  4/11  par  bâtiment  et  chaque  homme  correspond 
&  4  tonneaux  2/3. 

Le  bâtiment  h  vapeur  moyen  du  cabotage  est  d'un  port  de  78 
tonneaux  9/13;  il  porte  5  hommes  3/13  d'équipage  et  le  marin 
représente  14  tonneaux  65/69  de  marchandises.  Ces  détails  ne  sont 
pas  arides.  Il  est  impossible  de  connaître  et  de  comparer  les  naa- 
rines  des  peuples  si  l'on  ne  s'en  impose  pas  l'étude. 

Il  est^iepuis  bien  longtemps  d'usage  de  diviser  en  deux  catégo- 
ries la  navigation  vraiment  marchande,  celle  qui  se  fait  dans  les 
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mers  d'Europe  et  dans  la  Méditerranée  et  qui  pourrait  être  consi- 
dérëe  comme  un  cabotage  d'un  ordre  supérieur,  et  celle  des  mers 
plus  lointaines  ou  du  long  cours.  11  a  été  dit  déjà  que  le  long  cours 
ne  donne  pas  aux  marins  une  éducation  maritime  nécessairement 
meilleure  que  celle  qu'ils  reçoivent  dans  les  voyages  de  la  Médi- 
terranée et  même  dans  le  simple  cabotage  qui  les  fait  passer  d'é- 
cueil  en  écueil.  Le  bâtiment  à  vapeur  moyen  delà  marine  des  mers 
d'Europe  est  chez  nous  d'un  port  de  502  tonneaux  11/15  ;  il  em- 
barque 15  hommes  14/15  d'équipage  et  l'homme  y  vaut  31  ton- 
neaux 7/12  de  transports.  Au  long  cours  le  bâtiment  jauge  1,227 
tonneaux  15/77  en  moyenne;  son  équipage  est  de  37  hommes  2/77 
et  le  tonnage  qui  répond  à  un  homme  d'équipage  est  de  33  ton- 
neaux 1/7.  Nous  n'avons  pas  compté  les  mécaniciens  et  les  chauf- 
feurs dans  ces  réductions,  et  nous  n'avons  pu  distinguer,  pour  la 
marine  du  long  cours,  quelle  part  revient  aux  armateurs  ordi- 
naires et  celle  qui  revient  aux  services  subventionnés.  Si  cette 
distinction  était  faite,  les  chiffres  seraient,  nous  le  savons,  très- 
différents  et  le  tonnage  moyen  du  bâtiment  à  vapeur  au  long 
cours  ne  serait  pas  de  1,227  tonneaux  15/77.  Mais  la  distinc- 
tion nuirait  aux  comparaisons  entre  les  voiliers  et  les  vapeurs. 

On  peut  d'ailleurs  juger  des  différences  que  donne  l'addition  ou 
la  soustraction  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs,  en  établissant  le 
calcul  complet  sur  les  chiffres  de  l'année  1877,  qui  ne  sont  pas  des 
moyennes  et  qui  indiquent  exactement  une  situation  déterminée. 
En  1877  les  bâtiments  de  la  marine  marchande  à  vapeur  ont  regu 
cet  emploi  : 

B&timento.  Tonneaux.  EquipageB.  Mécan.  et  chanff. 

Petite  p«che 12  434  100  27 

Cabotage 149       10.631  766  398 

Navigation  des  mers  d'Europe  ....    153       96.872         2.487  1 .436 

Long  coure 83      106.633         2.816  1.460 

Sans  compter  le  pilotage,  le  remorquage,  le  service  des  ports, 
les  yachts  de  plaisance  et  les  navires  sans  emploi  ou  présumés  per- 
dus* 

Le  navire  de  la  petite  pèche  à  vapeur  était  donc  en  1877  d'un  ton- 
nage moyen  de  36  tonneaux  1/6,  et  tout  compris  portait  10  hom- 
mes 7/12,  qui  chacun  manœuvraient  3  tonnes  5/12,  et  4  tonnes 
3/4,  si  Ton  déduit  les  mécaniciens  et  chauffeurs. 

Le  cabotage  à  vapeur  employait  le  navire  moyen  de  71  tonneauv 
5/14,  monté  par  7  hommes  6/7,  qui  manœuvraient  0  tonneaux 
15/116,  et  13  tonneaux  6/7,  sans  le  service  des  machines. 

La  navigation  à  vapeur  des  mers  d'Europe  et  de  tout  le  littoral 
méditerranéen  employait  le  bâtiment  de  633  tonneaux  2/15,  avec 
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25  hommes  2/3  d'équipage  complet,  chacun  servant  à  transporter 
24  tonnes  9/13,  et  38  23/24,  défalcation  faite  des  manœuvres  de  la 
chaudière. 

Au  long  cours  de  la  navigation  à  vapeur,  le  tonnage  moyen  du 
bâtiment  est  de  1,284  tonneaux  3/4,  Teffectif  total  de  l'équipage  de 
51  hommes  1/2  et  la  part  de  transports  de  chaque  homme  de  27 
tonnes  11/42  avec  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs,  ou  de  37  ton- 
neaux 6/7  sans  eux. 

On  remarquera  que,  entre  la  moyenne  de  la  période  187^1876 
et  les  résultats  de  Tannée  1877,  il  y  a  deux  sortes  de  différences. 
Pour  la  pèche  et  le  cabotage  à  vapeur  les  échantillons  ne  grandis- 
sent pas,  et  dès  lors  le  gain  sur  la  quantité  des  tonneaux  de  mer 
transportés  ou  manœuvres  par  un  homme  est  ou  stationnaire  ou 
en  rétrogradation.  Au  contraire  il  y  a  un  progrès  sensible  pour  ce 
qui  est  de  la  vraie  navigation.  En  très -peu  de  temps  le  navire 
passe  de  502  à  633  tonneaux  de  jauge  dans  nos  mers  et  de  1,227  à 
1,284  au  long  cours.  L'homme  y  manœuvre  7  tonnes  et  5  tonnes 
de  plus.  La  navigation  des  mers  d'Europe  est  celle  qui  se  fait  le 
plus  remarquer.  Avec  4  navires  de  moins  et  presque  le  même  équi- 
page elle  dispose  d'un  tonnage  nouveau  de  18,000  tonnes.  Tout 
n'est  pas  aussi  en  retard  et  dans  une  aussi  grande  langueur  que 
Ton  veut  bien  nous  le  dire. 

Continuons  les  mêmes  calculs  en  les  appliquant  aux  voiliers. 

Le  voilier  moyen  de  la  petite  pèche  jauge  9  tonneaux  5/9,  moins 
du  quart  d'un  vapeur  employé  au  momie  usage.  Ce  voilier  est  ma- 
nœuvré par  4  hommes  2/3.  Il  emploie  donc,  toute  proportion  gar- 
dée, plus  du  double  de  bras.  L'homme  y  manœuvre  2  tonneaux 
3/433,  et  c'est  encore  moitié  moins  d'utilité  pour  l'armement.  La 
moitié  de  la  moitié  fait  un  quart.  L'équipage  d'un  voilier  de  la  pe- 
tite pèche  esta  l'équipage  du  vapeur  comme  1  est  à  4.  Mais  il  n'y 
a  rien  à  dire  encore,  puisque  ce  n'est  que  très-exceptionnellement 
et  pour  un  genre  particulier  de  service  que  la  pèche  a  recours  aux 
engins  mécaniques. 

La  grande  pèche  ne  se  sert  que  de  voiliers.  Le  bâtiment  moyen 
de  la  grande  pèche  jauge  126  tonneaux  1/8  ;  il  porte  25  hommes 
7/50  d'équipage  et  l'homme  représente  4  tonneaux  100/103. 

Le  voilier  moyen  du  cabotage  jauge  42  tonneaux  5/13,  un  peu 
plus  de  la  moitié  de  la  capacité  du  vapeur;  il  est  monté  par  un 
équipage  de  3  hommes  9/13.  Il  n'y  a  point  de  disproportion  notable 
sur  cet  article;  mais  l'homme  du  caboteur  àvoile  ne  sert  au  trans- 
port que  de  11  tonneaux  5/9.  La  différence  n'est  pas  sans  valeur. 
Elle  n'est  pas,  néanmoins,  assez  grande  pour  faire  penser  que  le 
cabotage  soit  aussi  impérieusement  obligé  que  les  bâtiments  de 
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commerce  d'abandonner  la  voile,  malgré  les  avantages  de  la  rapi- 
dité et  de  la  régularité  des  transports. 

L'intéressant  pour  nous,  c'est  la  comparaison  des  bâtiments  à 
vapeur  et  des  voiliers  de  la  marine  des  mers  d*Europe  et  de  la 
Méditerranée  et  du  long- cours.  Le  voilier  moyen  de  la  marine  des 
mers  d'Europe  et  de  la  Méditerranée  jauge  121  tonneaux  7/10  au 
lieu  de  502  11/15.  Son  équipage  est  de  6  hommes  3/5.  L'homme 
répond  à  un  transport  de  18  tonneaux  2/7.  Sur  le  vapeur  l'homme 
remporte  de  13  tonneaux  de  transports,  et,  comme  il  fait  trois 
voyages  pour  un,  chaque  homme  d'équipage  y  représente  39  ton- 
neaux transportés  de  plus.  La  supériorité  du  vapeur  sur  le  voilier 
est  moins  frappante  pour  le  long  cours,  parce  que  la  différence  est 
moins  grande  entre  leurs  tonnages  respectifs.  Le  voilier  moyen  du 
long  cours  jauge  373  tonneaux  5/6;  il  est  servi  par  13  hommes 
d'équipage  9/121  et  la  part  du  tonnage  que  chaque  homme  repré- 
sente est  de  28  tonneaux  3/5.  Sur  le  vapeur  moyen  cette  part  est 
de  33  tonneaux  1/7,  comme  nous  l'avons  vu.  Mais  qu'on  ne  cesse 
pas  de  se  souvenir  que  le  vapeur  opère  trois  fois  plus  vite  et  que 
rien  ne  l'arrête.  Tout  compte  fait,  il  vaut  cinq  fois  plus  qu'un  voi- 
lier pour  les  transports. 

Nous  avons  présenté  les  calculs  faits  pour  la  marine  à  vapeur  sur 
les  chiffres  de  1877,  et  non  plus  seulement  sur  Tannée  moyenne  de 
la  période  1872-76.  En  voici  le  complément  pour  la  marine  à  voiles. 

Navires.  Tonnage.  Equipage, 

Petite  pêche 9.388  84.997  43.943 

Grande  poche 446  53.290  10.765 

Cabotage 2.380  100. 592  8.803 

Navigation  d'Europe 901  106.592  5.914 

Long  cours 1.043  392.864  13.392 

Toujours  sans  compter  le  pilotage,  le  remorquage  et  le  service 
des  ports,  les  yachts  de  plaisance  et  les  navires  restés  sans  emploi 
ou  présumés  perdus. 

A  la  petite  pèche  le  tonnage  du  bâtiment  moyen  est  ici  de  9 
tonnes  10/93,  manœuvré  par  4  hommes  2/3,  chacun  d'eux  corres- 
pondant à  1  tonneau  41/43  de  transports.  Nul  progrès  depuis  trois 
ou  quatre  ans.  A  la  grande  pêche,  le  tonnage  moyen  a  baissé;  il 
n'est  plus  que  de  119  tonnes  21/24.  L'équipage  est  le  môme,  ou  peu 
s'en  faut,  24  hommes  3/22,  et  la  part  de  transport  de  Thomme  n'a 
pas  varié,  4  tonnes  102/107.  Pas  de  changements  non  plus  pour  les 
caboteurs:  42  tonnes  10/23  de  port  moyen,  3  hommes  16/23  déqui- 
page  et  11  tonneaux  41/48  de  transport  pour  chaque  homme. 
Une  légère  diminution  aux  bâtiments  de  la  navigation  d'Europe  : 
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118  tonnes  de  port,  6  hommes  4/9  d'équipage,  18  tonnes  12/591  de 
tranisports  par  homme.  Un  très-léger  gain  aux  b&timents  de  la 
navigation  au  long  cours  ;  876  tonnes  3/5  de  port,  12  hommes 
87/104  d'éqnipage,  29  tonnes  4/13  de  transport  par  homme. 

Bien  que  les  moyennes  très-généralisées  ne  soient  pas  très-si- 
gnificatives, ajoutons  que,  pour  TelTectif  de  nos  voiliers,  sans  dis- 
tinction d'affectations  et  d'emplois,  le  navire  moyen  jauge  50 
tonnes  141/148,  que  son  équipage  est  de  5  hommes  5/7  et  Tœuvre 
utile  de  l'homme  de  8  tonnes  81/84.  Pour  l'effectif  des  vapeurs  on 
a  408  tonnes  1/2  de  port  moyen,  18  hommes  3/28  d'équipage  et  22 
tonnes  57/102  de  transports  par  homme,  ou  34  23/33,  en  ne  comp- 
tant ni  ]es  mécaniciens  ni  les  chauffeurs.  Les  deux  effectifs  réunis, 
on  a  64  tonnes  1/50  de  port  moyen,  6  hommes  2/15  d'équipage  et 
10  tonnes  20/47  de  transports  pour  chaque  homme.  Sans  les  méca- 
niciens et  les  chauffeurs  ce  serait  10  tonnes  7/9. 

Plus  on  serre  de  près  les  détails,  plus  on  voit  que  la  marine  à 
vapeur  a  l'avantage.  La  marine  à  voiles,  si  intéressante,  si  pitto- 
resque, ne  peut  guère  donner  plus  qu'elle  n'a  donné  en  travaillant 
deux  ou  trois  mille  ans.  Tout  y  dépend  de  l'homme,  et  Ton  ne  re- 
fait pas  les  hommes.  Ils  ont,  suivant  les  latitudes  et  les  lieux  d'ori- 
gine, leur  constitution  physique  et  morale  qui  ne  se  transforme 
pas.  Tout  au  moins  les  progrès  de  la  marine  à  voiles  ne  peuvent- 
ils  être  qu'extrêmement  lents.  Ils  n'apparaissent  que  si  le  navire 
s'agrandit,  mais  sur  le  même  navire  ils  seront  toujours  bien  peu 
sensibles.  Avec  les  engins  mécaniques  au  contraire  la  marine  se 
trouve  partout  soumise  aux  mômes  lois  et  livrée  presque  univer- 
sellement aux  mêmes  chances  d'amélioration  que  toutes  les  autres 
branches  de  l'industrie  générale.  Mais  à  quoi  bon  le  redire?  N'est-ce 
pas  un  fait  bien  caractéristique  déjà  que  notre  navigation  des  mers 
d'Europe  compte  en  1877  95,872  tonneaux  de  navires  à  vapeur 
pour  106,592  de  navires  à  voiles?  L'égalitévas'établir.Puis,cesera 
le  navire  à  vapeur  qui  passera  le  premier,  et  il  ne  reculera  plus. 

La  supériorité  des  bâtiments  à  vapeur  sur  les  voiliers  n'a  pas 
besoin  d'être  démontrée,  ni  celle  des  navires  d'un  grand  échan- 
tillon sur  les  navires  d'un  échantillon  plus  petit.  Nos  armateurs 
la  connaissent  et  ils  ne  sont  définitivement  pas  aussi  en  retard 
qu'ils  le  disent  sur  le  mouvement  général  de  transformation  de 
toutes  les  marines  ;  s'ils  le  sont,  ce  n'est  pas,  du  moins,  faute  de 
s'en  être  avoué  la  nécessité.  Personne  ne  prétend  que  l'agrandisse- 
ment des  bâtiments  n'a  point  de  limites.  Il  est  d'abord  assiyettiau 
niveau  d'eau  des  ports  d'attache;  il  l'est  aussi  à  la  facilité  plus  ou 
moinsgrande  qu'il  a  de  trouver  des  cargaisons,  et  l'on  a  vu  comment 
M.  Thiers  en  1866  en  tirait  assez  plaisamment  parti  pour  nous 
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recommander  de  ne  pas  construire  de  trop  gros  bâtiments  de  com- 
merce. Vous  n'avez  pas  de  fret  de  retour,  nous  disait-il,  n'allez 
donc  pas  faire  la  dépense  inutile  de  navires  de  1,000  tonneaux 
quand  des  bâtiments  de  500  tonneaux  vous  suffisent  largement. 
Autant  aurait  valu  nous  dire  de  renoncer  à  la  grande  navigation. 
Pour  avoir  le  fret  il  faut  avoir  Tinstrument  sans  lequel  il  est  im- 
possible de  rembarquer  et  de  le  transporter  économiquement* 

Le  type  le  plus  parfait  c'est  le  navire  à  vapeur  en  fer.  Les  marins 
ne  Taiment  pas,  surtout  les  marins  de  la  marine  de  guerre.  Ils  se 
défieront  encore  longtemps  peut-être  de  cette  nouveauté  quMls  com- 
parent à  une  usine  flottante  et  qui  diffère  tant  en  effet  de  Télé- 
gant  et  impressionnable  navire  à  voiles  dont  de  si  anciens  et  de  si 
poétiques  souvenirs  ont  consacré  la  légende;  au  point  de  vue  tech- 
nique ils  lui  reprochent  sa  longueur,  son  arbre  de  couche,  près- 
qu'autant  que  son  inflexibilité,  la  faible  épaisseur  de  sa  muraille^ 
sa  mâture  mal  implantée  et  cédant  au  vent,  et  ses  milliers  de  bou- 
lons, amorces  d'oxydations  et  de  fissures.  Les  constructeurs  se 
chargeront  de  répondre.  Le  calculateur,  pour  ce  qui  le  concerne, 
a  déjà  répondu  qu'un  bâtiment  qui  rend  cinq  fois  plus  de  services 
qu'un  autre  est  maître  de  l'avenir  et,  parmi  ceux  qui  8*afDigent  le 
plus  du  peu  de  profit  qu'on  réalise  dans  les  armements,  nul  ne 
saurait  nier  que  tout  navire  neuf  à  vapeur  et  en  fer  qui  ne  brûle  que 
deux  kilos  et  demi  de  charbon  par  cheval  et  par  heure  gagne  de 
l'argent. 


Mais,  quel  que  soit  le  type,  la  dimension  est  ce  qui  constitue  prin- 
cipalement son  utilité  commerciale.  M.  Vandier,  que  le  Sénat  a 
perdu  naguère,  était  à  peu  près  dans  les  idées  de  M.  Thiers  et  trou- 
vait qu'il  nous  était  bien  difficile  d*avoir  de  grands  bâtiments  avec 
notre  médiocre  fret  de  sortie,  qu'il  dépendrait  de  nous  d'étendre 
rien  qu'avec  une  plus  riche  culture  de  nos  blés,  mais  il  faisait  lui- 
même  la  comparaison  de  deux  navires  semblables,  l'un  de  500  et 
Tautre  de  1,000  tonneaux,  accomplissant  le^méme  travail,  et  il  en 
dégageait  pour  règle  que,  indépendamment  du  prix  de  la  cons- 
truction qui  est  moindre  d'un  huitième  ou  d'un  neuvième  par 
tonneau  pour  le  plus  grand,  le  transport  de  1,000  tonnes  de  mar- 
chandises s'y  exécute  en  deux  fois  moins  de  temps  avec  cinq  fois 
plus  de  bénéfice.  Gomment  se  résigner  à  n'employer  que  des  bâ- 
timents placés  dans  une  telle  infériorité  vis-à-vis  de  leurs  concur- 
rents? La  lutte  est  impossible.  Il  n'est  pourtant  pas  possible  d'en 
faire  noire  deuil  et  de  renoncer  à  naviguer  sur  les  mers  lointaines. 

Nous  ne  devrons  pas  nous  effrayer  de  ce  que  nous  coûteront  nos 
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efforts.  Là  où  Tactivité  courante  des  échanges  et  des  transports 
nous  a  animés,  nous  n'avons  pas  mal  soutenu  la  concurrence  dans 
les  derniers  temps.  Ne  considérons,  par  exemple,  que  la  navigation 
qui  fait  la  navette  entre  la  France  et  TAngleterre.  Cette  navigation 
en  1867  desservait  un  tratic  de  4,388,707  tonnes  de  marchandises, 
valant  1,859,609,390  francs.  En  1876  elle  en  desservait  nn  de 
5,522,552  tonnes  valant  2,099,494,051  francs.  Nous  y  participions 
en  1867  pour  719,556  tonneaux  ;  en  1876  notre  part  a  été  de 
961,889  tonnes.  Qui  croirait  qu'en  1789  notre  commerce  maritime 
avec  l'Angleterre  n'était  que  de  87,000  tonneaux  à  l'exportation, 
ainsi  distribués  :  76,000  pour  les  Anglais,  2,000  pour  le  tiers  pa- 
villon, 9,000  pour  nous  !  Nous  avons  donc  gardé  notre  rang  pour 
letonnage,et  à  aucune  époque  la  proportion  ne  nous  a  été  plus  favo- 
rable. Ce  serait  le  tiers  pavillon  qui  aurait  le  plus  gagné  :  lU,7Ti 
tonnes  au  lieu  de  66,150,  mais  il  ne  fait  pas  encore  ici  une  très- 
grande  flgure. 

Les  transports  entre  la  France  et  l'Angleterre  n'appartiennent 
guère  qu'aux  Français  et  aux  Anglais,  et  les  Anglais,  auboulde 
la  période,  n'ont  que  800,000 tonnes  tie  bénéfice,  tandis  que,  vuleor 
point  de  départ  et  la  distance  qui  nous  séparait  d'eux,  ce  bénéfice 
devrait  être  d'au  moins  un  million  de  tonnes.  Mais,  comme  nous 
n'en  sommes  ici  qu'à  des  calculs  faits  sur  le  navire,  nous  remir- 
querons  uniquement  que,  tous  les  bâtiments  pris  en  masse,  la  na- 
vigation directe  d'un  pays  à  l'autre  a  vu  s'introduire  plus  d'amé- 
liorations dans  notre  matériel  que  dans  celui  de  nos  rivaux.  B 
employaient  en  1867  20,112  navires  chargés;  ils  en  ont  employa 
en  1876  20,460.  Nous,  au  contraire,  pour  transporter  une  plis 
forte  quantité  proportionnelle  de  marchandises,  nous  avons  em- 
ployé moins  de  bâtiments  :  7,390  au  lieu  de  7572.  Notre  tonnige 
moyen  s'est  par  conséquent  plus  élevé  que  le  leur  dans  cet  espace 
de  dix  années  de  navigation  directe. 

Les  résultats  exacts  le  certifient.  Le  port  du  navire  anglais  moyen 
a  passé,  pour  cette  navigation,  de  185  à  232  tonneaux,  mais  pour 
accomplir  les  mômes  progrès  que  nous  les  Anglais  auraient  dû 
l'élever  à  268  tonneaux  8/9,  car  nous  avons  fait  passer  la  nôtre  df 
97  à  141.  Nous  restons  en  arrière  d'eux,  mais  nous  les  atteindrions 
assez  vite  en  ne  nous  arrêtant  pas.  Sur  chaque  bâtiment  ils enIi^a^ 
quaient  12  hommes  3/5  en  1867.  Leur  chiffre  est  resté  à  peu  près 
le  même  :  12  19/20.  Le  nôtre  était  de  7  hommes  1/3  par  bâtimeit, 
il  a  monté  à  8  hommes  11/73,  mais  l'avantage  est  encore  pournoos, 
àcausede  la  différence  de  la  capacité  au  commencement  età  la  lin* 
la  période.  Et  en  effet  la  capacité  des  bâtiments  divisée  par  le  doîd- 
bre  des  hommes  n'élève  la  valeur  de  l'homme  sur  le  bâtiment  in- 
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glais  que  de  14  tonneaux  1/5  à  16  10/26,  quand  cette  valeur  passe 
de  12  tonneaux  52,55  à  15  tonneaux  57/60  sur  le  bâtiment  fran- 
çais. 

Tout  se  résumant  dans  la  quantité  de  tonneaux  de  marchandises 
qu'un  homme  aide  à  transporter,  nous  n'avons  qu'à  nous  féliciter 
d'avoir  gagné  plus  de  trois  tonneaux  par  homme,  d'avoir  dépassé  le 
tonnage  anglais  qui,  en  1867,  avait  un  homme  pour  le  représenter, 
et  de  n'être  plus  éloignés  de  la  quantité  de  tonneaux  que  repré- 
sente actuellement  l'unité  humaine  d'un  équipage  d'Angle- 
terre. 

Il  serait  à  désirer  que  ces  comparaisons  rétrospectives  pussent 
s'établir  pour  toutes  les  navigations  directes,  et  en  suite  pour  toutes 
celles  d'intercourse.  On  a,  de  1841  à  1844,  dépouillé  les  États  de 
l'întercourse  pour  les  principales.  Nous  étions  alors  singulièrement 
distancés  par  tous  nos  concurrents,  et  il  y  a  même  dans  les  indi- 
cations données  des  difTérences  qui  s'expliquent  difScilement.  Aussi 
ne  les  rappelons-nous  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  La  marine 
russe  embarquait  par  homme  d'équipage  22  tonneaux  86  de  mar- 
chandises, la  nôtre  13  tonneaux  01;  la  marine  suédoise  17  tonneaux 
74,  la  nôtre  14,62;  la  marine  anglaise  10  tonneaux  72,  la  nôtre  8 
tonneaux  46;  la  marine  hollandaise  15  tonneaux  23,  la  nôtre  7  ton- 
neaux 71;  la  marine  autrichienne  21  tonneaux  97,  la  nôtre  16  ton- 
neaux 08;  la  marine  anséatique  19  tonneaux  08,  la  nôtre  7  tonneaux 
58;  la  marine  prussienne  21  tonneaux  72,  la  nôtre  7  tonneaux  58; 
la  marine  américaine  26  tonneaux  97,  la  nôtre  22  tonneaux  44.  Tous 
ces  chiffres  réunis  nous  attribuent  une  puissance  de  89  tonneaux  68 
contre  156  tonneaux  29.  Le  désavantage  serait  de  presque  moitié. 
Mais,  que  ces  données  aient  été  exactes  ou  non,  nous  avons  cer- 
tainement rapproché  les  extrêmes ,  et  si  notre  infériorité  conti- 
nuait d'être  considérable  nous  n'aurions  pas  d'autre  moyen  de 
l'atténuer  que  de  faire  emploi  du  genre  de  navires  qui  réclament 
le  moins  de  bras  pour  les  diriger. 

XI 

• 

Au  lieu  de  nous  évertuer  à  nous  dire  plus  pauvres,  plus  faibles, 
plus  impuissants  que  nous  ne  le  sommes,  ne  vaut-il  pas  mieux  voir 
le  bien  comme  le  mal  de  notre  situation?  L'examen  que  nous  ve- 
nons de  faire  des  conditions  dans  lesquelles  s'est  traitée  la  naviga- 
tion ordinaire  entre  la  France  et  l'Angleterre,  de  1867  à  1876, 
prouve  que  nous  pouvons  l'améliorer,  et  même  assez  vite.  La  force 
d'une  marine  dépendra  de  moins  en  moins  du  nombre  de  ses  bâti- 
ments. Elle  ne  dépend  même  pas  absolument  du  nombre  de  leurs 
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tonneaux  de  jauge.  Les  tout  petits  navires  sont  irrémédiablement 
condamnés  à  disparaître  de  la  navigation  et  les  navires  rapides, 
d'une  bonne  capacité,  ne  seront  jamais  trop  recherchés.  Ayons^ 
le  plus  que  nous  pourrons  et  ne  nous  amusons  pas  à  compter  si  la 
statistique  du  tonnage  universel  nous  place  au  troisième  ou  au 
quatrième  rang,  comme  les  uns  le  disent,  ni  au  sixième  et  au  sep- 
tième comme  le  veulent  les  autres.  Il  en  est  des  vaisseaux  comme 
des  chemins  de  fer,  où  la  longueur  kilométrique  d'un  réseau  n'est 
point  par  elle-même  le  signe  indubitable  de  l'abondance  du  trafic 
et  de  la  richesse  des  lignes. 

Sommes-nous  au  sixième  rang,  d'ailleurs?  La  marine  marchande 
de  l'Italie  et  celle  de  la  Norvège  doivent-elles  réellement  passer 
avant  la  nôtre,  avec  leurs  60  et  leurs  30,000  tonneaux  de  navires  à 
vapeur?  Si  l'on  ne  compte  que  les  tonneaux,  le  Canada  demandera 
pourquoi  nous  l'oublions  sur  nos  listes,  et,  en  venant  se  présenter 
au  concours  de  la  dernière  Eîxposition  universelle,  il  a  très-biai 
su,  dans  son  catalogue  descriptif,  nous  faire  l'étalage  de  sa  grande 
batellerie  et  s'étonner  que  l'Europe  ne  lui  fasse  pas  une.placeàcôté 
de  ritalie  et  de  la  Norwége  et  au-dessus  de  nous.  Ces  classements 
sont  très-arbiiraires  et  n'auraient  une  signification  exacte  que  à 
le  tonneau  était  une  unité  active,  égale  à  elle-même,  quels  que 
soient  les  temps  et  les  lieux,  mais  il  importe  d'abord  de  savoir  quel 
usage  on  en  fait. 

Personne  n'a  le  droit  de  se  récrier  sur  la  décadence  de  la  marine 
marchande  de  la  France  et  de  solliciter  des  secours  pourTaiderà 
se  relever  s'il  ne  peut  pas  nous  prouver  qu'elle  dépérit  là  oii  elle  a 
fait  le  nécessaire  pour  se  transformer,  et  même  plus  simplemeDt 
qu'elle  fait  en  masse  moins  de  transports  qu'autrefois.  Nous  avons 
reconnu  que  la  marine  de  plusieurs  Etats  s'est  plus  hardiment  mise 
en  mouvement  et  marche  avec  plus  de  rapidité  vers  1  e  buta  atteindre, 
mais  la  fortune  d'autrui  n'est  pas  nécessairement  la  preuve  de  notre 
ruine.  La  Norvège  est  le  pays  où  il  y  aurait  à  s'étonner  le  plus  de 
ce  qu'un  peuple  peut  faire  en  un  petit  nombre  d'années.  Un  y  trouve 
aujourd'hui  781  tonneaux  à  la  mer  pour  chaque  millier  d*habi- 
tants.et  l'Angleterre  n'en  a  que  210.  L'effectif  y  grandit  à  raison 
de  6  ou  7  pour  cent  par  an.  I^e  tonnage  a  doublé  depuis  dix  ans  et 
quadruplé  depuis  vingt-trois  ans.  La  moyenne  du  tonnage  d'un 
bâtiment  norvégien  était  de  83  tonneaux  en  1855  et  elle  est  de  ISO. 
On  embarquait  66  hommes  d'équipage  pour  mille  tonneaux  et  on 
n'en  embarque  plus  que  43,  quoique  presque  toute  cette  marine  no 
se  serve  que  de  voiles.  Nulle  marine  n'est  plus  florissante.  Le  béné- 
fice de  l'armateur  sur  le  fret  y  a  dépassé  seize  pour  cent  et  y  «  v*^" 
23  ou  24  millions  de  francs  à  plusieurs  reprises  dans  les  dernières 
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années.  Portons  envie,  cela  nous  est  permis,  à  un  développement 
de  force  et  d*aclivité  si  rapide  et  si  heureux,  mais  n'essayons  pas 
d'en  tirer  pour  conséquence  que  notre  propre  marine  est  anéantie. 
Cela  n'est  pas,  et,  si  cela  était,  quel  est  donc  l'enseignement  que  la 
fortune  de  la  marine  norvégienne  nous  donne?  Elle  n'est  abritée 
sous  aucun  privilège.  Depuis  18Ô6  le  cabotage  môme  est  libre  sur 
les  côtes,  et  les  navires  étrangers,  qui  prennent  le  tiers  encore  du 
fret  de  sortie,  ne  sont  nulle  part  soumis  à  un  autre  traitement  que 
les  navires  norvégiens.  Mais  le  marin  de  la  Norvège  est  labo- 
rieux, discipliné  et  sobre,  et  surtout  il  est  instruit. 

Avec  nos  moyennes  générales  de  64  tonneaux  par  navire,  de  6 
hommes  2/15  par  équipage,  de  10  tonneaux  20/47  par  homme,  nous 
serions  mal  venus  à  prétendre  que  nous  sommes  meilleurs  marins 
ou  armateurs  plus  habiles,  mais  c'est  tout.  La  comparaison  n'irait 
pas  plus  loin  sans  devenir  fausse,  et  la  marine  norvégienne,  dont 
la  flotte  est  estimée  275  millions  environ  et  qui  a  150  millions 
de  fret  brut  pour  alimenter  ses  opérations  n'est  certaine- 
ment pas  un  instrument  d'échanges  plus  puissant  que  la  nôtre.  En 
tout  cas  elle  ne  nous  a  pas  ruinés,  ni  elle  ni  une  autre,  puisque  le 
mouvement  de  nos  transports,  opéré  sous  pavillon  français,  a  tou- 
jours été  grandissant. 

Importations  et  exportations  réunies,  les  navires  français  em- 
ploya par  le  commerce  et  la  grande  poche  charriaient  de  1827  à 

1836  pour  489.  2  millions  de  marchandises,  année  moyenne.  De 

1837  à  1846,  c'est  695.  5  ;  de  1847  à  1856, 1,024.  6  ;  de  1857  à  1866, 
2,035.  4  et  de  1867  à  1876,  2,423.  2.  En  1876  môme,  2,613.  1.  La 
valeur  des  marchandises  n'en  est  pas  leur  tonnage  ni  ne  déter- 
mine uniquement  le  prix  du  fret,  mais  quand  on  n'a  pas  d'autres 
éléments  précis  d'appréciation,  la  valeur  ne  risque  pas  d'égarer, 
prise  sur  de  si  grosses  masses.  On  parle  de  fret  de  sortie  et  de  fret 
d'entrée.  L'un  ou  l'autre  a-t-il  jamais  décru,  de  période  en  pé- 
riode? Ni  l'un  ni  l'autre.  A.  l'importation  les  navires  français  dé- 
chargent pour  257,  6  millions  de  marchandises  dé  1827  à  1836, 
puis  pour  362.  2,  pour  472.  9,  pour  932.  6,  pour  1,204.  3.  En 
1876,  pour  1,397  milliards  1  million.    . 

A  l'exportation  ils  embarquent,  de  1827  à  1836,  pour  231.6 
millions,  pour  333. 3,  pour  551.  6,  pour  1,102.  8,  pour  1,218. 9  et 
enfin  en  1876  pour  1,216  millions  de  marchandises.  Les  deux  frets 
ont  toujours  gagné  du  terrain,  et  il  est  facile  de  voir  que  leur 
gain  a  doublé  tout  à  coup  lorsque  les  traités  de  commerce  sont 
venus  renouveler  notre  régime  commercial.  Le  fret  de  retour  a  plus 
particulièrement  été  favorisé  par  eux,  mais  il  ne  l'a  pas  été  dé- 
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mesurément.  Si  la  proportion  était  strictement  gardée,  il  ne  man- 
querait que  34  miliiona  au  compte  du  fret  de  sortie. 

Laprogression  du  tonnage  employé,  — qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  tonnage  de  l'effectif  maritime  qui  fait  plusieurs  voyages 
par  an, — ne  démentpas  la  progression  des  valeurs.  Il  est  entré  dans 
nos  ports  et  il  en  est  sorti  de  1827  à  1836,  année  moyenne,  6^1 
navires  français  jaugeant  830,746  tonneaux  ;  de  1837  à  1846, 11,061 
navires  français  jaugeant  1,264,462  tonneaux;  de  1847  à  1856, 
14,899  navires  français  jaugeantl ,827,526  tonneaux;  de  1857  à  1860, 
19,615  navires  français  jaugeant  3,267,802  tonneaux,  et  de  1867  à 
1876, 18,475  navires  français  jaugeant  4,374,261  tonneaux.  Si  la 
décadence  de  nos  transports  maritimes  est  à  constater,  ce  ne  peut 
être  que  pour  la  période  qui  commence  en  1877,  mais  nous  atten- 
drons Tannée  1886  pour  savoir  à  quoi  nous  en  tenir,  et,  ea  atten- 
dant,  nous  ne  confondrons  pas  plus  pour  la  marine  que  pour  toute 
autre  industrie  les  alternatives  de  quelques  années  d'opérations 
avec  les  progressions  continues  des  périodes  décennales,  dont  au- 
cune jusqu'à  la  dernière  ne  nous  autorise  à  soupçonner  que  nos 
transports  maritimes  nationaux  puissent  ôtre  jamais  en  décrois- 
sance. Se  transformer  n'est  pas  décroître, 

La  transformation  a  été  très-lente  chez  nous  pour  plusieurs  rai- 
sons dont  la  principale  est  que  nous  ne  sommes  pas  obligés  sous 
peine  de  ne  pas  exister,  comme  TÂnglelerre,  d'être  un  peuple  es- 
sentiellement navigateur.  Les  nations  sont  ce  qu'elles  sont.  L'au- 
dace n'est  pas  hors  de  notre  caractère  et  nous  avons  autant  que 
d'autres  contribué  jadis  à  découvrir  les  parties  inconnues  du  globe, 
mais  qui  découvre  une  terre  n'est  pas  le  même  homme  qui  la  co- 
lonise et  la  fondation  de  nos  colonies  n'a  presque  jamais  été  qu'un 
coup  de  tête  assez  mal  soutenu.  L'Algérie  sera  une  exception,  par 
sa  proximité  qui  fait  que  nos  colons  ne  se  sentent  pour  ainsi  dire 
pas  expatriés  quand  ils  traversent  la  Méditerranée  en  droiture.  De 
vraies  colonies,  soit  à  Tancienne  mode  et  dépendantes,  soit  à  la 
nouvelle  et  libres,  nous  n'en  avons  que  des  débris  et  il  est  inutile 
de  compter  sur  nous  pour  l'infusion  du  sang  européen  dans  les 
veines  des  races  d'Amérique,  d'Afrique,   d'Asie  ou   d'Océanie. 
Notre   position   géographique  ajoute  au  peu  d'ardeur  que  nous 
avons  pour  disputer  commercialement  l'empire  de  la  mer  aux  An- 
glais. Toutes  les  marines  passent  devant  nos  côtes,  que  ce  soit  du 
Levant  qu'elles  viennent  ou  du  Ponant.  Elles  s'y  allègent,  elles 
y  complètent  leurs  chargements  et  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher d'en  être  bien  aises,  parce  qu'elles  nous  rendent  service 
des  deux  façons  et  que  notre  approvisionnement  et  nos  expédi- 
tions n'en  vont  que  mieux.  Mais  cet  avantage  a  été  forcément 
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compensé  par  tin  moindre  encouragement  donné  à  la  construction 
et  à  l'amélioration  de  notre  matériel  de  navigation  commerciale. 

On  avouera  néanmoins  que,  si  de  1827  à  1876  le  total  des  en- 
trées et  des  sorties  de  nos  ports  est  monté  de  1,030^579  tonneaux 
à  11,823,477  par  périodes  décennales,  nous  ne  sommes  pas  uni- 
quement servis  par  les  pavillons  étrangers  puisque  nous  avons  vu 
notre  pavillon  national  en  couvrir,  sur  ces  nombres,  4,374,261  au 
lieu  de  830,746.  Le  pavillon  étranger  n'a  pas  tout  à  fait  gagné  7 
pour  un^  et  pour  un  nous  avons  largement  gagné  5.  Dans  leur  gé- 
néralité, nos  échantillons  moyens  de  navires  de  commerce  ont 
même  été  plus  complètement  améliorés  que  ceux  des  navires 
étrangers  de  toute  origine  qui  fréquentent  nos  ports.  «Dans  la  pre- 
mière période  (1827-36)  nos  bâtiments  faisant  la  navigation  de  la 
France  avec  l'étranger,  les  colonies  françaises  et  la  grande  pèche, 
car  il  faut  laisser  de  côté  le  cabotage  et  la  petite  pêche,  avaient  une 
jauge  moyenne  de  1,002  tonneaux  et  ceux  de  l'étranger  une  jauge 
de  107.  Dans  la  dernière  période  (1867-76)  notre  jauge  moyenne  a 
été  de  236  et  la  leur  de  213.  Bien  qu'il  ne  soit  question  dans  ces 
ci9lcul8  que  du  commerce  maritime  inventorié  dans  les  ports  de 
France,  nous  y  trouvons  encore  un  motif  pour  nous  persuader  que 
nous  n'avons  pas  été  aussi  en  retard  que  Ton  cherche  à  nous  le 
faire  admettre.  Un  seul  fait  l'indique.  De  1857  à  1866  nous  trans- 
portons, par  an,  3,267,802  tonnes  avec  19,615  navires  et  de  1867 
à  1876  nous  en  transportons  4,374;261,  ou  1,106,450  de  plus,  avec 
18,475  navires,  ce  qui  est  1,140  de  moins. 

Nous  aurions  fait  la  gageure  de  démontrer  que  nous  sommes  à 
l'avant-garde  du  progrès  que  nous  ne  serions  pas  mieux  aidés  par 
les  chiffres  les  plus  officiels  et  les  plus  authentiques  qu'il  y  ait, 
mais  encore  une  fois  nous  n'oublions  pas  que,  pour  tout  connaî- 
tre, il  faut  savoir  quelles  navigations  variées  les  autres  peuples 
font  entre  eux,  soit  directement,  soit  par  l'intercourse,  et  Tinter- 
course  extérieure  est  notre  côté  faible.  Il  reste  acquis,  et  nous  ne 
pouvons  nous  le  dissimuler,  que  pour  notre  navigation  propre  et 
le  service  de  notre  commerce  d'importation  et  \d'exportation  nous 
sommes  dans  une  situation  à  ne  pas  nous  plaindre  d'être  déshé- 
rités. 

XII 

Mais  voyez  donc  1  nous  disent  les  partisans  des  plaintes  étemel- 
les. La  part  proportionnelle  du  pavillon  français  baisse  incessam- 
ment dans  le  commerce  maritime  de  la  France.  Elle  était  de  33 
pour  cent  en  1861,  de  37  en  1862,  de  39  en  1863,  de  38  en  1864, 
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de  30  en  1865,  de  34  en  1866,  de  33  en  1867  et  en  1868.  Depuis, 
nous  ne  faisons  plus  que  descendre  :  32  pour  cent  en  1869, 30 
en  1870,  27  en  1871,  28  en  1872,  29  en  1873  et  en  1874. 
Nous  descendons  encore  pour  le  moment,  et  dans  ces  29,28  et27 
pour  cent  il  y  a  10  pour  cent  à  déduire  pour  le  prélèvement  de 
nos  paquebots  subventionnés,  qui  accaparent  les  cargaisons  lucra- 
tives et  font  autant  de  mal  à  notre  marine  marchande  ordinaire 
que  s'ils  naviguaient  sous  un  autre  pavillon  I 

Les  tableaux  décennaux  des  Douanes  ne  concordent  pas  avec  ces 
indications,  dont  la  moyenne  donnerait  30.125,  pour  cent  du  tra- 
flc  à  notre  pavillon,  de  1867  à  1874.  Ils  donnent  une  moyenne  très- 
différente  :  35.1  pour  cent  quant  au  nombre  des  navires  et  38  pour 
cent  quant  au  tonnage,  pour  la  période  s'achevanten  1876,  impor- 
tation et  exportation  réunies.  A  l'importation  nous  aurions  une 
part  de  33  pour  cent  sur  les  navires  et  de  33.2  sur  le  tonnage; 
nous  en  aurions  une,  à  l'exportation,  de  37.1  sur  les  navires  et  de 
42.8  sur  le  tonnage.  Ce  n'est,  pour  le  tonnage  de  tout  notre  coni' 
merce  maritime,  que  2.1  pourcent  de  diminution  dans  lapartpro- 
portionnelle  sur  la  période  décennale  commençant  et  finissant  30 
ans  plus  haut,  diminution  plus  qu'insignifiante  lorsque  Ton  consi- 
dère dans  quelles  proportions  ce  commerce  a  grandi  pour  tout  le 
monde  et  pour  nous-mêmes.  En  remontant  aussi  loin  que  les  statis- 
tiques, c'est-à-dire  jusqu'à  la  période  de  la  protection  la  plus  com- 
plète et  aussi  du  commerce  le  plus  réduit,  nous  ne  trouvons  qu'une 
diminution  de  5  pourcentdans  la  part  proportionnelle  du  tonnage, 
elle  serait  de  9.6  pour  cent  dans  la  part  proportionnelle  des  navi- 
res employés,  mais  l'écart  est  en  notre  faveur.  Moins  de  naviresen 
effet,  meilleurs  navires. 

Un  dernier  regard  sur  les  deux  extrémités  de  la  période  géné- 
rale de  50  ans,  et  pour  ne  voir  que  la  répartition  du  tonnage:  de 
1827  à  1836  nous  avons  43  pour  cent  pour  le  pavillon  français,  45.9 
pour  le  pavillon  étranger  de  provenance  directe  et  11.1  pour  le 
tiers  pavillon.  De  1867'  à  1876  le  pavillon  français  n'a  plus  que  38 
pour  cent  sur  un  mouvement  général  passé  de  1,930,579  tonneaux 
à  11,823,477,  mais  le  pavillon  étranger  de  provenance  directe  a 
perdu  lui-môme  quelque  chose  ;  il  ne  prend  plus  que  45.3  pour 
cent.  Le  vainqueur,  s'il  y  en  a  un,  est  le  tiers  pavillon  ;  il  *  *"• 
pour  cent  du  trafic  pour  sa  part.  C'est  une  nouvelle  et  dernière 
confirmation  de  cette  vérité  que  la  marine  qui  veut  avoir  toutes  les 
chances  pour  elle  doit  joindre  à  ses  anciennes  opérations  directes 
le  rôle  actif  du  tiers  pavillon  de  Tintercourse. 

Les  Anglais  eux-mêmes,  si  nous  n'interprétons  les  proportions 
comme  il  convient,  auraient  lieu  de  dire  que  leur  marine  dégi^^ 
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d'année  en  année,  car  la  marine  étrangère  prend  toujours  plus 
dans  leur  commerce  maritime  :  31  pour  cent  en  1870,  32  en  1871, 
32.4  en  1872,  33.2  en  1873,  33.7  en  1874.  Les  Etats-Unis  seraient 
encore  plus  à  plaindre  :  ils  n'ont  pour  eux  que  35  pour  cent  de 
leur  commerce  maritime.  Mais  ils  ne  se  plaignent  pas  et  ne  dési- 
rent que  de  voir  ce  commerce  aller  de  mieux  en  mieux  dans  son 
ensemble. 
Voici  comment  s'est  comporté  le  nôtre,  de  1827  à  1876. 

Commerce  de  la  France  avec  l'Angleterre  :  en  1827, 315,809  tonneaux,  et  en  1789, 
87,000;  en  1877,  5,522,552  tonneaux."  Ce  commerce  particulier  a  pris  le  premier 
rang  depuis  1862  et  Ta  gardé  sauf  en  1868.  —  Commerce  maritime  avec  le  reste 
de  TEurope  et  tout  le  bassin  de  la  Méditerranée  :  en  1827,  766,604  tonneaux  ; 
en  1876,  4,446,848.  —  Commerce  avec  TAmérique,  A  l'exception  de  nos  colonies  : 
en  1827,  275,687  tonneaux;  en  1876, 2,101,073.—  Commerce  avec  nos  possessions, 
sauf  l'Algérie  :  en  1827,  sous  le  régime  de  la  protection  absolue,  225,939  tonneaux; 
en  1876,  avec  la  complète  liberté,  228,105.  -*  Grande  pêche  :  en  1827,  91,659 
tonneaux;  en  1876, 117,716.  —  Commerce  avec  TAsie  et  TOcéanie,  À  Texception 
de  nos  colonies  :  en  1827,  18,160  tonneaux;  en  1876, 342,172.  —  Commerce  avec 
l'Afrique  extra-méditerranéenne  :  en  1827,  12,624  tonneaux  ;  en  1876, 113,929.  — 
Commerce  avec  l'Algérie  :  en  1827,  9,164  tonneaux;  en  1876,  1,261,110. 

Que  n'avons-nous  à  apprendre  là  ?  Tout  y  marque  en  tout  le 
progrès,  et  notamment  dans  le  plus  lointain  commerce,  celui  de 
l'Asie  et  de  TOcéanie  que  les  surtaxes  de  pavillon  maintenaient 
dans  la  langueur.  Comme  on  nous  fera  remarquer  que  le  progrès 
n'est  pas  contesté,  mais  que  ce  n'est  pas  toujours  au  profit  de  no- 
tre marine  qu'il  existe,  nous  allons  décomposer  le  tonnage  en  le 
répartissant  par  nature  de  pavillon. 

Commerce  de  la  France  avec  l'Angleterre  :  en  1827,  98,001  tonneaux  pour  la 
France  et  217,808  pour  l'étranger;  en  1876,  961,  889  tonneaux  et  4,560,663.  » 
Commerce  maritime  de  la  France  avec  l'Europe  et  tout  le  bassin  de  la  méditer- 
ranée  :  en  1827, 230,374  tonneaux  pour  la  France  et  536,230  pour  l'étranger;  en 
1876, 1,506,808  tonneaux  et  2,944,040.  Nous  avons  dans  ce  commerce  gagné  654 
pour  100  et  l'étranger  549.  —  Commerce  avec  l'Amérique  Nord  et  Sud  :  en  1827, 
122,860  tonneaux  pour  la  France  et  152,809  pour  l'étranger;  en  1876,  870,456 
tonneaux  et  1,230,617.— Commerce  avec  l'Asie  et  TOcéanie  :  en  1827,  15,827  ton- 
neaux pour  la  France  et  2,333  pour  l'étranger  ;  en  1876,  153,346  tonneaux 
et  188,826.  L'abolition  des  grandes  surtaxes  nous  a  valu  Papport  de  186,500 
tonneaux  de  marchandises  naviguant  sous  le  pavillon  étranger  et  elle  ne 
nous  a  rien  coûté,  puisque  nous  apportons  nous-mêmes  138,000  tonnes  de  plus. 
Les  15,827  tonneaux  de  1827  étaient  presque  une  plaisanter! d.  C'était  pourtant 
sur  ce  ridicule  comnurce  que  se  iondait  tout  l'échafaudage  protecteur*  ^  Com- 
merce avec  l'Afrique  extra-méditerranéenne  :  en  1827,  6,453  tonneaux^  pour  la 
France  et  6,171  pour  l'étranger;  en  1876,  84,091  et  29,838. 

Avec  les  navigations  additionnelles  qui  ne  figurent  pas  dans  ces 
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comptes,  et  la  grande  pèche  retirée  des  totaux,  nous  avons  d'an 
côté,  pour  l'année  1827,  791,131  tonneaux  de  trafic  pour  le  pavil- 
lon français  et  015,351  pour  le  pavillon  étranger,  et  de  Tautre,  en 
1876,  5,071,934  tonneaux  pour  la  marine  française  et  9,061,571 
pour  la  navigation  étrangère  directe  et  la  navigation  étrangère  de 
concurrence.  Supprimons  par  la  pensée  la  marine  étrangère  bien 
que  notre  commerce  ne  Tentende  pas  ainsi,  nous  ne  sommes  cer- 
tes pas  malheureux  ;  mais  nous  voulons  Tôtre  à  tout  prix  et  nous 
le  devenons  par  le  proi)édé  des  enfants  qui  jettent  leur  tartine  de 
colère  si  d'autres  qu'eux  en  ont  une.  La  différence  est  pourtant  as- 
sez grande  entre  ces  enfants  et  nous.  Leur  jalousie  s'explique 
parce  que  leurs  camarades  mangent  quelque  chose  qui  ne  leur 
profite  pas.  Nous,  tous  les  transports  qui  nous  arrivent  et  tons 
ceux  qui  sortent  de  chez  nous  nous  sont  utiles.  Mais  quel  est  en 
réalité  notre  malheur?  En  1865  nous  pouvions  dire  qu'il élail bien 
fâcheux  que  la' marine  étrangère  au  service  de  nos  échanges  eût 
un  tonnage  si  fort  au-dessus  du  nôtre.  En  1876  notre  tonnage  mo- 
bile dépassait  le  tonnage  de  la  marine  étrangère  de  1866.  Dans 
quinze  ou  vingt  ans,  espérons  le,  à  force  de  malheur,  et  de  déca- 
dence en  décadence,  nous  serons  de  la  môme  manière  arrivés  à  ce 
que  notre  propre  tonnage  dépasse  celui  de  la  marine  étrangère 
qui  nous  fait  aujourd'hui  concurrence,  et  nous  le  devrons  à  la 
vapeur. 

Pourquoi,  de  1867  à  1876  nos  navires,  qui  ont  fait  53,333  voya- 
ges dans  l'année  moyenne  de  cette  périodei  en  ont-ils  fait  6,362  de 
plus  que  de  1857  à  1866  ? 

Parce  que  la  vapeur  s'est  mise  de  la  partie  avec  plus  d'activité- 
Jusqu'en  1869  et  en  1870  la  voile  avait  Tavantage  pour  la  quantité 
des  marchandises  transportées  des  pays  étrangers  en  France;  elle 
l'a  perdu  à  partir  de  1871  ;  elle  l'avait  perdu  h  partir  de  1863  pour 
les  marchandises  sortant  de  nos  ports.  Le  nombre  des  navires  à 
vapeur,  soit  français,  soit  étrangers,  leur  tonnage  môme  ne  le  fe- 
rait pas  penser,  mais  ils  l'ont  emporté  définitivement,  par  la  rapi- 
dité de  leur  allure  et  la  grandeur  des  échantillons.  La  houille  ne 
les  encombre  plus  au  détriment  du  fret.  Que  sera-ce  lorsque  nous 
n'en  serons  plus  à  n'utiliser  que  ^10  ou  12  pour  cent  de  sa  force 
mécanique  ?  En  1876  même  les  transports  maritimes  de  notrecom- 
merce  ont  employé  14,133,505  tonneaux.  La  voile  en  a  fait  navi- 
guer 4,662,328,  et  la  vapeur  plus  du  double:  9,471,177.  Alaw^ 
notre  pavillon  ne  prend  plus  que  le  tiers  du  mouvement  ;  l,5W,wo 
tonneaux.  De  là  le  mécontentement  des  armateurs  et  des  co^' 
strucleurs  qui  ne  connaissent  que  la  voile.  Mais  en  18371avouet 
qui  régnait  presque  seule,  n'entrait  dans  les  transports  nationaux 
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que  pour  979,028  tonneaux.  Toute  délaissée  qu'elle  a  Fair  d'ôtre, 
elle  est  encore,  et  de  beaucoup,  au-dessus  de  son  pa8sé,mais  elle 
ne  se  console  point  du  succès  de  la  vapeur.  S'il  ne  s'agissait  que  de 
notre  navigation  à  nous,  et  non  de  l'intercourse  extérieure  que 
nous  ne  pratiquons  pas,  nous  n'aurions  pas  à  nous  désoler  de  ce 
que  la  vapeur  a  battu  la  voile  :  nous  avons  en  effet  transporté  en 
1876  3,494,934  tonnes  avec  son  aide,  ou  un  peu  plus  de  35  pour 
cent  des  transports  nouveaux.  Mais  ce  n'est  pas  assez.  Avec  la  va- 
peur encore  plus  qu'avec  la  voile  le  transport  des  marchandises 
d'un  peuple  chez  un  autre  peuple  devient  facile  pour  tous  et  le  plus 
hardi  ou  le  mieux  outillé  le  démontrera  aux  autres. 

Les  échanges  nourrissent  les  échanges,  il  faut  le  redire  sans 
cesse,  et  la  vapeur  seule  permet  de  leur  donner  la  rapidité  voulue. 
Depuis  1860,  en  seize  ans,  grâce  à  elle,  notre  commerce  mari* 
time  a  doublé  en  partant  d'un  chiffre  qui  eût  paru  déjà  énorme 
trente  ans  plus  tôt.  Nous  recevions  873,701  tonneaux  en  1827, 
nous  en  avons  reçu  8,519,354  en  1876.  Nous  faisions  sortir 
832,781  tonneaux,  nous  en  avons  fait  sortir  5,614,151.  Ce  qui  entre 
c'est  la  marchandise  lourde,  la  matière  première  que  travaille 
notre  main-a' œuvre.  Nous  en  gardons  une  part;  le  reste,  une 
fois  élaboré  par  nous,  se  joint  à  notre  ancien  fret  de  sortie. 
Qu'il  en  entre  donc  le  double  et  le  triple.  Cette  invasion  est  heu- 
reuse. 

L'un  des  avantages  de  la  vapeur  est  de  diminuer  notablement 
le  nombre  des  bâtiments  naviguant  sur  lest,  à  l'aller  ou  au  retour. 
La  navigation  sans  chargement  de  marchandises  est  la  plaie  de  la 
marine.  Encore  aujourd'hui  plus  du  dixième  des  bâtiments  qui 
entrent  dans  nos  ports  y  arrivent  sur  lest,  et  plus  de  la  moitié  de 
ceux  qui  sortent  s'en  vont  de  môme.  lien  sort  môme  plus  sur  lest 
qu'autrefois,  en  proportion  du  nombre  total  des  sorties,  et  cela 
môme  pour  la  seule  navigation  à  la  vapeur  qui  Unira  cependant 
par  supprimer  les  arrivées  et  les  départs  à  vide,  ou  du  moins  par 
en  compenser  l'inconvénient  par  la  fréquence  des  voyages.  A  l'en- 
trée, pour  indiquer  encore  un  des  traits  de  la  situation  qui  n'est 
pas  à  notre  désavantage,  nous  avons  à  peu  de  chose  près  le  môme 
dixième  de  lest  que  les  étrangère  ;  à  la  sortie  nous  ne  comptions 
en  1876  que  3,830  navires  vides  contre  8,309  chargés  et  l'étranger 
en  avait  9,993  contre  14,338.  Quand  nous  mettons  en  avant  la  pé- 
nurie du  fret  de  sortie,  nous  pourrions  remarquer  que  nous  n'en 
souffrons  pas  pour  la  moitié  de  nos  départs  et  que  les  étrangers 
en  souffrent  pour  plus  des  deux  tiers*  Et  si  l'on  veut,  par  patrio- 
tisme, que  tout  notre  fret  de  sortie  n'appartienne  qu'à  nous,  i]  faut 
nous  condamner  aux  représailles,  car  les  étrangers  ^sont  patriotes 
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aussi,  et  décider  qu'ils  ne  nous  laisseront  plus  prendre  de  fret  de 
retour  chez  eux-mêmes,  mais  Tabsurdité  de  tous  ces  argaments 
antipolitiques  et  anticommerciaux  saute  aux  yeux. 

XIII 

Chaque  marine  a  ses  obstacles  à  vaincre.  Parmi  ceux  qui  ont 
toujours  retardé  la  marche  de  la  nôtre,  nous  n'avons  jamais  ignoré 
que,  bien  plus  que  la  cherté  de  nos  constructionSi  de  nos  arme- 
ments et  de  nos  équipages,  le  manque  de  comptoirs  et  de  commis- 
sionnaires à  l'étranger  nous  est  nuisible.  La  même  où  nos  trans- 
ports se  font  en"majorité  sous  le  pavillon  français,  nous  n'avons 
pas  pris  une  supériorité  assez  marquée.  Ces  pays  sont  actuelle- 
ment :  la  Belgique,  le  Portugal^  l'Egypte,  les  Etats  barbaresques, 
les  côtes  occidentales  d'Afrique,  l'Ile  Maurice  et  le  Gap,  les  antres 
pays  d'Afrique,  les  îles  Philippines,  la  Chine,  la  Cocbinchine,  le 
Japon,  l'Australie  et  TOcéanie,  le  Mexique,  l'Amérique  centrale, 
la  Nouvelle-Grenade,  le  Venezuela,  le  Brésil,  l'Uruguay,  la  Répu- 
blique Argentine,  l'Equateur,  la  Bolivie,  le  Chili,  Haïti  et  la  Ré- 
publique Dominicaine,  la  Réunion,  la  Guyane  française  ;  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe,  l'Algérie,  le  Sénégal,  Mayotte,  Nossibé  et 
Sainte-Marie-de-Madagascar,  etenQullnde  française;  mais  à  pari 
l'Algérie,  acquisition  précieuse  dont  le  commerce  avec  la  France 
occupait  en  1876  1,261,110  tonneaux  dont  1,183,401  sous  nos  cou- 
leurs, combien  peu  pèsent  tous  les  transports  de  ces  provenanoes 
et  de  ces  destinations  I  Dans  TAustralie  où  nous  paraissons  avoir 
le  pavillon  pour  nous  dans  notre  commerce,  ce  commerce  n'est 
que  le  millième  de  ce  qui  s'y  fait  d'échanges  par  mer. 

Nous  avons  eu  la  curiosité  de  compter  les  articles  de  notre  com- 
merce maritime  d'au  moins  1,000  tonnes,  pour  le  transport  des- 
quels notre  pavillon,  de  1867  à  1876,  a  conservé  ou  acquis ravantage. 

Les  bois  compris  et  tout  placé  dans  Tordre  d'importance,  il  y  a  29  m*^* 
dont  rimportation  nous  reste  favorable  :  le  minerai  de  fer,  dans  Is  P'O' 
portion  de  SO  à  14,  le  sucre  colonial  (84  a  4)  les  arachides  (67  &  19),  ^  ^ 
(45  A  25),  les  graines  de  sésame  (19  à  13),  les  bois  de  teintun  (48  à  13),  !«  ^^ 
(34.705  &  74),  le  plomb  (17  À  15),  les  légumes  secs  (8  &  7),  les  nitrates  ds>ottd« 
(16  A  15),  les  filaments  divers  (17  à  12),  les  grandes  peaux  (9  à  5),  Thnile  ^'o^^^^ 
(17  a  12),  le  riz  (13.9  &  13.1),  le  riz  en  paille  (8.2  a  8.1),  les  petites  peaux  (W  i3), 
les  oranges,  citrons,  etc.  (11  à  10),  les  eaux^e-vie  (12  éL  5),  les  bois  débénist^n^ 
(11  à  4),  les  huiles  diverses  (7  à  6),  le  sel  (12  à  0.6),  le  cacao  (7  à  2)  le  roi^ 
de  plomb  (5  à  4),  le  chanvre  (5  &  3},  les  raisins  secs  (41  à  36),  la  garance  (51  ^  ^ 
rindigo  (5  à  2),  la  poUsse  (5  &  2),  les  lichens  tinctoriaux  ;(7  à  6).  U  y  «n  a 
dont  rimportation  nous  est  défavorable  :  la  houille,  dans  la  pioportioB  « 
à  18,  les  céréales  (15  &  82),  le  coton  en  laine  (30  &  89),  les  bitnmes  (19  A  Wi  '* 


35 

df5 


Digitized  by  VjOOQIC 


L\  QUESTION  DE  U  MARINE  MARCHANDE.        399 

fonte  (1  à  8),  les  engrais  (27  À  61),  Les  laines  (42  à  45),  le  sucre  étranger  (21  à  46)* 
les  graines  oléagineuses  (11  à  44>,  le  soufre  (11  &  38),  la  morue  étrangère  (1  à  3), 
les  graisses  (15  à  17),  le  jute  (6  à  23),  le  Un  (5  à  19),  les  graines  d'œiUette  (5  à  19), 
la  terre  &  porcelaine  (9  à  13),  les  fers  et  les  rails  (5  à  14),  lés  tabacs  (7  à  12),  le 
cuivre  (1  à  3),  les  farines  (4  à  11)^  les  engrais  divers  (3  à  10),  les  semences  (4  à  9), 
les  marbres  (2  à  111,  le  zinc  (1  À  2),  les  viandes  salées  (29  &  66),  les  machines 
(19  à  75),  les  bois  à  construire  (1  à  15),  les  drilles  (40  à  41),  les  soudes  (1  à  39), 
les  huiles  grasses  (16  A  43),  le  cachou  (8  à  15),  le  minerai  de  cuivre  (10  à  31),  les 
bois  merrains  (8  à  141),  les  fromages  durs  (27  à  510). 

Toutes  ces  imporlations,  pour  Tannée  moyenne  de  la  période, 
pesaient  7,000,201  tonnes  de  1,000  kilos.  Nous  n'en  avions  pour 
notre  part  que  2,074,870.  Ne  pouvons-nous  avoir  mieux?  Le 
transport  de  la  houille,  par  exemple,  est  un  gros  article  pour  la 
marine;  elle  en  a  déchargé  3,246,132  tonnes  en  1876,  dont  686,841 
seulement  sous  notre  pavillon.  M.  de  Ruolz,  dans  l'intéressant 
rapport  de  sa  mission  de  1866  publié  en  1872  et  dans  les  aimées 
suivantes,  a^expliqué  pourquoi  nous  en  importons  si  peu  nous- 
mêmes.  Nos  b&timents  ne  sont  pas  appropriés  pour  ce  service.  Le 
navire  anglais  se  leste  avec  de  Teau  puisée  et  rejetée  rapidement  à 
la  machine;  nous  perdrons  un  temps  infini  à  nous  lester,  et  dans 
les  ports  de  second  rang  nous  n'arrivons  pas  à  décharger  plus  de 
30  tonnes  de  charbon  par  jour.  Un  vapeur  charbonnier  anglais  de 
1,206  tonneaux,  monté  par  21  hommes,  fait  57  voyages  par  an  de 
Newcastle  à  Londres  et  débarque  68,400  tonnes  dans  son  année. 

A  Texportation,  sur65  articles  inscrits  aux  lableaux  des  douanes,  il  n*y  en  a  qne 
27  qui  nous  favorisent  :  la  houille,  dans  la  proportion  de  11  4  10,  les  vins  de 
Bordeaux  (63  &  58),  le  sucre  raffiné  (6  à  5),  le  sel  (34  à  19),  les  vins  ordinaires 
(66  à  29),  les  outils  (37  à  19),  la  chaux  (28  a  25),  le  café  (14  à  5),  les  machines 
(5&3),  les  légumes  secs  (2  à  1),  les  grandes  peaux  (6.76  à  6.75),  le  savon  ordi- 
naire (5  à  1),  les  étoffes  de  coton  (5  â  1),  les  huiles  grasses  (55  à  54),  le  riz  (46 
à  9),  le  fer  en  barre  (81  &  26),  la  poterie  fine  (16  à  9),  l'huile  d'olive  (43  &  26),  les 
viandes  (38  &  )?9),  la  mélasse  (31  à  27),  le  tabac  (10  &  3),  le  fer  laminé  (25  k  13), 
la  toile  (7  à  2),  le  fer  et  ta  fonte  en  masse  (18  à,  11),  le  sucre  des  colonies  fran- 
çaises (2  à  1).  Pour  plusieurs  de  ces  articles,  notre  faveur  est  môme  bien  voisine 
de  Fëgalité.  Nous  sommes  inférieurs  pour  tous  les  autres  :  céréales,  dans  la  pro- 
portion de  5  à  7,  pommes  de  terre  (41  à  69),  farines  (39  &  55),  eaox-de-vie  (29 
À  49),  —  nous  n'exportons  pas  nous-mêmes  encore   la  moitié  de  nos  eaux- 
de-viel  —  matériaux  (26  à  29),  sucre  indigène  (1  à  12)^  bouteiUes  (7  à  13),  tour- 
teau:r  (4  À  25),  plâtre  (2  à  5),  œufs  (4  à  23),  résines  françaises   (11  à  15),  beurre 
(7  À  18),  fer  en  rails  (11  à  13),  fruits  frais  (1  &  2),  coton  en  laine  (1  à  2),  tissus 
de  laine  (7  à  8)^  minerai  (59  à  63),  vin  de  liqueur  (51  à  66)^  mercerie  (51  à  52), 
plomb  (1  à  2),  semences  (18  à  85),  poissons  conservés  (41  À  56^,  Iruits  secs  (17 
à  31),  bois  exotiques  (36  à  59),  garance  (11  à  84),  vin  ordinaire  en  bouteille  de  la 
3iroiide  (40  à  53),  soudes  (37  à  50),  vins  ordinaires  en  bouteilles  quelconques  (7 
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&  10),  sable  (22  à  59),  amandes  (3  à  7),  bitames  (23  à  43),  porcelaine  (31  à  34) 
laine  (21  à  40),  sncre  étranger  (23  à  35),  pierres  (13  à  38),  soufre  (13  â  23),  8oi€ 
(9  &  11). 

Le  total  de  ces  exportations,  pour  Tannée  moyenne,  de  1867  ï 
1876,  pesait  2,089,497  tonnes  de  1,000  kilos,  le  lest  non  compris, 
qui  se  compte  pour  le  poids  général  des  transports  maritimes, 
mais  ne  peut  se  compter  dans  Ténumération  des  marchandises. 
Nous  n'en  exportions  nous-mêmes  que  1,418,958  ou  nn  peu  moins 
de  la  moitié,  quoi  qu'il  nous  soit  plus  facile  assurément  de  nous 
conserver  notre  fret  de  sortie  que  d*acquérir  du  fret  de  retour. 
Pour  que  notre  commerce  de  vente  préfère  se  servir  de  la  marine 
('étrangère,  il  faut  qu'il  y  trouve  son  intérêt,  et  il  l'y  trouve  parce 
que  cette  marine  navigue  encore  à  meilleur  marché,  avec  un  pins 
fort  tonnage  et  moins  d'hommes. 

Diminuer  le  nombre  des  hommes  pour  un  tonnage  donné,  ce 
n'est  aucunement  réduire  le  nombre  des  marins  travaillant*  Lfs 
marines  qui  ont  le  plus  de  marins  sont  celles  qui  les  utilisent  le 
mieux.  Nous-mêmes,  qui  avons  en  somme  amélioré  notre  naviga- 
tion, nous  employons  toujours  plus  d'hommes  en  raméliorant. 

Au  dire  des  apologistes  du  passé  de  nos  ports,  ce  passé  était  ua 
âge  d'or.  Au  moins  ce  n'était  pas  en  1827,  au  début  de  la  période 
quinquennale,  qu'il  florissait.  Marseille  avait  alors  un  mouvement, 
en  navires  chargés,  de  449,085  tonneaux  de  jauge  officielle,  le 
Havre  en  avait  un  de  279,341,  Bordeaux  de  233,134  et  Nantes  de 
96,471.  En  1876  les  quatre  chiffres  se  changent  en  ceux-«: 
3,711,828  pour  Marseille,  2,424,011  pour  le  Havre,  1,270,398  pour 
Bordeaux  et  139,824  pour  Nantes.  En  1860  Marseille  en  était  i 
1,920,000  tonneaux  de  déchargement,  le  Havre  à  1,180,000,  Bo^ 
deaux  620,000,  Nantes  à  320,000,  maximum  qu'elle  n'a  jamais  dé- 
passé et  dont  elle  s'est  vu  déchoir  dès  que  Saint-Nazaire,  plus 
près  qu'elle  de  la  mer,  a  commencé  à  grandir.  La  prospérité  des 
trois  autres  ports  est  éclatante,  et  il  n'y  a  pas  à  prétendre  que  ce 
n'est  que  la  prospérité  commerciale  de  ces  ports  qui  s'est  mani- 
festée par  l'affluence  de  tous  les  pavillons,  c'est  aussi  la  prospé- 
rité de  leurs  propres  armements.  La  navigation  française  de  Mar- 
seille, de  1827  à  1876,  a  passé  de  198,641  tonneaux  à  2,304,90^^* 
L'étranger  avait  plus  de  50,(X)0  tonneaux  d'avance,  il  est  dépasse 
de  900,000.  Le  Havre  est  parti  d'un  mouvement  de  141,861  ton- 
neaux français  pour  en  atteindre  un  de  633,579.  Bordeaux  ne 
comptait  que  120,671  tonneaux  français  d'entrées  et  de  sorties  et 
en  a  compté  412,136.  Nantes  même  en  compte  114,090  et  n'en 
comptait  que  71,503. 
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Nos  ports  principaux  sont  au  nombre  de  22.  Les  chargements  et 
]e  lest  réunis,  ces  22  ports  ont  eu,  de  1867  à  1876,  une  navigation 
de  22,362,317  tonnes.  Dans  la  période  décennale  précédente  leur 
navigation  n'était  que  de  17,207,936  tonnes.  Cinq  millions  de  ton- 
nes de  plus  font  beaucoup.  On  ne  nous  présente  pas  bien  les  cho- 
ses en  remarquant  qu*à  dix  ans  de  distance,  de  1856  à  1876,  pour 
Marseille  qui  a  62  pour  cent  de  navires  français  chargés  au  lieu  de 
55,  le  Havre  qui  en  avait  41  n'en  a  que  25,  Bordeaux  que  32  au 
lieu  de  41,  Dunkerque  13  au  lieu  de  31,  Calais  28  au  lieu  de  33, 
Nantes  77  au  lieu  de  04,  Bayonne  16  au  lieu  de  35.  Ne  fussent- ils 
pas  sujets  à  caution,  ces  rapprochements  ne  font  pas  que  dans 
presque  tous  les  ports  notre  pavillon  n'ait  continuellement  à  cou- 
vert plus  de  marchandises,  et,  cela  étant,  le  surcroît  des  cargai- 
sons des  marines  étrangères  n'est  qu'une  richesse  de  plus. 

XIV 

En  définitive,  quels  senties  arguments  nouveaux  et  les  faits  in- 
discutables produits  pour  nous  décider  à  porter,  par  exception, 
secours  à  Tindustrie  de  la  marine  marchande  en  France? 

Si  la  marine  marchande  est  une  industrie  comme  une  autre,  nous 
dit-on  d'abord,  il  est  juste  de  la  protéger  comme  les  autres  1  — 
Ce  serait  Juste  peut-être,  si  la  protection  de  quelques  industrie» 
particulières  était  un  acte  de  justice.  Elles  ne  sont  pas  protégées 
toutes,  elles  ne  peuvent  ni  ne  doivent  Tôtre,  et  c'est  par  faiblesse 
que  nous  protégeons  la  plupart  de  celles  qui  le  sont  encore.  Si 
toutes  se  mettent  sur  les  rangs  pour  recevoir  l'aumône  publique, 
il  n'y  a  plus  de  budgets,  ni  d'économies,  ni  de  finances  possibles. 

Mais  alors  la  marine  se  réclame  de  son  caractère  exceptionnel 
d'industrie  sans  laquelle  la  marine  de  guerre  n'existe  pasi  — 
L*btStoire  n'autorise  d'aucune  manière  cette  réclamation.  Notre 
marine  de  guerre  n'a  jamais  été  plus  puissante  que  dans  les  temps 
où  nous  n'avions  que  très-peu  de  marioe  de  commerce.  Elle  vit 
par  elle-môme,  avec  des  moyens  d'existence  que  nos  institutions 
et  nos  lois  traditionnelles  lui  assurent.  Elle  a  peu  de  chose  à  at- 
tendre de  rindustrie  de  la  marine  marchande,  et  ce  serait  plutôt 
celle-ci  qui  aurait  à  lui  demander  de  l'aider  à  vivre  plus  commo- 
dément en  la  chargeant  de  construire  et  de  faire  des  transports 
pour  elle.  Les  ministres  de  la  marine  ont  fini  par  le  reconnaître, 
et  déjà  l'amiral  Saisset  l'avait  dit  dès  1871  à  l'Assemblée  nationale  : 
s'il  y  a  eu  solidarité  entre  la  flotte  et  la  marine  du  commerce,  cette 
solidarité  ne  consiste^plus  que  dans  le  plus  faible  des  liens. 

La  marine  marchande,  cette  question  tranchée,  se  rejette  sur  un 
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système  de  primes  temporaires. —  Les  primes  n'ont  jamais  servi 
qu'à  enrichir  des  individus.  Arnould  l'affirme  en  particulier  pour 
celles  qui  furent  accordées  en  1784.  Pendant  quatre  ans  TElat  dé- 
pensacent  mille  fanes,  répartis  entre  94expéditionsdansle8mersda 
Nord.  Les  navires  partaient  à  vide  et  en  toute  hâte  pour  gagner 
leurs  primes  au  retour,  avec  quelques  chargements  de  bois.  Les 
armateurs  n'avaient  plus  l'air  de  soupçonner  seulement  que  les 
vaisseaux  sont  faits  pour  le  commerce.  Quant  auxsartazesde 
protection  ou  de  prohibition,  elles  ne  sont  pas  môme  dans  les  tra- 
ditions de  la  France.  Les  Chambres  de  la  Restauration  les  ont  in- 
ventées et  elles  ne  nous  ont  donné  qu'une  marine  marchande  mé- 
diocre avec  le  plus  rétréci  des  commerces,  en  allant  jusqu'à  vouloir 
fermer  les  frontières  de  terre  aux  importations  réservées  à  la  na- 
vigation. On  insiste.  Le  régime  existait,  et  il  est  possible  qu'il 
n*eût  rendu  les  navires  de  la  marine  marchande  ni  plus  nombreux 
ni  plus  agiles,  ni  moins  coûteux.  Mais  pourquoi  l'avoir  renversé 
presque  d'un  seul  coup?  L'industrie  gênait  aussi  le  commerce  et 
la  consommation  par  ses  privilèges .  Elle  n'en  a  été  que  partielle- 
ment dépouillée  et  la  loi  de  1866  a  livré  la  marine  à  une  ooncn^ 
rence  presque  sans  frein.  Dans  l'impossibilité  où  nous  sommesde 
rétablir  les  surtaxes  de  pavillon,  il  faut  dégager  la  marine  mar- 
chande des  charges  qui  pèsent  sur  elle,  du  fait  de  nos  institutions 
et  de  nos  règlements  maritimes,  et,  pour  que  la  transformation 
de  son  matériel  s'effectue  aisément,  au  profit  du  commerce  et  de 
l'industrie  de  la  France,  accorder  des  primes  temporaires  aux 
constructeurs,  en  accorder  d'autres  plus  fortes  aux  armateurs  et 
fonder  un  établissement  de  crédit  maritime,  subventionné  par 
TEtat.  Les  primes  d'autrefois  n'étaient  qu'une  subvention  sans 
portée.  Celles  d'aujourd'hui  seront  calculées  de  façon  à  forcer  la 
marine  à  renouveler  son  matériel  en  relevant  son  tonnage. 

La  Commission  d'initiative  de  la  Chambre  de  1876,  dont  nous 
avons  cité  plus  haut  le  rapport,  n'était  pas  d'avis  d'aller  si  loin. 
Elle  admettait  qu'on  peut  alléger  les  charges  réglementaires  de  la 
marine,  modifier  le  Code  de  commerce  à  cet  effet,  et  prêter  le  se- 
cours du  crédit  de  l'Etat  aux  armateurs  désireux  d'acquérir  un 
matériel  meilleur,  mais  elle  n'allait  pas  au  delà  et  M.  Pascal  Du- 
prat,  son  rapporteur,  a  dit  expressément  qu'elle  eût  rejeté  l'artifice 
des  primes  comme  un  sacrifice  inutile.  Entraînée  par  l'action  de 
M.  Lecesne,  deux  commissions  spéciales  ont  néanmoins  proposé 
d'accorder  des  primes  à  la  construction  et  à  l'armement;  mais,  au 
moment  de  la  discussion,  la  Chambre  de  1879  n'a  pas  voulu  se 
prononcer  avant  d'avoir  vu  clair  dans  les  résolutions  qui  lui  étaient 
conseillées. 
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Ce  n*est  pas  nous  qui  Tavous  fait,   ce  sont  les  documents  au- 
thentiques et  des  chiffres  exacts  qui  l'établissent:  notre  com- 
merce maritime  et  notre  marine  marchande  n'étaient  rien  en  1789, 
en  comparaison  de  ce  qu'ils  sont  devenus.  Notre  part  de  fret  allait 
au  plus  à  8  millions.  Depuis  1827  le  tonnage  de  notre  effectif  a 
toujours  été  grandissant,  sauf  dans  la  période  décennale  de  1837  à 
1847,  mais  il  n'a  pris  une  extension  significative  que  dans  la  pé- 
riode où  les  traités  de  commerce  ont  été  conclus,  et  la  loi  de  1866 
ne  Ta  pas  fait  décroître.  L'unique  cause  de  la  légère  décroissance  de 
ces  dernières  années,  avec  le  ralentissement  général  des  affaires, 
c'est  l'obligation  de  renouveler  le  matériel,  et  l'impossibilité  de  faire 
naviguer  nos  plus  vieux  instruments  de  transports,  si  dangereux 
et  si  coûteux  pour  le  peu  qu'ils  rapportent.  Nous  avons  des  efforts  à 
faire,  de  grand  efforts,  mais  partout  où  nous  en  avons  fait,  nous 
en  avons  reçu  la  récompense.  Dans  notre  navigation  avec  l'Angle- 
terre nous  avons  plus  amélioré  déjà  notre  tonnage  que  les  Anglais 
et  nous  y  avons  respectivement  gagné  plus  qu'eux,  tant  sur  le  ton- 
nage du  navire  que  sur  le  rapport  du  tonneau  à  l'homme.   Le 
succès  des  autres  ne  détruit  pas  ce  qui  nous  est  acquis.  Tonnage 
de  nos  navires,  poids,  valeur  des  marchandises  naviguant  sous 
notre  pavillon,  bénéfice  du  fret,  à  la  sortie  comme  à  l'entrée, 
chaque  période  décennale  et  presque  chaque  année  nous  a  procuré 
une  plus  value,  et  c'est  pourtant  ce  que  nous  appelons  une  déca- 
dence sans  interruptions.  A  deux  ou  trois  exceptions  près,  que  tout 
explique,  tous  nos  ports  se  sont  enrichis  par  le  trafic  maritime  de 
tous  les  pavillons,  sans  que  notre  propre  pavillon   ait  cessé  d'y 
multiplier  ses  cargaisons.  Le  port  où  le  rôle  de  la  vapeur  à  été  le 
plus  vite  et  le  mieux  compris,  celui  de  Marseille,  a  même  vu  le  pa- 
villon français  l'emporter  enfin  sur  la  réunion  de  tous  les  autres  ; 
et,  malgré  cette  éclatante  victoire  delà  vapeur  et  la  transformation 
qu'elle  impose  à  la  marine  à  voiles,  celle-ci,  comparée  avec  elle- 
même,  apporte  encore  ou  emporte  600,000  tonneaux  de  plus  qu'en 
1837, époque  où  la  statistique  commence  à  s'occuper  de  la  vapeur. 
Il  n'y  a  donc  pas  encore  une  fois  de  décadence  ;  il  n'y  en  a  sur 
aucun   point.  Le  progrès  a  été  lent,   mais  continu.  Seulement 
l'heure  est  arrivée  où  cette  lenteur  risque  de  compromettre  nos 
armements  des  voiliers  et  des  petits  vapeurs  des  anciens  modèles. 
Peut-être  en  effet  la  marine  marchande  française,  qui  a  besoin  de 
30  millions  par  an  pour  l'entretien  de  son  matériel,  en  a-t-elle 
besoin  de  25  autres  pour  le  transformer.  Mais  si  elle  veut  que  l'ar- 
gent aille  à  elle,  qu'elle  cesse  de  se  dire  si  malheureuse  I  L'Etat  la 
protégerait  artificiellement  pendant  dix  ans  qu'il  lui  faudrait  tou- 
jours la  onzième  année  |ne  compter  que  sur  soi  et  sur  le  crédit. 
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L'effort  différé  n'en  serait  que  plus  pénible,  et  mieux  vaut  com- 
mencer l'avenir  dès  ce  jour  môme,  en  montrant  aux  capitaux  les 
bénéfices  certains  qui  les  attendent  dans  la  nouvelle  carrière  de  la 
navigation.  Maisà  quoi  bon  demander  des  subventions  pour  im  vieil 
outillage,  qui  n'irait  plus  sur  l'eau  qu'à  Tinstardes  b&timents  péril- 
leux quele  courageux  M.  PlimsoU  a  anathématisés en  Angleterre? 

La  prime  à  la  construction  se  justifie  encore,  si  ce  n'est  qu'une 
compensation  des  sacrifices  imposés  aux  constructeurs  en  1866, 
mais  la  prime  à  l'armement^  même  graduée  par  les  ingénleases 
combinaisons  de  M.  Lecesne,  ne  soutient  pas  l'examen  devant 
ceux  qui  savent  où  ont  toujours  conduit  les  primes.  On  dédaigne 
les  secours  qui  viendraient  de  la  révision  de  nos  règlements  mari- 
limes  et  d'une  refonte  du  Gode  de  commerce.  Si  les  partisans  de 
la  liberté  du  commerce  n'ont  que  cela  à  nous  offrir,  disent  les  a^ 
mateur8,qu'ils  nous  laissent  mourir  en  paix  1  Nous  voulons  qu'ils 
vivent,  et  c'est  aussi  pour  cette  raison  que  nous  approuvons  le  pro- 
gramme des  grands  travaux  de  nos  canaux,  de  nos  rivières  et  de 
nos  ports  dont  M.  de  Freycinets*est  offert  pour  conduire  Tentre- 
prise.  Quand  ils  seront  achevés  et  que  sera  calmée  Tinquiétude 
qui  règne  encore  dans  les  affaires,  la  marine  récompensée  de  sa 
patience  aura  plus  de  transports  à  exécuter  qu'elle  n'en  a  jamais  eu. 

Nous  n'aurons  pas  changé  de  nature,  de  penchants,  d'intérêts; 
nous  ne  deviendrons  ni  l'Angleterre  ni  les  Etats-Unis,  qui  ne  de- 
viendront pas  non  plus  ce  que  nous  sommes,  mais  avec  le  temps 
et  sous  l'action  de  la  concurrence  nous  serons  plus  capables  de 
tirer  parti  de  nos  qualités  et  de  corriger  nos  défauts.  Nous  au- 
rons sans  doute  exploré  mieux  le  monde  des  échanges  et  mieux 
appris  la  science  et  Fart  de  commercer  en  naviguant.  Nous  saurons 
mieux  construire  les  navires,  nous  épuiserons  la  force  mécanique 
de  la  houille.  Il  faut  être  dès  à  présent  prêts  pour  la  lutte  et  échapper 
par  une  résolution  virile  à  l'énervement  dont  nous  menacerait, 
môme  provisoire,  le  succès  parlementaire  des  infatigables  cham- 
pions de  la  protection  universelle. 

Ce  n'est  pas  tout  que  d'être  jaloux  de  l'Angleterre.  La  belle  ja- 
lousie que  de  lui  offrir  encore  une  occasion  de  nous  distancer  et  de 
s*em  parer  des  marchés  qui  nous  restent,  pendant  que  nous  cour- 
rons la  bague  autour  des  crédits  du  budget  !  La  marine  a  trouvé  à 
la  Chambre  des  orateurs  pour  plaider  la  cause  de  la  protection  en 
s'écriant  qu'ils  sont  libre-échangistes,  mais  la  Chambre,  après  les 
avoir  applaudis  quand  ils  prononçaient  la  vieille  phrase  sacramen- 
telle que  ce  serait  «l'étemel  honneur  de  leur  vie  d'avoir  défendu 
cette  cause  »,  a  fini  par  renvoyer  à  la  commission  le  projet  de  loi 
préparé  par  elle. 
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Article  premier.  Les  surtaxes  de  pavillon  restent  abolies.  Il 
était  inutile  de  le  dire.  Art.  2.  Les  surtaxes  d'entrepôt  sont  main- 
tenues. Inutile  I  Grand  débat  sur  Tart.  3.  Est-ce  100,  80, 60  ton- 
neaux, le  port  du  navire  à  dispenser  du  pilotage,  en  vertu  des  chan- 
gements de  jaugeage  de  la  méthode  Moorson?  Est-ce  80  pour  la 
voile  et  100  pour  la  vapeur?  On  refera  le  compte  et  l'on  verra! 
L'art.  4  sur  la  visite  des  navires  n*a  passé  qu'après  modification. 
Lart.5  sur  le  coût  des  actes  de  vente  a  été  jugé  obscur.  Renvoi. 
De  môme  pour  Tart.  ô  sur  la  patente  des  armateurs.  L'art.  7 
c'est  la  prime  à  la  construction,  mais  il  ouvrait  un  crédit  en  de- 
hors de  toutes  les  règles.  Il  a  suivi  le  sort  des  autres.  Renvoi 
encore  des  art.  8,  9  et  10,  qui  sont  des  corollaires.  Il  restait  debout 
deux  articles,  l'article  11  sur  la  prime  à  l'armement  et  l'article  2 
sur  l'établissement  de  crédit  maritime  à  subventionner.  L'art.  12 
a  été  renvoyé  à  la  commission  sans  discussion.  L'art.  11  chan* 
celait;  il  allait  tomber  de  lui-môme  à  terre.  M.  Allain-Targé  Ta 
voulu  sauver  de  cet  affront  en  proposant  lui-même  de  Tamender. 
Le  navire  de  plus  de  neuf  ans  n'aura  rien  ;  mais  au-dessous  de 
cet  âge  le  bâtiment  à  vapeur  recevra  3  jfrancs  par  tonne  et  par 
mois  de  navigation  et  le  bâtiment  à  voiles  2  francs.  Les  catégories 
deM.  Lecesneont  donc  vécu.  Le  renvoi  même  de  l'amendement 
n'a  été  ordonné  que  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  autrement.  La 
Chambre  paraissait  toute  disposée  à  exécuter  l'article  par  un  re- 
jet pur  et  simple. 

Nous  n'en  sommes  pas  absolument  sûrs,  mais  nous  croyons 
qu'il  ne  restera  pas  grand  chose  de  cette  loi,  si  maltraitée  à  la 
première  lecture,  lorsqu'elle  reparaîtra  devant  la  Chambre  pour 
subir  l'épreuve  de  la  seconde,  et,  quelle  que  soit  notre  sympathie 
personnelle  pour  ceux  qui  l'ont  proposée  et  défendue,  nous  ne  sau- 
rions nous  en  plaindre. 

Toutes  ces  pratiques  de  protection  seraient  si  maladroites  et 
si  fâcheuses  î 'Les  protectionnistes  jouent  leur  va-toutet  ne  se  le 
dissimulent  pas.  De  là  leur  animation  et  leurs  efforts  suprêmes. 
Mais  ils  n'ont  pas  dans  le  Parlement  l'appui  certain  sur  lequel 
ils  paraissaient  compter  d'abord.  La  majorité  soupçonne  que  les 
calculs  et  les  raisons  qu'on  lui  présente  ne  sont  qu'un  artifice  de 
polémique.  Les  dires  de  l'enquête  sur  le  tarif  général  Tétonnent. 
Elle  veut  ôlre  persuadée,  et  non  pas  enveloppée  et  entraînée.  Elle 
vient  tout  récemment  de  donner  tort  à  une  proposition  sur  le 
vinage  et  le  sucrage  des  vins  qui,  bien  que  fort  sage,  avait  une 
apparence  de  protection;  elle  n'a  pas  été  touchée  par  les  plaintes 
de  la  mariue  marchande  elle-même,  comme  nous  le  voyons  ici.  Il 
n'est  plus  impossible  qu'à  la  fin  elle  se  prononce  nettement  pour 
4  SÉRIE,  T.  VI. —  15  juin  1879.  27 
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qu*on  ne  perde  plus  de  temps  dans  des  débats  rétrospectib  et 
surannées,  qui  troublent  les  esprits  sans  les  convaincre  et  ralentis- 
sent Tactivi  té  du  travail  national  sous  prétexte  de  venir  à  son  aide. 
Nous  ne  sommes  pas  un  peuple  fait  pour  tant  de  gémissements 
inutiles,  etThonneur  de  cette  République  de  raison  et  de  travail 
que  nous  inaugurons  n'est  pas  de  moins  faire,  dans  l'ordre  écono- 
mique, que  ne  voulait  faire  l'ancien  régime  aux  approches  de  89 
et  que  n'a  fait  le  second  Empire. 

Paul  BorrsAU. 


U  COLONISATION  ÂL6ËBIENNE 

(8VIT>  BT  FIN.) 


W 


SoMUAiRE  :  Dëveloppement  des  conditions  nécessaires  à  la  colonisation.  -De 
la  propriété  foncière  en  Algérie.  —  Convention  de  juillet  1890.  Sénatos^n- 
suite  de  juillet  1863.—  De  la  justice  arabe.— Des  mœurs,  du  caractère,  des  ap- 
titudes des  indigènes  et  des  moyens  proposés  d*agir  avec  eux:  rextermination, 
le  refoulement,  la  catéchisation,  la  séparation,  rassimilation.  —  Une  visite 
des  chefs  arabes  chez  M.  Emile  de  Girardin.  —  Opinion  du  publîciste  mr  is 
colonisation,  la  civilisation  et  Tassimilation.  —  Opinion  des  chefs  arabes. - 
Opinion  de  M.  Littré,  de  Prévost-Paradol  surrAlgérie.-— Alger  &  vol  d'oiseBo, 
—  l'Algérie  en  1853  diaprés  Joseph  Bard.  ^  L'Algérie  de  1864  &  1870,  de 
1871  à  1879.  —  Les  ouvriers  algériens  chez  M.  Albert  Grévy.  ^  Une  admi- 
nistration en  rapport  avec  Tesprit,  l'état  de  la  colonie  et  Timpulsion  qn^onTeot 
lui  donner* 

VIII 

II  convient  de  développer  successivement  les  propositions  que 
nous  avons  énumérées  dans  le  numéro  du  Journal  des  Economisiet 
du  15  mai  dernier.  Nous  n'avons  mentionné  que  pour  mémoire  les 
réformes  utiles  et  nécessaires  à  apporter  dans  TAdministration 
proprement  dite.  Il  faut  donner  au  nouveau  Gouvernement  géoé* 
rai  civil  le  temps  matériel  de  voir,  d'étudier,  de  s'instruire,  d'ap- 
précier, déjuger  avant  de  se  prononcer  et  d'adopter  trop  précipi- 
tamment des  mesures  sur  lesquelles  il  serait  obligé  de  revenir 
plus  lard,  mais  nous  nous  faisons  un  devoir  de  reparler  des  ques- 
tions qui  touchent  à  la  colonisation,  à  la  propriété,  au  défriche- 
ment, aux  établissements  de  crédit  agricole  et  à  la  situation  qui 

(1)  Voir  le  numéro  de  mai  dernier. 
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devra  être  faite  aux  Arabes  par  le  nouveau  régime  civil.  Nous  nous 
efforcerons  de  rester  dans'les  bornes  de  la  plus  sévère  exactitude 
et  de  la  plus  entière  modération  dans  toutes  ces  questions,  si  dif- 
féremment jugées  et  qui  touchent  aux  intérêts  les  plus  divers  et  les 
plus  importants  de  notre  colonie. 

La  substitution  du  gouvernement  civil  au  gouvernement  mili- 
taire et  la  subordination  de  ce  dernier  au  premier  est  un  fait  ac- 
compli aujourd'hui. 

Les  réformes  utiles  et  nécessaires  dans  l'Administration  et  la 
simplification  de  ses  rouages  viendront  avec  le  temps^  et  d^à  un 
rude  coup  de  cognée  a  été  donné  vigoureusement  par  le  nouveau 
gouverneur  civil  dans  le  vieux  tronc  de  laroutine  et  de  la  bureau- 
cratie militaires. 

L'emploi  intelligent  et  économique  des  forces  et  des  ressources 
de  la  colonie  combinées  avec  celles  de  la  métropole  et  le  libre- 
échange  absolu  entre  la  France  et  l'Algérie  sont  indispensables 
pour  créer  entre  elles  des  liens  indestructibles  qui  n'en  feront 
bientôt  qu'une  seule  et  même  nation. 

Nous  nous  sommes  déjà  assez  étendu  sur  cette  question  et  ce- 
pendant il  nous  reste  encore  bien  de  choses  h  dire  ! 

Au  point  de  vue  de  l'économie  politique,  la  colonisation  algé- 
rienne offre  encore  à  l'exploration  tout  un  monde  nouveau,  dans 
lequel  les  découvertes  de  la  science  mises  en  pratique  auront  la 
plus  haute  importance  et  seront  d'autant  plus  faciles  que  ce  ter- 
rain est  encore  en  friche. 

Les  effets  du  régime  protecteur,  par  l'application  duquel  les  in- 
térêts du  midi  de  la  France  et  ceux  de  l'Algérie  ont  toujours  été 
sacrifiés  à  ceux  des  agriculteurs  du  nord;  l'influence  salutaire 
que  pourrait  exercer  sur  les  débouchés  de  nos  vins  et  de  nos  ré* 
coites  commerciales  un  abaissement  de  certains  articles  du  tarif 
des  douanes,  et  non  pas  une  augmentation  nuisible  aux  intérêts 
généraux  comme  le  demandent  un  certain  nombre  d'agronomes 
français  protectionnistes  à  outrance,  doivent  appeler  d'une  ma- 
nière toute  spéciale  la  sérieuse  attention  de  nos  législateurs  et  de 
de  tous  ceux  qui  ont  pu  se  faire  une  idée  exacte  de  l'action  puissante 
de  la  liberté  du  commerce  sur  la  prospérité  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie.  A  ces  hommes  qui  connaissent  à  fond  non-seulement 
les  moyens  d'exploiter  le  sol,  mais  encore  les  mystères  du  place- 
ment intelligent  de  ses  productions,  revient  la  tâche  aussi  impor- 
tante que  difficile  de  faire  pénétrer  en  France  et  en  Algérie  des 
idées  économiques  plus  saines  et  en  rapport  avec  les  progrès  mo- 
dernes devant  lesquels  doivent  disparaître  les  nnciens  préjugés» 
De  l'autre  côté  de  la  Méditerranée,  en  face  de  notre  littoral  méri- 
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\  dional  s'élève  et  grandit  une  France  nouvelle  où  presque  loul  est 

i  à  créer,  les  conditions  dans  lesquelles  l'agriculture  s'y  trouvepla- 

\  cée  sont  favorables  à  la  colonie  et  à  la  métropole.  En  Algérie  la 

[  nature  du  sol,  le  climat,  la  densité  de  la  population,  les  mœurs, 

:  les  habitudes ,  tout  diffère  avec  la  France.  Heureux  coutraBte  qui 

!  permettra  de  donner  à  l'agriculture  naissante  une  direction  telle 

t  que  ses  productions,  loin  de  faire  concurrence  à  celles  du  sol  delà 

mère- patrie,  doteront  au  contraire  la  France  de  riches  produits 
qu'elle  tire  à  grands  frais  de  l'étranger.  La  loi  qui  placera  les  pro- 
ductions du  sol  algérien  sur  le  même  pied  que  celles  du  sol  FraQ- 
çais  mettra  en  contact  direct  l'agriculture  du  midi  de  la  France 
avec  celle  de  nos  possessions  africaines  ;  elles  exerceront  l^uoe  sur 
l'autre  une  action  réciproque  jusqu'à  l'achèvement  complet  du  tra- 
vail d'administration  civile  qui  s'opère  en  ce  moment.  Ppudanl 
cette  période  de  réaction  des  phénomènes  économiques  du  plus 
haut  intérêt  doivent  se  produire  et  le  Journal  des  Ec(momistesiTQ^ 
vera  plus  d'une  occasion  de  seconder,  par  d'utiles  publications,  les 
efforts  des  hommes  qui,  des  deux  côtés  de  la  Méditerranée,  sont  à 
la  tête  du  mouvement. 

Des  aperçus  neufs,  fruits  d'une  étude  approfondie  desprogrèsde 
l'industrie  du  sol,  révéleront  les  causes  de  l'état  d'infériorité  si 
longtemps  stationnaire  de  la  colonie  algérienne  et  indiqueront  les 
combinaisons  qui,  en  améliorant  le  présent,  assureront  à  son  agri- 
culture naissante,  à  sa  colonisation  encore  faible  un  brillant  ave- 
nir. Dans  cet  ordre  d'idée  viendront  se  classer  méthodiquenienl 
les  bons  effets  du  remaniement  des  lois  qui  régissent  la  propriété 
foncière,  la  puissance  nouvelle  qu'offre  à  l'agriculteur  intelligent 
l'adoption  des  instruments  aratoires  perfectionnés,  l'heureuse 
transforma: ion  que  peut  subir  l'agriculture  algérienne  par  le  dé- 
frichement à  bon  marché  et  par  la  création  d'un  Crédit  foncier, 
d'un  Crédit  agricole  et  d'autres  établissements  avec  le  concours 
des  capitaux  finançais,  qui  peuvent  favoriser  la  colonisation.  Insti- 
tutions distinctes  qu'il  faudrait  bien  se  garder  de  modeler  surcel- 
les  qui  ont  été  fondées  en  France  et  qui  ont  été  bien  loin  de  répon- 
dre à  la  pensée  du  législateur  et  qui  se  sont  entièrement  écartée 
du  but  qu'elles  devaient  poursuivre. 

IX 

Le  remaniement  complet  et  plus  équitable  des  lois  qui  régissent 
actuellement  la  propriété  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun est  une  mesure  à  prendre  des  plus  urgentes.  Déjà  la  Cham- 
bre des  députés  est  saisie  d'un  projet  de  loi  de  MM.  Gas^"  ^^ 
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Jacques,  représ8ntant,8  de  l'Algérie,  projet  qui  est  un  grand  pas 
fait  dans  la  voie  des  réformes,  mais  qui  ne  répond  pas  encore  & 
tous  les  besoins  de  la  colonisation.  Nous  avons  parlé  assez  longue- 
ment dans  notre  précédent  article  de  la  propriété  en  Algérie  ;  nous 
y  revenons  encore  aujourd'hui  pour  donner  à  nos  lecteurs  un 
aperçu  historique  de  la  manière  dont  elle  a  été  et  est  encore  ré- 
glementée. 

La  question  de  propriété  du  sol  a  été  discutée  et  appréciée  de 
manières  différentes  suivant  les  vues  de  chacun.  Nous  n'avons  pas 
à  remonter  dans  la  nuit  des  temps  pour  savoir  comment  était  cons- 
tituée la  propriété  en  Algérie.  Gela  nous  est  inutile  dans  CQtte  di- 
gression. Vainqueurs  des  Turcs»  qui  détenaient  TAlgérie  par  droit 
de  conquête  sur  les  Maures,  nous  nous  sommes  mis  par  les  armes 
au  lieu  et  place  des  Turcs. 

Or,  du  temps  de  Toccupation  des  Turcs,  la  propriété  foncière 
appartenait  presque  entièrement  à  l'Etat.  Il  y  avait  fort  peu  de 
propriétés  particulières  transmissibles  par  héritage,  vente,  ou  do- 
nation. Ces  propriétés  n'existaient  que  dans  les  villes  ou  les  envi- 
rons. Les  autres  appartenaient  en  propre  à  l'Etat  et  s'affermaient 
à  des  particuliers  ou  à  des  collectivités. 

Les  droits  des  tribus  à  certaines  parties  du  territoire  se  rappro- 
chaient de  ceux  où  plutôt  des  usages  dont  jouissent  les  communes 
de  France.  Ces  droits  se  payaient,  chaque  année,  au  moyen  d'une 
taxe  qui  variait  selon  Téloignement  qui  séparait  la  tribu  de  la  ca- 
pitale, des  autres  grandes  villes,  des  villages  ou  des  bourgs. 

Le  domaine  turc  {Bet-elrMan)  inscrivait  sur  ses  registres  les  pro- 
priétés partie jlières  et  celles  de  TEtat.  Ce  sont  donc  ces  registres, 
quelque  mal  tenus  qu'ils  fussent,  qui  seuls  peuvent  faire  foi  sur  la 
constitution  de  la  propriété  en  général  et  sur  les  possessions  par- 
ticulières avant  la  conquête  de  1830. 

Les  titres  authentiques  émanant  du  Bet-el-Man  doivent  porter, 
pour  avoir  un  caractère  légal,  le  cachet  de  cette  administration 
turque  disparue  depuis  bientôt  cinquante  années.  La  France  ne 
doit  légalement  aux  indigènes  détenteurs  actuellement  de  la  plus 
grande  partie  du  sol  à  titre  individuel  ou  collectif,  que  des  terres 
qu'ils  possèdent  en  vertu  d'un  acte  authentique^  établissant  la  pro- 
priété et  émanant  du  Bet-el-Man. 

Le  sénatus-consulte,  promulgué  en  1863,  à  la  suite  du  voyage  de 
Napoléon  III  pour  la  constitution  d'un  royaume  arabe  et  de  la  pro- 
priété individuelle  en  territoire  indigène,  donna  lieu  à  une  foule 
de  fraudes,  de  ruses,  de  supercheries,  de  faux  de  la  part  des  dé- 
tenteurs actuels  du  sol  pour  prouver  aux  commissions  nommées  à 
cet  effet  qu'ils  étaient   bien    légalement    propriétaires   du  sol 
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qu'ils  occupaient.  La  majeure  partie  de  ces  actea,  de  ces  U- 
très,  de  ces  papiers  émanaient  le  plus  souvent  de  cadis,  de  caïds, 
fonctionnaires  chargés  de  l'administration  du  pays  et  o^diQair^ 
ment  achetés  par  les  réclamants  ;  magistrats  d'ailleurs  qui  n'a- 
vaient aucun  caractère  officiel  pour  aliéner  les  biens  de  l*Ëtal  au 
profit  des  particuliers. 

Ces  commissions  étaient  en  partie  composées  d'officiers  de  bo- 
réaux arabes.  En  face  de  cet  amoncellement  de  titres  de  tonte  na- 
ture auxquels  ils  ne  comprenaient  rien,  que  pouvaient  faire  les 
commissaires,  l'agent  du  domaine  contre  les  bureaux  arabes,  les 
cadis,  les  caïds,  les  indigènes  pour  sauvegarder  les  intérfitsde  l'E- 
tat qu'ils  représentaient,  et  qui  était  en  réalité  propriétmie  de  k 
presque  totalité  du  sol  revendiqué  par  les  Arabes,  au  grand  détri- 
ment des  colons  français  et  européens  qui  ne  trouvaient  pins  de 
concessions  à  obtenir  et  de  territoire  à  occuper? 

Dans  la  convention  et  la  capitulation  de  Juillet  1830,  il  n'est  pas 
même  question  de  propriétés  individuelles  ou  collectives  à  titre 
Melk  (propriété  privée).  Ce  qui  laisse  croire,  ou  au  moins  suppo- 
ser, que  la  propriété  de  la  terre  en  général  appartenait  à  l'Etat,  et 
non  pas  à  des  particuliers  ou  à  des  communautés. 

Que  dit  cette  convention  qui  fut  suivie  de  la  capitulation  et  qui 
porte  la  signature  du  maréchal  Bourmont  et  le  cachet  du  Dey 
d'Alger,  Hussein-Pacha? 

«  Le  fort  de  la  Casbah,  tous  les  autres  forts  qui  ( 
d'Alger  et  le  port  de  cette  ville,  seront  remis  au  troupes  françaises 
ce  matin  à  dix  heures. 

Le  général  en  chef  de  Tarmée  s'engage  envers  son  Altesse,  le 
Dey  d'Alger,  à  lui  laisser  la  liberté  et  la  possession  de  ce  qui  ta 
appartient  personnellement. 

Le  Dey  sera  libre  de  se  retirer  avec  sa  famille  et  ce  qui '«^  *P" 
partient  dans  un  lieu  qu'il  fixera,  et  tant  qu'il  restera  à  Alger,» 
y  sera,  lui  et  toute  sa  famille,  sous  la  protection  du  général  en 
chef  de  l'armée  française. 

Une  garde  garantira  la  sûreté  de  sa  personne  et  celle  de  sa  [a- 
mille.  Le  général  en  chef  assure  à  tous  les  soldats  de  la  milice 
les  mêmes  avantages  et  la  môme  protection. 

L'exercice  de  la  religion  mahamétane  restera  libre;  to  HoffU 
tous  les  hahitarUa  de  toutes  les  classes^  leur  religion,  UurcoMi^rce  ^ 
leur  industrie  ne  recevront  aucune  atteinte;  leurs  femmes  «w^* 
pectéesj  le  général  en  chef  en  prend  rengagement  sur  Fhonmiir. 

L'échange  de  cette  convention  sera  fait  avant  dix  heures,  »ma 
tin,  et  les  troupes  françaises  entreront  aussitôt  dans  la  CasWi 
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successivement,  dans  tous  les  autres  forts  de  la  ville  et  de  la  ma- 
rine. Au  camp  devant  Algérie  4 juillet  1830.  » 

Signé  :  Cachet  du  Dey.  Signé  :  Comte  de  Bourmont. 

C'est  le  5  juillet  seulement,  c'est-à-dire  le  lendemain,  que  fut 
consentie  par  le  Dey  la  dite  convention. 

C'est  le  seul  acte  officiel  qui  nous  lie  à  l'égard  des  Arabes  depuis 
la  capitulation.  Gomme  on  le  voit  il  n'est  nullement  question  ni  de 
propriété  particulière  ni  de  propriété  collective.  La  France  n'était 
donc  en  aucune  manière  tenue  à  conserver  aux  Arabes  une  pro- 
priété quelconque.  La  France  se  mettait  tout  simplement  au  lieu 
et  place  de  l'Elat  turc  qui  était  propriétaire  de  la  presque  totalité 
du  sol.  Et  si  quelques  propriétés  particulières  dans  les  villes  ou 
les  environs  étaient  le  bien  propre  de  quelques  individus  et  dont  les 
titres  authentiques  étaient  inscrits  au  Bit*el-Man,  c'était  de  ces 
propriétés  seules  dont  elle  devait  tenir  compte  pour  en  assurer  la 
possession  et  la  garantir  aux  véritables  possesseurs. 

Au  point  de  vue  du  droit  strict  et  rigoureux,  pas  d'autre  engage» 
ment  n'obligeait  la  France;  mais  quand  en  1863  il  fut  question  de 
constituer  un  royaume  arabe  sous  la  suzeraineté  de  l'Empereur  et 
gouverné  par  un  vice^roi  ou  un  lieutenant  nommé  par  lui,  on 
voulut  plaire  aux  Arabes,  ou  plutôt  aux  chefs,  en  fondant  un  sys- 
tème  de  grande  féodalité  territoriale  et  accordant  le  titre  de  pro- 
priétaires individuels  à  certains  privilégiés  qu'on  voulait  gagner. 
11  n'était  plus  alors  question  de  faire  de  l'Algérie  un  grenier  d'a- 
bondance de  la  métropole,  mais  un  champ  de  course  ouvert  à 
toutes  les  ambitions  militaires  et  un  moyen  de  fortune  et  d'avance- 
ment pour  une  armée  de  fonctionnaires  civils  dont  on  aurait  peu- 
plé les  administrations.  Parut  alors  le  fameux  sénatus-consulte 
de  1863,  s'appuyant,  non  pas  sur  la  convention  du  5  juillet  1830, 
mais  sur  l'ultimatum  envoyé  la  veille  au  matin  par  le  général  en 
chef,  commandant  les  troupes  françaises,  et  qui  portait  la  signa- 
ture seule  du  maréchal  Bourmont.  Cet  ultimatum  ne  contenait 
que  trois  articles: 

«  1^  L'armée  française  prendra  possession  d'Alger  et  des  forts  qui 
en  dépendent,  le  lendemain,  5  juillet,  à  neuf  heures  du  matin. 

2p  La  religion  et  les  propriétés  des  Algériens  seront  respectées. 

3^  Le  Dey  et  les  Turcs  quitteront  Alger  dans  le  plus  bref  délai. 
Ils  seront  libres  de  choisir  le  lieu  de  leur  retraite.  Leurs  pro- 
priétés personnelles  leur  seront  garanties.» 

Ce  document  n'était  qu'un  ultimatum  envoyé  par  une  des  deux 
parties  qui  se  trouvaient  en  présence  et  qui  n'avait  pas  la  valeur 
d'un  engagement  synallagmatique.  Le  vrai  contrat,  le  véritable 
traité  est  celui  qui  fut  consenti  le  lendemain  entre  le  Dey  et  le 
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maréchal.  Celui-là  seul  aurait  dû  être  respecté  et  continué  jusqu'au 
bout,  et  dans  cette  convention  il  n'était  en  rien  question  des  pro- 
priétés individuelles  algériennes.,  qu'elles  appartinssent  à  des 
Maures,  h  des  Arabes  ou  môme  à  des  chrétiens. 

C'est  sur  cet  article  2,  si  contestable  au  point  de  vue  juridique, 
que  les  arabophiles  de  1863  s'appuyèrent  pour  constituer  une  pro- 
priété individuelle  arabe  et  que  des  commissions  furent  instituées 
pour  délivrer  cette  terre  par  tribu  et  par  douar.  Nous  ne  nouséle- 
verions  pas  contre  cette  façon  de  constituer  la  propriété  arabe  si  elle 
avait  été  faite  individuellement  ou  par  famille,  au  lieu  de  la  mettre 
sous  la  main  des  chefs  de  grande  tente  ou  de  douar,  au  détriment 
des  colons  français  et  européens  et  môme  des  Arabes  pauvres  qui 
devenaient  les  serfs  de  puissants  seigneurs  féodaux  qui  se  trou- 
vaient les  maîtres  de  la  terre  d'une  façon  plus  abusive  et  plusa^ 
bitraire  que  celles  des  barons  du  moyen  âge  ou  des  seigneurs  châ- 
telains. Heureusement  l'insurrection  de  1872  permit  de  mettre  fin 
à  cet  état  de  choses  déplorable,  et  par  la  conQscation  des  terres  aux 
tribus  et  aux  douars  révoltés^  l'Etat  put  rentrer  en  possession 
d'une  grande  étendue  de  territoire,  qui  put  ôtre  mise  à  la  disposi- 
tion des  colons  et  des  Alsaciens-Lorrains  venant  en  Algérie.  Mus 
il  reste  encore  de  vastes  terres  incultes  occupées  par  les  tribus  et 
parles  douars.  C'est  là  que  le  nouveau  gouvernement  civil  devra 
diriger  son  attention  pour  arracher  à  la  collectivité  ou  au  commu- 
nisme, au  profit  d'un  seul  ou  de  quelques-uns,  ces  terres  immenses 
qui  ne  produisent  rien  et  qui  pourraient  procurer  de  si  énoruies 
ressources  dans  les  mains  des  colons  ou  des  indigènes,  pourvu  que 
la  propriété  devienne  individuelle  par  achat  ou  par  concession  et 
soit  entourée  de  toutes  les  garanties  du  droit  et  de  la  justice,  en 
donnant  au  colon,  comme  à  rindigène,  toutes  les  facilita  possibles 
pour  devenir  acquéreur  ou  concessionnaire  d'une  terre  quelconque 
et  qu'il  puisse  exploiter  aussitôt. 

La  suppression  des  concessions  ou  propriétés  collectives  de  tri- 
bus, de  douars  ou  individuelles,  à  titres  locatifs,  devient  d'une 
nécessité  absolue;  ces  concessions  doivent  ôtre  remplacées  par  la 
propriété  individuelle  transmissible  par  vente,  par  donation^  par 
testament,  par  héritage  ,  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun. 

Gomme  conséquence,  la  commune,  subtituée  à  la  tribu,  au  douar, 
doit  devenir  la  base  de  la  société  civile,  en  remontant,  par  la  sous- 
préfecture,  la  préfecture,  au  gouvernement  général. 
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lia  justice  h  tous  les  degrés  doit  être  égale  pour  tous  et  exercée 
par  des  magistrats  français  qui  doivent  remplacer  le  plus  tôt  pos- 
sible les  cadis  et  tous  les  juges  arabes.  Il  faut  avoir  habité  l'Al- 
gérie et  vécu  parmi  les  indigènes  pour  se  faire  une  idée  de  la  véna- 
lilé,  de  la  rapacité  de  leurs  indignes  magistrats,  qui  vendent  la 
justice  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  et  qui  reçoivent 
de  toute  main,  sans  fermer  les  yeux,  des  deux  parties  dans  le 
môme  procès  ou  dans  le  môme  différend  ;  la  raison  est  toujours 
non  pour  celui  qui  a  le  droit  pour  lui,  mais  pour  celui  qui  paie  le 
plus. 

La  suppression  des  écoles  primaires  purement  arabes  est  égale- 
ment nécessaire.  Dans  ces  écoles  les  enfants  sont  élevés  par  des 
instituteurs  souvent  fanatiques  dans  la  haine  des  Français  et  des 
Européens,  non  pas  à  cause  de  leur  nationalité,  mais  à  cause  de 
leur  religion.  Aux  yeux  de  ces  prôtres  intolérants  comme  des  ul- 
tramontains,  tout  ce  qui  n'est  pas  mulsulman  est  un  ennemi  qu'il 
faut  détruire  par  tous  les  moyens  possibles,  et  c'est  presque  tou- 
jours par  eux,  dans  Técole  de  la  mosquée,  au  sein  des  villes, 
presque  sous  les  yeux  des  autorités  françaises,  qu'ont  été  fomentées 
les  insurrections  et  poussés  les  premiers  cris  d*appel  aux  armes.  Il 
est  essentiel  de  remplacer  ces  écoles  arabes  dangereuses  pour  l'é- 
lément français  par  des  écoles  primaires,  mixtes,  laïques,  gratuites 
et  obligatoires,  où  toutes  les  croyances  religieuses  seraient  res- 
pectées. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  croient  à  la  possibilité  immé- 
diate de  l'assimilation  des  Arabes  aux  Français.  Mais  nous  espé- 
rons qu*avec  le  temps  et  la  mise  en  pratique  des  moyens  que  nous 
avons  déjà  indiqués  et  que  nous  allons  encore  indiquer,  on  y  par- 
viendra peu  à  peu,  graduellement,  sans  heurter  ni  froisser  les 
moeurs,  les  usages  et  les  lois  d'un  peuple  que  nous  ne  devons  ni 
exterminer,  ni  refouler,  ni  dominer  arbitrairement,  mais  aux  con- 
traire ramener  à  nous  et  attirer  à  nos  institutions  par  la  douceur, 
la  persuasion  et  les  bienfaits  de  la  civilisation. 

La  population  arabe  au  lieu  d'augmenter  tend  au  contraire  à  di- 
minuer de  jour  en  jour.  Les  recensements  faits  et  les  statistiques 
publiées  le  prouvent  d'une  manière  absolue.  Au  fur  et  &  mesure 
que  l'élément  français  ou  européen  grandit  en  Algérie,  l'indigène 
se  retire  et  Témigration  augmente  en  proportion.  La  foi  religieuse 
entre  pour  beaucoup  dans  la  tendance  qui  pousse  le  musulman  à 
s'éloigner  du  chrétien  et  du  (/iaour  en  général.  Ce  qui  s'est  passé 
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et  ce  qui  se  passe  encore  en  Algérie  s'acooxnplit  actuellement  en 
Roumanie,  en  Bulgarie  et  dans  les  provinces  turques  que  le  sort 
delà  guerre  vient  d'arracher  au  joug  de  Osmanlis. 

U  en  est  de  TÀrabe  comme  de  TAlsacien,  du  Lorrdn  et  de  toot 
peuple  conquis  qui  cherche  dans  Texpatriaiion  les  moyens  d'é- 
chapper à  rhumiliation  et  au  contact  du  vainqueur.  Ce  D'est  qu'avec 
le  temps  et  en  vivant  ensemble  dans  des  rapports  journaliers  qui 
se  rossèrent  de  plus  en  plus  que  vainqueurs  et  vaincus  finissent 
par  s'unir,  se  fondre  entre  eux  et  ne  former  qu'une  même  nation. 
Certes  ce  n'est  pas  le  manque  d'espace,  ni  l'amour  du  sol  envahi 
quipeuvent  contribuera  pousser  l'Arabe  à  l'émigration,  loin  delà,  il 
y  a  d'immenses  étendues  de  terre  qui  restent  en  friche,  faatede 
bras  pour  les  faire  valoir  et  ces  terres  suffiraient  longtemps  encore 
et  très-largement  à  tous  les  besoins  des  indigènes  et  d'une  colonisa- 
tion vingt  fois  plus  nombreuse.  Mais  l'Arabe  est  généralement 
nomade,  s'il  possède  ce  n'est  que  collectivement  oomme  membre 
d'un  douar,  ou  d'une  tribu,  et  s'il  possède  individuellement  ce  n'est 
ordinairement  qu'à  titre  temporaire  ou  locatif  et  toujours  soos  le 
coup  d'une  éviction.  Lejour  ot  l'Arabe  pourra  devenir  propriétaire 
réel  et  sera  maître  de  disposer  de  son  bien  comme  il  l'entendra,  œ 
jour  là  vous  aurez  réveillé  en  lui  l'amour  delapropriété  et  l'amour 
du  sol  qui  en  est  la  conséquent».  Il  fera  souche  et  il  sera  ret«iQ 
dans  le  pays  par  les  liens  du  sang  et  de  ses  intérêts.  La  preuve  de 
ce  que  nous  avançons  nous  la  trouvons  en  Algérie  même  parmi  les 
indigènes  dans  cette  vaillante  race  de  Kabyles  ou  Berbères  qui  ont 
toujours  habité  le  territoire  algérien  et  qui  à  la  suite  des  diverses 
invasions,  depuis  les  Romains  et  môme  avant,  se  sont  réfugiés 
dans  les  montagnes,  où  ils  ont  b&ti  des  villages,  des  maisons  qu'Us 
habitent  et  où  ils  exercent  des  travaux  etdivers  métiers  sédentaires 
en  dehors  deragriculture,  de  l'élevage  des  chevaux  et  des  bestiaux 
qu'ils  pratiquent  avec  intelligence  et  sur  une  échelle  asseï  vaste. 
Il  y  a  une  grande  différence  entre  le  Kabyle  et  T  Arabe  bédouin.  Sa 
religion,  ses  mœurs,  ses  habitudes,  ses  usages,  ses  goûts  ne  sont 
plus  les  mômes.  Le  Kabyle  n'est  musulman  que  de  nomet  sespr^- 
tiques  religieuses  proviennent  de  différents  rites.  On  suppose  qu^ 
les  Kabyles  ont  été  d'anciens  chrétiens  primitifs  et  Ton  trouvechez 
eux,  dans  leur  parure,  dans  leurs  bijoux  des  croix  et  ils  portent 
souvent  marqué  sur  le  front  une  croix  pareille  à  celle  que  les  chré- 
tiens ont  adopté  pour  symbole  de  foi.  Il  n'est  paspolygani^*^^* 
femme  est  pour  lui  une  compagne  qu'il  respecte  et  qui  a  s^  P^ 
égaled'autorité  dans  le  gouvernement  de  la  maison,  des  affaires  e 
des  enfants.  Elle  n'a  rien  de  commun  avec  le  rôle  que  les  Arabes 
font  jouer  à  leurs  concubines  sous  la  tente  au  désert,  sous  legourw 
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des  campagnes,  ou  dans  les  harems  des  cités.  Nous  pourrionsnous 
étendre  longuement  sur  les  mœurs  de  ces  populations  que  nous 
connaissons  bien  par  nous-mômeet  chez  lesquelles  nous  avons  vécu 
assez  longtemps,  mais  ce  serait  sortir  de  notre  cadre  qui  se  résume 
à  la  colonisation  algérienne  et  aux  moyens  de  la  faire  prospérer. 
Cependant  nous  devons  dire  qu'on  se  fait  généralement  une  assez 
fausse  idée  du  caractère,  des  mœurs,  des  tendances  des  Arabes 
que  Ton  veut  nous  montrer  comme  réfractaires  à  toute  civilisation 
moderne,  c'est  une  erreur,  et  nous  allons  le  prouver. 

On  confond  trop  malheureusement  le  Turc  avec  TArabe 
et  le  Maure.  Le  Turc  a  été  en  Algérie,  comme  dans  tous  les 
pays  qu'il  a  conquis  et  gouvernés  en  maître,  le  seul  obstacle  à 
la  civilisation.  L*Europe  septentrionale  était  encore  plongée  dans  les 
ténèbres  de  la  barbarie  que  les  Arabes,  et  plus  tard  les  Mau- 
res ,  étaient  déjà  depuis  longtemps  des  peuples  instruits  et 
civilisés  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts.  C'est  aux 
Ma)ires  que  l'Espagne  doit  sa  magnifique  canalisation  qui 
dure  encore  aigourd'hui  et  qui  remonte  à  plusieurs  siècles.  S'il 
parcourt  l'Egypte  ,  l'Algérie ,  le  voyageur  restera  frappé  de 
l'élégance,  de  la  légèreté,  de  la  hardiesse  de  rarchitecture  des 
Arabes.  Aujourd'hui  encore  on  rencontre  souvent  parmi  eux  des 
lettrés ,  des  philosophes,  des  penseurs  et  de  nombreux  poètes. 
Je  me  souviens  encore  des  bonnes  et  longues  journées  passées 
sous  la  tente  de  mon  excellent  ami  Mohammed,  chef  des  Éeni  X., 
tribu  dont  j'ai  oublié  le  nom.  Cet  aimable  indigène  était  plus  hos- 
pitalier encore  qu'un  montagnard  écossais.  Aimant  la  France 
qu'il  avait  servie  et  qu'il  servait  encore  avec  dévouement,  il  parlait 
notre  langue  comme  la  sienne  propre  et  avec  la  plus  grande  pureté. 
Savant,  poète  jusqu'au  boutdes  ongles,  il  me  traduisait  les  œuvres 
des  Arabes  modernes  et  m'en  faisait  valoir  toutes  les  beautés.  Je 
ne  saurais  résister  au  désir  d'en  donner  quelques  extraits  que  je 
trouve  dans  mes  vieilles  notes  de  voyage,  si  je  pouvais  sortir  du 
programme  que  je  me  suis  tracé  et  dans  lequel  je  dois  rester. 

XI 

Nous  venons  de  faire  valoirles  qualités  etles  défauts  des  Arabes. 
Nous  avons  donné  un  aperçu  de  leurs  mœurs,  de  leur  caractère, 
de  leurs  goûts,  de  leurs  usages,  de  leur  science,  de  leur  littérature, 
de  leurs  arts,  de  leur  industrie,  de  leur  religion.  Nous  avons  fait 
entrevoir  quels  étaient  les  obstacles  et  les  facilités  qui  pourraient 
les  éloigner  ou  les  amener  à  la  civilisation  moderne  et  par  suite  h 
une  prompte  assimilation. 
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Il  nous  reste  à  examiner  de  quelle  manière  nous  devons  traiter 
les  Arabes  et  de  quelle  façon  nous  devons  agir  avec  eux. 

Les  avis  sont  partagés  à  ce  siget  et  défendus  dans  chaque  clan 
avec  la  môme  énergie. 

Nous  dirons  d'abord  Topinion  de  ceux  qui  ne  pensent  pas  conime 
nous,  et  nous  essayerons  parle  raisonnement  de  faire  prévaloir  la 
nôtre  qui  nous  parait  la  plus  humaine,  la  plus  utile,  la  plus  néces- 
saire et  la  plus  applicable  surtout. 

Il  y  a  cinq  moyens  proposés  de  traiter  les  Arabes  : 

Les  exterminer  par  les  armes  ; 

Les  refouler  par  la  force  ; 

Les  catéchiser  ou  les  évangéliser  par  la  violence  ou  la  persuasion; 

Les  rendre  indépendants,  en  faire  un  peuple  séparé  sous  la  su- 
zeraineté de  la  France  ; 

Les  assimiler  peu  à  peu  par  la  civilisation  ou  la  colonisation. 

Si  vous  interrogez  un  militaire  ou  un  arabophobe  féroces,  ils 
vous  répondront  tous  les  deux  :  Il  n'y  a  rien  à  attendre  des  Arabes, 
leur  religion,  leurs  mœurs,  leurs  usages  s'opposent  à  toute  assimi- 
lation avec  nous,  ils  nous  haïssent,  ils  nous  exècrent,  ils  nous  ont 
en  horreur,  il  faut  s'en  débarrasser  à  tout  prix,  au  plus  vite,  et  il 
n*y  a  qu'un  moyen  :  les  exterminer,  si  nous  ne  voulons  pas  être 
exterminés  par  eux;  voyez  ce  qui  s'est  passé  dans  l'insurrection  de 
1872. 

Les  arabophobes  modérés  tiennent  à  peu  près  le  môme  langage, 
mais  ils  proposent  un  moyen  terme  et  plus  doux  :  le  refoulement 
par  la  force. 

Les  prôtres  catholiques  et  les  pasteurs  protestants  ne  veulent  ni 
les  exterminer,  ni  les  refouler,  mais  les  attirer  à  nous  par  le  caté- 
chisme ou  par  l'Evangile,  soit  par  la  violence,  soit  par  la  persuasion, 
affirmant  que  la  religion  musulmane  est  la  seule  cause  de  la  haine 
des  Arabes  pour  nous  et  de  leur  antipathie  pour  notre  civilisation 
française  ;  que  c'est  leur  religion  qu'il  faut  attaquer,  combattre, 
anéantir  avant  tout  et  la  remplacer  par  la  religion  chrétienne  plus 
conforme  aux  idées  modernes  et  aux  lois  qui  régissent  le  monde 
européen  et  qui  doivent  régir  l'humanité. 

Les  arabophiles  ou  les  séparatistes  nous  diront  avecunecertaine 
raison  :  L'Algérie  avec  ses  deux  millions  et  demi  de  Musulmans, 
contre  900,000  Français,  européens  et  autres,  est  et  sera  toujours 
un  pays  exceptionnel,  la  force  des  choses,  la  logique  commandent 
et  exigent  qu'il  soit  organisé  et  gouverné  différemment.  Ce  ne  sera 
qu'en  se  plaçant  régulièrement  sur  une  base  nouvelle,  en  consti- 
tuant une  principauté  particulière,  un  état  nouveau  dirigé  par  un 
vice-roi,  un  prince,  un  dictateur  français  quelconque  qu'on  pourra 


Digitized  by  VjOOQIC 


LÀ  COLONISATION  ALGÉRIENNE.  447 

sortir  du  provisoire  et  de  Tarbitraîre,  de  Tinconséquence  et  de 
rimpuissance  contre  lesquelles  on  se  débat,  et  dans  lesquelles  on  se 
consume  depuis  bientôt  cinquante  ans.  S'il  n*est possible  ni  d'exter- 
miner les  Arabes,  ni  de  les  refouler,  ni  deles  catéchiser,  ni  deles  évan- 
géliser,  quels  moyens  connaissez-vous  de  nous  assimiler  les  indi- 
gènes musulmans  que  vous  avez  fait  les  sujets  de  la  France  malgré 
eux  ?  Quels  moyens  pourrez-vous  employer  pour  les  civiliser,  les 
coloniser  et  les  amener  à  nous? 

Ceux  qui  ne  sont  ni  arabophobes  féroces  ou  modérés,  ni  catéchi- 
seurs  ou  évangéliseurs,  ni  séparatistes,   mais  plus  éclectiques, 
plus  humains,  moins  fanatiques  et  plus  croyants,  nousappïirtenons 
à  cette  nombreuse  catégorie,   ceux-là  vous  diront  :  Vous  n'avez 
pas  besoin  d'employer  des  moyens  d'extermination,  de  force  ou  de 
violence,  laissez  les  Arabes  en  paix,  ne  les  tuez  pas,  ne  les  refoulez 
pas,  ne  les  catéchisez  pas,  ne  les  évangélisez  pas,  laissez-les  vivre 
tranquillement  à  nos  côtés  sur  le  sol  qui  les  a  vu  naître  et  où  re- 
posent les  cendres  de  leurs  aïeux,  n'en  faites  pas  un  peuple  à  part, 
mais  travaillez  au  contraire  à  les  rendre  Français,  au  lieu  d'em- 
ployer des  moyens  que  l'humanité,  Téquité,  la  raison  et  nos  intérêts 
condamnent;  assimilez-les  à  nous  peu  à  peu,  doucement,  amica- 
lement par  la  persuasion  et  par  l'exemple  ;  amenez-les  à  nos  mœurs, 
à  nos  usages,  à  nos  lois  par  la  civilisation  ou  par  la  colonisation; 
respectez  leur  croyance,  leur  foi  religieuse,  ne  touchez  pas  à  leur 
liberté  de  penser,  à  leur  liberté  de  conscience,  que  vous  ne  sauriez 
atteindre,  et  vous  obtiendrez  de  ces  Arabes  qui  sont  intelligents, 
sensibles  et  fiers,  des  résultats  jusqu'à  ce  jour  inespérés. 

Le  premier  moyen  est  atroce,  indigne  de  nous  et  repoussé  par 
nos  mœurs,  notre  tempérament  et  notre  caractère.  Vous  faites  an 
crime  aux  Arabes  d'aimer  leur  pays,  de  vouloir  le  défendre,  de 
chercher  à  le  conserver,  lorsque  vous  élevez  en  acte  de  vertu  su- 
blime la  conduite  des  Alsaciens-Lorrains  qui  ont  préféré  abandon- 
nerd'eux-mômes  leur  proprepays,lesol  natal,  pour  demeurer  Fran- 
çais et  fuir  le  joug  de  l'envahisseur!  Est-ce  que  les  Prussiens  ont 
tenté  d'exterminer  les  habitants  des  provinces  conquises?  Non,  au 
contraire,  ils  ont  employé  tous  les  moyens  possibles  pour  les  rete- 
nir, pour  les  favoriser,  pour  lesamener  àeux.  Ce  sont  les  Alsaciens- 
Lorrains  qui  ont  refusé  les  avantages  qui  leur  était  faits  et  ils  ont 
préféré,  pour  la  plupart,  la  misère  en  France  ou  sur  un  sol  fran- 
çais que  la  fortune  ou  le  bien-être  en  Prusse  qui  leur  était  offert. 
Et  qu'avons-nous  fait  nous  tous  Français,  de  1870  à  1871,  quand 
les  armées  allemandes  ont  envahi  notre  beau  et  patriotique  pays? 
Vieux,  jeunes,  adolescents,  enfants  môme,  nous  avons  tous  pris 
les  armes  pour  défendre  notre  nationalité.  Qu'avons-nous  fait  à 
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Paris  pendant  ces  cinq  mois,  si  longs  et  si  dors  de  siège  pour 
échapper  à  la  conquête  allemande?  Nous  nous  sommes  battus  avec 
un  courage,  avec  une  constance,  avec  une  énergie  digne  d'un  meil- 
leur sort.  Est-ce  que  les  Prussiens,  qui  n'étaient  certainement  pas 
tendres  pour  nous,  auraient  jamais  pu  songer  (il  fautTespérer  du 
moins)  un  instant  à  nous  exterminer  tous  en  masse? 

Serions-nous  plus  cruels  que  les  Prussiens  ? 

Et  lorsque  le  sort  de  la  guerre  nous  a  forcés  de  capituler,  de 
nous  rendre,  de  faire  une  paix  désastreuse,  n'avons-nous  pas 
trouvé  les  moyens,  dans  un  moment  des  plus  dîfBciles,  de  payer 
rénorme  rançon  de  cinq  milliards  qui  nous  était  imposée  et  ne  Ta- 
vons-nous  pas  acquittée  avant  terme,  à  Taide  de  grands  sacrifices, 
pour  nous  débarrasser  plus  vite  de  l'occupation  ennemie? Et  nous 
qui  avons  le  sentiment  de  notre  nationalité,  l'amourde  notre  patrie 
nous  ferions  un  crime  aux  Arabes  d'aimer  leur  pays  et  de  ne  pas 
nous  chérir.  Mais  ce  serait  absurde,  illogique  et  entièrement  con- 
traire à  notre  raison.  Quand  et  comment  exterminerez-vous  les  Ara- 
bes ?Est«ce  froidement,  sans  cause,  sans  motif  ?  Les  égorgerez-vous, 
hommes,  femmes,  enfants,  commeun  troupeau  de  moutons?Referez- 
vous  pour  eux  des  Vêpres  siciliennes,  une  tuerie  turque,  uneSaint- 
Barthélemy?  Mais  ce  serait  un  cri  d'indignation  et  de  réprobation 
poussé  par  la  France  tout  entière  et  par  toute  l'Europe  civilisée. 
Pour  les  exterminer  il  vous  faudrait  la  guerre,  et  la  guerre  iJsne 
vous  la  déclareront  pas.  Pour  avoir  cette  guerre  il  vous  faudrait  la 
faire  naître  et  ils  ne  vous  en  donneront  pas  l'occasion.  Or,  voire 
moyen  d'extermination  n'a  pas  déraison  d'ôtre  etil  tomberaitsous 
le  coup  de  la  réprobation  universelle  si  vous  osiez  le  proposer  sé- 
rieusement. Pour  le  moment  on  ne  peut  et  on  ne  doit  qu'en  rire, 
tant  il  est  contraire  à  notre  manière  de  voir. 

La  province  de  Constantine  est  celle  qui  contient  le  plus  d'A- 
rabes fanatiques  au  point  de  vue  religieux.  Constantine  est  pour 
eux  une  ville  sainte,  presque  encore  essentiellement  arabe  ou 
maure,  ou  se  sont  réfugiés  en  grande  partie  les  riches  indigènes 
musulmans.  Si  une  rébellion  quelconque  venait  à  éclater,  le  signal 
partirait  certainement  de  là.  L'administration  doit  avoir  l'œil  tou- 
jours ouvert  sur  cette  province  et  surveiller  attentivement  la  con- 
trebande des  armes  et  de  la  poudre  qui  se  fait  sur  une  assez  gran* 
échelle  sur  les  frontières  du  Maroc  et  de  la  Tunisie  par  les  indi- 
gènes, d*indignes  Européens  et  même  quelques  Français.  Que  les 
délinquants  soient  poursuivis  à  outrance  et  punis  sévèrement  en 
rapport  de  leur  délit  ;  qu'au  moindre  mouvement  insurrectionnel 
l'autorité  française  frappe  fort  et  ferme  sur  les  révoltés.  Il  ^^^^ 
aux  Arabes  une  main  douce  et  ferme  à  la  fois,  qui  frappe  énergi- 
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quement  et  sans  pitié  les  insoumis  et  qui  se  tende  franchement  et 
généreusement  vers  les  amis.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
maintenir  les  Arabes  dans  le  devoir. 

Le  deuxième  moyen  n'est  guère  plus  humain  et  il  est  aussi  peu 
pratique  que  le  premier.  Vous  voulez  refouler  les  Arabes  I  mais 
où  ?  En  Tunisie?  au  Maroc?  au  désert?  Laissez-les  donc  faire, na- 
turellement ils  n'ont  pas  attendu  votre  résolution,  ceux  qui  l'ont 
pu  ont  déjà  quitté  l'Algérie.  Les  riches  qui  n'ont  pas  voulu  subir 
la  conquête  ou  le  contact  desEuropéens  ont  déjà  depuis  longtemps 
pris  la  route  du  Maroc,  de  la  Tunisie,  de  l'Egypte,  de  la  Turquie, 
et  ceux  qui  sont  restés  se  sont  habitués  peu  h  peu  h  nos  usages,  à 
nos  mœurs,  à  nos  lois  même  ;  ils  ont  servi  avec  bravoure,  avec 
fidélité,  avec  dévouement  sous  nos  drapeaux  ;  ils  se  sont  battus 
dans  les  rangs  de  nos  soldats  ou  séparément,  en  Algérie,  en  Crimée, 
en  Italie,  au  Mexique,  contre  les  Allemands  avec  un  courage  et 
une  abnégation  dignes  de  toute  notre  reconnaissance;  ils  ont  versé 
noblement  et  largement  leur  sang  pour  la  France  en  héroïques 
soldats,  nous  ne  devons  pas  l'oublier.  Mais,  nous  répondra-t-on, 
ceux-là  sont  à  moitié  Français,  ils  ne  sont  Arabes  et  môme  Musul- 
mans que  de  nom,  ils  se  sont  presque  identifiés  à  notre  civilisa- 
tion française,  mais  les  autres,  les  pauvres,  les  plus  nombreux, 
ceux  qui  sont  les  plus  fanatiques  et  qui  sont  tenus  dans  les  mains 
de  leurs  prêtres  qui  ne  connaissent  pas  d'autres  lois  que  le  Coran, 
ceux-là  vous  ne  les  civiliserez  jamais,  vous  les  assimilerez  encore 
moins,  il  n'y  a  qu'à  les  refouler  en  masse,  puisque  nous  ne  pour* 
rons  en  tirer  jamais  aucun  parti.  C'est  une  erreur;  ceux  que  vous 
appelez  la  masse,  les  plus  nombreux,  les  pauvres,  en  un  mot,  ont 
aussi  payé  leur  dette  de  sang  à  la  France,  les  régiments  indigènes, 
spahis,  turcos,  ont  grandement  fait  leurs  preuves  à  Inkermann, 
à  Baladava,  à  Traktir,  à  Magenta,  à  Palestre,  à  Melegnano,  à 
Solférino,  à  Puébla,  à  Mexico,  à  Wissembourg,  à  Gravelotte, 
à  Bomy,  sous  les  murs  de  Paris,  en  Algérie  môme  contre  les 
rebelles,  en  un  mot,  depuis  trente  ans,  partout  où  s'est  montré  le 
drapeau  de  la  France.  Et  ce  sont  ces  mêmes  hommes  que  vous  vou- 
driez refouler  malgré  eux  en  Tunisie  I  au  Maroc  I  au  désert  !  Mais 
ils  n'y  trouveraient  pas  de  vivres,  autant  vaudra-il  les  exterminer. 

Soyons  donc  plus  humains  et  surtout  plus  Français,  sachons  nous 
souvenir  de  ce  que  les  Arabes  ont  fait  pour  nous  ;  au  lieu  de  les 
refouler  par  la  violence,  essayons  de  les  conserver  au  contraire  sur 
le  sol  de  notre  colonie.  Que  ceux  qui  veulent  partir  se  retirent  libre- 
ment, mflds  tendons  la  main  à  ceux  qui  veulent  demeurer  au  milieu 
de  nous,  ils  nous  seront  plus  utiles  que  refoulés  dans  le  désert  ou 
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devenant  chez  les  peuples  musulmans  voisins'un  élément  de  haine, 
de  discorde  et  de  conflits. 


XII 

Le  troisième  moyen  indiqué  de  civiliser  les  Arabes  par  lacaté- 
cbisation  ou  l'évangélisation  nous  semble  idéal,  puéri),  vicieux. 
et  nous  ne  croyons  pas  que  jusqu'à  cejour  il  ait  produit  le  moindre 
résultat.  Il  serait  bien  difficile  de  nous  citer  depuis  la  conquéle  us 
certain  nombre  d'Arabes  musulmans  ayant  renoncé  à  la  circonci- 
sion et  aux  lois  du  propbète  pour  accepter  le  baptême  du  catholi- 
cisme, le  protestantisme  ou  tout  autre  culte  chrétien.  La  terre 
suivant  les  uns  compte  environ  un  milliard  d'habitants,  suivit 
les  autres  de  huit  à  neuf  cents  millions,  cette  population  pratique 
un  grand  nombre  de  religions  diverses  qu'on  peut  classer  ainsi  : 
GHRiSTUNiSMB  ,   275  milHous  d'adhérents  se  décomposant  de  ia 
manière  suivante  :  catholicisme ^\A^  millions ;^j/tsc ^ra?îw,65niii- 
lions,  églises  protestantes^  65  millions;  judaïsme,  4  à5  millions; 
MAHOMÈTisBfE,  180  à  200millions;  brahmanisme,  80  à  100  millions; 
BouDDmsMB,  400  à  450  millions  ;  fétichisme,  idolatrib  et  cultc 
DIVERS,  130  &  140  millions.  Comme  on  Je  voit,  les  musulmaas 
tiennent  le  second  rang  dans  cette  nomenclature  religieuse,  ij 
viennent  immédiatement  après  les  bouddhistes  et  ils  sont  bien  piii> 
nombreux  que  les  catholiques  et  les  protestants  qui  voudraient  les 
catéchiser  ou  Jes  évangéliser.  La  foi  musulmane  est  pratiquéesur 
de  vastes  étendtes  de  territoires,  en  Algérie,  en  Tunisie,  au  MaroCi 
en  Egypte,  dans  une  grande  partie  de  l'Afrique  connue  et  mm^^ 
des  Européens  ;  en  Turquie,  en  Perse,  en  Arabie,  dans  une  grande 
partie  de  l'Inde  et  de  l'Asie.  C'est  une  religion  qui  a  donc  son  im- 
portance et  avec  laquelle  il  faut  compter.  Les  Arabes  ne  sont  p^ 
plus  ridicules  et  plus  barbares  que  les  197  ou  198  millions d'auire^ 
musulmans  qui  partagent  leur  croyance  et  pratiquent  leur  foi.  t^ 
religion  est  une  affaire  de  sentiment,  de  conscience,  d'apprécia*'^" 
que  chacun  doit  comprendre  à  sa  manière,  suivant  son  libre  arbi  ne, 
sa  libre  pensée,  son  libre  jugement.  Il  n'appartient  à  aucun 
humain  de  forcer  la  conscience  de  son  semblable,  il  n'est  pe^  ^ 
équitablement  à  aucun  pouvoir  civil  ou  religieux  ^'^^^].^u 
croyance  qui  ne  peut  être  que  le  fruit  de  la  persuasion,  de  ^*  "^ 
et  de  la  raison.  Les  religions  quelles  qu'elles  soient  s<>d^.^"^' 
un  obstacle  à  la  science,  au  progrès  et  &  la  vérité,  pourquoi-  p*^ 
qu'elles  ne  sont  pas  toutes  subordonnées  aux  lois  c»'v'^^^  ^^  ^"  ^jj';^ 
cherchent  au  contraire  à  s'en  affranchir.  Dans  tous  les  pays  ^„.^ 
loi  religieuse  est  la  base  fondamentale  des  institutions,  ^^^' 
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ration  sociale,  le  progrès  des  sciences,  des  lettres,  des  arts,  du 
commerce,  de  Tindustrie,  du  travail  sont  lents  et  souvent  nuls. 
Voyez  ritalie  avant  sa  révolution  nationale.  Voyez  ce  qu'étaient 
naguère  l'Espagne,  la  Russie,  et  ce  que  sont  encore  aujourd'hui 
la  Turquie,  l'Egypte  et  d'autres  pays  où  les  lois  religieuses  ont 
régné  en  maltresses  souveraines  1  Les  religions  à  leur  début  sont 
toujours  libérales,  progressistes  et  moralisatrices.  Leurs  fonda- 
teurs sont  animés  des  meilleurs  sentiments,  des  meilleures  inten- 
tions, du  plus  grand  désintéressement.  Ils  cherchent  l'améliora- 
tion sociale,  ils  prennent  la  défense  des  faibles,  des  opprimés,  des 
déshérités  ;  mais  arrivent  les  disciples,  les  propagateurs,  les  prêtres 
qui  s'écartent  bientôt  de  la  pensée  première,  de  l'idée  réelle  du 
fondateur  et  qui,  par  ambition  ou  par  soif  de  pouvoir  et  de  domi- 
nation, établissent  des  lois,  un  culte,  un  dogme  auxquels  on  doit 
obéir  aveuglément  et  passionnément,  enfermant  la  religion  dans' 
un  cercle  infranchissable  hors  duquel  il  n'y  a  plus  de  vérité  et  que 
la  science  ou  la  raison  ne  sauraient  franchir.  Certes,  si  Jésus  pré- 
chant au  premier  siècle  de  notre  ère  aux  juifs  et  aux  gentils  ses 
admirables  maximes  sociales  venait,  en  Van  de  grâce  1879,   faire 
entendre,  dans  une  chaire  catholique,  les  mêmes  paroles  qui  le 
firent  condamner  à  Jérusalem  par  les  prêtres,  les  scribes  et  le 
peuple  juif,  et  mourir  sur  un  gibet  infâme,  entre  deux  larrons, 
sur  le  sommet  du  Golgotha,  ce  môme  Jésus,  cette  sublime  person- 
nalité dont  les  chrétiens  ont  fait  une  incarnation  du  Dieu  tout- 
puissant,  serait  traité  d'hérétique^  de  relaps,  de  démagogue  par 
ces  princes  de  l'Eglise,  par  ces  prêtres,  qui  portent  et  adorent  sa 
croix.  Heureusement  que  tout  le  monde  ne  penserait  pas  ainsi  et 
que  parmi  les  adeptes,  parmi  les  libre-penseurs,  il  s'en  lèverait 
beaucoup  pour  le  défendre. 

Nous  comptons  en  France  36,602,000  habitants,  sur  lesquels 
trente-cinq  millions  de  catholiques,  onze  cent  mille  protestants  et 
soixante  mille  israélites  environ.  Les  trente-cinq  millions  de  catho- 
liques ne  le  sont  en  grande  partie  que  de  nom,  car  beaucoup 
d'entre  eux  sont  athées,  libre-penseurs,  franc-maçons,  voltairiens, 
positivistes,  que  sais-je  encore?  Et  un  plus  grand  nombre  sont  de 
simples  indifférents,  né  pratiquant  pas  les  lois  essentielles  du  ca- 
tholicisme romain,  la  messe,  la  confession,  la  communion,  le  jeûne, 
l'abstinence,  le  carême,  la  chasteté  et  toutes  les  obligations  aux- 
quelles le  catholique  est  soumis,  s'il  est  fervent,  sincère  et  con- 
vaincu. Cependant  tous  ces  hommes  appartenant  aux  différentes 
classes  de  la  société  ne  croient  pas  trop  mal  faire  et  acceptent  les 
réformes  sociales  nécessaires,  ils  défendent  et  soutiennent  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  de  89,  ce  que  continue  à  faire  notre  gouver- 
4*  SÉRIE,  T.  VI.  —  15  juin  1879.  28 
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nement  actuel  ;  ils  obéissent  à  nos  lois  civiles  et  les  mettent  bien 
au-dessus  des  lois  religieuses,  faites  à  Rome  par  un  pontife  étran- 
ger; ils  profitent  et  se  pénètrent  de  toutes  les  découvertes  de  la 
science  qui  peuvent  se  trouver  en  contradiction  avec  les  canons  de 
TEglise,  les  préceptes  du  syllabus  ou  les  mandements  des  d^è([ues 
et  cardinaux.  Cependant,  tous  ces  hommes  qui  ne  sont  catholiques 
que  de  nom  sont  bons  citoyens,  bons  pères,  bons  époux,  iwns 
fils,  et  bons  amis  ;  ils  aiment  leur  patrie,  leurs  semblables  et 
savent  rendre  d'assez  bons  services  &  la  société  dans  laquelle  ils 
vivent  et  être  de  leur  époque  et  de  leur  temps.  Us  en  est  de  même 
des  protestants,  des  juifs  qui  vivent  en  France  et  qui  ont  su  profiter 
des  bienfaits  de  la  science,  de  la  civilisation  et  des  progrès  que  les 
lois  civiles  ont  fait  faire  &  l'esprit  de  Thomme^  et  &  son  bien-être 
matériel.  Si  les  découvertes  des  savants,  les  écrits  des  publidstes, 
la  parole  des  orateurs,  les  réformes  des  Ârius,  des  Jean  Huss,  des 
Savanaroie,  des  Luther,  des  Calvin,  des  philosophes,  des  penseurs, 
sont  venus  changer  l'esprit  catholique  en  France  et  dans  tous  les 
pays  chrétiens,  pourquoi  cette  même  science,  ces  mêmes  réformes, 
ces  mômes  raisons  ne  viendraient- elles  pas  frapper  avec  le  temps 
les  Arabes  Français  musulmans  de  l'Algérie  et  ne  les  amèneraient- 
elles  pas  à  modifier  leur  loi  religieuse  en  la  subordonnant  aux  lois 
civiles  qui  nous  régissent  et  qui  doivent  aussi  les  régir?  Nous  en 
avons  eu  un  exemple  frappant  et  concluant  il  n'y  a  pas  encore  un 
siècle. 

Lorsque  Bonaparte  amena  d'Egypte  uAssez  grand  nombredema- 
melucks  qui  avaient  voulu  suivre  sa  fortune  et  celle  de  l'armée  fran- 
çaise, presque  tous  s'établirent  en  France  et  ils  y  firent  soudie. 
Tous  étaient  musulmans,  cependant  ils  s'y  marièrent,  eurent  des 
enfants  qui  oublièrent  leur  religion,  leur  croyance,  leur  nationalité 
et  se  fondirent  peu  à  peu  dans  la  grande  famille  française,  dont 
quelques-uns,  tout  en  conservant  leur  nom  primitif,  devinrent  des 
hommes  éminents  dans  la  magistrature,  le  barreau,  la  politique, 
les  armes,  les  sciences,  les  arts,  le  commerce  et  l'industrie. 


XIII 

Le  quatrième  moyen,  qui  consistée  faire  de  l'Algérie  une  princi- 
pauté indépendante  et  séparée  sous  la  suzeraineté  de  la  France,  a 
été  longtemps  le  rêve  de  quelques  arabophiles  qui  ne  croyaient  pas 
au  succès  de  la  colonie  et  à  l'assimilation  des  Arabes  au  régiiQ<^ 
français.  Notre  éminent  maître  et  excellent  ami  M.  Emile  de  Gj- 
rardin  était  de  ce  nombre,  et  il  a  écrit  des  pages  remarquables  à 
ce  sujet.  Il  a  toujours  été  opposé  à  la  création  d'un  ministère  spe- 
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cial  de  TAlgérie.  En  1846  et  1847  notamment  il  a  aidé  à  la  com- 
battre, lui  préférant  l'assimilation  de  l'Algérie  à  la  France,  c'est- 
à-dire  sa  division  en  trois  départements,  ressortissant  des  divers 
ministères  au  même  titre  que  les  autres  départements  français  y 
compris  la  Corse. 

En  1858  ridée  de  fonder  en  Algérie  une  lieutenance  de  l'Empe- 
reur lui  parut  juste  et  il  prépara  à  cet  effet  un  projet  de  sénatus- 
consulte,  qu'il  défendit  avec  sa  verve,  son  entrain  et  son  esprit  ac- 
coutumé, comme  le  seul  moyen  rationnel  de  sortir  de  la  difSculté 
présente  et  qui  ne  pourrait  que  grandir  avec  le  temps.  «  On  a  dit 
et  on  dira  que  ce  serait  l'indépendance  de  .l'Algérie  et  sa  sépara- 
tion de  la  France,  écrivait-il,  j'ai  répondu  et  je  réponds  que,  pour 
qu*il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  admettre  que  le  lieutenant  de  l'Em- 
pereur en  Algérie  n'eût  plus  jamais,  dans  aucun  cas,  besoin  de 
l'armée  française.  Or,  si  Tarmée  française  n'avait  plus  aucune  rai- 
son d'être  et  de  rester  en  Algérie,  ce  serait  d'abord  pour  la  France 
une  économie  annuelle  de 50  millions  au  moins,  représentant  un 
capital  d'un  milliard;  ce  serait  ensuite  la  preuve  manifeste  et  ma- 
térielle que  la  question  algérienne  aurait  enfin  trouvé  sa  solution, 
mais  non,  la  lieutenance  de  l'Empereur,  ce  ne  serait  pas  l'indépen- 
dance de  l'Algérie,  ce  serait  la  suzeraineté  de  la  France.  Ce  ne  se- 
rait peut-être  pas  la  colonisation  de  l'Algérie,  mais  elle  en  serait  à 
coup  sûr  la  civilisation.»  H.  de  Girardin  estimait  ce  moyen  comme 
un  progrès  bien  plus  grand  que  celui  qui,  sous  le  nom  de  coloni- 
sation, consiste,  après  trente  années  d'occupation,  nous  étions 
alors  en  1860,  et  1,500  millions  de  dépensés,  à  avoir  attiré  à  grand' 
peine  hors  de  France  100,000  Français,  pour  en  faire  des  colons  et 
des  fonctionnaires  dits  Algériens.  Et  parmi  ces  colons  combien 
en  compte4-on  qui  se  soient  enrichis?  Qu'ont-ils  gagné  à  quitter 
la  France  pour  l'Algérie?  Y  ont-ils  trouvé  plus  de  bien-être?  Y 
ont-ils  trouvé  plus  de  liberté?  Je  vous  le  demande  h  vous  qui  ré- 
sidez à  Alger  depuis  longtemps  et  qui  êtes  journellement  en  rela- 
tions avec  eux?  Telles  sont  les  questions  que  l'éminent  écrivain 
posait  à  M.  Clément  Duvernois  qui  défendait  avec  énergie  dans 
V Algérie  nouvelle  l'œuvre  de  la  colonisation  contre  l'autocratie 
militaire. 

M.  Emile  de  Girardin  pouvait  avoir  raison  à  cette  époque  en  ju- 
geant les  faits  de  loin  sur  les  résultats  que  donnait  la  colonie  et 
qui  malheureusement  étaient  bien  loin  d'être  satisfaisants.  Mais 
depuis  ce  temps  les  choses  ont  bien  changé,  quoique  laissant  en- 
core beaucoup  à  désirer.  Je  me  rappelle  à  ce  sujet  une  anecdote 
particulière.  C'était  dans  les  premiers  jours  d'août  de  l'an- 
née dernière,  les  chefs  arabes  venus  à  Paris  pour  voir  l'Exposition 
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étaient  envisîtechez  M.  Emile  deGirardin.  J'arrivaisdans  ce  mo- 
ment, et  comme  j'avais  habité  l'Algérie  et  que  je  la  connaissais  à 
fond,  je  fus  immédiatement  introduit  et  présenté  à  ces  chefs  arabes 
qui  étaient  tous  des  hommes  fort  distingués  et  qui  tous  avaientservi 
la  France.  On  parla  tout  naturellement  de  la  colonisation  algé- 
rienne et  des  vœux  que  les  Arabes  venaient  soumettre  au  gouver- 
nement français.  M.  de  Gîrardin  s'étendit  sur  les  difficultés  delà 
colonisation  et  sur  les  avantages  que  recueillerait  une  Algérie  se 
gouvernant  elle-même,{usantet  disposant  de  ses  propres  ressour- 
ces, sous  la  seule  suzeraineté  ou  le  protectorat  de  la  France.  Cer- 
taines questions  s'opposant  à  la  colonisation  et  à  rassimilation  de 
l'Algérie  à  la  France  furent  soulevées  et  discutées  très-judicieuse- 
ment. 

Les  Arabes  à  l'unanimité  se  prononcèrent  contre  la  séparation 
de  l'Algérie  et  en  faveur  de  l'assimilation.  Ils  ne  demandaient 
qu'une  chose,  ne  pas  être  tenus  au-dessous  des  Israélites  et  jouir 
comme  eux  des  droits  et  des  privilèges  des  citoyens  français.  — 
Nous  nous  sommes  battus  pour  la  France,  disaient-ils,  en  mettant 
la  main  sur  leur  poitrine  et  en  montrant  avec  orgueil  la  croix  qui 
brillait  sur  leur  burnous, —  tandis  que  les  juifs  ne  se  sont  jamais 
battus  et  ne  l'ont  jamais  servie,  ce  sont  de  simples  mercaniitim 
tremblaient  sous  nous  et  qui  grftce  h  la  loi  Grémieux  nous  domi- 
nent, nous  écrasent;  nous  aimons  notre  patrie  nouvelle,  tandis 
qu'eux  n'aiment  que  l'argent;  ils  sont  électeurs,  conseillers  muni- 
cipaux, conseillers  généraux,  tandis  que  nous,  nous  ne  sommes 
rien  et  ne  comptons  pour  rien.  Dans  l'intérêt  de  la  France  même 
nous  devons  servir  de  contre-poids  à  l'influence  et  à  l'autorité 
qu'ils  peuvent  prendre,  puisqu'ils  sont  bien  plus  nombreux  que 
les  Français. 

Je  n'oublierai  jamais  cette  conversation  qui  dura  plusieurs  heu- 
res et  que  je  résume  en  quelques  mots  ;  elle  est  restée  gravée  dans 
mon  souvenir. 

Les  chefs  arabes  sont  venus  me  voir  quelquefois,  je  les  ai 
rencontrés  souvent  pendant  leur  séjour  h  Paris  et  ils  m'ont 
toujours  tenu  le  même  langage,  qui  prouve  que  les  Arabes 
ne  veulent  pas  de  la  séparation  et  que  l'assimilation  au  contraire 
est  leur  vœu  le  plus  cher. 

XIV 

Le  cinquième  moyen  qui  est  le  nôtre,  l'est  également  de  bien 
d'autres  aussi,  il  parait  le  plus  rationnel  et  il  l'est  en  effet.  Nous 
en  avons  déjà  assez  dit  sur  les  facilités  que  l'assimilation  doitren- 
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contrer  aiyourd'hui  parmi  les  indigènes  ;  les  chefs  qui  ont  servi  et 
qui  servent  la  France  y  sont  tous  gagnés,  les  gens  éclairés  et  les 
Ârabesdes  villes  le  sont  également;  il  reste  à  gagner  encore  les 
nomades,  ceux  qui  vivent  sous  la  tente  dans  la  communauté  du 
douar  ou  de  la  tribu  sous  le  vasseiage  d*un  chef  presque  féodal. 
Car  la  féodalité  règne  encore  parmi  les  Arabes  et  le  communisme 
au  profit  du  chef  y  est  solidement  établi.  Mais  le  jour  où  la 
propriété  individuelle  sera  parfaitement  réglée  et  garantie,  vous 
verrez  les  Arabes  nomades  devenir  sédentaires  et  s'attacher  peu  à 
peu,  non-seulement  au  sol,  mais  aux  lois  françaises  qui  les  proté- 
geront et  qui  les  défendront  contre  les  rapines  de  leurs  chefs,  de 
leurs  aghas  et  de  leurs  cadis.  L'assimilation  se  fera  alors  tout  na- 
turellement sans  secousse,  sans  trouble,  avec  le  temps,  et  les  indi- 
gènes, quoique  musulmans,  tout  en  conservant  plus  ou  moins  leur 
foi  religieuse,  se  fondront  peu  à  peu  avec  les  Français,  sans  dis- 
tinction de  nationalité,  de  culte  ou  de  croyance. 

Nous  lisions  sur  ce  sujet,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  la  République 
française  des  réflexions  pleines  de  sens  et  de  juste  appréciation  qui 
nous  ont  vivement  frappé.  La  question  est  traitée  à  un  point  de 
vue  très -élevé,  etTécrivain  fait  valoir  d'une  manière  victorieuse 
les  brillants  avantages  qu'offrirait  TAlgérie  à  la  métropole  dans 
un  avenir  peu  éloigné. 

Dans  le  dernier  numéro  de  la  Re^jue  pontive^  M.  Littré  a  essayé 
de  donner  un  aperçu  rapide  du  développement  probable  des  races 
qui  se  partagent  aujourd'hui  le  monde.  Il  faut  sans  doute,  dans 
de)s  considérations  de  ce  genre,  faire  une  large  part  à  Timprévu,  et 
nous  ne  croyons  pas  que  tous  les  faits  indiqués  par  le  savant  écri- 
"vain  se  réalisent  avec  la  rigueur  mathématique  qu'il  parait  disposé 
à  prêter  à  ses  hypothèses.  Toutefois  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
les  grandes  lignes  du  tableau  semblent  fixées  d'une  manière  à  peu 
près  invariable.  Aussi  l'énorme  expansion  de  la  race  et  de  la  lan- 
gue anglaise  frappe  les  yeux  les  moins  attentifs  et,  quels  que 
soient  à  l'avenir  les  rapports  politiques  du  Canada,  de  l'Inde,  de 
l'Australie  avec  la  métropole,  dans  toutes  ces  contrées  l'élément 
anglais  restera  vivace,  comme  il  l'est  aux  Etats-Unis.  A  côté  de 
l'épanouissement  sans  pareil  de  la  race  britannique,  nous  voyons 
la  formidable  agglomération  chinoise,  plusieurs  centaines  de  mil- 
lions d'hommes.  A  peu  près  inertes  aujourd'hui  ne  sortiront-ils 
pasun  jour  de  leur  immobilité?  Bien  au-dessous  comme  chiffre, 
mais  avec  un  coefficient  très-élevé  de  propagation,  vient  la  natio- 
nalité russe.  La  population  double  aussi  rapidement  qu'aux 
Etats-Unis.  Au  quatrième  rang,  sinon  pour  l'importance  politique 
de  la  race  en  ce  moment,  au  moins  par  l'étendue  des  territoires 


Digitized  by  VjOOQIC 


426  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

occupés,  vient  le  groupe  espagnol  auquel  TAmérique  ouvre  d^iœ- 
menses  espaces.  Viennent  ensuite  TAllemagne,  puis  la  France.  Ni 
Tune  ni  l'autre,  dans  les  hypothèses  indiquées ,  ne  semblent  en 
état  de  contre-balancer  les  développements  énormes  des  antres  ra- 
ces. Les  émigrations  allemandes  se  perdent  dans  Tautre  inonde 
sans  laisser  de  trace,  et  la  France  n'envoie  plus  guère  nulle  partde 
colonies.  Elle  a  cependant,  mieux  partagée  que  l'Allemagne  sous 
ce  rapport,  un  grand  continent  ouvert  à  son  activité.  Cest  M,  /« 
seulement^  en  Afrique^  que  notre  Dation  pourra  trouver,  sinon  des 
équivalents,  au  moins  des  compensations  à  Taccroissement  plus 
rapide  des  autres  peuples.  Déjà,  peu  de  temps  avant  la  guerre, 
M.  PrévostrParadol  voulant  tracer  à  grandsjtraits  les  destinées  de 
la  €  France  nouvelle  »  montrait  également,  dans  notre  colonie 
algérienne,  le  grand  but  indiqué  à  notre  activité  nationale  et  peut» 
être  le  centre  futur  de  notre  puissance  commerciale.  Ce  ne  sont 
pas  les  événements  de  1870  qui  ont  pu  enlever  de  la  valeur  i  un 
pareil  jugement,  et  il  n'est  pas  étonnant  que  M.  Littré,  l'éminent 
académicien, se  rencontre  aujourd'hui,  sur  ce  point,  avec  l'écrivain 
libéral  et  bien  d'autres  encore.  Cela  permet  d'apprécier  une  fois 
de  plus  le  grand  service  que  la  République  a  rendu  à  la  France, 
rien  que  par  l'établissement  en  Algérie  d'un  gouvernement  régn- 
lier  protecteur  de  tous  les  intérêts.  La  substitution  du  pouvoir  ci- 
vil au  pouvoir  militaire  est  comme  une  seconde  conquête  de  l'Al- 
gérie: c'est  la  prise  de  possession  véritable,  par  la  civilisation  fran- 
çaise, de  cette  terre  aux  larges  promesses.  L'Algérie,  jusqu'à  ce 
jour,  était  un  territoire  occupé  par  nos  soldats;  grftce  à  la  Répu- 
blique, nous  avons  maintenant  non  pas  seulement  une  colonie, 
mais  une  France  nouvelle. 

Nous  devons  trouver  dans  les  Arabes  non  pas  des  vaincus  tou- 
jours prêts  à  se  soulever  contre  le  vainqueur,  non  pas  seulement 
des  alliés  mais  des  amis,  des  frères,  des  compatriotes  fondus 
dans  la  même  nationalité,  combattant  sous  le  même  drapeau, 
unis  par  les  mêmes  liens,  défendant  les  mêmes  intérêts  et  pou^ 
suivant  le  même  but. 

Les  Arabes  sont  braves,"  ils  sont  âers,  sensibles,  intelligenis, 
généreux.  Il  y  a  entre  leur  caractère  et  le  nôtre  une  certaine  analo- 
gie ;  ils  aiment  le  luxe,  la  pompe,  le  bruit,  le  clinquant,  les  armes, 
les  chevaux,  la  chasse,  la  fantasia.  Ils  aiment  à  faire  parler  la  f^ 
art  et  &  l'entendre  parler.  Les  exercices  militaires  leur  plaisent  et 
le  service  dans  l'armée  est  pour  eux  plutôt  un  attrait  qu'une  su- 
jétion. Les  régiments  indigènes  réguliers  de  spahis  et  de  turcos 
sont  parfaitement  organisés  et  manœuvrent  commedes  régim^ts 
français.  La  discipline  y  est  la  même  et  il  y  a  très-peu  de  cas  d'iA- 
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subordination.  Les  soldats  irréguliers  des  gounu  ont  souvent  fait 
leurs  preuves  de  bravoure,  de  fidélité  et  de  dévouement  à  la 
France  en  combattant  contre  les  Marocains  ou  contre  des  Arabes 
insoumis  ou  en  état  de  rébellion.  Pourquoi  ne  pas  rendre  en  Al- 
gérie le  service  militaire  obligatoire  comme  il  l'est  en  France?  Au 
lieu  de  former  des  régiments  essentiellement  indigènes,  ne  vivant 
qu'en  Algérie  et  n'opérant  ailleurs  qu'en  régiments  distincts. 
Pourquoi  ne  pas  les  fondre  indistinctement  dans  les  corps  fran- 
çais, leur  donner  les  mftmesdroits,  les  mêmes  avantages  à  Tavance- 
ment?  Par  ce  moyen  les  Arabes  peu  à  peu  verraient  la  France,  ils 
s'habitueraient  à  nos  mœurs,  à  nos  usages,  à  nos  lois;  ils 
parleraient  notre  langue,  ce  qui  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces 
pour  établir  entre  eux  et  nous  des  relations  amicales  qui  avec  le 
temps  amèneront  la  fusion  des  races  en  une  seule  nationalité. 
Quand  après  leurs  trois  années  de  service  dans  un  régiment  fran- 
çais ils  retourneront  dans  leur  pays,  faisant  partie  de  la  réserve 
d'abord,  de  la  territoriale  ensuite,  ils  raconteront  &  leurs  compa- 
triotes ce  qu*ils  ont  vu,  appris  et  retenu  en  France,  ils  deviendront 
eux-mêmes  les  principaux  propagateurs  de  la  civilisation  et  de 
l'assimilation.  Si  les  Arabes  sont  mauvais  producteurs,  s'ils  ont  à 
côté  de  qualités  réelles  des  vices  no  mbreux,  s'ils  sont  fanatiques, 
ennemis  des  piaour<,  cela  ne  tient  pas  certainement  à  leur  nature 
qui  n'est  pas  inférieure  à  la  nôtre,  mais  à  leur  éducation  première, 
à  leur  organisation  sociale,  à  une  féodalité  sans  exemple  qui  n*a 
pas  môme  pour  base  l'hérédité  des  titres  et  du  nom.  Ce  qu'il  faut 
faire  disparaître  avant  tout  c'est  le  communisme  en  matière  de 
propriété,  remplacer  leurs  magistrats  qui  vendent  la  justice  par 
des  magistrats  français,  les  arracher  aux  mains  de  chefs  improbes 
et  aux  prédications  des  instituteurs  fanatiques  et  ignorants  desécoles 
arabes;  les  attirer  par  l'exemple  et  au  besoin  par  l'obligation  dans 
des  écoles  mixtes  laïques  et  gratuites.  Il  îaut  développer  en  eux 
Tamour  du  sol,  de  la  propriété,  en  les  faisant  propriétaires  indi- 
viduels, de  serfs  qu'ils  sont  encore  ;  il  faut  leur  accorder  nos  lois 
civiles  et  les  y  soumettre  comme  nous  ;  il  faut  qu'ils  vivent  à  côté 
de  nos  colons  et  qu'ils  s'instruisent  de  leur  exemple.  Si  les  Fran- 
çais, silesEuropéensnesont  pasen  nombre,  les  indigènes  seront  là 
pour  y  suppléer  en  venant  travailler  avec  eux,  sous  leur  direction* 
C'est  ainsi  que  se  fera  insensiblement  avec  le  temps  par  la  civili- 
sation l'assimilation  des  Arabes,  et  la  prospérité  de  l'Algérie,  de- 
venue une  seconde  France,  sera  définitivement  assurée. 
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XV 

En  parlant  des  mœurs,  des  arts,  de  la  littérature  des  Arabes, 
nous  avons  voulu  prouver  que  des  hommes  qui  pensent,  qui  par- 
lent,  qui  écrivent  et  qui  agissent  comme  eux  ne  sont  pas  des  bar- 
bares, insensibles  à  la  civilisation  moderne  et  incapables  d*assimi- 
lation  avec  nos  idées  françaises.  Ceux  qui  se  font  l'écho  de  pareil- 
les théories  ne  les  connaissent  pas  ou  ils  ne  les  ont  étudiées  que 
dans  les  classes  les  plus  basses  et  les  plus  déshéritées  de  la  popu- 
lation. Que  dirait-on  d'un  étranger  quelconque  ou  d'un  Arabe  let- 
tré môme  qui  viendrait  chercher  la  civilisation  française  chez  un 
paysan  de  la  Basse-Bretagne,  chez  un  montagnard  de  rAveyron, 
de  l'Auvergne,  de  la  Lozère  ou  des  Basses-Alpes,  et  qui  dirait  ou 
écrirait  ensuite  :  Le  Français  n'est  pas  civilisé,  il  est  à  moitié  sau- 
vage et  il  est  entièrement  rebelle  à  toute  idée  d'assimilation  avec 
les  autres  peuples  civilisés.  Ce  serait  h  pouffer  de  rire,  et  celui  oo 
ceux  qui  avanceraient  une  pareille  opinion  seraient  vite  et  sévère- 
ment jugés.  Pourquoi  en  agirait-on  différemment  avec  les  Arabes? 
Si  la  masse  n'est  pas  plus  avancée,  accusons-en  les  Turcs  d'abord, 
et  prenons-en  aussi  notre  petite  part  ensuite.  Les  Arabes  se  civili- 
seront et  s'assimileront  à  nous  si  nous  voulons  nous  en  donner 
la  peine.  Alger,  Oran,  Constantine,  Blidah,  Bône  et  autres  villes 
de  la  colonie  peuvent  d^à  lutter  et  rivaliser  d'éclat,  de  bien-être 
et  d'entrain  avec  certaines  grandes  villes  de  France. 

Alger  est  le  Paris  de  l'Afrique  française  et  résume  toutes  les  na- 
tionalités parmi  lesquelles  prédomine  le  germe  français.  Cette  cité 
toute  européenne  aujourd'hui  par  ses  mœurs,  ses  idiomes,  ses 
constructions  à  ses  pieds  et  &  sa  tète,  n'a  conservé  que  dans  son 
centre,  sur  les  pentes  rapides  de  la  montagne  qu'elle  embrasse,  le 
type  mauresque  qui  fit  sa  force  sous  la  domination  nausulmane; 
encore  est-elle  menacée  et  entamée  à  chaque  instant  dans  les  plus 
sombres  sanctuaires  de  son  passé.  L'épanouissement  des  ruelles 
du  vieil  Alger  forme  le  dessin  le  plus  bizarre  que  l'on  puisse  ima- 
giner. Tous  ces  réseaux  de  la  circulation  musulmane  n'avaient, 
avant  la  conquête,  qu'ime  seule  artère,  la  rue  de  la  Casbah,  ou  les 
demeures  françaises  pullulent  aujourd'hui,  surtout  sur  le  plateau 
dont  le  palais  du  Dey  occupait  en  partie  la  surface.  Les  Européens, 
les  Français  principalement,  ont,  &  mon  avis,  fort  mal  compris» 
rénovation  matérielle  d'Alger.  Pourquoi  s'obstiner  à  bâtir  de  gran- 
des et  hautes  maisons,  sans  caractère  ressemblant  à  celles  que  Ion 
voit  partout  en  France,  si  frêles  de  structure  qu'elles  remuenl  au 
moindre  vent,  et  dont  les  tremblements  de  terre  assez  fréquents 
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en  Algérie  ébranlent  les  bases  et  font  craquer  les  parois  ?  Il  fal- 
lait ou  approprier  aux  besoins  français  la  demeure  mauresque  ou 
emprunter  l'idée  de  la  maison  italienne.  Mais  malheureusement, 
au  point  de  vue  des  maisons  d'habitation,  le  parisianisme,  l'esprit 
d'uniformité  et  de  nivellement  sont  venus  s'implanter  jusqu'en 
Afrique,  pays  chaud  qui  demandait  des  maisons  et  des  rues  parti- 
culières. 

Quand  les  Romains  s'emparèrent  des  Gaules  ils  commirent  à 
peu  près  la  même  faute  que  nous  en  Algérie,  mais  il  mettaient  au 
moins  )a  splendeur  de  leur  art  à  la  place  des  bâtiments  les  plus 
grossiers.  N'eût-il-pas  été  plus  logique,  plus  rationnel,  plus  hy- 
giénique, de  renchérir  sur  l'idée  mauresque,  de  plier  la  maison 
musulmane  aux  exigences  du  goût,  de  modifier  ou  embellir  le  pro- 
fil, en  respectant  l'ordonnance  générale  née  de  Tinfluence  clima- 
térique  ?  La  police  de  la  grande  voirie  devrait  définitivement,  en 
Algérie,  réglementer  les  conditions  matérielles  de  la  maison  de 
telle  sorte  qu'elle  satisfasse  aux  doubles  besoins  de  la  civilisation 
et  de  la  latitude. 

En  dépit  de  ses  conditions  f&cheuses  de  régénération  matérielle 
la  capitale  de  l'Algérie  plaît  singulièrement  à  ses  visiteurs,  à  ses 
hôtes  par  le  laisser-aller  de  la  vie  coloniale  qu'on  y  mène,  par  la 
beauté  du  site,  du  ciel,  de  ses  nuits  étoilées  et  par  la  variété  de  ses 
habitants. 

Ceux  qui  veulent  s'inspirer  du  vieil  Alger  n'ont  pas  de  temps  à 
perdre,  car  il  s'en  va  en  détail  comme  un  sexagénaire  qui  perd  ses 
dents.  Les  hautes  maisons  européennes  viennent  coup  sur  coup 
faire  tache  dans  l'albâtre  du  delta  des  quartiers  hauts.  Les  monu- 
ments mauresques  publics  et  privés  les  plus  intéressants  sont:  la 
Casbah,  la  Djenina,  le  palais  du  Gouverneur  général,  le  palais 
épiscopal,  la  Grande  mosquée  (Djama-el-Kébir),  la  mosquée  de  la 
Pêcherie  (Djama-Djedid),  le  palais  du  Secrétariat  général  du  gou- 
vernement, celui  de  la  bibliothèque-musée,  ceux  de  l'intendance, 
du  tribunal  civil,  de  l'amirauté,  etc.,  etc.  Mais  de  tous  ces  pedais 
mauresques  d'Alger  pas  un  n'offre  l'éclat,  la  magnificence,  l'élé- 
gance dans  les  détails  de  celui  de  Constantine,  occupé  par  le  géné- 
ral  commandant  la  division  de  la  province  de  ce  nom. 

Déjà  en  1853  l'Algérie  pouvait  frapper  par  son  aspect  l'étran- 
ger qui  venait  la  visiter,  et  elle  laissait  en  lui  des  souvenirs 
ineffaçables  et  la  meilleure  des  impressions. 

A  cette  époque  mon  excellent  ami  et  collaborateur  le  chevalier 
Joseph  Bard,  archéologue  des  plus  distingués,  me  rendait  compte 
de  ses  impressions  particulières  dans  une  lettre  des  plus  intéres- 
santes et  dont  je  crois  devoir  extraire  quelques  passages  pour  l'é- 
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dification  de  quelques-uns  de  nos  lecteurs  incrédules  qui  ne  wu- 
lent  pas  croire  à  la  beauté  de  la  colonie  algérienne  et  à  toutes  les 
richesses  qu'on  peut  tirer  d^elIe  par  le  travail  et  la  oalonisation. 

a  Après  l'ivresse  d'un  premier  regard  lancé  sur  le  ciel,  le  golfe, 
la  ville,  les  paysages  d'Alger,  le  sentiment  le  plus  vif  éprouvé  par 
le  visiteur  de  la  terre  africaine,  c'est  la  prostration  profonde  de 
ses  forces  morales  et  physiques.  Le  moindre  mouvement  l'accable; 
ses  jambes  se  refusent  à  le  porter  ;  il  ne  pense  littéralement  plus. 
Alors,  il  puise  dans  cet  abattement,  dans  cette  lassitude  de  l'es- 
prit et  du  corps,  l'intelligence  de  la  vie,  de  la  maison,  des  mœurs 
mauresques.  Od  finit  par  8*identi&er  avec  ce  désœuvrement,  cette 
paresse  endémique  qui  résultent  du  climat,  et  à  ne  trouver  le  bien- 
ôtre  que  dans  le  repos,  Tinaction,  l'atrophie  de  la  pensée.  Quand 
on  en  est  là,  plus  rien  n'étonne  en  fait  de  mollesse,  et  lesprodiges 
d'immobilité  de  la  Perse,  de  l'Inde  et  de  la  Chine  méridionale  ne 
paraissent  plus  étranges  que  pour  les  laborieux  enfants  du  Nord, 
qui  n'ont  jamais  franchi  le  grand  lac  méditerranéen. 

«Tout  dans  l'eKistence,  les  goûts, l'architectonique  des  Arabes  et 
des  Maures  s'explique  merveilleusement  par  les  conditions  clin»- 
tériques  sousl'infiuence  desquelles  ils  sont  placés  et  est  lefraitdes 
lois  hygiéniques  instinctivement  pratiquées. 

«  Le  voyageur  fraîchement  débarqué  paye  donc  un  large  tribnt 
au  soleil  d'Afrique,  il  souffre,  il  se  plaint,  il  regrette  les  zones  pins 
tempérées,  il  éprouve  des  nausées  et  des  vertiges.  C'est  qu'an  fait 
et  au  fond  la  chaleur  algérienne  a  parfois  je  ne  sais  quoi  d'éne^ 
vaut  et  de  lourd  qu'on  ne  trouve  point  dans  celle  de  Naples,  de 
Palerme  et  des  autres  régions  australes  un  peu  plus  avancées  vers 
l'Orient.  Quand  le  stroceo  (le  simoun)  se  promène  majeslaeose- 
ment  sur  l'Italie  méridionale  et  la  Grèce,  il  n'y  arrive  qu'adouci 
par  la  Méditerrannée  dont  il  a  franchi  la  surface,  mais  en  Algérie 
il  vient  en  droite  ligne  du  Sahara,  sans  avoir  trouvé  la  plas  pe- 
tite nappe  d'eau  pour  se  désaltérer  et  se  rafraîchir,  et  il  en  ap- 
porte la  brûlante  atmosphère. 

«  Lorsque  l'étranger  s'est  bien  assoupi  dans  le  farniente  napoli- 
tain, lorsqu'il  a  bien  maudit  durant  quelques  jours,  l'idée,  la  flla^ 
che,  le  travail,  la  lumière  surtout  qui  lui  dévore  la  paupière  el 
les  yeux,  quand  le  vent  brûlant  du  désert  souCBe  sur  le  sol  pou- 
dreux d'Alger,  peu  à  peu  il  s'accoutume  à  ce  milieu  et  il  sent  sa 
nature  se  relever  plus  énergique  que  jamais.  A  la  verve  et  à  1  ins- 
piration retrouvées  s'unit  bientôt  le  besoin  de  voir,  d'étudier,  d« 
parcourir.  La  double  activité  du  corps  et  de  l'esprit  ne  peut  fti^ 
longtemps  défaut  à  un  Européen.  A  Alger  comme  dans  les  répons 
tempérées,  il  vivra  dans  la  plénitude  de  ses  facultés,  s'il  est  sage, 
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s'il  est  prudent,  sll  est  sobre,  sévère  dans  ses  habitudes  hygiéni- 
ques» s'il  sait  se  raidir  contre  la  volupté. 

a  C'est  du  centre  de  ce  golfe  éclatant  dont  le  cap  Matifou  et  la 
ville  d'Alger  forment  les  deux  boulevards,  c'est  de  la  rade  qu'il 
faut  embrasser  l'antique  reine  des  Mauritanies  césarienne  et  siti- 
fienne,  Vleostum  romain,  el  Djezaîr  des  musulmans,  la  métro- 
pole actuelle  des  possessions  françaises  en  Afrique.  Rien  d'étrange 
comme  ces  amphitbéAtres  de  maisons  et  de  lignes  horizontales 
d'un  blanc  de  neige,  sous  un  ciel  indigo,  offrant  sous  la  figure  du 
delta  l'aspect  d'une  immense  carrière  d'albâtre  composée  de  cu- 
bes de  diverses  dimensions,  s'étageantsur  le  flanc  et  montant  jus- 
qu'au faite  de  la  colline.  A  droite  et  à  gauche  de  la  cité  sont  des 
mamelons  pittoresques  brodés  de  blanches  villas,  semés  de  déli- 
cieux jardins  d'une  riche  parure.  Point  de  populations  massées 
sur  ces  riants  coteaux,  mais  des  myriades  de  kiosques,  de  mai- 
sons de  plaisance  mauresques  et  françaises,  d'élégants  marabouts 
se  dressant  à  l'air  libre  sur  le  bord  du  vallon  ou  le  pli  de  la  mon- 
tagne, se  cachant  dans  l'anfractuosité  du  rocher  enveloppés  de 
myrthes,  de  lauriers,  d'aloës,  d'agaves  (cactus).  Tous  les  arbres 
du  midi  croissent  vigoureux  sur  ces  hauteurs  ;  le  jujubier,  le  li- 
monadier, le  cédrat,  l'oranger,  Talateme,  le  palmier,  le  chône- 
vert,  le  pin  maritime,  le  ricin,  le  caroubier,  la  bellombra,  le  gre- 
nadier, le  figuier,  l'olivier,  etc.,  etc.  Rien  de  heurté,  rien  deraide, 
rien  de  dur  dans  ces  pentes  arrondies,  dans  ces  sites  harmonieux; 
beaucoup  de  couleur,  mais  peu  d'imprévu  et  de  contraste.  Les 
mamelons  les  plus  voisins  de  la  ville  sont  commandés  par  le  fort 
l'Empereur  dont  la  mémorable  prise  par  les  armes  françaises  dé- 
cida du  sort  de  la  capitale  des  Deys  ;  ceux  du  flanc  occidental, 
contre-forts  de  la  Boudj  aréad,  serrent  la  cité  de  po&s  et  en  forment 
]  e  rempart  naturel. 

«  Mais  un  autre  spectacle  attend  le  voyageur  à  la  Boudjaréad, 
reine  des  montagnes  du  littoral  algérien.  C'est  à  la  crôte  de  la 
Boudj aréald  que  doivent  se  rendre  les  curieux,  soit  à  cheval,  soit  à 
dos  de  mulet.  De  là-haut  ils  auront  sous  les  yeux  la  magnificence 
du  golfe  et  de  la  rade^  qui  ne  le  cèdent  en  beauté  qn'&  ceux  de  Rio- 
janeiro,  de  Gonstantinople  et  de  Naples.  Les  paysages  animés  de 
Saint-Eugène,  de  la  pointe  Pescade,  les  environs  plus  incultes  de 
Sidi^Ferruch,  où  les  Français  débarquèrent  à  l'époque  du  siège  ;  la 
rivière  d'Alger  avec  l'Agha,  Moustapha  inférieur  et  Moustapha 
supérieur,  Hussein-Dey,  Kouba  le  jardin  d'essai  sur  les  bords  de 
la  mer,  la  Maison-Carrée,  le  cap  Matifou,  les  cimes  austères  du 
Djurjura,  presque  toujours  couvertes  de  neige,  la  ville  d'Alger,  tout 
cela  au  nord,  à  l'ouest,  au  levant,  au  sud-est.  Puis  au  midi  ils 
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verront  se  développer  la  plaine  de  la  Mitic^a  qui  s'étend,  en  loor 
gueur,  de  la  colonie  agricole  de  Marengo  à  la  Maison-Carrée,  ar- 
rosée en  partie  par  TÂrach,  TAmis,  la  Ghiffa,  limitée  par  les  col- 
lines du  littoral  d'Alger,  dont  le  spectateur  occupe  le  faite  le  plus 
élevé,  dont  Tensemble  se  nomme  le  Sael,  et  par  la  chain«  majes- 
tueuse de  l'Atlas,  dont  les  premiers  contreforts  commencent  i 
rayonner  de  civilisation  et  de  gloire. 

«  Il  est  h  Paris  et  à  Marseille  une  rue  d'Alger,  à  Lyon  une  rue 
d'Algérie,  qui  semblent  comme  les  liens  de  la  France  continentale 
avec  la  France  africaine. 

«  La  colonie  réunit  tous  les  éléments  de  la  vie,  toutes  les  chances 
de  la  prospérité  la  plus  complète,  une  existence  variée,  luxurieuse 
et  brillante.  Elle  présente  les  meilleures  conditions  hygiéniques  et 
est  appelée  à  un  magnifique  avenir. 

c  II  manque  aux  délicieux  horizons  d'Alger  ce  qui  manque  à  toos 
les  horizons  civilisés  de  l'Afrique,  un  au  delà,  cet  éternel  besoin 
de  l'homme.  Quand  on  pense  qu'aune  distance  souvent  très-faible 
des  centres  les  plus  vivifiés  par  l'idée  européenne  il  n'y  a  rien, 
plus  rien  que  des  tribus  ignorantes,  nomades,  barbares,  plus  de 
sécurité,  plus  de  routes,  plus  d'agglomérations  rurales  régulières 
d'individus,  on  ne  peut  se  défendre  d'une  certaine  tristesse,  d'une 
certaine  oppression...» 

Lorsqu'en  1853  Joseph  Bard  m'écrivait  ainsi  au  si:get  de  l'Al- 
gérie, il  me  la  peignait  telle  qu'il  la  voyait  alors  sous  ses  yeux  et  il 
me  la  dépeignait  telle  qu'elle  serait  un  jour  avec  le  temps  et 
les  progrès  de  la  colonisation.  Joseph  Bard  voyait  le  présent 
et  il  prévoyait  l'avenir.  Certes,  on  ne  pouvait  l'accuser  d'être 
un  rêveur,  un  poète,  une  homme  d'ardente  imagination.  Il  avait 
alors  plus  de  soixante  ans  et  moi  à  peine  vingt-cinq.  C'était  un  ar- 
chéologue sérieux,  un  savant  quelque  peu  sceptique,  qui  voyait 
bien  et  qui  prévoyait  juste,  et  lorsque  six  ans  après  je  vins  le 
revoir  en  revenant  d'Afrique  dans  sa  terre  de  Bourgogne  oh  je  le 
trouvai  malade,  fatigué  par  ses  immenses  travaux  et  ses  longs 
voyages  àtravers  le  monde,nous  pûmes  causer  longuement  pendant 
quelques  jours  de  cette  Algérie  de  plus  en  plus  florissante  pour 
laquelle  il  avait  conservé  une  tendresse  passionnée.  Je  fis  éprouver 
à  mon  vieil  ami  une  joie  bien  grande  par  le  récit  de  mon  voyage  et 
les  impressions  favorables  que  j'en  rapportais.  Joseph  Bard  est 
mort  depuis  quelques  années,  mais  je  conserverai  tougours  pré- 
cieusement les  notes  importantes  qu'il  m'a  remises  et  dans  les- 
quelles j'ai  trouvé  souvent  de  bien  utiles  informations. 

Si  le  vieillard  émérite,  si  le  savant  consciencieux  a  été  frappé  et 
enthousiasmé  en  1853  du  présent  et  de  l'avenir  de  l'Algérie,  pour- 
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quoi  ne  le  serions-nous  pas,  nous  qui  avons  habité,  visité  et  par- 
couru ce  beau  pays  h  plusieurs  reprises  bien  après  cette  époque, 
qui  avons  été  témoin  des  progrès  immenses  qu'il  a  pu  faire  malgré 
le  régime  militaire,  et  qui  pouvons  juger  aujourd'hui  de  l'accroisse- 
ment que  la  colonisation  va  prendre  avec  les  avantages  que  lui 
procurera  un  gouvernement  civil  ? 

XVI 

Appeler  le  chiffre  de  population  nécessaire  au  peuplement  de  la 
colonie;  attirer  et  retenir  des  colons  français  autant  que  possible 
et  si  non  des  Européens  :  leur  offrir  des  avantages  et  les  mettre  en 
situation  de  s'y  établir  facilement  et  convenablement  ;  avoir  de  la 
terre  toujours  disponible  et  autant  que  possible  déjà  défrichée  5ont 
des  conditions  essentielles  à  la  prospérité  de  la  colonisation.  Nous 
l'avons  déjà  dit  et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter. 

Avant  1870  tout  colon,  tout  immigrant  isolé,  sans  appui,  sans 
protections,  voulant  faire  sérieusement  de  la  colonisation  agricole 
et  apportant  en  Algérie  son  intelligence,  ses  aptitudes,  son  argent, 
son  courage,  sa  ferme  volonté  de  faire  et  d'agir  était,  sous  le  ré- 
gime militaire,  regardé  comme  un  intrus,  un  déclassé,  un  pékin  et 
tous  les  moyens  pour  le  dégoûter  de  son  entreprise  étaient  mis  en 
œuvre.  On  ne  le  molestait  pas,  on  ne  le  tracassait  pas,  mais  on  ne 
le  favorisait  pas.  Quant  à  obtenir  de  l'administration  une  conces- 
sion gratuite  ou  une  terre  préparée  et  cultivable  assez  étendue, 
môme  en  la  payant,  il  ne  fallait  pas  y  songer.  On  ne  voulait  pas 
alors  du  peuplement  et  de  la  colonisation  par  les  Français  et  les 
Européens.  Des  hommes  éminents,  afSrmant  que  la  colonisation 
était  une  chimère  et  l'assimilation  impossible,  écrivaient,  soute- 
naient et  déclaraient  hautement  que  la  solution  de  la  question  algé* 
rienne  était,  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  la  formation  d'une  natio- 
nalité arabe,  protégée  et  gardée  par  la  France  qui  en  retirait  un 
Torl  tribut  et  qui  jouerait  vis-à-vis  d'elle  le  rôle  que  joue  le  sultan 
vis-à-vis  de  l'Egypte,  du  Maroc,  de  la  Tunisie  et  de  certaines 
autres  principautés.  Mais  ces  idées  fort  heureusement  n'ont  pas 
prévalu,  et  depuis  la  chute  de  l'Empire,  depuis  1872  surtout,  elles 
ont  été  combattues  avec  succès  à  la  tribune,  par  la  presse,  par  de 
nombreux  écrivains,  et  l'on  commence  à  apprécier  tous  les  avan- 
tages que  doit  retirer  la  métropole  de  la  possession,  de  la  colonisa- 
tion,  du  peuplement  et  de  la  prospérité  de  notre  vaste  et  magnifi- 
que colonie  africaine. 

Il  ne  faut  pas  remonter  bien  loin  dans  les  annales  de  la  coloni- 
sation pour  reconnaître  que  les  moyens  adoptés  jusqu'en  1872 
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u'ont  pas  été  les  mieux  choisis  pour  la  prospérité  de  l'Algérie. 
La  colonisation  agricole  était  presque  inconnue,  elle  se  composait 
d'éléments  hétérogènes,  et  ce  simulacre  de  colonisation  s'était  re- 
cruté en  1848  d'immigrants,  la  plupart  Parisiens,  en  1852  de  dé- 
portés du  coup  d'État,  en  1872  d'Alsaciens-Lorrains  ayant  opté 
pour  la  France  et  d*un  certain  nombre  de  colons  appart^iaiit  à 
tous  les  pays,  à  toutes  les  professions,  qui  venaient  chercher  for- 
tune en  Algérie  et  dont  un  très-petit  nombre  s'était  déjà  occupé 
de  culture.  C'est  donc  à  ces  artisans  transformés  d'un  coup  en 
agriculteurs,  et  qui  ne  savaient  comment  s'y  prendre,  qn'était  con- 
lié  le  soin  de  mettre  en  culture  les  quelques  hectares  que  leur 
conOait  l'Etat  à  de  certaines  conditions.  Impropres  pour  la  plupart 
aux  travaux  de  la  terre  et  aux  connaissances  de  l'agiculture  locale, 
ils  se  trouvèrent  bientôt  aux  prises  avec  les  difScultés  du  défri- 
chement et  ne  tardèrent  pas,  les  uns  d'abandonner  la  partie,  et  ]e& 
autres  durent  se  jeter  dans  les  bras  des  indigènes  qui  devinrent 
des  travailleurs  associés  pour  le  1/5,  le  1/4,  le  1/3  et  môme  la  moitié 
dans  les  produits,  toutes  les  avances  étant  faites  par  le  colon. 
Malheureusement,  les  Arabes  sont  en  fait  d'agriculture  dans  l'en- 
fance de  l'art,  et  les  colons  qui  auraient  dû  les  instruire,  les  di- 
riger étaient  pour  la  plupart  plus  ignorants  qu'eux  bien  certaine- 
ment. Tant  que  le  gouvernement  et  la  Société  d'Alsace-LorraÎDe 
étaient  venus  en  aide  à  ces  colons  improvisés  par  des  distributions 
de  vivres,  de  secours,  d'instruments  aratoires,  les  essais  de  colo- 
nisation avaient  pu  se  soutenir  cahin  caha^  mais  dès  qu'ils  forent 
•  abandonnés  à  leurs  seules  ressources  les  choses  changèrent  d'as- 
pect, les  concessions  faites,  les  villages  créés,  les  centres  coloniaux 
choisis  furent  peu  h  peu  et  bien  vite  en  partie  désertés  par  suite 
de  la  misère,  de  la  maladie  ou  de  la  mortalité.  10  hectares  de 
terre  en  Algérie  ne  suffisent  pas  pour  faire  vivre  un  colon  et  sur- 
tout s'il  a  àù  la  famille.  Avec  30  ou  40  hectares  il  peut  à  peine 
végéter,  bien  que  les  terres  soient  aussi  riches  que  celles  de  la  mé- 
tropole où  le  paysan  peut  trouver  le  bien-être  dans  une  propriété 
ou  Texploitation  de  5  à  10  hectares  carrés.  Le  paysan  en  France 
qui  hérite  d'un  bien  de  quelques  hectares  ou  qui  l'afferme  seule* 
ment  trouve  toujours  la  terre  préparée,  il  n'a  qu'à  la  fumer,  l'en- 
semencer, et  il  peut  récolter  dès  la  première  année.  Il  trouve  des 
bâtiments  prôts  à  le  recevoir  lui  et  sa  famille  et  à  contenir  ses 
bestiaux  et  son  matériel  agricole.  En  un  mot,  la  propriété,  Tinstal- 
lation  sont  organisées  et  l'héritier  ou  le  fermier  peut  en  jouir  du 
jour  de  la  prise  de  possession. 

Mais  en  Algérie  il  en  est  bien  autrement,  tout  est  ordinaire- 
ment à  créer,  tout  est  à  faire.  11  faut  des  années  pour  obtenir  gé- 
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Déralement  un  résultat  même  médiocre.  Ce  n'est  qu'à  force  de 
travail,  de  peine  et  d'argent  qu'on  parvient  à  fonder  une  ferme, 
un  établissement  agricole  quelconque.  Quand   l'administration 
aura  accordé  au  colon,  avec  cette  parcimonie  qui  la  caractérise, 
quelques  hectares  en  concession,  ces  hectares  seront  en  friche, 
couverts  d'arbustes  parasites,  de  broussailles  et  de  palmiers  nains 
contre  lesquels  la  charrue  ordinaire  vient  se  heurter  sans  succès. 
Si  les  terres  sont  défrichées  et  qu'elles  aient  appartenu  à  des  Ara- 
bes, ces  terres  sont  pauvres  et  produisent  peu  ou  presque  rien, 
épuisées  qu'elles  ont  été  par  une  culture  sans  fumure  pratiquée 
depuis  longtemps.  Il  faut  donc  que  le  colon  bAtisse,  défriche,  la* 
boure,  plante,  creuse  des  puits,  dirige  les  eaux,  élève  des  haies, 
trace  des  chemins  pour  mettre  son  exploitation  en  état  de  produire 
quelque  chose.  Et  lorsque  l'administration  a  accordé,  dans  ces 
tristes  conditions,  un  certain  nombre  d'hectares,  elle  croit  avoir 
fait  œuvre  pie  de  cobnisation!  La  vérité  est  qu'elle  a  donné  gra- 
tuitement au  colon  les  moyens  de  dépenser  ses  forces,  de  ruiner 
sa  santé,  le  plus  souvent  sa  bourse,  pour  mener  quelquefois  à  bien, 
mais  plus  ordinairement  à  mal,  l'œuvre  commencée  et  abandonnée 
après  des  années  de  lutte,  nous  ne  dirons  pas  contre  un  sol  ingrat, 
qui  est  très-riche  au  contraire,  mais  contre  les  difficultés  natu- 
relles inhérentes  à  ce  sol  neuf  et  primitif,  difGcultés  qu'on  ne  sau- 
rait vaincre  qu'avec  des  connaissances  pratiques,  des  bras  nom- 
breux et  des  capitaux  suffisants,  moyens  qui  manquent  d'ordi- 
n  aire  au  colon  partiel  et  isolé.  11  est  de  notoriété  publique  que 
celui  qui  crée  un  établissement  agricole  en  Algérie  jouit  rarement 
de  ses  travaux.  Ce  sont  ses  enfants  qui  en  profitent  quelquefois 
et  le  plus  souvent  les  autres,  les  créanciers  ou  les  usuriers. 

Quand  on  parcourt  aujourd'hui,  dans  certaines  contrées,  les 
riches  plaines  de  l'Algérie,  on  est  réellement  frappé  de  la  vigueur, 
de  la  variété,  de  la  richesse  de  cette  terre  splendide  de  végétation 
luxuriante;  mais  on  ne  se  doute  pas  de  ce  qu'il  a  fallu  de  temps 
perdu,  d'argent  dépensé  et  d'existences  sacrifiées  pour  défricher, 
dessécher,  assainir,  cultiver  et  taire  prospérer  ces  vastes  étendues 
qui  n'étaient,  il  y  a  trente  ans  à  peine,  que  marécages  pestilen- 
tiels, fourrés  inextricables,  terres  incultes  habitées  par  les  reptiles 
et  les  fauves  de  toute  espèce. 

Le  gouvernement  militaire  était  alors  le  tout  puissant  directeur 
et  le  grand  dispensateur  du  sol,  et  c'est  à  lui  qu'il  fallait  adresser 
suppliques  sur  suppliques  pour  obtenir  une  concession,  un  simple 
morceau  de  terre  à  prendre  sur  les  immenses  espaces  occupés  mais 
non  cultivés  par  les  Arabes  dont  nous  détenions  le  territoire  par 
droit  de  conquête.  Dieu  sait  quel  est  le  nombre  de  demandes  qui 
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sont  restées  sans  réponses  ou  auxquelles  aucune  suite  n'a  été  don- 
née. Si  Ton  fouillait  dans  les  cartons  du  gouvernement  général,  des 
divisions,  des  subdivisions,  des  cercles,  des  bureaux  arabes,  on  en 
trouverait  des  quantités  qui  remontent  aux  premières  années  de  la 
conquête  et  dont  bon  nombre  pourrissent  de  vétusté  sous  la  pous- 
sière entassée  sur  elles  depuis  près  d'un  demi-siècle.  Ce  quMly  ade 
certain,  c'est  que  de  nombreuses  et  très-vastes  concessions  ont  été 
accordées  gratuitement  durant  les  règnes  de  Louis-Philippe  et  de 
Napoléon  III,  à  des  privilégiés,  à  des  favorisés  ;  ces  concessions 
étaient  généralement  dans  de  très-bonnes  conditions,  près  des 
villes,  mais  elles  n'était  pas  exploitées  et  n'étaient  demandées  que 
dans  un  but  de  spéculation  pour  ôtre  revendues  ensuite  avec  béné- 
fice, au  moyen  du  morcellement,  par  suite  de  la  hausse  des  terres 
et  des  terrains  voisins  des  centres  de  population.  Grand  nombre 
de  ces  concessions  sont  demeurées  en  friche  et  incultes  pendant  de 
longues  années,  quelques-unes  le  sont  encore  aujourd'hui,  aa 
grand  préjudice  de  la  colonisation  et  de  la  prospérité  agricole. 

XVII 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre  1857,  venu  à  Alger 
dans  l'intention  de  suivre  la  grande  expédition  contre  les  Kabyles 
qui  se  préparait  sous  le  commandement  en  chef  du  maréchal  Ran- 
don,  alors  gouverneur  général  de  l'Algérie,  ayant  sous  ses  ordres, 
comme  lieutenants,  les  généraux  Mac-Mahon,  Yousouf  et  Bour- 
baki,  je  retrouvais  alors  au  1«'  chasseurs  d'Afrique  d'excellenb 
amis,  de  bons  camarades,  et  j'étais  particulièrement  recommandé 
au  colonel  de  Salignac-Fénelon  et  au  lieutenant-colonel  de  Gondre- 
court.  Je  demandai  au  maréchal  Ja  permission  de  faire  la  cam- 
pagne avec  ce  brillant  et  héroïque  régiment  qui  compte  encore 
plus  de  beaux  faits  d*armes  que  de  campagnes.  L'autorisation 
m'en  fut  immédiatement  accordée  et  je  pus  profiter  de  ma  situa- 
tion pour  parcourir  pendant  dix  mois  en  tous  sens  le  pays  et  l'é- 
tudier avec  soin  dans  presque  toute  son  étendue.  Je  fus  frappé  de  la 
beauté  du  climat,  de  la  richesse  de  la  production  en  visitant  le 
bel  établissement  agricole  des  trappistes  de  Staouéli,  les  plaines 
immenses  de  la  Mitidja  admirablement  cultivées  et  les  environs 
splendides  de  BoufTarick,  Blidah  et  autres  localités.  Mais  en  même 
temps  je  fus  navré  de  voir  la  quantité  de  terres  incultes  qui  nV 
vaient  jamais  été  défrichées  qui  s'étendaient,  non  loin  des  villes 
ou  de  certains  centres  de  population,  sans  qu'on  eût  l'air  de  vou- 
loir s'occuper  d'elles.  J'eus  bientôt  le  mot  de  cet  abandon,  ces 
terres  appartenaient  à  des  spéculateurs  qui  les  avaient  reçues  en 
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concession  et  qui  attendaient  le  moment  favorable  de  les  revendre 
en  totalité  ou  en  détail  à  des  colons  français  ou  étrangers,  mais  le 
colon  pouvant  disposer  de  capitaux  suffisants  pour  acheter  le  sol, 
construire  une  maison,  des  étables,  des  hangards,  défricher,  pré- 
parer la  terre,  l'ensemencer  était,  en  1858,  un  oiseau  rare,  rara 
avis.  Un  colon  de  mes  amis,  qui  depuis  dix  ans  exploitait  une 
grande  propriété  agricole,  me  donna  des  conseils  les  plus  utiles  et 
me  détourna  de  Tidée  de  demander  une  vaste  concession,  comme 
j'en  avais  le  projet,  et  d'acheter  plutôt  une  terre  préparée,  ce  qui 
m'épargnerait  des  années  perdues,  beaucoup  d'argent  dépensé  et 
des  difOcultés  sans  nombre  avec  le  sol  d'abord  et  l'administration 
ensuite.  Je  cherchai  vainement  pendant  plusieurs  mois  une  terre 
assez  vaste  et  convenablement  située.  Je  ne  pus  y  parvenir.  Les 
conditions,  les  servitudes,  les  charges  de  toute  sorte  qui  frappaient 
à  cette  époque  la  propriété  en  Algérie  me  détournèrent  de  mon 
projet  et  bien  m'en  prit,  car  le  môme  colon  qui  m'avait  donné  ces 
conseils  salutaires  et  expérimentés,  après  vingt  ans  de  travaux, 
par  suite  des  tracasseries,  des  entraves  administratives,  des  lois 
militaires  qui  régissaient  la  colonie  et  du  système  particulier 
adopté  pour  la  possession  et  l'exploitation  des  terres,  dut  renoncer 
à  continuer  son  entreprise  et  il  la  vendit  pour  rentrer  en  France, 
profondément  découragé.  Cependant  ce  colon  était  riche,  entendu 
aux  travaux  d'agriculture,  et  avec  d'autres  lois  protectrices  sur  la 
propriété  il  aurait  magnifiquement  réussi. 

Certes,  si  en  présence  de  l'immensité  des  terres  incultes,  des 
difQcultés  du  défrichement,  du  manque  de  bras,  les  administra- 
tions précédentes  avaient  su  utiliser  les  condamnés,  profiter  do 
la  main-d'œuvre  des  détenus  indigènes  et  créer  des  colonies  péni- 
tentiaires de  différentes  catégories;  si  au  lieu  d'envoyer  les  pri- 
sonniers arabes,  comme  on  l'a  fait  malheureusement,  à  Casa- 
bianda,  Chiavari,  Custelluccio,  en  Corse,  se  faire  décimer  par  les 
fièvres,  l'anémie  et  la  nostalgie,  le  sol  de  l'Algérie  serait  en 
pleine  culture  et  donnerait  depuis  longtemps  des  quantités  de  pro- 
duits qui  alimenteraient  non-seulement  la  colonie,  mais  encore  la 
métropole.  Aussi  est-ce  avec  plaisir  que  nous  avons  vu  présenter 
un  projet  sérieux  dans  ce  but  par  l'entrepreneur  des  prisons  civiles 
dOran.  Nous  devons  désirer  dans  l'intérêt  de  la  prospérité  de  la 
colonie  que  son  exemple  soit  suivi  par  d'autres.  Nous  en  avons 
déjà  assez  dit  précédemment  sur  ce  sujet  pour  noue  y  arrêter  de 
nouveau. 

Le  concours  des  capitaux  français  et  étrangei*s  est  indispensable 
au  développement  de  la  colonie.  C'est  par  eux  que  pourront  s'en- 
treprendre les  grands  travaux  agricoles  et  la  création  d'établisse- 
4*  «éR!K.  T.  VI.  —  in  juin  1879.  29 
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ments  de  crédit  particulièrement  destinés  &  la  colonisation  algé- 
rienne, tels  que  Sociétés  de  Crédit  foncier,  Crédit  agricole,  Crédit 
mutuel,  Banque  hypothécaire,  Docks  et  Magasins  généraux.  G» 
établissements  encouragés,  facilités  par  le  gouvernement  général 
doivent,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  être  laissés  à  Piniliative 
privée  seulement. 

Le  choix  des  cultures  les  plus  productives,  la  distinction  des  in- 
dustries nécessaires  à  la  colonie,  l'emplacement  des  centres  colo- 
niaux et  des  villages  à  créer  doivent  attirer  toute  la  sollicitude  de 
l'administration.  Que  de  choix  malheureux  ont  été  faits  dans 
l'emplacement  des  villages,  faute  de  soins,  d'attention,  de  pré- 
voyance et  d'études  préalables  avant  leur  installation  I  Combien 
ont  dû  être  abandonnés  par  les  habitants  décimés  par  les  fièvres 
et  les  maladives  I  Que  le  passé  serve  d'exemple  à  l'avenir. 

Les  journaux  et  des  lettres  particulières  d'Alger  nous  apportent 
des  détails  nombreux  sur  les  réceptions  dont  le  nouveau  gouver- 
neur général  a  été  l'objet. 

Nous  y  relevons  celle  des  ouvriers  algériens  dont  les  délégua  se 
sont  présentés  au  gouvernement ,  où  il  ont  été  immédiatement 
reçus.  Nous  extrayons  de  l'allocution  du  sieur  Perrand,  président 
de  la  chambre  syndicale  des  typographes,  le  passage  suivant  qui 
nous  a  semblé  résumer  exactement  les  sentiments  des  travailleurs 
algériens  et  leurs  aspirations  actuelles  : 

«  Les  travailleurs  algériens  comme  ceux  de  France  ont  compris, 
Monsieur  le  Gouverneur,  que  la  force,  la  puissance  provenait  sur 
tout  de  l'action  dans  la  liberté  et  le  travail.  Ils  sont  groupés,  ils 
se  sont  réunis  en  chambres  syndicales,  dont  vous  avez  devant 
vous  les  délégués,  en  attendant  qu'ils  puissent  avoir,  comme  leurs 
camarades  de  la  Métropole,  des  défenseurs  naturels  reconnus  par 
l'Etat;  nous  voulons  parler  des  Conseils  de  prud'hommes  promis 
depuis  longtemps  en  Algérie. 

«  C'est  cette  situation,  Monsieur  le  Gouverneur,  à  l'établisse- 
ment de  laquelle  la  population  ouvrière  vient  vous  prier  de  don- 
ner vos  soins,  et  elle  espère  que  le  régime  civil,  que  vous  représen- 
tez si  dignement  et  qui  ouvre  une  ère  nouvelle  à  l'Algérie,  n'ou- 
bliera pas  les  modestes  travailleurs  et  ne  leur  refusera  pas  ce  que 
la  mère-pairie  accorde  avec  tant  de  libéralité  à  ses  enfants.  » 

A  cette  allocution  si  digne  des  ouvriers  algériens,  M.  Albert 
Grévy  a  répondu  par  quelques  paroles  sympathiques  en  se  décla- 
rant tout  disposé  à  étalDlir  la  juridiction  des  prud'hommes  en  Al- 
gérie ;  il  a  engagé  les  ouvriers  à  lui  adresser  une  demande  ofGcielle 
à  cet  effet.  Ce  qui  a  été  fait  immédiatement. 

Nous  sommes  assurés  que  sous  le  régime  nouveau  les  travail- 
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leurs  obtiendront  entin  les  légitimes  satisfactions  que  le  gouver- 
nement militaire  leur  avait  toujours  refusées. 

Notre  ami  et  collaborateur  M.  Ch.  L.  Chassin  écrivait,  il  y  a 
peu  de  jours,  dans  la  France  coloniale  : 

c<  L'Algérie,  à  nos  portes,  devient  enfin  sérieusement  colonisable 
sous  un  gouvernement  civil  dont  il  faut  encourager  la  fondation 
définitive  avec  toute  l'ardeur  du  patriotisme  éclairé. 

«Le  désert  sépare  l'Algérie  des  immensités  fécondesderAfrique 
centrale.  H&lons  Tétude,  le  tracé,  la  mise  en  exploitation  du 
Trans-Saharien  I  » 

Au  double  point  de  vue  national  et  social  Chassin  a  raison.  Il  y 
a  urgence  d'ouvrir  au  midi  de  notre  trop  petite  France  une  autre 
France,  de  nous  multiplier  et  de  nous  enrichir,  de  rester  en  un  mot 
une  grande  nationalité. 

L'Algérie  et  son  incalculable  prolongement  africain  nous  en  pro- 
curent la  possibilité,  la  facilité  évidente.  Ne  laissons  pas  les  Anglais 
du  cap  de  Bonne-Espérance  gagner  avant  nous  le  champ  naturel 
de  l'expansion  indéfinie  de  la  race  française. 

Une  administration  municipale,  cantonale,  départementale  dé- 
pendant directement  du  gouvernement  général,  en  rapport  avec 
l'esprit,  les  mœurs,  les  aspirations,  l'état  delà  colonie  etTimpul- 
sien  qu'on  veut  lui  donner,  il  n'en  pas  faut  davantage  pour  assu- 
rer le  bien  du  présent,  la  grandeur  de  l'avenir  et  taire  de  l'Algé- 
rie une  France  nouvelle  qui  sera  bientôt,  non  pas  la  rivale,  mais 
l'émule  et  l'égale  de  sa  sœur  aînée  d'Europe. 

Vbsin. 
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LA  FONCTION  DE  L'ÉTAT 

A  Momieur  Joseph  Gamier, 
Mon  cher  Confrère ,  Li^«»  26  mai  1879. 

Le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes  a  reproduit,  d'a- 
près VEconomista  italien,  un  résumé  de  ce  que  j'ai  dit  au  banquet 
des  Economistes  à  Rome,  en  janvier  dernier.  Ce  résumé  n'est  pas 
très-exact.  Ainsi  je  me  serais  proclamé  l'adorateur  du  Dieu  Etat, 
ce  qui  est  très-loin  de  ma  pensée.  Oserais-je  vous  prier  de  repro- 
duire dans  votre  Revue  la  traduction  de  mon  petit  speech^  tel  qu'il  a 
paru  dans  la  Nuova  Antologia^  dont  le  directeur  M.  Protonotari, 
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professeur  d'Économie  politique  à  Rome,  se  trouvait  présenta  la 
réunion  ? 

L'objet  du  débat  aura  probablement  quelque  actualité,  car  la 
nouvelle  édition  du  discours  Ingram  et  le  livre  récemment  paru  de 
M.  Cliffe  Leslie,  Essays  inpolitieal  and  moral  philosophy^  ne  man- 
queront pas  de  remettre  le  sujet  à  Tordre  du  jour. 

Recevez,  etc.  Emile  de  Lavelbyb. 

Notre  éminent  président  M.  Minghetti  a  indiqué  avecuneclarlé 
parfaite  quelques-unes  des  différences  qui  existent  entre  ce  qu'il 
appelle  «les  deux  tendances»  de  TÉconomie  politique.  Mais  à 
mon  avis  la  dissidence  est  plus  profonde  est  il  y  a  vraiment  «  deux 
écoles.  » 

Toutefois,  je  m'empresse  de  le  dire,  il  n'y  a  entre  ces  deux  écoles 
ni  hostilité,  ni  antagonisme.  Premièrement  l'école  nouvelle  admet 
toutes  les  conquêtes  scientiBques  des  ortbodoxes,  et,  dans  ses  in- 
vestigations, elle  s'appuie  sur  les  principes  démontrés  par  ses 
prédécesseurs.  En  second  lieu,  les  deux  écoles  ont  un  maître 
commun,  Adam  Smith.  Mon  excellent  ami  M.  Lazzatti a  démontré 
récemment  que  les  bases  sur  lesquelles  se  fonde  la  nouvelle  école 
se  rencontrent  toutes  dans  le  livre  du  maître,  Thewealth  ofnatûm, 
11  y  a  trois  ans,  au  banquet  du  centenaire  de  Smith,  j'eus  rocca- 
sion,  en  répondant  au  toast  de  M.  Gladstone,  de  démontrer  que  la 
méthode  de  Smith  était  la  méthode  expérimentale  inductive,  pré- 
conisée par  l'école  nouvelle,  et  non  la  méthode  déductive,a;>rMn, 
mathématique  de  Ricardo,  de  Bastiat  et  de  M.  Lowe.  Malgré  des 
divergences  très-grandes  les  deux  écoles  ont  donc  des  principes 
communs,  une  origine  commune.  Il  n'y  a  pas  entre  elles  d'antago- 
nisme radical. 

Quant  à  ces  divergences,  voici  en  quoi  elles  me  semblent  con- 
sister. L'ancienne  Economique  a  pour  fondement  Toplimisme.  Elle 
porte  l'empreinte  du  siècje  où  elle  est  née,  le  xvm*  siècle,  qui  était 
absolument  optimiste.  Rousseau  en  a  donné  la  formule  quand  il  a 
dit  :  «Tout  est  bien  sortant  des  mains  de  la  nature,  entre  les  mains 
de  l'homme  tout  dégénère.»  Cela  signifie  que  dans  l'homme  natu- 
rellement bon  il  existe  des  instincts  qui,  abandonnés  à  eux  mêmes, 
non  troublés  par  de  mauvais  gouvernements  ou  par  de  fausses 
religions  conduisent  les  sociétés  à  Tordre,  au  bonheur.  De  là  résulte 
en  politique  une  foi  illimitée  dans  la  volonté  populaire,  le  suffrage 
universel,  la  démocratie  absolue  et  môme  le  gouvernement  direct, 
comme  le  voulait  le  Contrat  social  de  Rousseau,  et  ces  principes 
appliqués  partout,  ainsi  que  le  rêvait  la  Révolution  française.  De 
à  en   Économie  politique  le  fameux  principe  ^es  physiocrates, 
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laissez  faire,  laissez  passer.  Le  nom  mAme  de  ceux-ci  indique  leur 
foi  en  Tordre  naturel,  ce  qui  est  proprement  l'optimisme. 

L'idée  fondamentale  de  l'Économie  politique  orthodoxe  que  vous 
trouvez  aussi  dans  Smith  est  celle-ci  :  Chacun  guidé  par  son  pro- 
pre intérêt  voit  mieux  que  les  autres  ce  qui  lui  est  utile.  De  tous 
les  égoïsmes  en  action,  de  toutes  ces  poursuites  de  l'intérêt  per- 
sonnel doit  nécessairement  résulter  le  bien  général,  la  plus  grande 
somme  possible  de  bonheur  pour  tous.  Donc  supprimez  toutes  les 
entraves  ;  nulle  intervention  de  TEtat,  lil^erté  en  tout  et  pour  tous; 
Tordre  naturel  sera  le  résultat  de  la  libre  concurrence.  Ce  point 
de  vue  explique  la  lacune  qui  existe  chez  les  Économistes  orthodoxes 
touchant  les  rapport  de  leur  science  et  de  la  morale.  Cette  lacune 
était  telle  que  TInstitut  de  France  ouvrit  un  concours  pour  la 
combler,  et  c^est  &  ce  sujet  que  notre  éminent  président  M.  Min- 
ghetti  écrivit  le  beau  livre  que  vous  connaissez  tous. 

Ainsi  donc  Téconomie  orthodoxe  se  fonde  sur  Toptimisme.  Elle 
croit  que  Tordre  sort  nécessairement  du  farà  da  se  de  la  nature 
humaine.  Or  ceci  est  une  grande  illusion.  L'homme  de  la  nature 
n*e3t  pas  bon.  Les  hommes  abandonnés  à  eux-mêmes  ne  fondent 
pas  Tordre.  Chacun  fait  consister  son  bien  dans  les  jouissances 
grossières  et  immédiates,  et  à  son  intérêt  il  sacrifie  sans  hésiter 
les  droits  d'autrui.  Quant  à  son  semblable,  d'abord  il  le  mange 
et  puis  il  le  réduit  en  esclavage.  Tel  est  le  régime  de  toutes  les  so- 
ciétés primitives  et  barbares. 

L'humanité  n*est  sortie  de  la  barbarie  que  par  l'influence  des 
révélateurs  et  des  législateurs,  par  Taction  de  la  religion  et  de  la  loi 
qui  ont  réfréné  les  passions  brutales  et  les  égoïsmes  féroces,  de 
façon  à  faire  régner  un  ordre  de  justice  et  de  droit  plus  ou  moins 
parfait  mais  toujours  progressif.  Ceci  est  l'œuvre  de  TÉtat,  non  du 
peuple.  C'est  TÉtat  qui  domptant  les  passions  anarchiques  a  produit 
la  civilisation.  S'il  en  est  ainsi,  la  mission  de  TÉtat  est  encore  con- 
sidérable am'ourd'hui,  attendu  qu'un  grand  nombre  d'hommes  ne 
sont  pas  encore  sortis  de  la  barbarie  primitive  et  n'en  sortiront 
jamais  d'eux  mêmes.  L'économie  est  politique  précisément  parce 
qu'elle  s'ocupe  de  l'Etat,  de  la  iroXi$.  Le  type  le  plus  parfait  des  so- 
ciétés humaines,  la  cité  grecque^  Athènes,  est  une  pure  création  de 
l'Etat.  Il  y  a  quelques  années,  un  président  de  la  Nouvelle-Grenade 
tout  dévoué  aux  saines  idées  économiques  annonça,  en  arrivant  au 
pouvoir,  qu'il  les  appliquerait  à  la  lettre  et  qu'il  mettrait  Bn  à  toute 
intervention  de  TEtat.  Sa  présidence  n'était  pas  terminée  que  tout 
était  désorganisé  :  l'instruction  publique  en  pleine  décadence,  les 
routes  détruites,  le  commerce  diminué  :  en  somme  un  recul  vers 
la  barbarie. 
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Ainsi,  premier  point  de  divergence  :  l'économie  orthoxe,  aveuglée 
par  l'optimisme,  n'a  pas  vu  que  l'Etat  était  un  instrument  néces- 
saire du  progrès,  comme  le  proclame  la  nouvelle  école.  Toute- 
fois celle-ci  ajoute  que  chaque  cas  d'intervention  doit  être 
examiné  ens'appuyant  sur  les  faits  acquis.  On  ne  peut  pas  invo- 
quer ici  de  principe  général.  Ainsi  on  a  dit  que  les  économistes 
novateurs  sont  protectionnistes.  C'est  une  erreur.  Je  me  trouvais 
en  1875  au  Congrès  des  Katheder-Socialisten  à  Eisenach,oiiron  me 
fit  même  l'honneur  de  me  nommer  vice-président.  La  plupart  des 
membres  du  Congrès  étaient  opposés  à  la  protection.  M.  Rudolf 
Meyer,  qu'on  croyait  envoyé  par  M.  de  Bismarck,  ayant  demandé 
qu'on  mît  à  Tordre  du  jour  la  question  de  la  protection,  sa  pro- 
position fut  écartée  sans  discussion. 

Voici  un  second  point  de  dissidence,  conséquence  du  précédent. 
Les  orthodoxes  invoquent  sans  cesse  les  lois  économiques  naturel- 
les, les  lois  nécessaires,  et  ils  oublient  que  ces  lois  agissent  sous 
l'empire  des  lois  civiles,  lois  artificielles  qui  sont  dictées  par  le  lé- 
gislateur et  qui  peuvent  être  plus  ou  moins  parfaites.  Prenons,  par 
exemple,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  plus  générale  de  ces 
c  lois  naturelles  ».  Je  la  trouve  en  vigueur  en  Russie,  où  la  pro- 
priété foncière  appartient  à  la  collectivité  de  la  commune,  en 
Bosnie  où  la  terre  est  possédée  par  le  groupe  familial,  en  Angleterre 
où  elle  ibrme  d'immenses  latifundia;  et  en  France,  en  Suisse  et  en 
Norvège,  où  divisée  en  un  grand  nombre  de  parcelles  elle  appar- 
tient aux  paysans  qui  les  cultivent.  Les  effets  de  ces  différentes  ré- 
gimes agraires  sont  différents.  Quel  est  le  meilleur,  quel  est  le 
plus  conforme  h  la  justice,  voilà  ce  que  se  demande  la  nouvelle 
école.  L'ancienne  ne  s'en  occupait  guère,  d'abord  parce  qu'elle  par- 
tait des  lois  établies  comme  d'une  base  indiscutable,  en  second  lieu 
parce  qu'elle  disait  que  les  lois  économiques  sont  d'une  application 
universelle,  en  troisième  lieu  parce  que  la  libre  concurrence  doit 
résoudre  toutes  les  questions. 

Faire  pénétrer  la  notion  de  droitetde  justice  dans  l'Economie  po- 
litique telle  est  l'idée  neuve  et  féconde  qui  transformera  nos  études. 
Sans  doute  l'école  orthodoxe  n'a  jamais  été  hostile  aux  idées  de 
droit  et  de  justice,  mais  elle  ne  poui*suivait  pas  la  réalisation  d*un 
idéal.  La  raison  en  est  simple.  L'abolition  de  toute  entrave  suffi- 
sait :  les  lois  naturelles,  les  lois  physiocraùiques  devaient  créer  l'or^ 
dre  véritable  et  le  droit.  La  nouvelle  école,  au  contraire,  constate 
que  les  lois  qui  président  au  partage  de  la  propriété  et  des  instru- 
ments de  travail  sont  des  lois  civiles  émanant  des  législateurs 
et  elle  examine  si  elles  réalisent  la  justice.  Ainsi  elle  recherche 
un  idéal  comme  le  font  la  morale  et  le  droit,  et  en  ceci  elle  s'inspire 
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du  christianisme  qui  est  le  culte  de  Tidéal.  La  mission  de  l'Econo- 
mie politique  se  trouve  résumée  dans  cette  admirable  et  profonde 
parole  de  TEvangile:  Cherchez  d'abord  la  justice  et  le  reste  vous  vien- 
dra  par  surcroit. 

Faire  régner  la  justice,  voilà  toute  la  question  sociale;  pour  l'é- 
conomie orthodoxe  il  n'y  a  pas  véritablement  de  question  sociale. 
Il  y  a  sans  doute  des  souffrances  sociales,  la  statistique  et  l'évi- 
dence ne  permettent  pas  de  le  nier  ;  mais  comme  elles  sont  l'effet 
de  lois  nécessaires,  la  législation  ne  peut  y  apporter  de  remède.  Le 
Kathêder-SociaUst^  au  contraire,  dira  :  Le  mal  étant  constaté,  il 
faut  examiner  s'il  n'est  pas  l'effet  de  lois  civiles  mauvaises,  in- 
justes, et  s'il  en  est  ainsi,  ces  lois  il  iaut  les  changer. 

Ici  les  socialistes  de  la  chaire  et  les  socialistes  proprement  dits 
se  rencontrent  ;  mais  tandis  que  ceux-ci  arrivent  avec  leurs  uto- 
pies, leurs  ignorances  des  réalités  et  leurs  haines  subversives,  au 
besoin  avec  le  fer  et  le  pétrole,  les  autres  procèdent  au  moyen 
des  recherches  patientes  de  la  science,  et  prennent  pour  guide 
l'amour  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

En  ceci  ils  ne  dépassent  môme  pas  le  programme  de  Smith  qui 
admet  que  la  mission  principale  de  l'Etat  est  de  faire  respecter  le 
droit,  euique  suum  tribuere.  Mais  qu'est-ce  que  le  droit  ?Règne-t-il 
dans  nos  sociétés?  Comment  l'y  établir?  Voilà  le  difficile  pro- 
blème qui  s'impose  à  nous. 

Dans  les  consciencieuses  études  de  MM.  Fanchetti  et  Soninno 
sur  l'Italie  méridionale  je  vois,  sur  une  terre  fertile,  sous  le  plus 
beau  ciel  du  monde, des  cultivateurs  qui  travaillent  sans  relâche  et 
qui  cependant  sont  plongés  dans  une  affreuse  misère.  Je  me  de-- 
mande:  cela  est-il  l'effet  des  lois  naturelles  nécessaires  et  cela  est- 
il  conforme  à  la  justice  7  En  étudiant  l'économie  rurale  dans  les  dif- 
férents pays  de  l'Europe  j'ai  trouvé  un  état  de  choses  semblable, 
quand  la  terre  n'était  pas  aux  mains  de  ceux  qui  la  cultivent. 
Encore  une  fois,  cela  est-il  l'effet  de  lois  économiques  auxquelles 
on  ne  peut  échapper  ou  de  la  législation  civile  qu'on  peut  amélio- 
rer? La  nouvelle  école  se  prononcera  pour  cette  dernière  opinion 
et  l'ancienne  pour  la  première. 

Remarquez  la  force  du  courant  qui  porte  de  ce  côté.  L'ortho- 
doxie économique  ne  se  trouve  plus  nulle  part.  En  Allemagne 
presque  tous  les  professeurs  d'Université  sont  des  Katheder^ 
Sodalisten.  Le  clergé  catholique  fait  du  socialisme  ultramontain. 
Récemment  un  prédicateur  de  la  Cour,  le  D'  Sdker,  a  créé  le 
parti  socialiste  conservateur  évangélique.  En  Danemark  la  revue 
économique,  Kconomist  tydschriftj  est  acquise  aux  tendances  nou- 
velles.   En    Angleterre  les  remarquables   travaux  de  M.  Clifîe- 
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Leslie  et  le  récent  discours  de  M.  Ingram  montrent  de  quel 
côté  souffle  le  vent.  En  France  plusieurs  des  nouveaux  pro- 
fesseurs d'Economie  politique  nommés  dans  les  facultés  de  droit 
sont  des  hérétiques.  Enfin  en  Italie  la  nouvelle  école  est  re- 
présentée, dans  ses  diverses  nuances,  par  des  écrivains  plus  appré- 
ciés peutnôtre  encore  hors  de  vos  frontières  que  chez  vous.  Cest 
nécessairement  dans  cette  voie  qu'il  faudra  marcher  dorénavant, 
sinon  tout  serait  terminé  ;  la  science  serait  faite.  Dans  le  cerclcoii 
se  limitait  l'ancienne  économie  tout  est  élucidé.  Le  manuel  de 
M.  Joseph  Garnier  nous  en  offre  le  plus  parfait  résumé. 

En[somme,  outre  les  divergences  signalées  par  M.MinghettiJ'en 
constate  deux  autres  et  qui*sont  capitales  :  conception  trop  res- 
treinte de  la  mission  de  l'Etat,  négation  de  la  question  sociale  et 
d'un  idéal  de  justice  à  poursuivre,  ces  opinions  résultant  de  Top- 
timisme  physiocratique.  J'en  conclus  qu'il  y  a*réellement  deux 
écoles. 


Observations  du  Rédacteur  en  chef. 

11  faudrait  entrer  dans  d'assez  longues  considérations  poursuivre 
M.  Emile  de  Laveleye.  A  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, la  section  d'économie  politique  a  tout  récemment  choisi  la 
question  des  fonctions  rationnelles  de  l'Etat  pour  sujet  du  prix 
qu'elle  aura  à  distribuer  dans  deux  ans,  par  suite  de  la  libéralité  de 
la  digne  veuve  deRossi.  Bien  que  cette  notion  ait  été  éclaircie 
dans  les  écrits  de  beaucoup  d'économistes,  elle  a  encore  besoin  d'être 
exposée  de  nouveau  pour  fixer  les  esprits  qui  flottent  dans  le 
vague. 

M.  de  Laveleye  estime  que  la  science  économique  s*appuie  sur 
l'ordre  naturel,  ce  en  quoi  il  a  raison  ;  et  que  l'ordre  naturel  c'est 
l'optimisme,  ce  en  quoi  il  a  encore  raison,  s'il  entend  par  là  ce  qu'il 
y  a  de  mieux  {optimum^  le  meilleur).  Mais  comme  il  abandonne 
(là  g!t  son  sophisme)  le  sens  étymologique,  ce  qui  est  bien,  pour 
viser  au  sens  usuel,  la  disposition  à  trouver  tout  bien,  il  en  conclut 
que  l'économie  politique,  se  fondant  sur  l'Optimisme  du  D' Pao- 
gloss  (sans  doute),  en  est  aveuglée  et  qu'elle  méconnaît  en  consé- 
quence le  Droit  et  la  Justice. 

M.  de  Laveleye  semble  n'avoir  pas  réfléchi  qu'il  est  impossible 
de  se  faire  une  idée  nette  du  droit  et  de  la  justice  sans  les  principes 
économiques  fondamentaux  que  la  science  est  venue  élucider 
complètement,  à  savoir  la  Propriété  et  la  Libre  concurrence. 

La  nouvelle  ^cole  se  donnant  la  justice  pour  but,  en  est  encore  à 
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se  demander  en  quoi  elle  consiste;  en  y  regardant  de  près,  elle 
flnirapar  se  rencontrer  avec  la  vieille  école  qui  donne  la  réponse. 
M.  de  Laveleye  éprouve  le  besoin  de  grossir  le  bataillon  des 
néo-économistes.  Mais  ce  bataillon  ne  parait  pas  homogène.  Il  y  a  : 
d'abord  les  socialistes  kathedren  qui  ne  sont  pas  tous  protectionnis- 
tes, dont  une  partie  est  libre-échangiste,  c'est-à-dire  sur  le  che- 
min de  l'orthodoxie;  puis  «  un  léger  mouvement  du  vent»  en  An- 
gleterre et  un  nouveau  socialisme  allemand  ;  puis  en  Italie  la  nou- 
velle école  qui  tient  à  expliquer  comment  elle  se  rattache  à  l'autre; 
et  enfin  les  nouveaux  professeurs  d'économie  politique  dans  les  fa- 
cultés de  droit  en  France.  A  ce  propos  nous  nous  bornerons  à 
faire  remarquer  à  notre  malicieux  correspondant  que  la  moitié  de 
ces  professeurs,  ceux  qui  savent  leur  affaire,  viennent  de  la  vieille 
école  et  que  les  autres  sont  en  train  d^apprendre  ce  qu'ils  doivent 
enseigner»  dans  les  livres  de  la  vieille  école. 

Jph  0. 

LA  GARANTIE  DES  ÉPARGNES  PLACÉES  A  L'ÉTRANGER. 

A  M.  /.  GarnieTy  sénateur,  Rédacteur  en  chef 
du  Journal  des  Économistes. 

Permettez -moi  de  vous  demander  l'insertion  de  ces  pages  dans  le 
prochain  numéro  du  Journal  des  Economistes  ;  elles  doivent,  telle  est  du 
moins  mon  intention,  contribuer  à  élucider  les  moyens  de  garantir  les 
épargnes  placées  à  l'étranger,  en  portant  sur  le  terrain  pratique  les  ex- 
cellents principes  qui  ont  été  émis  sur  ce  sujet  à  la  dernière  réunion  de 
la  Société  d'Economie  politique. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  au  point  de  vue  économique  ou  au  point  de 
vue  politique  de  Témigralion  du  capital  national,  on  n'a  jamais  songé 
à  faire  ou  à  provoquer  des  mesures  destinées  ày  mettre  obstacle.  On  serait 
d'ailleurs  fort  embarrassé  d'en  trouver  qui  fussent  efûcaces  pour  la 
prévenir,  en  présence  des  facilités  de  communication  offertes  à  tous  et 
des  marchés  financiers  ouverts  &  tous.  Une  loi  restrictive  serait  aussi- 
tôt et  inopinément  éludée,  comme  on  le  voit  journellement  pour  les 
valeurs  à  lots  non  autorisées  ;  une  telle  loi  ne  manquerait  pas  de 
créer  à  son  auteur  de  graves  difficultés  d'appréciation  à  l'égard  des  va- 
leurs étrangères,  et  de  non  moins  graves  responsabilités  pour  son  ap- 
plication à  l'intérieur.  La  liberté  laissée  à  chacun  dans  le  choix  de  ses 
placements  impose  aussi  à  chacun  la  responsabilité  de  ses  actes;  et 
quand  arrive  le  jour  où  l'app&t  des  gros  intérêts  et  le  mirage  des  gros 
lots  aboutissent  à  la  débâcle ,  les  capitaux  compromis  n'ont  pas  plus  le 
droit  de  réclamer  le  secours  de  l'Etat  que  ne  pourrait  le  faire  l'ex- 
portateur d'un  produit  quelconque  de  la  richesse  nationale. 
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A  condition  toutefois  que  Têmigration  financière  ne  soit  pas  plus 
que  l'exportation  commerciale  dirigée  par  l'action  gouvernementale; 
et  l'on  aurait  tort,  me  semble-t-il,  d'étendre  Tirresponsabilité  de 
l'Etat  aux  cas  où  c^est  l'Etat  lui-môme  qui  a  enlevé  à  l'épargne  nationale 
une  partie  de  sa  liberté  en  la  conviant  par  ses  actes,  par  ses  paroles 
ou  par  son  silence  à  émigrer  vers  telle  ou  telle  région.  Dans  ces  cas,  TE- 
tat  s'inspire  de  hautes  considérations  politiques  :  il  répand  dans  un  pays 
étranger  le  capital  national  avec  l'espoir  d'étendre  son  influence  sur  les 
peuples  ou  leurs  gouvernants,  de  contribuer  efficacement  au  dévelop- 
pement de  ces  pays  et  de  créer  ainsi  de  nouveaux  débouchés  pour  le 
commerce  national.  Soit;  mais  outre  que  ses  calculs  sont  sujets  à  erreur, 
il  arrive  parfois  que  l'Etat  se  laisse  guider  par  des  considérations  politi- 
ques qui  ne  sont  rien  moins  que  conformes  aux  considérations  écoDO- 
miques,  et  que  les  convenances  diplomatiques  l'obligent  à  taire  oa  i 
nier.  Parfois  aussi  des  intérêts  ou  des  visées  personnelles  aux  agente 
de  l'Etat  amènent  ceux-ci  à  ne  voir  ou  à  ne  présenter  les  choses  que  de 
la  façon  la  plus  appropriéeau  but  qu'ils  poursuivent.  11  peut  même  arri- 
ver que  successivement  ou  simultanément  tous  ces  éléments  pèsent  sor 
les  résolutions  de  TEtat  et  ramènent  à  exercer  son  action,  chacun  selon 
la  manière  qui  lui  est  propre,  dans  le  but  d'encourager  l'émigratiou  do 
capital  national  vers  des  régions  qui  n'ont  d'autre  titre  à  la  confiance 
publique  que  celui  qui  leur  est  fourni  par  les  considérations  de  la 
diplomatie.  Pourrait-on  dire  que  dans  ces  conditions  l'Etat  reste 
dégagé  de  toute  responsabilité  alors  que  la  perte  du  capital  national  est 
en  voie  de  s'accomplir,  ou  qu'il  puisse  aux  victimes,  à  ses  victimes, 
répondre  :  je  ne  vais  pas  en  guerre  pour  les  usuriers?  Estimons-nous 
heureux  de  savoir  que  les  hommes  d'Etat  réunis  en  Congrès  à  Berlin  n'eo 
ont  pas  jugé  ainsi  :  loin  de  méconnaître  la  responsabilité  qui  leur  in- 
combe dans  les  agissements  que  la  pratique  de  la  diplomatie  tolèn 
ou  peut-être  môme  ordonne,  ils  ont  pris  directement  en  main  la  dé- 
fense des  capitaux  compromis  en  Turquie.Muis  la  Société  d'Economie 
politique  voudrait-elle,  au  nom  de  la  science,  proclamer  une  loi  d'im- 
punité au  profit  des  emprunteurs  de  mauvaise  foi,  ne  condamner  que 
ceux  qui  se  sont  laissé  entraîner  par  leurs  gouvernements,  et  encou- 
rager la  tendance  qui  8*est  déjà  fait  jour  à  renier  tant  en  Turquie  qu'en 
Egypte  la  loi  de  responsabilité  dont  le  Protocole  du  11  juillet  n'a  été 
qu'une  faible  expression? 

Essayons  plutôt  de  montrer  aux  gouvernements  comment  leur  action 
peut  s'exercer  en  cette  matière  au  profit  de  leur  politique  sans  engager 
d'aucune  façon  leur  responsabilité  ni  au  dedans  ni  au  dehors,  et  sans 
s'exposer  à  compromettre  la  fortune  publique  émigrant  vers  les  pays  in- 
conuus. 
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Que  le  précédent  du  Protocole  du  11  juillet  reste  la  règle  pour  proté 
ger  les  capitaux  déjà  engagés,  et  que  pour  Tavenir  on  avise  au  moyen 
de  prévenir  toute  nouvelle  déception  pour  les  capitaux  &  placer  à  Vé- 
tranger.  Ce  moyen  préventif  ne  se  trouve  quUmparfaitement  dans  la 
publication  d'informations  statistiques  concernant  les  pays  emprun- 
teurs ;  une  telle  publication  profiterait  tout  au  plus  au  grand  capitaliste 
qui  n*en  a  pas  besoin,  attendu  que  son  instruction  et  ses  occupations  lui 
donnent  le  loisir  des  études  et  des  voyages,  et  le  mettent  en  mesure  de 
juger  par  lui-même  du  degré  de  véracité  des  budgets  fabriqués  pour 
l'exportation  ;  mais  elle  resterait  inintelligible  et  sans  valeur  pour  la 
classe  de  la  petite  épargne,  qui  est  aussi  la  plus  exposée  aux  tentatives 
de  financiers  plus  babiles  que  scrupuleux.  C'est  elle  qui  a  besoin  de 
la  protection  de  TEtal,  et  l'Etat  pourra,  me  semble-Ml,  la  lui  offrir  par 
le  seul  effet  de  l'entente  entre  les  pays  intéressés. 

Si  l'Europe  compte  plusieurs  marchés  financiers,  elle  n'a  que  deux 
Etats-préteurs,  la  France  et  l'Angleterre.  Que  la  France  renonce  à  sa 
prérogative  plus  compromettante  qu'utile  de  pouvoir  accorder  ou  refu» 
ser  la  cote;  que  la  Bourse  soit  accessible  à  toutes  les  valeurs  non  enta- 
chées d*aléaj  comme  l'est  le  Stock-Rxchange  en  Angleterre  ;  que  la  France 
et  l'Angleterre,  admettant  uniformément  toutes  les  valeurs  étrangères, 
s'entendent  à  leur  imposer  uniformément  aussi  cette  seule  condition  : 
que  la  moindre  coupure  ne  soit  pas  inférieure  en  capital  à  tel  chifre  à 
établir,  soit  par  exemple  10,000  irancs. 

Cette  résolution  ne  causerait  aucun  préjudice  aux  pays  emprunteurs 
dignes  de  confiance,  ni  ne  diminuerait  les  bons  résultats  que  la  science 
diplomatique  attend  de  l'émigration  du  capital  national;  si  elle  avait  le 
résultat  d'écarter  du  marché  les  emprunteurs  de  mauvaise  foi  ou  de  peu 
de  crédit,  qui  s'en  plaindrait  ?  En  tout  cas,  elle  préserverait  des  valeurs 
suspectes  les  masses  si  intéressantes  de  la  petite  épargne,  et  placerait 
le  capital  national  à  l'abri  de  toute  atteinte  sérieuse. 

Agréez,  je  vous  prie,  etc. 

B.  Brunswik. 
Paris,  le  4  juin  1879. 
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COMPTES -RENDUS 


La  colonisation  franqaisb  en  NouvBLLE-CALéDONiB,  par  M.  Gbablss 
Lbmirb,  chef  de  la  mission  télégraphique  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
Paris,  Challamel,  1878  (1  vol.  in-4,  prix  20  francs). 

La  Nouvelle-Calédonie  appartient  à  cette  portion  de  rOcéanie  à  la- 
quelle la  couleur  noire  de  ses  races  indigènes  a  valu  le  nom  de  Mêla- 
nêsie.  C'est  Tlle  la  plus  considérable,  la  Nouvelle-Zélande  exceptée, 
do  rOcéan  Pacifique  du  Sud  et  elle  s'étend  du  S.-E.  au  N.-O,  entre  les 
200,10*  et  220,26'  de  latitude  sud  et  entre  les  méridiens  de  161*  et 
l64o,25'  à  l'est  du  méridien  de  Paris.  Découverte,  le  4  septembre  1774, 
par  rillustre  navigateur  Cook,  elle  fut  visitée,  dix-huit  ans  plus  tard, 
par  Bruny  d'Entrecaste^ux,  qui  recherchait  La  Pérouse,  et  en  1827  par 
Dumont  d'Urville.  L'amiral  Febvrier-Despointes  en  a  pris  possession, 
au  nom  de  la  France,  au  mois  de  septembre  1853,  et  depuis  elle  a  été 
successivement  désignée  comme  lieu  de  transportation  pour  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  et  de  déportation  pour  les  insurgés  de  la 
Commune. 

Il  y  a  donc  plus  de  vingt-cinq  ans  que  notre  drapeau  flotte  sur  la 
Nouvelle-Calédonie*  Les  sinistres  événements  dont  elle  était  tout  ré- 
cemment le  théâtre  n'attestent  que  trop  Timpuîssance  soit  de  nos  ad- 
ministrateurs, soit  de  nos  missionnaires,  à  gagner  la  confiance'  des 
indigènes  et  leur  bonne  amitié.  On  dira,  peut-être,  que  ce  sont  d'in- 
domptables sauvages  et  des  anthropophages  endurcis  dont  il  n'y  a  rien 
à  faire,  rien  à  tirer,  et  ce  langage  paraît  assez  spécieux,  bien  que  l'exem- 
ple de  l'Anglais  Paddon  et  de  quelques  autres  soit  là  pour  prouver  que, 
tels  quels,  les  Canaques  néo-calédoniens  savent,  quand  ils  sont  traités 
avec  bienveillance  et  avec  justice,  se  plier  au  travail  et  aune  existence 
régulière.  Mais  la  colonisation  pénale  et  la  colonisation  libre  qu'on  a 
tour  &  tour  essayées  sur  cette  terre  et  qui  y  subsistent  actuellement 
côte  à  côte,  qu'ont-elles  produit  jusqu'ici  et  quels  résultats  est-on  en 
droit  d'en  espérer  pour  l'avenir?  Est-on  en  face  d'une  de  ces  tentatives 
misérablement  avortées  dont  notre  administration  de  la  marine,  nou- 
velle ou  ancienne,  est  coutumière  ;  ou  bien  le  sang  que  nos  soldats  ont 
versé  et  l'argent  que  notre  Trésor  a  déboursé  promettent-ils  quelque 
compensation,  sinon  immédiate,  du  moins  assez  prochaine  ?  Ce  sont  là 
des  questions  qui  se  posent  naturellement  et  dont  la  réponse  doit  se 
trouver  dans  le  livre  que  M.  Charles  Lemire  vient  de  publier  sur  notre 
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possession  océanienne  et  qui,  indépendamment  de  ses  autres  mérites,  a 
toute  la  valeur  d'un  procès-verbal  dressé,  jour  par  jour,  par  un  homme 
ayant  exploré  la  Nouvelle-Calédonie  de  fond  en  comble  sur  un  parcours 
de  1,354  kilomètres,  à  pied,  sans  ponts  sur  les  cours  d'eaux  et  la  plu- 
part du  temps  sans  routes. 

«  Sans  routes,  »  c'est  M.  Lemire  ,qui  le  dit  lui-môme,  et  ces  deux 
mots  à  eux  seuls  sont  une  première  condamnation  des  officiers  supé- 
rieurs de  marine,  qui  depuis  vingt-cinq  ans,  ont  successivement  gou- 
verné la  colonie  avec  des  pouvoirs  entièrement  autocratiques,  et  dont 
les  derniers  ont  disposé  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  pour  le  per- 
cement de  ces  indispensables  auxiliaires  d^une  colonisation  agricole. 
Suivant  la  très-juste  remarque  de  M.  Lemire,  rétablissement  de  routes 
était  plus  facile  en  Nouvelle-Calédonie  que  partout  ailleurs.  Les  forêts  à 
franchir  ne  renferment  pas,  comme  dans  Tlndo-Chine,  d'impénétrables 
fourrés;  les  rivières  ne  sont  pas  infestées  de  crocodiles  ;  les  broussailles 
n'abritent  ni  bêtes  fauves,  ni  reptiles  dangereux.  Tout  le  monde  là-bas 
est  bien  persuadé,  ainsi  que  l'écrivait  en  1870  un  colon  de  Nouméa,  que, 
si  dès  le  début  de  l'occupation,  le  gouvernement  avait  fait  tracer  un 
simple  chemin  le  long  de  la  côte,  au  milieu  de  la  zone  des  terres  à  con- 
céder, la  recherche  des  terrains  eût  été  plus  facile  et  partant  la  coloni- 
sation plus  rapide.  Il  n'y  a  point  plus  d'un  an,  toutefois,  que  l'on  s'oc- 
cupe sérieusement  d'ouvrir  des  routes,  et  nous  apprenons  par  M.  Lemire 
que  leur  réseau  ne  s'étend  pas  à  plus  de  50  kilomètres  au  delà  de  Nou- 
méa, le  chef-lieu  de  l'Ile.  Des  tramways  sillonnent,  il  est  vrai,  les  rues 
de  cette  ville  ]  mais  la  compensation  n'est  pas  suffisante,  d'autant  que 
les  tramways  ne  fonctionnent  que  pour  le  transport  des  déblais  et  des 
remblais,  non  pour  celui  des  personnes.  Jusqu'à  ces  derniers  temps, 
d'ailleurs,  cette  ville,  dont  la  situation  ne  se  recommande  que  par  ses 
avantiiges  militaires,  a  manqué  d'eau  ;  il  a  fallu  l'y  amener  à  grands 
frais  d'une  distance  d'environ  dix-sept  kilomètres,  et  jusqu'à  l'an  der- 
nier les  habitants  de  ce  triste  séjour  durent  se  contenter  d'une  eau  de 
pluie  recueillie  dans  des  citernes,  et  qui  n'était  pas  toujours  potable. 

Les  principales  productions  naturelles  de  l'île  sont  l'igname,  le  taro, 
la  patate  douce,  la  banane,  la  canne  à  sucre  et  la  noix  de  coco,  auxquels 
les  Européens  ont  ajouté  le  coton,  le  café,  l'olivier,  le  tabac,  quelques 
céréales  et  quelques  légumes.  Les  pâturages  abondent,  et  sous  ce  climat 
bienfaisant  il  n'y  a  point  d'approvisionnements  à  préparer  aux  bes- 
tiaux pour  l'hiver  :  ils  paissent  toute  l'année  en  liberté  et  passent  la 
nuit  en  plein  air  dans  le  Paddock.  La  pierre  à  bâtir  se  rencontre  en  abon- 
dance dans  toute  l'île,  et  il  y  existe  de  nombreux  dépôts  d'argiles  fines, 
telles  que  le  kaolin  et  la  terre  anglaise,  de  schistes  ardoisiers  ou  pyri- 
teux,  de  minerais  de  fer,  de  nickel  et  de  cuivre.  Voilà  certes  bien  des 
données  dont  l'esprit  d'entreprise,  qui  ne  manque  pas  plus,  quoiqu'on 
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ait  si  souvent  dit,  à  la  race  française  qu'à  la  raoe  anglaise,  poonait 
tirer  un  large  profit.  Par  malheur,  il  ne  s'est  guôre  agi  jusqu'ici  à  la 
Nouvelle-Calédonie  d'expansion  individuelle  :  la  routine  administrative 
y  a  tout  fait  et,  pour  le  dire  en  passant,  elle  s'est  livrée  parfois  à  de 
singuliers  caprices.  Ainsi,  au  commencement  de  1864,  la  fr^ate  la 
Sybille  amena  un  assez  bon  nombre  de  colons  ;  eh  bien,  le  gouverneur 
d'alors  n'eut-il  pas  la  singulière  idée  de  choisir  parmi  eux  un  papetier, 
un  mécanicien,  deux  forgerons,  un  tailleur  de  pierres,  deux  mineurs, 
un  charpentier,  un  couvreur,  un  maréchal-ferrant,  deux  briqueti^s, 
un  sellier,  deux  laboureurs  et  deux  femmes  qui  avaient  suivi  la  for- 
tune de  leurs  maris,  et  de  les  envoyer  expérimenter  le  phalanstôre  dans 
la  plaine  d^Yaté?  Deux  cents  hectares  de  terrains  leur  avaient  été  livrés, 
on  leur  avait  fait  des  avances  de  bétail,  de  graines,  d^outils,  d'instru- 
ments  aratoires  ;  on  avait  placé  la  communauté  sous  la  direction  d^un 
de  ses  membres  et  sous  le  contrôle  d'un  conseil  élu,  et  quand  elle  se 
mit  en  route,  le  gouverneur  ne  cacha  point,  dans  un  long  discours,  les 
espérances  qu'il  attachait  à  cette  tentative  saugrenue.  Au  bout  d'un  an 
ou  deux,  les  sociétaires  se  séparaient  aigris,  mécontents  les  uns  des 
autres,  ruinés,  endettés,  et  lorsque  M.  Lemire  visita  Yaté,  il  n'y  trouva 
d'autre  trace  de  leur  passage  que  les  bouquets  de  rosiers  qu'ils  avaient 
plantés  et  les  fours  à  chaux  qu'ils  avaient  construits.  Des  communitUs 
d'une  sorte  moins  innocente,  comme  il  dit,  les  avaieot  remplacés,  et  si 
le  gouvernement  français  persiste  dans  l'essai  de  transportation  pénale, 
auquel  il  se  livre  fort  malencontreusement  selon  nous,  des  forçats  libé- 
rés ou  autres  formeront  avant  peu  d'années  les  seuls  colons  de  la  Nou- 
velle-Calédonie. M.  Lemire  s'imagine  que  l'immigration  libre  et  Pelé- 
ment  pénal  pourront  facilement  exister  à  côté  l'un  de  l'autre  :  il  se 
trompe  selon  nous,  et  il  oublie  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  colonies  aus- 
traliennes dont  la  naissance  et  les  développements,  comparés  à  ceux  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  lui  ont  fourni  la  matière  d'un  très-intéressant  cha- 
pitre. Quoiqu'il  en  soit,  il  convient  lui-même  que  cette  immigration  a 
été  et  est  encore  trop  restreinte,  et  la  question  de  la  main-d'œuvre  con- 
stitue là-bas  pour  tout  colon  ou  tout  industriel  une  difficulté  des  plus 
graves.  Les  ouvriers  européens  manquent,  et  quoique  Texpérienoe  ait 
prouvé  que  les  indigènes  peuvent  faire,  quand  ils  le  veulent  et  quand 
on  sait  s'y  prendre  avec  eux,  de  bons  palefreniers,  des  maraîchers,  des 
mineurs  et  d'excellents  bergers,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  grand  fcmd 
à  faire  de  ce  côté-là.  Aussi  bien  cette  population  indigène,  qu'on  éva- 
luait, en  1846,  de  40  à  45,000  personnes,  y  compris  le  groupe  des  lies 
Loyalty,  semble  bientôt  destinée  à  disparaître,  si  rien  ne  vient  enrayer 
la  mortalité  dont  on  suit  la  trace  depuis  une  vingtaine  d'années.  C'est 
un  fait  certain  que  partout  où  l'Européen  aborde,  l'indigène  océanien 
meurt.  11  a  été  observé  en  Australie,  à  la  Nouvelle-Zélande,  aux  Sand- 
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wicb,  aux  Marquises,  à  Taïti,  aux  îles  de  Rail,  et  à  la  Nouvelle-Calédo- 
nie elle-même,  on  a  vu,  en  une  seule  année,  la  population  de  Ttle  Ouen 
tomber  de  130  habitants  à  95,  tandis  qu*à  Balade  les  femmes,  chose 
étrange,  devenaient  stériles. 

On  conçoit  qu*en  de  telles  conjonctures  les  colons  libres  aient  songé 
à  une  immigration  de  ces  pauvres  Chinois  qui  se  recrutent  dans  les 
maisons  de  jeu  et  les  fameries  d'opium  de  Hong-Kong  ou  de  Canton, 
ou  bien  de  ces  insulaires  de  Tanna,  de  Mallicolo  et  surtout  des  Nouvelles- 
Hébrides,  dont  le  traGc  se  pratique  sur  un  pied  aussi  régulier  et  d'une 
façon  aussi  scandaleuse  que  jadis  la  traite  des  Africains.  Ces  insulaires 
sont  loués  pour  trois  ans,  moyennant  une  somme  de  75  à  300  francs  qui 
est  payée  à  Timportateur,  et  un  salaire  mensuel  de  15  à  20  francs  paya- 
ble à  rengagé  lui-môme  qui  doit,  en  outre,  être  logé,  nourri,  habillé, 
soigné  en  cas  de  maladie  et  rapatrié  aux  frais  de  Pengagiste.Les  colons 
calédoniens  en  vantent  volontiers  le  sol  fertile,  les  riches  minerais,  les 
gras  pâturages,  les  belles  forêts  des  Nouvelles-Hébrides,  et  c'est  avec 
plaisir  qu*ils  verraient  la  France  s'en  saisir*  Mais  jusqu'ici,  et  ce  n'est 
pas  nous  qui  Ten  blâmerons,  notre  ministère  de  la  marine  a  fait  la 
sourde  oreille.  Il  convient  que  cet  archipel  est  très-fertile  et  abonde  en 
productions  végétales  ;  mais  il  trouve  qu'en  revanche  il  est  affligé  d'un 
climat  très-meurtrier  et  que  ses  habitants  sont  passablement  féroces. 

Si  I  es  bras  sont  rares,  les  capitaux  n'abondent  pas  davantage.  On 
avait  créé  à  Nouméa  une  banque,  on  lui  avait  donné  le  privilège  exclu- 
sif d'émettre  des  billets  payables  aux  porteurs,  qui  seraient  reçus 
comme  monnaie  légale  par  les  caisses  publiques  et'  les  particuliers. 
Dans  ces  conditions  et  avec  de  pareils  qivantages  il  était  naturel  de 
croire  que  l'établissement  ferait  de  bonnes  affaires.  Point  :  il  a  fait  un 
beau  jour  faillite,  dans  des  circonstances  qui  auraient  besoin  de  quel- 
que éclaircissement,  et  les  suites  de  cette  liquidation  forcée  ont  été  dé- 
sastreuses pour  Tindustrie  et  le  commerce  de  la  colonie,  déjà  si  forte- 
ment éprouvés  par  la  crise  minière.  On  parle  de  remplacer  la  banque 
en  déconfiture  par  un  autre  établissement  financier,  qui  aurait  peut- 
être  son  siège  en  Australie,  mais  qui  n'aurait  aucun  privilège.  H  faut 
souhaiter  qu'il  tranche  là-bas  cetfe  question  du  crédit  si  intéressante 
pour  notre  colonie,  qui  est  encore  privée  d'à  peu  près  toutes  les 
industries  de  nécessité  première  et  qui,  par  exemple,  produisant  du  grain 
n'apointde  minoterie  pour  le  moudre,  et  qui,  riche  en  terres  argileuses, 
manque  d'une  tuilerie  pour  les  utiliser. 

M.  Lemire,  en  terminant  son  très-intéressant  volume,  semble  s'ex- 
cuser «  de  la  témérité  grande  »  qu'il  a  prise  d'indiquer  les  améliora- 
tions qui  restaient  à  réaliser  et  les  lacunes  qu'il  fallait  combler.  Il  ne 
l'a  fait  certainement  qu'avec  une  extrême  modération,  et  certes,  il  y  a 
peu  de  personnes  un  peu  au  courant  de  ce  qui  s'est  fait  dans  la  Nouvelle- 
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Galêdonie  depuis  vîngt-Kïinq  ans,  qui  souscrivent  àTélogequ'il  fait  de 
Padminislration  de  ce  pays  prise  en  général,  comme  pour  tempérer  ses 
critiques  de  détail.  Non,  cette  administration  ne  mérite  qu'on  en  dise 
«  qu'elle  a  mis  &  profit,  autant  qu'il  était  en  elle,  les  exemples  foarais 
par  rAustralie,  en  adoptant  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bon  dans  les  tenta- 
tives de  celle-ci  et  en  évitant  ses  fautes.  »  Peut-être  ces  mots  s'appli- 
quent-ils seulement  aux  errements  pénitentiaires  suivis  de  part  et 
d*autre,  et  dans  ce  sens  restreint  ne  manquent-ils  pas  de  vérité: ce 
serait  chose  à  vérifier  sur  des  données  comparatives  que  nous  n'avons 
pas  sous  la  main  et  dont  cous  n'aurions  que  faire  à  cette  place  même. 
En  tous  les  cas,  M.  Lemire  est  dans  une  erreur  complète  lorsqu'il  con- 
sidère la  réforme  pénitentiaire  comme  ayant  été  en  Australie  t  le  mo- 
bile et  le  moyen  des  progrès  les  plus  étonnants  que  l'histoire  paisse 
signaler.»  Il  est  certain,  pour  parler  comme  lui-même,  que  l'Angleterre 
qui  ne  cherchait  en  ce  pays  qu'un  réceptacle  pour  ses  malfaiteurs  y  a 
trouvé  un  grand  empire.  Mais  les  fondateurs  de  ce  grand  empire  n'ont 
été  nullement  les  convicts  que  la  métropole  a  transportés  en  Australie^ 
pondant  plus  d'un  demi-siècle  :  ce  sont  ces  émigrants  libres  qui,  nne 
fois  installés  sur  ce  sol,  n'ont  plus  voulu  d'un  contact  impur,  et  qui,  de 
l'aveu  môme  des  quelques  transportés  ayant  fait  souche  d'honnêtes 
gens,  ont  nettement  signifié  aux  ministres  anglais  qu'ils  ne  supporle- 
raient  ptfs  de  nouveaux  afflux  de  coquins  chez  eux. 

Ad. -P.   DB  FONTPERTUIS. 
GUIDB  DU  CRÉANGIBR  GAGISTE,    par  M.   JULES   BorRGBOIS. 

Paris,  Guiilaumin,  1878,   in-8  de  100  p. 

M.  Jules  Bourgeois,  banquier  de  Paris,  l'un  des  auteurs  du  Guià 
théorique  et  pratique  des  sociétés  commerciales,  vient  de  publier  un 
nouvel  ouvrage  conçu  dans  le  même  esprit  :  la  loi  dans  son  application 
pratique  &  certaines  opérations;  critique  de  la  législation  actuelle  au 
point  de  vue  de  l'économie  politique;  exposé  des  modifications  et  amé- 
liorations dont  l'expérience  a  démontré  l'opportunité. 

Le  sujet  choisi  cette  fois  par  M.  Jules  Bourgeois  est  l'examen  de  la 
situation  du  créancier  nanti  de  gage,  la  recherche  des  moyens  de  laga- 
rantîr  contre  toutes  les  attaques  de  quelque  côté  qu'elles  viennent. 

On  peut  dire  que  M.  Jules  Bourgeois  a  creusé  à  fond  son  sujet  etcom- 
plétement  élucidé  les  questions  nombreuses  qu'il  fait  naître  ;  c'est  donc 
bien  légitimement  qu'il  a  appelé  son  nouveau  livre  :  Guide  du  créan- 
cier gagiste. 

Le  Guide  du  créancier  gagiste  est  une  œuvre  d*un  caractère  original 
qui  révèle  chez  son  auteur  toutes  les  qualités  qui  font  le  vrai  juriste 
fortifié  par  l'expérience  et  la  pratique  des  affaires.  Le  mode  d'exposi- 
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tion,  la  discussion,  sa  critique  de  la  loi  spéciale  de  1863  portent  la 
marque  évidente  de  ce  double  fait  :  et,  vu  la  nature  du  sujet,  Tîntérôt 
et  le  mérite  du  livre  sont  loin  d'y  perdre. 

Dans  une  préface  très-courte  se  trouve  indiqué  le  but  que  Fauteur 
s'est  proposé  en  publiant  cet  ouvrage.  Cette  préface,  malgré  sa  brièveté, 
contient  des  considérations  économiques  d'un  ordre  très-élevé  au  point 
de  vue  des  facilités  qui  doivent  résulter  pour  le  crédit  de  la  sécurité  des 
opérations  ayant  pour  objet  le  gage  commercial. 

L'introduction  n*est  pas  beaucoup  plus  étendue;  elle  "est  consacrée  à 
la  définition  raisonnée  de  quelques  termes  juridi^iues  que  Tau iPur  sup- 
pose avec  raison  inconnus  debeaucoupde  financiers  et  de  commerçants. 

Avec   le  chapitre  l*'  Tauteur  entre  en   plein  dans  la  matière. 

Il  pose  d'abord  bien  haut,  comme  un  principe  dominateur,  cette  vé- 
rité que  le  gage  est  toujours  valable  entre  les  parties  ,  et  que  les  causes 
de  nullité  qui  hérissent  cette  matière  ne  sont  opposables  que  par  le  tiers. 
Ce  sont  donc  les  entreprises  des  tiers  de  plus  ou  moins  bonne  foi  qui 
sont  l'obstacle  le  plus  sérieux  au  développement  de  la  pratique  du  gage 
en  France. 

Le  gage  peut  avoir  un  double  caractère,  dit  le  chapitre  II  ;  il  est 
ou  civil  ou  commercial.  Du  gage  civil,  Tauteur  ne  s'occupe  que  pour  le 
rejeter  soit  comme  étranger  à  son  sujet,  soit  comme  soumis  à  de  telles 
formalités  qu'il  ne  pourra  jamais  prendre  un  développement  sérieux 
au  près  de  préteurs  prudents. 

Il  aborde  le  gage  commercial  avec  le  chapitre  III,  c'est-à-dire  la  loi 
spéciale  du  23  mai  1853  ;  et  là,  dans  une  exposition  qui  forme  un  heu- 
reux mélange  de  critique  et  d'interprétation  historique,  l'auteur  dé- 
montre qu'il  faut  lire  cette  loi  du  23  mai  dans  les  documents  qui  ont 
précédé  ou  accompagné  sa  confection.  Il  est  merveilleux  en  effet  qu'une 
loi  si  mal  rédigée  ait  été  si  bien  préparée. 

Il  faut  lire  et  relire  le  chapitre  IV  pour  se  convaincre  de  celte  vérité 
et  pour  se  trouver  ramené  aux  conseils  pratiques  donnés  aux  homme 
d'affaires  dans  le  chapitre  VI  ;  c'est  la  partie  la  plus  sérieuse  de  l'ouvrage. 
C'est  aussi  dans  ce  chapitre  que  se  manifeste  la  jutesse naturelle  d'esprit 
de  l'auteur  et  la  somme  de  qualités  juridiques  qu'il  apporte  à  dégager 
la  véritable  voie  que  doit  suivre  le  créancier  gagiste,  des  détours  plus 
ou  moins  subtiles  que  les  commentateurs  de  la  loi  de  1863  l'invitent 
trop  souvent  à  prendre  au  grand  dommage  de  son-  repos  et  de  son  ca- 
pital. 

L'auteur  couronne  son  œuvre  par  une  conclusion  courte,  substantielle 
et  inattaquable  de  tous  points:  c'est  qu'en  dehors  des  marchandises  et 
meubles  corporels,  des  fonds  publics,  des  actions  et  obiigations,  il  n'y  a 
pas  pratiquement  de  matière  pour  le  gage  et  le  nantissement  suivant  la 
loi  française. 
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En  résumé,  le  Guidé  du  créancier  gagiste  est  le  vade-macum  indispo- 
sable  à  tout  banquier,  à  tout  commerçant  susceptible  de  se  faire  codi- 
tituer  des  gages  sur  marchandises  ou  valeurs.  Ce  guide  à  la  mûn, 
il  rejettera  beaucoup  d'affaires;  mais  celles  qu'il  aura  faites  en  coDto^ 
mité  des  principes  posés  dans  le  guide  ne  lui  occasionneront  ni  risqua 
ai  litiges. 

A  ce  point  de  vue,  l'auteur  a  rendu  à  la  banque  et  an  commtroe  u 
service  dont  on  ne  saurait  trop  le  remercier. 

Joseph  CLÉmMTt 


Lk  PaOPRIBTâ  INDUSTRIELLE  ET  LA  PROPRIÉTÉ  LITTERAIRE  ET  ARTISTiaCI 

EN  France  et  a  l'Etranger,  par  Gh.  Fliniaux.  Paris»  Gh.  Deugeatii 
4879;!  vol.  in-18. 

C'est^  croyons-nous  fermement,  une  idée  heureuse  et  utile  qui  fé 
tenue  à  M.  Fliniaua^  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  casaatioB, 
lorsqu'il  a  songé  à  réunir  en  un  volume  de  format  portatif,  d'un  prix 
très-modique,  les  dispositions  légales  qui  régissent  la  propriété  iadoi- 
trielle  et  la  propriété  intellectuelle  ou  artistique  tant  en  France  que 
dans  les  divers  états  de  TEurupe,  au  Japon,  aux  Etate-^Unis»  an  Guadi, 
au  Brésil,  au  Mexique  et  dans  les  Républiques  sud-américaines. 

Le  livre  s'ouvre  par  un  intéressant  aperçu  sur  les  diverses  lëgisla- 
lations  en  la  matière  ;  on  y  rappelle  que  de  toutes,  la  plus  ancienne  eit 
telle  de  la  France  qui  date  du  7  janvier  1791  et  que  la  plus  récente  est 
la  loi  de  l'empire  allemand  du  8  mai  1877.  Aucune  n't  sanctionné  le 
principe  cher  à  quelques  économistes  de  la  f^érenniti  du  brevet  d'inven- 
tion, et  le  terme  de  jouissance  le  plus  ordinaire  ne  dépasse  pasquioxe 
années.  C'est  celui  qu*ont  adopté  la  France,  TEspagoe,  le  Portugtl, 
TAllemagne,  l'Autriche,  la  Suède,  la  Grèce,  le  Japon,  le  Canada,  li 
République  Argentine,  tandis  qu'il  est  de  Vingt  ans  en  Belgique,  u 
Danemark,  au  Brésil  et  descend  à  quatorze  ans  en  Angleterre  j  àdotui 
ans  au  Mexique  et  à  dix  ans,  enfin,  en  Russie,  en  Norvège,  ao  Para- 
guay. De  môme  si  presque  toutes  les  nations  civilisées  ont  protégé,  par 
des  lois  spéciales,  la  propriété  littéraire  ou  artistique,  il  n'ea  eet  pu 
une  seule,  à  part  le  Mexique,  qui  lui  aitaccordô  un  caractère  perpétuel 
Sauf  en  Grèce,  au  Canada  et  aux  Etats-Unis  l'auteur  possède  pendant 
sa  vie  un  droit  absolu  sur  ses  œuvres;  mais  les  ayants  cause,  béritien 
ou  successionnaires,  ne  sont  substitués  à  ce  droit  que  pour  une  période 
limitée,  dont  la  durée  varie  beaucoup  suivant  les  divers  pays.  La  plo' 
longue  est  de  80  ans  et  fee  rencontre  en  Espagne;  la  plus  eouite  de  S 
ans  et  appartient  au  Chili.  En  Russie,  en  France,  en  Danemark,  es 
Norvège  elle  a  été  fixée  à  50  and;  en  Italie  à  40  ans;  en  Allemagne, 
en  Autriche,  en  Hollande^  en  Portugal,  à  30  ans.  En  Belgique  et  eo 
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Suède  à  ÎO  ans;  aa  Drësil  à  \0  ans;  en  Angleterre  et  en  Suisse  enfin, 
cette  durée  est  variable,  puisqu'elle  a  pour  point  de  départ  la  publica* 
lion;  mais  le  législateur  anglais  s'est  arrangé  de  façon  à  ce  que 
les  ayants  cause  aient  une  jouissance  de  42  ans  au  plus  et  de  7  ans 
eu  moins,  tandis  qu*avec  la  législation  suisse  ils  sont  exposés  à  ne  rien 
avoir ,  l'œuvre  tombant  dans  le  domaine  public  trente  ans  après  sa 
première  apparition. 

Voilà  pour  les  œuvres  littéraires  ;  quant  aux  œuvres  dramatiques  ou 
musicales  et  aux  œuvres  d'art  elles  ont  été  assimilées  presque  partout 
aux  œuvres  littéraires;  mais  comme  nous  n'analysons  pas  et  ne  saurions 
analyser  ici  un  travail  de  cette  nature,  nous  renvoyons  pour  les  détails 
au  livre  même  de  notre  auteur.  Dans  son  ensemble,  ce  livre  est  substun- 
tiel,  bien  coordonné,  très-mélbodiquement  disposé,  et  sur  un  point 
spécial,  la  protection  légale  des  dessins  ou  modèles  de  fobrique  et  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  il  renferme  des  détails  précieux* 
Tous  les  Etats,  comme  on  le  sait,  n'ont  pas  encore  réglementé  cette 
double  matière,  et  cette  négligence  est  d'autant  plus  favorable  aux 
contrefacteurs  qu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'en  vertu  de  traités 
internationaux  et  de  conventions  réciproques. 

Ad.  F.  Di  FoNTMBTms. 
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COMMUNICA.TIOMS  :  Mort  du  comte  Micbelini.  —  L'alcoolisme  et  le  tina^.-^  Lé 
traita  franco-américain  et  le  canal  de  l'Amérique  centrale.  —  Le  protection- 
nisme aux  États-Unis. 

Discussion  :  L'agitation  protectionniste  et  l'agitation  libre-échangiste. 

Ouvrages  présentés* 

M.  Joseph  Garnier,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  a  présidé 
caLte  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  :  M.  Lamansky,  direc- 
teur de  la  bnnque  de  l'État  en  Russie,  M.  Giffen,  directeur  de  la 
statistique  du  Board  otTrade  et  M.  Fraukenslein  attaché  au  mi- 
pistère  des  linances  à  Saint  Pétersbourg. 

M.  le  Président  a  commencé  la  présentation  des  divers  ouvrages 
(voyez  plus  loin),  par  un  numéro  de  la  GazeCta  dlialia  (1)  que  venait 

(1)  FUfCBce,  19  mai  1€79. 
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de  lui  remettre  son  collègue  au  Sénat  M.  Ed.  Laboulaye  et  un  de» 
!  vice-présidents  de  la  société,  numéro  contenant  une  intéressanteno- 

ticede  M.  Sbarbaro,  professeur  d'économie  pol:  tique  à  1  UniversiLé 
de  Napîes  sur  le  comte  Michelini,  qui  s'est  éteint  n^emment  dans 
un  âge  très-avancé.  M.  Michelini  appart?naità  cette  phalangedfô 
libéraux  piémontais  qui  ont  tant  contribué  à  iaire  lltalie.  C'était 
de  plus  un  ardent  économiste,  toujours  à  la  brèche  pour  signaler 
les  erreurs,  les  abus  et  les  sophismes  se  glissant  dans  les  discus* 
sions,  les  projets  de  loi  et  les  mesures  financières.  II  était  venu  en 
1855  à  Paris,  à  Toccasion  de  TExposition  universelle.il  s'était  as- 
sis à  la  table  des  économistes,  et  une  lettre  que  rapporte  M.  Sbar- 
baro témoigne  du  bon  souvenir  qu'il  avait  conservé  de  la  Soci-^té 
et  de  son  secrétaire  perpétuel.  M.  Jean-Baptiste  Michelini  était  né 
à  Saluces  en  17Ô8. 

M.  le  U'  LuNiER,  inspecteur  général  des  établissements  d'a- 
liénés, secrétaire  général  de  la  Société  de  tempérance,  en  présen- 
tant fe  com/?/^-rendw  du  Congrès  international  pour  V étuds  des  ques- 
tions relatives  à  l'alcoolisme  (voyez  plus  loin),  expose  quelques 
considérations  sur  le  vlnage.  Ce  procédé  doit  inspirer  de  grandes 
défiances,  parce  que  trop  souvent  l'opération  consiste  à  ajou- 
ter aux  vins  non  pas  de  l'alcool  de  raisin,  mais  des  alcools  de  bette- 
raves, de  pommes  de  terre  ou  de  grains,  et  elle  n'est  alors  autre 
chosu  qu'une  sophistication  très-préjudiciable  à  la  santé  publique. 
Des  vins  contenant  un  alcool  de  nature  suspecte  sont  portés  ainsi 
jusqu'à  15  0/0,  et  passent  à  l'octroi  sans  payer  de  droit  supplé- 
mentaire. M.  Lunier  pense  que  toute  proportion  d'alcool  contenue 
dans  les  vins  et  dépassant  12  0/0  devrait  être  taxée  à  part  comme 
alcool  véritable. 

M.  le  comre  Foucher  de  Careil  signale  l'heureux  résuitat  de  la 
mission  donnée  à  M.  Ghotteau  par  le  comité  du  traité  franco«amé- 
ricain  fondé  par  les  soins  de  M.  Menier.  Les  deux  Chambres  amé- 
ricaines n'en  sont  pas  encore  à  prendre  une  résolution  ;  mais  elles 
comptent  dans  leur  sein  un  groupe  d'hommes  qui  en   font  Tobjet 
de  leur  préoccupation,  laquelle  pourra  aboutir  à  quelque  proposition 
parlementaire.  L'honorable  sénateur  signale  en  môme  temps  la 
réunion  du  congrès  inter-océanique  qui  vient  d'étudier  à  Paris,  sous 
la  présidence  de  M.  de  Lesseps,  les  divers  projets  de  canalisation  à 
travers  l'Amérique  centrale.  Cette  entreprise  sera  un  gros  argu- 
ment permanent  contre  le  protectionnisme  du  Nord  accumulant  des 
entraves  h  la  circulation, 

M.  Dreyfus,  rédacteur  de  f  Union  libirale  de  Tours,  entretient 
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la  réunion  de  la  conférunce  laite  à  la  salle  des  chambres  syndicales 
par  M  .Masseras,  sur  les  funestes  effets  du  protectionnisme  des 
Etats-Unis,  qui  donnent  un  démenti  positif  à  Targuraentation 
de  nos  protectionnistes. 

M.  Limousin  signale  l'apparition  d'un  nouvel  organe  de  la  pro- 
tection, le  Protectionniste^  journal  hebdomadaire  qui  aspire  à  faire 
double  emploi  avec  V Industrie  française^  laquelle  collige  avec  soin 
les  articles  protectionnistes  de  la  presse  semblant  d'ailleurs  tous 
sortir  de  la  môme  oflicine. 

A  ce  propos;  M.  db  Molinari  appelle  l'attention  de  la  réunion  sur 
les  dangers  que  fait  courir  î\  la  cause  de  la  liberté  commerciale 
la  vive  action  des  protectionnistes,  qui  ne  lui  paraît  pas  a^ssez  éner- 
giquement  combattue  parcelle  des  libre-échangistes. 

Ce  sujet  alimente  la  conversation  delà  soirée.  ' 

Prennent  successivement  la  parole  ;  MM.  Marchai,  A.  Mangin, 
Pournîer  de  Plaix,  Georges  Renaud,  Joseph  Garnier,  Jean  David, 
député  du  Gers,  et  l'abbé  Tounissoux. 

Nousn'avons  à  retenir  de  cette  vive  discussion  sur  les  efforts 
tentés  de  part  et  d'autre,  avec  plus  ou  moins  de  chance,  de  succès, 
que  cette  remarque  de  M.  Marchai,  ancien  ingénieur  en  chef,  maire 
de  Laval  :  —  les  libre-échangistes  ont  tort  de  se  servir  des  expres- 
sions de  «  protection  et  de  compensation  »,  qui  cachentdes  sophis- 
mes.  C'est  «  renchérissement  artificiel»  qu'il  faut  toujours  dire, 
parce  que  c'est  ce  qui  résulte  du  système  douanier  prolecteur,  et 
parce  que  les  mots  ont  une  grande  importance  auprès  du  public 
fort  ignorant  des  questions  économiques. 

OUVRAGES   PRÉSENTÉS, 

Elementi  di  scienza  economica,  coordinati  al  foro  principio  ed  armoniz^ 
zati  colle  altre  scienze  morale  di  Nicola  Simoni  (1). 

Introduction  à  un  ouvrage  qui  parait  devoir  être  étendu,  intitulé  Economia 
ieoretica, 

La  commune  et  son  système  financier  en  France^  par  Victor  [dk  Bhasch, 
traduit  de  Tallemand  par  Platon  de  Waxbl  (2]. 

Œuvre  d^unjeuneécrivain  de  mérite  mort  avant  la  publication  de  son  travaildans 
lequel  il  est  question  de  la  commune  avant  et  depuis  1789,  de  son  ori^anisation 
actuelle,  de  ses  revenus,  de  ses  biens  et  de  sa  dette. 

La  Réforme  des  chemins  de  fer^  journal  des  transports  à  bon  marché  (3J, 

par  M.  Auguste  CnÉROT. 

■  '  "  ■       ■  ■  ■  Il  i»,a.^i, 

(1)  Chieli,  1878.  Pet.  in-8  de  xxiv-306  p. 

(2)  Paris,  1879.  Guillaumin  et  C«.  In-8  de  xiv-162  p. 

(3)  Paris,  1878-79.  1  vol.  in-8  de  412  p. 
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Revud  bimensuelld  fondée  en  septembre  1878  et  dont  raatear  offre  le  !«» 
mettre,  contenant  plusieurs  études  intéressantes. 

Formules  et  Tables  d'intérêts  composés  et  dannuités^  ouvrage  eontenant 
un  traité  pratique  des  emprunts  et  des  opèralians  iiaanciôres  qoi  s'j 
rattachent,  par  MM.  F.  Vintejodx  et  J.  db  Rbinach  (1). 

2*  édition,  avec  un  chapitre  nouveau  sur  les  Parités. 

Rapport  sur  renseignement  de  Vagriculture  dans  Vinsiruction  primaiTt^ 
par  M.  Richard  (du  Cantal)  (2). 

Les  Chambres  votent  en  ce  moment  une  loi  sur  cet  important  sujet. 

Congrès  international  pour  V élude  des  questions  relatioes  à  ValeooliUw^ 
tenu  &  Paris  du  13  au  16  août  1879  (3). 

La  Tempérance^  bulletin  de  la  Société  française  de  tempérance,  associa- 
tion contre  l'ubus  des  boissoas  alcooliques.  Tome  VII,  V  aumérode 
rannêe  1879  (4). 

Rfvue  géographique  internationale^  dirigée  par  Gkobobs  Rbraud. 
Tome  III,  année  1878  (5). 

Projet  de  loi  sur  le  crédit  agricole^  par  Jâhoum  Valsbriibs  (6). 

Question  remise  à  l*ordre  du  jour  par  la  foimatîon  d*une  eommtssioa  ipédali 
nommée  par  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Les  services  d'épargne  populaire  :  caisses  dépargne^  caisses  d* épargne  «9- 
laires,  bure/iu  d'épargne  des  manufactures  et  ateliers^  par  M.  A.  lâi  lU- 
LAliCK  (7). 

Ce  nouveau  travail  expose  Torganisa^on  actuelle  de  ces  institutions,  I<s  usé- 
llorations  dernières  et  leurs  résultats  et  les  réformes  encore  désirables.  La  di- 
rection départementale  du  ministère  de  Tintérieur  a  envoyé  cet  écrit  aux  Ceo- 
•eils  généraux. 

Manuel  des  caisses  d'épargne  scolaires  de  France^^nv  le  MâMB(8). 

C'est  la  septième  édition  du  Manuel  quo  M.  de  Malaree  a  formulé  eo  1974» 
diaprés  les  expériences  comparées  des  divers  pays  d  Europtf  et  dont  il  s£u(i« 

(1)  Paris,  1879.  Calmann  Lévy.  In-8  de  vui-172  p. 

(2)  Paris,  1879.  In-8  de  4  p. 

(3)  Paris,  1879.  Imprimerie  nationale,  in-8  de  302  p. 

(4)  Paris,  Donnaud.  In>8  de  144  p. 
^j  (p)  Paris.  In-4  de  382  p. 

(6)  Autographie  de  16  p.  in-8. 

(7)  Guillaumiu  et  Berger-Levraujt.  In«8  de  41  p« 

(8)  !•  édition.  Ouillaumin  et  Paul  Dupont.  In-8  de  24  p. 
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primeîpal  instmmient  da  la  propa^tion  [dn  caisset  d^ëpargna  [8eolAire8l>& 
Pranea.  Cet  ouTrag*  a  M  déjà  traduit  en  anglais»  en  allemand,  en  italien  et  en 
porUteaie. 

SoeiiU  éTagrieunuré  d$  la  Gironde.  Confirencê  de  M.  Jules  Simon,  le 
22  avril  1^79  (1). 
Eloquent  discours  continuant  celui  de  la  salle  Ventadour. 


CHRONIQUE 


SoBncAiRS  :  Intervention  de  M.  de  Bismarck  dans  les  affaires  d'Egypte.  —  Son 
évolution  ultramontaine  et  protectionniste.  —  Continuation  de  Tagitatio)!  en 
Unssie.  —  Solution  de  la  question  de  laRoumélie:  Fez  on  Kalpack.  —Le  czar 
en  Bulgarie.  —  Mouvement  des  caisses  d'épargne  en  HollaAde«  aux  Etata* 
Unis,  au  Brésil.  —  Les  longueurs  de  la  commission  des  tarifs.  •«  Un  pro* 
jet  de  loi  en  prévision  du  vote  des  tarifs.  —  M.  Tirard,  ministre  du  com- 
merce» &  Marseille  et  à  Lille. 

M.  de  Bismarck  a  jugé  à  propos  d'intervenir  aussi  dans  les  af- 
bires  d'Egypte,  soi-disant  pour  garantirles  intérêts  des  créanciers 
allemands,  et  en  réalité  pour  signiQer  à  T  Angleterre  et  à  la  France 
qull  y  a  là  une  question  dont  il  entend  se  mêler;  c'est  un  élément 
de  discorde  de  plus  dans  cette  autre  question  d'Orient.  Espérons 
qu'il  n*y  a  pas  là  une  nouvelle  allumette  chimique  pour  les  dis- 
cordes européennes,  comme  disait  lord  Palmerston  en  parlant  des 
duchés  danois,  qui  ont  mis  le  feu  à  l'Europe. 

A  tout  événement,  le  leader  allemand  achangé  son  fusil  d*épaule  : 
il  a  remplacé  dans  la  majorité  la  fraction  des  libéraux  nationaux 
libres-échangistes,  passés  à  Topposition,  par  le  centre  ultramon tain 
qu'il  combattait  naguère  avec  violence.  Le  conservatisme  alle- 
mand sera  la  caractéristique  de  la  nouvelle  période  de  la  politique 
bismarckienne.  Le  président  national  libéral  du  parlement,  M.  For- 
kenbeck,  a  donné  sa  démission  ;  il  est  remplacé  par  M.  Seydewitz, 
de  la  droite  extrême.  Le  grand  chancelier  n'est  plus  «  le  marteau 
des  prêtres  »;  il  va  suivre,  ou  plutôt  il  vase  fairesuivre  des  ^conserva*' 
teurs  de  toute  nuance  dans  toutes  les  questions,  dans  celle  du  tarif 
douanier,  pour  commencer.  Déjà  il  a  fait  adopter  par  172  voix 
contre  88  la  loi  d'un  tarif  provisoire  imaginé  en  attendant  le  tarif 
déûni  tir  et  complet. 

<1)  BMdeâu,  Off«g7, 1819,  Iti^  de  44  ^ 
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Mais  le  déboire  des  libéraux  économistes  n'est  pas  à  comparer 
avec  celui  des  libéraux  politiques  se  disant  nationaux.  L'idéal  de 
Tunité  allemande  rôvée  par  les  philosophes  et  les  poêles  de  la 
Germanie,  chantée  par  les  écrivains  français,  c'est  la  déceptiai 
des  Etats  annexés,  c'est  la  raisère  publique,  la  stagnation  ds 
affaires,  l'augmentation  des  impôts,  la  diminution  des  libertés. 

—La  terreur  règne  toujours  en  Russie.  Aux  assassinats  ontsnc- 
cédé  les  incendies  et  M.  le  général  Gourko,  gouverneur  de  SaÎDt- 
Pétersbourg,  a  fait  expulser  des  milliers  de  personnes.  L'inséca- 
rite  sévit  dans  les  villes,  et  encore  plus  dans  les  districts  et  les  vil- 
lages, où  les  autorités  rurales  n'ont  aucune  règle  et  agissent  seks 
leur  bon  plaisir. 

Voilà  pour  les  Russes  le  résultat  de  lëmancipation  des  Bulga- 
res. 

Un  autre  résultat,  c'est  l'augmentation  des  impôts  sous  toutes  les 
formes,  comme  naguère  en  France,  et  un  ;nouvel  emprunt,  dé- 
coré du  nom  de  grand  «emprunt  oriental.  » 

—  Le  traité  de  Berlin  a  créé  la  question  de  la  Roumélie  orientale 
laissée  à  la  Grèce  à  de  certaines  conditions,  bien  que  d'ap»^  le 
traité  de  San-Stefano,  elle  dût  faire  partie  de  la  Bulgarie.  Il  s'en- 
suivra toute  une  complication  des  frontières  des  Balkans,  capable 
d'amener  une  guerre  ultérieure  entre  la  Russie  et  la  Turquie;  plus 
la  complication  pour  le  régime  de  la  Roumélie  orienlale 
au  gouvernement  de  laquelle  le  gouvernement  turc  a  préposé 
Aleko  Pacha  (fils  de  Vogoridès),  lequel,  se  sentant  soutenu  par  la 
diplomatie,  a  fait  son  apparition  avec  le  kalpack  bulgare,  en  place 
du  fez  turc,  ce  qui  Ta  fait  mander  à  Conslantinople. 

Le  czar,  on  s'en  souvient,  avait  fait  de  belles  promesses  aux  ha- 
bitants delà  Roumélie  orientale;  il  a  chargé  le  général  Obroutcbef 
de  leur  dorer  la  pilule,  et  voici  le  discours  que  celui-ci  a  prononcé 
dans  la  cathédrale  de  Philippopoli  : 

Bulgares  de  la  Roumélie-Orientale, 

Avant  do  partir  pour  votre  pays,  j'ai  reçu  de  Tempereur  Alexandre  il 
une  lettre  pour  le  sultan.  Dans  les  entretiens  que  j*ai  eus  avec  Sa  Ma- 
jesté et  ses  ministres,  j'ai  pu  me  convaincre  que  la  Sublime-Purle  est 
animée  des  meilleures  intentions  à  l'égard  des  Bulgares  de  la  Roulnéli^ 
Orienlale.  Le  sultan  a  bien  voulu  renoncer  pour  le  moment  à  l'enlree 
des  troupes  ottomanes  dans  le  pays,  aiin  que  toute  méfiance  de  la  part 
des  habitants  puisse  disparaître  totalement. 

L'Europe  a  compris  que  Toccupation  des  Balkans  était  pour  le  mo- 
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ment  inutile  dans  un  but  militaire.  C'est  à  vous  de  prouver  que  cette  oc- 
cupation est  également  inutile  dans  un  but  politique).  Vous  n'avez  donc 
pas  k  craindre  la  présence  des  soldats  réguliers  ottomans.  Quant  aux 
attaques  des  bandes  des  mahométans,  vous  ne  les  craignez  pas  non  plus, 
car  on  vous  a  donné  des  armes  et  on  vous  a  appris  à  les  manier.  S'il 
arrivait  que  les  Turcs,  entraînés  par  leurs  anciennes  habitudes,  voulus- 
sent mettre  en  danger  vos  biens,  votre  honneur  et  votre  vie,  vous  êtes 
trop  forts  pour  craindre  quelque  chose,  car  vous  êtes  en  mesure  de  vous 
opposer  au  renouvellement  des  temps  passés. 

C*est  sous  des  couleurs  riantes  que  l'avenir  se  présente  à  vous.  Livrez- 
vous  au  travail  tranquille  et  paisible.  TAchez  d'augmenter  le  bien-ôlre 
dans  votre  pays  et  Gxez-y  le  progrés  et  la  civilisation.  Aidez  par  une 
conduite  digne  à  l'établissement  de  l'administration  delà  province,  -- 
administration  qui  est  la  vôtre  et  dirigée  par  vous-mêmes,  —  et  chassez 
de  vos  esprits  toute  idée  de  révolte  contre  les  décisions  du  traité  de 
Berlin. 

Je  vous  le  dis  franchement  :  ni  la  Russie,  ni  l'Europe  ne  veulent  plus 
verser  une  goutte  de  sang  pour  vous.  Restez  donc  calmes  et  ne  vous 
abandonnez  point  à  des  illusions  qui  ne  sauraient  avoir  d* autre»  résul- 
tats que  d'amener  d'épouvantables  désastres  et  des  malheurs  sans 
nombre.  Restez  tranquilles,  soumis,  et  livrez-vous  au  travail.  C'est  le 
désir  de  l'empereur  Alexandre,  et  ce  désir  doit  être  sacré  pour  vous. 

C'est  assez  bien  raisonné  ;  mais  alors  pourquoi  avoir  surexcité 
ces  pauvres  Bulgares,  qui  labouraient  tranquillement  leurs  terres 
et  élevaient  paisiblement  leurs  cochons  ? 

—  Le  Congrès  des  institutions  de  prévoyance  tenu  à  Paris  Tan 
dernier  commence  à  porter  ses  fruits. 

Le  gouvernement  hollandais  vient  de  présenter  aux  Etats-Géné- 
raux un  projet  de  loi  qui  accorde  des  facilités  nouvelles  aux  caisses 
d'épargne  privées  actuelles  pour  leurs  opérations  par  Tinlermé- 
diaire  des  bureaux  de  poste ,  et  qui  institue  une  caisse  d'épargne 
postale  servie  par  tous  les  bureaux  de  poste  de  la  Hollande. 

Une  société  des  Institutions  de  Prévoyance  est  fondée  aux 
Etats-Unis  par  quelques-uns  des  savants  et  des  administrateurs 
venus  l'année  dernière  au  Congrès  des  Institutions  de  Prévoyance 
tenu  à  Paris,  où  ils  ont  apporté  de  remarquables  mémoires,  no- 
tamment sur  les  Savings  Banks,  les  BuiUing  Societies  et  les  assu- 
rances. 

Les  caisses  d'épargne  scolaires  viennent  d*être  introduites  dai}s 
le  Brésil.  Le  règlement  adopté  est  celui  du  Manuel  adopté  en 
France. 
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«^  La  eommission  des  tarirs  de  douane  de  la  Q^ambre  des dépa* 
tés  a  pris  connaissance  des  rapports  des  sous-com misions  ;  mais 
eea  rapports  ont  fait  recommencer  des  discussions  qui  ne  sont  pas 
finies.  En  outre,  les  leaders  protsclionnisles  s'entendant  avecleun 
amis  de  la  commission,  en  ce  moment  présidée  par  M.  Malczieax, 
proteclionnisie  aussi,  oniimaginé  un  nouveau  système  de  lentears. 
La  commifiâion  a  voulu  entendre  les  délégués  d'une  réunion  ex- 
tra-parlementaire de  sénateurs  et  députés  protectionnistes,  en 
tète  desquels  nous  voyons  toujours  les  mêmes  qui  ont  déjà  été 
entendus  plusieurs  fois  &  divers  titres.  M.  Malézieux  a  annoncé 
de  plus  que  plusieurs  autres  «  collègues  du  Parlement  demaa* 
datent  à  être  entendus  I  o 

Une  proposition  du  gouvernement  pour  prolonger  la  durée  des 
iraités,dusix  mois  après  le  vote  du  tari!  général,  ailn  de  faciliter  la 
liquidation  des  affaires  commencées,  est  venue  contrarier  beau* 
coup  ce  système  de  ralentissement. 

Ceprojet  paraît,  pour  ces  messieurs,  rouvrir  la  porte  à  unesériede 
prorogations  qui  serait  un  renouvellement  déguisé  des  traités  qu'ils 
veulent  empêcher  à  tout  prix.  M.  Peraya  imaginé  de  demander,  aa 
nom  du  comité  qu'il  représente,  que  le  projet  de  loi  que  nous  ve* 
nous  de  mentionner  fût  communiqué  aux  Chambres  de  commercêt 
Mais  cette  proposition  a  été  écartée  sans  débat  par  la  commission, 
après  avoir  entendu  les  ministres  du  commerce  et  des  afTaires 
étrangères. 

—  M.  le  Ministre  du  commerce  a  profité  de  deux  solennités  agri- 
coles  et  industrielles  pour  se  rendre  à  Marseille  et  à  Lille.  Il  s'est 
expliqué  dans  les  deux  endroits  avec  une  entière  franchise  sur  son 
opinion  libre-échangiste,  c'est  le  mot  dont  il  s'est  servi.  Cela  n'é- 
tait pas  diflicile  dans  le  Midi,  mais  cela  a  nécessité  un  certain  cou- 
rage dans  le  Nord.  Cette  attitude  n'aura  pas  peu  contribué  &  faci- 
liter la  solution  de  cette  importante  aflaire,  qui  embarrasse  fort 
l'esprit  et  la  conscience  du  plus  grand  nombre  des  législateurs,  la 
plupart  insuffisamment  éclairés, 

Paris,  14  jttia  i879. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DinLTOGRAPniK  ËGONOMIQUB. 


463 


Bibliographie  économique. 


PUBUCATIONS  Dl  MAI  1879. 


Adam  et  Aubrrt.  Traité  pratique 
de  la  comptabilité  communale,  ou- 
vrage expliquant,  d'aprèa  un  plan 
méthodique  et  nouveau,  les  rc- 
cettoa  et  lea  pièces  justificaLives- 
des  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires du  budget  municipal,  etc.; 
guide  facile  do  MM.  les  maires, 
conseillers  municipaux  et  secréiui* 
res  de  mairie.  In-I8  Jésus,  126  p. 
Sepleuil  (Seine-et-Oi»e),  lea  au- 
teurs. 

Afftnres  {les)  Phil:ppart.  La  com- 

Êagnie  des  kasgins  houilloi^  du 
uinaut  et  3^s  entreprises  en  France 
(1869-1877).  ln-4,  80  p.  Pario,  imp. 
Çbaix  et  CA 

Agenda-manuel  du  rentier  et  du 
capitaliste  pour  l'année  1879.  In-4k, 
104  p.  Paris,  lib.  Boyer. 

Aloum  des  grandes  industries  et 
des  services  maritimes.  Guide  de  Ta- 
cheteur  dans  les  centres  de  pro- 
duction de  tous  les  pays. 2*  édition, 
1878-1879.  Gr  iu-4,  à  2  col., 320  p. 
avec  vij<n.  Paris,  lib.  Dfsmasures. 

Annuaire  de  la  Conférence  Uolé- 
Tocgueville  pour  1879.  4**  année. 
1*'  tusciculo.  Paris,  au  siège  de  la 
conférence. 

Annuaire  de  V économie  sociale^ 
publié  par  la  Sociéié  déconomie 
sociale  et  par  les  Unions  locales 
françaises  et  étrangères,  t.  IV, 
1878-187?.  Première  fiartie.  In-8, 
80  p.    Paris,  lib.  Dentu. 

Antonini  (P  ).  L'&glise  et  Vins^ 
truciion.  L'Instruction  gratuite  et 
obligatoire  décrétée  par  les  conciles; 
écoles;  universités.  In*  12,  36  p. 
Paris,  lib.  Dentu. 

Baggb  (G.).  Tables  statistiques  de% 
divers  pays  de  l'univer;-  pour  Tan- 
nén  1879.  ln-8,  86  p.  Paris,  lib. 
Hacbelte  et  C«. 

Barral  (J.-A.).  Compte  rendu  des 
trawawf  de  la  Société  naiionale  d* agri- 
culture de  France^  présenté  dans  la 
séance  publique  du  20  avril  1879. 
Ia-8,  23  p.  Paris,  imp.  Tremblay. 


Bayssellancb  (A.).  Représentation 
proportionnelle  des  minorités  au 
moyen  d'une  nouvelle  méthode  de 
scrutin.  In-8,  16  p.  et  tableaux. 
Paris,  lib.  Fiscbi^acher. 

Bersot  (bl.).  Etudes  et  discoure 
(1868-1878).  In-18  jésuj,  472  p. 
Paris,  lib.  Hachette  et  C«. 

hKRTiLLON  (J.).  Sur  ta  nuptialité 
comparée  des  céli bâtai ros,  des  veufs 
et  des  divorcés,  ln-8,  23  p.  et  1  pi. 
Paris,  imp.  Hennuyer. 

Bkurmann  (G.-L.  ds).  Recherches 
sur  la  mortalité  des  femmes  en  cou- 
ches dans  les  Lépitaux ;  statistique 
'le  l'hôpital  Lariboisière  (1874-78), 
*t  de  rnôpilal  Cochin  (1873-77). 
ln-4,  64  p.  Saint-Quentin,  imp. 
Moureau 

Blanc  (Auguste).  Hijgiène  ali^ 
mentnire  des  nourrissons.  In-8,  39 
p.  Paris,  imp.  Parent. 

Blanchard  (Gustave).  De  quelques 
uxages  ancien;»  conservés  au  pays 
guérandais.  ln-8,  20  p.  Nantes,  imp. 
Foreur  et  lirimaud. 

Hlay  (A.-B.).  Reçue  commerciale 
de  l'île  de  la  Réunion  pour  l'année 
1878.  In '8,  101  p.  Saint-Denis 
i^Uéunion),  imp.  Drouhet  fils. 

Bluntschli.  La  polit  (que  f  traduit 
de  l'allemand  et  précédé  d'une 
préface,  par  M  Armand  de  Ried- 
matten,  docteur  ea  droit,  avocat  à 
la  Cour  de  Paris.  Ia-8,  xxxvui- 
412  p.  Paris,  lib.  Guiliaumin  et  C*. 

BoENS  (Hubert).  L'enseignement 
primaire  en  Belgique.  In-8,  15  p. 
Versailles,  imp.  Cerf  et  lils. 

Bonniot  (le  R.  P.  de).  Les  malheurs 
de  la  philosophie.  Etudes  critiques 
de  philosophie  contemporaine,  in-8, 
x-398p.  Paris,  lib.Bray  et  Rctaux. 

BouoHB-LitCLBRCQ  (A  ).  IHstoiredc 
la  divination  dans  Cantiquité.  T.  I. 
Introduction;  divination  hellénique 
.méthodes).  In-8,  x-386  p.  Paris, 
lib.  Leroux. 

BauNAHD  (J.).  Le  guide  dt%  cam- 
missaires'priseurt   et   autres  ofB- 


Digitized  by  VjOOQIC 


464 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


ciers  vendeurs  de  meubles,  et  des 
amateurs  d'objets  d'art  etde  curio- 
sités, divisé  en  deux  parties,  etc. 
4*  édition,  revue  et  augmentée. 
In-8,  214  p.  Paris,  lib.  Lbones. 

BucH-wALDKR  (E.).  La  pâte  (Valfa, 
sa  fabrication,  son  avenir.  In-8, 
29  p.  Paris,  lib.  Ghnilamel  atné. 

Cabanes  {i,).De  Voisislance  pnhli- 

Sue;  les  Tours.  In-8,  22  p.  Bor- 
éaux, imp.  Boussin. 
Gambier  (A.).  Guide  pratique  sur 
les  études^  les  expropriations  et  la 
construction  d'un  chemin  de  fer. 
ln-8,  vii-158p.  Paris,  lib.  Bernard. 
Chambord  (comte  de),  lettre  sur 
les  ouvriers.  In-12,  28  p.  Paris, 
imp.  Mersch. 

Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Avis  exprimés  sur  les  principales 
questions  soumises  à  son  examen 

fendant  les  années  1877  et  1878. 
n-8,  xv-440  p.  Paris,  imp.  Mar- 
tinet. 

Champagny  (comte  de).  La  Bible 
et  Vècnnomie  politique.  In -18  jésus, 
xiii-284  p.  Lib.  Bray  et  Retaux.    * 

Champetier  de  Ribes.  Lettres 
sur  la  liberté  de  Vemeignement. 
In-12,  28  p.    Paris,  imp.    Mouillot. 

Charriére  (E.).  Histoire  de  ma 
carrière  industrielle  racontée  à  mrs 

Eetits-enfants.  In-8,  96  p.  Greno- 
le,  imp.  Mnisonville  et  fils. 

Chodzko  (Vitoldde).J/^motr«(rMn 
contribuable  dupé  en  Tan  de  dis- 
grAce  1877  ;  par  Ko-ou-ba-oud  (Vi- 
told  de  Ghodzko).  ln-18  jésus,  177p. 
Clermont-Ferrand,  imp.  et  lib.  Thi- 
baud. 

Code  des  contributions  personnelle 
et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
mis  au  courant  des  lois,  instruc- 
tions et  circulaires  les  plus  récen- 
tes, ainsi  que  des  diverses  phases 
de  la  jurisprudence.  In -8,  iv-288p. 
Paris,  imp.  et  lib.  P.  Dupont. 

Gompte-rendu  des  travaux  du 
Cercle  parisien  de  la  Ligue  de  rensei- 
gnement p(.ur  l'année  1878.  In-8, 
308  p.  Paris,  175,  rue  S»int-Ho- 
noré. 

Congrès  international  pour  V élude 
des  questions  relatives  à  l'alcoolisme^ 
tenu  à  Paris,  du  13  au  16  août  1878, 
au  palais  du  Trocadéro,  à  l'exposi- 
tion universelle  internationale. 
In-8,  302  p.,  avec  fig.  et  8  cartes. 
Paris,  imp.  nationale. 


Gourcellb^Srnedil.  Prt^ediMd 
libre-échange,  In-8,  21  p.  Paris,  an 
siège  de  la  Ligue  ;  aux  bureaux  de 
la  Réforme. 

Courtois  (Alphonse).  Défense  êi 
V agiotage.  Edition  parlementaire. 
In-18  Jésus,  72  p.  Paris,  imp.  Hen- 
nuyer. 

GozE.  Etude  comparative  sur  U 
pouvoir  éclairant  du  gaz  et  de  l'élK- 
tricité.  Confi'Tence  faite  à  Reims, 
le  jeudi  soir  27  février  1879,  devant 
MM.  les  membres  de  l'Académie 
nationale  de  cette  ville,  ln-8, 15  p., 
et  19  pi.  Paris,  imp.  et  lib.  Gau- 
thier-Villars. 

Gruchon  (G.).  Le  droit  de  dèftust 
devant  les  tribunaux  de  commera 
In-8.  32  p.  Paris,  lib.  Pedone-Lau- 
riel. 

Damourbtte  (E.).  VAgricuUurt 
et  le  crédit,  ln-8,  à  2  col.,  U  p. 
Paris,  librairie  agricole  de  la  mai- 
son rustique. 

Davillier  (Charles).  Rechercha 
sur  Vorfevrerie  tn  Espagne,  au 
moyen  âjre  et  à  la  renaissance  :  do- 
cuments inédits,  tirés  d^s  archives 
espagnoles.  Gr.  in-4,  vi-291  p.  et 
19  planches  gravées*  à  Teau  forte 
d'après  d'anciens  dessins  de  maî- 
trise et  de  vignettes  par  FoHuny, 
de  Beau  mont,  Madrazo,  etc.  Paris 
imp.  et  lib.  Quantin. 

Delarbkb  (  J.).  La  liberté  du  «m- 
merre  aux  c  Uonies.  In-8,  31  p.  Imp. 
et  lib.  Berger-LevraultetC®. 

Drcbeke  (E.).  Historique  de  b 
bourse  de  Dunkergue  de  1700  à  1878. 
In-8,  21  p.  Dunkerque,  imp.  De- 
worst. 

De  Marseille  à  Shangkta  et  Yeddo. 
récits  d'une  Parisienne;  par  Mme 
Laure  D.  F.  In-18  jésus,  vii-436  p. 
et  carte.  Paris,  lib.  Hacbetle  et  C*. 

Denuellb.  Rapport  adressé  à 
M.  le  ministre  de  rinstrucûon  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  surlesti' 
pissei^ies  et  les  tapis  modernes  qui 
ont  figuré  à  TExposition  universelle 
de  4678.  Op.  iu-4,  47  p.  B€^ge^ 
Levrault  et  G*. 

DoussAUD  (A.).  Travaux  publics. 
Les  entrepreneurs  des  forts  constnàtf 
de  1874  à  1878.  ln-8,  71  p.  Imp. 
Langiier  et  Lasgnier. 

DowA.  (K.  A.).  Politique  comma- 
dû/«  4878-1879.  In-8,  iS  p.  Pans, 
l'auteur-éditeur,  14  rue  Baudia. 


Digitized  by  VjOOQIC 


BILIOGRAPOIE  eOOiNOMIQUE. 


465 


Du  MoNCKL  (Th.)  Viclairage  élec- 
trique, In-IK  Jésus,  320  p.  avec  70 
fîg.  Paris.  Hachette  et  C«. 

Dupont  (Marcel)  Causeries  nur 
VexpoiUion  agricole  de  l'A ube  à  TE k - 
position  universelle  de  1H78.  ln-8, 
Î6  p.  Troyes,  imp.  Dufour-Bou- 
quot. 

Exposition  internationale  de  Syd- 
ney^ii  1879.  France;  Manufactures 
nationales  :  Sèvres,  les  Gobelins, 
Benuvais.  OEuvres  d'art;  peinture, 
sculpture,  gravure.  In-8,  52  p.  Pa- 
ris, imp.  De  Mourçues  frères. 

Feldmann  (A.).  De  Vaclion  exer- 
citoire,  en  droit  romain.  Des  arma- 
teurs, en  droit  français,  ln-8, 143  p. 
Paris,  lib.  Challamel  aîné. 

Ferrer  y  Picabia  (E.).  De  V orga- 
nisation de  la  tutelle  en  droit  romain 
et  en  droit  français.  In-8,  !2i9  p. 
Paris,  imp.  et  lib.  Pichon. 

FoBLANT.  L'Ancien  régime  en  Lor- 
raine. ln-b<»^  45  p.  Pans,  lib.  Ger- 
vaig. 

Fontaine  de  Eesbbcq  (de)  .V Ins- 
truction primaire  dans  le  grand  Du- 
ché de  Luxembourg,  ln-12,  16  p. 
Paris,  lib.  Delagrave. 

Frbsnbau  (A).  U Atelier  français 
en  1789.  In-li,  x-69p.  Paris,  lib. 
Dentu. 

Freycinet  (G.  DE).  Discours  pro- 
noncé à  la  Chambre  des  députés 
(sur  les  chemins  de  fer  y  etc)  le  29 
mars  1879.  In-8.  26p.  Pans,  imp. 
nationale. 

Funck-Brentano.  Les  Sophistes 
grecs  et  les  Sophistes  contemporains 
I.  Les  Sophistes  grecs.  II.  Les  So- 

fihistes  contemporains  anglais. 
n-8,  236  p.  Pans,  imp.  et  lib. 
Pion  et  C«. 

Gauckler.  La  Pisciculture  et  le 
reptuplement  des  cours  d'eau  ;  note. 
In-«,  18  p.  Epinal,  imp.  Busy. 

Gazkau  dbVautibault.  Le  Trans- 
Saharien,  chemin  de  fer  d'Alger  au 
Soudan  à  travers  le  Sahara.  In-4 
à  2  col.  24  p.  Paris  auxbureau^L  de 
la  France  coloniale. 

—  Le  TranS'Saharien.  In-8à  2  col. 
30  p.  Paris,  lib.  Challamel  aîné. 

Gillotin.  Mémoires  sur  les  exposi- 
tions scolaires  du  Trocadéro  (année 
1878).  ln-8,  64  p.  Paris,  lib,  Fisch- 
bacher. 

Goupy  (L.).  La  question  de  Hm- 
pât .  lu-32,  16  p.  Paris,  Gillet  et  C*, 


Hue.  L'Empire  chinois^  faisant 
suite  àTouvrage  intitulé.  Souvenirs 
d'un  voyage  dans  la  Tartarie  et  le 
ïhibet.  5°  édit.  2  vol.  In-18  Jésus, 
946  p.  Paris,  lib.  Gaume  et  C*. 

Institut  (/')  des  frères  des  écoles 
chré'iennes  à T Exposition  univ3rselle 
de  1878  (mai  1878)  gr.  in-8,  11  p. 
Paris,  imp.  Goupy  et  Jourdan. 

Isnard  (F.}.  Sinritualismeet  ma^ 
térialisme.  In -18  jésus,  xvii-158  p. 
Paris,  lib.  Reinwald. 

Isnard  (F.)  Question  des  tours.  In- 
12  42  p.  Lille,  imp.  Danel. 

Jacquette  (A.).  Méthode  de  calcul 
des  intérêts  à  usage  des  employés  de 
commerce,  de  banque  et  des  corn- 
inerçanls.  In-12,  19  p.  lib.  de  la 
Société  anonyme  de  publications 
périodiques. 

Jambois  (C).  De  la  réforme  judi- 
ciaire dans  le^  justices  de  paix.  In- 
18  Jésus,  ix-71  p.  Imp.  et  lib.  Ber- 
ger-Levrault. 

Labrossb  (F.).  Indicateur  des  rou- 
tes maritimes  de  VOcéàn  Indien  , 
comprenant  la  navigation  dans  le 
canal  de  Mozambique ,  la  mer 
Rouge,  la  mer  d'Oman,  le  golfe  du 
Bengale  ,  le  détroit  de  Malacca, 
ainsi  que  toutes  les  grandes  routes 
au  travers  de  cet  océan,  et  notam- 
ment les  routes  par  Suez  et  par  le 
Cap,  avec  de  nombreux  tableaux  de 
croisements,  gr.  iu-8,  xxvxii-1030 
p.  Paris,  lib.  A.  Bertrand. 

LALLié(A.).  Une  commission  d'en- 
quéleei  de  propagande  en  Tan  II  de 
la  République.  Paris,  lib.  Cham- 
pion. 

Lambert  de  Roissy  (A.).  De  lajus- 
tice;  projet  de  réorganisation  et 
proposition  tendant  à  sa  gratuité 
réelle.    In-4 ,   51  p.    Paris,  lib. 

DbUtU. 

Lange  (F.  A.).  Histoire  du  maté- 
rialisme et  critique  de  son  impor- 
tance à  noire  époque.  Traduit  de 
l'allemand  sur  la  2«  édition  avec 
l'autorisation  de  Tauteur  ,  par 
M.  Pommerol;  avec  une  introduc- 
tion par  D.  Nolen,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Montpellier, 
t.  H.  Histoire  du  matérialisme  de- 
puis Kant.  In-8,  vii-712  p,  Paris, 
lib.  Reinwald  et  G». 

Le  Bon  (G  ).  L'homme  et  les  socle- 
tés,  leurs  origines  et  leur  histoire. 
Première    partie.    Développement 
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physi^Tue  et  intellectuel  de  l'homme 
avec  87  grav.  Série  2.  In-8,  p.  65 
à  128,  rib.  Rothschild. 

LieoADUB  (A.).  L'année  1877  au 
Havre  considérée  sou»  le  rapport  de 
la  statistique  des  naissancee^  de»  ma- 
riages ^  des  décès  y  et  ausi'i  de  la 
con^titutioa  météorologique  et  mé- 
dicale, etc.  In-8,  37  p.  Paris,  lib. 
J.-B.  Builiière  et  fils. 

LfiGRAND  (B.)-  Traité  des  réquisi- 
tions militaires^  élude  sur  la  loi  du 
3  juillet  1877.  Suivi  d'un  commen- 
taire de  la  législation  sur  les  ré- 
quisitions militaires,  etc.  In-18  Jé- 
sus, 111-164  p  et  6  tableaux.  Ta- 
ris, imp.  et  lib.  Firmin-Didot  et 
C*. 

LsoROUx  (A,),  Des  assurances  sur 
la  rie  au  point  de  vue  médical.  In  ^8, 
30  p.  ParJB,  lib.  Asselin. 

Lucas  (Ch  ).  Observations  présen- 
tées à  la  Société  gén^-rale  des  pri- 
sons sur  la  révision  de  la  Ti  au  5 
août  1850  relative anx  rolonieg  agri~ 
cotes  pénitentiaires  déjeunes  déte- 
nus. In-8,  24  p.  Puris,  imp«  Chalx 

•te». 

—  Rapport  verbal  de  M.  Ch&rles 
Lucas,  membre  du  conseil  supérieur 
des  prisons,  sur  les  Institutions  ré- 
pressioes  et  pénitentiaires  et  les  ins-- 
mutions  préventives  conccrnont  Ten- 
fanco  en  Angleterre  et  en  France, 
à  l'oocaeion  du  vagabondage  ries 
enfants,  et  les  écoles  industrielles, 

Ï^arM.  le  vicomte  d'Hans^onville. 
n-8,  86  p.  Paris,  lib.  Guillaumin 
etC«. 

M  ACE  (Jean),  Conférence  sur  les 
soriétéi  républicaines  d'instruction^ 
faite  àPuntivy  le  19 décembre  1878. 
Lil>.  centrale  des  publications  po« 
pulaires. 

Ma  LARGE  (A.  db).  Les  servires  dV- 
pargne  populaire  ^  caisses  d'épargne, 
caisses  d'épurgne  scolaires  ;  bu- 
reaux d'épargne  des  manufactures 
et  ateliers,  ln-8,  41  p.  Imp.  et  lib. 
Bercer- Levraul  t. 

Manbs  (J.).  Rapport  sur  eAtisite 
à  l'Exposition  universelle {]i}\n  1878). 
In*8,  88  p.  Bordeaux,  imp.  Gou- 
DOuilhou. 

Mabia  (L.).  Socialiste  et  paysan. 
Coup  d'œii  f^énérul.  In^8 ,  32  p. 
Lib.  des  publicaiicns  populaires. 

-^  Socialiste  et  paysan.  Du  but,  des 
moyens  et  de  leur  légitimité.  IH" 


8,  31 T).  Paris,  lib.  des  publicatioBs 

ponulaires. 

Martin  (A.-J.).  La  médecine  à 
l' Exposition  universelle  de  1878.  No- 
ies sur  les  bôpilaiix,  ambulances, 
instruments,  médicaments,  ensei- 
gnement, congrès  de  niédecine  lé- 
gale. In-18  Jésus,  172  p.  Vers&illes, 
imp.  Cerf  et  iils. 

Masgrbt  et  Vandal.  DUiUmnaiîr* 
pour  l'année  1877,  d'après  les  jour- 
naux judiciaires,  desfailliteSy  liqui» 
dations^  séparations  de  biens^  nomi' 
nations  de  conseils  judiciaires^  riUer- 
dictionset  réhabilitations  m  ononcées 
par  les  tribunaux  de  Parie,  avec 
les  conditions  sommaires  des  con- 
cordais homologués,  et  la  réparti- 
tion des  divideudes  de  cba  lue  fail- 
lite. In-4,  114  p.   Paris,   Tauteur, 

9,  rue  du  Pont-Louis  Philippe. 
Massei.in   (0).   Nouvelle  joris* 

prudence  et  traité  pratique  sur  la 
murs  mitoyens^  en  harmonie  avee 
les  décisions  toutes  rérenies  d^s 
cours  et  tribunaux.3«ériition.  In  8, 
324  p.  Paris,  lib.  Cotillon  et  G*; 
Baucfry,  Ducher  et  C*. 

Matiiiku  (R.;.  Visites  des  ingé- 
nieurs anciens  élèves  de  TEciole 
centrale  des  a rtset-mauu factures 
à  TE.Kposition  universelle  de  1878. 
Le  matériel  fiie  des  cheminé  de  fer, 
In-8,  20  p.  Paris,  18,  rue  Lafayelt*i. 

Madldk  (A.  dk).  Covtumesctrh 
glemenls  de  la  réitublique  d* Avignon 
au  xïii«  siècle.  In-8,  335  p.  Pari», 
lib.  Larose. 

Mknbau  (R.)  Idées  nouvelles  sur  la 
marques  de  fabrique  et  de  commerce^ 
discutées  uu  congrès  inlcmalinnal 
de  la  propriété  industrielle  à  IV 
ris,  au  palais  du  Trocadéro,  enscp- 
tembre  1878.  ln-18  Jésus,  m  p.  Pa- 
ris* lib.  Pedone-Lauriol. 

Mbrcirr  (de  Nîsmcs).  Mémoire 
des  différentes  natures  et  qualUis  ds 
raisins  de  notre  terroir,  envoyé  i 
M.  l'intendant  de  Bordeaux (oct'brs 
1782).  Publié  avec  un  avynt-pfOpr« 
pur  le  Dr  Cambassédès.  In-ia,  49 
p.  Paris,  V.  A.  Delahaye  et  C«. 

Mkrubt  (ë.).  La  publicité  en 
France^  «fuide  pratique  annuaire 
pour  1870,  précédé  de  notices  bis- 
toriques  sur  les  différents  modes 
de  publicité  en  usage  en  Fraiicaet 
d'un  traité  juridique  surTeoseiKoe, 
rafûchei  etc.,  tais  au  coursai  delà 
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^gislation  et  de  la  jurisprudence. 
2«  année,  lh-12,  lxxx-980  p.  avec 
portrait,  gravures  et  5  cartes.  Pa- 
ris, l'auteur,  10,  rue  Monthoion. 

—  La  publicité  en  France;  his- 
toire et  jurisprudence.  Inl8  j^sus, 
472  p.  et  grav.  Paris^  imp.  Chaix 
etC«. 

MouNiER  (V.).  Etudes  sur  le  nou^ 
veau  prqjnt  de  Code  pénal  pour  le 
royaume  d^ Italie,  !'•  partie  :  sys^ 
tdme  pénal.  Ia*8, 189  p.  Paris,  Go« 
tiilon  et  C«. 

Morin^Malxadrtbr.  Rapport  sur 
la  Hépublique.  de  Saint^iHnrin  à  VEjy 
position  internaliona)oHel878.  In-8, 

19  p.  Parie,  imp.  Balitout,  Ques- 
troy  et  C«. 

MouHSiKR  (F.).  La  Bourse  et  ses 
myslères^  suivi  de  la  méthode  pour 
faire  rendre  à  ses  capitau.x  de  15  à 

20  p.  100,  sans  courir  aucun  ris- 
que. 7«  étiilion,  In-12,  46  p.  Paris, 
a  la  direction  du  Courrier  de  la 
Bourse. 

MÛLLBR  (Max).  Essais  sur  f  his- 
toire des  relig ions,  0 u  v  ra po  1  ra d u  i t 
de  ran\^luii>,  avec  raulorisalion  de 
î'uuteur,  pnr  Georges  Hnrris,  pro- 
fesseur au  lycée  Fontanes.  3«  <^dît. 
In-ld  Jésus,  xi-580  p.,  iib.  Didier 
etC«. 

Noël  (0.).  Autour  du  foyer,  cau- 
aeries  économiques  et  morales.  2« 
et  3«  éditions.  Inl8  .j(^su8,x-387p. 
Paris,  Iib.  Charpentier. 

NouLBT  (J.-B.).  L'dge  de  la  pierre 
polie  et  du  bronze  au  Cambodge, 
d'après  les  découvertes  de  M.  J. 
Moura,  lieutenant  de  vaisseau,  re- 
présentant du  protectorat  français 
au  f  .ambodee.  Gr.  in-4,  50  p.  et  8 
pi.  Toulouse,  imp.  et  Iib.   Privai. 

OcÉB  (P  -A.).  Reims  et  U  pays  ré- 
mois à  rEsr  position  universelle 
(1878).  In-8,  227  p.  Reims,  imp. 
Bugg. 

OrTiN  (A).  Rapport  sur  renseigne- 
ment du  dessin  à  TExposition  uni- 
verselle de  Paris  en  1878.  ln-8, 
136  p.  avec  fig.  Paris,  imp.  Chaix. 

PacoretdbSaiet-Bon.  Lat  insti- 
tutions lie  la  famille  dans  le  Code  ci- 
vil italien.  Discours  prononcé  à 
Toudience  solennelle  de  rentrée  de 
la  Cour  d*oppel  de  Grenoble,  le  3 
novembre  1878.  In-8,  77  p.  Greno- 
ble, imp.  fiaratieretDardelet. 

Pages  (Alphonse).  Questions  d'en- 


seignement.  Les  écoles  d'apprentis 
ln-12,  48  p.  Paris,  Iib,  des  Connais- 
naissances  utiles. 

Papk  (A.).  L'hospitalité  de  nuit. 
In-8, 11  p  Imp.  et  Iib.  Berger-Le- 
vraultet  G*. 

Paulin  (A.).  De  la  nèeessilé  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  corn* 
merciale  (étude  dédiée  à  MM.  les 
commerçants),  ln-8,  62  p.  Tou- 
louse, imp.  Montaubin. 

Pernolbt  (A.).  L'air  comprimé  et 
ses  applications;  production,  distri- 
bution et  conditions  d'emploi.  In-8, 
xi-598  p.,  6  tableau.x  et  3  pi.  Paris, 
Iib.  Dunod. 

Perrin  (D'Théodore|.  DeVéduca- 
lion  supérieure.  Deuxième  partie. 
Etude  comifarative  des  mœurs  de 
la  Bretagne  et  de  la  France  &  Pépo- 
que  de  1  anne.xion.  In-8,  viii-45  p. 
Lyon,  Iib.  Bouchu. 

Pbyron  (J.).  De  l'échange  en  droit 
romain  et  en  droit  français.  In-8, 
404  p.  Paris,  imp.  et  Iib.  Pichoii. 

Plessibr  (V.).  Discours  sur  les 
commissions  administratives ^  pro* 
nonce  à  la  tribune  de  lu  Chambre 
desdép'ités  le  25  mars  1879.  In-12, 
31  p.  Coulommiors,  imp.  Brodard. 

FoNCBT  (l'abbé  P.-F.J.  La  comp^ 
tabilitè  du  presbytère ,  principes 
et  modèles  pour  Tadmînibtration 
des  fondations  paroissiales  et  la 
bonne  tenue  des  registres  qui  les 
concernent.  In-8, 34  p.  Annecy,  Iib. 
Abry. 

PôucHBT  (J.)  et  G.  Sautbreau. 
Canal  interocéanique  maritime  du 
Nicaragua.  Notes  et  document?* pré- 
i-entés  au  congrès  de  géographie  de 
Piiris  du  15  mai  1879,  Àrappui  du 
l.rojet  de  M.  Ar.-P  Dlanchet.  ln-4. 
95  p.  et  planches.  Paris,  Iib.  Donné. 

PouDUA  (J.)  et  E.  PiKRBK.  Traité 
pratique  de  droit  parlementaire.  2* 
édit.  In-8,  xviii-828  p.  Paris,  Iib. 
Baudry. 

Question  [la)  juioe  dans  les  Cham- 
bres  roumaines.  In-8,  xxiY-74  p. 
Paris,  imp.  Maréchal. 

Rabany(G.).  Vinsti^ction  secon- 
daire en  France  et  en  A  ngletetre.  ln-8, 
21  p.  Rerger-Levraull  et  O. 

Rapport  de  la  délégation  indus- 
trielle mixte  (parisienne)  desfleun, 
feuillages,  fruits  et  plumes  à  l'ExpO' 
sition  universelle  de  1878,  à  Paris. 
In^l2,  xuu-160  p.  Paris,  M.  Bœuf 
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rue    du     Faubourg -Saint -Martin. 

Recueil  des  lois  de  finances  de  la 
session  de  1878  (ministère  des 
finances),  In-8,  lxxv-323  p.  Paris, 
imp.  nationale. 

Recueil  des  traités,  conventions, 
/ow,  décrets  et  nuirtis  actes  relatifs  à 
la  paix  avec  VÂttemagne,  T.  IV.  Ac- 
quittementde  l'indemnité  de  guerre 
et  évacuation  du  territoire  ;  délimi- 
tation des  frontières;  liquidation 
des  territoires  cédés,  etc.  T.  V. 
Addenda,  tables,  prt^cédés  d'un 
avertissement  de  l'éditeur.  2  vol. 
gr.  in-8,  XLix-1257  p.  Paris,  imp. 
nationale. 

Renard  (Alphonse).  Les  philoso^ 
phes  et  la  philosophie,^  hhio'i va,  cri- 
tique et  doctrine.  In-ft^  xv-480  p. 
Paris,  lib    Palmé. 

Rente  (la)  suffit  pour  amortir  son 
capital,  Simple  no:e,  par  M.  B.  L., 
ancien  élèvo  de  TEcoIe  polvtech- 
n-ique.  In-8,  15  p.  avec  fig.  taris, 
ium.  et  lib.  Lacroix. 

KoussBLOT  (P.).  L'obligation  de 
renseignement  primaire,  In-12,  20 
p.  Paris,  lib.  iJelagrave. 

Roux  (J.-J.).  La  pénurie  des  pas- 
teurs prolestants,  la  question  de 
leur  traitement  devant  le  Parle- 
ment de  1878.  In  18  Jésus,  51  p. 
Privas,  imp.  Voile. 

Service  de  V habillement  et  du  cam- 
pement (ministère  de  la  guerre). 
Cahiers  des  charges  des  confections 
ou  tournitures  d'eilets  d'habillé- 
ment  et  d'équipement  militaires. 
Vérilication  et  réception  des  eilets 
de  toute  nature  (septembre  1878  et 
instruction  ministérielle  du  3  avril 
1879).  ln-8,  235  p.  Paris,  imp.  et 
lib.  Dumaine. 

Siegfried  (Jules).  La  misère,  son 
histoire,  sescnuses  et  ses  remèdes. 
In-18  Jésus,  276  p.  Paris,  lib.  Ger- 
roer-liuiliière  et  C°. 

SouLiÉ  (A.).  Quelques  mots  sur 
r instruction  populaire  à  propos  de 
l'Kxposition  universelle  de  1878. 
In-8,  79  p.  Pans,  lib.  Gaulon. 

Statistique  du  port  de  Marseille. 
7«  année.  1878.  ln-4,  31  p.  Mar- 
seille, imp.  fiarlatier-Feissut  père 
et  fils. 


Taloit  (E.).  Les  anciennes  corpo- 
rations  d^arts  et  métiers  à  Lyon.  Dis- 
cours à  l'audience  solennelle  de 
rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
le  4  novembre  1878.  In-8»  74  p. 
Lyon,  imp.  Perrn  et  Mari  net, 

Ujpalvy  de  Mezo-Kovesd' G-E 
DE  .  Expédition  scientifique  fronçait 
en  Rit.xsie,.en  Sibérie  et  dans  le  fur' 
kestan,  Vul.  IL  Le  Syr-Daria  r 
Zéral'châne,  le  pays  des  Sept.  Ri" 
vièrcB  et  la  Sibérie  occidentale, 
avec  quatre  appendices.  Jn-8,  xvi- 
214  p.  avec  gray.,  plan  et  tableau. 
Paris,  lib.  Leroux. 

Uhsel  (C.  d*).  Sud-Amérique,  sé- 
jours et  voyages  au  Brésil,  à  la 
Plata,  au  Chili,  en  Bolivie  et  au  Pé- 
rou. In-18  Jésus,  313  p.  avec  11 
grav.  et  cartes.  Paris,  imp.  et  lib. 
Pion  et  C«. 

Valny  (le  R.  P.  B.).  S.  J.  Du  gou- 
vernement des  communautés  reli- 
gieuses, 6«  édition.  In-8,  750  p. 
Lyon,  lib.  H.  Pélag.iud  fils  et  Ro- 
blot,  Paris,  même  maison. 

Verbrugghe  (L.).  Le  canal  inter- 
océanique de  Panama,  Coup  d'œil 
sur  les  tracés  maritimes  proposés 
entre  TAtlantique  et  le  Pacitiqueà 
travers  Tisthme  américain.  Iq-8. 
47  p.  Paris,  imp.  Quantin  et  C*. 

Vian(L.).  Histoire  de  Montesquieu, 
d'après  des  documents  nouveaux  et 
inédits.  Précédée  d'une  préface  de 
M.  E.  de  Laboulaye,  de  l'Institut, 
2«  édit.  revue  et  augmentée.  In-8, 
xxvii-415  p.  et  pi.  Paris,  lib.  Didier 
etC«. 

VlNTÉJOUX  (F.)  et  J.  DB  REIIfACH. 

Formules  et  tables  d'intérêts  compo- 
sés et  d'annuités.  Ouvrage  conte- 
nant un  traiié  pratique  des  em- 
prunts et  desop^rations  financières 
qui  s'y  rattachent.  2«  édition,  re- 
vue et  augmentée.  În-S,  viii-177p. 
Paris,  lib.  C.  Lévy. 

Weil  (G.-D.).  Des  a-tsurancesma' 
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La  recette  de  1878  se  chiffre  par 
32,496,335  fr.  33.  Les  dépenses  s'élèvent 
à  un  total  de  16,897,750  fr.  06.  Balance 
faite  entre  les  dépenses  obligatoires  et 
les  recettes  de  1878  et  après  déduction 
de  la  réserve  statuaire,  le  bénéfice  net  de 
1876  est  de  3,627.109  fr.  76  en  dehors  de 
rintérêt  de  5  p.  100  payé  au  capital. 

Le  budget  aes  travaux  d'amélioration 
à  exécuter  en  1878,  conformément  à  Ja 
convention  du  21  lévrier  1876,  ratifiée  par 
l'assemblée  générale  du  10  janvier  1877, 
comprenait  :  l'agrandissement  de  quatre 
gares  ;  la  confection  d'empierrements 
neufs  ;  une  amélioration  de  la  route  sui- 
vie par  les  navires  près  du  phare  sud  des 
lacs  Amers.  L'ensemble  de  ces  travaux 
a'est  chiffré  par  une  dépense  de  973,007  fr. 
16. 

En  1879,  les  dépenses  extraordinaires 
seront  couvertes  par  le  solde  du  fonds 
spécial  provenant  de  l'exercice  1874,  par 
le  produit  de  l'amortissement  des  Bons 
trentenaires  réservés,  sortis  aux  six  pre- 
miers tirages,  et  par  les  ventes  réalisées 
de  matériel  ou  de  matières  non  utilisa- 
bles par  nos  services. 

Pendant  l'année  1878,  1,593  navires, 
jaugeant  ensemble  3,291,535  tonnes  de 
tonnage  brut,  ont  passé  le  canal.  Les  re- 
cettes de  la  navigation  ont  été  en  1878  de 
31,098,229  fr.  18. 

La  moyenne  du  tonnage  par  navire  a 
été  de  2,066  tonnes.  La  frégate  anglaise 
Shannon,  le  plus  lar^e  desbfttiments  avant 
pairsé  le  canal,  mesurant  16™  46  au  oau, 
a  parfaitement  transité.  72  navires  ayant 
plus  de  7  mètres  de  tirant  d'eau  ont  passé 
le  canal  en  1878.  Quatre  de  ces  navires 
calaient  7"  49  cent. 

Nous  n'avons  pas  à  vous  apprendre  l'in- 
tensité de  la  crise  industrielle  et  commer- 
ciale qui  a  pesé  sur  les  échanges  pendant 
presque  toute  l'année  1878.  Nous  n'étions 
pas  sans  quelques  inquiétudes,  nous  de- 
vons le  reconnaître,  lorsque  des  incidents 
politiques  vinrent  encore  compli(juer  les 
>  difficultés  commerciales  d'une  situation 
I  Journal  des  Économistes.  —  Juin  1879. 


générale  déjà  bien  difficile.  Nous  pen- 
sions, il  est  vrai,  que  les  avantages  offerts 
au  trafic  par  le  percement  de  l'isthme  de  . 
Suez  étaient  tels,  que  les  conséquences 
de  la  crise  retomberaient  surtout  sur  cette 
navigation  qui,  péniblement^  continue  à 
doubler  le  cap  des  tempêtes,  et  que  notre 
trafic,  en  conséquence,  ne  serait  pas  af- 
fecté autant  qu'on  pouvait  le  craindre. En 
réalité,  la  diminution  du  trafic  dans  le 
canal,  en  1878,  comparé  au  trafic  de  1877, 
a  été  de  3  1/2  p.  100  ;  or,  pendant  cette 
môme  année  de  1878,  le  trafic  maritime 
entre  l'Angleterre  et  les  ports  à  l'orient 
de  l'isthme  de  Suez  diminuait  de  près  de 
16  p.  100.  Vous  pouvez  en  conclure  que 
votre  entreprise  a  donné  une  nouvelle 
preuve  de  sa  vitalité,  désavantages  qu'elle 
offre  au  commerce,  de  la  sûreté  de  son 
avenir. 

Les  recettes  totales  du  domaine  comr 
mun  pendant  l'exercice  1878  ont  atteint 
le  chiffre  de  110,367  fr.  15.  La  superficie 
des  terrains  vendus  a  été  de  575  mètres 
47  centimètres  à  Ismallia  et  de  1,155  mè- 
tres 84  centimètres  à  Port-Saïd,  soit,  en 
tout,  1,731  mètres  31  centimètres.  Le  prix 
moyen  du  mètre  carré  a  été  de  7  fr.  67  à 
Ismallia  et  de  60  fr.  75  à  PortrSaîd.  Les 
recettes  du  domaine  particulier  de  la 
Compagnie  se  sont  élevées  à  277,322  fr. 
41. 

Les  machines  d'Ismallia  ont  refoulé, 
pendant  l'année  1878,  309,631  mètres 
cubes  d'eau  à  Port  Saîd  et  dans  les  gara- 
ges. Le  total  des  recettes  effectives  a  été, 
en  1878,  de  112,202  fr.  25. 

L'entretien  en  bon  état  de  navigabilité 
du  canal,  de  ses  ports  et  de  ses  gares  a 
été  effectué,  pendant  l'année  1878,  comme 
les  années  précédentes,  sans  qu'aucun 
élément  imprévu  soit  venu  déranger  les 
prévisions  budgétaires  normales.  Les  pro- 
fondeurs réglementaires  sont  maintenues 
dans  chaque  région  par  des  dragages  pé- 
riodiques dont  l'expérience  nous  a  ntit 
constater  la  régularité. 
A  Port-Saïd,  un  régime  normal  s'est 
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établi  entre  les  apports  et  les  dragages. 

Au  mois  de  janvier  1877,  vous  étiez 
réunis  pour  délibérer  sur  la  convention 
passée  en  1876  entre  votre  président  et  le 
colonel  sir  John  Stokes,  représentant  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique, 
en  vue  de  résoudre  les  différends  que  les 
clients  du  canal  avaient  soulevés  contre 
notre  Compagnie. 

En  même  temps  que  cette  convention 
réglait  toute  difficulté  sur  nos  tarifs,  elle 
arrêtait  à  un  million  de  francs  par  an  et 
pendant  trente  années  les  travaux  extra- 
ordinaires à  exécuter  pour  améliorer  pro- 
gressivement la  navigation  dans  le  canal 
maritime. 

Nous  vous  exposions  alors  que  la  con- 
vention soumise  à  votre  ratification  met- 
trait fin  aux  longues  luttes  que  vous  aviez 
eu  à  soutenir  pour  fonder  votre  entre- 
prise, luttes  qu'il  était  à  désirer  de  voir 
terminées  à  jamais,    dans  Tintérèt  du 

Î paisible  et  fructueux  développement  de 
a  Société. 

L^êvénement  a  confirmé  nos  prévisions: 
dans  les  moments  mômes  où  les  Etats 
d'Orient  étaient  le  plus  profondément 
troublés,  la  situation  du  canal  apparais- 
sait clairement  comme  étant  désormais  à 
Tabri  des  conflits  politiques  ;  les  bellig;é- 
rants  nous  reconnaissaient  une  neutralité 
de  fait,  et  la  solidité  de  votre  œuvre  s'af- 
firmait. 

En  ce  qui  concerne  l'engagement  que 
nous  vous  proposions  de  prendre,  quant 
à  Texécution  dans  le  canal  de  travaux  d'a- 
mélioration, vous  avez  reconnu  que  cette 
clause,  en  donnant  aux  armateurs  un  sur- 
croît de  sécurité  et  de  rapidité  du  transit, 
supprimerait  une  cause  de  conflit  avec 
les  puissances  maritimes,  en  limitant, 
pour  une  longue  période,  les  obligations 
morales  de  la  Compagnie  envers  les  navi- 
gateurs. 

Des  craintes  furent  manifestées  cepen- 
dant sur  les  charges  que  ces  travaux  ex- 
traordinaires imposeraient  aux  exercices 
suivants;  nous  répondions  h  ces  craintes 
qu'il  ne  pourrait  en  résulter  pour  vous 
des  charges  sensibles  :  que  pour  deux  ou 
trois  ans  les  fonds  disponibles  au  compte 
de  premier  établissement  suffiraient  à 
couvrir  les  dépenses  extraordinaires  ;  que 
le  jour  où  ces  fonds  seraient  épuisés,  vous 
seriez  appelés  à  statuer  sur  les  moyens 
financiers  à  adopter,  et  que  ces  moyens 
vous  seraient  présentés  de  manière  à 
maintenir,  autant  que  possible,  un  équi- 
libre constant  entre  vos  budgets  succes- 
sifs. 

Dès  1877,  nous  dépensions  le  premier 
million  de  travaux  d  amélioration  :  à  la 
fin  de  1879  nous  aurons  dépensé  le  troi- 
sième million;  ces  trois  millions  auront 
été  soldés  par  les  fonds  de  diverse  nature 
existant  en  numéraire  à  votre  capital, 
sans  que  lu  distribufion  qui  vous  est  an- 
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nuellement  faite  des  bénéfices  en  ail  'é. 
en  rien  affectée. 

A  partir  de  1880,  vingt-sept  million 
resteront  encore  à  dépenser  en  vingl^ 
ans  ;  le  moment  est  donc  venu  de  décider 
si  ces  27  millions  seront  couverts  par  !& 
recettes  des  exercices,  par  rémission  r> 
Bons  trentenaires  conservés  en  pon^ 
feuille  ou  par  une  autre  combioaisoD. 

L'usage  constant  des  Sociétés  quo:! 
devant  elles  une  longue  existence  est  dr 
répartir  leurs  charges  extraordinaires  ss: 
la  durée  de  leur  concession.  II  n'est  p&' 
équitable  que  la  génération  des  proDc- 
teurs  d'une  œuvre  ait  tout  à  créer  a: 
profit  des  générations  suivantes  sans  q» 
celles-ci  prennent  leur  part  des  âépen;& 
qui  ont  été  faites  pour  augmenter  la  tï- 
leur  du  capital  social  et  favoriser  le  dèT^ 
loppement  des  revenus.  Les  difficti]'.é( 
politiques  créées  au  canal  de  Suez  os: 
rendu  cette  vérité  surtout  saisissante  per 
les  actionnaires  de  notre  Compagnie;  par 
suite  des  attaques  puissantes  dont  ih  o:: 
été  l'objet  pendant  vin^  ans  et  des  mod- 
fications  aux  devis  primitifs  qui  es  c:: 
été  la  conséquence,  ils  ont  dû  contractK 
deux  emprunts  qui  grèvent  chaque  ew:- 
cice  actuel  de  plus  de  onze  millions,  ùi 
emprunts  seront  totalement  éteints  e: 
1902  et  en  1919. 

Aussi  les  actionnaires  de  l'avenir  jos 
ront-ils  d'un  dégrèvement  sensible  de 
charges  sociales,  sans  parler  de  l'angoia- 
tation  normale  des  recettes  qui  dépasser, 
sans  doute  pour  eux  celles  dont  noosu- 
rons  profité  nous-mêmes. 

Nous  trouvant  dans  l'obligation  des- 
cuter  des  travaux  dont  bénéficieront  vs 
successeurs,  pour  lesc^uels  vous  anrez  te: 
fait,  nous  avons  considéré  que  uods  ce 
vions  chercher  les  moyens  d'alléger  t 
présent,  en  imposant  à  l'avenir  une  jk:? 
participation  h  vos  sacrifices. 

Si  vous  préleviez  la  dépense  destrsTaa 
d'amélioration  sur  vos  recettes  annuelle 
vous  verriez  vos  bénéfices,  à  partir  dt 
l'année  prochaine,  régulièrement  dinù' 
nues  chaque  année  d'un  million. 

En  empruntant,  au  contraire,  les  dé- 
penses de  chaque  exercice  ne  seront  aug- 
mentées que  progressivement  par  le  ser- 
vice de  chaque  million  emprunté,  de  telle 
sorte  que  dans  vingt-deux  ans  seulement, 
en  l'année  1901,  nous  aurons  atteint  nob« 
budget  maximum  dont  le  total  ne  s^'^ 
supérieur  que  de  900,000  fr.  environ  m 
résultats  de  l'exercice  1878  qui  sont  sons 
vos  yeux.  Or,  à  cet  époque,  les  Bons  treo- 
tenaires  seront  amortis,  nos  frais  annue-* 
seront,  par  ce  fait,  réduits  de  1,200,000  ir.' 
notre  budget  dès  1902  pourra  être  JDk- 
rieur  à  celui  de  1878  et  laisser  un  dispo: 
nible  suffisant  pour  que  les  5,000,000 qui 
resteront  alors  à  emprunter  pour  coid- 
pléter  les  27,000,000  de  fr.  de  travaux  w 
portent  pas  nos  dépenses  obligatoires  a 
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chiffre  supérieur  à  celui  d'aujour- 
ui. 

)ans  cet  ordre  d'idées,  rémission  du 
de  des  Bons  trenienaires  était  le  moyen 

se  présentait  le  premier  à  Tesprit  ; 
îs  les  Bons  trenten aires  émis  dans  un 
ips  où  les  valeurs  étaient  dépréciées, 
le  crédit  de  la  Compagnie  était  loin 
tre  ce  qu'il  est  devenu  aujourd'hui, 
istitueraient  un  mode  d'emprunt  oné- 
IX  ;  en  outre,  nous  n'en  posséderions 
I  un  nombre  suffirant  pour  couvrir  les 
millions  de  travaux,  et,  dans  quelques 
lées,  nous  serions  forcément  conduits 
3réer  un  nouveau  titre^  Nous  avons 
istaté  qu'il  y  aurait  avantage  à  annuler 

Bons  trentenaires  gardés  en  porte- 
iille  et  à  émettre  des  obligations  nou- 
les. 

Sn  résumé,  nous  vous  proposons  ;  ±^  do 
:ider  que  les  Bons  trentenaires  non 
is  seront  annulés;  2®  d'autoriser  votre 
iseil  à  emprunter  aux  meilleures  con- 
ions  et  au  moment  le  plus  opportun 

sommes  nécessaires  à  l'exécution  des 
millions  de  travaux  d'amélioration  à 
douter  dans  le  canal  maritime  et  ses 
rts,  de  1880  à  1906  inclusivement. 
Cet  emprunt  ne  serait  émis  qu'au  fur 
à  mesure  des  besoins,  de  manière  à  ne 
3ver  chaque  exercice  que  d'une  charge 
rrespondant  à  la  dépense  annuelle  d'un 
Uion;  ces  émissions  successives  pour- 
ent  être  suspendues  dans  le  cas  où  il 
rviendrait,  en  dehors  du  produit  du 
LDsit,  des  ressources  extraordinaires, 
les  que  des  ventes  exceptionnelles  de 
Tains. 

L'émission  prochaine  des  obligations 
uvelles  sera  r^rvée  aux  actionnaires. 
La  question  des  impôts  qui  frappent  vos 
res  ayant  été  soulevée  dans  votre  réu- 
3n  de  l'année  dernière,  nous  l'avons 
aminée  de  nouveau  et  nous  vous  appor- 
ts une  solution  qui  satisfait,  en  même 
ni<8,  le  droit  et  r équité. 
Votre  conseil  d'administration,  après 
oir  réuni  votre  conseil  judiciaire,  et, 
n  fermement  à  son  avis,  a  décidé  que 


désormais  l'avance,  faite  au  Trésor,  des 
impôts  divers  frappant  les  titres  de  la 
Compagnie,  serait  récupérée  par  la  caisse 
sociale  au  moyen  d'une  répartition  géné- 
rale sur  tous  les  coupons,  Timpôt  perçu 
étant  la  conséquence  de  la  cote  à  la  Bourse 
de  Paris,  qui  constitue  un  avantage  inté- 
ressant tous  les  titres  en  circulation. 

RÉSOLUTIONS 

L'Assemblée, 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  rap- 
port faite  par  M»  Ferdinand  de  Lesseps, 
président-directeur  de  la  Compagnie,  au 
nom  du  conseil  d'administration  : 

1<*  Approuve  ce  rapport  ; 

20  Fixe  le  dividende  de  l'exercice  1878 
à  6  fr.  438  par  action  ; 

30  Approuve  les  comptes  des  recettes 
et  des  dépenses  présentées  par  l'adminis- 
tration de  la  Compagnie  pour  l'exercioe 
1877; 

4<>  Nomme  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration : 

MM.  Ferdinand  dk  Lessbps,  Edw.  J. 
Standbn,  p.  Mkrruau,  le  baron  Julbs 
DB  Lbssbps; 

5«  Donne  tous  pouvoirs  au  conseil  d'ad- 
ministration pour  contracter,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  et  dans  les  termes  du 
rapport  lu  dans  la  séance  du  28  mai  1879, 
un  emprunt  de  vingt-sept  millions  de  fr. 

Charge  le  conseil  de  déterminer  l'épo* 
que,  le  mode  et  les  conditions  de  cette 
opération  ; 

Annule  les  Bons  trentenaires  réservés 
non  amortis  ; 

6*  Renvoie  les  comptes  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1878  à  l'exa- 
men d'une  commission  de  vériûcation, 
pour  le  rapport  en  être  présenté  à  ras- 
semblée générale  dans  sa  réunion  ordi- 
naire de  1880. 

Sont  élus  membres  de  cette  commis- 
sion :  MM.   Castbl,    Cottu,   Pbltibr, 

TORNBUX,  ViLLBNBUTB. 
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Aug^,  BOYER  él  Cie,  éditeurs,  rue  Saint-André-des-Ârls,  49. 

Envoi  franco  au  reçu  cTun    bon  de  poste. 

p.     LAROUSSE 


PETIT  DICTIONNAIRE 

DE   LA 

LANGUE    FRANÇAISE 

COMPRENANT  : 

lo  UNE  NOMENCLATURE  TBÈS«COMPLÈTE  DE  LA  LANGUI.  AVEC  LES  ÉTTMOLOGIES 

ET  LES  DIVERSES  ACCEPTIONS  DBS  MOTS  APPUYEES  D'EXEMPLES; 

2«  DES  DÉVELOPPEMENTS  ENCYCLOPÉDIQUES  RELATIFS  AUX  MOTS  LES  PLUS  IMPORTANTS 

DES  SCIENCES,  DES  LETTRES  ET  DES  ARTS  ; 

3<>  UN  DICTIONNAIRE  DES  LOCUTIONS  GRECQUES,  LATINES  ET  ÉTBAKOàRES, 

AVEC  LEUR  TRADUCTION  ET  LEUR  EMPLOI; 

40  UN  DICTIONNAIRE  GÉOGRAPHIQUE,  HISTORIQUE,  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE. 

QUATRE  DICTIONNAIRES  EN  UN  SEUL 
IVoaveUe  édillon  lllastrée   de    4,SOO  gravures 

IJii  fort  volume  in -18 à  2  colonnes,  cartonné,  3  francs; 

relié  à  Tanglaise,  4  francs;  relié  demi -chagrin.  4  francs  50  cent. 

L' Académie  a  introduit  dans  la  dernière  édition 
de  son  Dictionnaire  des  changements  orthographi- 


?ues  qui  déroutent  les  hommes  de  lettres  et  à  plus 
brte  raison  le  publi(*,  habitué  à  écrire  d*après  la 
grammaire  ou  les  souvenirs  du  collège.  Justement 
émus  de  ces  modifications,  les  éditeurs  du  petit 
Dicticnnaire  Larousse  ont  eu  l'idée  de  publier  une 
nouvelle  édition  en  harmonie  avec  le  JOicltonnaire 
mfime  de  rAcadémie.en  sorte  que  ce  charmant  petit 
livre,  d'un  prix  accessible  à  tous«  peut  dispenser  de 
l'acquisition  du  gros  vocabulaire  de  nos  Immortels. 
D'ailleurs,  cette  nouvelle  édition  du  petit  DiC' 
tionnaire  Larousse  ne  se  distingue  pas  seulement 
sous  le  rapport  orthographique;  on  y  trouve  en- 


core :  1*  l'étymologie  uonr  tous  les  mots  oà^ 
n'est  pas  contestée  ;  2"  la  liste  des  priacipa]*^  ■  - 
cutions  grecques,  latines  et  étrangères,  are  :  i-  ■ 
traduction  et  leur  emploi  ;  3*  Texplication  d^^s  :;-• 
et  personnages  littéraires,  tels  que  Âi*m'' 
Agnès,  Âladin,  Ârtaban,  etc.;  4o  la  descripti.'-i  :- 
chefs-d'œuvre  de  la  littérature,  de  la.  peintur-,  -«.i 
sculpture,  etc. 

De  plus,  elle   est  iliuslrée  de   1 ,500  grarsT'^    . 
complètent  et  précisent  la  définition  des  b)«l« 
donnant  une  idée  de  la  forme  des  objets  et  des  ^:>- 
qu'ils  représentent. —  Cette  innovation  estctf-t-- 
et  suffirait  &  elle  seule  à  étendre  le  sacoès  d«  :'. 
petit  dictionnaire. 


DICTIONNAIRE 

DES  INVENTIONS   &    DÉCOUVERTES 

DANS  LES  ARTS,  LES  SCIENCES  ET  LES  LETTRES 

Présentant  une  exposition  sommaire  des  grandes  conquêtes  du  génie  de  Tbomme. 

Par    M.    MAIGNB 

Beau  volume  de  700  pages  â  deux  colonnes,  2«  édition,  revue  et  eompUtée,—l?Tij,  :  broché,  5  ÎTj;  relié  »: 
demi-chagrin,  6  fr.  50  c. 

Le  COMPLÉMENT  de  cette  seconde  édition  donne  les  Inventions  et  Découvertes  récentes;  ainsi,  pc>c:  : 
citer  que  la  lettre  T,  on  trouve  des  articles  intéressants  sur  la  taupe  marine,  la  téUaraphie  wmeumutàfu  - 
téléphone,  \e9  tramways,  etc . 


OOI>B     OXKTXZOO-XK.A.PIZXQXTE 

MONOGRAPHIQUE     ET    GRAMMATICAL 

Donnant  la  solution  de  toutes  les  difficultés  de  la  langue  française. 

Par     Albert     HBTRBL 

Suivi  des  Chanoemrnts  orthographiques  apportés  au  Dictionnaire  de  l'Académie  et   reievés  m-  . 

Société  des  Correcteurs  de  Paris.— 3*  édition.^  Joli  vol.  in-i2  è  2  colonnes,  cartonnage  Bradel,S^. 

DICTIONNAIRE     BIOGRAPHIQUE     ET     BIBLIOGRAPHIQUE 

Alphabétique  et  méthodique  des  hommes  les  plus  remarquables  dans  les  lettret^i 
sciences  et  les  arts,  chez  tous  les  peuples,  à  toutes  les  époques  ;  par  Alfred  DANTb 

1  vol,  gr.  in-80  de  1,600  pages  à  S  colonnes,  br 85    » 

Relié  on  toile 27  fc> 

Relié  demi-chagrin,  tranches  et  gardes-peigne .,'.'.,'.','.'.[      30    » 

Cet  ouvrage,  qui  estdédiéft  la  Bibliothèque  nationale  de  France,  résume,  corrige  et  complète  to^rs- 
publications  bioj^aphiques  etbibliographioues  parues  jusqu'à  ce  jour.  Il  présente  une  fonae  tout»  ce.- 
veUe  :  après  avoir  donné,  comme  tous  ses  devanciers,  les  noms  d  auteurs  par  ordre  alphnbétia«e,  ii 
groupe  par  classes  et  par  nationalités  :  théolooibns,  philosophes,  JURISCONSULTBS,  marous'^^ 
MATURALI8TBS,  MÉOBCINS,  ARTISTES,  otf.  Cette  nouveauté,  qui  n'est  pas  la  seule  de  l'ouvrage,  ïxsJ. 
les  recherches  et  permet  au  lecteur  de  trouver  sans  retard  les  renseiimements  les  plus  précis  e:  -^ 
plus  complets  sur  la  spécialité  qoi  l'intéresse. 
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îliothèque  CHARPENTIER,  13,  r.  de  Grenelle-St-Germain.     5 
'  LOUIS    FIATTX 


DE  LA. 


GUERRE  CIVILE 

DE     1871 

LE  GOUVERNEMENT  ET  L'ASSEMBLÉE  DE  VERSAILLES 

LA  COMMUNE  DE  PARIS 

Un  beau  volume  in-8,  —  Prix 7  fr.  50. 

EMILE    ZOLA 


MES      HAIISTES 

CATTSBRIBd  IjITTÊRAIRBS  ET  ARTISTICtUBS 
Nouvelle   6ditloii   augmentée   de   MON    SAL.ON    (1666) 

ET  DE 
Bd.     MAHET^     ÉTUDE  BIBLIOGRAPHIQUE    ET    CRITIQUE 

Un  Yolume  in-18  à  3  fr.  50. 
Librairie  GUILLAUMIN  et  Cie,  rue  de  Richelieu,  14. 


HISTOIRE    DU   SERVAGE 

stxxoiexx     et    xxxodei?xi.e 

PAR 

M.  TOURMAGNE 


1  roi.  in-9.  JRrîim 7  fr.  »0 


LA 

MHUNE  ET  SON  SYSTÈME  FINANCIER 


Par    Victor    DE     BKASOH 

Docteur  en  Philosophie 


TRADUIT    DE    L'ALLEMAND    PAR    M.    PLATON    DE  WAXEL 
Docteur  en  Philosophie 


iii-8.   Prix *fr, 
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6      Librairie  OUILLAliMIN  et  G",  me  Kiciielieo,  14,  Paria. 

OUVRAGES  SUR  LA  LIBERTÉ  COMMEBCIALE 


DOUANES.    —   SYSTÈME   PROTECTEUR.    —   HISTOIRE   DES   TARIFS. 
LIBRE-ÉCHANGE.    —  TRAITÉS   DE    COMMERCE. 

{N,  B,  Pour  la  question  théorique  et  les  démonstrations  méûiodiques,  voir  les  Traités 

GÉNÉRAUX  d'économie  POLITIQUE  ET  LES  TRAITÉS  DE  FINANCES.) 

LA  LIBERTÉ  COMMERCIALEySon  principe  et  ses  conséquences,  par  J.  Dupurr,  inspedeur  gé> 
néral  des  ponts  et  chaussées.  1  toI.  gr.  in-18.  Prix.  3  fr. 

LE  LIBRE-ÉCHANOE.  Tome  II  des  Œuvres  connûtes  de  F.  Ba8TUT,2«  édition.  1  Yol.  in-I8. 
Prix.  3  fr.  50 

COBDEN  ET  LA  LIGUE.  Tome  III  des  Œuvres  complètes  du  même.  4«  édition.  1  vol.  in-lS. 
Prix.  3  fr.  50 

80PHI8ME8  ÉC0N0MI0UE8  et  PETITB  PAMPHLETS.  Tome  IV  et  Y  des  Œuvres  complètes 

du  héhb.  3«  édition.  8  vol.  in-18.  Prix.  7  fr. 

ÉTUDE8  SUR  LES    TARIFS  DES  DOUANES  ET   SUR  LES   TRAITÉS  DE  COMMCRCE,    par 

M.  Amé,  conseiller  d^Etat,  directeur-général  des  douanes.  2  vol.  gr.  in-8.  Prix.  15  £r. 

ÉTABLISSEMENT  EN  FRANCE  DU  PREMIER  TARIF  GÉNÉRAL  DE  DOUANCS  (17^-1791). 

Études  d'histoire  et  d'économique  comparées,  par  M.  le  comte  db  BuTBZfVAL,  ancien  muiîstR 
plénipotentiaire,  ancien  conseiller  d'État,  ancien  sénateur.  1  vol.  gr.  in-8o.  Prix.  6  &. 

PRÉCIS  HISTORIQUE  ET  ÉCONOMIQUE  DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  ENTRE  LA  FfUICC 
ET  LA  GRANDE-BRETAGNE,  signé  à  Versailles  le  26  septembre  1796,  parLBUÉMB.  Br.  1^4. 
Prix.  2  tr. 

LE  RENOUVELLEMENT  DES  TRAITÉS  DE  COMMERCE,  par  M.  MICHEL  CHEVALIER.  BrodbiR 

in-8«>.  Prix.  ifr, 

BA8TIAT  ET  LE  LIBRE-ÉCHANGE,  par  M.    BoUCHIÉ  DB  BblLB.  1  vol.  in-8.   Prix.     3  t. 

M.  DE  BISMARCK  ET  LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE,  par  M.  B.  DÉ  VaGOURT,  brodi.  in-S 
Prix.  i  fr.  5ê 

LA  COMÉDIE  DU  LIBRE-ÉCHANGE.  1  vol.  in-8<».  Prix.  6  fr. 

HISTOIRE  DU  SYSTÈME  PROTECTEUR  EN  FRANCE,  depuis  le  ministère  de  Col bert  jusqu'à 
la  Révolution  de  1848,  suivie  dePiéces^  Mémoires  et  Documents  justificaHft,  par  M.  Pikrsb 
Clébient,  membre  de  l'Institut.  1  vol.  in-8.  Prix.  6  fr. 

LES  DOUANES  ET  LA  CONTREBANDE,  par  M.  ViLLBRMÉ.  1  vol.  in-8.  Prix.  5  fr. 

LES  DOUANES  FRANÇAISES,  Essai  historique,  par  HSNBI  BacquéS.  2«  édition.  1  vol.  çxsnd 
in-18.  Prix.  2  fr.  50 

NOTES  ET  PETITS  TRAITÉS,  par  M.  JOSEPH  Garnieb,  membre  de  Flnstitut.  2«  édition.  1  foit 
vol.  in-18.  Prix.  4  fr.  50 

Six  Notices  :  I.  Combinaisons  et  procédés  de  la  douane. «  II.  La  contrebande. —  m.  Ré- 
sultats de  la  réforme  douanière  et  commerciale  en  Angleterre.  '-  IV.  Analyse  du  tarif  fras- 
çais  avant  le  traité  de  1860.  —  V.  Les  réformes  de  1860.—  VI.  Le  libre-échange. 

RICHARD  COBDEN,  les  Ligueurs  et  la  Ligtte,  Précis  de  l'histoire  i ie  la  dernière  révolutica 
économique  et  financière  en  Angleterre,  par  LE  même.  1  vol.  in-16.  Prix.  50  c 

LES  PRÉTENTIONS  ET  LES  ARGUMENTS  DES  NÉO-PROTECTIONNISTES,  par  M.  Couiodie- 

Seneuil.  ln-8.  {Extrait  du  Journal  des  Économistes,)  25  e. 
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Librairie  GUILLAUMIN  et  C*,  rue  Richelieu,  14.  7 

LA  FRANCE  ET  LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE,  ou  Tarifi  des  droits  de  douanes^  applicables 
aux  produits  compris  dans  les  conventions  internationales  conclues  avec  TAngleterre,  TAu- 
triche,  le  royaume  d'Italie,  la  Belgique,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  les  Etats-Pontiâcaux,  le 
Portugal,  la  Suède,  la  Suisse  et  le  ZoUverein,  précédés  du  tarif  conventionnel  français,  par 
M.  Emile  Foucàrt,  vérificateur  des  douanes  à  Honfleur.  1  vol.  in-8.  Prix.  3  fr. 

LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE,  LES  DOUANES  ET  LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE,  par 
M.  Pàul  Rougieb.  1  vol.  in-^.  Prix.  8  fr. 

HISTOIRE  DU  COMMEROE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FR  A  NOE  depuis  la  Révolution,  par  M.  Octave 
NoBL.  i  vol.  in-8.  Prix.  6  fr. 

LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE  et  les  résultats  du  traité  de  commerce  de  1860,  par  M.  L.  Wo- 
LOWSKi,  membre  de  Hnstitutet  de  la  Société  centrale  d'agriculture.  1  fort  vol.  in-8,  avec  ta- 
bleaux. Prix.  7  fr.  50 

LE  LIDRE-ÉCHANOE,  Joitmaî  de  V Association  pour  la  liberté  des  échanges^  rédigé  par 
MM  .  Anisson-Dupéron,  Frédéric  Bastiat,  Blanqui,  Gustave  Brttnet,Campan,  Michel  Chevalier, 
Charles  Coquelin,  Bunoyer,  Léon  Faucher,  Alcide  Fonteyraud,  Joseph  Gamier,  Louis  Le- 
clerc,  de  Molinari,  Paillottet,  Horace  Say,  Wolowski.  1  vol.  in-fol.  à  3  col.  1846-1847. 
Prix.  12  fr. 

LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE.  Texte  de  tous  les  traités  en  vigueur,  notamment  de  tous  les 
traités  conclus  avec  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Prusse  (ZoUverein)  et  Tltalie,  avec  une  In- 
troduction historique  et  économique,  des  renseignements  sur  les  monnaies,  les  mesures,  les 
douanes,  les  usages,  et  un  catalogue  alphabétique  des  principaux  articles  tarifés  dans  les  divers 
pays  du  monde,  par  M.  Paul  Boiteau.  1  fort  vol.  in-8.  Prix.  7  fr.  50 

TRAITÉ  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  ratifié 
en  1786,  précédé  d*un  Traité  de  même  nature,  arrêté  entre  S.  M.  Louis  XIV  et  S.  M.  Anne, 
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Le  problème  monétaire  et  la  distribution  de  la  richesse,  par  M.  Mannequin,  i  vol. 

in-8.  Prix.  5  fr. 

Innuaire  de  Féconomie  politique  et  de  la  statistique.  Trente-cinquième  année.  Un 

fort  volume  in-i8.  Prix.  7  fr.  50 

Basai  sur  les  principes  de  Féconomie  politique,  par  Alphonse  Foy.  Deux  volumes 

in-8.  Prix.  15  fr. 

rhéorie  et  histoire  des  conversions  de  rentes,  suivies  d'une  étude  sur  la  conversion 

du  5  0/0  français,  par  M.  Labeyrie.  Un  vol.  in-8.  Prix.  7  fr.  50 

Résolutions  nouvelles  au  souvenir  de  Finvasion,  par  M.  Victor  Modeste.  1  vol.  in-8. 

Prix.  3  fr. 

Le  Travail  humain,  son  analyse,  ses  lois,  son  évolution,  par  M.  Méliton-Martin,  in-* 

Çénieur  civil.  1  vol.  in-l8.  Prix.  5  fr. 

Gmdedu  créancier  gagiste,  par  M.  Jules  Bourgeois.  1  vol.  in-8.  Prix.  3  fr. 

La  Liberté  commerciale,  les  douanes  et  les  traités  de  commerce,  par  M.  Paul  Rouoibr, 

avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon.  1  vol.  in-8.  Prix.  8  fr. 

Bastiat  et  le  libre-échange,  par  M.  A.  Bouôhib  de  Bbllb,  avocat  à  la  Cour  d^appel 

(ouvrage  couronné  par  là  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux).  1  vol.  in-8 JPrix.  5  fr. 
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Librairie  GUILLAUMIN   el  C'%   rue  RicheUeu,   14. 
L£  JOURNAL  DES  ECONOMISTES 

HBVUS    OB    LA    SCISMGB    ÈCONOMIQUIB  BT  DE    I<A   8TATI8TIQUX 

Parait  le  15  de  chaque  mois  par  livraisons  de  dix  à  douze  feuilles  (i60  à 
192  pages),  format  grand  in-89  dit  grand  raisin,  renfermant  la  matière  d'un 
Yolume  in-8  ordinaire. 

Chaque  Trimestre  forme  un  volume  et  l'Année  entière  4  beaux  volume«« 

CONDITIONS  DB  l'aBONNBMENT  : 
86ffranos  par  an  et  f  0  ffranca  pour  six  mois  pour  toute  la  France  et  l'Algèhe. 

86  francs  par  an  et  20  tr.  pour  six  mois  pour:  Allemagne,  Autrtchep  Beloique, 
Danemark,  H^p^gne,  Grande^ik'etagne,  Finlande,  Grèce,  Eùngrie,  Italie,  Luxembourg,  Malte, 
Monténégro,  Norwége,  Papê^Bat,  Portugal,  y  compris  Madère  et  les  Açortz,  fioiMUOScir,  Russie, 
Serbie,  Stiède,*  Suisse,  Tttrquie,  Sgypte,  Tanger,  Tunis.  t 

•  i> 

40  francs  par  an  et  .2f  pour  six  mois  pour  : .  Etats-Unis,.  Canada,  Coimûêi 
françaises  (Guadeloupe,  Martinique,  Guyane,  Sénégal»  Ile  d^4a  Rémuon,  Cockmehine,  JSU^ 
blissements  français  dans  l'Inde),  m  . 

42  francs  par  an  et  22  francs  pour  six  mois  pour,  :  Chine,  Confédératûm  argentine, 
Cuba,  Haïti,  .Indes-Orientales,  Mexique,  Nouvelle-Grenadey  Paragûaïf,  Orugustg,  Vénésuéûi^ 

46  francs  par  an  et  24  firancs  pour  six  mois  pour  :  Ausiraiie,  Bolivie,  Brésii^  CkiH, 
Equateur,  Pérou,  Etats  de  C Amérique  du  Centre  :  Costa^Rica,  Guatemala  Hondurast  Nie»' 
ragua,  Son-Salvador. 

Pour  s'abonner,  envoyer  un  mandat  sur  la  poste  ou  sur  une  maison  de  Paris. 
Les  abonnements  partent  de  janvier  ou  de  juillet. 
On  ne  fait  pas  d'abonnement  pour  moins  de  sis  mois. 

Gluique  numéro  séparément»  8  firanos  60. 

COLLBCTIONS    BT     TiJBLBB  : 

!«•  pria  de  la  1'*  série,  comprenant  les  18  années  de  1842  à  186S  inoiU8,et  formant  31  votumaB  grand 
inrZ,  est  de  366  francs. 

Le  prix  de  la  S*  série,  comprenant  les  la  années  de  1854  à  1865  inclus»  et  tormaot  48  To)iiiiMa  grsnd 

in-8,  est  de  432  francs. 
La  prix  de  la  3*  série,  comprenant  les  12  années  de  1866  à  1877  inclus^  et  fonnant  4S  voLamea 

grand  in-e,  est  de  432  francs. 
Le  prix  total  de  la  Collection,  formant,  à  la  fin  de  1818, 136. volumes  ipr.  in-8,  est  donc  de  1266  fr. 

La  Collection  forme,  à  elle  seule,  une  Bibliothèque  facile  à  consulter  à  l'aide  de  Tablbb 
analytiques  et  défàilléea. 

La  librairie  QUILLAUMIN  ne  possède  çius  qu'un  trèa>petit  sombre  de  Colieotions  complètes  ds 
chacune  des  deux  séries,  qui  se  vendent  séparément. 


ON  TROUVE  A  LÀ  LIBRAIRIE  GUILLAUMIN  ET  G* 

Las  TRAITÉS  otntRAUX.  les  TRAITÉS  ÉLÉMENTAIRES  et  les  oavrsges  de  tbéoiîe  reUtifo* 

rEeonomie sociale  on  politique  on  industrielle; 

Les  TRAITÉ!  SPÉCIAUX,  les    MONOORA'PHiES  et  uo  $nné  nombre  d*Kerits  sur  les  diverses 
floestions  relstives  à  TéConomie  politique  en  sociale,  a  lsSTATiSTlOUB,aaxFtHANOfta, 

àla  POPULATION,  su  PAUPÉRISME,  S  l'ESCLAVAOE.  à  rÉMIORATiON,  au  OOMMftROC. 
aui  DOUANES,  SUl  TARIFS,  su  CALCUL,  Sis  COMPTABILITÉ,  aoi  CHANCES.  SQ  DROIT 
DES  CENS,  au  DROIT  ADMINISTRATIF,  au  DROIT  COMMERCIAL  etao  DROIT  INDUDTRIU.. 

Lei  DOCUMENTS  8TATISTI0UES  et  antres  :  Tableaui  de  donase,  Bnqsêtcs,Ttrifii«atc 
Fttia»  ->  Typ.  A*  P4aBNT»  rus  MonaioaMe-Phnoe,  22  et  31^ 
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